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13584. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  DEPOSITAIRE.  — 
INTR0CTIOM8  VERBALES.  —  TESTATEUR.  — 
REMISE.  —  MAGISTRAT.  —   COMMOMICATIOMS. 

Celui  qui  a  été  constitué  dépoêitaire  d'un  teêta- 
ment  olographe  par  le  testateur  et  a  reçu  de 
celui-ci  des  instructions  verbales  peut,  lors 
de  la  remise  qu'il  fait  du  testament  au  ma- 
gistrat compétent f  faire  connaître  ces  instruc- 
tions. Aucun  texte  de  loi  ne  s*y  oppose. 
(REPERTOIRE,  y*  Testament  olographe, 
D-  39  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Taction 
teod  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à 
faire  le  dép6t  entre  les  mains  de  M.  le  pré- 
sident de  ce  siège  de  trois  testaments  faits  au 
profit  des  demandeurs,  par  ses  tantes  feu 
Catherine,  Rosalie  et  Jeanne  Van  Damme, 
en  leur  vivant  cultivatrices  à  Erwetegem,  ce 
sous  peine  de  100  francs  pour  chaque  jour 
de  retard,  et  à  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  résultant  du  retard 
apporté  par  le  défendeur  k  la  remise  desdits 
testaments»  une  somme  de  i,000  francs  avec 
les  dépens  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  qu*il 
est  effectivement  détenteur  de  trois  testaments 
olographes  datés,  savoir,  etc..  ;  que  ces  trois 
testaments  lui  ont  été  conQés  par  les  deux 
sœurs  Rosalie  et  Jeanne  Van  Damme,  après 
le  décès  de  Catherine,  dans  le  courant  de 
Tété  1873  ;  que,  d'après  les  instructions  ver- 


bales qui  lui  ont  été  données  lors  de  la 
remise  desdits  testaments,  les  documents  ne 
devaient  servir  qu*à  assurer  Texécution  d*un 
pacte  de  famille,  existant  entre  les  frères  et 
sœurs  Van  Damme,  aux  fins  de  garantir, 
jusqu'au  décès  du  dernier  mourant,  la  con- 
tinuation paisible  et  indivise  de  leur  exploi- 
tation agricole  ; 

Que  Tintention  des  testatrices  respectives 
manifestée  à  leur  mandataire  Van  Peteghem 
n'était  pas  d'exclure  de  leurs  successions 
leurs  autres  parents,  notamment  les  enfants 
de  Rose-Caroline  Van  Damme,  épouse  Van 
Lierde,  non  plus  que  leur  sœur  Albertine 
Van  Damme,  veuve  DeCoster;  qu'à  ces  fins 
lesdlts  testaments  devaient  être  anéantis  au 
décès  du  dernier  mourant; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le 
défendeur  Van  Peieghem  a  lui-même  fait 
connaître  aux  intéressés  Texistence  de  ces 
testaments  et  les  circonstances  prérappelées, 
et  qu'aujourd'hui  il  se  réfère  à  justice  en  ce 
qui  concerne  la  remise  de  ces  testaments, 
sous  réserve  des  observations  contenues  en 
son  écrit  de  conclusions  et  ci-dessus  répétées; 

Attendu  que  TefTet  que  peuvent  avoir  les 
observations  du  sieur  Van  Peteghem  sur  le 
sort  des  testaments  doit  se  débattre  entre 
héritiers  et  légataires; 

Que  ces  observations  n'ont  riend'injurieux 
ni  de  diffamatoire  pour  le  demandeur  en  cause 
ou  pour  toute  autre  personne  ;  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  défend  au  sieur  Van  Peteghem  d'ac- 
compagner le  dép6t  des  testaments  litigieux 
de  ces  observations;  que  jusqu'ores  le  retard 
apporté  au   dépôt  desdîts  tesuments  n'a 
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causé  au  demaodeur  aucun  dommage  appré- 
ciable et  que,  partant,  moyennaut  de  faire  ce 
dép6t  endéaos  le  terme  fixé  par  le  présent 
jugement,  ledit  défendeur  doit  passer  sans 
frais  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  donne  acte 
au  défendeur  des  droits  et  observations  con- 
tenus en  son  écrit  de  conclusions  et  tran- 
scrits ci-dessus,  ordonne  qu'il  fera  entre  les 
mains  de  M.  le  président  de  ce  siège  le  dépôt 
des  testaments  endéans  les  huit  jours  de  la 
notification  du  présent  jugement,  sous  peine 
de  iOO  francs  de  dommages-intérêts  à  payer 
au  demandeur  par  chaque  jour  de  retard; 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  celui-ci 
d'autres  dommages-intérêts  et  le  condamne 
aux  dépens  envers  le  défendeur. 

Du  7 marsi877.  —  Tribunal d'Âudenarde- 


15585. 

NOTAIRE.  —  DÉMISSION.  —  FAILLI.  —  CURATEUR. 
—  MINUTES.  —  TRANSMISSION. 

Le  curateur  à  la  faillite  d'un  notaire  démis- 
sionné n^a  pas  le  droit  de  disposer  des 
minutes.  Ce  droit  eit  personnel  à  l'ancien 
titulaire^  et  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation  de 
serment  de  êon  successeur^  il  est  déchu  de  son 
droite  et  la  remise  des  minutes  doit  être  faite 
à  ce  dernier.  (Répertoire,  v""  Notaire, 
n**  264  seq.) 

Au  mois  de  novembre  1876,  LéonMoer- 
man,  notaire  à  Hoorebeke- Sainte -Marie, 
quitta  la  commune  en  laissant  ses  alTaires 
dans  le  plus  complet  désordre.  Les  scellés 
furentapposés  sur  les  minutes  et  répertoires. 
M.  le  président  du  tribunal,  statuant  sur  la 
réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi, ordonna 
le  dépôt  provisoire  des  minutes  et  réper- 
toires dans  l'étude  de  M.  le  notaire  Van 
Damme  deNeder  Swalm.  Peu detemps  après, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
Moerman,  qui  déjii  avait  été  démissionné  de 
ses  fonctions  de  notaire,  fut  déclaré  en  état 
de  faillite...  Le  curateur  obtint  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  une  ordonnance  qui  des- 
saisit le  notaire  Van  Damme  des  minutes  et 
répertoires,  et  il  les  céda  à  M.  le  notaire 
Rombaut  de  Schoorisse,  moyennant  un  prix 
déterminé. 

M.  De  Béer  fut  nommé  notaire  à  Hoore- 
beke- Sainte-Marie  en  remplacement  de  Moer« 
iiian.  Un  mois  après  avoir  prêté  serment 
devant  te  tribunal,  le  notaire  De  Béer  réclama 
la  remise  des  minutes  et  répertoires,  dont  le 
curateur  avait  disposé  au  profit  de  M.  Rom- 


baut, dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la 
prestation  de  serment  du  successeur  de 
Moerman. 

Les  réclamations  de  M.  De  Béer  ne  furent 
point  accueillies;  se  fondant  sur  le  droit  in- 
scrit en  sa  faveur  dans  l'article  55  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  il  assigna  le  curateur  et 
M*  Rombaut  devant  le  tribunal,  aux  fins  de 
s'entendre  condamner  à  lui  faire  la  remise 
des  minutes,  qui  constituent  une  propriété 
publique  et  dont  le  curateur  n'avait  pas  le 
droit  de  disposer. 

Celui-ci  attribuait  aux  minutes  et  réper- 
toires un  caractère  de  propriété  privée,  fai- 
sant partie  du  patrimoine  du  notaire. 

Le  ministère  publicesiima  que  les  minutes 
sont  une  propriété  publique  dont  le  législa- 
teur  a  constitué  le  notaire  dépositaire  public, 
et  qu'il  appartient  au  gouvernement  seul  ou 
aux  personnes  auxquelles  il  a  délégué  ce 
droit  de  disposer  des  minutes.  Le  curateur 
n'avait  donc  pas  qualité  pour  céder  les  mi- 
nutes, et  la  remise  faite  au  notaire  Rombaut 
est  sans  valeur.  Mais  le  délai  ûxé  par  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  de  ventôse  n'est  point  fatal  : 
l'ancien  titulaire,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  de 
sommation,  peut,  ménrre  longtemps  après  l'ex- 
piration du  mois,  remettre  les  minutes  et 
répertoires  à  un  notaire  de  son  choix  dans  le 
canton.  Les  défendeurs  n'avaient  ni  qualité 
ni  intérêt  pour  soulever  celte  exception,  tirée 
de  l'iuaccomplissemeni  de  cette  formalité; 
mais  comme  il  s'agit  d'une  matière  qui  inté- 
resse l'ordre  public,  le  ministère  public  sou- 
tint que  le  tribunal  ne  pouvait  pas  ordonner 
la  remise  des  minutes  au  notaire  De  Béer, 
aussi  longtemps  que  celui-ci  n'eût  point  jus- 
tifié d'avoir  sommé  l'ancien  titulaire.  S'il  est 
vrai  que  le  délai  d^un  mois  n'est  pas  fatal  et 
que  la  déchéance  de  l'ancien  titulaire  du 
droit  de  disposer  de  ses  minutes  n'existe 
qu'en  suite  d'une  sommation,  à  défaut  de 
cette  sommation,  il  pourrait  arriver,  dans 
l'espèce,  que  Moerman  cédât  ses  minutes  et 
répertoires  à  un  notaire  autre  que  De  Béer, 
alors  qu'un  jugement  aurait  ordonné  la 
remise  des  minutes  et  répertoires  dans  l'étude 
de  ce  dernier. 

Le  curateur  a  le  droit  de  traiter  avec  le 
notaire  sur  la  somme  à  payer  à  raison  de  la 
remise  des  minutes.  S'il  ne  s'accorde  pas 
avec  le  dépositaire  des  minutes,  il  y  a  lieu  de 
se  conformer  k  l'article  60  de  la  loi  de 
ventôse. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  les  pièces  du  pro- 
cès; oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  con- 
clusions; 
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Ooî  M.  Roelu,  procureur  âa  roi,  en  son 

Attendu  que  les  notaires  n*ont  pas  un  droit 
de  propriété  sur  leurs  minutes  et  répertoires, 
dont  ils  ne  sont  que  les  gardiens  ou  déposi- 
taires publics  sous  la  qualiûcation  de  fonc- 
tionnaires publics,  tels  que  les  définît  Tar- 
ticle  l*'  de  la  loi  du  25  venfôse  an  xi; 

Attendu  que  leurs  minutes  et  répertoires 
sont  donc  une  espèce  de  propriété  publique 
dont  la  transmission  est  du  domaine  de 
Tautorité  publique;  que  si  la  loi  a  laissé 
une  certaine  faculté  aux  notaires  et  à  leurs 
héritiers  pour  la  remise  de  leurs  minutes, 
c^est  une  sorte  de  délégation  de  la  loi  on  de 
la  puissance  publique,  qui  doit  se  limiter 
dans  les  termes  de  la  loi^  et  rie  saurait  par 
conséquent  s'étendre  au  curateur  d*une  fail- 
lite ou  à  d'autres  ayants  droit,  sans  risquer 
de  compromettre  le  secret  des  actes,  hn- 
térét  de  ta  société  et  le  repos  des  familles. 

Attendu  que  d'après  Tarticle  55  de  la  loi 
de  ventôse  an  xi,  si  la  remise  des  minutes  et 
répertoires  du  notaire  remplacé  n'a  pas  été 
effectuée, conforméinentà  l'article  précédent, 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  presta- 
tion de  serinent  du  successeur,  la  remise  en 
sera  faite  à  celui-ci,  ce  qui  est  exactement  le 
cas  dans  lequel  se  trouve  le  demandeur,  le 
notaire  De  Béer; 

Attendu  qu'en  supposant  que  ce  délai  d'un 
mois  ne  fût  pas  d'une  échéance  fatale  et 
rigoureuse  vis-à-vis  de  l'ancien  notaire  Moer- 
man,  il  n'existe  au  procès  aucune  exception 
soulevée  de  ce  chef; 

Attendu  cependant  que  le  défendeur  Van 
Wetter,eu  sa  qualité  de  curateur  à  la  faillite 
de  l'ancien  notaire  Moerman,  a  disposé  des 
minuies  et  répertoires  de  ce  uotaire  au  pro- 
fit du  défendeur,  le  notaire  Rombaut,  qui  les 
détient  ainsi  sans  droit  ni  titre  ; 

Attendu  que  semblable  cession  ^t,  par 
conséquent,  nulle  et  de  nul  effet; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  les 
conclusions  du  demandeur  recevableset  fon- 
dées avec  condamnation  des  défendeurs  aux 
dépens; 

Et  quant  aux  conclusions,  etc. 

Réserve  à  M*  Van  Wetter  tous  ses  droits 
contre  le  notaire  Charles  Van  Damme  et  au 
besoin  contre  le  notaire  De  Béer  qui  serait 
jugé  personnellement  responsable. 

Du  il  mai  1877.  —  Tribunal  d'Aude- 
narde. 

OBSESnTioirs.  —  Voy.  DâUot,  Rép.,  v«  Notmriat, 
Notaire,  n-  6Î8  et  lalr. 


15386. 

BNREGISTREIieNT.  —  VBNTE  d'iMMEUBLES.  — 
PRIX.  —  CHARGES.  —  DÉFACT  d'ÉVALCATION. 
—  DÉCLARATION  ESTIMATIVE. 

Lorsque  des  immeubles  sont  vendus  à  charge 
par  l'acquéreur  d'exécuter  certains  travaux, 
non  évalués  dans  i'acU,  il  faut  liquider  le 
droit  proportionnel  sur  la  déclaration  esti- 
maftve,  à  fournir  conformément  à  l'article  16 
de  la  loi  du  ^2  frimaire  an  vu. 

L'administration  n'est  pas  fondée  à  prendre 
pour  base  de  la  perception  l'évaluation  con- 
tenue dans  un  procès  verbal  d'expertise 
dressé  par  le  représentant  du  vendeur  en  Pab- 
sencede  l'acquéreur,  (Répertoire,  v»  Vente, 
n<"  iOl  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  -  Attendu  que,  le  18  août 
1875,  le  sieur  Petit  a  acquis  de  la  commune 
de  Vaux  on  droit  de  passage,  un  droit  d'u- 
sage à  une  fontaine  et  le  plein  droit  de  deux 
sources,  à  charge  par  lui  d'exécuter  certains 
travaux,  sans  qu'il  ait  été  stipulé  aucun  prix 
en  argent; 

Que  ces  charges,  qui  tenaient  lieu  de  prix, 
ont  été  évaluées,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  à  la  somme  de  100  francs, 
et  que  c'est  effectivement  sur  cette  base  qu'a 
été  calculé  le  droit  de  mutation; 

Qu'il  est  à  remarquer  qu'il  a  été  annexé 
à  la  minute  dudit  contrat  de  vente  l'eipé- 
diiion  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  du  Jura 
le  i8  juin  1875; 

Que  cet  arrêté  vise  :  l"*  la  soumission  faite 
par' le  sieur  Petit,  le  1i  mai  187i,  et  qui 
porte,  dans  son  article  15,  que  pour  la  per- 
ception d'enregistrement,  les  prestations 
mises  à  la  charge  du  sieur  Petit,  comme 
prix  de  la  vente  proposée,  sont  évaluées  à 
100  francs;  %'*  une  délibération  de  même 
date,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Vaux  approuve  sans  réserve  ladite  soumis- 
sion; 5"  un  procès-verbal  dressé  le  27  juillet 
187Î  par  les  experts  Valluel  et  Combet,  qui 
élève  à  7,171  francs  le  montant  des  dépen- 
ses de  toute  nature  qu'entraînera  l'exécution 
de  la  vente  projetée;  à  574  francs,  les  dépenses 
incombant  à  la  commune;  à  5,087  francs  la 
valeur  des  sources  et  autres  avantages  con- 
cédés au  sieur  Petit;  d'où  résulterait  la  con- 
séquence que  les  dépenses  à  la  charge  du  sieur 
Petit,  et  qui  représenteraient  le  prix  de  la 
vente,  seraient  de  5,709  fr.  50  c,  et  non  de 
100  francs  seulement;  en  sorte  qu'il  serait 
I    dû  un  supplément  de  225  fr.  7ic.; 
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Àtteudu  que  c'est  en  s'appuyant  sur  ces 
données  que  radministration  de  Tenregis- 
treuient  a  sigoiOé  une  contrainte  au  sieur 
Petit,  avec  commandement  de  payer; 

Qu'une  opposition  a  été  formée,  le  5  juil- 
let suivant,  tant  à  la  contrainte  qu'au  com- 
mandement; 

Que  le  sieur  Petit  a  assigné,  par  le  même 
exploit,  radministration  devant  le  tribunal 
pour  voir  prononcer  la  nullité  de  ces  actes, 
ordonner  la  discontinuation  des  poursuites 
et  allouer  à  Texposant  100  francs  de  dom- 
mages intérêts; 

Attendu  que  les  parties  se  sont  respecti- 
vement fait  signifier  des  mémoires  et  des 
réponses  à  l'appui  de  la  thèse  qu'elles  enten- 
daient faire  prévaloir; 

Attendu  que  l'argument  capital  de  la  régie 
consiste  à  soutenir  que  lorsqu'un  acte  trans- 
latif de  propriété  contient,  soit  dans  son 
texte,  soit  dans  un  document  écrit  qui  lui 
est  antérieur,  mais  qui  y  est  annexé,  spécia- 
lement dans  un  arrêté  préfectoral,  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  liquider  et  per- 
cevoir le  droit  proportionnel,  les  parties  ne 
sont  pas  recevables  à  faire  une  déclaration 
estimative  pour  la  perception  du  droit; 

Qu'en  fait  le  procès- verbal  des  experts 
analysé  par  le  préfet  fournissait  tous  les  élé- 
ments pour  déterminer  le  prix  de  la  vente; 

Que,  par  suite,  la  déclaration  estimative 
prescrite  par  l'article  16  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  à  défaut  d'expression  de  somme 
ou  valeur,  était  parfaitement  inutile; 

Que,  toutefois,  il  était  juste  de  redresser 
une  erreur  qu'avait  commise  la  régie,  et  de  ne 
percevoir  que  sur  le  chiffre  de  5,087  fr.  50  c. 
au  lieu  de  s'arrêter  à  celui  de  5,509  francs; 
de  sorte  qu'il  ne  serait  réellement  dû  que 
198  francs  et  non  25  fr.  52  c; 

Qu'au  fond,  il  n'est  pas  douteux  que  s'il 
s'agissait  d'une  insuffisaoce  dans  un  prix  de 
vente,  et  si  l'administration  n'avait  pas  pro- 
.  voqué  une  expertise  dans  l'année  qui  a  suivi 
l'enregistrement,  M.  Petit  pourrait  utilement 
invoquer  la  prescription,  aux  termes  des 
articles  16  et  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ;  mais  que  Farticle  61  de  la  même  loi 
porte  que  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acte, 
d'un  supplément  de  perception  InsuflRsam- 
ment  faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans 
une  déclaration,  et  pour  la  constater  par 
voie  d'expertise,  la  prescription  est  de  deux 
ans;  qu'enfin  la  jurisprudence  a  confirmé 
toutes  ces  propositions; 

Mais,  attendu  qu'en  matière  d'enregistre- 
ment tout  est  de  droit  étroit;  que  les  arti- 


cles m  et  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
disposent  que,  pour  les  ventes,  adjudications, 
et  pour  tous  les  actes  civils  ou  judiciaires 
ponant  translation  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit, à  titre  onéreux,  la  valeur  de  la  pro- 
priété se  détermine,  pour  la  liquidation  et  le 
payement  du  droit  proportionnel,  par  le  prix 
exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  ou  par  une  estimation  d'experts, 
dans  les  cas  autorisés  par  la  présente,  et  que 
si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déter- 
minées dans  un  acte  ou  un  jugement  don- 
nant lieu  à  un  droit  proportionnel,  les 
parties  sont  tenues  d'y  suppléer,  avant 
l'enregistrement,  par  une  estimation  certi- 
fiée et  signée  au  pied  de  l'acte; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  valeur  en 
numéraire  n'était  pas  exprimée,  puisque  le 
prix  ne  consisuit  que  dans  des  prestations; 

Que  la  situation  était  donc  précisément 
celle  que  prëvolent  les  articles  15  et  16 
précités  ; 

Qu'il  y  avait  dès  lors  nécessité  de  faire  une 
déclaration  estimative,  et  que  c'est  sur  cette 
déclaration  que  le  droit  devait  être  perçu, 
à  moins  que  l'administration  ne  croie  devoir, 
conformément  à  l'article  17  de  la  même  loi, 
provoquer,  dans  l'année,  une  expertise; 

Attendu,  Il  est  vrai,  que  si  l'on  trouvait 
soit  dans  l'acte  translatif  de  propriété,  ou 
dans  un  acte  détaché  qui  ferait  corps  avec 
lui,  qui  y  serait  annexé,  et  qui  serait  contra- 
dictoire avec  les  parties  intéressées,  des 
Indications  précises  qui  fixent  la  valeur  de 
la  chose  ou  du  droit  cédé,  on  pourrait  con- 
sidérer cet  acte  ou  ces  indications  comme 
renfermant  l'expression  d'un  prix  et  décider, 
dans  cette  hypothèse,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  k  une  autre  déclaration  estimative  ; 
mais  qu'il  est  constant,  dans  le  cas  spécial 
qui  est  aujourd'hui  soumis  à  l'appréciation 
du  tribunal,  que  la  pièce  Invoquée  par  l'ad- 
ministration n'a  pas  la  signification  qu'elle 
lui  prête; 

Que  l'expertise  Yalluet- Courbet  n'est 
qu'une  mesure  administrative  d'ordre  inté- 
rieur ; 

Que  le  sieur  Petit  n'a  pas  été  appelé  à 
cette  opération,  qu'il  n'y  a  pris  aucune  part, 
qu'elle  est  pour  lui  res  inter  alios  acta; 

Qu'avant  cette  expertise,  lorsque  le  traité 
du  18  août  1875  se  négociait,  le  sieur  Petit 
a  fait  sa  soumission  ; 

Que  dans  cette  soumission  il  éult  littéra- 
lement écrit  que  les  prestations  mises  k  la 
charge  du  sieur  Petit,  comme  prix  de  la 
vente  proposée,  étaient  évaluées  à  100  francs; 

Que  le  conseil  municipal  a  accepté  cette 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


soamission;  que  loin  de  donner  la  préférence 
aux  estimations  des  experts  sur  les  évalu»- 
tioosdu  sieur  Petit  et  du  conseil  municipal, 
le  préfet  a  expressément  autorisé  la  com- 
mune de  Vaux-su r-Poligny  à  accepter  sans 
réserve,  sans  limitation  aucune,  les  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  par  M.  Petit,  sui- 
vant sa  soumission  du  li  mai  1871,  et  décidé 
qu*ii  serait  passé  acte  authentique  de  ces 
arrangements  ; 

Qu*il  suit  de  là  que  la  doctrine  professée 
par  Tadministration  ne  saurait  être  appliquée 
dans  Tespèce,  et  que  pour  n'avoir  pas  fait  sa 
demande  d^expertise  dans  Tannée  de  Tenre- 
gistrement  du  contrat,  elle  ne  serait  plus 
recevable  à  la  produire  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  l'administration,  s*attachant  à 
eepointerronéqueractedu  18  août  1873  con- 
tenait en  lui-même,  ou  par  les  éléments  qu'il 
s'est  appropriés,  Tindicatiou  d'une  somme 
sur  laquelle  la  perception  devait  être  établie, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  la  déclaration  esti- 
mative dont  il  s'agit  en  l'article  16  de  la  loi 
prérappelée,  a  soutenu  que  sa  réclamation 
u'a  pas  pour  objet  de  faire  porter  à  sa  véri- 
table valeur  le  prix  de  la  vente,  puisque  ce 
prix  est,  selon  elle,  fixé  par  l'expertise 
Valiuet-Courbet,  mais  que  son  but  unique 
est  d'obtenir  le  payement  d'une  perception 
insuffisamment  faite  par  le  receveur,  et  que 
Tart.  61,  n<»  1,  de  la  du  loi  22  frimaire  an  vu 
lui  accorde  un  délai  de  deux  ans  pour  agir; 

Mais,  attendu  qu'il  a  été  démontré  que 
l'expertise  Yalluet-Gourbet  n'avait  été  qu'une 
mesure  d'ordre;  que  l'annexion  du  rapport 
n'avait  nullement  eu  pour  effet  de  déter- 
miner le  prix  de  vente;  que  ce  prix  avait  été 
évalué  par  le  sieur  Petit  dans  sa  soumission, 
qu'il  avait  été  admis  explicitement  par  le 
conseil  municipal,  et  implicitement  par  l'ar- 
rêté du  préfet; 

Qu'il  est  manifeste  que  la  difficulté  qui 
divise  les  litigants  ne  roule  pas  sur  un 
simple  supplément  de  droit  à  percevoir, 
qu'elle  tend  au  contraire  à  élever  au  chiffre 
de  5,087  fr.  50  c,  le  prix  de  iOO  francs 
exprimé  dans  l'acte; 

Que,  dès  lors,  la  solution  du  litige  est  tout 
entière  dans  l'article  17,  et  non  dans  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 

Attendu  que  Petit  ne  démontre  pas  que 
les  poursuites  lui  aient  causé  un  préjudice, 
qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts. 

Du  24  mai  1877.  —  Tribunal  d'Arbois. 

0B8BBTATI0II8.    —    Voy.    GHAHPIOtINléRB    et  RiGAOO, 

Traité  des  droite  d'enregistrement,  édit.  belge,  t.  III, 
p.l89,a«*3263  et  loir. 
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SOCCBSSION  (droit  DE).  —  LEGS.  —  FkCVLté 
DE  RETENIR  SUR  ESTIMATIOM.  —  PACULT^ 
d'acheter.  —  LEGS  DIRECT.  —  VENTE.  — 
INTERPRÉTATION. 

Le  cas  où  un  tatateur  a  conféré  à  un  tien  la 
faculté  de  retenir  sur  estimation  un  bien 
dépendant  de  la  succession  doit  être  assimilé 
au  cas  où  il  a  conféré  à  un  tiers  la  faculté 
d'acheter  pareil  bien;  le  tiers  est,  dans  cha* 
eun  des  deux  eas^  passible  du  droit  de  suc- 
cession dans  le  chef  de  Chéritier. 

Lorsqu'il  est  douteux  si  le  disposant  a  voulu 
transmettre  directement  le  bien  au  tiers  dans 
la  conditions  d'un  legs,  ou  lui  conférer  seule- 
ment la  faculté  de  se  le  faire  transmettre  à 
titre  de  pente^  rttdministration  ne  doit  pas 
contester  V interprétation  des  parties,  (Réper- 
toire, s"*  Succession  (Droit  de),  n**  56 1  seq.) 

Dans  chacune  des  deux  hypothèses  ci-dessus^ 
l'acte  par  lequel  il  est  fait  usage  de  la  faculté 
accordée  au  tiers,  donne  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  vente.  (1d.,  v«  Vente,  n** 49  seq.) 

Le  testament  olographe  du  sieur  J...  ren- 
fermait la  clause  suivante  : 

€  Je  veux  et  désire  que  mes  deux  filles 
Marie-Elisabeth  et  Marie-Rosalie,  si  elles 
demeurent  habiter  dans  la  maison  près  de 
moi  ou  près  de  ma  femme,  ou  celle  des  deux 
qui  y  demeurera  le  plus  longtemps,  puissent 
tenir  pour  elles  ladite  maison,  pour  ce  qui 
concerne  ma  part,  moyennant  de  bonifier 
la  valeur  à  la  masse,  cette  valeur  à  calculer 
à  raison  de  4,000  francs  pour  la  totalité  de 
la  maison  » . 

La  dame  J...  avait  fait  un  testament  iden- 
tique. Après  le  décès  des  époux  J...,  Marie- 
Elisabeth  J...,  survivante,  procéda  avec  ses 
cohéritiers  au  partage  de  leurs  successions. 
Elle  versa  dans  la  masse  la  somme  de 
4,000  francs,  dont  une  partie  lui  fut  attribuée 
pour  sa  part.  L'admiuistration  considéra 
Marie-Elisabeth  J...  comme  ayant  obtenu  la 
maison  dans  son  lot,  moyennant  payement  k 
ses  cohéritiers  d'une  somme  égale  à  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  sa  part  dans  la 
masse  et  la  valeur  de  l'immeuble.  Une  récla- 
mation fut  faite. 

Décision  du  5  mai  1877  : 

c  Considérant  que,  renfermé  strictement 
dans  ses  termes,  le  §  57  de  la  circulaire  du 
9  avril  1856,  n*  536,  repose  sur  une  doc- 
trine généralement  admise;  qu'il  assimile  le 
cas  où  un  testateur  a  placé  son  héritier  en  rap- 
port avec  un  tiers,  en  conférant  à  celui-ci  la 
faculté  de  retenir  surestimation  un  bien  dé- 
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pendant  de  sa  succession,  an  cas  où  il  a  dé- 
claré investir  le  tiers  de  la  faculté  d'acheter 
pareil  bien  dont  rhéritier  aurait  à  consentir  la 
vente;  mais  que  la  circulaire  n'a  rien  préjugé 
au  sujet  de  dispositions testameutairesquiy  au 
lieu  dese  renfermer  dan  la  substance  des  for- 
mules préindjqnées,  contiennent  des  expres- 
sions ou  des  développements  laissant  des 
doutes  sur  le^  intentions  du  testateur;  que, 
notamment,  ilpeatétredouteuxsice  dernier 
a  voulu  transmettre  la  chose  désignée  direc- 
tement à  une  personne  qui  aurait  à  en  de- 
mander à  rhéritier  la  délivrance  dans  les 
conditions  d*un  legs  de  cette  chose,  ou  s'il 
a  eu  seulement  Tintention  de  conférer  à 
cette  personne  la  faculté  de  se  faire  trans- 
mettre la  chose,  à  titre  de  vente*  par  rhéri- 
tier qui,  en  cette  qualité,  l'aurait  recueillie 
dans  la  succession  et  conserverait  la  pro- 
priété jusqu'à  la  réalisation  éventuelle  du 
contrat  de  vente;  quVnftn  le  doute  étant 
soulevé,  l'administraiion  prend  pour  régie 
do  ne  pas  contester  l'interprétation  d'après 
laquelle  le  legs  a  directement  pour  objet  la 
chose  spécifiée  ; 

c  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les 
développementH  de  la  disposition  testamen- 
taire, en  rapport  avec  la  circonstance  que  le 
testateur  a  lui-même  fixé  une  somme  qui  est 
reconnue  notablement  inférieure  à  la  valeur 
vénale,  doivent  taire  admettre,  conformé- 
ment au  texte  de  l'acte  du  21  novembre, 
qu'il  a  eu  l'intention  de  léguer  directement 
ta  chose  à  M.  Ë.  J...«  à  charge  de  remettre  à 
l'actif  de  la  succession  la  somme  dont  il 
s'agit.  I 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  r Enregistrement, ) 
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BXPBRtISe.    —    ASSISTANCE     DES     PARTIES.    — 
SOMMATION.  —NULLITÉ.  —  ENRBGISTRBmIENT. 

Uappel  des  parties  aux  opérations  des  experts, 
prescrit  par  l'article  315,  §  3,  (/ti  code  de 
procédure  civile,  est  une  formalité  substan- 
tielle dont  rinaccomplusement  entraine  la 
nullité  de  C  expertise,  si  la  visite  des  lieux  a 
été  faite  en  Vabsence  d'une  partie  non  ap- 
pelée. 

Il  en  est  surtout  ain^i  en  matière  de  droits  d^en- 
registremeni  f  oii  iea  conclusions  des  experts 
lient  le  juge. 

Une  simple  comparution  matérielle  de  la  pnrtie 
à  la  séance  fixée  pnur  a  rédaction  du  rap^ 
port  des  expots  ne  peut  couvrir  cette  nullité 

*  (R^.pertoike,  v«  Expektise,  n'^'23  seq.) 


JOGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes du  §  3  de  Tarticle  515  du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  cas  d'absence  des  parties 
lors  de  la  prestation  de  serment,  il  leur  sera 
fait  sommation  de  se  trouver  aux  jour  et 
heure  fixés  par  les  experts  pour  commencer 
leurs  opérations; 

Attendu  que  cette  disposition  n'a  pas  été 
observée  dans  l'espèce; 

Que  le  défendeur,  n'ayant  pas  été  averti 
du  jour  fixé  pour  la  visite  de&  lieux,  n'a  pu 
contredire  aux  observations  présentées  par  le 
receveur  Hancian  lors  de  la  tierce  expertise; 

Que  l'application  des  règles  prescrites  par 
l'article  315  était  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'en  matière  d'enregistrement  Tarticle  523 
du  code  de  procédure  civile  n'est  pas  appli- 
cable, et  que  le  juge  est  obligé  de  se  con- 
former à  l'avis  dés  experts;  qu'il  suit  de  là 
qu'une  formalité  substantielle  ayant  été 
omise  dans  l'espèce,  le  rapport  des  experts 
Lallemand,  Van  Ingeighem  et  Lnmen  est 
entaché  de  nullité; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur 
soutient  que  la  présence  du  défendeur  à  la 
séance  fixée  pour  la  rédaction  définitive  du 
procès-verbal  le  rend  non  recevable  à  se 
prévaloir  de  cette  nullité;  que  la  comparu- 
tion purement  matérielle  n'équivaut  pas  à 
une  ratification  ;  que  le  défendeur,  loin  de 
vouloir  ratifier  ce  qui  s*était  fait  eu  son  ab- 
sence, a  même  refusé  de  signer  le  procès- 
verbal  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  il  devient  inutile  d'exa- 
miner les  autres  moyens  de  nullité  invoqués 
par  le  défendeur; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul 
ellet  l'expertise  faite  par  les  sieurs  Lallemand, 
Van  Ingeighem  et  Lumen,  déclare  le  deman- 
deur hic  et  nunc  non  recevable  en  son  action, 
sauf  par  lui  à  se  pourvoir  en  nomination  de 
nouveaux  experts;  le  condamne  qualitate  qtià 
à  tous  les  dépens. 

Ou21  février  1877.  -  Tribunal  de  .Malines. 

Obsbrvatioiis—  Quant  mu  premier  point,  toy.,  «n 
ce  sens,  cass.  fr.,  31  mai  1836;  Brux.,23  févMer  \97l 
(Pasig.  BEL6B,  1874,  II,  178,  et  Journal,  1874,  Table, 
w«  Expertise,  p.  ^9i)i  tr\h,  de  comm.  de  Bruxelles, 
31  janvier  1875  (Pasic.  bbigb,  1875,  III,  176);  CàMi- 
Chadvbad,  quest.  1186,  édil.  belge,  t.  lit,  p.  71  et 
supplément,  p.  247. 

Sur  la  queslion  de  savoir  quand  peut  être  consi- 
dérée comme  couverte  la  nullité  ré&uliantde  Tinob- 
^ervalion  des  prescriptions  des  articles  315  et  317  da 
code  de  procédure  civile,  voy.  cass.,  5  aoât  1842 
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il 


(Pasig.  bkusi,  I,  336);  Brax.,10  août  1850  (t6ûi.,l85l, 
11,28);  9  août  1853  (»6iV/.,  1854,  IIJ70j  ct^jQillet 
1863  (t6M<..  1866,  II,  190);  Belg.jud.,  1876,  p.  9i7  et 
sai?.,  obBerralions  sur  1^  jogement  du  tribunal  de 
Uovain»  da  5  février  1876. 


13389. 

RETRAIT  SOCCESSORAL.  —  COMMUNAUTE  ET 
SUCCESSION.  ~  LIQUIDATION.  —  BIENS  INDIVIS. 
—  CESSI0NNA1RG.  —  LICITATION. 

Lorsque,  après  la  liquidation  et  le  partage  d'une 
communauté  conjugale  et  de  la  succession  de 
l'époux  prédécédé ^  l'un  des  cohéritiers  cède  k 
un  tiers  ses  droits  dans  quelques  biens  déter- 
minés, restés  indivis  entre  la  veuve  et  les 
héritiers  du  de  eu  jus,  l'un  des  cohéritiers  du 
cédant  n'e^t  pas  fondé  à  exercer  le  retrait 
sucee$$oral  de  V article  841  du  code  civil  vis- 
à-vis  du  cessionnaire  qui  demande  la  vente 
par  liciiation  des  biens  cédés,  (Répertoire, 
V*  Retrait  successoral,  d*'  10  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  -  Aitendn  que  Taciion 
intentée  par  le  sienr  Deweert,  en  sa  qualité 
do  cessiounairedes  droits  de  J.-B.  Eeraerts, 
tend  à  la  vente  par  licitatiou  des  biens  im- 
meubles décrits  dans  Texploit  d*assiguatioD 
et  dépendants  tant  de  la  communauté  con- 
jugale ayant  existé  entre  Jeanne-Livine  Van 
Aerde  et  feu  François  Eeraerts,  que  de  la 
succession  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  cette  cession  a  été  consentie 
moyennant  le  prix  de  2,100  francs  en  sus  de 
la  part  afférente  à  J.-H.  Eeraeris  dans  les 
dettes  grevant  la  succession  du  prédit  Fran- 
çois Eeraerts  et  montant  à  879  fr.  99  c; 

Attendu  que  les  biens  formant  l'objet  de 
cette  cession  sont  les  seuls  qui  soient  restés 
indivis  entre  la  veuve  Eeraerts  et  les  héri- 
tiers de  son  mari,  tous  les  droits  mobiliers 
de  la  communauté  conjugale  et  de  la  succes- 
sion Eeraerts  ayant  été  liquidés  le  9  mars 
1846,  sur  le  pied  de  Tinventaire  qui  avait  été 
dressé  le  26  novembre  1845  par  le  ministère 
du  notaire  Deweirt  à  Gaicken; 

Attendu  que,  ne  s'agissant,  dans  Tespèce, 
que  de  parts  et  portions  indivises  dans  des 
immeubles  déterminés,  le  cohéritier  Pierre 
Eeraerts  ne  saurait  être  fondé  à  exercer 
contre  le  cessionnaire  Deweert  le  retrait 
SQCcessoral  de  Pardcle  841  du  code  civil; 

Attendu,  en  elTet,  qu'en  édictant  cette  dis- 
position, le  législateur  a  eu  en  vued*écarter 
les  étrangers  d*une  succession  et  d*empécher 
qu'ils  ne  pénètrent  dans  le  secret  des  familles; 


que  ce  motif  ne  saurait  être  invoqué  dans  le 
cas  actuel,  la  liquidation  et  le  partage  de  la 
communauté  conjugale  Eeraerts-Vau  Aerde 
et  de  la  succession  mobilière  Eeraerts  ayant 
été  efleciués  dès  avant  la  cession  consentie 
en  faveur  de  Deweert; 

Attendu  d'ailleurs  que,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  au  retrait,  il  Tant  que  rhéritier  ait  réel- 
lement cédé  sou  droit  à  lasuccession,  c'est-à- 
dire  qu'il  ait  transmis  son  droit  héréditaire 
portant  sur  l'universalité  on  une  quote-part 
de  biens  et  qui  permet  au  cessionnaire,  au 
moyen  de  l'action  familiœ  erciscundœ^  de 
s'immiscer  dans  les  atTaires  de  famille  ; 

Attendu  que  si  au  contraire  la  cession  ne 
porte  que  sur  quelques  immeubles  déter- 
minés, les  seuls  qui  soient  restés  indivis 
entre  héritiers  après  liquidation  et  partage 
d'une  succession,  il  ne  saurait  être  question 
de  retrait  successoral,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
d'un  droit  de  copropriété  ne  donnant  au  ces- 
sionnaire que  l'action  communi  dinidundo 
pour  réaliser  sa  part,  soit  en  nature  soit  en 
argent  ; 

Par  ces  motifs,  oui  II.  Timmermans,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  en  son  avis,  dit 
que  le  sieur  Pierre  Eeraerts  est  non  fondé  à 
exercer  contre  le  cessionnaire  Deweert  le 
retrait  successoral  de  l'article  841  du  code 
civil,  et  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  à 
la  partie  Schouppe  de  vider  ses  réserves  et 
de  conclure  à  toutes  fins. 

Du  18  janvier  1877.  — Tribunal  de  Ter- 
monde. 

Obsirvatioxs.  —  Voy.  app.  Brnxelles,  26  Janvier 
1862  (Pasic.  belge.  1863,' II,  173,  et  Joaroal,  année 
1863,  Tablb,  vo  Retrait  successoral,  p.  399)  et  la 
noie  ;  Deholohbe,  Cours  de  code  civil,  édit.  belge, 
t.  Vlli,  no*8t  et  suiv.,  p.  254,  qoi  cite  tontes  leg 
aulorités. 

13390. 

COMMUNAUTÉ   CONJUGALE.  —    BÉNÉFICE    D*ÉM0- 
LUMENT.  — DROITS    DE   SUCCESSION. 

Le  bénéfice  d'émolument  est  un  privilège  dont 
la  femme  peut  ne  pas  user. 

Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  n'opposent 
pas  le  bénéfice  d'émolument^  l'Etat  ne  peut 
pas  l'inroquer  pour  établir,  dans  un  intérêt 
fiscal,  la  base  du  droit  de  succession. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'héritier  de  la  femme 
est  le  mari,  (Répertoire,  v*'  Communauté 
CONJUGALE,  n*"  85  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— attendu  (]iie  la  diffi- 
culté qui  divise  les  parties  consiste  à  décider 
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si  168  30,000  fr.  74  c,  excédant  du  passif 
sur  la  part  de  Tactif  revenant  à  la  femme  du 
demandeur  dans  la  communauté  qui  a  existé 
entre  eux,  constituent  une  charge  de  la  suc- 
cession sur  laquelle  aucun  droit  de  succes- 
sion ne  peut  être  assis,  ou  bien  si  les  30,000  fr. 
74  c.  sont  une  créance  pour  le  recouvre- 
ment de  laquelle  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  un  recours  sur  les  biens  du  mari  et  sur 
laquelle  par  conséquent  un  droit  de  succes- 
sion peut  être  assis; 

Attendu  que  la  communauté  est  une  so- 
ciété entre  mari  et  femme,  régie  par  des 
règles  exorbitantes  du  droit  commun,  en  vue 
d*un  intérêt  d*ordre  public,  mais  qui,  à  cause 
de  leur  énormité,  ont  un  contre-poids  pour 
protéger  le  patrimoine  de  la  femme; 

Qu*eo  effet,  si  d'une  part  le  mari  admi- 
nistre seul  les  biens  de  la  communauté,  qu'il 
peut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le 
consentement  de  sa  femme  ^art.  i42l  du 
code  civil);  d'autre  part,  la  femme,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  a  la  faculté 
de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  (art.  1453  du 
code  civil),  et  en  cas  d'acceptation,  elle 
peut  n'être  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard 
des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument  (art.  1483  du  code 
civil); 

Attendu  que,  conformément  aux  règles  qui 
régissent  les  sociétés  en  général,  la  femme 
en  principe  est  tenue  de  la  moitié  des  dettes 
delà  communauté  (art.  1482  du  code  civil); 

Que  si  elle  renonce  à  la  communauté,  ou 
si,  en  acceptant,  elle  oppose  le  bénéfice  d'émo- 
lument, elle  fait  usage  d'un  privilège  quia  été 
créé  pour  elle  à  raison  de  la  position  excep- 
tionnelle dans  laquelle  elle  s'est  trouvée 
durant  la  communauté,  mais  dont  elle  a  été 
libre  de  ne  pas  user; 

Que  si  elle  accepte  la  communauté  sans 
opposer  le  bénéfice  d'émolument,  elle  peut 
se  trouver  dans  une  situation  dont  les  con- 
séquences peuvent  être  désastreuses  pour 
elle,  mais  qui  cependant  lui  est  faite  par  la 
loi,  à  raison  de  sa  qualité  de  commune 
(art.  1482  du  code  civil); 

Attendu  que  si  les  créanciers  personnels 
de  la  femme  peuvent  empêcher  ces  consé- 
quences en  exerçant  eux-mêmes  les  droits  et 
actions  de  leur  débitrice  (art.  1166  du  code 
civil),  il  n'en  est  pas  de  mêuiedu  fiscqui  n'est 
pas  créancier  de  la  femme  et  qui  n'a  de  droit 
à  exercer  que  sur  l'actif  net  de  la  succession; 

Attendu  que,  quant  à  l'application  des  prin- 
cipes susénoncés,  le  privilège  créé  pour  la 
femme  peut  indifféremment  être  exercé  par 
ses  héritiers  ou  légataires  et  même,  comme 


dans  l'espèce,  par  le  mari  comme  étant  aux 
droits  de  sa  femme; 

Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  que  les  30,000  fr.  74  c. 
dont  s'agit  ne  constitueut  pas  un  actif  de  la 
succession  de  la  femme  du  demandeur,  mais 
une  charge  sur  laquelle  aucun  droit  de  suc- 
cession ne  peut  être  assis  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Van  Werveke,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  en  son  avis  con- 
forme; faisant  droit,  reçoit  l'opposition  faite 
par  exploit  de  l'huissier  Festraets,  en  date 
du  12  mars  1874,  enregistré,  et  y  sUtuant, 
dit  que  le  commandement  auquel  l'opposition 
a  été  faite  doit  être  considéré  comme  non 
avenu  ;  fait  défense  d'y  donner  suite  ; 

Condamne  le  défendeur  à  restituer  au 
demandeur  la  somme  de  601  fr.  78c.,  comme 
ayant  été  payée  au  delà  du  droit  légalement 
dû  du  chef  de  la  succession  de  feu  dame 
Rosalie  De  Block,  le  tout  avec  l'intérêt  judi- 
ciaire; condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

'  Du  19  décembre  1874.  —  Tribunal  civil 
de  Termonde. 

Obsbryatiors.  —  En  sens  contraire  :  Le  béné- 
flce  d'émolument  appartient  à  la  femme  de  plein 
droit,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  faire  aucune  décla- 
ration à  cet  égard.  Elle  ne  peut  y  renoncer.  Voyez 
Dalloi,  Réf.,  vo  Contrat  de  mariage,  n»  2i8l,  et  au- 
teurs cilés;  Lacrbht,  Principes  de  droit  civile 
t.  XXIII,  p.  84  ;  AaifTz,  Courf  (/e  droit  civil,  t.  Il, 
p.  335.  Il  n*y  a  pas  d'auteur  qui  enseigne  le  con- 
traire. 

13391. 

TESTAMENT.  —  RÉVOGATIOM.  —  NULLITÉ.  — 
DÉLIRE  DU  TESTATEUR.  —  DESTRUCTION  DE 
TITRE.  —  HÉRITIER.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  LÉGATAIRE. 

Les  mêmes  vices  de  volonté  qui  sont  une  cause 
de  nullité  de  la  disposition  testamentaire  sont 
également  une  cause  de  nullité  de  la  révoca- 
tion du  testament  ;  par  suite,n'est  pas  valable 
la  révocation  d'un  testament  faite  dans  le 
délire  de  la  maladie,  (Répertoire,  y^  Tes- 
tament, n*"44seq.) 

L'héritier  qui  pendant  le  délire  du  testateur  dé- 
truit le  testament  de  celui-ci,  ou  qui  excite  ce 
dernier  à  lacérer  ce  titre,  peut  être  condamné, 
vis- à-vis  des  légataire$t  à  leur  payer  des 
dommages-intérêts  égaux  à  la  valeur  des 
legs  dont  ils  étaient  gratifiés.  (1d.,  y*  Res- 
ponsabilité, n"*'  179  seq.) 

La  demoiselle  Latour  décéda  le  3  novem- 
bre 1873  sans  laisser  de  testament.  Les 
époux  Déprats  prétendirent  qu*elle  en  avait 
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fait  UQ  en  leor  faveur,  et  qu'étant  à  ses 
derniers  moments  et  incapable  de  manifes- 
ter sa  volonté,  elle  Tavait  détruit  sur  les 
instigations  de  sa  sœpr,  la  dame  Massiès.  Il 
fut  procédé  à  une  enquête  et  à  une  contre- 
enquête. 

Le  28  avril  1875,  le  tribunal  d*Albl  a  sta- 
tué comme  suit  : 

c  Attendu,  au  fond,  qu*il  est  démontré 
par  les  documents  de  la  cause  que,  depuis 
longues  années,  Antoinette  Latour  avait  voué 
une  vive  affection  à  Tbéonie  Robert ,  épouse 
Déprats;  qu'elle  se  plaisait  à  dire  qu'en 
rémunération  des  soins  qu'elle  avait  reçus 
d'elle,  elle  la  gratifierait  d'un  legs  et  lui  té- 
moignerait par  cette  libéralité  les  sentiments 
de  reconnaissance  dont  elle  était  animée  à 
son  égard  ; 

f  Attendu  que  cette  volonté,  formellement 
exprimée  dans  un  testament,  confié  d'abord 
à  l'abbé  Vignolles,  et  rentré,  quand  fut  dé- 
cédé ce  dernier,  en  la  possession  de  la  testa- 
trice, a  été  manifestée  de  nouveau  dans  les 
deux  entretiens  qu'Antoinette  Latour  a  eus 
avec  Firmin  Barrau  et  M*  Cavalié,  notaire, 
pendant  l'année  1875  ; 

c  Attendu,  en  efi'et,  que  deux  ou  trois 
mois  avant  sa  mort,  elle  donnait  à  Firmin 
Barrau  l'assurance  qu'elle  se  proposait 
d'augmenter  le  cbiffre  du  legs  qu'elle  avait 
fait  à  Tbéonie  Robert,  et  peu  de  jours  avant 
le  3  novembre  1873,  date  de  son  décès,  elle 
répétait  à  trois  reprises  à  M'  Cavalié,  mandé 
auprès  d'elle  pour  retenir  son  testament, 
qu'elle  voulait  léguer  à  Tbéonie  Robert, 
épouse  Déprats,  6,000  francs; 

<  Attendu  que  le  testament  d'Antoinette 
Latour,  contenant  legs  de  cette  somme  de 
6,000  francs  à  l'épouse  Déprats,  a  été  lu,  le 
19  octobre  1875,  par  Brandouin  du  Puget  et 
par  Rosalie  Parsemad,  et,  à  la  fin  du  même 
mois  d'octobre,  par  Salvi,  Clergue  et  Esta- 
dieu  ;  qu'il  ne  s'élève  donc  aucun  doute  rela- 
tivement à  l'existence  et  à  la  quotité  du  legs 
fait  à  Tbéonie  Robert; 

c  Attendu,  dans  ces  circonstances,  que, 
pour  dire  droit  aux  conclusions  des  parties, 
il  importe  d'apprécier  l'état  mental  d'Antoi- 
nette Latour  au  moment  de  Tanéantissemeut 
de  son  œuvre  testamentaire; 

c  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  manifeste 
queletestateorqui  veut  détruire  un  testa- 
ment doit  être  sain  d'esprit  et  capable  d'ex- 
primer sa  volonté  aussi  librement  que  lors- 
qu'il dispose  de  son  hérédité  ;  qu'il  suit  de 
ce  principe  que  les  mêmes  vices  de  volonté 
qui  sont  une  cause  de  nullité  delà  disposition 
testamentaire  sont  également  une  cause  de 
nullité  de  la  révocation  du  testament; 


€  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  dépo- 
sitions des  docteurs  Gaussé  et  Cassan  qu'An- 
toinette Latour  a  succombé  à  une  fluxion  de 
poitrine  qui  a  eu  pour  résultat  de  congestion- 
ner ses  organes  et  notamment  le  cerveau  ; 
que  ses  facultés  intellectuelles  ont  été  trou- 
blées quelques  jours  avant  sa  mort  ;  qu'elle 
aurait  pu  tester  dans  la  première  période  de 
sa  maladie,  difficilement  dans  la  seconde  pé- 
riode; qu'elle  aurait  été  incapable  de  le  faire 
la  veille  du  jour  ou  le  jour  où  M*  Gavalîé  fut 
appelé  chez  elle  ; 

<  Attendu,  toutefois,  qu'il  a  été  précisé 
par  le  docteur  Gaussé  qu'elle  aurait  pu  ex- 
primer ses  dernières  volontés  le  lendemain 
du  jour  où  fut  brûlé  le  testament;  qu'il  reste 
donc  à  rechercher  si  elle  a  pu,  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  dans  un  intervalle 
suffisamment  lucide,  se  rendre  compte  des 
conséquences  de  l'acte  que,  d'après  les  en- 
quêtes, elle  a  en  partie  accompli  ; 

€  Attendu  qu'il  est  établi  que,  quatre  ou 
cinq  jours  avant  sa  mort,  par  conséquent  le 
29  ou  le  50  octobre  1875,  ainsi  que  l'indique 
le  docteur  Gassan,  Antoinette  Latour  reçut 
deux  fois  dans  la  même  journée  la  visite  de 
M'  Gavalié,  qui  avait  été  mandé  pour  retenir 
son  testament;  que,  lors  de  la  première 
visite,  il  fut  procédé  à  la  recherche  d'un 
testament  dont  l'existence  fut  signalée  au 
notaire,  ce  qui  prouve  que  le  testament  qui 
donne  lieu  au  litige  n'avait  point  encore  été 
lacéré; 

€  Attendu  que  M«  Gavalié  consuta  que  la 
malade  était  en  proie  à  une  crise  violente; 
qu'elle  ne  répondait  que  par  des  monosyl- 
labes aux  questions  qui  lui  étaient  posées  ; 
qu'elle  ne  proférait  que  des  paroles  confuses 
et  incohérentes;  qu'après  avoir  déclaré 
qu'elle  voulait  donner  6,000  francs  à  Marie 
Bousquet  et  le  reste  k  sa  sœur,  elle  abandon- 
nait, quelques  heures  plus  tard,  cette  pensée 
pour  songer  à  Tbéonie  Robert,  épouse  Dé- 
prats, et  l'instituait  sa  légataire  de  la  même 
somme  ;  que  M^Gavalié,ayant  compris  qu'elle 
était  incapable  de  tester  par  suite  de  la  gra- 
vité de  son  état,  jugea  qu'il  ne  devait  pas 
prêter  son  concours  à  la  confection  d'un  acte 
incontestablement  vicié  dans  son  essence; 

€  Attendu  que,  le  lendemain  ou  le  surlen- 
demain de  cette  tentative  testamentaire,  la 
veuve  Massiès,  en  présence  de  Salvi,  de 
Glergue,  de  Brandouin  du  Puget,  d'Esudieu 
et  de  Bousquet,  qu'elle  avait  appelés  en  qua- 
lité de  témoins,  s'approcha  du  lit  de  sa  sœur 
et  lui  demanda  si  elle  voulait  déchirer  son 
testament;  qu'ayant  obtenu  une  réponse 
affirmative,  qui  lui  fut  faite,  suivant  l'expres- 
sion du  témoin  Glergue,  d'une  voix  très-al- 
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loogée  et  trèg- affaiblie,  elle  présenta  à  An- 
loineite  l^atour  le  testament  dans  lequel 
réponse  Déprats  était  légataire  d'une  somme 
de  6,000  francs,  en  lui  disant  ce^  mots  : 
c  Eh  bien,  décbire-le  toi-même  i  ; 

i  Attendu  que  Bousquet  affirme  qu*Antoi- 
neite  Laiour  fit  un  premier  effort  pour  lacé- 
rer son  testament,  ne  le  lacéra  à  demi  que 
la  seconde  fols  ;  que  Brandouiu  du  Puget 
déclare  qu'elle  le  déchira  en  partie  sans  le 
regarder  ni  le  lire; 

€  Attendu  que  le  testament  partiellement 
déchiré  Tut  retiré  des  mains  d'Antoinette 
La  tour  par  la  veuve  Massiès  et  remis  à  M»  rie 
Bousquet,  qui  le  brûla  aussitôt  dans  une 
pièce  voisine; 

c  Attendu  qu'il  est  ei^core  justifié  que  les 
témoins Clergue,  Esiadieu  et  Bousquet,  ayant 
voulu  s'assurer  du  degré  de  lucidité  et  d'in- 
telligence de  la  demoiselle  Laiour,  s'appro- 
chèrent successivement  de  sou  lit  et  lui  de- 
mandèrent si  elle  les  reconnaissait  ;  que 
Bousquet  seul  fut  reconnu  et  que  les  deux 
interpellations  d'Estadieu  restèreut  sans  ré- 
ponse; qu'il  fut  répoudu  à  Clergue  qu'il  était 
M.  Sandral;  que  Clergue  était  cepeudant 
très-connu  d'AnloiuetteLatour; 

c  Attendu  que  Clergue,  fâcheusement 
impressionné  par  les  faits  qui  viennent  d'être 
énoncés,  déclara  que,  pour  un  acte  de  celte 
nature,  il  aurait  été  préférable  d'appeler  un 
notaire  ou  un  médecin,  et  insista  pour  la 
conservation  du  testament;  qu'ayant  appris 
que  ce  testament  venait  d*étre  brûlé,  il  pro 
nonça  ces  paroles  siffnificatives  eu  s'adres- 
sant  à  la  veuve  Massiès  :  i  Voilà  un  procès 
c  qui  commence  •; 
^  €  Attendu  que,  de  l'ensemble  de  ces  cir- 
constances, sur  l'exactitude  desquelles  il 
n'existe  aucun  doute,  il  ressort  qu'Antoinette 
Latour  n'a  spontanément  exprimé,  en  pré- 
sence d^aucun  des  témoins  réunis  autour 
d'elle,  ses  intentions  de  révocation  testamen- 
taire ;  qu'elle  n'a  point  expliqué  qu'en 
anéantissant  un  acte  défavorable  à  la  veuve 
Massiès,  elle  entendait  donner  à  cette  der- 
nière une  marque  de  son  affection  ;  qu'avec 
peine  elle  a  articulé  le  mot  oui  en  réponse  à 
une  interpellation  qui  lui  a  été  directement 
adressée;  qu'elle  n'a  pas  eu  une  suffisante 
énergie  pour  détruire  complètement  l'acte 
qui  lui  a  été  présenté  et  qui  a  été  par  elle 
lacéré  eo  partie,  sans  qu'elle  Tait  lu  ou  exa- 
niné;  qu'enfin,  obéissant  à  une  injonction 
qui  Ini  a  été  faite,  elle  n'a  point  songé,  après 
avoir  remis  le  testament  à  la  veuve  Massiès, 
à  demander  si  la  révocation  était  entière  et 
ce  qu'était  devenu  l'acte  dont  Tanéantisëemnt 
avait  été  provoqué  ; 

c  Attendu  qu'il  faut  déduire  de  ces  faits 


la  conclusion  qu'Antoinette  Latour  se  trou- 
vait,  au  moment  de  la  lacération,  dans  l'état 
qui  a  été  caractérisé  par  M'  Cavalié,  le  jour 
où  cet  officier  ministériel  avait  conféré  avec 
elle,  et  que,  sans  être  troublée  par  un  délire 
persistant,  les  idées  de  la  malade  étaient 
confuses  ;  qu'il  ne  lui  était  pas  possible,  dans 
son  entière  faiblesse,  de  les  exprimer  ;  qu'elle 
proférait  des  monosyllabes  à  la  suite  des 
questions  qui  lui  étaient  posées,  et  incontes- 
tablement était  impuissante  à  se  soustraire 
aux  influences  qui  s'agitaient  autour  d'elle  ; 
conséquemment,  qu'elle  aurait  indistincte- 
ment désigné,  pour  recueillir  sou  patrimoine, 
toute  personne  qui  l'aurait  alors  entourée  et 
qui  aurait  fait  sur  elle  une  insistance  sé- 
rieuse; qu'en  un  mot,  elle  a  joué,  dans  la 
scène  qu'il  faut  apprécier,  un  rôle  inerte  et 


c  Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'An- 
toinette Latour,  incapable  de  tester,  était 
incapable  de  révoquer  son  testament;  qu'il 
convient,  dès  lors,  d'accorder  à  Tbéonie 
Robert,  épouse  Déprats,  des  dommages-inté- 
rêts égaux  à  l'importance  du  legs  qu'elle  au- 
rait recueilli  si  le  testament  d'Anioineite 
latour  était  représenté  ; 

€  Déclare  qu'Antoinette  Latour  n'a  pas 
librement,  et  en  connaissance  de  cause,  con- 
senti à  la  lacération  uu  à  la  destruction  dtr 
son  testament,  qui  instituait  Tbéonie  Robert, 
épouse  Déprat8,sa  légataire  particulière  pour 
une  somme  de  6,000  francs,  etc; 

<  Eu  conséquence,  condamne  la  veuve 
Massiès  à  payer  à  Tbéonie  Robert,  épouse 
Déprats,  une  somme  de  6,000  francs.  » 

Appel  de  la  veuve  Massiès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  décision  dea 
premiers  juges  est  suffisamment  justifiée  par 
les  motifs  qu'ils  ont  donnés  et  que  la  cour 
adopte  ; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  17  janvier  4876.  —  Cour  de  Toulousr. 

Observatiom.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  Tio  - 
PLORG,  Donat,  et  UU.,  éd.  B.,  d<'«  2045  seq.,  t.  Il, 
p.  207  ;  Dalloz,  Répertoire,  y*>  Dispoiitiotu  entre-vift 
et  testamentaire,  n««  il3i  t^eq. 

Sur  le  secoD  J  point, Dalloz,  eod.  verbo,  n®*  2530  seq. 

13392. 

e.NREGlSTREMENT.  —  JUGEMENT.—  CHOSE  ilCÉB. 
—  RESTITUTION  DES  DROITS.  —  PRESCRIP- 
TIOM. 

Larsqu*un  JM^emtnt  rtndu  sur  la  pêmrsuUt  éê 
run  dei  int^ruêéê  a  ordomi^  la  rtêlUutiêH  et 
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M  part  dmns  des  droits  indûment  perçus  sur 
un  acte  notarié,  les  autres  intéressés,  qui  ne 
sont  point  intervenus  dans  l'imtanee,  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  que  ce  jugement  con- 
stitue la  chose  jugée  à  leur  égard.  (  Û  éPBRTOiRS, 
▼•  Chose  jogéb,  u**  i  seq.) 
Si  une  demande  n'a  pas  été  signifiée  en  temps 
utile,  la  prescription  est  acquise  au  trésor 
pour  la  part  qui  leur  revient  dans  les  droits 
dont  la  perception  a  été  judiciairement  dé' 
clarée  irrégulière,  (1d.,  v*  Prescription, 
0-  90  scq.) 

La  dame  veuve  Tilkia  avaii,  par  tcle  do- 
tarie  du  21  mars  1870,  cédé  aux  sieurs 
Gérard  et  consorts  les  droits  qui  lui  apparte- 
naieiildans  une  société.  Aux  ternies  de  Pacte, 
le  quart  des  frais  et  droits  à  résulter  de  la 
eoaveoiion  devait  être  supporté  par  la  ven* 
deresse,  les  acquéreurs  prenant  à  leur  cbarae 
les  trois  quarts  restants.  Par  exploit  du 
28  juillet  1871 ,  ces  derniers  assignèrent  Tad- 
nioistratîoQ  en  restitution  des  sommes  de 
677  fr.  96  c.  et  184  fr.  75  c.  perçues  eu  trop 
à  titre  de  droits  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription sur  Pacte  en  question;  mais,  le 
21  mai  1872,  ils  réduisirent  leur  demande 
aux  trois  quarts  des  sommes  ci-dessus. 

La  restitution  de  cette  dernière  somme  fut 
ordoooée  par  jugemeut  du  tribunal  de  Liège 
do  âO  juillet  I87â,  rapporté  au  Journal, 
0*  11891,  année  I87i,  p.  338. 

De  son  côté,  la  dame  Tilkin,  par  exploit 
du  18  juillet  1874,  demanda  la  restitution  du 
quart  resUot,  soutenant  que  le  jugement  du 
SO  juillet  1872  formait  chose  jugée  à  son 
proit. 

JUGEMENT. 

LE  THIBUNAL;  —  Attendu  que  Part.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  dispose  que 
c  les  parties  sont  non  recevables  après  le 
délai  de  deux  ans  pour  toute  demande  en 
restitution  de  droits  perçus  »  ;  que  les  droits 
rédaniés  ont  été  acquittés  les  31  mars  et 
5  mai  1870;  que,  d*un  autre  côté,  Texploit 
iatroduetlf  de  Tinstance  actuelle  a  été  signifié 
le  18  juillet  1874; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent 
en  vaiu  que  le  jugement  du  20  juillet  1872 
constituait  une  déclaration  de  principe  pour 
la  totalité  du  droit  perçu  indûmenf  et  devait, 
par  conséquent,  être  appliqué  à  leur  profit; 
que,  de  plus,  les  autres  intéressés  à  Pacte  de 
1870  avaient  demandé  en  temps  utile  la  res- 
titution de  la  totalité  des  droits  ;  que  la  pres- 
cription ayant  été  ainsi  interrompue  pour 
Mtia  totalité.  Pavait  été  aussi  pour  le  quatt 
dl  par  les  deoiaodeurs  ; 


Attendu  que  la  réclamation  dudil  quart  ne 
pouvait  être  faite  que  par  les  demaudeurs 
qui  frétaient  pas  partie  à  Piustauce  introduite 
le  28  juin  1871  et  ne  peuvent  donc  invoquer 
la  chose  jugée;  que,  d'ailleurs,  les  conclu- 
sions prises  devant  le  tribunal  par  les  autres 
parties  à  Pacte  n'ont  porté  que  sur  les  trois 
quarts  qui  leur  incombaient  dans  les  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription,  eiqueie 
jugement  qui  intervint  ne  statue  que  sur  ct-tte 
demande  réduite; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  31  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  les  droits  des 
actes  civils  et  judiciaires  emportant  obliga- 
tion, libération  ou  translation  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  meubles  et  d'immeubles, 
doivent  être  supportés  par  les  débiteuDi  et 
nouveaux  possesseurs,  et  ceux  de  tous  les 
autres  actes  par  les  parties  auxquelles  les 
actes  profitent,  lorsque,  dans  ces  divers  cas, 
il  n'a  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires 
dans  les  actes; 

Attendu  que,  dans  l'acte  sur  lequel  les 
droits  réclamés  ont  été  perçus,  il  était  dé- 
claré €  que  les  frais  et  droits  à  résulter  de- 
vraient être  supportés  un  quart  par  la  famille 
Tilkin  et  trois  quarts  par  les  autres  parties  •  ; 
que,  par  conséquent,  eu  vertu  de  cet  acte 
même,  les  demaudeurs  étant  tenus  pour  un 
quart,  ne  peuvent  exciper  de  la  réclamation 
formulée  par  Gérard  et  consorts  en  1871  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Uenoul,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  en  $es(onclusious 
conformes,  déboute  la  partie  Forgeur  de 
l'opposition  qu'elle  a  faite  au  jugement  par 
défaut  rendu  le  9  mars  1877,  etc. 

Du  14  juillet  1877.  —  Tribunal  de  Liège. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  et 
de  r Enregistrement.) 


13393. 

ENREGISTREMENT.  —  SOClÉTé.  —  DÉCLARATION 
ESTIMATIVE.  —  PUBLICAIION  TARDIVE.  — 
CAPITAL  SOCIAL.  ^  JOOISSANCB.  —  INDUS- 
TRIE. 

Le  droit  d'enregistrement,  exigible  en  veftu  de 
l'article  ii  de  la  ht  du  18  mai  1873,  à  rai- 
son du  dépôt  tardif  d'un  acte  de  société^  a 
pour  base  le  capital  social,  et,  en  cas  de 
silence  du  contrat  sur  le  chiffre  de  ce  capital, 
il  y  a  lieu  de  fournir  la  déclaration  estimative 
prévue  par  l'anicle  ÏQ  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII. 

Lorsque  le  capital  social  comprend  seulement 
la  jouisisance  de  certains  biens  évalués  en 
capital  et  Vindusitie  d'un  ou  de  piusituts 
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associés,  il  y  a  lieu  de  demander  une  décla- 
ration estimative,  (Répertoire,  v<»  Société, 
D"^'  23  seq. 

Décision  du  28  juillet  1877,  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

€  Considérant  que  le  droit  d'enregistre- 
ment eiiglble  à  raison  du  dépôt  tardif  d*un 
acte  de  société  a  pour  base  le  capital  social, 
et  qu*en  cas  de  silence  du  contrat  sur  le 
cbilTre  de  ce  capital,  il  y  a  lieu  de  fournir  la 
déclaration  estimative  prévue  par  Tarticle  16 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii; 

c  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  capi- 
tal social  comprend  :  1*>  la  jouissance  des 
bâtiments,  usines,  macbines  et  tout  le  maté- 
riel nécessaire  à  la  fabrication  et  à  la  vente 
de  sirop  de  glucose  et  autres  produits,  biens 
évalués  à  80,000  francs  ;  2"*  Tart,  les  connais- 
sances spéciales  et  l'activité  du  sieur  X...; 

c  Considérant  que  la  somme  de  80,000 
francs  représente  la  valeur  en  pleine  pro- 
priété des  immeubles  et  meubles  dont  la 
jouissance  seulement  fait  partie  du  capital 
social  ;  qu'elle  ne  peut  servir  de  base  pour  la 
liquidation  du  droit  d'un  pour  mille  encouru 
par  le  pétitionnaire  ;  que  ce  dernier  doit  être 
invité  à  fournir  une  déclaration  estimative 
de  la  valeur  en  capital  de  cette  jouissance  et 
de  l'industrie  formant  l'objet  de  l'apport  du 
sieur  X...  » 

13594. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  FOI  DUE.  —  QUITTANCE  AU- 
THENTIQUE. —  PAYEMENT  EN  PRÉSENCE  DU 
NOTAIRE.  —  PREUVE  CONTRAIRE.  —  PRÉSOMP- 
TIONS. 

Lorsqu'une  quittance  notariée  corutate  que  le 
créancier  a  reçu  du  débiteur,  en  espèces  de 
cours,  et  au  vu  du  notaire^  une  somme  déter- 
minée pour  solde  et  entier  payement  d'un 
prix  de  vente,  les  juges  méconnaissent  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  si,  en  se  fondant 
sur  de  simples  présomptions  tirées  des  cir- 
constances de  la  cause  et  des  explications  des 
parties,  ils  déclarent  qu'il  n'a  été  versé  qu'une 
partie  de  la  somme  énoncée,  et  condamnent  le 
débiteur  à  payer  le  surplus.  (Répertoire, 
V*  Acte  notarié,  n"*  115  seq.) 

arrêt. 

LÀ  COUR;  —  Va  l'article  1519  du  icode 
civil; 

Attendu  que  les  époux  Avy  avaient  fait 
commandement  à  Antoine  Pons  de  leur  payer 
une  somme  de  2,000  francs  pour  solde  du 
prix  de  la  vente  qu'ils  lui  avaient  consentie 
le  51  décemb  e  1859; 


Qu'Antoine  Pons  avait  formé  opposition  à 
ce  commandement  comme  étant  fait  pour 
somme  non  due,  et' que,  pour  justifler  de  sa 
libération,  il  avait  produit  une  quittance, 
passée  le  11  février  1861  devant  M«Bonfils, 
notaire  à  Cavaillon,  aux  termes  de  laquelle 
les  époux  Avy  reconnaissent  avoir  reçu  tout 
présentement  en  espèces  de  cours,  au  vu  des 
notaires  soussignés,  du  sieur  Antoine  Pons, 
leur  beau  frère,  ici  présent  et  stipulant,  la 
somme  de  7,000  francs  pour  solde  et  entier 
payement  du  prix  de  la  vente  par  eux  con- 
sentie audit  Antoine  Pons; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Nfmes  a 
néanmoins  annulé  Topposition  du  deman- 
deur, et  qu^elle  Ta  condamné  à  payer  la 
somme  de  2,000  francs,  qui  faisait  Tobjet 
du  commandemeni,par  le  motif  que  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  notamment  des 
réponses  faites  et  des  explications  données 
par  les  parties,  il  résulte  la  preuve  évidente 
qu'au  moment  où  fut  consentie  devant  Bon- 
fils,  notaire,  le  11  février  1861,  la  quittance 
versée  au  procès,  ce  n'est  pas  7,000  francs 
qui  ont  été  payés  aux  intimés  par  l'appelant 
principal,  mais  qu'en  réalité  il  n'a  été  compté 
par  ce  dernier  que  5,000  francs; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  de  simples 
présomptions  tirées  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  explications  des  parties,  pour 
déclarer  constants  des  faits  contraires  à  ceux 
que  le  notaire  rédacteur  de  la  quittance  du 
11  février  1861  avait  constatés  comme  s'étant 
passés  en  sa  présence,  et  qu'il  avait  mission 
de  certifier,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  foi 
due  à  ceft  acte  authentique  et  admis  contre 
le  contenu  dudit  acte  une  preuve  interdite 
parla  loi; 

Qu'il  a  ainsi  violé  l'article  du  code  civil  ci- 
dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  i  décembre  1876.— Cour  de  cassation 
de  France. 

Observatious.  —  Voy.  les  arrêts  de  la  même  cour 
des  13  et  14  jaillet  1874,  et  de  la  cour  de  Dijon  do 
22  décembre  1875  (Joarnal,  n«  12551,  année  1875, 
p.  76)  et  la  note. 

Voy.  aassi  Dalloi,  Répertoire,  t«  Obligation, 
n««  3099  seq.;  et  app.  Paris,  i  janvier  1877  (Journal, 
n«  13242,  année  1877,  p.  196)  et  la  note. 


15595. 

RESP0NS4B1L1TÉ.  —  NOTAIRE.  —  PLACBVBMT  EN 
BILLETS.  —  MANDAT.  —  FAUTE. 

Le  notaire  qui  se  charge,  pour  le  compte  d'un 
de  ses  clients^  de  placer  des  fonds  sur  simples 
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il 


bitletSy  contracte  l'obligation  de  ne  faire  des 
prêts  qu'à  des  personnes  de  la  moralité  et  de 
la  solvabilité  desquelles  il  s'est  assuré;  à 
défaut  d'accomplissement  de  ce  mandat,  sa 
responsabilité  est  engagée  en  cas  de  perte  des 
sommes  prêtées,  (Répertoibe,  v<>  Rbsponsa- 
MLiTÉ,  o"**  64  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  Tappel  principal  : 
Considérant  qae  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  tels  qu'ils  résultent  des  docu- 
ments produits  par  les  parties  et  des  explica- 
tions par  elles  données,  tels,  du  reste,  qu'ils 
sont  exactement  relatés  dans  le  jugement 
dont  est  appel,  ne  permettent  pas  d'admettre 
qne,  dans  Topération  qui  donne  lieu  au  pro- 
cès actuel.  M'  X...  n'ait  été  qu'un  simple 
intermédiaire,  bornant  son  rôle  à  rapprocher 
les  préteurs  et  l'emprunteur,  et  à  les  mettre 
en  relation  entre  eux  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  démontré  non 
plus  que  X...  se  soit  expressément  rendu 
garant  envers  les  préteurs  du  rembour- 
sement des  prêts  par  eux  faits  à  Doyen  par 
600  entremise,  ce  qui  constituerait  une  con- 
tnYention  aux  dispositions  de  l'article  i2 
de  l'ordonnance  du  4  janvier  1845  sur  le 
notariat; 

Mais  considérant  que,  par  là  même  qu'il 
se  chargeait  de  placer  des  fonds  pour  le 
compte  des  consorts  Vasset,  X...  contractait 
l'obligation,  s'agissant  de  prêts  sur  simples 
billets,  de  ne  les  faire  qu'à  une  personne 
d'ooe  moralité  et  d'une  solvabilité  certaines, 
dont  il  se  serait  assuré  ; 

Considérant  que  cette  obligation  était 
d'autant  plus  étroite  pour  lui,  que  les  prêteurs 
étaient  les  clients  de  son  étude;  que,  quoi- 
qu'il dût  agir,  dans  la  circonstance,  en  qualité 
de  simple  mandataire  et  non  en  celle  de 
notaire,  cette  dernière  qualité  était  néan- 
moins le  titre  qui  inspirait  surtout  con- 
fiance aux  préteurs,  lesquels  devaient  s'at- 
tendre qu'il  ne  serait  disposé  de  leur  argent 
qu'avec  prudence,  circonspection  et  discer- 
nement; 

Considérant  que,  loin  de  là,  X...  a  remis 
cet  argent,  sur  sa  simple  signature,  à  un 
jeune  bomme  de  vingt-deux  ans,  qui  venait 
d'entrer  en  ménage  avec  un  avoir  personnel 
d'une  valeur  réalisableinférieureau  montant 
des  sommes  prêtées,  et  ce  au  moment  où, 
aux  spéculations  hasardeuses  et  aux  actes 
de  dissipation  qui  devaient  consommer  sa 
mine,  il  préludait  par  une  acquisition  oné- 
»qui  obérait  déjà  sa  situation; 

ARKÉS  1878. 


Considérant  que  X...  ne  saurait  être  reçu  à 
dire  qu'il  ignorait  cet  état  de  choses,  et  que, 
de  fait,  il  ne  l'ignorait  pas,  puisqu'il  était  le 
notaire  de  Doyen  lui-même;  qu'en  cette  qua- 
lité, il  avait  concouru  à  la  rédaction  de  son 
contrat  de  mariage;  que  c'est  dans  son  étude 
encore  que  s'est  faite  la  vente  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  dont  même  une  portion  de 
l'argent  prêté  a  servi  à  payer  le  prix  ; 

Considérant  que  lorsqu'il  en  était  temps 
peut-être  encore,  X...  n'a  rien  fait  pooV  ré- 
parer ou  atténuer  cette  première  faute,  soit 
en  obtenant  la  signature  de  la  dame  Doyen 
et  une  subrogation  dans  son  hypothèque 
légale,  soit  la  renonciation  des  père  et  mère 
du  sieur  Doyen  à  exercer  l'action  révocatoire 
de  la  donation  par  eux  faite  à  leur  fils  dans 
le  contrat  de  mariage,  soit  en  stipulant  toute 
autre  garantie  au  profit  des  prêteurs; 

Que,  dès  lors,  la  responsabilité  de  X... 
reste  entière,  et  qu'à  bon  droit  elle  a  été  ad- 
mise par  les  premiers  juges  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Considérant  que  cette  responsabilité  doit 
évidemment  s'étendre  aux  frais  infructueu- 
sement faits  par  Vasset  et  Jointo  pour  ob- 
tenir le  remboursement  direct  de  leurs 
créances: 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions prises  sur  l'appel  principal,  lesquelles 
sont  rejetées  comme  mal  fondées;  faisant 
droit,  au  contraire,  à  celles  prises  sur  l'appel 
incident  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans 
toutes  ses  dispositions,  hormis  celle  relative 
aux  dommages-intérêts  ; 

Statuant  au  fond  sur  ce  dernier  point  : 

Condamne  X...  à  payer,  dès  à  présent,  aux 
consorts  Vasset  une  somme  équivalente  aux 
frais  par  eux  faits  pour  obtenir  jugement 
contre  Doyen  ;  les  réserve  à  réclamer  de  X... 
leurs  frais  de  production  à  l'ordre  ouvert 
sur  ledit  Doyen,  tels  que  tous  ces  frais  seront 
justifiés,  quant  h  leur  montant,  par  taxes 
régulières  et  en  forme  ; 

Condamne  X...  en  tous  les  dépens  d'appel 
et  en  l'amende  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée sur  l'appel  incident. 

Du  25  juin  1877.—  Cour  d'Amiens. 

Obsertatiors.  —  Yoy.  Cass.  fr.,  8  décembre  I87i 
(Journal,  n<»  12779,  année  1876,  p.  6)  et  la  noie.  — 
Yoy.  aussi  app.  Rouen,  25  janvier  1876  (id.,  n^  15135, 
année  1877,  p.  57). 
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EMEEGISTREMENT.  —  JUGBUENT.  —  TlTfiE 
(droit  PE).  —  VâBCHÉ.  —  TRANSPORT. 

Le  jugement  qui  dit  pour  droit  qu'une  société 
de  chemin  de  fer^  défenderesse,  est  tenue  de 
transporter  tous  les  produits  et  objets  néces- 
saires  à  Vexploiiation  d'une  société  charbon- 
nière, demanderesse,  doit  èire  enregistré  sur 
mimute  lorsqu'il  est  constaté  que  cette  obliga-* 
tion  résulte,  non  du  cahier  des  charges  de 

^  la  concession  du  chemin  de  fer,  mais  d'un 
eionirat  gynallagmatique  et  h  titre  onéreux 
intervenu  entre  parties,  (Répertoire,  v*  Jlge- 

MB9iT,B**ll8  8eq.) 

\a  ^om\i  du  CbeiDiQ  de  fer  liégeois-lim- 
bourgeojs^fait^vec  la  société  de  la  Nouvelle- 
Espérance  uoe  convention  par  laquelle  la 
première  s'obligeait  à  transporter,  pendant 
tout  le  cours  de  sa  concession,  au  fur  et 
k  mesure  des  besoins  de  la  seconde,  tous  les 
produits  de  Texploitation  de  celle-ci  et  de 
tous  les  objets  quelconques  qui  pourraient 
lui  être  nécessaires.  Le  prix  du  transport 
devait  être  déterminé  d'après  le  tarif  de  la 
société  d'exploitation,  et  la  Nouvel le-Espé- 
ranee  devait  être  traitée  sur  le  pied  de  la 
société  la  plus  favorisée.  Les  charbons  en 
destination  d^Aos-Etat  devaient  être  taxés  à 
nison  de  30  o,  par  tonne,  frais  fixes  et  varia- 
bles compris,  quand  le  matériel  était  fourni 
par  TEtat  et  par  la  Nouvelle-Espérance;  la 
redevance  kilométrique  pour  le  parcours  du 
matériel  de  FEtat  d'Ans  à  la  Nouvelle-Espé- 
rance et  Iç  retour  était  k  la  charge  de  la 
société  du  Chemin  de  fer  liégeois-Umhour- 
geois. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  par- 
tieSy  la  société  de  la  Nouvelle- Espérance  a 
sisisigné  la  société  liégeoise-limbourgeoise 
et  la  société  néerlandaise  d'Exploitation  de 
cbepnios  de  fer>  pour  s'entendre  %  con^ 
damner  k  fournir  cbaqMe  jour,  au  fur  et  à 
inesure  des  besoins  de  la  demanderesse,  la 
qq^Htité  de  waggons  demandée  par  elle,  et, 
faute  de  ce  faire,  à  20  francs  de  dommagesi- 
intéréts  chaque  jour  par  waggon  non  fourni, 
tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages,  notam- 
ment d0  ceux  qui  pourraient  résulter 
d'inexécution  des  marchés  eonelus  t . 

Un  jugement  du  tribunal  de  Liège  du 
27  avril  1872  statue  sur  cette  action.  11 
constate  d'abord  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  les  termes  de  la  convention  verbale; 
que,  d'autre  part,  les  sociétés  défenderesses 
ont  pris  l'engagement,  sans  fixatioi^  de  limite. 


de  faire  droit  à  toutes  les  demandes  de  wag- 
gons  que  la  société  de  la  Nouvelle-Espérance 
pourrait  leur  adresser  chaque  jour,  et  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que  cette  conven- 
tion n'aurait  en  d'autre  portée  que  de  repro- 
duire le^  obligations  imposées  aux  conces- 
sionnaires par  le  cahier  des  charges  dans  un 
intérêt  général,  alors  qu'elle  a  été  précédée 
de  négociations  qui  établissent  que  les  par- 
ties entendaient  s'accorder  des  avantages 
réciproques. 

En  conséquence,  le  tribunal  t  dit,  pour 
droit,  que  les  sociétés  défenderesses  sont, 
aux  termes  de  la  clause  première  de  la  con- 
vention verbale  du  15  avril  1866,  tenues 
ensemble  de  l'obligation  de  transporter,  au 
fur  ei  à  mesure  des  besoins  de  la  demande- 
resse, tous  ses  produits  et  objets  nécessaires 
à  son  exploitation;  déclare  n'y  avoir  lieu 
d'accorder  à  la  demanderesse  les  dommages 
qu'elle  réclame  contre  les  défenderesses,  le 
préjudice  dont  elle  a  souflèrt  étant  dO  à  des 
causes  de  force  majeure,  et  attendu  que 
les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs  de  leurs  conclusions,  com- 
pense les  dépens  i . 

Par  contrainte  signifiée  le  27  mai  1874, 
l'administration  fit  réclamer  le  droit  de 
1  fr.  20  ç.  p.  c.  exigible  sur  la  minute 
du  jugement  à  raison  d'une  somme  de 
400,000  francs,  montant  présumé  du  prix 
du  marché  dont  l'existence  est  consacrée  par 
le  jugement  qui  en  ordonne  l'exécution,  et 
ce  sous  réserve  d'augmentation  ou  de  dimi- 
nution, en  cas  de  déclaration  estimative  des 
parties. 

La  société  de  la  Nouvelle-Espérance  a 
formé  opposition  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  jugement  ne  faisait  que  mentionner  une 
obligation  inscrite  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  société  du  Chemin  de  fer  liégeois-lim- 
bourgeois,  et  sur  tous  autres  moyens  à 
développer. 

JIGCMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  par  juge- 
ment de  ce  tribunal,  en  date  àutl  avril  1 872, 
rendu  entre  la  société  charbonnière  oppo- 
sante et  les  sociétés  des  Chemins  de  fer  lié- 
geois-I imbourgeois  et  néerlandais,  il  a  été 
déclaré  que  ces  dernières  étaient,  aux  ter- 
mes d'une  convention  verbale  du  13  avril 
1866,  tenues  de  l'obligation  de  transporter,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoiaa  de  ladite  société  de 
la  Nouvelle- Espérance,  tous  ses  produits  et 
objets  nécessaires  à  son  exploitation;  qu'ainsj 
ce  jugement  constate  l'exisience  d'un  marché, 
et  qu'il  déclare,  dans  ses  motifs,  quç  la  coq-» 
vention  susdite  constitue  un  contrat  synallag^ 
matique  et  à  {itre  onéreux;  qu'on  nci  peut 
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ioftt  ^Tèteudre  quil  Q*aurait  attribué  à  cette 
e(m^eat\oii  qu*uQ  s»*ul  effet,  celui  d*a jouter 
\  VobWgatlon  générale  de  transport  uoe 
portée  précise  et  spéciale  en  lai  donnant  une 
ttACtion  JQdiciaire;  qa*aa  surplus,  il  est 
eoDStant  que  rengagement  pris  par  la  société 
opposante  n'était  que  la  compensation  de 
certains  airanuges  faits  par  ceHe-<&  à  la 
société  da  Chemin  de  fer  liégeeis-limboor* 
geois  et  qui  n'étaient  nullement  incompa- 
tibles avec  les  prescriptions  générales  impo* 
sées  pour  Texplottation  des  voies  ferrées  ; 

Attendaque  l'obligation  contractée  par  la 
société  du  Chemin  de  fer  liégeois-limbour- 
geois  envers  l'opposante  ne  peut  être  res- 
treinte au  transport  sur  l'embranchement 
qui  raccorde  le  charbonnage  à  la  voie  prin- 
cipale; que  la  convention  stipule  l'obligation 
de  transporter  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession»  et  selon  les  besoins  de  l'oppo- 
sante, tous  les  produits  de  l'exploitation  de 
celle-ci  et  qu'elle  ne  fait  aucune  restriction 
ni  réserve; 

Attendu  que  le  jugement  dont  il  8*agit 
devait  donc  être  enregistré  sur  minute  au 
droit  de  I  fr.  30  c.  p.  e.,  additionnels  corn* 
pris;  que  l'opposante  n'a  pas  fait  la  déclara- 
tion estimative  des  sommes  et  valeurs  sur 
lesquelles  le  droit  doit  être  perçu  ;  que,  dans 
ees  circonstances,  il  y  a  lien  de  se  référer 
aox  renseignements  fournis  dans  Tinsunce 
acmelle;  que,  d'après  les  évaluations  les 
■oins  élevées  de  l'administration  des  mines, 
il  paraît  certain  qo*en  raison  d*une  extraction 
annuelle  de  80,000  tonnes,  le  charbonnage 
de  la  Nouvelle-Espérance  ne  serait  pas  épuisé 
après  cinquante  ans;  qu'il  est  permis  de 
s'arrêter  k  cette  base  et  que,  en  raison  de 
30  centimes  par  tonne,  on  obtient,  pour  ce 
laps  de  tempS|  une  somme  de  120,000  francs 
pour  le  montant  du  marché  contracté  en 
laveor  de  l'opposante  et  reconnue  dans  le 
jugement  do  S7  avril  187^^ 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Deiwaide, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  con- 
clusions conformes,  déboute  la  demanderesse 
de  Popposition,  etc. 

Du  4  juillet  1877,  —  Tribunal  de  Liège. 
(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  U 
de  V  Enregistrement.) 

13397. 
icn  sons  sbihc  fbivé.  —  conventions  stnal- 

LIGMATIQOES.  —DOUBLE  ÉCRIT. —  ORIGINAL 

imiQOB.  —  dép6t  aox  mains  D'tm  tiers. 

—  VAUDItÉ.  —  PRBUVB, 

Sfy  en  principe f  les  actes  sous  uing  privé  qui 
renferment  des  contentions  sipiaUagmatiques 


doivent  être  rédigés  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  intéressées,  il  peut  être 
suppléé  à  cette  formalité  lorsque,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties^  l'acte  rédigé  en 
un  seul  original,  quoique  peHant  la  mention 
des  doubles,  a  été  déposé  entre  les  mains  d'un 
tiers  choisi  à  cet  effet, 

La  preuve  du  consentement  de  toutes  les  paHiee 
à  ce  dépôt  peut  être  faiu  par  présomptions 
tirées  des  circonstances  et  appuyées  d'un  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit,  résultant  des 
énonciations  de  Vaae  lui-même.  (RiPBR* 
TOiRE,  V*»  Acte  sous  seing  privé,  n"»  3  seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Versailles  ainsi 
conçu  : 

€  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing 
privé,  en  date,  à  Paris,  du  23  mars  1867, 
enregistré,  Duquesne  a  loué  à  Binet,  pour 
une  période  de  quarante  années,  une  pro- 
priété sise  à  Paris,  1,  rue  de  la  Reculette, 
sur  laquelle  ce  dernier  a  élevé  diverses  con- 
structions; 

f  Que,  suivant  deux  autres  actes  sous 
seing  privé,  faits  doubles  à  Paris,  les  19  dé- 
cembre 1867  et  5  avril  1868,  enregistrés, 
Binet,  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  ses 
constructions,  obtint  de  Piquenard  des  remi- 
ses de  fonds,  et,  en  conséquence,  se  reconnut 
son  débiteur  d'une  somme  de 25,000  (Hincs, 
payable  au  moyen  de  délégations,  pendant 
une  période  déterminée,  sur  les  loyers  à 
proveuir  des  sous-locations  faites  par  BineC 
dans  la  propriété  dont  il  s*agit; 

€  Que,  par  un  nouvel  acte  sous  seing 
privé,  en  date  du  27  octobre  1868,  enregis- 
tré, Binet  a  cédé  a  Lefranc  tous  ses  droits  au 
bail  dont  s'agit,  ainsi  qu*aux  constructions 
par  lui  édiûées,  moyennant  certaines  condi- 
tions, notamment  celle  du  payement  d*une 
redevance  annuelle  de  7,000  francs  et  celle 
de  l'acquit  des  engagements  contractés  par 
Binet  envers  Picquenard; 

€  Attendu  que  Binet  prétend  que,  par  au- 
tres conventions  intervenues  le  23  mars  1870, 
entre  lui  et  Juge,  il  aurait  cédé  à  ce  dernier 
tous  ses  droits  au  bail  que  lui  a  consenti 
Duquesne  et  quMi  a  lui-même  cédé  à  Lefktinc, 
et  toutes  les  constructions  par  loi  édifiées, 
moyennant  diverses  obligations  contractées 
par  Juge,  entre  autres  celle  de  loi  payer  des 
sommes  déterminées  et  une  redevance  an- 
nuelle de  4,200  francs  et  de  prendre  ses  lien 
et  place  pour  le  payement  d'une  somoM  de 
25,000  francs,  montant  du  prix  des  con- 
structions élevées  par  Binet; 

c  Qu'en  conséquence,  il  demande  à  Juge 
de  lui  verser  diverses  sommes  actuellement 
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eiigibles  el  de  le  gartntir  contre  les  suites 
d*uoe  action  intentée  par  Picquenard; 

c  Attendu  que  Juge  dénie  la  prétendue 
convention  du  25  mars  1870; 

€  Attendu  que  Binet  invoque,  comme  éta- 
blissant la  preuve  de  sa  prétention,  un  écrit, 
se  trouvant  actuellement  aux  mains  de  Val- 
lée, qui  en  est  séquestre  judiciaire,  duquel  le 
tribunal  ordonne  Tenregistrement,  et,  à  cet 
effet,  son  dépOt  aux  mains  du  greffier,  le- 
quel dépôt  vaudra  décharge  au  proût  du  sé- 
questre; 

c  Que  ledit  écrit  constate  que  Binet  et 
Juge  ont  arrêté  les  conventions  ci-dessus 
analysées,  énonce  que  la  cession  devra  être 
régularisée  par  acte  notarié  dans  la  huitaine, 
et  porte  la  mention  :  c  Fait  double  entre  les 
parties,  à  Paris,  le  25  mars  1870  »,  et  la 
signature  des  parties,  précédée  de  ces  mots  : 
€  Approuvé  récriture  ci-dessus  >  ; 

c  Que,  néanmoins,  et  contrairement  à  la 
mention  quil  a  été  fait  double,  il  est  con- 
stant, en  fait,  et  reconnu  par  Binet  et  Juge, 
que  récrit  a  été  établi  en  un  seul  original  ; 
qu*il  ne  .contient  pas  en  lui-même  les  condi- 
tions de  forme  auxquelles  Tarticle  i  525  du 
code  civil  subordonne  Tautorité  des  actes 
sous  seing  privé; 

c  Attendu  qu*il  est  également  constant 
que  cette  pièce,  rédigée  le  25  mars  1870,  non 
à  Paris,  mais  au  Pecq,  dans  une  entrevue 
entre  les  deux  parties,  à  laquelle  assistait 
Haumont,  agent  d*affaires,  a  été  écrite  de  la 
main  dudit  Haumont,  et  que  ce  dernier  en 
est  resté  détenteur  jusqu'au  jour  où  le  dépôt 
a  été  ordonné  dans  les  mains  du  séquestre; 

c  Qu'au  dire  de  Binet,  Haumont  aurait 
été  constitué  détenteur  de  récrit  par  la  vo- 
lonté des  deux  parties  et  dans  leur  intérêt 
commun,  à  Teffet  d*en  faire  le  dépôt  dans 
une  étude  de  notaire,  de  sorte  que  la  forma- 
lité du  double  original  se  trouverait  rem- 
placée par  une  autre  formalité,  laquelle  est 
équivalente,  aux  termes  d'une  doctrine  et 
d'une  jurisprudence  constantes; 

c  Que  Juge»  de  son  côté,  soutient  que  c'est 
lui-même  qui,  seul  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, aurait  confié  l'écrit  à  Haumont  pour 
faciliter  à  ce  dernier  l'accès  dans  une  étude 
de  notaire,  à  l'effet  de  prendre  connaissance 
des  actes  intervenus  entre  Binet)  Picquenard 
et  Lefranc,  l'acceptation,  par  Juge,  de  la 
proposition  de  cession  faite  par  Binet  étant 
subordonnée  au  résultat  de  cet  examen  ; 

(  Qu'en  conséquence.  Juge  serait  seul  en 
possession  de  récrit  qu'il  détiendrait  parles 
mains  de  Haumont,  son  mandataire,  et  que 
la  doctrine  et  la  Jurisprudence  invoquées 


par  Binet  se  trouveraient  sans  application  à 
l'espèce; 

€  Qu'il  s'agit  donc,  pour  le  tribunal,  de 
décider  si  Haumont,  qui  tenait  incontesta- 
blement ses  pouvoirs  de  Juge,  les  tenait 
également  de  Binet; 

€  Attendu  que  le  prétendu  mandat  donné 
par  Binet  n'est  pas  établi  par  écrit  ; 

€  Que  les  présomptions  sont  contraires  à 
l'existence  de  ce  prétendu  mandat; 

€  Qu'en  effet,  Binet  a  reconou,  dans  son 
interrogatoire,  que  Haumont  lui  éiait  étran- 
ger avant  l'entrevue  du  25  mars;  qu'il  s'est 
présenté  à  cette  entrevue  en  compagnie  de 
Juge,  et  qu'il  y  avait  pris  part  en  qualité  de 
conseil  de  ce  dernier  ; 

<  Que,  dans  son  interrogatoire,  Binet  a 
donné  à  Haumont  la  qualification  de  man- 
dataire de  Juge,  et  rapporte  avoir  fait,  lors 
de  l'eptrevue  du  25  mars,  l'observation  que, 
par  suite  de  la  remise  de  l'acte  aux  mains  de 
Haumont,  il  ne  lui  resterait  rien  à  lui-même; 

c  Attendu,  toutefois,  qu'il  ne  suffit  pas 
d'éublir  que  Haumont  a  été,  dans  la  circon- 
stance, le  mandataire  de  Juge  seul,  puisque 
la  remise  aux  mains  d*un  tiers,  par  une  seule 
des  parties,  d'un  acte  rédigé  en  un  original 
unique  couvrirait  encore  le  vice  de  l'acte,  à 
rencontré  de  celui  qui  a  tait  cette  remise,  à 
la  condiiion  qu'elle  ait  été  effectuée,  non  dans 
l'intérêt  personnel  de  ce  dernier,  mais  dans 
un  intérêt  commun,  en  vue  de  la  conserva- 
tion et  de  la  représentation  de  l'écrit  ; 

€  Que  Binet  prétend  bien  qu'il  en  a  été 
ainsi  dans  l'espèce,  Haumont  n'ayant  reçu 
cet  écrit  qu'à  l'effet  de  le  déposer  chez  le 
notaire  qui  devait  réaliser  les  conventions  ; 

€  Mais  attendu  que  Binet  ne  fait  pas  la 
preuve  de  ce  qu'il  avance; 

c  Qu'un  examen  attentif  de  l'écrit  dont 
s'agit  conduit  à  une  présomption  contraire; 

c  Qu'en  effet,  d'une  part,  en  ce  qui  touche 
les  conventions  intervenues  entre  Binet  et 
Picquenard,  l'écrit  du  25  mars  ne  dit  pas  que 
connaissance  ait  été  donnée  à  Juge  de  ces 
conventions  dont  il  ne  fait  pas  même  men- 
tion; 

c  Que  sur  l'objet  de  ces  conventions,  il 
ne  contient  qu'un  renseignement  incomplet, 
restreint  à  renonciation  de  la  somme  de 
25,000  francs  due  par  Binet  pour  prix  des 
constructions;  que  le  nom  de  Picquenard 
n'y  est  pas  inséré; 

c  Que,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche 
les  conventions  intervenues  entre  Binet  et 
Lefranc,  bien  que  l'écrit  porte  que  connais- 
sai^i^eenaété  donnée  à  Juge,  l'insuffisance  de 
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ftnaljse  de  ees  conventions,  et  surtout  le 
silence  gardé  sur  le  transport  antérieure- 
aent  consenti  par  Binet  au  profit  de  Lefranc, 
de  coBStractions  dont  le  transfert  serait  une 
seconde  fois  consenti  par  le  nouvel  acte  au 
profit  de  Juge,  permettent  de  douter  que,  le 
)3,  Juge  ait  réellement  connu  l'acte  passé 
eûtre  Binet  etLefranc; 

c  Que  Juge  a  donc  en  sa  faveur  toutes  ces 
vraisemblances  lorsqu'il  aflQrme  qu'il  n'a  pas 
voulu  s'engager  avant  d*avoir  pris  commu- 
nication complète  des  titres  et  des  actes  anté- 
rieurs, dont  l'importance  serait  considérable 
au  point  de  vue  de  la  prétendue  convention 
intervenue  aniérîeurement  entre  Juge  et 
Binet;  qu'il  a  chargé  Haumont  de  cette  mis- 
sion, Uaumont  son  conseil,  qui,  en  sa  qualité 
d'agent  d'affaires,  avait  les  qualités  utiles  à  cet 
effet,  et  que  la  remise  entre  les  mains  de  Hau- 
mont avait  pour  but  unique  de  lui  faciliter 
Taccès  des  études  où  il  pouvait  recevoir  les 
communications  ; 

c  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  tirer  aucune 
cooséquence  favorable  à  Binet  de  cette 
circonstance  que  Haumont  serait  demeuré 
détenteur  de  la  pièce  dont  s'agit  jusqu'au 
jour  où  le  séquestre  a  été  constitué  ; 

c  Qn^en  effet,  dès  le  20  avril  1870,  par 
acte  extrajudiciaîre,  Binet  faisait  défense  à 
HanmoDt  de  se  dessaisir  de  cette  pièce,  au 
sujet  de  laquelle  il  parait  qu'une  plainte 
aurait  été  par  lui  déposée  au  parquet  du  tri- 
Booal  de  la  Seine; 

f  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qae  c^est  en  qualité  de  mandataire  de  Juge 
qoe  Haumont  s'est  trouvé  détenteur  de  l'écrit 
do  25  mars,  et  qu'il  l'a  reçu  dans  l'intérêt 
exclusif  de  Juge; 

c  Qu'en  conséquence,  le  vice  dont  est 
entaché  cet  écrit,  comme  instrument  des 
prétendues  conventions,  n'est  point  purgé; 

<  Mais  attendu  que  cet  écrit,  étant  revêtu 
de  la  signature  ie&  deux  parties  et  rendant 
vraisemblables  par  son  contexte  les  conven- 
tions alléguées,  est  de  nature  à  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

c  Qu'il  reste  à  rechercher  s'il  est  corro- 
boré par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes; 

t  Attendu  que  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
au  sujet  de  la  mission  donnée  par  Juge  à 
Haumont  tend  à  établir  que  la  convention 
n'a  point  été  arrêtée  le  25  mars;  que  ledit 
jour  il  n'a  existé  qu'un  projet  de  convention, 
comme  le  dit  Juge  dans  son  interrogatoire, 
00  plutôt  une  offre  faite  par  Binet  et  dont 
racceptation  a  été  subordonnée  par  Juge  au 
résultat  d'un  examen  de  pièces,  et  plutôt 


encore  un  engagement  pris  purement  et  sim- 
plement par  Binet  envers  Juge,  lequel  a  fait 
réserve  de  son  propre  engagement  envers 
Binet  jusqu'au  jour  de  cet  examen; 

€  Que  Juge  soutient  que  cet  examen  a 
démontré  qu'il  n'y  avait  aucune  suite  à 
donner  à  l'affaire  ;  que  telle  a  été  sa  décision 
et  qu'il  l'a  fait  connaître  à  Binet; 

c  Que  son  allégation  se  trouve  confirmée 
par  cette  circonstance  que,  sommé  par  Binet 
de  comparaître,  le  14  avril  i870,  devant 
M*  Aveline,  nouire  à  Paris,  pour  réaliser  les 
prétendues  conventions,  il  a  fait  défaut; 

c  Attendu  que  tout  ce  qui  précède  con- 
duit à  cette  conséquence,  que  le  lien  de  droit 
entre  Binet  et  Juge  n'est  pas  établi; 

c  Que  Binet  parait  l'avoir  implicitement 
reconnu  en  restant  dans  l'inaction  et  en  s'abs- 
tenant  de  toute  poursuite  contre  Juge,  depuis 
le  14  avril  1870  jusqu'au  i3  avril  1872,  jour 
où,  actionné  lui-même  par  Picquenard,  il  a 
cherché,  dans  une  demande  en  garantie  con- 
tre Juge,  un  moyen  de  repousser  l'attaque 
dont  il  était  l'objet; 

c  Par  ces  motifs,  dit  Bioet  mal  fondé  dans 
sa  demande  et  l'en  déboute;  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Appel  par  le  sieur  Binet. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  suivant 
un  acte  sous  signatures  privées,  en  date  du 
23  mars  1870,  déposé  aux  mains  de  Vallée, 
qui  en  est  séquestre  judiciaire,  et  dont  l'en- 
registrement a  été  ordonné,  Binet  a  cédé  à 
Juge  tous  les  droits  au  bail  qui  lui  avait  été 
consenti  par  Duquesne  et  qu'il  avait  déjà 
cédé  à  Le  franc,  ensemble  les  constructions 
par  lui  édifiées,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  4,200  francs  et  à  la  charge  de 
prendre  la  place  de  Binet,  relativement  à 
une  somme  de  25,000  francs  que  Lefranc 
s'était  obligé  de  payer  en  son  acquit  pour 
prix  des  constructions  élevées  sur  le  terrain 
loué; 

Considérant  que  Juge  soutient  que  ladite 
convention  n'a  jamais  été  définitive,  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  double,  et  qu'elle  était 
subordonnée  aux  renseignements  qui  de- 
vaient être  pris  par  lui  chez  son  notaire; . 

Mais,  considérant  que,  dans  ces  termes,  la 
convention  est  ferme  et  définitive;  que  sa 
réalisation  devant  notaire  n'était  soumise  à 
aucune  condition; 

Qu'elle  est  régulière  en  la  forme,  qu'elle 
porte  la  signature  des  deux  parties,  avec  les 
mots  Bon  et  approuvé;  et  la  mention  qu'elle 
a  été  faite  double  ; 
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CoDsidérant,  à  la  vérité,  qa*i)  est  reconnu 
par  Biuet  qoe  cette  dernière  mention  est 
inexacte»  et  que»  dans  la  réalité,  l'acte  n'a 
été  fait  qu'en  un  seul  original,  mais  qu'il 
soutient  que  cet  acte  a  été  déposé  entre  les 
mains  d'Haumont  pour  en  poursuivre  la 
réalisation  ; 

Considérant  que  si,  en  principe,  les  con- 
ventions doivent  être  rédigées  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées, 
parce  qu'il  importe  que  chacune  d'elles  ait 
entre  les  mains  la  preuve  des  engagements 
réciproquement  contractés  et  les  moyens 
d'en  réclamer  l'exécution,  il  peut  être  sup- 
pléé à  cette  formalité  lorsque,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  l'acte  rédigé  en 
un  seul  original  a  été  déposé  entre  les  mains 
d'un  tiers  choisi  k  cet  effet,  puisque  chacune 
d'elles  a  la  faculté  d'en  exiger  la  représen- 
tation et  de  contraindre  les  autres  parties  à 
son  exécution  ; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  Haumont,  conseil  de  Juge  et  rédacteur 
de  l'acte,  est  resté  dépositaire  dudit  acte,  du 
consentement  des  deux  parties; 

Qu'il  a  refusé  de  s'en  dessaisir  au  préju- 
dice de  l'une  des  parties,  et  que  le  dépôt  en 
a  été  ordonné  entre  les  mains  d'un  séquestre  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  et  des  termes  mêmes 
de  la  conveution,  qui  rendent  vraisemblable 
le  fait  allégué,  que  Haumont  est  resté  dépo- 
sitaire de  l'acte,  comme  le  mandataire  des 
deux  parties,  chargé  par  elles  de  le  réaliser 
devant  notaire; 

Considérant  que  Juge  ne  justifie  aucune- 
ment ni  qu'il  ait  donné  mandat  à  Haumont 
de  prendre  communication  dcb  actes  anté- 
rieurs, ni  qu'il  ait  entendu  subordonner 
son  consentement  définitif  à  l'examen  de  ces 
actes; 

Qu'il  résulte  de  la  convention  même  que 
connaissance  de  tous  ces  actes  lui  avait  été 
donnée ; 

Considérant,  au  surplus,  que  Juge  n'ar- 
ticule contre  la  convention  dont  s'agit,  ni  le 
dol  ni  la  fraude; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

Décharge  Binet  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui; 

Et,  statuant  à  nouveau, 

Déclare  régulière  la  convention  entre  Binet 
et  Juge,  du  25  mars  1870; 

Ordonne-que,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  présf'nt  arrêt.  Juge  sera  tenu  de 
la  réaliser  devant  notaire,  et,  faute  par  lui 


de  ce  faire  dans  ce  délai,  dit  que  le  présent 
arrêt  tiendra  lieu  de  ladite  réalisation  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

Condamne  l'intimé  en  tous  frais  de  priK 
mière  instance  et  d'appel. 

Du  4  janvier  1877.  —  Cour  de  Paris. 

OisBiiTAnoro.  —  Voy.  DnotoBBk,  Cour$  de  eadt 
civil,  éd.  belge,  t.  XIV,  Deseonirûti,  t«  partie,  n«  44S, 
p.  364,  qui  rapporte  la  doetrine  et  la  JarispradeiMt. 
—  Voy.  aaMi  Dalloc,  Réperléirt,  w  Oèli§ûti»HM, 
i|M4077  8eq. 

15398. 

60CCESSI0H  (droit  DC).  —  IMIIBIIBLXS  SITUÉS 
BN  PATS  ETRANGER.  —  VALBOR  IMPOSABLB. 
—  ESTIMATION.  —  VALBOR   RÉELLB. 

Les  immeublei  silués  en  pays  étranger  ne  doi- 
vent, pour  la  liquidation  du  droit  de  succee- 
sion,  être  eslimés  au  moins  h  vingt  ou  trente 
fois  le  revenu,  suivant  fartic/eiO  de  la  loi  du 
^1  décembre  1851,  qu'à  défaut  d'actes  ou 
pièces  établissant  leur  valeur  vénale.  (Réper- 
toire, V»  Succession  (Droit  de),  n*'442  seq.) 

Décision  du  23  juin  1877  : 

c  L'étude  il  laquelle  il  vient  d'être  pnK 
cédé  conûrme  et  achève  la  conviction  4e 
l'administration,  en  ce  sens  que  le  second 
alinéa  de  l'article  20  n'est  applicable  qu'en 
l'absence  d'actes  et  pièces  que  le  premier 
alinéa  considère  comme  établissant  la  valeur 
vénale  dont  s'occupe  l'article  11  de  la  loi  du 
27  décembre  1817. 

c  Examinons  l'article  20  dans  ses  rela- 
tions avec  le  système  dont  il  forme  un  acces- 
soire. 

c  L'impôt  atteint  le  solde  actif,  à  la  for- 
mation duquel  doivent  concourir,  pour  leur 
valeur  réalisable,  tous  les*biens  de  la  suc- 
cession. 

i  Au  point  de  vue  du  contrôle  des  évalua* 
tiens  et  à  défaut  d'autres  moyens  de  preuve, 
la  loi  de  1817  a  vu  dans  l'expertise  des  îm 
meubles  situés  en  ce  royaume  une  garantie 
assez  forte  pour  rendre  inutile  le  serment 
qui,, dans  une  large  mesure,  servait  d'appui 
au  nouYcau  système. 

c  Quant  aux  immeubles  situés  à  Tétran- 
ger,dont  l'évaluation  ne  peut  être  contrôlée 
par  voie  d'expertise,  non-seulement  la  loi 
exigeait  le  serment,  mais,  en  cas  de  preuve 
d'insuffisance,  elle  attachait  à  la  poursuite 
introduite  de  ce  chef  l'exigibilité  d'une 
amende  double  de  celle  qu'elle  prononçait 
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pour  la  fraude  relatiyeaux  immeubles  situés 

daas  le  royaume. 

t  Les  auteurs  de  la  loi  du  17  décembre  iS51 
ont  dû  se  préoccuper  à  la  fois  de  T influence 
de  la  suppression  du  serment  décrétée  en 
1S30,  de  la  rareté  des  actes  et  pièces  propres 
^  constater  la  valeur  vénale,  et  de  la  diffi- 
colté  pour  Tadministration  de  découvrir  et 
de  se  procurer  de  pareils  documents,  lors- 
qu'ils concernent  des  immeubles  situés  à 
rétranger. 

c  Les  baux  et  autres  pièces  qui  constatent 
le  revenu  annuel  des  immeubles  de  celte 
catégorie,  délaissés  par  un  habitant  du 
royaume,  paraissant  offrir  une  ressource 
moins  restreinte,  c'est  dans  cet  ordre  de  faits 
que  les  auteurs  de  la  loi  de  1851  ont  cherché 
le  moyen  de  renforcer  le  contrôle  des  évalua- 
tions. Se  rendant  compte  autant  que  pos- 
sible du  rapport  que  les  transactions  jour- 
nalières établissent  entre  le  revenu  et  la 
valeur  vénale  des  immeubles,  ils  ont  pu  se 
persuader  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient 
sérieux,  en  l'absence  d'actes  constatant  la 
valeur  vénale,  à  empêcher  les  héritiers  de 
la  faire  descendre  en  dessous  de  la  valeur 
supputée  à  l'aide  du  rapport  moyen  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

<  Dans  ces  limites,  la  mesure  ne  pouvait 
être  considérée  comme  violant  le  principe 
del'égalité  d'impôt  au  préjudice  des  héritiers 
qui  recueillent  des  immeubles  situés  à  l'é- 
tranger. Le  grief  qui,  dans  des  cas  rares, 
pourrait  en  résulter  pour  eux  devait  au 
moins  rester  à  l'état  de  simple  hypothèse 
chaque  fois  que  la  preuve  ne  serait  pas  posi- 
tivement acquise  d'une  valeur  vénale  infé- 
rieure à  celle  formée  à  l'aide  d'un  multiple 
du  revenu. 

c  Et  quand  cette  preuve  serait  acquise, 
l'article 20  de  la  loi  interdirait-il  aux  héritiers 
d'en  faire  usage?  Ferait-il  prévaloir  la  pré- 
somption, la  fiction  sur  la  réalité  bien  éta- 
blie? On  comprendrait  jusqu'à  un  certain 
point  l'affirmative  si,  laissant  à  l'écart  le 
principe  de  l'égalité  d'impôt,  la  loi  avait  au 
moins  mis  l'administration  et  les  héritiers 
sur  le  pied  d'une  juste  réciprocité  devant  la 
preuve  acquise  de  la  valeur  vénale.  Mais 
rarticleiO  autorise  l'administration  à  se  pré- 
valoir de  cette  preuve  contre  la  Ociion  lors- 
que la  première  lui  est  plus  favorable,  et  il 
aurait  interdit  aux  héritiers  de  l'invoquer 
lorsque  l'exagération  delà  fiction  est  démon- 
trée de  la  même  manière  I 

c  Une  disposition  de  ce  caractère  serait 
sans  précédent  dans  la  législation  financière. 
Pour  lui  trouver  le  moindre  appui.  Ton 
Interrogerait  en  vain  la  raison,  l'équité,  la 


justice  distributive,  en  rapport  avec  les  be- 
soins sainement  compris  auxqueispes  auteurs 
de  la  loi  de  1851  avaient  à  pourvoir.  Ces 
besoins  étaient  largement  satisfaite  par  l'in- 
troduction d'une  présomption  qui,  tout  en 
n'excluant  pas  la  preuve  contraire,  peut  en- 
gendrer exceptionnellement  des  griefs  très- 
réels,  quoique  demeurant  hypothétiques. 

c  11  faudrait  donc,  pour  faire  accepter 
l'article  20  avec  une  portée  draconienne  qui, 
répugnant  aux  senti  roenta  présumés  du  légis- 
lateur, eût  eu  besoin  d'être  mise  en  pleine 
lumière  dans  les  travaux  et  discussions  dont 
la  loi  a  été  précédée;  il  faudrait  que  cette 
portée  fût  irrésistiblement  imposée  par  le 
texte  de  l'article,  par  nn  texte  clair,  précis, 
exclusif  de  tout  doute  sur  les  intentions  des 
auteurs  de  la  loi. 

c  Adoptant  un  plan  de  rédaction  où  ils 
plaçaient  au  premier  rang  le  droit  pour 
l'administration  de  prouver  toute  insuffi- 
sance d'évaluation  par  les  actes  et  pièces  qui 
font  connaître  la  valeur  vénale,  ils  avaient 
à  formuler  après  cela  leur  pensée  au  sujet 
du  multiple  du  revenu.  Par  ses  termes  et  son 
objet,  le  premier  alinéa  devait  influer  sur  la 
rédaction  du  second.  Le  législateur  pouvait 
dire  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  valeur  vénale 
€  n'est  pas  établie  par  actes  ou  pièces,  la 
c  déclaration  comprendra  au  moins  une 
€  valeur  formée  de  vingt  fois  le  revenu  t... 

€  Des  moto  ci-dessus  il  a  employé  les 
quatre  premiers, et  que  peut-on  conclure  de 
l'absence  des  autres?  Pour  accepter  les  pre- 
miers dans  un  sens  embrassant  tous  les  cas 
où  les  immeubles  situés  à  l'étranger  dé- 
pendent de  la  succession  d'un  habitant  du 
royaume,  il  faudrait  nécessairement,  sous 
peioe  de  restreindre  la  portée  absolue  du 
texte,  y  faire  entrer  les  cas  où,  selon  les  pré- 
visions du  premier  alinéa,  l'administration 
serait  à  même  de  prouver  l'existence  d'une 
valeur  supérieure  h  celle  composée  d'un 
multiple  ^u  revenu.  Or,  pour  ces  cas,  il  eût 
été  à  la  fois  superflu  et  puéril  de  disposer  que 
la  valeur  à  déclarer  ne  pourrait  pas  être  infé- 
rieure Il  un  capital  de  vingt  ou  trente  fols  le 
revenu.  Ainsi,  en  se  bornant  aux  ressources 
que  peut  offrir  le  texte,  sans  se  préoccuper 
de  l'esprit  de  la  loi,  l'on  rencontre  dans  la 
combinaison  des  deux  alinéas  un  argument 
sérieux  contre  la  portée  absolue  des  premiers 
mofis  du  deuxième  alinéa. 

<  D'un  autre  côté,  mettons  cet  alinéa  k 
répreuve  de  la  suppression  des  mots  cfaits 
tous  les  cas.  Il  est  curieux  de  faire  cette 
épreuve.  Ce  qui  marquait  une  transition  du 
premier  au  second  alinéa,  un  lien  entre  les 
deux,  disparaît  et,  chose  singulière,  le  second 
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alinéa  se  trouve  plutôt  fortifié  qu^aflaibli  dans 
le  sens  absolu  qu'on  voudrait  lui  accorder 
et  contre  lequel  proteste  toujours  le  premier 
alinéa  pour  tous  les  cas  rentrant  dans  ses 
prévisions.  Le  législateur  n'avait  donc  pas 
besoin  de  placer  les  mots  dans  tous  les  cas  en 
tête  du  second  alinéa  si,  dans  sa  pensée, 
Timpôt  devait  frapper  l'excédant  que  présen- 
terait le  capital  de  vingt  ou  trente  fois  le 
produit  annuel  sur  la  valeur  vénale,  dont  la 
preuve  serait  acquise  de  la  manière  la  plus 
irréfragable.  De  plus,  s'il  avait  eu  cette  inten- 
tion, les  termes  et  l'objet  du  premier  alinéa 
lui  auraient  imposé  la  nécessité,  à  laquelle  il 
n'eût  pas  manqué  d'obéir,  dVxprimer  correc- 
tement et  clairement  sa  pensée  par  cette  for- 
mule :  c  Dans  tous  les  autres  cas,  la  valeur  »... 

€  Tout  concourt  ainsi  à  faire  admettre 
que  les  mots  dans  tous  les  cas  n'expriment 
pas  d'une  manière  précise  et  complète  la 
pensée  h  laquelle  ils  se  rattachent,  et  si,  dès 
lors,  il  est  permis  et  nécessaire  de  la  recher- 
cher par  voie  d'interprétation,  on  est  irré- 
sistiblement amené,  par  Tensemble  des  con- 
sidérations exposées  ci-dessus,  à  donner  la 
préférence  à  un  complément  de  formule  qui 
concilie  les  intérêts  engagés  dans  une  mesure 
répondant  le  mieux  à  la  raison,  à  l'équité,  à 
la  justice  distributive,  au  principe  de  l'éga- 
lité d'impôt  et  aux  légitimes  besoins  du  con- 
trôle. Or,  tels  sont  les  caractères  de  la  for- 
mule :  c  Dans  tous  les  cas  où  la  valeur  n'est 
€  pas  établie  par  actes  ou  pièces  »... 

€  Enfin,  le  texte  du  second  alinéa  se  prête 
encore  k  une  interprétation  qui  conduit  au 
même  résultat  et  oh  les  roots  dans  tous  les 
cas  donnent  au  restant  du  second  alinéa  un 
concours  suffisant  pour  exprimer  la  pensée 
du  législateur. 

c  Lorsque  des  actes  et  pièces  font  con- 
naître la  valeur  vénale,  il  n'y  a  pas  plus 
d'évaluation  à  faire  par  les  parties  déclaran- 
tes que  lorsque,  pour  des  immeubles  situés 
dans  le  royaume,  la  valeur  a  été  établie  par 
une  expertise  préalable.  La  loi  leur  impose 
l'obligation  de  porter  à  l'actif  la  valeur  con- 
statée de  l'une  ou  de  l'autre  manière,  sans 
qu'elles  puissent  se  livrer  à  un  travail  d'esti- 
matioa  que  la  preuve  acquise  de  la  valeur 
rendrait  sans  objet.  Cette  preuve,  elles  peu- 
vent espérer  de  la  voir  échapper  ou  essayer 
de  la  soustraire  à  la  connaissance  de  l'admi- 
nistration en  y  substituant  une  estima- 
tion qu'elle  exclut  et  dont  le  but  est  de 
dissimuler  une  partie  de  la  valeur  constatée  : 
c'est  le  cas  prévu  par  le  premier  alinéa  de 
l'article  20.  Mais,  s*occupant  ensuite  du  cas 
où  la  valeur  non  constatée  par  les  actes  ou 
pièces  exige  en  réalité  un  travail  d'estima- 


tion de  la  part  des  héritiers,  le  législateur  a 
voulu  suppléer  à  l'insuffisance  du  contrôle 
en  disposant  que  l'estimation  ne  pourrait 
être  inférieure  à  un  multiple  de  la  valeur 
locative.  Les  mots  c  la  valeur  à  déclarer  ne 
€  pourra  être  inférieure  i  impliquent  assez 
l'idée  d'un  travail  d'estimation  pour  lequel 
le  législateur  impose  une  base  ou  restriction 
an  bas  de  l'échelle.  Or,  cette  base  est  obliga- 
toire dans  tous  les  cas  dont  s'occupe  le  second 
alinéa,  c'est-à-dire  dans  tous  le  cas  où  il  y  a 
une  estimation  à  faire  par  les  héritiers  à 
défaut  d'actes  constatant  la  valeur  vénale. 

c  En  résumé,  il  est  démontré  que  les  mots 
dans  tous  les  cas  ne  peuvent  avoir  été  em- 
ployés au  second  alinéa  de  l'article  20  comme 
embrassant  tous  les  cas  où  des  immeubles 
ont  été  délaissés  à  l'étranger  par  un  habitant 
du  royaume.  Ensuite,  dans  l'ordre  d'une 
restriction  nécessaire,  le  second  alinéa,  dans 
sa  combinaison  avec  le  premier  alinéa,  com- 
porte deux  formules  d'interprétation  qui 
prennent  à  divers  degrés  leurs  racines  dans 
le  texte  de  la  disposition  et  qui  s'accordent 
pour  en  exclure  le  cas  où  la  preuve  est 
acquise  d'une  valeur  vénale  soit  inférieure, 
soit  supérieure  à  la  valeur  vénale  présumée 
à  l'aide  d'un  multiple  du  revenu. 

<  Au  point  de  vue  pratique,  il  entre  dans 
les  intentions  de  l'administration  d'appré- 
cier avec  une  bienveillante  modération  les 
actes  et  pièces  à  l'aide  desquelles  les  inté- 
ressés entreprendraient  d'établir  la  preuve 
qui  rendrait  inapplicable  le  second  alinéa  de 
l'article  20. 

c  Dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  maison 
dont  le  sieur  X...,  décédé  à...  le  10  décem- 
bre 1874,  avaitfait  l'acquisition  aux  enchères 
publiques,  le  26  mai  1865,  pour  le  prix  de 
5,000  francs.  La  pétition  énonce  que  le  loyer 
de  la  maison  était  de  500  francs  en  1865  et 
n'avait  pas  varié  au  jour  du  décès,  que  la 
maison  n'a  subi,  dans  l'intervalle,  aucun  chan- 
gement qui  en  aurait  augmenté  la  valeur; 
qu'enfin  la  valeur  vénale  aidait  générale- 
ment diminué  en  France  depuis  la  guerre 
de  4870. 

€  La  pétitionnaire  sera  invitée  à  prouver 
par  actes  ou  pièces  les  allégations  portant 
directement  sur  l'immeuble;  elle  produira 
le  titre  d'acquisition  et  les  baux  ou  papiers 
domestiques  constatant  le  loyer  pour  les 
années  1865  et  1874.  A  ces  éléments  sera 
jointe  une  déclaration  de  l'autorité  muni- 
cipale de  H...  établissant  que  la  maison  n'a 
subi,  depuis  1865,  aucun  changement  ou 
amélioration  de  nature  à  en  augmenter  la 
valeur  vénale,  i 

Obsertations.  —  Une  décision  du  i  août  i860. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


25 


rtf^portée  an  Joanit),  n*  8651,  année  1860,  p.  362, 
aTait  déjà  interprété  Tart.  20  de  la  lot  dn  27  décem- 
bre 1851. 

15599. 

ROTAIRS.  —  IMMIXTION  DANS  LES  FONCTIONS 
NOTARIALES.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RÉ- 
PARATION. —  DOMMAGE  DIRECT. 

Ifett  recivable  que  pour  autant  que  le  deman- 
deur prouve  qu'il  a  subi  un  dommage  direct 
et  personnel  (par  exemple,  que  les  agissements 
du  défendeur  ont  détourné  un  ou  plusieurs 
clients  de  son  étude),  Vaction  intentée  par  un 
noiafre  afin  d'obtenir  réparation  civile  du 
préjudice  qu'il  prétend  avoir  subi  par  suite 
de  faits  d'immixtion  dans  les  fondions  no^ 
tariales  qu'aurait  posés  le  défendeur,  (Réper- 
toire, T*  Notaire,  n*'  257  seq.) 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  du  tri- 
baoal  d'Arlon,  du  47  mai  1876,  rapporté  au 
JoQmal  D*»  15127  (année  1877,  p.  50). 

arrêt. 

LA  COUR;— Déterminée  par  les  motifs 
des  premiers  juges,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  le  premier  avocat  général  Bougard,  con- 
firme... 

Da  51  octobre  1877.  —  Cour  de  Liège. 

OBtsnTATiORS.  —  Voy.  Diixoz,  Répertoire,  v»  A*©- 
tùire,  Notariai,  n-  59  seq. 


15400. 

nMBRE.  —  AFFICHES.  —  EXEMPTION.  —  ADMI- 
NISTRATION COMMUNALE.  — FÊTES. 

Les  affiches  qui  sont  Tœuvredes  administrations 
communales  sont  exemptes  du  timbre,  soit 
que  ces  administrations  agissent  comme  dé' 
léguées  du  pouvoir  exécutif,  soit  que  ces  pu- 
blications  se  rattachent  aux  intérêts  privés 
des  communes^  considérées  comme  personnes 
civiles. 

Les  affiches  contenant  le  programme  de  fêtes 
offertes  au  public,  et  organisées  directement 
par  les  autorités  locales,  rie  cessent  pas  de 
jouir  de  Vexemption  du  timbre,  paru  qu'elles 
mentionnent  des  fêtes  organisées  à  cette  occa- 
sion  par  des  associations  privées,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  d'indication  de  prix  d'entrée,  de 
mises  ou  de  rétributions  quelconques. 

Lsrsque  des  fêtes  organisées  par  des  sociétés 
particulières  font  l'objet  principal  d'affiches 
arrêtées  par  ces  réunions,  imprimées  et  ap' 
posées  dans  des  lieux  publics  à  leurs  frais, 


ces  affiches  sont  assujetties  au  timbre,  et  F  exi- 
gibilité du  droit  ne  peut  être  écartée  par  le 
contre -seing  de  l'administration  locale  ou 
par  l'allocation  d'un  subside,  (Répertoire, 
V»  TiMRRE,  n*«  172  seq.) 

Circulaire  du  ministre  des  finances,  dn 
15  octobre  1877,  n*  885,  conçue  comme 
suit  : 

€  En  soumettant  les  affiches  à  un  droit  de 
timbre,  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  a  créé 
nne  exception  en  faveur  des  affiches  émanées 
de  Pautorité  publique. 

€  Cette  exception  a  été  appliquée,  d*une 
manière  très-large,  aux  affiches  qui  sont 
rœuvre  des  administrations  communales; 
on  a  écarté  toute  distinction  entre  le  cas  où 
ces  administrations  agissent  comme  délé- 
guées du  pouvoir  exécutif  et  celui  où  les 
publications  se  rattachedt  aux  intérêts  privés 
des  communes,  considérées  comme  person- 
nes civiles.  Ce  point  admis,  aucune  difficulté 
ne  peut  s*élever  notamment  au  sujet  d*affi- 
ches  contenant  le  programme  de  fêtes  ou  de 
réjouissances  offertes  au  public  et  organisées 
directement  par  les  autorités  locales  à  Palde 
de  fonds  alloués  à  cet  effet.  £n  outre,  de 
pareilles  affiches  ne  cesseraient  pas  de  jouir 
de  l'exemption  du  timbre  par  cela  seul  qu*à 
côté  de  divertissements  offerts  au  public  par 
une  commune,  le  programme,  arrêté  et  pu- 
blié par  Tautoriié,  donnerait  place  à  des  fêtes 
organisées,  à  la  même  occasion,  par  des  réu- 
nions ou  associations  privées,  pourvu  qu*il 
n'y  eût  pas  d'indication  de  prix  d'entrée,  de 
mises  ou  de  rétributions  quelconques. 

c  Mais  si,  au  lieu  de  prendre  ainsi  une 
place  accessoire  dans  des  affiches  de  l'auto- 
rité communale,  des  fêtes  ou  des  exercices 
d'agrément,  organisés  et  offerts  au  public 
par  des  sociétés  ou  réunions  particulières, 
font  l'objet  principal  d'affiches  arrêtées  par 
ces  réunions,  imprimées  et  apposées  dans 
des  lieux  publics  à  leurs  frais,  k  quelque 
occasion  que  ce  soit,  ces  affiches  sont  incon- 
testablement assujetties  au  droit  de  timbre; 
Texigibiliié  du  droit  ne  saurait  être  écartée 
par  la  mention,  insérée  dans  l'affiche,  de 
l'intervention  accessoire  de  l'autorité  locale, 
qui  aurait  donné  une  approbation  ou  autori- 
sation dans  un  intérêt  de  police  on  pour  tout 
autre  motif;  une  pareille  inûuence  ne  saurait 
même  être  accordée  au  fait  de  l'allocation 
d'un  subside  par  la  commune. 

€  A  un  point  de  vue  plus  général,  il  est 
encore  à  remarquer  qu'en  dehors  de  l'excep- 
tion dont  les  limites  viennent  d'être  indi- 
quées, la  règle  de  l'exigibilité  du  droit  re- 
pousse  aussi    toute   distinction    que   l'on 
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voudrail  appuyer  sur  un  but  d'agrémeut 
dégagé  de  toute  idée  de  lucre,  sur  uu  intérêt 
purement  moral  par  opposition  à  Tintérét 
matériel,  i 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notarial  et 
de  l'Enregiêtremwt.) 

i540i. 

ENREGISTREMENT.  —  JUGEMENT.  —  CONDAMNA- 
TION (droit  de).  —  opposition.  —  DÉQODTi. 
—  TITRE  EXÉCUTOIRE.  —  COMMANDEMENT. 

Lortqu'un  créancier  a  fait  iignifiér  à  $on  débi- 
ieut  un  commandement  de  payer  en  vertu 
d*uH  Htre  exécutoire  et  que  le  débiteur  a  fttit 
opposition,  il  n'y  a  pa$  lieu  de  percetoir  le 
droit  proportionnel  de  condamnation  sur  le 
jugement  qui  déclare  le  débitent  non  fondé 
dans  kon  opposition,  et  ordonne  la  continua- 
tion des  poursuites.  (Répertoire,  v»  Juge* 
MENT,  n""  65  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Statuant  sur  la  de- 
mande en  restitution  d'une  somme  de  486  fr. 
50  t.  perçue  lors  de  Tenregistrement  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Reims  en  date  du 
i^  mai  1874,  qui  déboute  les  époux  Collet 
de  leur  opposition  à  un  commandement  par 
lequel  le  sieur  de  Granrut  leur  réclame  le 
payement  d'une  somme  de  77,839  francs  et 
qui  ordonne  la  continuation  des  poursuites; 

Attendu  que  ledit  jugement  n'a  prononcé 
contre  les  époux  Collet  aucune  condamna- 
tion; que  de  Granrut  agissait  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  et  que  l'effet  du  jugement 
rendu  en  sa  faveur  a  été  simplement  de  lever 
l'obstacle  indûment  opposé  par  les  époux 
Collet  à  l'exécution  de  ce  titre  ;  que  le  tribu- 
nal n'a  pas  déterminé  la  somme  restant  à 
payer  par  les  époux  Collet;  qu'on  ne  peut 
donc  voir  dans  sa  décision  une  condamna- 
tion implicite,  autorisant  Ja  perception  du 
droit  proportionnel  établi  par  l'article  69, 
§  2,  n*"  9  de  la  loi  du  2â  frimaire  an  vu; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  k  la  demande 
de  de  Granrut,  condamne  l'administration  de 
^enregistrement  à  lui  restituer  sans  intérêts 
la  différence  entre  le  droit  fixe  de  15  francs 
qui  aurait  dû  être  perçu  et  la  somme  de 
486  fr.  50  c.  indûment  payée;  condamne 
Tadministration  de  renregistrement  aux  dé- 
pens. 

Du  30  décembre  1876.  —  Tribunal  de 
Reims. 

OBSBRVATiORd.  —  Voy.,  dans  le  même  sen^  :  jup:. 
Marseille,  95  mai  1871  (JoQrnal,no  11586,  anoé^  1871, 


p.  525).  —  Contra,  jag.  da  môme  tribonal  da  50  dé- 
cembre 1864  (îd.,  année  1865,  Table,  v«  Jugement^ 
p.  385).  —  Junge  Dalloz,  Répertoire,  ▼©  Enregiêtre- 
ment,  n*  4292. 


45403. 

ENREGISTREMBMT.  —    EXPLOIT.  —  NOLLITé.  — 
PREUVE.  —  éLECTIOlNS. 

Est  nul  l'exploit  d*huissier  dont  l'original  n'a 
pas  été  enregistré  dans  les  quatre  jours  ;  à 
défaut  de  preuve  de  renregistrement,  la  for- 
malité est  censée  n'avoir  pas  été  accomplie. 

Cette  nullité  est  applicable  en  matière  électorale. 
(RÉPERTOIRE,  vo  Exploit,  n*"  1i  seq.) 

Arrêt  de  la  cour  de  Gand,  du  7  février 

1877  : 

c  Attendu  que  Pappelant  s'est  pourvu 
contre  Tarrété  de  la  députation  permanente, 
par  un  exploit  notifié  à  la  partie  intimée, 
mais  qu'il  n^est  pas  établi  que  Toriginal  de 
cet  exploitait  été  enregistré  ;  qu'aux  termes 
des  articles  30  e^  54  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  vn,  cet  exploit  est  donc  nul  et  sans  va- 
leur; 

c  Par  ces  motifs,  déclare  Tappel  nul  et 
non  avenu,  etc.  t 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  fausse  application  de  Tarticle  54 
de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu,  combiné  avec 
les  articles  57  et  58  de  la  même  loi  et  avec 
Tarticle  58  du  code  électoral  ;  de  la  violation 
de  Farticle  1050  du  code  de  procédure  civile, 
et,  en  tant  que  dç  besoin,  de  Farticle  175  du 
même  code,  ainsi  que  des  articles  1517  et 
1519  du  code  civil,  également  combinés  avec 
les  articles  57  et  58  de  la  loi  du  33  frimait^, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  considère  la  men- 
tion que  le  receveur  des  droits  d'enregistre- 
ment doit  inscrire  au  bas  d'un  acte  comme 
étant  l'enregistrement  même  de  l'acte,  tandis 
qu'elle  n'est  qu'un  des  modes  de  preuve  de 
cet  enregistrement  ;  en  ce  que  l'arrêt  a  aussi 
méconnu  la  foi  due  à  la  mention  consignée 
au  registre  de  l'enregistrement,  laquelle  est 
un  acte  authentique;  qu'il  a  admis  une  nul- 
lité d'exploit  qui  n'est  pas  rormellement 
prononcée  par  la  loi,  et  qui,  si  elle  eût 
existé,  eût  été  couverte  par  une  défense  au 
flbnd  : 

Attendu  aue  la  cour  d'appel  de  Gand,  pour 
motiver  la  décision  par  laquelle  elle  déclare 
nul  l'appel  du  demandeur,  se  fonde  sur  ce 
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qall  n*a  pas  été  prouvé  que  Forigioal  de  Tex- 
ploit  d'appel  ait  été  eoregistré; 

Que  rieu  oe  permet  de  penser  qu'elle  ait 
cooddéré  la  mentiou  de  reoregistremeot, 
qui  doit  être  ioscriteau  bas  d*uQ  acte,  comme 
écaot  renregistrement  même  de  Tacte  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n*a  pas  lnto< 
que  deirant  la  cour  d*appel  la  mention  de 
renrefistrement  de  Texploit  portée  au  re- 
gistre du  receveur;  que  cette  eour  n*ationc 
pu  méeonnâttre  la  fol  due  k  cette  mention  ; 

Attendu  que  Particle  S4  de  la  loi  du  22  f^l- 
maire  an  vu  prononce  formellement  la  nul- 
lité d'un  exploit  d*bulssier  qui  n*a  pas  été 
enregistré  dans  le  délai  de  qustre  Jours  ùxé 
par  l'article  20  de  la  même  loi,  délai  qui 
éisit  expiré  à  l'époque  oà  la  prédite  cour  a 
connu  du  procès  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  cette  nullité 
pût,  conformément  a  Tartlcle  175  do  code 
de  procédure  civile,  être  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond,  encore  aurait-il  fallu  que  la 
défense  émanât  de  la  partie  qui,  ayant  intérêt 
à  invoquer  la  nullité,  pouvait  seule  renoncer 
au  droit  de  la  faire  valoir  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, cette  partie  éuit  l'intimé,  qui  n'a  ni 
compara,  ni  conclu  en  appel  ; 

Qu'à  tous  égards,  le  premier  moyen  man* 
que  donc  de  base; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'article  1030  du  code  de  procédure  civile, 
combiné  avec  l'article  43  du  code  électoral, 
desarticles72,  §2,  etéIT  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  de  rarticle  3é  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  en  ce  que  l'arréi  dénoncé 
suppose  que  le  juge  n'est  pas  valablement 
saisi  par  un  exploit  uut  qu'il  ne  conste  pas 
de  son  enregistrement,  tandis  qu'en  cas 
d'appel  électoral  fait  par  exploit.  Il  suffit 
d'envoyer  au  greffe  provincial  le  double  de 
l'exploit,  sans  que  la  production  de  l'original 
puisse  être  exigée  d'office,  et  en  cas  d'abré- 
viation du  délai,  par  application  des  art.  72 
et  417  du  code  de  procédure  civile,  le  juge 
peut  être  dans  la  nécessité  de  statuer  sur  un 
exploit  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'enregistrement  dudit  acte,  ce  qui  exclut 
ndée  qu'il  pourrait  d'office  l'annuler  à  ce 
moment,  pour  n'être  pas  revêtu  de  la  mention 
qu'il  a  été  enregistré; 

Attendu  que  rarticle  58  de  la  loi  du  18  mai 
1872  exige  formellement  qu'en  matière  élec- 
torale les  exploits  soient  enregistrés  gratis: 
qu'à  cette  prescription  s'applique  non -seule- 
ment la  sanction  de  l'article  34  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  mais  aussi  celle  de  l'arti- 
cle 47  de  la  même  loi,  aux  termes  duquel  il 
est  défendu  aux  juges  de  rendre  aucun  juge- 


ment en  fkvenr  de  particuliers  sur  des  actes 
non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnelle- 
ment responsables  des  droits  ; 

▲Uendu  qu'il  n'a  été  dérogé  à  ces  disposi- 
tions par  aucun  texte  du  code  électoral  ;  que, 
notamment,  l'article  43  dudit  code  n'a  pas 
cette  portée;  que  le  double  de  l'exploit  d'ap- 
pel qui,  au  vœu  de  cet  article,  doit  être  dé- 
posé au  grefl'e  provincial  ne  peut  avoir  plus 
d'eff^et  que  n'en  a  l'original  auquel  il  se  rap- 
porte; que  l'efficacité  du  double  est  donc 
subordonnée  à  la  validité  de  l'original;  que, 
partant,  lorsque  l'enregistrement  de  celui-ci 
n'est  pas  prouvé,  cette  formalité  éunt  censée 
n'avoir  pas  été  accomplie,  il  est  interdit  aux 
juges  de  prendre  l'exploit  pour  base  de  leur 
décision  ; 

Attendu  que  nulle  loi  n'imposait  à  la  cour 
d'appel  le  devoir  d'enjoindre  expressément 
à  l'appelant  de  justifier  de  la  régularité  de 
son  recours  ;  que  l'obligation  de  fournir  cette 
justification  dérivait  du  principe  que  c'est 
à  celui  qui  invoque  un  acte  k  établir  sa  vali- 
dité ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  textes  cités  à  l'appui  du  second  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  26  mars  1877.  —Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

Obsbiitatiors.  —  Voy.  Dalloz,  Répertoire^  f  Enre- 
gUtremtefU^  n*  4960. 

13403. 

CRÉDIT  OUVERT.  —  SOMME  oéTERMINÉE.  — 
GARANTIB  HYPOTHÉCAIRE.  —  TERME  EXPIRÉ 
ET  FERMETURE  DU  CRÉDIT.  —  RÈGLEMENT  DE 
COMPTE.  —  CRÉANCE  ORDINAIRE.  —  INTÉ- 
RÊTS. 

Lcnqu'un  crédit  a  été  ouvert  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  et  pour  un  terme 
fixé^  avec  affectation  hypothécaire  pour  sûreté 
du  montant  du  crédit  et  des  intérêts^  et  qu'à 
l'expiration  du  terme  convenu  le  crédit  est 
complètement  épuisé  et  définitivement  fermé, 
la  somme  exigible  dont  le  créditeur  se  trouve 
alors  créancier  du  crédité  par  suite  du  règle- 
ment de  compte  entre  parties,  constitue  une 
créance  ordinaire,  garantie  par  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  mais  ne  produisant  plus 
les  intérêts  conventionnels  y  les  droits  d'es- 
compte et  la  commission  stipulés  dans  l'acte 
d'ouverture  de  crédit. 

En  conséquence^  le  créditeur  n'est  fondé  à  ré- 
clamer,  à  titre  hypothécaire,  que  la  somme 
principale  formant  l'import  du  crédit  réalisé 
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et  les  ifOériU  légaux  de  cette  somme  pendant 
trois  ans,  (Répertoire,  yf  Crédit  outert, 
n*'  2  8eq.) 

Le  jugement  rendu  entre  parties  par  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  le  17  janvier 
IS76,  qui  a  été  rapporté  dans  ce  Recueil, 
année  4877»  n*  13323,  p.  291,  a  été  con- 
firmé. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  c'est  à  tort 
que  le  premier  juge  décide  que  toute  impu- 
tation de  payement  autre  que  celle  faite  par 
la  loi  serait  inopérante  vis-à-vis  de  Tintimé 
Pirard  ;  qu'en  eflet,  l'imputation  légale  ne 
doit  être  suivie  qu'à  défaut  d'Imputation 
conTentionnelle  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier; 

Mais,  attendu  qu'il  n'appert  d'aucun  docu- 
ment de  la  cause  que  Vandermaelen  ait 
accepté  l'imputation  que  la  Banque  entend 
faire  prévaloir  ;  que  la  déclaration  que  Van- 
dermaelen a  faite  le  31  mars  1872  ne  com- 
porté en  aucune  façon  Facceptation  de  l'im- 
putation vantée  par  la  Banque; 

Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  du 
premier  juge; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Yan  Scboor,  substi- 
tut du  procureur  général,  en  sesconclusions, 
met  rappel  au  néant. 

Du  25  avril  1876.  —  Cour  de  Bruxelles. 

Obsutatiohs.  —  Un  pounroi  en  cassation  a  été 
formé  contre  cet  arrêt.  —  Voy.  la  note  qui  accom- 
pagne le  n*  13333,  année  1877,  p.  S91. 


13404. 

action  PADLIENNB.  —  vente.  —  CRÉANCIER 
CHIROGRAPHAIRE.  —  FRAUDE.  —  DATE  DE 
l'enregistrement.*—  TRANSCRIPTION. 

Le  créancier  chirographaire  qui  poursuit 
comme  passé  en  fraude  de  ses  droits  la 
nullité  d'un  acte  dûment  transcrit  portant 
cession  de  droits  immobiliers  doit,  si  cette 
cession  a  eu  lieu  antérieurement  par  acte 
sous  seing  privé  enregistré,  prouver  la  fraude 
à  Vépoqtie  de  l'enregistrement. 

Il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  que  Vacquéreur 
connaissait  la  déconfiture  de  son  vendeur  à 
l'époque  de  la  transcription.  (Répertoire, 
y  Action JPAULiENNE,  n®»  1  seq.) 

Appel  a  été  Interjeté  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Dinant,  du  12  août  1876,  rapporté 
ci-dessus  n"*  13334,  p.  307. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que,  pour  apprécier 
si  l'acte  du  15  décembre  1865  est  valable,  il 
faut  nécessairement  se  reporter  à  l'époque 
de  sa  confection,  ou,  tout  au  moins,  si  la 
date  y  insérée  est  méconnue,  à  l'époque  où 
elle  est  devenue  certaine  par  l'enregistre- 
ment, et  voir  si,  à  ce  moment,  ledit  acte 
réunissait  toutes  les  conditions  requises 
pour  avoir  force  légale  ;  que  c'est  alors  que 
l'appelant  devrait  établir  l'existence  soit  de 
la  simulation,  soit  de  la  fraude,  pour  pou- 
voir faire  annuler  l'acte  prérappelé  confor- 
mément à  l'article  1167  du  code  civil; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  point  ici  de 
l'application  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  lequel  a  été  fait  pour  un 
ordre  de  cboses  tout  différent,  et  a  eu  pour 
but,  en  rendant  publique  la  transmission 
des  droits  réels  immobiliers,  de  sauvegarder 
les  droits  des  tiers  qui  auraient  contracté 
sans  fraude  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  faits  et  do- 
cuments de  la  cause,  noumment  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  parties,  que 
l'appelant  a  eu  connaissance  de  l'acte  du 
15  décembre  1865,  avant  qu'il  eût  été  tran- 
scrit, et  que,  par  suite,  il  ne  pourrait,  en 
aucun  cas,  invoquer  le  bénéfice  de  Tarti- 
cle  1*''  de  la  loi  précitée  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires :  attendu  que  la  preuve  sollicitée  par 
l'appelant  est  irrelevante;  qu'en  supposant 
même  établis  les  faits  articulés,  l'action  ré- 
vocatoire  intentée  par  lui  n'en  devrait  pas 
moins  être  repoussée; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  circonstances 
de  la  cause  et  des  pièces  produites,  que 
l'acte  de  vente  du  15  décembre  1865  n'esta 
en  aucune  façon,  entaché  de  fraude,  et  qu'il 
n'a  constitué  que  l'exercice  légitime  des 
droits  d'un  créancier  vigilant  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  entendu  M.  l'avo- 
cat général  De  Troz,  qui  a  déclaré  s'en  rap- 
porter k  justice,  sans  avoir  égard  à  la  preuve 
offerte,  laquelle  est  irrelevante,  met  l'appel 
à  néant,  confirme  le  jugement  à  quo  et  con- 
damne l'appelant  aux  dépens. 

Du  4  août  1877.  —  Cour  de  Liège. 


13405. 

DÉPÔT  DES  CONTRATS  DE  MARIAGE  DES  COMMER- 
ÇANTS. —  NOTAIRE.  —  QUALITÉ  CONNUE. 

Il  y  a  contravention  de  la  part  du  notaire  qui 
ne  dépose  pas  l'extrait  du  contrat  de  mariage 
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d'un  commerçant^  dont  il  connaît  la  prO' 
fession,  mais  qui  $'est  qualifié  de  proprié' 
taire, 
H  n'y  a  pai  Heu  pour  le  notaire  de  déposer 
rextrait  du  contrat  de  mariage  d'un  individu 
servant  d'aide  à  son  père  commerçant,  et 
n*exerçant  pas  le  commerce  pour  son  propre 

COmpU.    (RÉPEBTOIBB,   V*    DÉPÔT   DES  CON- 
TRATS DE    MAKUGB  DES  COMMERÇANTS,   0*"  2 


.) 


JCCEMBMT. 


LE  TRIBUNAL;  —  Atteodu  qu'il  résulte 
des  articles  59  et  68  du  code  de  commerce 
que  tout  contrat  de  mariage  entre  époux, 
doot  Tun  est  commerçant,  sera  transmis  par 
extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffe  et 
cfcambre  désignés  par  Tarticle  872  du  code 
de  procédure  civile,  pour  être  exposé  au 
tabeau  à  ce  destiné,  et  que  la  remise  dudit 
extrait  doit  être  faite  par  le  notaire  qui  a 
reçu  le  contrat  de  mariage,  sous  peine  de 
iOO  francs  d'amende  et  même  de  destitution, 
s'il  y  a  lieu  ; 

Qu'il  est  bien  vrai,  ainsi  que  le  prétend 
M*N...,  que  le  notaire  recevant  n'est  pas 
tenu  de  procéder  à  une  enquête  pour  s'assu- 
rer de  l'exactitude  de  la  profession  que  se 
doonent  les  parties  ;  mais  que,  d'après  l'arti- 
de  11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  l'or- 
ganisation du  notariat,  le  nom,  l'état  et  la 
demeure  des  parties  doivent  être  connus  des 
notaires  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par 
deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins 
iostmmentalres; 

Que  M'  N...,  estimant  qu'il  connaissait 
assez  les  parties  comparantes  dans  les  deux 
contrats  de  mariage  à  raison  desquels  uue 
double  contravention  lui  est  reprochée,  n'a 
pas  exigé  une  attestation  par  témoins;  qu'il 
s'agit,  en  cet  état,  de  rechercher  s'il  est  ou 
non  en  faute; 

£n  ce  qui  touche  le  contrat  de  mariage 
de  R^  Bardin,  en  date  du  30  septembre 
1875; 

Attendu  que  M'  N...  a  reconnu  devant  le 
tribunal  qu'il  savait  que  Bardin  faisait  le 
commerce  de  la  boucherie,  au  moment  de 
son  mariage  ; 

Que  vainement  il  soutient  s'être  cru  en 
droit  de  lui  donner  seulement  la  qualité  de 
propriétaire;  que  cette  dernière  qualité  n'é- 
tait pas  exclusive  de  celle  de  commerçant  et 
ne  dispensait  pas  M'  N...  de  se  conformer 
aux  prescriptions  des  articles  67  et  68  du 
code  de  commerce  ; 

Qu'en  ne  s'y  conformant  pas  il  a  encouru 
Famende  de  100  francs  prononcée  par  le 


dernier  de  ces  articles,  laquelle  amende  a 
été  réduite  à  20  francs  par  l'article  10  de  la 
loi  du  16  juin  1824; 

En  ce  qui  touche  le  contrat  de  mariage  de 
Louis-Etienne  Martinesche,  en  datedu  21  dé- 
cembre 1875; 

Attendu  que  Martinesche  est  qualifié,  dans 
son  contrat  de  mariage,  de  garçon  boucher 
demeurant  à  Largentière  ; 

Qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  de- 
meurait et  vivait  avec  son  père;  qu'il  n'avait 
pas  de  ressources  persoonelles,  et  que  le 
commerce  résidait  alors  sur  la  tête  de  ce 
dernier  ; 

Qu'un  garçon  boucher  est  seulement  un 
aide  ou  un  domestique  et  non  un  commer- 
çant; 

Que,  dans  ces  circonstances,  M' N. ..  n'était 
pas  tenu  d'observer  les  dispositions  des  arti- 
cles 67  et  68  du  code  de  commerce. 

Du  11  janvier  1877.  —  Tribunal  de  Lar- 
gentière. 

Observations.  —  Yoy.  eonf.  app.  Bordeaux,  2i  juin 
1836  (Journal,  n«  1000,  année  1837,  p.  8i)  ;  Dalloz, 
Répertoire,  v*  Contrat  de  mariage,  n*  S83  seq. 


15406. 

RESPONSABILITÉ.  —  NOTAIRE.  —  VENTE.  — 
i»RIX  ACQUITTÉ.  —  DÉPÔT.  —  MANDAT.  — 
PURGE.  —  ORDRE.  —  ACQUÉREURS.  —  IN- 
TÉRÊTS. 

Lorsqu'un  notaire,  constitué  dépositaire  juS" 
qu'après  V accomplissement  des  formalités 
hypothécaires,  d'un  prix  de  vente  d'immeu- 
bles payé  comptant,  a  fait  remplir  les  forma- 
lités de  la  purge  et  ouvrir  un  ordre,  il  est, 
comme  mandataire  <m  negotiorum  gestor 
de  l'acquéreur,  responsable  envers  celui-ci 
du  préjudiu  causé  pa¥  sa  négligence  a  con- 
tredire au  règlement  provisoire  qui  a  chargé 
erronément  l'acquérew  du  payement  des  t»i- 
térèts  antérieurement  à  la  notification  du 
contrat. 

Il  est  également  responsable  de  la  charge  des 
intérêts  incombant  à  l'acquéreur  à  partir  de 
la  notification,  faute  par  lui  d'avoir  consigné 
le  prix  ou  d'avoir  prit  toute  autre  mesure  de 
garantie. 

Le  notaire  doit  donc  rembourser  ces  intérêu 
payés  par  l'acquéreur  après  la  clôture  de 
l'ordre,  mais  l'acquéreur  doit  supporter,  sans 
recours,  les  frais  des  quittances  consenties 
par  les  créanciers  colloques.  (Répertoire, 
v"*  Responsabilité,  n*^  82  seq.) 
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Jugemeoi  da  tribunal  de  Tarascoo,  du 
34  décembre  1875,  conçu  comme  suit  : 

c  Attendu  que,  par  divers  actes  «ous  leurs 
dates,  passés  en  1871  et  1872,  par  M*  F..., 
notaire,  défendeur  au  procès,  les  deman- 
deurs (les  sieurs  Pécout  et  autres)  ont  acquis 
diverses  parcelles  de  terre  de  la  marquise  et 
du  prince  de  Valori,  moyennant  la  somme 
totale  de  21,358  fr.  55  c;  qu'il  fut  dit  dans 
tous  les  actes  que  le  prix  était  payé  comp- 
tant, et  qu*en  effet  le  montant  des  diverses 
acquisitions  fut  versé  entre  les  mains  de 
M*  F...,  qui  s'en  constitua  dépositaire  jus- 
qu'après Taccomplissement  des  formalités 
hypothécaires; 

c  Qu'il  n'y  a  aucune  utilité  d'examiner  si 
ce  dépôt  eut  lieu  sur  la  demande  du  notaire 
ou  sur  celle  des  acquéreurs,  car  il  est  certain 
pour  le  tribunal,  comme  pour  les  demandeurs 
eux-mêmes,  que  dans  aucune  hypothèse, 
M*"  F...  n'a  été  guidé  parla  moindre  pensée 
de  lucre  ou  de  profit  personnel; 

c  Que  ce  mode  de  procéder,  adopté  par 
toutes  les  parties  en  cause,  avait  nécessaire- 
ment pour  conséquence,  d'une  part, de  don- 
ner auxaequéreurs  la  confiance  qu'ils  étaient, 
à  partir  de  ce  moment,  propriétaires  défini» 
tifs  des  biens  par  eux  acquis  et  que  leurs  in- 
térêts seraient  pleinement  sauvegardés  par 
le  notaire  qui  recevait  leur  argent  et  leur 
donnait  quittance;  d'antre  part,  d'imposer  à 
M"  F...  l'obligation  de  faire  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  assurer  ce  résultat;  que  cette 
double  conséquence  ne  saurait  être  douteuse, 
surtout  si  l'on  considère  que  les  demandeurs 
sont  tous  des  gens  de  la  campagne,  complè- 
tement étrangers  aux  affaires; 

«  Que  M<  F.«.  l'a  si  bien  compris,  que, 
n'ayant  pu  se  procurer  la  mainlevée  des 
inscriptions,  il  s'est  mis  en  relation  avec 
M"  Bertrand,  avoué,  lui  a  remis  les  expédi- 
tions de  vente  et  une  provision  pour  remplir 
les  formalités  de  la  purge  ;  qu'il  a  ensuite 
fait  ouvrir  un  ordre  par  les  soins  du  même 
avoué  ;  qu'enfin  il  s'est  directement  adressé 
au  magistrat  chargé  de  l'ordre,  pour  lui  sou- 
mettre des  observations  au  sujet  de  son  tra- 
vail; qu'il  est  donc  certain  que  ledit  M*  F... 
était  et  s'est  reconuu  le  mandataire»  le  in^o- 
tiorum  gutor  des  demandeurs,  et  qu'il  est 
responsable  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé 
par  sa  faute; 

c  Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  ordre,  ces 
derniers  ont  été  tenus  de  payer,  le  25  fé<- 
vrter  1875,  les  intérêts  de  leurs  prix  d'acqui- 
sition depuis  le  jour  des  veniesi  i  conour- 
rence  de  la  somme  de  3,528  fr.  45  c.  et  ce 
sans  qu'ils  aient  eu  la  moindre  connaissance 
de  ce  qui  se  faisait  en  leurs  noms;  que  si 


I  M*  F-,  n'avait  pas  apporté  dans  rexécution 
de  son  mandat  une  incurie  et  une  négligence 
que  rien  ne  peut  expliquer  de  la  part  d*un 
officier  public  ayant  les  connaissances  spé- 
ciales de  sa  profession  et  généralement  sou- 
cieux des  intérêts  de  ses  clients,  cette  somme 
n'aurait  pas  été  mise  à  la  charge  des  de- 
mandeurs; 

€  Qu'en  effet,  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
courus  du  jour  des  ventes  à  celui  de  la  noti- 
fication des  contrats,  il  est  de  toute  évidence 
que,  le  prix  ayant  été  mis  à  la  disposition 
des  vendeurs,  par  le  dépôt  lait  ^ntre  les 
mains  de  M*  F... , leur  mandauire,  les  acqué- 
reurs ne  pouvaient  devoir  d'intérêts;  e*est  ce 
qui  résulte  d'une  jurisprudence  unanime» 
d'accord  avec  le  bon  sens,  qui  dit  que»  les 
intérêts  étant  la  représentation  du  prix, 
quand  le  prix  est  versé,  il  ne  saurait  être  dû 
des  intérêts;  . 

c  Que  si  donc  nn  contredit  eût  été  élevé 
à  rencontre  de  l'état  provisoire  dressé  par  le 
juge-commissaire,  cet  eut  eût  sans  anoan 
doute  été  rectifié  dans  ce  sens,  et  que  M*  F.- 
a  à  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait  et  de 
n'avoir  pas  même,  s'il  ne  voulait  pas  en  pren- 
dre l'initiative,  fait  connaître  la  situation  aux 
demandeurs,  pour  qu'ils  pussent  enx-*mêmea 
élever  le  contredit; 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
postérieurs  à  la  notifioalion,  que  M*  F...  ne 
pouvait  ignorer  qu'ils  étaient  dus  aux  créan- 
ciers inscrits,  à  moins  que  le  prix  ne  fût  con- 
signé; qu'il  aurait  donc  dû,  ansaitût  après 
Pexpiration  des  délais  de  la  surenchère,  pour 
ne  pas  laisser  ces  intérêts  k  la  charge  des 
acquéreurs  ses  mandants,  ou  consigner  les 
sommes  qui  lui  avaient  été  comptées,  ou  tout 
au  moins  aviser  lesditg  acquéreurs  et  s'en- 
tondre  avec  eux  pour  qu'ils  pussent,  soit 
consigner  eux-mêmes,  soit  a^oir  recours  â 
tout  autre  moyen  ou  combinaison  pour  ne 
pas  demeurer  chargés  des  intérêts,  tout  en 
restant  privés  de  la  jouissance  du  capital; 

f  Qu'en  ne  prenant  personnellement  au- 
cune mesure,  et  en  laissant  ses  clients,  les 
demandeurs,  dans  la  plus  complète  ignorance 
de  la  situation,  M*  F...  a  donc  engagé  sa 
responsabilité  et  comme  notaire  et  comme 
mandataire  ; 

c  Attendu  qu'en  vain  il  essaye  de  rejeter 
la  faute  sur  M*  B...  ;  qu'en  eff^et,  c'est  lui  qui 
a  choisi  cet  avoué,  celui  de  la  fimille  de 
Valori,  sans  même  en  faire  part  aux  deman- 
deurs; que  ledit  M'  B...  n'a  jamais  eorres- 
pondnqu'avec  ll*F..., lequel  était  seul  eonnii 
des  demandeurs;  que,  par  suite,  en  admet- 
tant que  M«  B...  ait  des  torts  à  se  reprocher, 
oe  que  le  tribanal  n'a  pas  4  examiner,  puis- 
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qu*ii  n'est  pas  dans  la  cause,  la  responsa- 
bilité do  M*  F...  vis-i-vis  des  demandears 
o*en  serait  pas  atténuée,  car  le  mandataire 
répond,  non-seulement  de  ses  fautes  per- 
sonnelles, mais  encore  de  celles  des  per- 
sonnes qu*il  a  employées  ; 

€  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  frais  de 
•  quittance,  qu'il  n'a  pu  dépendre  de  M*  F.„ 
que  ces  frais  fussent  évités;  qu'il  ne  serait 
(tono  pas  juste  de  les  mettre  à  sa  charge; 

c  Attendu,  en  ee  qui  touche  lesdommages^ 
intérêts,  que  tout  en  reconnaissant  en  prin«^ 
cipe  qu'il  en  est  dû,  il  y  a  lieu,  en  faisant 
une  juste  appréciation  des  faits  de  la  cause, 
de  décider  que  la  mise  des  entiers  dépens  à 
la  charge  du  défendeur  en  tiendra  lieu; 

c  Farces  motifs,  le  tribunal...,  statuant  au 
fond  sur  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties, condamne  M*  F...  à  rembourser,  avec 
les  intérêts  de  droit,  k  chacun  des  deman- 
deurs, la  somme  par  lui  payée  à  titre  d'inté- 
rêts de  son  prix  d'adjudication,  somme  dont 
le  total  «ai  de  3,528  fr.  45  c,  et  le  condamne 
i  tons  les  dépens,  lesquels  tiendront  lieu  de 
demmagea^intéréts.  » 

Appel. 

arkAt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  fins  principales  : 

Adoptant  les  motifs  dos  premiers  juges  ; 

6ur  les  fins  subsidiaires  : 

Attendu  que  la  perte  des  Intérêts  courus 
depuis  le  jour  de  la  notification  aux  créan- 
ciers Inscrits  est  aussi  la  conséquence  de  la 
faute  que  le  notaire  F...  a  commise,  en 
B'exéentani  pas  comme  il  aurait  dû  le  faire 
le  mandat  qu'il  s'était  attribué  ; 

Sur  les  réserves  demandées  : 

Attendu  qu'elles  existent  de  plein  droit 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  concéder  à 
If'  F..,  l'acte  qu'il  demande  ; 

Sans  s'arrêter  à  aucune  des  fins  et  conclu- 
sions de  l'appelant,  dont  il  est  démis  et  dé- 
bouté ; 

Met  l'appellation  an  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet;  coudamne  l'appelant  ^  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  10  août  1876.  -*  Cour  d'Aix. 
13407. 

BHU€l8TReiier<T.  —  DONATION  ENTRE-TIFS.  — 
CARACTÈRES.  —  RENTB  (CONSTITUTIOM  DB). 
— RBMTB   TIAOkRB. 

Vacte  par  lequel  une  sœur  remet  à  son  frère 
une  somme de^QQ,00Ofr,,  moyennant auoii  il 
lui  sera  servi  une  rente  viagère  de  18,000  fr,. 


renferme^  non  une  constitution  de  rente,  mais 
une  donation,  alors  que,  le  même  jour^  ladite 
sœur  a  fait  directement  donation  au  même 
frère  d'une  somme  de  540,000  fr.  (Bépbr- 
TOiRB,  V*  Donation  entre-vifs,  q**  48  seq.) 

iogement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  acte 
passé  devant  M.  Lemasson,  notaire  k  Rouen, 
le  19  août  1874,  M*»*  veuve  Lbuintre  a  fait 
donation  entre-vifs,  irrévocable,  par  pré- 
ciput  et  hors  part,  au  sieur  Reynier,  son 
frère,  acceptant,  d'une  somme  de  540,000  fr. 
touchée  par  le  donataire  avant  le  jour  du 
contrat;  que,  suivant  un  autre  acte  reçu  par 
le  même  notaire  et  le  même  jour,  le  sieur 
Reynier  et  sa  femme  ont  créé  et  constitué 
sur  la  tête  et  au  profit  de  la  dame  veuve 
Lhuinire,  leur  sœur  et  belle-sœur,  âgée  de 
cinquante-six  ans,  une  rente  viagère  de 
18,000  francs,  payable  par  semestre  k  partir 
du  15  mai  1874,  moyennant  une  somme  de 
260,000  francs  payée  par  M"*'  veuve  Lbuin- 
tre, avant  le  jour  du  contrat; 

Attendu  qu'il  fut  stipulé,  dans  ce  dernier 
acte,  qu'à  défaut  de  payemeqt  de  deux  ter- 
mes consécutifs  des  arrérages,  la  somme  de 
300,000  francs  deviendrait  de  plein  droit 
exigible  ; 

Qu*il  est,  en  outre,  énoncé  dans  ce  même 
acte  : 

«  Qu'à  la  sûreté  et  garantie  du  service 
exact  des  arrérages  de  ladite  rente  viagère 
de  18,000  francs  par  an,  aux  époques  et  de 
la  manière  ci-dessus  déterminées  et  du  paye- 
ment de  tous  frais  et  accessoires,  M.  et 
M°>*  Reynier  affectent  et  hypothèquent  spé- 
cialement le  domaine  de  Montigny-sous- 
Valence,  sur  lesquelsbiensM°*«  veuve  Lbuin- 
tre pourra  prendre  et  renouveler  toutes 
inscriptions  pour  un  capital  de  600,000  fr., 
jugé  nécessaire  pour  assurer  le  service  exact 
de  la  rente  viagère  faisant  l'objet  de  la  pré- 
seute  constitution;  lesdiu  600,000  francs, 
se  composant  ainsi  qu'il  suit  ;  V  360,000  fr. 
qui  seraient  nécessaires  si  le  taux  de  l'in- 
térêt était  à  5  p.  c.  pour  arriver  à  un  pla- 
cement produisant  une  rente  de  18,000  fr.  ; 
S*"  240,000  francs  pour  faire  face  à  tous  frais 
et  parfaire  tout  capital  nécessaire,  dans  le 
cas  où  le  taux  de  I  intérêt  serait  inférieur  à 
5  p.  c»; 

Qu'indépendamment  de  cette  garantie  hy* 

Eothécaire,  la  dame  Reynier  a  délégué  à  sa 
elle-sœur  une  somme  de  600,000  francs  à 
prendre,  au  besoin,  par  préférence  à  elle- 
même,  sur  ses  reprises  et  droits  matrimo- 
niaux; 
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Attendu  que  ces  deux  contrats  du  19  août 
1874  ont  été  soumis  à  la  formalité  de  Ten- 
registremeni  le  27  du  même  mois;  qu'il  a  été 
perçu  sur  le  premier  à  6,50  p.  c.  sur 
340,000  fr.  décimes  compris,  27,205  francs, 
et  sur  le  second  à  2  p.  c.  pour  droit  de  con- 
stitution de  rente  viagère  sur  260,000  francs 
décimes  compris,  6,500  francs;  soit  au  total 
34,125  francs; 

Attendu  qu'en  1873,  Tadministration  de 
Tenregistrement  a  élevé  la  prétention  que 
cette  perception  était  insuffisante;  que,  dans  la 
réalité  des  faits  et  dans  la  pensée  des  parties, 
ks  deux  contrats  du  19  août  1874  se  liaient 
intimement  et  concouraient  à  la  réalisation 
d'une  libéralité  unique  de  600,000  francs, 
grevée  de  la  charge  d'une  rente  de  18,000  fr.; 

Qu'en  conséquence  l'Impôt  à  6,50  p.  c. 
aurait  dû  être  calculé  sur  600,000  francs; 
ce  qui  aurait  produit  48,750  francs  décimes 
compris,  au  lieu  de  34,125  francs;  d'où  une 
insuffisance  de  14,625  francs; 

Attendu  que  les  parties  ayant  refusé  de 
faire  droit  aux  réclamations  amiables  du 
trésor,  une  contrainte  leur  a  été  signifiée, 
le  8  août  1876,  au  sieur  Reynier  et  le  16  du 
même  mois,  à  la  dame  Lhuintre;  que  le  pre- 
mier, à  la  date  du  14  août,  et  la  seconde,  du 
24  août  1876,  ont  formé  opposition  à  cette 
contrainte  et  assigné  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  devant  ce 
tribunal,  pour  en  voir  prononcer  la  nullité  ; 

Attendu  que  la  jonction  des  deux  instances 
introduites  par  l'opposition  du  sieur  Reynier 
et  par  celle  de  la  dame  Lhuintre  est  de- 
mandée; 

En  droit  : 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  4  et 
14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  le  droit 
proportionnel  pour  la  transmission  entre 
collatéraux  des  biens  meubles  à  titre  gra- 
tuit (dont  la  quotité  est  aujourd'hui  fixée  à 
6,50  p.  c.  par  l'article  35  de  la  loi  du  21  avril 
1831,  et  l'article  10  de  U  loi  du  18  mai  1850), 
doit  se  calculer  d'après  la  déclaration  esti- 
mative des  parties,  sans  distraction  des 
charges; 

Qu'il  ressort  invinciblement  du  rapproche- 
ment des  deux  actes  du  19  août  1874,  que 
ledit  jour  la  dame  veuve  Lhuintre  a  voulu 
faire  à  son  frère  une  donation  de  600,000  fr., 
à  la  charge  par  ce  dernier  de  lui  servir  une 
rente  viagère  de  18,000  francs; 

Que  les  relations  de  parenté,  l'âge  de  la 
veuve  Lhuintre,  sa  fortune  considérable, 
sont  exclusifs  d'une  pensée  de  spéculation, 
qui  est  l'essence  même  d'un  contrat  de  con- 
stitution de  rente  viagère,  et  démontrent 


clairement  que  c'est  une  libéralité  que  la 
dame  veuve  Lhuintre  a  voulu  faire  au  profit 
du  sieur  Reynier  ;  que  l'obligation  de  lui  ser- 
vir une  rente  viagère  de  18,000  francs  ne  sau- 
rait transformer  cette  libéralité,  même  pour 
partie,  en  un  contrat  à  titre  onéreux  ; 

Que  vainement  les  opposants  prétendent 
que  la  veuve  Lhuintre  avait  d'abord  l'inten- 
tion de  limiter  sa  libéralité  à  300,000  francs 
destinés  à  l'acquisition  d'une  propriété, 
mais  que  le  prix  d'acquisition  ayant  atteint 
le  double  de  cette  somme,  elle  avait  consenti 
à  fournir  le  capital  nécessaire  au  payement, 
sous  la  condition  que  son  frère  lui  servirait 
une  rente  viagère  de  18,000  francs;  qu'en 
admetunt  l'exactitude  de  cette  allégation,  il 
n'en  reste  pas  moins  certain  que  c'est  une 
somme  de  600,000  francs  que  la  veuve 
Lhuintre  a  voulu  donner  et  a,  en  eflfet, 
donnée  à  son  frère  pour  payer  son  acqui- 
sition; 

Que  le  motif  qui  a  pu  la  porter  h  stipuler, 
comme  condition,  le  service  de  18,000  francs 
de  rente  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
de  transformer  en  un  acte  à  titre  onéreux  ce 
qui  est  une  libéralité  avec  charges  ; 

Que  si  la  dame  veuve  Lhuintre  avait  réa- 
lisé ses  intentions  par  un  seul  et  même  acte, 
il  est  certain  que  l'enregistrement  aurait 
perçu  le  droit  de  6,50  p.  c.  sur  600,000  fr. 
(non  compris  les  décimes),  puisque  tel  est 
le  tarif  légal  pour  les  transmissions  des  mea- 
bles  à  titre  gratuit,  entre  les  frères  et  sœurs, 
et  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  déduire  les  charges 
du  capital  donné; 

Que  si  les  parties  ont  eu  recours  à  la  ré-  . 
daction  de  deux  actes  séparés,  c'est  parce 
qu'elles  ont  voulu  tenter  d'arriver  par  ce 
moyen  à  éviter  le  droit  de  6,50  p.  c.  sur  le 
montant  des  charges,  qu'elles  ont  en  même 
temps  évaluées  au  chiffre  le  plus  élevé,  en 
ne  constituant  la  rente  viagère  qu'au  taax 
de  7  p.  c.  ; 

Qu'on  chercherait  vainement  un  autre 
motif  à  cette  réalisation  d'une  opération  uni- 
que par  deux  instruments  séparés;  qu'en 
effet  toutes  les  conventions  stipulées  dans 
l'acte  de  constitution  de  rente,  pour  la  ga- 
rantie du  payement  des  arrérages,  pouvaient 
l'être  dans  un  acte  unique  de  donation  ; 

Que  la  dame  Lhuintre  aurait  même  puisé 
dans  l'article  953  du  code  civil,  pour  le  cas 
d'inexécution  des  conditions,  le  droit  de  de- 
mander la  révocation  de  la  donation,  tandis 
qu'elle  a  été  obligée  de  stipuler,  dans  l'acte 
de  constitution  de  rente,  une  clause  résolu- 
toire ordinairement  étrangère  à  ce  contrat 
aléatoire,  plus  spécialement  régi  par  l'arti- 
cle 1978  du  code  civil  et  que  cette  clause 
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anormale  ne  devrait  lui  permettre  d'eiercer 
qa  une  réfocatioo  partielle  ; 

Que  les  opposants  prétendent,  il  est  vrai, 
qa  en  séparant  la  constitation  de  la  rente 
▼îagère,  de  la  donation,  le  sieur  Reynier  a 
eu  précisément  pour  but  de«ou8traire  lui  et 
ses  enfants  an  danger  d'une  révocation  to- 
ute et  de  le  limiter  au  capital  versé  en  vue 
de  la  constitution  de  la  rente  viagère,  mais 
qu'une  telle  prétention  ne  saurait  être  ad- 
mise; 

Que,  d'une  part,  il  est  impossible  de  sup- 
poser que  le  sieur  Reynier,  envers  lequel  sa 
sœur  montrait  tant  de  générosité,  eût  pu 
redouter,  de  la  part  de  celle-ci,  les  consé- 
quences extrêmes  d'une  action  révocatoire 
totale  ; 

Que,  d'autre  part,  la  dame  veuve  Lhuintre 
aurait  toujours  le  droit  de  faire  décider, 
quant  à  ses  intérêts  particuliers,  la  question 
que  soulève  aujourd'hui  la  régie  quant  à 
ceux  du  fisc;  qu'on  ne  saurait  davantage 
admettre  que  les  opposants  aient  eu  pour 
but,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  en  rédigeant 
deux  actes  séparés,  d'éviter  la  publicité  que 
la  transcription  aurait  donnée  à  la  libéralité 
de  la  dame  Lhuintre;  que  cette  libéralité 
toute  légale  n'aurait  blessé  aucun  sentiment 
de  convenance; 

Qu'on  peut  douter,  d'ailleurs,  de  l'exacti- 
tude de  cette  allégation,  lorsqu'on  voit 
qu'elle  s'est  produite  pour  la  première  fois 
dans  le  mémoire  des  sieurs  Reynier  et  veuve 
Uittîntre,  qui  ne  l'avaient  pas  mentionnée 
dans  leur  acte  d'opposition  ; 

Atte&du  que  les  parties  ont  elles-mêmes 
et  involonuirement  trahi  leur  pensée  et 
montré  le  lien  intime  qui  rattachait  l'acte  de 
donation  à  l'acte  de  constitution  de  rente,  en 
fixant  le  chiffre  de  la  garantie  hypothécaire 
à  600,000  francs,  somme  précisément  égale 
au  monunt  de  la  donation,  et  bien  évidem- 
ment supérieure  k  celle  qui  aurait  suffi  pour 
assurer  le  service  des  arrérages  et  le  paye- 
ment des  frais  de  justice  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  ces  circonstances 
ajoutées  à  celles  précédemment  relevées, 
de  la  fortune  considérable  de  la  dame  Lhuin- 
tre, de  ses  relations  de  parenté  avec  les  par- 
ties, achèvent  de  démontrer  que  celles-ci 
o'ont  divisé  en  deux  actes  la  réalisation 
d'ooe  opération  unique  qu'elles  devaient 
réaliser  par  un  seul,  que  dans  le^but  d'éviter 
la  perception  d'une  partie  des  droits  d'eu- 
r^istrement  ; 

Que  rimpêt  proportionnel  établi  pour  les 
donations  entre^vifs  aurait  donc  dû  être 
perçu  sur  la  somme  entière  de  600,000  fr., 
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ce  qui,  avec  les  décimes,  produit  un  total 

^^^  ;.•,!••••  fr.  i8,750  , 
Qu  II  n  a  été  perçu  que.     .        54,125    » 

Soit  en  moins    .    .    .  fr.        U,6â5    » 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  deux 
instances  préalablement  jointes,  déclare  va- 
lable et  régulière  la  contrainte  signifiée  au 
sieur  Reynier  et  à  la  dame  veuve  Lhuintre; 

En  ordonne  l'exécution; 

Déclare  mal  fondée  l'opposition  des  sus- 
nommés et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  3  mai  1877.  —  Tribunal  de  Rouen. 

Obsertatiors.  —  Rapprochez  du  jugemeot  du  Irl- 
buoal  de  Bordeaux  du  12  novembre  1873,  rapporté  au 
Journal,  no  12394,  année  1874.  p.  250,  et  de  la  note 
qui  accompagne  cette  décision. 

15408. 

ENREGISTREMENT.  —  JOGEMENT.  —  VENTE.  — 
FEMME  PROPRIÉTàIRE.  —  MARI  FAILLI.  — 
PRÙPRIÉTé  APPARENTE.  —  MUTATION. 

Opère  une  mutation  dans  la  propriété  appa* 
rente,  et  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  vente,  le  jugement  qui  déclare  propriété 
du  failli  un  immeuble  acheté  par  la  femme 
de  celui-ci  en  son  nom  personnel.  (RiKper- 
TOiRE,  V»  Jugement,  n*»»  185  seq.) 

jugement. 

LE)  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
actes  notariés  du  17  octobre  1869  et  du 
24  juin  1870,  la  dame  Bureau  a  acquis  un 
terrain  sis  à  Maisons,  avenue  Malesherbes, 
et  une  maison  avec  ses  dépendances  sise  à 
Paris,  boulevard  Malesherbes,  n»  69  ; 

Qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  24  mars  1873  ayant  déclaré 
le  sieur  Bureau  en  eut  de  faillite,  le  syndic 
a  fait  réunir  k  la  masse  de  l'actif  du  failli 
lesdits  immeubles  acquis  pendant  le  mariage 
par  la  dame  Bureau; 

Qu'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  5  décembre  1875  a  repoussé  la  revendi- 
cation formée  par  cette  dernière  ; 

Que,  lors  de  l'enregistrement  de  ce  juge- 
ment à  raison  de  la  mutation  qui  avait  fait 
passer  la  propriété  des  immeubles  des  mains 
de  la  dame  Bureau  dans  celles  de  la  faillite, 
la  régie  a  perçu  pour  droit  proportionnel,' 
deux  décimes  compris,  la  somme  de  55,750  fr. 
88  c; 

Que  le  syndic  demande  la  restitution  de 
cette  somme  ; 

Que,  de  son  côté,  la  régie  soutient  que  la 
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perceptioo  a  été  insuffisante  en  ee  qui  con- 
cerne les  décimes  et  invoque  la  loi  du  50  dé- 
cembre 1873  pour  réclamer  un  demi-décime 
supplémentaire; 

Sur  la  demande  en  restitution  du  droit 
proportionnel  : 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 4  et  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
il  résulte  que  tout  acte  civil  ou  judiciaire 
qui  a  pour  effet  de  dessaisir  le  propriétaire, 
même  apparent,  du  droit  de  propriété  qui 
reposait  sur  sa  tête  pour  en  investir  un  tiers 
qui  est  déclaré  ou  reconnu  comme  étant  le 
propriétaire  réel,  opère,  au  regard  de  la  ré- 
gie, une  nouvelle  mutation  de  propriété  pas- 
sible d*un  nouveau  droit; 

Qu'il  importe  peu  que,  comme  le  prétend 
la  partie,  le  jugement  du  8  décembre  1875, 
statuant  non  sur  une  demande  en  résolution 
de  la  vente  primitive,  mais  sur  une  demande 
en  revendication  des  immeubles  acquis,  con- 
state qu'aucune  mutation  réelle  ne  s'est  opé- 
rée au  profit  de  Bureau,  seul  propriétaire 
ab  initio  en  vertu  de  la  disposition  de  Far* 
ticle  559  du  code  de  commerce; 

Qu'il  suffit,  en  effet,  pour  l'exigibilité  du 
droit,  que  cette  décision  prouve  l'existence 
d'un  changement  dans  la  propriété  appa- 
rente; 

Sur  la  demande  par  la  régie  d'un  demi- 
centime  supplémentaire  : 

Attendu  que  Tartide  2  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873  a  ajouté  aux  impôts  et  produits 
de  toute  nature  déjà  soumis  aux  décimes 
5  p.  c.  du  principal; 

Que  le  jugement  qui  a  repoussé  la  de- 
mande en  revendication  de  la  dame  Bureau 
a  été  rendu  le  3  décembre  1875,  et  enregistré 
lell  janvier  1876; 

Que  c'est  sur  ce  jugement  qui  reconnaît 
et  constate  la  mutation  de  la  tôte  de  la  dame 
Bureau  sur  celle  de  son  mari,  et  non  sur  le 
contrat  primitif  de  vente,  que  le  droit  prin- 
cipal a  été  et  devait  être  perçu... 

Du  2  mars  1877.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

OBSBaTATioRS.  —  Voyez  les  décisions  sniTantes  : 
cass.  franc.,  9  arril  1866  (Journal,  année  1866, 
Tablb,  f «  Vente,  p.  405)  et  22  février  1869  {ibid., 
1869,  no  10911,  p.  149). 

13409. 

ENRBGISTRBMENT.  —  TRANSACTIOW.  —  TESTA- 
MBMT  AOTHEMTIQOB.  — LÉGATAIRE  UNIVERSEL 
SAISI.  —  ACTION  EN  NULLITÉ.  —  MUTATION 
A   TITRE  ONÉREUX. 

Renferme  une  mutation  à  titre  onéreux  au  profit 
des  héritiers,  passible  du  droit  proportionnel 


sur  la  partie  des  biens  abandonnés,  la  trans- 
action par  laquelle  le  légataire  universel^ 
saisi  de  la  succession  en  vertu  d'un  testament 
authentique  et  en  l'absence  d'héritiers  à  ré- 
serve,  renonce  à  se  prévaloir  de  l'acte  qui 
l'institue,  pour  éviter  les  suites  d'une  ac- 
tion en  nullité  du  testament,  (Répertoire, 
V*  Transaction,  n**  13  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  dans  on 
acte  de  partage  passé  entre  Marie  Landreau, 
veuve  Gautrat,  et  Jean  Landreau,  reçu  par 
11*  Voisin,  notaire  à  Montlieu,  le  5  septem- 
bre 1873,  enregistré,  on  lit  ce  qui  suit  : 

c  Jacques  Landreau  est  décédé  au  lieu  du 
Jard,  commune  de  Bedeuac,  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre  dernier  (1872),  lais- 
sant un  testament  authentique  qui  instituait 
pour  légataire  universel  Jean  Landreau  com- 
parant; mais  les  parties  conviennent  ici, 
pour  éviter  un  procès  ou  du  moins  les  suites 
d'un  compromis  intervenu  entre  elles  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Montlieu  le 
6  juin  dernier,  de  considérer  ce  testament 
comme  non  avenu  (il  était  attaqué  par  Marie 
Landreau  à  raison  de  la  parenté  au  degré 
prohibé  de  l'un  des  témoins  avec  l'épouse  du 
légataire,  et  les  arbitres  nommés  par  le  com- 
promis précité  avaient  mission  de  statuer 
sur  cet  objet).  Le  compromis  sera  désormais 
sans  effet  de  même  que  le  testament  qui  y 
ayait  donné  Heu  et  tout  procès  éteint  entre 
les  parties  ; 

c  Des  faits  qui  précèdent,  il  résulte  que 
la  succession  de  Jacques  Landreau  revient 
aujourd'hui  pour  une  moitié  à  Jean,  son 
frère,  et  pour  l'autre  moitié  à  Marie,  sa  sœur  >  ; 

Atteudu  qu'il  s'agit  d'apprécier  le  carac- 
tère de  cette  transaction  au  point  de  vue  de 
la  perception  des  droits  d^enregistrement; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1006 
du  code  civil,  Jean  Landreau,  légataire  uni- 
versel, s*est  trouvé  saisi  de  plein  droit,  par 
la  mort  du  testateur,  de  tous  ses  biens,  droits 
et  actions,  puisque  le  défunt  ne  laissait  pas 
d'héritiers  à  réserve  ;  mais  que,  dans  l'es- 
pèce, il  est  inutile  dedéûnir  les  conséquences 
légale  de  cette  saisine  isolée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  légataire  uni- 
versel a  spontanément  reconnu  et  accepté 
cette  investiture  de  la  loi,  puisqu'on  le  voit, 
le  12  avril  1873,  par  exploit  de  Potut,  huis- 
sier, à  Montgayon,  signifier  le  testament  k 
la  veuve  Gautrat,  compromettre,  et  enfin 
transiger  sur  des  droits  dont  il  reconnaissait 
avoir  la  libre  disposition  ;  actes  qui  consti- 
tuent une  véritable  prise  de  possession  ; 
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AUeudn  qu'il  est  doue  raiiouoel  de  dire 
que  la  propriété  de  la  suecesaion  de  Jacques 
Laodreau  a  résidé  sor  la  tête  du  légataire 
uDÎTeraei»  jusqu'au  roonieot  de  la  transac- 
tjoo  du  5  septembre  1873; 

Aiteudu  que  c'est  au  moyeu  de  cette  traos- 
aciioD  que  le  légataire  s'est  volontairemeot 
dépouillé  d'une  partie  de  la  succession  pour 
en  faire  bénéficier  une  personne  déterminée, 
la  ?euve  Gautrat,  sa  soeur,  béritiére  comme 
lui  de  Jacques  Landreau,  leur  frère  germain; 
que  cet  acte  n'a  été,  dans  l'espèce,  qu'un 
contrat  commutatif  par  lequel  la  ?eu?e  Gau- 
trat  a  reçu  la  moitié  de  la  succession  de  son 
frère  Jacques,  en  échange  de  sa  renonciation 
à  demander  l'annulation  du  tesiameut  dudit 
Jacques  Laodreau. 

Du  15  janvier  1877.  —  Tribunal  de  Jonzac. 

OwuTAnoRS.  »  Voy.  Dauoi,  Bép.,  ?•  Enrtgiiêrt- 
«MNl,  n*«  1066  et  saÎT. 


13410. 

CRÉDIT   OmriRT.  —  HTPOTHàQUB.  —  CONDITION 
POTBSTATIYB.  —  NDLUTé. 

E»t  nulle  l'hypotiièque  eomentie  pour  $àreté 
(fuit  crédit  ouvert  subordonnée  à  une  condi- 
tion purement  potestative  dam  le  chef  du 
créditeur. 

Spécialement^  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  le  créditeur  c  ne  pourra  être 
tenu  de  fournir  le  montant  du  crédit  en  to- 
talité ou  en  partie,  sans  recevoir  des  effets 
pour  rimport  des  sommes  fournies,  effets  qui 
pourront  toujours  être  acceptés  ou  refu^ 
ses  » .  (Répertoire  ,  v^  CRÉDrr  ouvert  , 
n"  26  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  — ...  Attendu  que  Louise 
Colders  soutient  que  la  constitution  d'hypo- 
thèque est  nulle,  et  qu'en  tout  cas  le  mon- 
tant de  la  créance  n'est  pas  justifié; 

Attendu  que  cette  hypothèque  résulte  d'un 
acte  passé  devant  le  notaire  Cluydts,  à  Ma- 
tines, le  9  décembre  1871;  que  cet  acte 
porte,  dans  son  article  2  :  i  M.Goupyde  Qua- 
heck  ne  pourra  être  tenu  de  fournir  le  mon- 
tant du  crédit  en  totalité  ou  en  partie,  sans 
recevoir  des  effets  pour  l'import  des  sommes 
Cournies,  effets  qui  pourront  toujours  être 
aceeptés  ou  refusés,  t 

Attendu  que  rien  dans  l'acte  ne  règle  ni  ne 
limite  l'exercice  de  cette  faculté  ;  qu'ainsi  la 
réalisation  du  crédit  restait  abandonnée  à  la 
volonté  arbitraire  du  créditeur  ;  que  pareille 
clause  constitue  une  condition  potestative  et 


rend  nulle  l'obligation  qu'elle  affecte  ;  que 
rhypoibèque  consentie  par  le  crédité  est 
nulle  i  son  tour  comme  constituant  un  en- 
gement  saus  cause,  dépourvu  de  la  condi- 
tion de  validité  requise  par  l'article  80  de  la 
loi  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire  ; 
Par  ces  motifs,  déclare  nulle  l'hypothèque 
du  sieur  Goupy  de  Quabeck,  en  ce  qui 
concerne  la  part  de  Louise  Colders  dans  l'im- 
meuble vendu. 

Du  3  mai  1877.  —  Tribunal  de  Malines. 

Omirtatiors.— Voy.,  sur  le  priodpe,  eaff.,  I«r^ 
Trier  I8S5  (Joornal,  n«  6908,  aonée  1855.  p.  I85)« 
fimxellet,  *U  fé? rier  1869  [ibid,,  n*  10863,  aanée 
1869,  p.  89). 


13411. 

enregistrement.  —  ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉ- 
QUENCE d'un  AUTRE  ACTE.  —  CESSION  DE 
CRÉANCES.  —  TITRE  CONSTITUTIF. —  DROIT  DU. 

Lorsqu'un  acte  de  transport  de  créance  men- 
tionne  que  le  cédant  a  remis  au  ceuionnaire 
le$  pièces  qui  établitunt  la  sincérité  de  son 
droit  contre  le  débiteur  cédé^  il  est  fait  usage, 
dans  le  uns  de  la  loi,  du  titre  constitutif  de 
la  créanUf  et  le  droit  d'enregistrement  de  ce 
titre  est  exigible.  (Répertoire,   v*   Acte 

PASSÉ    EN    CONSÉQUENCE    D*UN   AUTRE  ACTE, 

W*  57  seq.) 

JUCEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  notarié  du  6  septembre  1875,  Calderon 
a  cédé  à  Darlu  et  autres  une  somme  de 
712,013  fr.  13  c.y  à  prendre  par  préférence 
au  cédant  et  à  tous  autres  cessionnaires  dans 
une  créance  d'un  million  de  francs  due  au 
cédant  par  Dreyfus  frères,  exigible  le  31  octo- 
bre 1876,  et  productive  d'intérêts  à  5  p.  c. 
par  au  ;  que  ce  transport  a  eu  lieu  moyen- 
nant une  somme  de  704,963  fr.  50  c,  payée 
précédemment  par  les  cessionnaires  en  l'ac- 
quit de  Calderon,  et  dont  celui-ci  se  trouvera 
libéré  par  suite  du  payement  par  Dreyfus 
frères  des  sommes  transportées  ;  que  Tacte 
porte  ensuite  que  Darlu  et  Tavernier  recon- 
naissent que  Calderon  leur  a  remis  les  pièces 
constatant  la  sincérité  de  sa  créance  sur 
Dreyfus  frères,  et  devront  communiquer  ces 
pièces  à  leurs  cocessionnaires  ; 

Qu'aux  termes  d'un  deuxième  acte  notarié 
du  8  novembre  1875,  Calderon  a  cédé  à 
Tavernier  la  somme  de  287,986  fr.  87  c, 
formant  le  soMe  non  transporté  par  le  pré* 
cèdent  contrat; 
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Qu'après  avoir  fait  coDoattre  le  prix  du 
traosport,  l'acte  ajoute  que  Tavernier  recon- 
uatt  avoir  en  sa  possession  les  pièces  établis- 
sant la  sincérité  de  la  créance  de  Calderon 
sur  Dreyfus  frères; 

Que  ces  deux  actes  ont  été  enregistrés 
moyennant  le  droit  de  cession  à  i  p.  c.  sur 
les  sommes  transportées; 

Que  la  régie  prétend  aujourd'hui  qu'il  a 
été  fait  usage  dans  ces  actes  des  titres  con- 
stitutifs de  la  créance  d'un  million  et  que, 
comme  il  n'a  pas  été  justiûé  de  leur  enre- 
gistrement préalable,  le  droit  d'obligation 
lui  est  dû  sur  ces  titres; 

Que  les  parties  résistent  à  cette  réclama- 
tion en  se  fondant  sur  ce  que  la  formule 
générale  employée  dans  les  susdits  actes  ne 
contient  pas  la  présence  du  titre  émanant  du 
débiteur  cédé  conbtituant  un  engagement  de 
celui-ci  ; 

Attendu  que  tout  acte  sous  seing  privé,  en 
vertu  et  par  suite  duquel  un  acte  public  est 
rédigé,  doit  être  enregistré»  et  qu'on  doit 
entendre  par  acte  passé  en  conséquence  ou 
en  vertu  d'un  autre  tout  acte  qui  se  réfère  à 
un  autre  acte  préexistant,  quand  même  II  ne 
le  rappellerait  pas  d'une  manière  explicite; 

Que  sans  doute,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
perception  de  l'impôt,  l'existence  du  premier 
acte  doit  être  certaine;  mais  que,  dans 
l'espèce,  l'existence  de  cet  acte  est  établie  à 
la  fois  par  des  preuves  morales  et  par  des 
preuves  matérielles  ; 

Qu'il  est  inadmissible  qu'une  créance  d'un 
million  ne  repose  sur  aucune  preuve  litté- 
rale, et  que  les  cessionnaires  en  acceptent 
le  transport  sans  en  avoir  entre  les  mains 
le  titre  formel  ; 

Qu'en  effet  les  actes  de  transport  consta- 
tent que  des  pièces  ont  été  remises  par  Cal- 
deron à  Darlu  et  Tavernier  et  que  ces  pièces 
ont  pour  objet  de  constater  la  sincérité  de  la 
créance  cédée  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  ces  pièces  ne 
sont  manifestement  autre  chose  que  le  titre 
même  de  la  créance  mentionné  de  la  manière 
la  plus  expresse  dans  les  actes  de  transport; 

Que  la  non-acceptation  des  transports  par 
le  débiteur  et  son  absence  lors  des  actes  des 
6  septembre  et  8  novembre  1875,  dont  les 
parties  essayent  vainement  de  tirer  un  moyen 
de  défense  contre  l'action  de  la  régie,  achève 
au  contraire  de  mettre  hors  de  doute  l'exis- 
tence d'un  titre  littéral  de  sa  créance,  sans 
lequel  les  cessionnaires  ne  pourraient  pour- 
suivre le  débiteur; 

Qu'enfin  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  titre 
ne  peut   être  perçu  en  même  temps  que 


celui  de  transport  sur  un  acte  de  cession  de 
créance  verbale  que  tout  autant  que  le  débi- 
teur intervient  à  cet  acte,  il  n'en  est  é^i- 
deroment  plus  ainsi,  et  l'intervention  du 
débiteur  est  indifférente,  lorsque  le  droit  de 
titre  est  réclamé,  non  sur  l'acte  de  transport, 
mais  sur  l'acte  même  d'obligation  dont  les 
parties  ont  fait  usage... 
Du  29  août  1877.  *-  Tribunal  de  la  Seine. 

Obsbiivatioiis. — Yoy.  Dilloz,  Rép.,  ? •  EmrtgUtre^ 
ment,  n^  l28,  1746  el  soir. 


13412. 

MOTAIRB.  —  PLACEMBHT.  —  FONDS.  — ACTE  DB 

COMMBRCB.  —  CESSATION   DB   PATKMBMTS.  

FAILLITE. 

Le  notaire  qui  reçoit  habituellement  de$  fondé 

et  en  paye  les  intérèti  pose  des  actes  de  corn» 

merce. 
En  cas  de  cessation  de  payements,  il  peut  être 

déclaré  en  faillite.  (Répertoire,  v*  Notairb, 

n"  126  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL,  —  siégeant  consulaire- 
ment  : 

Vu  la  lettre  par  laquelle,  sous  la  date  du 
li  décembre  1876,  M.  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Hoorebeke-Sainte-Marie  informe 
M. le  président  de  ce  siège  que,  par  applica- 
tion de  rarticlei69  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
sur  les  faillites,  il  a  apposé  les  scellés  sur  les 
bureaux,  caisse,  papiers,  livres,  etc.,  du 
sieur  Moerman,  notaire  en  ladite  commune; 

Attendu  que  depuis  plusieurs  semaines  le 
sieur  Moerman  a  quitté  son  domicile  et  qu'il 
a  cessé  ses  payements  ; 

Attendu  en  outre  qu'il  est  de  notoriété 
publique  que  le  sieur  Moerman,  en  dehors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire,  posait 
habituellement  des  actes  de  commerce;  que, 
notamment,  il  acceptait  en  dépôt  fes  fonds 
qu'on  voulait  bien  lui  conGer  et  en  payait 
intérêt;  qu'évidemment  il  les  employait  à 
certaines  spéculations  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  considérer  comme 
banquier,  et  qu'à  ce  titre  il  est  justiciable  des 
tribunaux  consulaires; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  ou- 
verte la  faillite  du  sieur  Moerman  prénommé, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'inventaire  de 
l'actif  conformément  aux  lois  sur  la  matière; 

Nomme  curateur,  etc. 

Du  16  décembre  1876.  -  Tribunal  d'Au- 
denarde. 

OM£ftf  ATiom.— Voy.  Dulox,  Rép,^  t*  CimmerçaiU, 
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■«•S?  el  mvr,i  ei  les  arréCi  rapportés  aa  Répertoire 
général  m  maUère  d'enregistrûmêni,  de  H.  di  Bbard- 
•ta,  ?•  Notaire,  u-  1S6  el  suif. 

i3413. 

«IBBGISTRBMBNT. — JUGEMENT.  —TITRE  (DROIT 
DB).  —  EECONNAlSSAiNCB  DE  DETTE.  —  MI- 
NUTB.  —  EXPÉDITION. 

Est  passible  du  droit  de  titre  la  mintUe  du  ju- 
gement qui  donne  acte  dé  ce  que  le  défendeur 
reconnatt  devoir  au  demandeur  une  somme 
déterminée  comme  Payant  reçue  en  dépôt. 
RéPBRTOiRBy  yf  Jugement,  o«*  62  seq.) 

Le  sieur  A...,  qui  prétendait  avoir  prêté 
au  sieur  X...  une  somme  de  1,782  Traocs, 
assigna  ce  dernier  à  fin  de  payement  de 
ladite  somme.  Le  jugement  intervenu  ren- 
ferme la  disposition  suivante  :  c  Donne  acte 
au  défendeur  de  ce  qu'il  déclare  tenir  à 
la  disposition  du  demandeur  la  somme  de 
1.782  francs  comme  Payant  reçue  en  dépôt» . 
Question  de  savoir  si  la  minute  était  passible 
du  droit  de  titre  de  1.30  p.  c. 

Décision  du  20  octobre  1877  : 

€  CoDsidéraot  que  Tarticle  7  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  soumet  à  Fenregistrement 
sur  la  minute  les  jugements  par  lesquels  il 
est  prononcé  des  condamnations  sur  des  con- 
ventions sujettes  à  Tenregistrement,  sans 
énonciation  de  titres  enregistrés,  et  que  Tar- 
ticle  69,  §  2,  n""  9,  détermine  le  mode  d'ap- 
plication du  tarif  aux  jugements  ainsi  enre- 
gistrables ; 

c  Considérant  que  ces  dispositions,  qui 
ne  sont  que  le  corollaire  du  système  général 
d'impositions  organisé  par  les  articles  1  et  2 
de  ladite  loi,  ne  doivent  pas  recevoir  une 
interprétation  restrictive;  que  notamment 
le  mot  condamnation^  dont  la  portée  a  été 
déterminée  par  la  jurisprudence,  s'entend 
de  toute  décision  judiciaire  qui  constitue  un 
titre  ou  consacre  un  droit  en  faveur  dé  l'une 
des  parties  contre  l'autre  (voy.  cass.  fr., 
4  juin  1851, 10  août  1855  et  7  février  1865); 
que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  distinc* 
tion  à  établir  entre  le  jugement  d'expédient 
et  le  jugement  ordinaire  ; 

c  Considérant  que  le  jugement  du  ...  con- 
tient la  reconnaissance  par  le  défendeur  de 
devoir  la  somme  de  1,782  francs  comme 
l'ayant  reçue  en  dépôt;  que  cette  reconnais- 
sance,  consacrée  par  le  juge,  forme  titre 
pour  le  demandeur  et  donne  échute  au  droit 
de  1.30  p.  c.  sur  la  minute  du  jugement, 
|Nir  application  des  dispositions  précitées  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
OasnVATiOKS.  —  Les  arrêta  eiléa  ci^deasua.  des 


i  Juin  1851,  10  août  1853  et  7  fërrier  1865  sont  rap- 
portés ao  Journal,  n^  5154.  6448  et  997i.  Voy.  aussi 
cass.  belge,  6  janvier  1859  {ibid.,  n*  8131,  année 
1859,  p.  55}. 

154U. 

timbre.  —  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  IMPO- 
SITIONS PROVINCIALES  ET  COMMUNALES.  — 
DECISIONS  DBS  DÉPUTATIONS  PERMANENTES. 
—  EXPEDITIONS. 

Les  expéditions  des  décisions  des  députations 
permanentes  qui  doivent  être  notifiées  aux 
parties  en  matière  de  contributions  directes  au 
profit  de  l'Etat,  et  d'impositions  provinciales 
et  communales^  peuvent  être  écrites  sur  pa- 
pier non  timbré.  (Répertoire,  v«  Timbre, 
u-  175  seq.) 

Décision  du  6  octobre  1877  conçue  comme 
suit  : 

c  Les  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux,  connaissent  des  réclama- 
tions relatives  aux  contributions  directes  au 
profit  de  TEtat  et  aux  impositions  provin- 
ciales et  communales  (lois  du  2t  mai  1819, 
art.  28;  du  50  mars  1856,  art.  156;  du 
22  juin  1865,  art.  1",  et  du  5  juillet  1871, 
art.  15); 

€  Des  décisions  qu'elles  sont  ainsi  ame- 
nées à  prononcer,  les  unes  peuvent  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel  :  ce  sont  celles 
qui  staïuent  en  matière  de  patente  des  so- 
ciétés anoymes  et  des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  et  en  matière  de  taxes  pro- 
vinciales et  communales  des  mêmes  sociétés 
(loi  du  22  juin  1877,  art.  1  et  14).  Les  antres 
décisions  sont  susceptibles  d'un  recours  en 
cassation  (lois  du  22  janvier  1849,  art.  4;  du 
22  juin  1865,  art.  2;  du  5  juillet  1871, 
art.  15,  et  du  22  juin  1877,  art.  16); 

c  Pour  être  à  même  d'exercer  éventuel- 
lement ce  droit  d'appel  ou  de  recours,  les 
parties  reçoivent  notification  de  la  décision 
rendue  (lois  du  22  janvier  1849,  art.  4;  du 
22  juin  1865,  art.  2,  et  du  22  juin  1877, 
art.  2); 

f  Or,  la  copie  notifiée  est  affranchie  de 
l'impôt  du  timbre,  soit  nommément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  22  juin  1877,  soit  par  les 
termes  généraux  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
22  janvier  1849  combiné  avec  les  articlespré- 
rappelés  des  lois  de  1865  de  i  87 1  etdel877; 

c  Toutes  autres  expéditions  délivrées  aux 
contribuables  sont  assujetties  au  timbre  par 
l'article  12,  n""  1,  alinéa  8,  de  la  loi  du 
15  brumaire  an  vu; 

t  D'après  la  distinction  qui  vient  d'être 
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établie,  chaque  expédiiioD,  écrite  sur  papier 
libre  eu  vue  de  remploi  sigoalé,  doit  con- 
tenir la  mention  de  sa  destination  (comp.  loi 
du  43  brumaire  an  tu,  art.  16,  n"*  1,  alinéa  2). 
OesEaTATioro.  —  A  rapprocher  des  décisions  des 
3  mai  i862  et  H  mai  1866  (Joornal,  n»*  9166, 10213, 
années  1862,  1866,  p.  353.  251). 

13415. 

LEGS.  —  LEGS  UNITERSEL.  ~  CHARGE.  —  OBLI- 
GATION D^HABITBR  DANS  ON  LIEU  DÉTERMINÉ. 
—  VALIDITÉ. 

Est  valable  l'obligation  imposée  à  un  légataire 
universel  d'habiter  sa  vie  durant  dans  une 
localité  détêrminéey  lorsque  les  juges  du  fond 
constatent,  en  s'attaehant  aux  circonstances 
de  la  cause  et  à  l'intention  du  testateur,  que 
cette  charge  n'intéresse  pas  l'existence  du  legs 
universel,  mais  qu'elle  modifie  seulement 
d'une  façon  essentielle,  suivant  les  conve- 
nances  et  Poption  du  légataire  universel,  les 
charges  auxquelles  il  est  assujetti  par  un 
legs  particulier,  (Répertoire,  V*  Legs, 
n*»  57  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Iç  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  Tarti- 
cle  900  du  code  civil; 

Attendu  qui!  résulte  de  Tarrét  attaqué 
que  le  sieur  Joseph-Marie  Parnet  a  fait,  le 
30  novembre  1867,  un  testament  olographe 
par  lequel,  en  Instituant  pour  sa  légataire 
universelle  la  demoiselle  Louise  Parnet,  sa 
nièce,  il  a  légué  à  la  commune  de  Hussein- 
Dey  une  rente  annuelle  de  mille  francs, 
payables  à  certains  termes,  et  qu*il  a  ajouté 
les  dispositions  suivantes  ; 

c  J'impose  de  la  manière  la  plus  expresse 
et  la  plus  formelle  à  ma  légataire  universelle, 
ma  chère  nièce  Louise  Parnet,  Tobligation 
d*habiter  Husnein-Dey,  Alger  ou  ses  environs, 
sa  vie  durant...  Je  fais  de  Texécution  de 
cetteobligation  la  condition  rigoureuse,  abso* 
lue,  du  legs  universel  tel  que  je  viens  de  réta- 
blir en  sa  faveur.  Mais  si,  contre  toute  attente, 
ma  chère  nièce  l^âise  Parnet  ne  jugeait  pas  à 
propos  de  se  soumettre  à  cette  condition,  je 
veuxytoutenmaintenantlelegsuniverselensa 
faveur,  que  la  rente  annuelle  de  1 ,000  francs, 
léguée  à  la  localité  ou  commune  de  Hussein- 
Dey,  soit  élevée  à  6,000  francs  i  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  sens  et  le 
caractère  de  ces  dispositions,  les  juges  du 
fond  se  sont  attachés  aux  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  et  ont  recherché,  dans  les 


clauses  mêmes  du  testament,  Tintention  et 
la  volonté  du  testateur;  qu*ils  ont  déclaré 
que  le  sieur  Parnet  avait  voulu  créer  pour 
la  demoiselle  Parnet,  sa  nièce,  une  situation 
alternative  dont  elle  avait  le  choix,  et  qu'il 
ne  s*agissait  pas,  dans  la  cause,  d'une  condi- 
tion intéressant  l'existence  du  legs  universel, 
mais  d*une  condition  modifiant  éventuelle- 
ment les  charges  imposées  à  la  légataire  uni- 
verselle par  un  legs  particulier,  suivant  les 
convenances  et  l'option  de  ladite  légataire; 

Qu'en  décidant,  par  suite,  que  les  dispo- 
sitions du  testament  attaqué  par  la  deman- 
deresse en  cassation  devaient  être  respec- 
tées, l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  l'arti- 
cle 900  du  code  civil  ; 

Rejette. 

Du  23  janvier  1877.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

ÛBSEaTATioifS.—Voy.  TaopLOiiG,  Donationt  et  ieitO" 
menu,  t.  I,  n»  252,  p.  103,  et  Dbholohbi,  Court  de 
eodeeivU,  édit.  belge,  t.  IX,  no270,  p.  102. 


13416. 

SUCCESSION  (droit  De).  —  LEGS.  —  USUFRUIT 
SUCCESSIF.  —  VENTE   DU   DROIT   ÉVENTUEL. 

Le  légataire  appelé  à  recueillir  un  usufruit  au 
décès  d'un  premier  usufruitier  doit  acquitter, 
lors  du  décès  de  celui-ci,  le  droit  de  sucres- 
sion  du  chef  de  cet  usufruit,  quoiqu'il  ait 
cédé  antérieurement  son  droit  éventuel  au  nu 
propriétaire.  (Répertoire,  v^"  Succession 
(droit  de),  n"«  627  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  son 
testament,  en  date  du  10  juin  1849,  la  dame 
Noblet  a  légué  à  son  mari  l'usufruit  de  tous 
ses  biens  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  de  M">«  Noblet, 
survenu  le  SSl  octobre  1857,  il  a  été  procédé 
aux  comptes  liquidation  et  partage  de  sa  suc- 
cession; qu'une  portion  de  la  ferme  des 
Lamberts  a  été  attribuée  en  usufruit  au  sieur 
Noblet  et  en  nue  propriété  aux  dames  Hardy 
et  Allien  ; 

ÂUendu  que  la  dame  Âllien-est  décédée  le 
20  mars  1864  laissant  la  dame  Leeesne,  sa 
fille,  pour  unique  héritière,  après  avoir,  par 
son  testament  du  12  juin  1850,  légué  à  son 
mari  un  quart  en  toute  propriété  et  un  quart 
en  usufruit  des  biens  composant  sa  succession; 

Attendu  que,  suivant  acte  passé  devant 
M*  Daveluy,  notaire  à  Etampes.  le  13  mars 
1870,  Allien  a  vendu  è  la  dame  Lecesnei 
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moyenoani  9,127  fr.  90  c,  la  oae  propriété 
do  quart  lui  re?eoaot  daos  la  ferme  des 
Lamberts  et  rarafruitde  Taotre  quart  auqoel 
il  aurait  droit  lors  du  décès  du  sieur  Noblet  ; 
Attendu  que  cette  vente  impose  irrévoca- 
blement à  Allien  la  qualité  de  légataire,  puis- 
que, aux  ternies  de  Farticle  780  du  code 
Cfvily  la  vente  des  droits  successifs  emporte 
acceptation  de  la  succession  ; 

Attendu  que  cette  acceptation  saisit  défi« 
Ditivemeot  Allien  du  legs  qui  lui  a  été  fait 
par  la  dame  Allien;  qu*il  en  résulte  une 
transmission  de  propriété  qui  donne  ouver- 
ture à  un  droit  de  mutation  dont  la  percep- 
tion est  suspendue  en  ce  qui  concerne  Tusu- 
fruit  éventuel  jusqu'à  Taccom plissement  de 
l'événement  qui  fait  cesser  cette  éventualité; 
Attendu  que  le  sieur  Noblet  étant  décédé 
le  17  mai  1875,  Allien  devait,  en  sa  qualité 
de  légataire,  faire  une  déclaration  dans  le 
délai  de  six  mois  et  acquitter  les  droits  de 
mutation  conformément  aux  dispositions  des 
articles  24,  29  et  52  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  la 
régie  de  l'enregistrement  a  décerné  contre 
lui  une  contrainte,  à  défaut  de  déclaration. 

Du  25  décembre  1876.  —  Tribunal  de 
Nogent-le^Rotrou. 

OssiiiYATiOirs.  —  Voy.  jog.  Lg  Haye,  17  septembre 
i8l7  (Joaroal,  n*  4379);ea88.  belge.  Il  juin  1870 
(tèûf.,  1871,  ii«  11343,  p.  12);  app.  Bruxelles, 
l«rmar8  1873  {Und,,  1875,  ■«•  19099,  p.  193). 


15417. 
suBsirroTioii.  —  suBSTmiriO!!  prohibée.  — 

NULLITÉ.  —  LEGS  CONJOINTS.  —  LEGS  CON- 
DrriOHNEL. 

Eu  nul^  comme  renfermant  une  suhitUuiion 
prohibée^  le  legs  avec  cette  clause  quau  cas 
où  le  légataire  viendrait  à  décéder  célibataire 
ou  à  mourir  sans  enfants  légitimes,  ses  biens 
légués  feraient  retour  à  un  tiers.  (Réper- 
toire, v*  Substitution,  n**  29  seq.) 

Première  espèce. 

ARRÊT. 

L\  COUR  ;  —  Attendu  que  la  clause  atta- 
quée est  ainsi  conçue  :  .  .,  etc.  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  disposi- 
tion, Angustine  Huttin  s*est  trouvée,  le  jour 
du  décès  de  Philippe  Druelle,  irrévocable- 
ment investie  pendant  sa  vie  entière,  soit 
qii*ellev!ot  à  se  marier,  soit  qu*elle  demeurât 
célibataire,  de  la  propriété  des  biens  à  elle 
légués; 


Attendu  que  si  le  testateur,  se  préoccu- 
pant do  sort  des  mêmes  biens  dans  le  cas 
où  Augustine  décéderait  en  célibat,  les  trans- 
-  met,  dans  ce  cas  seulement  et  par  une  attri- 
bution nouvelle,  aux  enfants  et  petits-enfants 
d*Alexandrine  Druelle,  sa  sœur,  il  ne  change 
rien  pendant  la  vie  d'Augustine  à  Tattribu  - 
tion  première  et  viagère  faite  en  sa  faveur; 

Que  c*est  uniquement  après  le  décès  de 
celle-ci,  et  en  réglant  sa  succession  même, 
qu*il  opère  la  dévolution  à  un  second  léga- 
taire des  biens  faisant  Tobjet  de  son  pre- 
mier legs  ; 

Que,  sans  doute,  Teffet  de  cette  seconde 
attribution  devra  être  de  rendre  indisponi- 
bles, au  cas  donné,  dans  les  mains  d*Augus  • 
tine,  les  biens  à  elle  légués;  mais  que  cette 
Indisponibilité  forme  précisément  un  des 
caractères  essentiels  de  la  substitution,  le 
grevé  étant  tenu  de  conserver  et  de  reudre 
au  substitué  les  biens  qu'il  a  reçus  du  testa- 
teur; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  substitu- 
tion, on  allègue  que  le  legs  fait  à  Augustine 
doit  être  considéré  comme  assujetti  k  une 
condition  résolutoire,  dans  le  cas  où  elle 
décéderait  en  célibat;  que,  le  cas  échéant, 
ledit  legs  sera  censé  n*avoir  jamais  existé,  et 
les  enfants  et  petits-enfants  d'Alexandrine 
seraient  par  suite  réputés  directement  saisis 
des  biens  légués,  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, d*où  la  clause  litigieuse  ne  contiendrait 
pas  deux  dispositions  successives  des  mêmes 
biens,  mais  simplement  une  disposition  alter- 
native, à  régler  suivant  Tévénement  ou  la 
défaillance  d'une  condition  déterminée; 

Mais  attendu  que  les  termes  du  testament 
ne  justifient  aucunement  une  telle  interpré- 
tation ; 

Qu'en  efTet,  d'après  le  testament,  le  legs 
seul  fait  aux  enfants  et  petits-enfants  d'Alexan- 
drine  est  soumis  à  la  condition  du  décès 
d'Augustine  en  célibat; 

Qu'au  contraire,  la  disposition  établie  au 
profit  d'Augustine  n'a  aucune  éventualité  et 
devra  toujours  sortir  son  effet; 

Qu'on  ne  saurait  évidemment  prétendre, 
par  exemple,  que  les  fruits  perçus  par  Augus- 
tine fussent  jamais  sujets  à  répétition  par  les 
enfants  et  petits-enfants  d'Aleiandrine,  ce 
qui  serait,  pourtant,  la  conséquence  obligée 
d'une  condition  résolutoire  si  elle  y  existait; 

Attendu  qu'il  n'y  a  de  condition'  résolu- 
toire proprement  dite,  en  matière  d'institu- 
tion testamentaire,  que  celle  qui  peut  s'ac- 
complir durant  la  vie  de  l'institué;  que  si 
l'institution  doit  nécessairement  produire 
ses  résultats,  comme  dans  l'espèce,  jusqu'au 
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décès  même  de  rinstitué,  un  premier  ordre 
saccessif  ee  trouve  épuisé,  et  le  testateur  qui 
dispose  des  mêmes  biens  au  profit  d'un 
second  appelé  dont  le  droit  ne  s'ouvre  qu'a« 
près  le  décès  du  premier,  ne  résout  pas  la 
disposition  première,  mais  crée  véritable- 
ment un  second  ordre  successif;  que,  dès 
lors,  la  substitution  est  constituée  par  suite 
de  l'institution  des  deux  légataires  destinés 
à  recueillir  les  mêmes  biens  l'un  après  l'au- 
tre, et  l'un  après  le  décès  de  l'autre; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  substitution  était 
si  bien  dans  la  volonté  du  testateur,  qu'il 
n'aurait  pu  instituer conditionnellement,  par 
Je  legs  alternatif  présupposé,  que  les  enfants 
ou  petits-enfants  d'Alexandrine  conçus  au 
jour  de  son  |)écès(art.  906  du  code  civil),  tan- 
dis qu'il  institue  en  réalité  tous  les  enfants  ou 
petits-enfants  d'Alexandrine,  nés  ou  à  naî- 
tre, sans  distinction  ni  restriction,  ce  qui 
commande  et  implique  encore  une  disposi- 
tion par  substitution  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  896  du 
code  civil,  toutes  les  substitutions  sont  pro- 
hibées, et  qu'il  n'est  point  contesté  que 
les  substitutions  conditionnelles  tombent, 
comme  les  substitutions  pures  et  simples, 
sous  l'application  dudit  article; 

Infirme  ; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  du 
testament,  etc. 

Du  21  décembre  1876.  —  Cour  de  Douai. 
Deuxihte  espèce. 

Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  15  février 
1876,  conçu  comme  suit  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  896 
du  code  civil,  toute  disposition  par  laquelle 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  est  chargé 
de  conserver  pendant  sa  vie  et  de  rendre,  à 
sa  mort,  à  un  tiers  désigné- par  le  testateur, 
est  nulle,  même  à  l'égard  de  l'iiéritier  institué 
ondes  légataires; 

Attendu  que  l'abbé  Manger  a  disposé  dans 
lestermessnivant,enfaveurd'AugustineTou- 
raille,  femme  Lacour:  Je  donne  à  la  fille  Ton- 
raille  l^..;3^..;  5^..Si  cette  femme  venaità 
mourir  sans  enfants  ou  si  ses  enfants  n'a- 
vaient pas  d'enfants,  ces  biens  reviennent  à  la 
famille  Mauger,  v.  g,  aux  enfants  Boissée  t  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  clairement  et  for- 
mellement des  expressions  qui  précèdent 
que  la  fille  Touraille  a  été  gratifiée  en  pleine 
propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  légués  ; 
mais  qu'elle  est  obligée  de  les  conserver 
penilant  sa  vie  et  de  les  rendre,  à  son  décès, 
aux  enfants  Boissée,  si  elle  meurt  sans  en- 


fants ;  qu'il  y  a  donc  charge  de  conserver  et 
de  rendre  dans  le  sens  de  l'article  896  pré- 
cité, et,  par  cela  même,  substitution  prohibée; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  le  5  octobre  1866, 
l'abbé  Mangera  fait  un  codicille  ainsi  conçu  : 
c  La  fille  Touraille  étant  morte,  sa  fille  doit 
c  la  représenter  aux  conditions  qu'elle  ne 
c  peut  transmettre,  si  elle  vient  à  mourir 
c  sans  enfants  t; 

c  Mais  que  cette  disposition  n'a  été  conçue 
en  termes  si  laconiques  que  parce  qu'elle  se 
réfère  au  testament,  dans  lequel  tout  est 
expliqué  ; 

c  Que  l'abbé  Mauger  a  voulu  uniquement, 
dans  son  codicille,  comme  il  l'exprime  par 
les  mots  :  <  Sa  fille  doit  la  représenter!, 
mettre  la  mineure  lacour  au  lieu  et  place  de 
sa  mère,  la  grever,  comme  elle,  de  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre;  que  le  doute  à 
cet  égard  n'est  pas  possible,  à  la  lecture  de 
cette  phrase  M  Aux  conditions  qu'elle  ne  peut 
c  transmettre,  si  elle  vient  à  mourir  sans 
c  enfants  i,  puisque  cette  défense  de  trans- 
mettre implique  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  aux  enfants  Boissée; 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu,  en  infirmant  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  d'annuler,  comme 
entaché  de  substitution,  le  legs  fait  à  la 
mineure  Latour; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  i 

Pourvoi  en  cassation. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fansse  application  et  de  la  violation  des  arti- 
cles 896,  899,  1040  et  suivants  du  code 
civil  : 

Attendu  que  la  condition  résolutoire  appo- 
sée à  un  legs  qui  réunit  d'ailleurs  tous  les 
caractères  d'une  substitution,  n'en  saurait 
effacer  la  nullité,  et  que  l'article  896  du  code 
civil,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  em- 
brasse et  réprouve  également  les  substitutions 
pures  et  simples  et  les  substitutions  condi- 
tionnelles ; 

Attendu  que  la  volonté  du  testateur  d'im- 
poser au  grevé  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  peut  résulter  implicitement  d'une 
combinaison  de  clauses  et  d  expressions  qui 
ne  laisse  pas  subsister  de  doutes  sur  Tinter- 
diction  de  transmettre  les  biens  donnés  en 
pleine  propriété  à  d'autres  qu'aux  appelés 
auxquels,  le  cas  échéant,  ils  doivent  revenir 
en  entier  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  discute  les  ter- 
mes des  deux  legs  successifs  qui  attribuaient 
une  pleine  propriété  d'abord  à  la  demoiselle 
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Touniille,  femme  Lacoar,  et  à  ses  eofants, 
puis  à  sa  fiJIe,  la  demoiselle  Lacour,  appelée 
à  la  représenter  sons  la  méiue  condition  de 
ne  pas  transmettre  le»  biens  légués,  si  elle 
mourait  sans  enfants;  qu'il  compare  ces  dis- 
positions à  d*autres  legs  entachés  également 
de  substitution  et  qui  en  sont  la  contre- 
partie, puisque  la  demoiselle  Touraille  y 
figure  à  son  tour  comme  légataire  du  second 
degré; 

Attendu  que  Pinterprétation  ainsi  fondée 
sur  des  éléments  légaux  a  fixé  le  sens  et  la 
portée  attribués  par  le  testateur  à  ses  libéra- 
litésd'unemanière  qui  n*est  pas  formellement 
démentie  par  les  termes  du  testament; 
qu'elle  n'excède  pas  les  limites  du  pouvoir 
d'appréciation  qui  appartenait  aux  juges  du 
fondy  et  qu'elle  ne  saurait,  dès  lors,  être 
rcTisée  par  la  cour  de  cassation; 

Attendu  que  le  sens  de  la  clause  une  fois 
précisé,  les  conséquences  légales  qu'en  a 
tirées  l'arrêt,  bien  loin  de  violer  les  textes 
sosvisésy  en  sont  une  application  naturelle 
et  légitime; 

Rejette,  etc.. 

Dn  15  mai  1877.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Obsbuvatiows.  —  A  rapprocher  des  décisions  sni- 
▼intes  :  cass.  franc.,  4  Janrier  et  7  mars  i»76  ;  «pp. 
Lyon,  30  juin  1876  (Jooroal,  année  1876,  n**  12995, 
p.  264;  12994,  p.  264;  année  1877,  no»  13251,  p.  206). 


13418. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. — DONATION  ENTRB-VIFS. — 
LEGS  DE  LA  PORTION  DISPONIBLE.  —  CALCUL 
DE  CETTE  QUOTITE.  —  PACTE  DE  FAMILLE.  — 
EXCLUSION  DU  RAPPORT  FICTIF.  —  INTENTION. 

Lonqu'une  mère,  aprèt  avoir  déclaré  faire  do- 
nation entre-vifs,  par  préciput  et  kqrs  part, 
de  la  majeure  partie  de  ses  biens  à  ses  deux 
enfants,  qui,  à  son  intervention,  les  ont  par- 
tagés par  juste  moitié,  lègue  par  testament 
à  l'un  d'eux,  par  préciput  et  hors  part,  toute 
la  quotité  disponible  de  ses  biens,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi,  cette  quotité  doit  être  cal- 
culée sur  les  seuls  biens  que  la  testatrice  pos- 
sédait encore  à  son  décès,  et  non  sur  la  masse 
des  biens  existant  au  décès,  augmentée  de 
ceux  dont  elle  avait  disposé  par  donation 
entre-vifs,  si  cet  acte  de  donation  constitue 
un  pacte  de  famille,  conclu  dans  Vintérêt 
commun  de  la  mère  et  de  ses  enfants,  et  si  la 
volonté  de  la  défunte,  lors  de  cet  acte,  a  été 
de  mettre  les  biens  donnés  en  dehors  de  sa 
sttccesêion  et  de  proscrire  tout  rapport  fictif. 

(RÉPERTOIRR,   V^  QrOTITé  DISPONIBLE,  O"  5 

seq.) 


Le  jugement  rendu  entre  parties  par  le 
tribunal  de  Ix>uTain  le  8  juillet  1876,  qui  a 
été  rapporté  dans  ce  Journal,  année  1877, 
D*  13171,  p.  105,  a  été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Pacte  reçu  par 
le  notaire  Van  Overstraeten,  de  Louvain,  le 
2i  décembre  1855,  et  les  autres  conventions 
verbales  du  même  jour,  reconnues  entre 
parties,  constituent  dans  leur  ensemble  un 
pacte  ou  arrangement  de  famille  indivisible, 
conclu  dans  l'intérêt  commun  de  M">«  Demaret 
et  de  ses  enfants; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  des  dispositions 
dudit  acte  que  de  la  correspondance  qui  Ta 
précédé  et  d'autres  documents  du  procès  que 
rinteiitiou  des  parties  contractantes  et  prin- 
cipalement de  M"*  Demaret,  en  faisant  un 
arrangement  dans  lequel  la  mère  abandon- 
nait à  ses  enfants  la  majeure  partie  de  ses 
biens,  a  été  de  mettre  fin  k  une  situation 
irrégulière  née  de  Tabsence  d'un  inveutaire 
au  décès  de  M.  Demaret  père  et  du  maintien 
de  la  mère  en  possession  de  la  totalité  de 
Tusufruit  des  biens  des  enfants  et  de  pré- 
venir ainsi  toutes  les  difficultés  qu'une  liqui- 
datiou  conforme  au  droit  de  chacun  aurait 
pu  amener,  soit  entre  les  enfants  et  la  mère, 
soit  plus  tard  entre  les  enfants; 

Attendu,  notamment,  que  le  préambule  de 
Pacte  de  1855  et  la  clause  finale  de  cet  acte 
ne  laissent  aucun  doute  sur  Pexistence  de 
pareille  intention;  que  les  parties  compa- 
rantes proclament  tout  d'abord  le  droit  des 
enfants  Demaret  à  la  moitié  de  l'usufruit  des 
biens  du  père  et  la  volonté  commune  de 
réduire  à  la  mesure  légale  la  donation  faite 
à  la  mère  par  son  contrat  de  mariage,  et 
l'acte  se  termine  par  une  déclaratiou  de 
renonciation  à  toutes  prétentions  des  par- 
ties les  unes  contre  les  autres  et  par  une  dé- 
charge absolue  et  respective  de  tous  comptes; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  biens  abandonnés  par  M"»*  Demaret  à  ses 
enfants  par  Pacte  du  21  décembre  1855  ne 
font  point  partie  de  sa  succession  ;  que  sa 
volonté  d'en  exclure  lesdits  biens  s'induit 
encore  de  la  clause  de  préciput  et  hors  part 
qu'elle  ajoute  à  une  donation  dans  laquelPe 
elle  maintient  une  parfaite  égalité  entre  ses 
enfants  ;  que  telle  est  ta  réelle  portée  de  cette 
clause,  à  peine  de  ne  présenter  aucun  sens 
plausibe  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ladite  succession 
ne  comprend  que  les  biens  possédés  par  la 
mère  à  son  décès;  que  c'est  donc  sur  ces 
biens  seuls  que  doit  être  computée  la  quo- 
tité disponible  et  non  pas,  comme  l'a  décidé 
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)e  premier  joge,  sur  la  masse  réuDie  desdits 
bieDS  et  de  ceux  faisant  Fobjet  de  l^abaodoD 
du  21  décembre  1855,  conformément  à  )*ar- 
ticle  922  du  code  civil; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  rapport  Gctif 
prévu  par  cette  disposition  irait  directement 
à .  rencontre  du  but  que  M***  Demaret  et  ses 
enfants  se  sont  proposé  en  1855,  puisqu'il 
s'agirait,  en  ce  cas,  de  déterminer  ce  que 
l'abandon  de  biens  peut  présenter  de  pure- 
ment gratuit  et  que,  pour  y  parvenir,  il  ne 
suffirait  pas  de  déduire  la  valeur  des  charges 
assumées  et  des  renonciations  consenties  par 
les  enrants,  mais  il  faudrait  encore  procéder 
à  une  liquidation  que  la  mère  et  les  enfants 
ont  voulu  précisément  empêcher  parle  pacte 
de  famille; 

Attendu  que,  fallôt-il  considérer  l'acte  de 
1855  comme  un  partage  d'ascendant,  encore 
on  devrait  admettre,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  que  la  volonté  de  M"*  Demaret 
a  été  de  mettre  les  biens  partagés  en  dehors 
de  sa  succession  et  de  proscrire  tout  rapport 
fictif; 

Attendu  que  les  testament  et  codicille, 
qui  sont  le  seul  titre  de  l'intimé,  ne  con- 
tiennent rien  de  nature  à  faire  supposer  que, 
dans  l'intention  de  la  de  cuju$^  la  quotité 
disponible  léguée  à  l'intimé  dût  être  calculée 
sur  des  biens  devenus  étrangers  à  sa  succes- 
sion; qu'après  l'acte  de  1855,  il  n'était  plus 
en  son  pouvoir  de  faire  pareille  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel  en  tant  qu'il  déclare  que, 
dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible  léguée 
par  M""*  Demaret  à  l'intimé  par  son  testa- 
ment reçu  par  le  notaire  Broustin,à  Bruxelles, 
le  20  décembre  1862,  on  réunira  fictivement, 
selon  le  prescrit  de  l'article  922du  code  civil, 
aux  biens  existants  au  décès  de  la  défunte 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'abandon  qu'elle 
a  consenti  à  ses  enfants  dans  l'acte  avenu 
devant  le  notaire  Van  Overstraeten,  à  Lou- 
vain,  le  21  décembre  1855,  d'après  leur  état 
à  l'époque  de  cet  acte  et  leur  valeur  au  temps 
du  décès;  émendant  quant  à  ce,  dit  que  la 
quotité  disponible  se  calculera,  à  l'exclusion 
des  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  l'abandon  du 
21  décembre  1855; 

Dit  que  le  quart  en  usufruit  appartenant 
à  François  Jochams  sera  imputé  sur  ladite 
quotité  ; 

Ordonne  aux  parties  de  liquider  sur  ces 
bases; 

Et»  vu  la  qualité  des  parties,  compense  les 
dépens  d'appel. 

Du  12  mars  1877.  —  Cour  de  Bruxelles. 

OuiiTATioM.  ~  Compar.  Dbholohbi,  édit.  belge. 


t.  IX,  DM  323,  p.  354,  et  cass.  franc.,  19  avrU  f  8S7 
(Su.,  1857,  I,  8ii;  D.  P.,  «837,  I.  185).  Voy.  aucsi 
les  Dotet  qui  aeeompagnenl  le  n*  13171. 


13419. 

SUBSTITUTION. —  CLAUSE  IHPéBATIVB.  —  DésIR. 

—  OBORB  SCCCBSSIP.  —TESTAMENT.  —  LEGS. 

—  INCOMPATIBILITÉ  (ABSENCE  D*). 

Potir  quil  y  ait  tubititution  prohibée,  il  faut 
que  la  charge  de  comerver  et  de  rendre  ait 
été  imposée  en  termes  impératifs  par  le  dis- 
posant et  que  cette  charge  ait  son  effet  un 
décès  du  grevé. 

Ainsi  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée 
la  disposition  ainsi  conçue  :  c  Je  te  prie  de 
vouloir  garder  pour  mes  petites-filles  ce  que 
je  te  lègue,  pour  le  leur  remettre  quand  ei 
comme  tu  le  jugeras  convenable.  •  (Réper- 
toire, y*  Substitution,  n**  25  seq.) 

En  principe,  il  n'existe  aucune  incompatibilité 
entre  un  legs  universel  et  un  legs  particulier, 
(1d.,  V*  Legs,  n"  37  seq.) 

UiRÉT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que,  par  testament 
olographe  du  12  juillet  1871,  la  dame  Gif- 
kinet-Lepage  a  légué  à  sa  sœur  Fina  Nagel- 
niackers  ses  meubles  meublants,  portraits, 
vêtements,  bijoux  et  dentelles; 

Qu'elle  ajoute,  dans  un  codicille  du  même 
jour  :  c  Je  te  prie  de  vouloir  garder  pour 
mes  petites-ûlles  ce  que  je  te  lègue,  pour  le 
leur  remettre  quand  et  comme  tu  le  jugeras 
convenable.  Je  t'autorise  aussi  à  vendre 
comme  tu  le  voudras  les  meubles  et  autres 
objets  qui  seront  trop  gênants  ï  garder  i  ; 

Qu'en6n,  dans  un  troisième  testament  do 
20  novembre  1872,  elle  lègue  la  quotité  dis- 
ponible à  ses  trois  petites-filles  Marguerite, 
Madeleine  et  Mary-Jane  et  à  son  petit-fils 
Joseph  ; 

Que  les  intimés  soutiennent  que  le  testa- 
ment du  12  juillet  1871  contient  une  substi- 
tution prohibé^,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
ce  testament  est  révoqué  par  le  testament 
postérieur  du  20  novembre  1872; 

Attendu  que  la  testatrice  n'a  pas  imposé  k 
sa  sœur  la  charge  de  conserver  pendant  sa 
vie  comme  propriétaire  les  objets  mobiliers 
qu'elle  lui  léguait  et  de  les  rendre  à  sa  mort 
aux  petits-enfants  qu'elle  désigne; 

Qu'elle  la  prie  seulement  de  remettre  ces 
objets  à  ses  petites-filles,  sans  lui  imposer, 
à  cet  égard,  d'obligation  légale,  de  telle  sorte 
que   la  légataire  ne  peut  être  considérée 
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comme  liée   par    une  obligation',  de  droit 
ei?il  ; 

Qoe,  d*autre  part,  par  ces  dispositions,  elle 
D^élablil  pas  d*ordre  successif,  mais  autorise 
sa  sœur  à  faire  la  restitution  des  objets  légués 
quand  elle  le  voudra  et  de  la  manière  qu*elle 
jugera  convenable; 

Qu*il  s'ensuif  que  le  testament  du  12  juil- 
let f87l  ne  renferme  pas  une  substitution 
prohibée,  aux  termes  de  Tarticle  896  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  sont  pas  mieux 
fondés  à  prétendre  qu*il  existe  une  incompa- 
tibilité entre  le  testament  du  21  juillet  1871 
et  celui  du  20  novembre  1872; 

Qu'en  effet,  le  premier  de  ces  testaments 
contient  un  legs  particulier  au  profit  de  Fina 
Nsfelmackers,  avec  prière  de  remettre  les 
objets  légués  à  trois  des  petites-filles  de  la 
testatrice,  Undis  que  le  second  renferme  un 
legs  universel  au  profit  des  mêmes  petites- 
filles  et  de  lenr  frère  Joseph; 

Qu*il  n*existe,  en  principe,  aucune  in- 
compatibilité entre  un  legs  universel  et  un 
1^  particulier; 

Que,  dans  Tespèce,  la  volonté  de  la  testa- 
trice n*est  du  reste  pas  douteuse  ;  que  les 
motifs  qui  Tavaient  déterminée  en  1871,  la 
oature  des  objets  légués,  les  circonstances 
révélées  par  les  documents  versés  au  procès, 
tout  indique  qu*elle  n'a  pas  entendu  révoquer 
sdb  testament  du  12  juillet  1871  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  De  Troz,  avocat 
général,  et  de  son  avis,  réforme  le  jugement 
doot  est  appel;  condaifine  les  intimés  h  faire 
à  rappelante  la  délivrance  du  legs  parti- 
culier qui  lui  a  été  fait  par  la  dame  Gil- 
kioet-Lepage  par  tesument  du  12  juil- 
let 1871  ; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux 
instances. 

T)o  11  juillet  1877.  -  Cour  de  Liège. 

Ombbtatiors.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  conf. 
CMS.  frtDç..  19  mars  1856  et  11  juin  1860  (D.  P., 
1856,1. 123;  1860. 1.  U7;  Si»..  1856. 1.  685  ;  1860. 
1.731),  et  le  rapport  de  M.  Calmèles  qai  a  précédé  le 
dernier  de  cc«  arrête;  cas»,  franc.,  1i  juin  et  5  dé- 
cembre 1865  {Pasic.  franc.,  1866.  p.  lUel  1651;  Sia.. 
1H66,  I,  59  et  7J  et  Journal,  n»  10169).  Voy.  anssi 
eaw.  franc.,  16  mars  1875  (Pasic.  franc.,  1875,  p.  362 
elJevmai,  D*  1259);  Dbholohbb,  édit.  belge,  t.  IX, 
n«  U1  et  sulT.;  Liège.  30  mai  1816  (Pasic,  à  sa  date). 

Sor  la  seconde  question,  voy.  Dbholohbb,  édit. 
belge,  t.  XI,  tt*  180,  p  58,  et  les  autorités  qu'il  eile, 
ft  Toy.  aosd  Bruxelles,  16  février  1852  (Journal, 
ii«l^2). 


15420. 

INSCRIPTIOIf  HTPOTHéCÀlRE.  —  TIERS  DÉTEll- 
TEOR.  —  TRANSPORT  DE  LA  DETTE  SDR  LE 
DÉTENTEUR  DE  L^IMMBUBLE.  —  ACTE  SOUS 
SEING  PRIVÉ. 

Le  droit  hypothécaire  exitte  indépendamment 
de  toute  inscription,  laquelle  ne  $ert  qu'à 
fixer  le  rang  à  l'égard  des  tiers  ;  en  consé- 
quence, la  péremption  de  l'inscription  ne  fait 
pas  perdre  le  fond  du  droit, 

La  loi  n'exige  la  forme  authentique  que  pour 
i*acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  non  pour 
Vacte  constitutif  de  la  dette,  ni  pour  le  trans- 
port de  celle-ci  à  charge  du  détenteur  de 
l'immeuble. 

Jusqu'à  la  transcription  de  son  acte  d'acquisi- 
tion J' acquéreur  n'est  pas  véritable  détenteur, 
(KÉPERTOiRE,?''  Inscription  hypothécaire, 
n"  62  seq.) 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du 
20  juin  1876,  coutre  lequel  le  pourvoi  était 
dirigé,  a  été  inséré  dans  ce  Recueil,  1877, 
DM3188,  p.  131. 

Par  acte  notarié  du  U  mars  1856,  un  droit 
d'hypothèque  est  reconnu  au  profit  des  sieurs 
Drion  et  consorts  sur  le  charbonnage  de 
Jemeppe-Âu  vêlais,  récemment  constitué  sons 
forme  de  société  en  commandite. 

Inscription  est  prise  le  31  mars  de  la 
même  aunée. 

Le  1^  février  1862,  une  nouvelle  société 
se  fonde  sous  forme  anonyme,  à  laquelle  il 
est  fait  apport  du  charbonnage  grevé  de  son 
inscription. 

5  mars  1862.  Transcription  de  ce  nouvel 
acte  social  à  la  conservation  des  hypothè- 
ques. 

29  décembre  1866.  Dissolution  de  la  so- 
ciété anonyme,  et,  par  acte  notarié  du  même 
jour,  le  liquidateur  expose  le  charbonnage 
en  vente  publique  aux  clauses  et  conditions 
d'un  cahier  de  charges  dans  lequel  le  droit 
hypothécaire,  constitué  par  Pacte  du  14  mars 
1856,  est  expressémeut  reconnu  sur  le  char- 
bonnage. Une  adjudication  provisoire  fut 
même  prononcée,  mais  il  n*y  fut  donné  au- 
cune suite. 

L'Inscription  du  31  mars  1856  ne  fut  re- 
nouvelée sur  le  débiteur  primitif  que  le 
4  août  1871 ,  c'eSt-à-dire  après  expiration  du 
délai  de  quinze  ans. 

Le  U  novembre  1872,  le  liquidateur  ad- 
juge définitivement  le  charbonnage  à  la  so- 
ciété demanderesse;  Pacte  est  transcrit  le 
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9  décembre  suivtDt.  Dans  TiDiervalle  de  ces 
deox  dates,  le  16  novembre  1872,  les  sieurs 
Urion  et  consorts  prennent  la  précaotion  de 
faire  inscrire  leur  droit  en  énonçant  dans 
leur  bordereau  que  c*est  contre  la  société 
anonyme  des  charbonnages  de  Jemeppe- 
Auvelais,  constituée  par  acte  du  1*'  février 
1862,  et  au  besoin  contre  la  société  de  fait 
des  charbonnages  de  Jemeppe-Anvelais,  qui 
existe  par  suite  delà  dissolution  de  la  so> 
ciété  anonyme,  pour  sôrefé  de  la  somme  de 
140,000  francs  résultant  d*uD  acte  de  ces- 
sion et  transport  passé  devant  M*  Frère, 
le  14  mars  1856,  et,  en  outre,  dNin  acte 
d'adjudication  préparatoire  desdits  cbar> 
bonnages,  avenu  devant  M*  Longûls,  le 
29  décembre  1866,  et  dans  lequel  le  droit 
hypothécaire  ci-dessus  a  été  expressément 
réconnu  sur  le  charbonnage  de  Jemeppe- 
sur-Sanibre  et  Au  vêlais. 

Commandement  ayant  été  fait,  au  nom  des 
créanciers,  au  tiers  débiteur  de  payer  ou  de 
délaisser  (loi  du  16  décembre  1851,  art.  99), 
celui-ci  répondit  en  substance  :  Tiiiscription 
primitive,  du  3i  mars  1856,  a  cessé  de  pro- 
duire ses  effets,  faute  de  renouvellement  en 
temps  utile,  et  le  renouvellement  du  16  no- 
vembre 1872  n'a  pu  se  faire  ni  contre  la 
commandite,  à  cause  de  la  transcription  du 
5  mars  1862,  ni  vis-à-vis  de  la  première  so- 
ciété anonyme  de  1862,  puisque  celle  ci 
n'était  pas  obligée  personnellement. 

Cette  dernière  objection  avait  le  défaut 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  faits  et  de  né- 
gociations importantes  qui  trouvent  leur 
place  dans  l'intervalle  des  années  18651866 
et  auxquelles  l'arrêt  attaqué  attribue  la  va- 
leur d'une  prise  de  la  dette  à  charge  de  la 
société  anonyme  de  1862.  Succédant  à  l'an- 
cienne commandite  dans  ses  biens,  droits  et 
actions,  il  n'était  pas  étonnant  que  la  société 
de  1862  reprît,  en  retour,  h  son  compte,  le 
passif  de  ses  cédants;  toujours  est- il  certain, 
d'après  les  constatations  de  l'arrêt,  que  la 
société  anonyme,  déjà  tierce  détentrice  de 
l'immeuble  hypothéqué,  a  pu  prendre  et  a 
pris  effectivement  à  sa  charge  la  dette  per- 
sonnelle de  son  auteur.  Des  conventions 
privées  de  cette  espèce  ne  doivent  pas  être 
revêtues  d'authenticité;  il  suffit  que  la  con- 
stitution du  droit  hypothécaire  lui-même 
résulte  d'un  acte  de  cette  nature,  et  ce  droit, 
comme  il  vient  d'être  dit,  s'appuyait  sur  un 
acte  notarié  du  14  mars  1856. 

En  présence  de  ces  constatations,  la  justi- 
fication de  l'arrêt  attaqué  devenait  facile,  et 
la  deuiauderesse  était  bien  peu  fondée  à  se 
plaindre  d'une  inscription  qui  aurait  surgi 
a  son  détriment,  après  la  date  de  son  acqui- 


sition, il  est  vrai,  mais  antérieurement  à  m 
transcription.  Dans  cet  état,  les  créanciers 
n'étaient  pas  déchus  du  droit  de  s'inscrire 
sur  l'immeuble  qui,  à  leurs  yeux,  se  trouvait 
encore  dans  le  domaine  de  leur  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art  76 
de  la  loi  du  16  décembre  1851, qui  exige  que 
l'hypothèque  soit  consentie  par  acte  authen- 
tique, des  articles  78,  80,  81,  83  et  112  de 
ladite  loi  qui  déterminent  la  forme  et  les 
effets  de  l'inscription;  des  articles  1119, 
1121  et  1165  du  code  civil,  qui  éublisseot 
les  effets  des  obligations  vis-à-vis  des  tiers 
non  Intervenus  aux  actes  qui  les  constatent; 
des  articles  1319  et  1522  du  même  code,  qui 
limitent  la  force  probante  des  actes  à  l'égard 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits;  de  l'art.  1337, 
qui  fise  la  valeur  de  l'acte  récognitif;  enfin 
des  articles  1275  et  1277  dudit  code,  qui  sou- 
mettent la  validité  de  la  uovation  par  chan- 
gement de  débiteur  à  l'acceptation  du  créan- 
cier, Tarrêt  dénoncé  du  20  juin  1876  ayant 
ainsi  méconnu  les  règles  essentielles  du  droit 
hypothécaire  et  les  principes  généraux  con- 
cernant les  obligations  : 

Considérant  que  le  droit  hypothécaire 
existe  indépendamment  de  toute  inscription, 
laquelle  ne  sert  qu'à  fixer  le  rang  à  l'égard 
de  tiers,  que  la  péremption  de  l'inscription 
ne  fait  donc  pas  perdre  le  fond  du  droit, 
mais  seulement  le  rang  acquis,  que  par  suite 
tout  créancier  peut,  après  péremption,  pren- 
dre, sur  le  bien  appartenant  encore  à  son 
débiteur,  une  inscription  qui  donne  rang  à 
sa  date  ; 

Considérant  que  pour  mettre  un  bien  à 
Pabrl  du  renouvellement  d'une  inscription 
périmée,  Il  faut  être  tiers  détenteur  de  ce 
bien  par  suite  d'acquisition  dûment  tran- 
scrite ;  que  ce  terme  tiers  détenteur  est  pris 
en  opposition  avec  le  mot  débiteur,  mais  qu*il 
cesse  d'être  applicable  à  l'acquéreur  qui 
devient  débiteur  personnel  de  la  créance; 
que  pour  apprécier  la  validité  de  l'Inscrip- 
tion du  16  novembre  1872,  le  juge  avait  donc 
à  constater  l'existence  de  ce  double  élément 
dans  le  chef  de  la  société  de  1862; 

Considérant  que  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque du  14  mars  1856  n'était  pas  contesté; 
que  c*est  bien  cet  acte  que  les  créanciers  In- 
voquent principalement  comme  fondement 
de  leur  droit  hypothécaire  dans  l'inscription 
du  16  novembre  1872,  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé reconnaît  souverainement; 

Considérant,  quant  à  l'existence  de  la 
créance  dans  le  chef  de  la  société  de  1862, 
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qoe  Tarréi  eo  trouve  la  preuve  dans  uoe 
soite  de  faits  noo  méconaas  par  la  partie 
demaoderesse,  à  savoir  :  le  règlement  de 
cette  créaQceeo  1865 suivi  d*uoecooventioD 
d'atermoiemeot,  dans  Tapprobatiou  de  cette 
conveotion  par  le  conseil  d^administration  et 
même  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société,  dans  le  commencement 
d*exécuUoQ  qui  lui  a  été  donné,  enfin  dans 
certaines  éoonciations  d*one  adjudication 
préparatoire  du  bien  restée  sans  suite  ; 

Considérant  que  la  loi  hypothécaire  n*exige 
la  forme  authentique  que  pour  Pacte  consti- 
tutif de  rbypothèque,  et  non  pour  Tacte 
coBStitotif  de  la  dette  ou  pour  son  transport 
à  charge  dn  détenteur  de  Timmeuble;  qu*en 
s'appuyant  sur  un  ensemble  de  faits  non 
déniés  pour  constater,  dans  le  chef  de  la  so- 
ciété de  1862  acquéreur  de  Tiromeuble,  la 
eoexisteoce  du  lien  personnel,  Farrét  n*a 
violé  aucun  des  principes  de  la  loi  hypo- 
thécaire; 

Considérant  que,  lors  de  rinscription  du 
16  novembre  1872,  la  partie  demanderesse 
Bravait  pas  encore»  par  la  transcription  de 
son  titre,  mis  Timineuble  acquis  a  Tabri  des 
inscriptions  éventuelles;  qu'elle  doit  donc 
subir  celles  qui  ont  été  légalement  prises 
dans  cet  Intervalle;  que  jusqu*ores elle  n*est 
point  véritable  tiers  détenteur;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  pourvoi  invoque  Teffet  des 
obligations  vis-à-vis  des  tiers; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
dénoncé  s'est  conformé  aux  lois  sur  la  ma- 
tière et  n'a,  par  suite,  contrevenu  à  aucun 
des  textes  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  9  novembre  1877.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique. 

OesBAfATioifS.  —  Pour,  Despriv.  et  hyp.,  n»  1035  ; 
TaoPLORa»  Des  priv.  et  hyp.,  t.  il,  ii«  716;  Ddiiaii- 
TOR,  n*f72;  Aaim,  Droit  mtl,  n«  1820;  Maitou, 
t.ll,no63f. 

15421. 
soccBssioR  (oBorr  de).  —  déclaration.  — 

ACTIF.  —  omission.  —  SOMME  REÇUE  PAR  LE 
BirUNT.  —  PREUVE.  —  PRÉSOMPTIONS. 

UëdwûHtttralion  peut  établir  par  des  préêomp' 
ftofu  graveêf  précises  et  concordantes,  qu'une 
somme  reçue  par  le  défunt  quelque  temps 
usant  son  décès  fait  partie  de  l'avoir  reeueUli 
par  ses  héritiers,  (KÉPBBTOiaB,  v*  Succes- 
sion (Dboit  de),  n**  77  et  suiv.,  246  seq.) 

La  dame  veuve  Nagels  avait,  suivant  un 


procès-verbal  du  5  septembre  f  876,  vendu 
un  immeuble  pour  4,400  francs,  et  elle  a 
reconnu  avoir  touché  cette  somme  par  acte 
noUrié  du  2  octobre  1876.  Le  26  octobre,  la 
dame  Nagels  mourut,  et  les  héritiers  dépo- 
sèrent une  déclaration  de  sa  succession, dans 
laquelle  ils  firent  figunir  une  somme  de 
837  fr.  40  c.  pour  le  mobilier  et  ses  marchan- 
dises. L*omission  de  la  somme  de  4,400  fr., 
reçue  vingt-quatre  jours  avant  le  décès, 
n'ayant  pas  été  rectifiée,  contrainte  a  été- 
signifiée  en  payement  d'une  somme  de 
907  fr.  50  c.  pour  droits  et  amende.  Oppo- 
sition. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  con- 
trainte ^  laquelle  les  demandeurs  ont  formé 
opposition  est  fondée  sur  ce  que  les  deman- 
deurs, légataires  universels  de  feu  Marie- 
Stéphanie  Lebegge,  veuve  d'Alphonse  Nagels, 
ont  omis  dans  la  déclaration  de  la  succession 
de  cette  dernière  une  somme  de  4,400  francs 
provenant  de  la  vente  d'une  maison  faite  par 
la  défunte  à  Pierre  Huysekom,  à  Tirlemont, 
le  5  septembre  1876; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent 
qu'ils  n'ont  pas  trouvé  cette  somme  dans  la 
succession  de  la  de  cujus; 

Attendu  que  le  défendeur,  pour  établir 
que  la  somme  existait  dans  la  succession, 
articule  plusieurs  circoustances  d'où  il  suit: 
I"  que  la  défunte  a  reçu  la  prédite  somme 
de 4,400  francs  le  2 octobre  1876,  sel>n  acte 
de  quittance  passé  devant  le  notaire  l)assis« 
à  Tirlemont,  enregistré;  2''  qu'elle  est  dé- 
cédée le  26  du  même  mois,  seulement  vingt- 
quatre  jours  plus  tard;  3*  que  la  défunte, 
qui  exerçait  un  petit  commerce,  n'a  fait 
servir  cette  somme  ni  à  Tachât  de  marchan- 
dises, ni  au  payement  de  dettes  en  rapport 
avec  l'import  d'une  somme  aussi  considé- 
rable, et  enfin,  4"  que  la  déclaration  de  sa 
succession  ne  comprend  aucun  numéraire, 
ni  aucune  valeur  active  pouvant  provenir 
de  l'emploi  du  prix  de  vente  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  toutes  ces  circonstances, 
acquises  au  procès,  constituent,  dans  leur 
ensemble,  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  et  fournissent  la  preuve  de 
l'existence  de  la  somme  prémentionnée  dans 
la  succession  de  la  de  cujus  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'invoquent 
aucune  circonstance  établissant  des  pré- 
somptions contraires,  et  qu'ils  se  bornent  à 
alléguer  des  faits  purement  hypothétiques; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Vanden  Hove, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  sou  avis 
conforme,  déboute  les  demandeurs  de  leur 
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oppohition  ;  dit  pour  droit  que  la  contraiote 
leur  siguifiée  par  exploit  du  24  juillet  1877 
sortira  ses  pleius  et  entiers  effets;  eondamue, 
en  coDâéqueuce,  les  demandeurs  en  leur 
qualité  de  légataires  uuiversels  de  feu  Marie- 
Stéphanie  Lebegge,  veuve  d'Alphonse  Nagels, 
décédée  à  Tirlewont,  le  !26  octobre  1876,  à 
payer  chacun,  pour  un  tiers  :  V  la  somme  de 
907  fr.  56  c.  due  pour  droit  et  amende  du 
chef  de  Tomission  de  la  somme  de  4,400  fr. 
dans  la  déclaration  de  la  succession  de  leur 
auteur;  et  S**  les  intérêts  moratoires  de  la 
somme  de  537  fr.  50  c.  due  à  titre  de 
droits,  eic. 

Du  23  novembre  1877.  —  Tribunal  de 
Louvaln. 

Observatioiis.  —  Voy.  la  noie  qui  accompagne 
an  jugement  du  tribunal  de  LouTiers  du  9  février 
1877  (Jouroa),  n«  13257,  p.  211,  année  1877). 


13422. 

ENREGISTREMENT.  —  CONSTRUCTIONS.  —  VENTE 
ULT^RIEORE  DO  SOL. —  MUTATION.  —  PREUVE. 
—  DÉCLARATION. 

Si  le  fait  matériel  que  deê  bâtiments  et  planta- 
tions se  trouvant  sur  un  terrain  vendu  ont 
été  élevés  et  effectués  par  l'acquéreur  anté- 
rieurement à  la  vente  du  sol,  peut  être  prouvé 
par  tous  moyens  de  droit,  il  en  est  autrement 
du  fait  juridique  en  vertu  duquel  l'acquéreur 
serait  propriétaire  dtsdiUs  constructions  et 
plantations;  pour  détruire  la  présomption 
légale  de  propriété  dans  le  chef  du  vendeur,  il 
faudrait  un  acu  authentique  ou  un  acte  sous 
seing  privé  ayant  date  certaine,  établissant 
une  convention  antérieure  ou  concomitante 
aux  travaux  effectués  et  en  attribuant  la  pro- 
priété à  Vacquereur.  Lorsqu'un  semblable  titre 
n'est  pas  rapporté^  la  déclaration  conUnue 
dans  l'acte  de  vente  du  terrain  et  constatant 
que  la  vente  ne  comprend  pas  les  construc- 
tions et  plantations,  celles-ci  ayant  été  éle- 
vées et  effutuées  aux  frais  de  l'acquéreur  et 
lui  appartenant,  forme  la  preuve,  exigée  par 
l'article  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
d'une  mutation  soumise  aux  règles  de  l'art,  4 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix.  (Répertoire, 
V*  Constructions,  n**51  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  ^  Oui  en  audience  pu- 
'  blique  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclu- 
sions, ainsi  que  M.  Van  Werveke,  substitut 
du  procureur  du  roi,  eo  sou  avis  conforme  : 


Attendu  que  par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Tyman,  à  Gand,  le  4  octobre  1876. 
dame  Marie-Octavie  Hameliuck,  douairière 
de  feu  Louis  Lauwick,  a  vendu  à  Octave  De 
Meulenaere,  acquérant  pour  sa  femme,  née 
Ida  Lauwick ,  diverses  parcelles  de  terre 
situées  à  Gentbrugge,  et  que  ledit  acte  cou- 
tient  la  déclaration  suivante  :  t  Dans  la  pré- 
sente vente  ne  sont  point  compris  les  bâti- 
ments et  plantations  qui  se  trouveraient  sur 
les  terrains  acquis,  ceux-ci  ayant  été  élevés 
et  effectués  aux  frais  de  la  communauté 
conjugale  existant  entre  Tacquéreur  et  sa 
femme,  et  appartenant  à  ladite  commu- 
nauté »; 

Attendu  que,  se  fondant  sur  la  mutation 
qu'elle  soutient  révélée  par  cet  acte*  Tadmi- 
oistration  de  Tenregistrement  a,  par  exploit 
du  2  avril  i877  de  Thuissier  Laridon,  à 
Bruges,  décerné  contre  les  demandeurs  une 
contrainte  tendant  au  payement  d*uu  droit 
de  mutation  calculé  à  5  fr.  20  c.  pour  cent 
sur  la  valeur  présumée  des  bâtiments  sus- 
dits, estimés  par  elle  à  20,000  francs,  soit 
1,040  francs,  plus  une  somme  de  800  francs 
pour  double  droit,  ensemble  i,840  francs, 
et  que,  par  exploit  du  9  avril  1877,  les  de- 
mandeurs ont  fait  opposition  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  553  da 
code  civil,  toutes  constructions,  plantations 
et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  Tintérieur 
sont  présumés  faits  par  le  propriéuire,  à  ses 
frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé;  que,  parunt,  il  y  a,  dans  l'espèce, 
présomption  légale  que  les  bâtiments  et 
plantations  dont  il  s'agit  ont  été  faits  par  la 
veuderesse  Marie  Hamelinck  et  à  ses  frais, 
et  qu'elle  en  était  propriétaire,  sauf  aux  de- 
mandeurs â  subministrer  la  preuve  du  con- 
traire ; 

Attendu  que  la  présomption  légale  ne  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire  que 
conformément  aux  règles  générales  sur  la 
preuve  établies  par  le  code  civil,  règles  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  l'article  553; 

Attendu  que  si  le  fait  maf^rte/ déclaré  par 
les  demandeurs  dans  l'acte  du  4  octobre  1 876, 
à  savoir  que  les  constructions  et  plantations 
dont  il  s'agit  ont  été  effectuées  par  eux  et  à 
leurs  frais,  peut,  comme  tout  fait  matériel, 
éire  prouvé  par  tous  moyens  et  se  trouve, 
du  reste, pleinement  établi  parles  documents 
versés  au  procès,  il  en  est  tout  autrement 
du  fait  jicrtdt^ice  en  vertu  duquel  les  deman- 
deurs, comme  ils  le  déclarent  également, 
seraient  propriétaires  desdits  bâtiments  et 
planutions  ;  que  pour  détruire  la  présomp- 
tion légale  de  propriété  dans  le  chef  de  la 
dame  Hamelinck,  il  ne  peut  suffire  de  té- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


47 


moigaages  et  de  présomptions,  mais  qu'il 
faudrait  uu  écrit  opposable  aux  tiers,  c'est- 
4-dire,  ou  acte  autbeutique  ou  un  acte  sous 
seiDg  privé  ayaot  date  ceriaiue,  établissant 
une  coDveDtioD  antérieure  ou  coocomi  tante 
aux  travaux  effectués  et  en  attribuant  la 
propriété  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  semblable  titre  n'est  pas 
rapporté; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tarticle  555  du 
code  civil,  invoqué  par  les  demandeurs,  qui 
règle  les  droits  entre  le  propriétaire  et  le 
constructeur  est  sans  application  aux  faits 
de  la  cause  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
nonobstant  la  bonne  foi  incontestable  des 
demandeurs,  ceux-ci  ayant,  dans  Tacte  du 
4  octobre  1876,  déclaré  être  propriétaires 
des  bâtiments  et  plantations  dont  la  loi,  en 
vertu  du  principe  de  l'accession  inscrit  aux 
article;  553  et  712  du  code  civil,  attribue  la 
propriété  au  propriétaire  du  sol,  ont  eux- 
mêmes  établi,  vis-à-vis  de  l'administration, 
la  preuve  exigée  par  l'article  12  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  de  l'existence  d'une  mu- 
tation soumise  aux  règles  de  l'article  4  de  la 
loi  du  27  ¥ent6se  an  ix  ; 

Qu'il  esi  donc  dû  sur  ladite  mutation  un 
droit  de  4  p.  c,  plus  30  centimes  addition- 
nels, et  que,  n'ayant  pas  fait  leur  déclaration 
dans  les  trois  mois,  les  demandeurs  ont,  en 
outre,  encouru  la  peine  du  double  droit; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  en  leur  opposition  ; 
les  en  déboute;  dit  pour  droit  qu'il  est  dA 
par  les  demandeurs  :  i"*  4  p.  c,  pkis  30  cen- 
times additionnels,  sur  la  valeur  estimative 
de  l'objet  de  la  mutation  constatée;  2*  un 
droit  en  sus  de  4  p.  c.  ;  3*  les  intérêts  judi- 
ciaires sur  lesdites  sommes  à  compter  de  la 
signification  de  la  contrainte  décernée  par 
exploit  du  2  avril  1877,  sous  la  réserve  du 
droit  des  demandeurs  de  coutester  le  chiffre 
de  20,000  francs,  montant  de  l'estimation 
faite  par  l'administration,  et  de  faire  à  cet 
eflet  une  déclaration  détaillée  estimative, 
conformément  à  rartîcle  4 .  de  la  loi  du 
27  ventôse  au  ix;  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens. 

Du  19  novembre  1877.  —  Tribunal  de 
Gand. 

OasERVAnoRS.  —  Voy.  décision  du  24  décembre 
1S6S;  dépèche  da  12  avril  1869  ;  décision  du  i  août 
1073  (Journal,  n«*  10904,  I2i66j;  trib.  Liège,  11  jan- 
fier  1854  ;  casa,  belge,  21  avril  1866  et  8  décembre 
1870  {ibid.,  n^  6502, 10147, 1 1378). 


15423. 

BNBEGISTRBMBNT.  —  NOVATION.  —  VENTE  D*UN 
IMMEUBLE  HTPOTHÉQDé.  —  PRIX  DE  VENTE. 
—  CRéANCIER.  —  REMBOURSEMENT.  —  PRO- 
ROGATION  DE   DÉLAI. 

Renferme,non  une  iimple  prorogation  de  délai, 
maiê  une  notation  pauible  du  droit  deip.c, 
l'acu  par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hypothéqué  obtient^  à  la  tuiU  d'un  ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  d%  prix,  et  après  la 
délivraneetdu  bordereau  de  collocation,  la  fa- 
culté de  ne  payer  à  l'un  des  créanciers  la 
somme  qui  lui  est  due  que  dans  la  délais  et 
aux  conditions  convenues  avec  le  débiteur 
originaire,  (RéPERTOiRE,  v*  Novation, 
n*«  6  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  par  acte 
Bonnay,  notaire,  le  19  juillet  1867,1a  veuve 
Jacquet  a  emprunté  au  Crédit  foncier  de 
France  une  somme  de  65,000  francs  rem- 
boursable en  cinquante  années  à  compter 
du  31  juillet  1867,  par  annuités  de  3,959 
francs  cbacune,compreuant,outre  la  somme 
aflTectée  à  l'amortissement,  Tintérét  à  raison 
de  5  pour  100  et  une  allocation  annuelle  de 
60  centimes  pour  100  francs  du  montant  du 
prêt  pour  frais  d'administration, lesdites  an* 
nuités  payables  par  moitié  les  31  janvier  et 
31  juillet  de  chaque  année; 

Que  ce  prêt  fut  réalisé  par  acte  passé  de- 
vant le  même  notaire,  les  9  septembre  et 
22  octobre  1867,  et  que  deux  maisons  situées 
à  Clermont,  appartenant  à  la  dame  veuve 
Jacquet,  furent  hypothéquées  à  ta  garantie; 

Que  plus  tard,  le  19  février  1872,  celle-ci 
vendit  aux  sieur  et  dame  Rigaud,  son  gen- 
dre et  sa  fille,  les  immeubles  ainsi  affectés, 
inoyenuaui  la  somme  de  150,000  francs 
payables  entre  ses  mains  ou  entre  celles  de 
ses  créanciers  inscrits; 

Attendu  qu*à  la  suite  d'un  ordre  ouvert 
pour  régler  la  distribution  de  ce  prix,  et  clos 
définitivemeut  le  31  janvier  1874,  le  Crédit 
foncier  reçut  un  bordereau  de  collocation  de 
la  somme  de  77,296  fr.  87  c,  représentant 
sa  créance  en  principal  et  accessoires; 

Que  les  époux  Rigaud,  au  lieu  de  se  libé- 
rer immédiatement  de  cette  somme,  deman- 
dèrent le  maintien  en  leur  faveur  du  prêt 
fait  à  la  dame  veuve  Jacquet  par  le  Crédit 
foncier; 

Que  cette  proposition  ayant  été  acceptée, 
il  fut  convenu  par  acte  passé  devant  II*  Les- 
maris,nouire  à  Clermont,  le  20  janvier  1875, 
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que  les  époux  Rigaud  s'obligeaient,  eu  leur 
qualité  de  tiers  détenteurs  des  immeubles 
hypothéqués  par  la  dame  veuve  Jacquet,  à 
rembourser  au  Crédit  foncier,  comme  celle- 
ci  y  était  tenue,  la  somme  de  65,000  francs 
ei  qu*ils  continueraient  à  servir  au  lieu  et 
place  de  cette  dernière  les  annuités  ^iïérentes 
au  prêt  de  cette  somme,  mais  sans  aucune 
Dovation  ni  dérogation  à  la  créance  du  Cré- 
dit foncier  contre  la  dame  veuve  Jacquet; 

Que,  dés  lors,  les  époux  Rigaud  étaient 
débiteurs  d'une  somme  de  65,000  francs 
remboursable  en  cinquante  aunuités  de 
3,959  francs  chacune,  aux  termes  de  cet 
acte  même  qui  couférait,  en  sus  de  Thypo- 
tlièque  précédemment  conseutie  sur  les  im- 
meubles de  la  veuve  Jacquet,  une  inscription 
directe  au  proût  du  Crédit  foncier  ; 

Attendu  que  lors  de  la  présentation  à  la 
formalité  de  Tenregistrement,  le  9  février 
1875,  cet  acte  fut  considéré  par  lé  receveur 
comme  renfermant  une  simple  prorogation 
de  délai  tt  ne  fut  par  lui-même  soumis  qu'au 
droit  gradué,  mais  que  Tadminisiration  de 
Tenregistrement,  coubidcrant  que  ce  contrat 
présentait  tous  les  caractères  d'une  novation 
de  dettes,  a  réclamé  le  droit  d  obligation  à 
i  pour  iOO  sur  la  somme  restant  due  en 
principal  au  Crédit  foncier,  au  jour  de  ren- 
gagement contracté  par  les  époux  Rigaud  et 
s'élevant  à  celte  époque  à  55,900  francs; 

Que  la  question  soumise  au  tribunal  est 
donc  de  savoir  si  Tacle  du  30  janvier  1875 
contient  une  novation  ou  une  simple  proro- 
gation de  délai  ; 

Attendu  que  la  novation  est  la  substitution 
d'une  nouvelle  dette  à  une  dette  ancienne 
qui,  par  là,  se  trouve  éteinte  ;  qu'il  y  a  no- 
vation, lorsque  la  cause  ou  le  titre  de  l'obli- 
gation est  complètement  changé  et  qu'il  im- 
porte peu  que  la  même  somme  soit  due,  si 
le  débiteur  la  doit  à  un  titre  différent  du 
premier; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  l'ordre  clos,  le 
31  janvier  1874,  le  Crédit  foncier  devint 
créancier  des^ponx  Rigaud  en  vertu  d'un 
bordereau  de  collocation  qui  eut  pour  effet 
d'ajouter  à  l'obligation  primitive  résultant 
de  leur  qualité  de  tiers  détenteurs,  une 
obligation  personnelle  en  vertu  de  laquelle 
le  Crédit  foncier  a  pu  prendre  inscription 
sur  leurs  propres  biens; 

Que  postérieurement  est  intervenue  entre 
les  parties  une  convention  par  laquelle  les 
époux  Rigaud,  ao  lieu  d'avoir  à  payer  le 
montant  de  leur  bordereau,  devinrent  débi- 
teurs en  vertu  d'un  prêt  ou  continuation  de 
prêt  soumis  à  des  garanties  particulières  ; 


Qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'acte  du 
30  janvier  1875,  contenant  cette  convention, 
que  le  titre  primitif  du  Crédit  foncier  contre 
Louise  Sizelle,  veuve  de  Jean-Marie  Jacquet, 
a  été  éteint  et  qu'il  est  converti  en  un  titre 
différent  et  nouveau  ; 

Que  le  prêt  contracté  par  ces  actes,  les 
garanties  stipulées  au  proût  du  créancier, 
les  voies  d'exécution  qu'il  indique  contre 
l'emprunteur  sont  incompatibles  avec  le  titre 
primitif;  que  cet  acte  a  donc  eu  pour  ré- 
sultat de  constituer  une  obligatioù  nouvelle 
et  non  pas  seulement  d'accorder  à  l'emprun- 
teur un  délai  pour  se  libérer; 

Que  la  prorogation  de  délai  est  une  coo- 
vention  par  laquelle  le  débiteur  obtient  de 
son  créancier  un  délai  pour  se  libérer  d'une 
dette  antérieure  sans  autre  dérogation  aux 
clauses  et  stipulations  du  titre  constitutif  de 
la  dette; 

Qu'on  est  forcé  de  reconnaître,  au  con- 
traire, que  la  créance  du  Crédit  foncier  sur 
les  époux  Rigaud  a  été  complètement  chao- 
gée  quant  à  son  titre  et  son  exécution  ;  qu'en 
effet,  les  époux  Rigaud,  débiteurs  en  vertu 
d'un  bordereau  de  collocation,  le  sont  de- 
venus en  vertu  d'un  acte  qui  a  substitué  au 
premier  titre  un  prêt  d'une  nature  spéciale, 
et  dont  l'exécution  ne  peut  être  poursuivie 
que  dans  des  circonstances  et  par  des  voies 
particulières  ; 

Que  de  pareils  changements  ne  modiâent 
pas  seulement  les  époques  du  payement  et 
les  garanties  du  premier  titre,  mais  bien  les 
caractères  mêmes  de  ce  litre  et,  par  leur  in- 
compatibilité avec  son  maintien,  démootreot 
suffisamment  la  création  d'une  obligation 
nouvelle; 

Qu'il  importe  peu,  du  reste,  que  dans 
l'acte  du  30  janvier  1875  les  parties  aient 
déclaré  qu'elles  n'entendaient  pas  faire  nova- 
tion ou  déroger  en  aucune  façon  à  la  créance 
du  Crédit  foncier  contre  la  veuve  Jacquet- 
Sizelle,  quand  l'acte  lui-même  contient  la 
preuve  de  la  novation;  que  toute  autre  dé- 
cision tendrait  à  établir  une  espèce  de  main- 
morte en  matière  fiscale,  en  opposition  avec 
la  loi  et  les  intérêts  du  trésor  public. 

Du  28  mai  1877.  —  Tribunal  de  Clermont. 


13424. 

CAIÊDIT  OUVERT.  —  CRÉDITEUR,  CRÉOITé.  — 
FERMETURE.  —  INTÉRÊTy  ESCOMPTE,  COMMIS- 
SION. 

Le  juge  du  fond  décidé  souverainement  qu'un 
crédit  ouvert  e$t  épuisé  et  que  le  droit  du  cré» 
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diieur  i'eU  converti  en  une  créance  pure  et 
iimpU  productive  d'intérêts  annuels,  à  l'ex- 
clusion des  droits  d'escompte,  de  commission 
et  autres,  stipulés  dans  le  contrat.  (RéPEB- 
TOiRi,  v*  Crédit  ootbrt,  n»*  2  seq.) 

Le  U  octobre  1868,  la  Banque  de  rUnioD 
ouvre  i  Yandennaelen,  pour  le  terme  d*uDe 
année,  un  crédit  de  90,000  francs,  garanti 
par  hypothèque,  moyennant  les  intérêts, 
droits  d'escompte  et  de  commission  d^usage  en 
matière  de  banque  ;  Vaudermaelen  épuise  le 
crédit;  à  Texpiration  de  Tannée,  la  Banque 
demande  le  remboun>ement.  Vandcrmaelen 
ne  paye  pas.  Commandement,  procès,  pen- 
dant le  cours  duquel  la  Banque  continue 
d^adresser  à  son  débiteur,  tous  les  trois  mois, 
QQ  eitraitde  son  compte  courant,  dans  lequel 
fièrent  les  intérêts  des  sommes  avancées 
capitalisés  à  6  p.  c,  plus  des  frais  de  com- 
mission; Vandcrmaelen  vient  à  décéder; 
llmmeuble  hypothéqué  est  vendu;  débats 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  sur  le  point  de  savoir  si  Thypothè- 
que  couvre  les  intérêts  et  le  droit  de  com- 
mission échus  depuis  Texpiratiou  du  crédit. 

il  janvier  1876  (Journal,  1877,  n*  13323, 
p.  291).  Jugement  qui  décide  que  ces  droits 
ne  sont  pas  dus,  par  le  motif  que,  à  la  date 
da  26  octobre  1869,  le  crédit  était  complè- 
tement épuisé,  que  les  rapports  spéciaux  de 
créditeur  à  crédité  avaient  pris  6n  et  que  le 
droit  de  la  Banque  ne  consistait  plus  qu*en 
une  créance  ordinaire,  garantie  par  hypo- 
thèque et  productive  d'intérêts  légaux. 

25  avril  1876,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge  {ib.  1878,  n*  13403,  p.  5). 

Pourvoi  par  la  Banque. 

Moyen  unique  de  cassation,  déduit  de  la 
violation  des  articles  1134,  1319,1234  du 
code  civil  ;  de  la  fausse  interprétation  de 
Tarticle  87  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
et  de  la  violation  des  articles  1271  et  1153, 
§  3,  du  code  civil  en  ce  que  l'arrêt  décide 
d'une  part  que,  depuis  le  26  octobre  1869, 
ni  les  intérêts  ni  le  droit  de  commission 
stipulés  conventionnellement  n*avaient  plus 
couru  au  profit  de  la  Banque,  et  d'autre  part 
que  celle-ci  avait  droit  aux  intérêts  légaux 
pendant  trois  ans  depuis  cette  date. 

Les  intérêts  et  le  droit  de  commission  sti- 
pulés par  la  convention  étaient  la  rémuné- 
ration du  prêt  et  devaient  courir  jusqu'au 
remboursement  du  capital  prêté.  En  déci- 
dant qu'ils  cessaient  de  courir  du  jour  de  la 
fermeture  du  compte,  c'est-à-dire  du  jour  où 
le  remboursement  était  exigible,  l'arrêt  viole 
la  loi  do  contrat  (art.  1134, 1319,  1234  du 

ANNÉI  1878. 


code  civil).  Un  emprunteur  qui  ne  rembourse 
pas  le  capital  prêté  à  l'échéance  ne  se  libère 
pas  de  l'obligation  de  payer  les  intérêts.  La 
cour  d'appel  recule  devant  les  conséquences 
de  sa  décision.  A  l'obligation  contractuelle 
de  payer  les  intérêts  et  les  droits  de  com- 
mission jusqu'au  remboursement  des  avan- 
ces, elle  substitue  une  obligation  de  payer 
les  intérêts  légaux  pendant  trois  ans.  L'ar- 
ticle 87  qu'elle  invoque  ne  fait  pas  naître  un 
droit  à  des  intérêts,  il  étend  aux  intérêts 
dus  en  vertu  de  la  convention  refTet  de  Tby- 
pothèque  consentie  pour  le  capital.  L'ariit 
établit  ainsi  une  espèce  de  novation  en  sub- 
stituant des  intérêts  léganx  à  des  intérêts 
conventionels,  et  il  viole  l'article  1271  du 
code  civil  si  l'on  admet  que  l'arrêt  ne  donne 
pas  cette  portée  à  l'article  87  et  viole  l'arti- 
cle 1 153,  car  aucune  disposition  de  loi  ne 
fait  courir  de  plein  droit  des  intérêts  légaux 
au  profit  de  la  Banque. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 1134,  1319,  1234  du  code  civil,  delà 
fausse  interprétation  de  l'article  87  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  et  de  la  violation  des 
articles  1271  et  1153  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  d'une  part  que 
depuis  le  26  octobre  1869  ni  les  intérêts  ni 
le  droit  de  commission  stipulés  couventiou- 
nellcment  n'avaient  plus  couru  au  profit  de 
la  Banque,  et  d'autre  part,  que  celleci  avait 
droit  aux  intérêts  légaux  pendant  trois  ans 
depuis  cette  date  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que,  par  acte  avenu  le  26  octobre  1868, 
la  Banque  de  TUnion  a  ouvert  à  Yander- 
maelen  pour  le  terme  d'une  année  et  moyen- 
nant les  intérêts,  droits  d'escompte  et  de  com- 
mission d'usage,  un  crédit  de  90,000  francs 
dont  le  montant  a  été  avancé  au  crédité  ; 

Attendu  que  le  juge  du  fond  décide  qu'il 
résulte  de  ces  faits  qu'à  la  date  du  26  octo- 
bre 1869,  le  crédit  ouvert  était  épuisé,  que 
dès  lors  Vandcrmaelen  n'était  plus  un  cré- 
dité auquel  la  Banque  devait  fournir  des 
fonds,  mais  un  débiteur  pur  et  simple  envers 
lequel  elle  avait  une  créance  ordinaire  ne 
produisant  plus  ni  les  intérêts  trimestriels, 
ni  les  droits  d'escompte,  ni  les  commissions 
indiqués  dansia  convention  du  26  octo- 
bre 1868; 

Attendu  que  cette  décision  constitue  une 
interprétation  du  contrat  intervenu  entre 
parties  et  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent, 
être  soumise  au  contrôle  de  -la  cour  de  cas« 
sation  ; 
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Attendu  que  Tarrét  attaqué  décide  encore 
que  la  Banque  demanderesse  a  droit  à  des 
intérêts  qu1l  quajiûe  de  légaux  et  auxquels 
il  fait  prendre  cours  au  jour  où  la  créance 
de  90,000  francs  a  cessé  de  produire  les 
intérêts  conventionnels  et  autres  avantages 
stipulés  par  Tacie  du  26  octobre  1868  ; 

Attendu  que  cette  seconde  décision  ne 
porte  pas  grief  à  ladite  demanderesse  et  que, 
partant,  celle-ci  n'est  pas  recevable  à  en  de- 
mander la  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  22  novembre  1877.  — -  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique. 

Observatiors.  —  Il  est  de  priocfpe  qae  le  droit  de 
eommission  n'est  pas  dû  sur  les  reports  à  DOQYeao  ; 
à  plas  forte  raison,  quand  le  crédit  est  époisé.  La 
commission  est  le  prix  des  démarches  et  des  peines 
qne  le  banquier  est  censé  s*^tre  données  pour  se 
procurer  les  capitaux  qu*il  avance;  il  ne  faut  pas, 
selon  la  juste  observation  de  Scaccia  que:  ponat 
operam  ei  sudorem  ad  aliorum  uiilitaiem.  Mais  le 
droit  de  commission  n*a  plus  de  raison  d'être,  et 
l'obligation  devient  sans  cause  lorsqu'il  n'est  plus 
fourni  de  nooveauz  capitaux.  Dallok,  1864, 1,  417. 


13425. 

SOCIÉTÉ  BN  CONMANDiTB.  —  VERSEMENT  DU 
VINGTIÈME.  —  NULLITÉ  D*ORDRE  PUBLIC.  — 
APPORT  0*UN  IMMEUBLE.  —  PROPRIÉTÉ  NON 
TRANSMISE. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  APPEL.  — CLAUSE 
DE  VOIE  PARÉE.  — CRÉANCIEB  HYPOTHÉCAIRE. 

—  ADJUDICATION. —  MANDATAIRE  tS  REM  SVAM. 

—  FORMAfJTÉS  A   L^ÉGARD   DU  TIERS  DÉTEN- 
TEUR. —  COMMANDEMENT.  —  VISA. 

Eit  tant  existence  légale  la  soeiélé  en  corn- 
mandite  par  actions  dont  le  vingtième  au 
moins  du  capital  consistant  en  numéraire 
n'a  pas  été  versé. 

Cette  nullité  est  d'ordre  public;  elle  peut  être 
opposée  même  aux  tiers  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt. 

Pareille  société  n'a  jamais  constitué  une  indi- 
vidualité juridique  pouvant  acquérir  ou  pos~ 
séder, 

La  communauté  de  fait  qui,  h  défaut  de  société 
légalement  constituée,  existerait  entre  le$ 
prétendus  associés,  n'a  pu  acquérir  la  pro- 
priété  d'un  immeuble  apporté  par  l'un  d'eux, 
les  communistes  n'ayant  pas  eu  l'inter^tion 
d'acquérir  et  depouéder  cet  immeuble  chacun 
pour  une  part  indivise.  Il  n'y  a  donc  ms  eu 
transmission  de  propriété,  et  l'immeuhle  ap* 
partienl  encore  à  celui  qui  en  avait  fait 
l'apport,  (RÉPERTOIRE,  v«  Société,  n"'  3seq.) 


La  partie  saisie  ne  peut  proposer  en  degré 
d'appel  des  moyens  autres  que  ceux  présentés 
en  première  instance. 

Le  créancier  hypothécaire  auquel  une  clause 
de  voie  parée  confère  le  pouvoir  de  vendre 
l'immeuble  grevé,  est  constitué  mandataire 
irrévocable  in  rem  suam  ;  il  peut  se  rendre 
adjudicataire  de  cet  immeuble. 

En  cas  d'exécution  parée,  le  commandement 
prescrit  par  l'article  90  de  la  loi  c/u  15  août 
1854  ne  doit  pas  porter  le  visa  exigé  par 
l'article  14  de  cette  loi. 

En  cas  d'exécution  parée^  le  créancier  poursuis 
vaut  doit-il  faire  au  tiers  détenteur  la  som^ 
mation  prescrite  par  l'article  99  de  la  loi  du 
16  décembre  1851?  (Résolu  affirmative- 
ment par  le  premier  juge  seulement.) 
(RÉPERTOIRE,  V  Expropriation  forcée, 
n-  2  seq.) 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  avait  rendu 
entre  parties,  le  27  janvier  1877,  le  jugement 
rapporté  dans  ce  Recueil,  année  1877« 
»•  13187,  p.  125. 

Appel  de  la  Banque  d^Anvers.  Devant  la 
cour,  le  curateur  intimé  a  conclu  à  la  nul- 
lité de  Tadjudication,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  créancier,  en  cas  de  clause  de  voie 
parée,  est  le  mandataire  de  son  débiteur 
(voy.  la  discussion  an  sénat  :  Recueil  de 
Parent,  p.  392).  Il  en  concluait  que,  par 
application  de  Tarticle  1596,  §  3,  du  code 
civil,  il  éfait  interdit  k  la  Banque  d* Anvers  de 
se  rendre  adjudicataire  de  Timmeuble  hypo- 
théqué. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Faction  inten- 
tée par  le  curateur  à  la  faillite  Pierre  Laro- 
che et  C*^  tend  à  faire  déclarer  nulle  et  de 
nul  effet  la  procédure  suivie  pour  parvenir 
à  la  vente  du  5  septembre  1876  et  k  faire 
prononcer  en  conséquence  la  nullité  de  la- 
dite vente; 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge  comme 
devant  la  cour,  la  Banque  appelante  a  sou- 
tenu que  la  société  P.  Laroche  et  G'*  n*a  ja- 
mais eu  d*existence  légale; 

Attendu  quil  y  a  lien  d'examiner  tout 
d'abord  si  ce  moyen  doit  être  admis,  puisque, 
dans  le  cas  où  il  serait  fondé,  il  en  résulterait 
nécessairement  que  la  propriété  de  l'immeu- 
ble qui  fait  l'objet  de  la  vente  litigieuse  et 
dont  apport  avait  été  fait  par  Pierre  Laroche, 
n'a  pu  être  acquise  par  ladite  société  et  qne, 
dés  lors,  ni  celle-ci  ni  son  curateur  ne  pour- 
raient revendiquer  vis-à-vis  du  créancier 
hypothécaire  la  qualité  de  tiers  détenteur 
on  les  droits  qui  pourraient  dépendre  de  la- 
dite qualité  ; 
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Aitendu  que  la  société  P.  Laroche  et  G'*, 
formée  par  acte  da  notaire  Moller  de 
Bruxelles,  do  Î5  juin  1875,  aojoard'hoi  en 
llquidalioQ  et  en  faillite,  était  une  société  en 
commandite  par  actions  ; 

Attendu  qu*aux  termes  formels  des  arti- 
cles 29  et  76  combinés  de  la  loi  du  18  ma! 
1H73,  une  société  en  commandite  par  actions, 
tout  aussi  bien  qu^une  société  anonyme,  n*est 
définitivement  constituée  que  si  le  ?ingtième 
au  moins  du  capital  consistant  en  numéraire 
est  versé  ; 

Attendu  que  l'acte  précité  du  35  juin 
1875  énonce,  ^  la  vérité,  que  toutes  les  ac- 
tions ont  été  souscrites  et  entièrement 
libérées;  mais  qu*il  ne  s*eiplique  en  aucune 
façon  sur  la  manière  dont  cette  prétendue 
libération  aurait  été  effectuée  et  sur  la  quo- 
tité du  numéraire  versé  par  chaque  action- 
oaire  ; 

Attendu,  diantre  part,  que  la  Banque  ap- 
pelante a  soutenu  devant  la  cour  que  les 
coassociés  de  Pierre  Laroche,  tous  créan- 
ciers de  ce  dernier  pour  des  sommes  au 
moins  égales  au  montant  de  leurs  actions, 
D*ont  fait  aucun  versement  en  numéraire  et 
n'out  souscrit  lesdites  actions  qu'en  compen- 
lation  de  leurs  créances; 

Attendu  que  ce  fait  n'a  pas  été  dénié  ; 
qu'il  n'aurait  d'ailleurs  pu  être  combattu 
que  par  la  production  d'un  acte  authentique 
constatant,  conformément  k  Tarticle  30  de 
la  loi  précitée,  que  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'article  29  avaient  été  obser- 
vées, et  que  semblable  production  n'est  pas 
faite; 

Attendu  qu'une  société  commerciale  ne 
peut  constituer  une  individualité  juridique 
distincte  de  celle  des  associés,  que  si  ces 
derniers  se  sont  soumis  aux  conditions  pres- 
crites par  la  loi  pour  donner  à  la  société  une 
existence  légale  ; 

.  Attendu  qu'il  ressort  tant  du  texte  que 
des  discussions  de  la  loi  que  Finexécutiou 
de  toutes  et  chacune  des  conditions  de  l'ar- 
ticle 29  tient  à  l'essence  des  sociétés  de 
la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  au  procès,  et 
que  l'absence  d'une  seule  d'entre  elles  doit 
faire  considérer  la  société  comme  non  avenue 
et  Don  existante; 

Que  c'est  en  vue  de  porter  remède  aux 
abus  existants  que  le  législateur  a  exigé, 
audit  article,  que  le  vingtième  au  moins  du 
capital  consistât  en  numéraire  ;  qu'il  a  aussi 
été  entendu  que  le  versement  devait  être 
sérieux  et  fait  par  chaque  actionnaire  pro- 
portionnellement an  nombre  d'actions  par 
lui  souscrites;  que,  dès  lors,  la  nullité  pro- 


venant du  défaut  de  versement  est  une  nullité 
radicale  et  d'ordre  public; 

Attendu  que  l'apport  fait  par  Pierre  Laro- 
che le  25  juin  1875  ne  pouvait  donc  avoir 
et  n'a  pas  eu  pour  effet  de  transmettre  la 
propriété  de  l'immeuble  litigieux  à  la  société 
P.  Laroche  et  C'*,  laquelle  n'a  pu,  de  son 
côté,  à  défaut  d'individualité  juridique,  ni 
l'acquérir  ni  le  posséder,  et  qu'en  consé- 
quence le  curateur  à  la  faillite  de  ladite  so- 
ciété n'est  pas  en  droit  d'invoquer  vis-à-vis 
du  créancier  hypothécaire  qui  a  fait  procéder 
à  la  vente,  la  qualité  de  tiers  détenteur  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  curateur 
soutient  et  que  le  premier  juge  a  admis 
que  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  dans 
l'espèce,  parce  que  le  curateur  représente- 
rait non  seulement  la  société  faillie,  mais 
aussi  les  créanciers  de  la  masse,  qui  sont  des 
tiers; 

Que  le  point  à  juger  n'est  pas  en  effet  celui 
de  savoir  si  la  Banque,  agissant  soit  comme 
créancier  hypothécaire,  soit  en  vertu  de 
l'article  1166  du  code  civil,  pourrait  être 
admise  k  provoquer  vis-à-vis  du  curateur  la 
nullité  de  la  société  et  par  suite  celle  de 
l'apport  fait  à  ladite  société  ;  mais  bien  celui 
de  savoir  si  la  Banque,  qui  a  à  répondre  à 
une  action  qui  lui  est  intentée  par  le  curateur 
en  qualité  de  tiers  détenteur,  est  recevable 
à  lui  contester  cette  qualité,  tout  comme  elle 
eût  été  recevable  à  la  contester  à  la  société 
elle-même,  si  celle-ci  n'était  pas  en  état  de 
faillite,  et  que  la  solution  affirmative  de  cette 
question  n'esi  pas  douteuse  en  présence  des 
principes  généraux  du  droit; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement 
qu'on  invoque  la  communauté  de  fait  qui,  à 
défaut  de  société  légalement  constituée,  exis- 
terait entre  les  divers  associés  ; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  que,  par  l'acte 
du  25  juin  1875,  Pierre  Laroche  n'a  pas 
entendu  vendre  ou  céder  à  ses  coassociés  et 
que  ceux-ci  n'ont  pas  entendu  acquérir,  cha- 
cun pour  une  part  et  portion  indivise,  la  pro- 
priété de  l'établissement  industriel  dont  il 
était  fait  apport; 

Que  leur  commune  intention  a  été,  au  con- 
traire, de  créer  une  société  commerciale, 
c'est-à-dire  un  être  moral  capable  de  possé- 
der et  auquel  ils  ont  voulu  transmettre  pour 
toute  la  durée  de  la  société  la  propriété  et  la 
possession  de  l'immeuble  apporté; 

Que  cette  intention  ne  s'étant  pas  réalisée, 
la  propriété  n'a  pas  été  transmise  et  que, 
dès  lors,  aucun  des  associés  de  P.  Laroche 
n'étant  en  droit  de  s'en  attribuer  une  part 
indivise  quelconque,  ils  ne  peuvent  être 
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coDsidérés  tous  ensemble  comme  tiers  dé- 
tenteurs; 

Attendu  qu*il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  la  cour  n'a  pas  à  examiner  le 
moyen  proposé  par  la  Banque  appelante  et 
fondé  sur  Finterprétation  de  Tarticle  90  de 
la  loi  du  15  août  1854  et  Tarticle  99  de  la  loi 
du  16  décembre  1851; 

Attendu  que  le  curateur  Mayer  se  présente 
au  procès  comme  étant  également  curateur 
à  la  faillite  personnelle  de  Pierre  Laroche  ; 
qu^il  y  a  donc  lieu  d'examiner  les  conclu- 
sions présentées  par  lui  en  cette  deuxième 
qualité,  qui  ne  lui  est  pas  contestée  par  la 
partie  appelante  ; 

Attendu  que  le  moyeo  tiré  de  l'inobserva- 
tion de  l'article  5ii  de  la  loi  du  15  août  1854 
a  été  rejeté  avec  raison  par  le  premier  juge 
et  qu'il  n'est  pas  reproduit  devant  la  cour  ; 

Quant  au  moyen  basé  sur  l'article  1596  du 
code  civil  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  juge- 
ment à  quo  que  ce  moyen  est  présenté  pour 
la  première  fois  en  appel; 

Qu'aux  termes  de  l'article  71  de  la  loi  du 
15  août  1854,  l'intimé  est  donc  non  recevabie 
à  l'invoquer  devant  la  cour,  bien  qu'aucune 
fin  de  non-recevoir  n'ait  été  proposée  à  cet 
égard  par  la  partie  appelante; 

Attendu  qu'au  surplus,  ce  moyen  n'est 
pas  fondé  ;  que  les  prohibitions  sont,  en  effet, 
de  stricte  interprétation;  que  si  la  conven- 
tion réglée  par  Tarticle  90  de  la  loi  du  15  août 
1854  peut,  à  certain  point  de  vue,  être  envi- 
sagée comme  ayant  le  caractère  d'un  man- 
dat, elle  s'en  écarte  cependant  d'une  manière 
essentielle  en  ce  que,  k  la  différence  de  ce 
dernier  contrat,  elle  donne  au  créancier  et 
à  ses  héritiers  un  droit  qu'il  n'appartient  plus 
au  débiteur  de  leur  retirer,  en  sorte  qu'en 
provoquant  la  vente  du  gage  en  vertu  de  ce 
droit,  le  créancier  agit  dans  son  propre  in- 
térêt beaucoup  plus  que  dans  celui  du  débi- 
teur; 

Attendu  qu'en  édictant  les  prohibitions  de 
l'article  1596  du  code  civil,  le  législateur  a 
voulu  éviter  de  mettre  l'intérêt  personnel  du 
mandataire  aux  prises  avec  son  devoir  ;  mais 
que  cet  inconvénient  n'est  pas  à  craindre, 
dans  l'espèce,  comme  il  l'est  dans  le  cas  du 
mandataire  ordinaire,  les  précautions  et  les 
formalités  dont  la  loi  a  voulu  que  les  ventes 
fussent  accompagnées,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'exécution  par  voie  parée,  étant  de  nature 
à  donner  au  débiteur  toute  garantie  sur  le 
résultat  définitif  de  l'adjudication; 

Par  ces  motifs,  oui,  en  ses  conclusions 
conformes,  M.  Laurent,  substitut  du  procu- 


reur général,  met  au  néant  le  jugement  dont 
appel;  émendant,  déclare  l'intimé  non  rece- 
vabie et  non  fondé  en  son  action  ;  et,  statuant 
sur  la  conclusion  reconventionnelle  de  la 
partie  appelante,  condamne  l'intimé  quali- 
taie  quà  à  déguerpir  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  acquis  par  l'appelante  le  5  septembre 
1876,  à  enlever  tout  ce  qui  appartient  à  la 
masse  faillie  P.  Laroche  et  O^  et  à  remettre 
à  l'appelante  les  clefs  de  l'établissement 
prémentionné;  et  à  défaut  de  ce  faire  dans 
les  quinze  jours  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt,  le  condamne  des  à  présent  et  pour 
lors  à  100  francs  de  dommages-intérêts  pour 
chaque  jour  de  retard  ;  dit  que  l'appelante 
ne  justifie  d'aucun  préjudice  lui  causé  anté- 
rieurement ou  postérieurement  au  jugement; 
en  conséquence  la  déboute  de  sa  conclusion 
de  ce  chef;  condamne  Tintimé  qualitate  q^ 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  25  avril  1877.— Cour  de  Bruxelles. 

Obsiiivatioiis.  —  Sar  le  premier  point,  voy.  eonf. 
Nahur,  Codt  de  commerce  belge  revise',  t.  II,  p.  131. 

Sar  le  aecond  point,  voy.  conf.  Liège,  30  mars 
1876  et  cass.  belge,  28  juin  1877  (Pasic,  1877, 1,  32î). 

Sur  le  cinquième  point,  voy.  eonf.  Brozelles, 
4  mars  1867  (Pasic,  1867,  II,  299)  et  Liège,  Saoul 
1875  {ibid.,  1875,  II,  36i). 

Sor  le  aizième  point,  compar.  Duvirgibi,  Vente, 
no  190  ;  Dalloz,  Rép.,  v»  Vente,  n»  45$,  et  voy.  aosii 
le  rapport  de  M.  Leiièvre,  sor  les  art.  90  et  48  de  la 
loi  (Recueil  de  Parent,  413  et  40).  Voy.  toutefois 
Bordeaui,  10  mai  1834  (/.  du  Pal,,  à  sa  date)  et 
Waeldroegi^  t.  III,  p.  633, 634. 

Sur  le  dernière  question,  compar.  casa,  belge, 
3  juin  1870,  et  Gand,  10  juillet  1873  (Pasic,  1870,  I, 
370;  1873,  11,  386  et  Journal,  n**  11325  et  12198).  — 
L'appelante  soutenait  que  le  législateur  avait  voulu 
introduire  dans  notre  loi  du  15  août  1854  la  clause 
de  voie  parée  telle  qu'elle  est  admise  en  Hollande,  et 
que,  dans  ce  pays,  le  créancier  poursuivant  est  dis- 
pensé, en  cas  d'eiècution  parée,  de  remplir  aucune 
formalité  à  Tègard  du  ti«rs  détenteur;  qu'il  est  im- 
possible que  Tart.  99  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
doive  recevoir  application  en  ce  cas;  que  Tapplica- 
bilité  de  cet  article  serait  directement  contraire  à  la 
nature  de  la  stipulation  dite  clause  de  voie  parée  et 
au  but  que  s^est  proposé  le  législateur  belge  ;  que  la 
nécessité  de  se  conformer  à  cette  disposition  anéan- 
tirait les  avantages  de  celte  clause,  qui  a  pour  but 
de  rendre  la  procédure  en  expropriation  plus  rapide 
et  moins  coûteuse.  Elle  invoquait  à  l'appui  de  sa 
thèse  deux  arrêts  de  la  haute  cour  des  Pays-Bas  du 
20  janvier  1854  et  du  13  avril  1860,  et  Asser,  Compar, 
du  droit  eiv,  néerlandais  avec  le  code  Napoléon, 
nM  674  et  suiv. 

Devant  la  cour,  le  ministère  public  a  également 
émis  l'avis  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  oomandement 
au  tiers  détenteur,  en  cas  d'exécution  parée. 
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•  Le  syslème  contraire,  disait  il.  adopté  par  le 
premier  juge,  yiole  le  texte  des  art.  90,  91  et  9i  de  la 
loi  de  1854,  eo  ajootant  à  chaque  article  les  mots  et 
le  tiers  détenteur,  qoi  ne  8*y  trouvent  pas.  Il  con- 
duit de  pins  à  créer  vis-à-vis  da  tiers  tonte  one  pro- 
cédure qoi  n'est  pas  organisée  par  la  loi.  —  LMnIimé 
Invoque  l'art.  99  de  la  loi  liypothécaire  de  1851...  11 
perd  de  vue  que  cette  disposition  a  été  promulguée 
à  une  époque  oà  la  validité  de  la  clause  de  voie 
parée  n'était  pas  consacrée  législativement.  Com- 
ment  l'appliquera  one  vente  volontaire,  alors  qu'elle 
a  été  édictée  pour  une  vente  forcée  ?  Ne  faut-il  pas 
conclure  avec  certitude  qu'en  cas  de  voie  parée,  la 
loi  de  1854  a  dérogé  à  la  loi  de  18517  Le  législateur 
ne  le  dit  pas  1  Qu'importe,  si  la  loi  le  dit,  si  les  textes 
sont  clairs?  —  Ce  système,  dit-on,  bouleverse  la  loi 
hypothécaire.  11  ne  bouleverse  rien.  Le  tiers,  averti 
par  l'iascription  de  l'existence  de  la  clause  de  voie 
parée,  peut  purger  avant  toute  poursuite  (art.  110  de 
la  loi  hypotliécaire),  et  nulle  disposition  ne  l'em- 
pêche de  délaisser  l'immeuble  ou  de  payer  la  dette 
(art.  98).  S'il  ne  remplit  aucune  de  ces  obligations, 
il  snit  que  la  clause  loi  est  applicable,  que  sa  pro- 
priété peut  être  vendue  à  la  requête  du  créancier, 
■prés  sommation  faite  au  débiteur;  il  a  accepté 
d'nvanee  cette  éventualité,  à  laquelle  il  peut  obvier 
d'ailleurs  par  une  convention  avec  le  débiteur  ou 
avec  le  créancier. —  Je  ne  dirai  rien  de  la  législation 
hollandaise  :  une  seule  chose  est  certaine,  c'est  que 
In  loi  belge  lui  a  emprunté  la  clause  de  voie  parée. 
Quant  aux  formalités  à  remplir  pour  arriver  à  la 
vente,  les  consultations  contradictoires  produites  par 
les  parties  prouvent  que  la  question  est  controversée. 
Il  est  donc  dangereux  aussi  de  recourir  à  la  juris- 
prudence hollandaise.  » 

154S6. 

EHEECISraCIIBIfT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  — 
LETTRE  DE  CHANGE.  —  REMISE  DE  PLACE  EN 
PLACE.  —  ENDOSSEMENT. 

CoMîitue  une  lettre  de  change  exempte  de  la 
formalité  de  Venreghtrement,  la  traite  tirée 
à  l'ardre  du  tireur ,  datée  du  lieu  ou  elle  doit 
être  payée,  maii  endossée  par  le  tireur  dans 
un  autre'lieu,  (Répertoire,  t*  Lettre  de 
CHANGE,  D*"âseq.) 

Décision  do  15  octobre  1877: 

L'article  70,  §  3,  d<>  15,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  exempte  de  la  formalité  de  Veu- 
ri'gistrement  les  lettres  de  change  tirées  de 
place  en  place.  Il  est  incontestable  que  ces 
derniers  mots  ont  la  même  signification  que 
eeax  dont  se  sert  Tarticle  liO  du  code  de 
ciimmerce  de  1807  en  exigeant,  comme  une 
condition  essentielle  à  Texistence  d*nne  lettre 
de  ebange,  que  celle-ci  soit  tirée  d*un  lieu 
sur  un  autre. 


La  portée  exacte  de  cette  condition  se 
précise  par  la  nature  de  la  lettre  de  change, 
qui  est  un  moyen  d'exécution  du  contrat  de 
change. 

Le  contrat  de  change  est  celui  par  lequel 
une  personne,  moyennant  une  certaine  va- 
leur qui  lui  est  fournie  ou  promise  dans  un 
lieu,  s'oblige  à  faire  payer  une  certaine 
somme  dans  un  autre  lieu. 

C'est  en  exécution  d'un  pareil  contrat 
que,  dans  la  lettre  de  change,  le  tireur,  en 
équivalent  d'une  valeur  qui  lui  est  promise 
ou  fournie  par  nu  tiers,  s'engage  envers 
celui-ci  à  lui  faire  payer  une  certaine  somme 
par  le  tiré.  De  la  définition  ci-dessus  il  ré- 
sulte que  la  lettre  de  change  n'est  parfaite 
qu'autant  qu'elle  rappelle  les  éléments  con- 
stitutifs du  contrat  de  change,  qu'elle  dé- 
nomme notamment  le  bénéficiaire  ou  don- 
neur de  valeur  et  qu*eile  indique  pour  lieu 
de  payement  un  lieu  autre  que  celui  où  la 
valeur  a  été  fournie  et  la  lettre  de  change 
souscrite. 

L'écrit  à  apprécier,  pris  dans  son  texte 
seul,  est  ainsi  conçu  : 

«  Jumet,  le  15  juin  1877. 

c  Au   15  septembre   prochain,   veuillez 
payer,  contre  ce  mandata  Tordre  de  moi- 
même,  la  somme  de  150  francs,  valeur  reçue 
en  marchandises,  que  passerez  suivant  avis. 
•  (Signé)  N... 
c  Â  M.  X...,  à  Jumet. 

c  Accepté,  (signé)  X...  i 

Cet  écrit,  gardant  le  silence  sur  le  tiers 
donneur  de  valeur,  envers  lequel  le  tireur 
se  serait  engagé,  n'offre  pas  la  preuve  de  la 
consommation  du  contrat  de  change  :  il 
manque,  dès  lors,  d'une  des  conditions 
essentielles  à  la  lettre  de  change.  Dans  ces 
limites,  il  ne  constate  que  des  rapports  juri- 
diques établis  entce  le  tireur  et  le  tiré.  Il 
contient  un  simple  mandat  —  conféré  par  le 
premier  au  second  qui  l'a  accepté  —  de  payer 
une  somme  de  150  francs  à  la  personne  non 
dénommée  à  l'ordre  de  laquelle  le  tireur 
passera  l'écrit. 

Considérés  dans  cet  ordre  d'idées,  les 
mots  :  valeur  reçue  en  marchandises,  que  pré- 
sente l'écrit,  ne  sont  relatifs  qu'à  une  pro- 
vision qui  doit  exister  entre  les  mains  du 
tiré  et  moyennant  laquelle  celui-ci,  accep- 
tant, s'acquittera  de  son  mandat.  Us  ne  ren- 
ferment rien  qui  implique  nécessairement 
que  le  tiré  soit  propriétaire  des  marchandises, 
ni  qu'il  les  ait  reçues  en  qualité  d'acheteur 
ou  à  un  titre  translatif  quelconque,  qui  l'au- 
rait constitué  débiteur  du  tireur. 
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Mais  récrit  du  15  jain  i877  D*e8t  pas  resté 
^  cet  état  embryonnaire  :  il  porte,  outre  le 
texte  précité,  un  acte  par  lequel  M.  N..., 
réalisant  la  prévision  annoncée,  l'a  passé  à 
Gosselies,  leSO  suivant, 4  Tordre  de  MM.G..., 
en  payement  d*une  valeur  reçue. 

Par  cet  endossement,  le  tireur  s^est  engagé, 
à  Gosselies,  à  faire  payer,  à  Jumet,  une  somme 
de  150  francs  à  MM.  G...,  qui  lui  en  ont 
fourni  la  contre  valeur.  Dès  ce  moment,  le 
contrat  de  change  apparaît,  dans  sa  forma- 
tion complète,  entre  le  tireur  et  M.  G...,  et 
par  voie  de  conséquence,  récrit,  envisagé 
dans  Tensemble  des  parties  qui  le  composent, 
réunit  les  éléments  indispensables  à  la  per- 
fection de  la  lettre  de  change  tirée  de  place 
en  place. 

L'indication  du  lieu  d'où  l'écrit  du  15  juin 
a  été  daté  n'exerce  aucune  influence  sur 
cette  appréciation  ;  on  n'y  a  fait  et  Ton  ne 
devait  y  faire  état  que  du  lieu  où  le  tireur  a 
souscrit  l'endossement  qui  a  consommé  le 
contrat  de  change. 

C'est  revêtu  de  cet  endossement  et  d'actes 
subséquents  de  négociation  que  l'écrit  dont 
Il  s'agit  a  été  Tobjet  du  protêt  dres&é  le 
18  septembre  1877.  Dans  cet  état,  il  était, 
dès  lors,  exempt  de  la  formalité  de  Penre- 
gistrement  en  vertu  de  l'article  70,  §  3,  n*  15, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Omervatiom.  —  Voy.  Dalloi,  Rép.,  y  Bffett  de 
commerce,  o**54, 109. 


13427. 

ENREGISTREMENT.  —  JIJGEMBNT.    -  AMENDE.  — 
ENREGISTREMENT  TARDIF.  —  DÉLAI. 

Lorsqu'un  jugement  doit  être  enregistré  gratis 
sur  la  minute,  il  n*est  rien  dû  à  titre  d'à- 
mende,  bien  que  le  jugement  n'ait  pas  été 
présenté  à  la  formalité  dans  le  délai  légal, 
(RÉPERTOIRE,  V*  Jugement,  n**  257  seq.) 

Décision  du  9  novembre  1877,  conçue 
comme  suit  : 

€  Considérant  que,  pour  les  jugements  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  la  minute,  la  loi 
n'a  pas  établi  un  minimum  à  percevoir  à  titre 
d'amende,  lorsque  la  formalité  n'a  pas  été 
requise  dans  le  délai  légal  ;  qu'elle  autorise 
seulement  la  perception  d*une  somme  égale 
au  montant  du  droit  ;  que,  dans  le  cas  où  la 
formalité  doit  être  donnée  gratis,  aucun 
droit  n'étant  exigible,  il  n'est  rien  dû  à  titre 
d'amende.  • 


13428. 

ENREGISTREMENT.  —  EXEMPTION.  —  DONATIONS 
MOBILIÈRES.  —  PROVINCES  ET  COMMUNES  DO- 
NATAIRES. —  TRAVAIL  d'utilité  PUBLIQUE. 
—  AFFECTATION. 

Lioi  du  24  décembre  1877  portant  exemption  du 
droit  d'enregistrement  sur  les  actes  de  dona- 
tions mobilières  faites  aux  provinces  ou  aux 
communes,  avec  affectation  à  un  travail  dé- 
terminé d'utilité  publique,  (Répertoire, 
V**  Exemption,  n"'  2  seq.) 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

c  Article  unique.  Sont  exemptés  de  tout 
droit  d'enregistrement  les  actes  par  lesquels 
il  est  fait  donation  entre- vifs  de  sommes  ou 
autres  effets  mobiliers  en  faveur  des  pro- 
vinces ou  des  communes,  avec  charge  ex- 
presse d'affectation  à  un  travail  déterminé 
d^utilité  publique. 

c  Promulguons  la  présente  loi  et  ordon- 
nons qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de  Tb^tat 
et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

c  Donné  à  Bruxelles, le 24  décembre  1877. 

<   LÉOPOLD.   > 


13429. 

vente.  —  IMMEUBLES.  —  ALIÉNÉ  COLLOQUE.    — 
ADMINISTRATEUR  PROVISOIRE. 

L'administrateur  provisoire  d'un  aliéné  colloque 
ne  peut  être  autorisé  à  vendre  des  immeubles 
appartenant  à  cet  aliéné,  (Réf.,  ▼*  Vente, 
n«*  26  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'iavcsiit  Tadmiulstrateur 
provisoiredu  droit  de  provoquer  la  vente  des 
immeubles  appartenant  à  l'aliéné; 

Attendu  que  le  soin  avec  lequel  l'article  31 
de  la  loi  du  18  juin  1850,  tel  qu'il  est  modiOé 
par  la  loi  du  28  décembre  1873,  définit  les 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire,  et 
détermine,  notamment,  les  actes  qu'il  peut 
poser  aux  mêmes  conditions  qui  sont  pres- 
crites pour  le  tuteur  de  l'interdit,  exclut 
ridée  d'une  assimilation  générale,  et  ne  per- 
met pas  d'étendre  ses  pouvoirs  à  d'autres 
actes,  quoique  accomplis  sous  les  conditions 
auxquelles  ces  actes  seraient  soumis  de  la 
part  d'un  tuteur; 

Attendu  que  le  conseil  de  famille  n'a  donc 
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po  autoriser  la  vente  des  immeubles  dont 
s'agît; 

Atteodu  que  TautonsatioD  accordée  par 
ledit  conseil  de  famille,  à  Teffet  de  contracter 
on  emprunt  et  de  consentir  hypothèque,  est 
suffisamment  justifiée  par  les  motifs  repris 
eu  la  délibération; 

Dit  0*7  avoir  lien  d'homologuer  la  délibé- 
ration en  tant  qo*elle  autorise  la  vente;  Tho- 
oiologue  en  ce  qui  coocerne  Tautorisation 
d'emprunter  et  de  consentir  Wpothèque, 
pour  être,  à  cet  égard,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Du  51  janvier  1877.  —  Tribunal  de  Ma- 
li nés. 

OMEBYATioirs.  —  A  itipproeher  da  jogement  do  tri- 
bunal de  TermoBde  do  16  janvier  1874  (Pasic.  belob, 
1874,  III,  137). 


13430. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  TRANSCRIPTION.  —  CON- 
SERVATEUR DBS  HTPOTHÈQUES.  -  CRÉANCIERS 
INSCRITS.  —  MAINLEVÉE.  —  BADIATION.  — 
CERTIFICAT  NÉGATIF. 

Bien  que  chacun  dei  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  ait  donné,  en  son  nom  particulier, 
mainlevée  de  son  hypothèque  et  de  la  saisie, 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit  pas 
opérer  la  radiation  entière  et  définitive  de  la 
saisie;  et  il  ne  peut  être  contraint  de  fournir 
un  certificat  négatif  que  sur  une  réquisition 
expresse  et  spéciale.  (Répertoire,  V  Saisie, 
û«*  19  seq.) 

JLGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
procès-verbal  de  M*  Martinet,  notaire  à 
Bar-snr-Âube,  en  date  du  15  mars  1874,  en- 
registré, les  sieurs  Vannier  et  Hury-Perrin, 
demandeurs,  se  sont  rendus  adjudicataires, 
le  premier  d*une  maison  et  dépendances,  et 
le  second  d*un  bâtiment  servant  de  remise  et 
écurie  avec  cour  derrière,  le  tout  sis  à  Bar- 
sur-Âube  et  appartenant  à  Joseph  Gauthier, 
boucher  audit  lieu; 

Attendu  que  les  immeubles  ainsi  vendus 
avaient  été  précédemment  saisis  sur  Gau- 
thier, à  la  requête  de  veuve  et  demoiselle 
Drosne,  suivant  procès-verbal  de  Jànson, 
huissier  à  Bar-sur-Aube,  en  daie  du  17  jan- 
vier 1874,  dénoncé  au  sieur  Gauthier,  par 
l'exploit  du  même  huissier,  le  21  du  même 
mois  ;  que  la  saisie  et  Texploit  de  dénoncia- 
tion ont  été  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Bar-sur-Aube  le  4  février  1874 


(voy.  38,  n*'*  31  et  32),  et  qu'un  état  a  été 
délivré  sur  cette  transcription  ; 

Attendu  qu*à  la  date  du  23  février  1874  le 
cahier  des  charges  a  été  déposé  au  greffe  de 
ce  tribunal  ; 

Que  la  sommation  aux  créanciers  inscrits 
d*en  prendre  communication  et  la  notifica- 
tion à  M.  le  procureur  de  la  république  ont 
été  faites  par  exploits  dudit  Janson  des  2  et 
5  mars  1874,  et  que  mention  de  ces  notifica- 
tions a  été  opérée  par  le  conservateur  des 
hypothèques  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  à  la  date  des  5  et  9  mars  même 
mois,  le  tout  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  690,  692  et  C93  du  code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  saisie  ne  pouvait 
plus  être  radiée  que  du  consentement  des 
créanciers  inscrits  touchés  de  la  sommation 
(art.  743  du  code  proc.  civ.); 

Attendu  que,  suivant  trois  actes  distincts 
reçus  par  ledit  M*  Martinet,  le  premier  le 
8  mai  1875,  contenaut  quittance  et  main- 
levée par  une  demoiselle  Dangio,  aux  droits 
des  époux  Jean  Maire;  le  deuxième,  le  8  juin 
suivant,  contenant  ordre  amiable  entre  les 
créanciers  inscrits  de  Joseph  Gauthier;  et  le 
troisième,  le  24  même  mois,  coutenani  main- 
levée par  Tadministrateur  séquestre  de  la 
succession  de  Pierre-Auguste  Pathiot,  tous 
les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles 
adjugés  aux  sieurs  Vannier  et  Uury-Perrin 
ont,  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  donné 
mainlevée  et  consenti  la  radiation,  tant  des 
inscriptions  grevant  à  leur  profit  les  immeu- 
bles en  question  que  de  la  saisie  pratiquée  à 
la  requête  des  veuve  et  demoiselle  Drosne  et 
de  sa  transcription  ; 

Que  ces  actes  ont  été  déposés  au  bureau 
des  hypothèques  de  Bar-sur-Aube,  le  pre- 
mier, le  9  juin  1875,  et  les  deux  autres,  le 
25  septembre  suivant; 

Attendu  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques,' se  conformant  aux  demandes  à  lui 
successivement  adressées,  a  radié  la  saisie, 
en  tant  seulement  qu'elle  profitait  aux  créan- 
ciers spécialement  dénommés  dans  les  trois 
actes  susmentionnés^  et  que,  par  suite, il  a  été 
délivré,  à  la  date  des  9  juin  et  25  septem- 
bre 1875,  trois  certificats  constatant  toutes 
ces  radiations  partielles  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent 
que,  malgré  ces  radiations,  la  saisie  n'en  sub- 
siste pas  moins;  que,  cependant,  par  suite 
des  mainlevées  données  par  tous  les  créan- 
ciers révélés  par  les  états  sur  transcription 
et  de  la  saisie  et  de  ladjudication,  les  effets 
de  la  saisie  ne  peuvent  être  réservés  en  quoi 
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que  ce  soit  ;  que,  dès  lors,  la  radiation  de- 
vait être  entière  et  définitive,  et  quils  con- 
cluent à  ce  que  le  couservatear  soit  con- 
damné à  le  faire  sons  peine  de  25  francs 
de  dommagesintéréts  par  chaque  jour  de 
retard  ; 

Attendu,  en  principe,  que  le  conservateur 
des  hypothèques,  dans  un  intérêt  public  et 
pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  doit  se 
cçnformer  strictement  aui  énoociations  con- 
tenues dans  les  actes  qui  lui  sont  remis; 

Attendu  qu'en  opérant  la  radiation  en 
vertu  des  mainlevées  contenues  dans  les  trois 
actes  susmentionnés  qui  lui  étaient  déposés, 
le  conservateur  des  hypothèques  de  Bar-sur- 
Aube  n*a  pu  le  faire  que  dans  la  limite  du 
consentement  donné  en  ces  actes,  c'est-à- 
dire  partiellement,  et  en  tant  que  la  saisie 
profitait  spécialement  à  chacun  des  créan- 
ciers y  dénommés  et  requérants; 

Que,  dès  lors,  les  certificats  par  lui  déli- 
vrés ne  pouvaient  et  ne  devaient  constater 
autre  chose  que  ce  qui  lui  avait  été  demandé; 

Attendu  que  si,  comme  conséquence  des 
radiations  partielles  consenties  par  tous  les 
créanciers,  la  radiation  entière  et  définitive 
de  la  saisie  se  trouve  virtnellement  opérée, 
et  si  les  demandeurs  veulent  aujourd'hui  en 
avoir  la  certitude,  c'est  à  eux  à  requérir  du 
conservateur  un  certificat  qu'il  ne  pourra 
leur  refuser,  mais  qu'il  n'était  point  obligé  de 
leur  délivrer  jusqu'à  ce  jour; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  formée 
par  Vannier  et  Hury-Perrin  ne  saurait  être 
accueillie; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  matière  ordi- 
naire et  en  premier  ressort,  déclare  les  de- 
mandeurs non  recevables,  en  tout  cas  mal 
fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute  et 
les  condamne  aux  dépens  dont  distraction 
est  faite  à  M'Masson,  avoué,  qui  l'a  requise 
avec  affirmation  de  droit. 

Du  !•' juin  1876.  —  Tribunal  dé  Bar-sur- 
Aube. 


15431. 

BXéCUTBUR  TESTAMENTAIRE.  —  DÉSIGNATION. 
—  TESTAMENT.  —  CLAUSE  NULLE.  —  NO- 
TAIRE. 

La  clause  (Tun  teêtamenl  par  laquelle  le  testa» 
leur  déclare  qu'il  veut  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire, par  lui  choisiy  liquide  toute  sa 
suuession  à  l'intervention  d'un  notaire  qu'il 
désigne,  est  nulle,  si  des  mineurs  u  trouvent 
intéressés  dans  la  succeuion,  comme  étant 


contraire  à  la  loi  du  12  juin  1816.  (Ré- 
pertoire, y  EXÉCUTEUR  testamentaire, 
n"*  5  seq.) 

François Lauv?ers  avait  laissé  un  testament 
authentique  par  lequel  il  nommait  un  exécu- 
teur testamentaire,  et  désignait  le  notaire 
qui  devrait  vendre  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. Un  procès  surgit  entre  l'exécuteur 
testaoïentaire  et  les  héritiers  collatéraux  du 
de  ctijttx,  parmi  lesquels  des  mineurs, an  sujet 
du  notaire  à  charger  de  la  vente  des  immeu- 
bles et  de  la  liquidation  de  la  succession. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  de- 
mande du  sieur  Malfait,  en  sa  qualité  d'exé- 
cuteur testamentaire,  est  formée  en  vertu  du 
pouvoir  qui  lui  a  été  conféré  parle  testateur; 
que,  par  suite,  elle  est  recevable; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 
l?s  biens  dont  il  s'agit  ne  peuvent  se  par- 
tager commodément  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi 
du  12  juin  1816,  il  appartient  au  tribunal  de 
désigner  le  notaire  chargé  de  vendre  les  im- 
meubles appartenant  en  tout  ou  en  partie  à 
des  mineurs; 

Attendu  qu'en  présence  du  désaccord 
existant  entre  les  héritiers  d'une  part  et 
l'exécuteur  testamentaire  d'autre  pari,  sur 
le  choix  du  notaire  chargé  dé  procéder  à  la 
vente  des  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  par  le  tri- 
bunal de  confier  cette  mission  à  un  notaire 
complètement  étranger  aux  difficultés  et  aux 
intérêts  qui  divisent  les  parties  ; 

Attendu  que  la  clause  du  testament  invo- 
quée par  la  partie  Teirlynck  (rexécuteur 
testamentaire),  portant  :  i  Je  veux  que  le 
même  M.  Malfail  liquide  toute  ma  succession 
à  l'inierveniion  de  vous  notaire,  sans  devoir 
connaître  qui  que  ce  soit  de  la  famille,  ceux- 
ci  n'ayant  ici  rien  à  dire  (Ik  wille  dat  zelven 
béer  Malfait  gansch  myn  sterfhuis  vereffene 
met  tusschenkomst  van  U  notaris,  zonder 
iemand  van  de  famielle  te  moeten  kennen, 
de  zélve  hier  niets  te  zeggen  hebbende)  •  ; 
que  cette  clause  ne  peut  déroger  à  la  loi  pré- 
citée du  12  juin  1816;  que,  par  suite,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  esaminer  la  validité  au  point 
de  vue  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  la 
demande  du  sieur  Mal  fait  qualitate  quà  re- 
cevable;  et  statuant  entre  toutes  les  parties, 
autorise  la  vente  publique  par  licitation  des 
immeubles  dont  il  s*agit,  ce  sur  le  pied  des 
conditions  d'un  cahier  des  charges  qui  sera 
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fisé  et  approuvé  par  le  président  de  ce  trî- 
bonal;  eommel  poor  y  procéder  le  notaire 
Fra<^y8y  de  résidence  à  Gand... 

Do  iS  mars  1877.  — Tribunal  de  Gand. 

OuBtfATioirt.  —  A  rapprocher  de»  décisions  sol- 
faotes  :  jug  Gaod,  9i  Jaofier  1856  (Journal,  annt^e 
1836.  n«  7i0i.  p.  551-388);  app.  Gand,  6  féTrie*  1857 
{ibid.,  année  1857,  no  7593,  p.  f  58). 

Voy.  aassi  CaorriAO,  Reeneil  de  jurisprudinct  no^ 
terMlr,n«llO,  p.  163. 

13452. 
BHtKiSTiiBiinrr.  —  partacb  db  succession. 

—  PARTAGE  PARTIEL.  —  COPROPRléTAIEE 
LOTI.  —  INDIVISION  SUBSISTANT  POUR  LES 
AUTRES.  —  DROIT  FIIE.  —  SOULTE.  — 
iCH4NGE.  —  DATION  EN  PAYEMENT.  —  BIENS 
SITUÉS  EN  PATS  ÉTRANGER.  —  QUITTANCE. 

En  pambU  du  droU  fixe  de  6  fr.  60  c.  l'acu 
par  lequel  Vun  des  copropriétaires  d'une 
masse  indivise  est  rempli  de  sa  part  et  les 
autres  ajournent  le  partage  du  surplus  en  ce 
tpU  les  concerne, 

Ltlrsqu^un  eopartageant  cède  des  immeubles  à 
lui  appartenant  en  retour  d^un  excédant 
d^altribution  de  valeurs  immobilières^  il  y  a 
lieu  de  ne  percevoir  que  le  droit  d^ échange, 
(RÉPERTOiBEy  r*  Partage  de  succession, 
n"l788eq.) 

Est  pauible  du  droit  de  quittanu  l*abandon 
d'immeubles  situés  hors  du  rogaume  en  paye^ 
ment  de  reprises,  {\ù.,  ?«  Communauté 
CONJUGALE,  n**  47  seq.) 

Dans  un  acte  notarié,  une  veuve  et  ses 
deux  enfants  exposent  qu'ils  sont  dans  Fin- 
division  à  regard  de  certains  corps  de  biens 
et  qu*ils  désirent  procéder  au  partage.  Il  est 
attribué  à  la  mère  des  immeubles  situés  en 
Belgique  et  en  pays  étranger,  pour  la  remplir 
(le  sa  part  dans  la  masse  et  de  ses  reprises 
8*élevaat  i  2,000  francs. 

Dans  les  biens  attribués  à  leur  mère,  les 
eofaols,  dit  Pacte,  lui  ont  abandonné  les 
onze  douzièmes  qui  leur  appartiennent  dans 
la  maison  et  les  trois  prés  désignés  par  leurs 
numéros  d*ordre,  en  écbange  d'autres  dé- 
signés plus  loin,  situés  en  Belgique,  qui  ap- 
partiennent en  propre  à  leur  mère  et  que 
celle-ci  abandonne  à  ses  enfants  qui  ac- 
ceptent. 

Le  surplus  des  biens  indivis  est  attribué 
aax  enfants,  qui  remettent  la  continuation 
do  partage,  pour  ce  qui  les  concerne,  au  jour 
qu'ils  daigneront  ultérieurement. 

La  perception  k  étaUir  sur  cet  acte  a  sou- 


levé plusieurs  difficultés  qui  ont  été  résolues 
comme  suit  : 

«  Décision  du  7  novembre  1877  : 

fl  Considérant  qu'il  est  établi  dans  l'acte 
du. ..que  la  dameX...  et  ses  deux  filles  étaient 
copropriétaires  indivises  des  immeubles  qui 
y  sont  désignés  comme  provenant  de  la  com- 
munauté conjugale  de  la  première  et  de  la 
succession  de  son  mari  défunt  ;  que  certains 
de  ces  immeubles,  situés  en  Belgique  et  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  ont  été  assi- 
gnés en  totalité  à  la  dame  K...,  et  que  ses 
deux  Ailes  ont  obtenu  les  biens  restants; 

fl  Considérant  que,  moyennant  cette  attri- 
bution, la  dameX...  a  été  désintéressée  de  ses 
droits  de  copropriété  et  de  la  créance  de  re- 
prise s'élevant  à  916  fr.  67  c,  qu'elle  avait 
à  charge  de  ses  deux  filles,  et  qu'elle  leur  a 
de  plus  abandonné  des  immeubles  sis  en 
Belgique,  évalués  18,000  francs,  qui  lui  ap- 
partenaient personnellement  et  exclusive- 
ment; 

€  Considérant  que  ces  opérations  contien- 
nent un  partage  des  immeubles  qui  étaient 
indivis  entre  les  parties;  que  ce  paruge 
accuse,  dans  le  lot  de  la  dame  X...,  un  ex- 
cédant de  valeurs  immobilières  en  retour 
duquel  ses  deux  filles  sout  libérées  de  la 
dette  de  916  fr.  67  c.  et  ont  reçu  d'autres 
biens  immeubles,  auxquels  elles  n'avaient 
aucun  droit  ; 

f  Considérant  que,  dans  la  créance  de 
916  fr.  67  c,  il  y  a  une  dation  en  payement 
qui,  devant  être  réputée  avoir  pour  objet  une 
fraction  des  immeubles  étrangers  entrés  dans 
le  lot  de  la  dame  X...,  n'a  pas  donné  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  mutation  im- 
mobilière, mais  à  laquelle  sont  attachés  des 
effets  libératoires,  qui  la  placent  nécessaire- 
ment sous  l'application  de  l'article  69,  §  3, 
n*  11,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (voy. 
cass.  franc., 51  décembre  1854; Seine,  9 juin 
1811  ;  Dalioz,  n«*  4945  et  885); 

f  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  sur- 
plus (ci  18,000  francs),  qu'on  ne  saurait 
contester,  en  droit  civil,  la  qualification 
d'échange  qui  a  été  assignée  à  la  convention 
par  les  contractants  ;  que  cette  convention 
n'est  dès  lors  passible,  i  raison  de  ladite 
somme,  que  du  droit  de  60  c.  p.  100  francs 
(art.  1  et  4  de  la  loi  du  1*' juillet  1869); 

f  Considérant  que  l'appréciation  qui  pré- 
cède justifie  la  perception  du  droit  ùxe  de 
6  fr.  60  c.  qui  a  été  effectué  à  titre  de  par- 
tage. • 

(Extrait  dulfontfetir  du  Notariat 
et  de  V Enregistrement.) 
ÛBScaTATioHS.  —  SoF  le  premier  poini,  voy.  Chah  - 
rionaièai  el  Rioado,  Traité  dei  droiU  d'enregistré' 
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meni,  n^  3710  et  soi?.;  Dalloz,  Bép,,  ?•  Enregisirê" 
ment,  w»  i6iO,S702  et  suiv.;  déeision  do  17  no?  embre 
1860  (Journal,  no  875^  186L  p.  US)  ;  jug.  Dînant, 
8  aoàt  i873(ifri(/.,  n*  12113, 1874,  p.  21) 


15433. 

NOTAIEC.  —  HONOEAIRES.  —  TENTATIVE  d'aD- 
JDDICATION.  —  VENTE  DEVANT  UN  AUTRE 
NOTAIRE. 

Le  notaire  qui,  après  avoir  fait  une  tentative 
infructueuse  d'adjudication^  a  procuré  un 
acquéreur  avec  lequel  le  vendeur  a  ensuite 
traité  devant  un  autre  notaire,  est  en  droit  de 
réclamer,  outre  ses  frais  et  débours^  une  ré- 
munération, qui  peut  être  égale  à  l'honoraire 
proportionnel  d'un  acte  de  vente.  (R^per- 
TOiRR,  v«  NoTAiREy  n**  168  scq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  U  de- 
mande de  M*  Taisoe  a  toujours  été  reconnue 
fondée  par  les  dérendeurs  en  ce  qui  touche 
les  frais  tf^t  débours;  que  leur  résistance  n*a 
porté  que  sur  les  honoraires  réclamés; 

Attendu  qu*^  l'audience,  les  époux  Déde 
ont  reconnu  qu'en  dehors  des  frais  et  dé- 
bours, une  rémunération  était  due  au  de- 
mandeur, en  s'en  rapportant  au  tribunal 
pour  en  ûxer  le  quantum; 

Attendu  que  &1'  Taisne  s'est  acquitté  de 
ses  devoirs  professionnels  d'une  manière 
irréprochable  ; 

Attendu  que  l'acheteur  qui  a  traité  avec 
M.  Robert  de  Massy,  l'auteur  des  défendeurs, 
par  l'entremise  de  M* X...,  notaire  à  Saint- 
Uuentin,  a  été  procuré  par  M*  Taisne,  qui 
avait  entamé  des  négociations  avec  lui  le 
jour  même  de  la  tentative  d'adjudication  des 
fermes  de  la  Malmaison  et  de  la  Buterie  ; 

Attendu  que  cette  participation  du  notaire 
est  prévue  par  le  règlement  des  notaires  de 
l'arrondissement  de  Cambrai,  et  rémunérée 
par  le  droit  proportionnel  de  un  pour  cent 
calculé  sur  le  prix  de  la  vente; 

Attendu  que  pour  fixer  le  chiffre  de  la  ré- 
munération due  à  M*  Taisne,  on  peut  équi- 
tablement  prendre  pour  base  le  droit  pro- 
portionnel mentionné  ci-dessus;  . 

Condamne  les  défendeurs  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  939  fr.  60  c. 
montant  dos  frais  et  débours  avancés  par 
M*  Taisne,  plus  un  pour  cent  calculé  sur  le 
prix  de  la  vente  des  fermes  de  la  Malmaison 
et  de  la  Buterie  consentie  par  M.  Robert  de 
Massy  au  profit  de  M  Arpin; 


Les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  judi- 
ciaires et  aux  dépens. 

Du  H  mai  1877.  —  Tribunal  de  Cambrai. 

OBSBBVATfoirs.  —  A  rapprocher  de  Tarrét  de  la 
cour  de  Dooai  du  21  nofembre  1876  (Joanial, 
n«  13319.  année  1877,  p.  S86)  et  de  U  note  qoi  l'ac- 
compagne. 


13434. 

MARIAGB.  —  NULLITÉ  tsOH  PRONONCÉE.  —  EN- 
FANTS issus  DU  MARIAGE.  —  REPRÉSENTANT 
LÉGAL.  —  LEGS.  ^  ERREUR  SUR  LA  QUALITÉ. 

Le  mariage  nul  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être  produit  ses  effets  aussi  longtemp$ 
que  la  nullité  n'en  a  pas  été  vérifiée  et  pro- 
noncée en  justice. 

Ce  principe  est^  surtout^  vrai  en  ce  qui  concerne 
la  protection  des  enfants  issus  du  mariage. 

Jusqu'à  ce  que  la  nullité  du  mariage  ait  été 
prononcée,  ces  enfants,  s'ils  sont  mineun^ 
ont  donc  leur  père  pour  représentant,  et 
celui-ci  a  qualité  pour  défendre  leurs  droits^ 
en  qualité  d'administrateur  légal  de  leurs 
biens.  (Répertoire,  v*  Mariage,  n^"  3  seq.) 

Lorsqu'il  n'existe  aucune  incertitude  sur  l'iden- 
tité de  ului  qu'un  testateur  a  voulu  instituer 
légataire,  il  importe  peu  que  les  qualités 
ajoutées^  dans  le  testament,  au  nom  de  ce 
légataire  pour  le  désigner  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  si  ces  qualités  n'oru  pas  été  la 
cause  déterminante  du  legs,  (lu.,  v*  Legs, 
n«'  49  seq.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruges 
du  3  avril  1876,  rapporté  dans  ce  Recueil, 
année  1876,  n*  13055,  p.  332,  a  été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Liéviu  Caîmo, 
assigné  par  Ferdinand  Caimo  et  cont^orts, 
ici  appelants,  en  partage  et  liquidation  de  la 
succession  de  la  demoiselle  Marie  Caimo, 
leur  sœur,  prédécédée,  a  produit  le  testament 
de  celle-ci  en  date  du  18  octobre  1873,  par 
lequel  ledit  sieur  Liévin  Caimo  est  gratifié 
de  l'usufruit  de  cette  succession  et  la  mineure 
Marie  Caimo  e^t  instituée  légataire  univer- 
selle de  la  nue  propriété; 

Attendu  que,  pour  opposer  aux  appelants 
ce  titre  élisif  de  leur  demande,  le  sieur  Liévin 
Caimo  a  déclaré  devant  le  tribunal  de  Bruges 
conc  lure  en  sa  qualité  d'administrateur  légal 
des  biens  de  la  mineure  Marie  Caimo,  sa  fille, 
et  que  les  appelants,  sans  contester  aucu- 
nement que  Liévin  Caimo  fût  recevablc  à 
conclure  au  litige  en  celte  qualité,  ont  cou- 
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testé  au  fond  tant  cette  qualité  même  que 
les  droits  de  la  mloeore  qu*U  revendiquait 
ea  la  qualité  cootestée; 

Attendu,  en  effet,  que  tes  appelants  ont 
opposé  an  sieur  Liévio  Caimo  que  le  mariuge 
de  celui-ci  avec  Nathalie  Glaideux  de  Mai- 
seran  serait  nul,  à  raison  d*un  mariage  anté- 
rieur de  cette  dernière  subsistant  encore  ou 
non  valablement  dissous  à  Tépoque  de  la 
célébration  de  son  second  mariage  avec  Lié  vin 
Caimo,  et  ont  conclu  à  ce  qu*il  fût  dit  pour 
droit  que  le  sieur  IJévin  Caimo  n'a  pas  qua- 
lité pour  représenter  comme  administrateur 
légal  des  biens  de  la  mineure  Marie  Caimo, 
et  qoe  cette  minenre  n*a  pas  droit  au  legs 
universel  que  le  testament  de  feue  Marie 
Caimo  lui  attribue; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  écarté  ces  moyens; 

Attendu,  en  effet,  que,  sur  ce  premier 
moyen  en  la  forme,  les  appelants,  alors  de- 
mandeurs, ayant  contesté  au  fond,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  si  le  sieur  Liévin  Caimo 
eût  plus  régulièrement  agi  en  prenant  la 
forme  de  Tintervention  pour  conclure  en 
qualité  d'administrateur  légal  des  biens  de 
la  mineure;  qu'il  suffit  que  les  appelants 
aient  contesté  au  fond,  pour  que,  sans  preu- 
dre  le  circuit  de  Tintervention,  le  sieur  IJé- 
Tin  Caimo  ait  pu  prendre  au  procès  la  (pia- 
lité  d'administrateur  légal  de  la  mineure  et 
conclure  et  plaider  en  ladite  qualité; 

Attendu,  au  fond,  que,  selon  la  juste  re- 
marque de  Vazeille,  Traité  du  mariage, 
D*  272,  c  le  mariage  nul  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  produit  ses  effets  si  la  nullité 
n'est  pas  vérifiée  et  prononcée  en  justice  >; 

Attendu  que  cela  est  vrai  surtout  pour  la 
protection  et  la  défense  des  enfants  issus  du 
mariage,  s'ils  se  trouvent  en  état  de  mino- 
rité; qu'alors  même  que  la  validité  du  ma- 
riage serait  à  juste  titre  suspectée  et  que  ia 
nullité  paraîtrait  devoir  en  être  prononcée 
par  la  justice,  en  cas  de  recours  valablement 
porté  devant  elle,  on  ue  pourrait  anticiper 
sur  l'existence  et  sur  les  effets  de  cette  déci- 
siou  éventuelle,  pour  déclarer  les  mineurs 
sans  représentant  légal  pour  défendre  leurs 
droits  et  revendiquer  leurs  biens  que  des 
tiers  leur  contesteraient  ;  qu'il  suit  de  laque 
le  sieur  Liévin  Caimo,  dont  la  nullité  du 
mariage,  existât-elle,  n'est  point  jusqu'ores 
vériGée  et  prononcée  en  justice,  est  fondé  à 
agir  et  conclure  au  procès  actuel  en  qualité 
d'administrateur  légal  de  la  mineure  Marie 
Caimo  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les 
conclusions  prises  par  lui  en  cette  qualité; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  du  promit r  juge; 


Attendu  qu'il  ne  peut  exister  la  moindre 
incertitude  sur  la  personne  que  la  testatrice 
a  voulu  gratifier;  qu'il  est  établi  que,  depuis 
le  jour  de  sa  naissance,  Marie  Caimo  a  tou- 
jours eu  la  possession  d'état  incontestée  de 
fille  de  Liévin  Caimo  et  de  la  dame  Nathalie 
Glaideux  née  de  Maiseran  ;  que  cette  qualité 
résulte  de  son  acte  de  naissance,  de  son  acte 
de  baptême,  et  du  mariage  contracté  par 
Liévin  Caimo  avec  la  dame  Nathalie  Glaideux 
de  Mai^^eran  ;  qu'elle  a  toujours  été  admise 
par  la  famille  de  Jean-Liévin  Caimo,  à  telles 
enseignes  que  François  Caimo,  l'un  des  appe- 
lants, a  été  parrain  au  baptênoe  de  Marie 
Caimo,  et  que  la  marraine  de  l'enfant  était 
la  tante  de  Liévin  Caimo,  feue  dame  Collette 
d'Hondt,  née  Claessens,  laquelle  a  même  par 
son  testament  fait  un  legs  à  la  demoiselle 
Marie  Caimo,  en  la  désignant  comme  sa  petltc- 
uièce,  fille  de  Liévin  Caimo,  et  eu  la  grati- 
fia ut  de  ce  legs  comme  souvenir  de  sa  tante 
marraine  ; 

Attendu  qu'alors  même  que  Marie  Caimo 
ne  serait  pas  fille  légitime  de  Liévin  Caimo 
et  de  Nathalie  Glaideux  de  Maiseran,  ni 
même  la  fille  dudit  Caimo,  ni  par  conséquent 
la  nièce  de  la  testatrice,  l'institution  n'en 
serait  pas  moins  valable,  la  testatrice  ayant 
institué  une  personne  certaine  du  nom  de 
Marie  Caimo,  toujours  connue  sous  ce  nom, 
et  aucun  doute  ne  pouvant  exister  sur  l'iden- 
tité de  la  personne  que  la  te>tatrice  a  dénom- 
mée dans  son  testament,  et  rien  n'indi- 
quant qu'elle  aurait  été  déterminée»  en  la 
gratifiant,  par  la  qualité  de  ilte  légitime  ou 
même  de  fille  de  Liévin  Caimo  et  de  la  dame 
Nathalie  Glaideux  de  Maiseran  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  a  été  allégué  et  non 
contredit  que  la  testatrice  a  assisté  au  bap- 
tême de  Marie  Caimo,  qu'elle  l'a  tenue  sur 
les  fonts  baptismaux  comme  représentant 
la  marraine,  sa  tante,  la  dame  d'Hondt, 
enfant  à  laquelle  elle  a  donné  son  prénom; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  question  delà  validité  du  mariage  du  sieur 
Liévin  Caimo  est  absolument  sans  portée,  en 
ce  qui  concerne  le  testament  de  la  demoiselle 
Marie  Caimo  et  l'institution  qu'elle  a  faite  de 
la  mineure  Marie  Caimo  pour  sa  légataire 
universelle  ;  qu'en  conséquence,  la  conclu- 
sion prise  pour  la  première  fois  par  les  ap- 
pelants devant  la  cour,  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  dudit  mariage,  quand 
même  elle  ne  devrait  pas  être  écartée  connue 
une  action  principale  et  une  demande  nou- 
velle, ne  peut  être  accueillie,  puisqu'elle  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  la  décision 
du  présent  litige,  dans  lequel  elle  ne  con- 
stitue pas    une  défense  dtsdits  appelants 
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contre  rinstilution  de  la  légataire  uaWerselle 
prénommée; 

Par  ces  motifs  ei  aucuns  d«i  premier 
juge,  faisant  droit,  ouï  en  audience  publique 
le» conclusions  de  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral De  Paepe,  dit  que  Tintimé  Liévin  Caimo 
est  recevablc  à  prendre  au  procès  la  qualité 
d'administrateur  légal  de  la  mineure  Marie 
Caimo,  et  d'agir  en  cette  qualité;  déclare  les 
appelants  ni  recevables  ni  fondés  en  leurs 
conclusions;  met  rappel  à  néant,  confirme 
le  jugement  dont  appel,  ordonne  qu'il  sor- 
tira ses  pleins  et  entiers  effets,  condamne 
les  appelants  aux  dépens. 

Du  12  juillet  1877.  —  Cour  de  Gand. 

Obsbryatiors.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  conf. 
DEHOLoaBB,  édil.  belge,  t.  II,  n*  3i3  ;  Ladibht,  l.  II, 
ù—  i35  et  436,  et  Aubiit  et  Rau,  d*après  Z&chabijb, 
$458.  3« édition.  I.  IV,  p.  59. 

Sur  le  second  point,  voy.  conf.  Obiolombe,  édit. 
belge,  t.  IX,  n»  391,  p.  136;  Tboplorc,  Donat.  #1  t§si., 
n*«502et503. 

Voy.  aosii,  sur  les  deux  quesUons,  les  autorités 
citées  an  n*  13055  dn  Journal  (année  1876,  p.  333). 


15455. 

ElfUBGISTRBlf BUT.  ~  VBNTB  PUBLIQUE  DB  MEU- 
BLES. —  PIGEONS  VOYAGEURS.  —  DÉCLARA- 
TIOII  PRÉALABLE.  —  HUISSIER.  —  CONTRA- 
VENTION. 

Les  vente$  puhliquei  de  pigeons  voyageurs  doi- 
vent être  faites  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  %,^  pluviôse  an  vu.  (Répertoire, 
▼*  Vente  publique  de  meubles,  n""  18  seq.) 

Un  huissier  avait,  aux  dates  des  50  no- 
vembre et  30  décembre  1876,  fait  au  bureau 
compétent  les  déclaration»,  signées  de  lui, 
de  trois  ventes  de  pigeons  auxquelles  il  se 
proposait  de  procéder  le  5,  10  et  51  décem- 
bre 1876.  L*buissier  inscrivit  ensuite  en 
marge  de  ces  déclarations  la  mention  que 
ces  ventes  n'auraient  pas  lieu.  Le  surveillant 
aux  ventes  apprit  qu'au  contraire  les  ventes 
annoncées  avaient  eu  lieu.  Par  suite,  des 
procès-verbaux  furent  dressés  à  charge  de 
l'huissier,  du  chef  des  contraventions  com- 
mises à  l'article  5  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII.  Contrainte  fut  décernée  ensuite  à  fin 
de  payement  de  soixante-douze  amendes  de 
50  francs  chacune,  et  des  droits  éludés; 
opposition  fut  formée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  -  Attendu  qu'à  la  re- 
quête de  II.  le  ministre  des  finances,  par 


exploit  de  Thuissier  Pasquasy,  en  date  do 
11  avril  1877,  il  a  été  signifié  au  demandeur 
une  contrainte  avec  commandement  de  payer 
la  somme  de  5,6U7  fr.  80  c,  du  chef  d'a- 
mendes fiscales  et  de  droits  fraudés; 

Attendu  que  par  exploit  du  25  avri2 1877 
le  demandeur  a  fait  opposition  à  la  con- 
trainte susdite; 

En  fait  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par 
le  demandeur  qu'il  a.  dans  le  courant  du 
mois  de  décembre  1876,  vendu  à  la  criée 
72  pigeons,  pièce  par  pièce,  et  en  trois  jours 
différents; 

Attendu  qu'en  exécution  de  l'anicle  2  de 
la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  l'opposant  a  fait 
au  bureau  de  l'enregistrement  la  déclaration 
préalable  exigée; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  entre 
parties  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès- 
verbaux  desdites  ventes,  et  que,  partant,  ces 
procès-verbaux  n'ont  pas  été  soumis  à  l'en- 
registrement; 

Attendu  qu'il  est  méconnu  par  le  deman- 
deur que  celui-ci,  comme  le  défendeur  l'af- 
firme, a  signé,  en  marge  des  déclarations 
précitées,  la  mention  que  les  ventes  n'avaient 
pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  l'opposant  prétend  qu'en  réa- 
lité les  ventes  en  question  n'ont  pas  été 
effectuées,  en  ce  sens  que  les  pigeons  vendus 
n'étaient  pas  des  pigeons  voyageurs,  comme  il 
l'avait  annoncé,  mais  bien  des  pigeons  des- 
tinés k  la  consommation; 

Attendu  que  le  demandeur  déclare  que  la 
vente  des  pigeons  susdits  a  produit  liO  francs, 
et  qu'il  s'en  est  vendu  jusqu'à  4  francs  pièce  ; 
qu'il  n'a  pas  été  précisé  si  140  francs  forment  le 
prix  hrui  ou  produit  net  restant  après  déduc- 
tion de  tous  frais;  mais  qu'en  admettant  que 
ce  soit  le  produit  net,  les  chiffres  avoués 
protestent  par  eux-mêmes  contre  l'hypothèse 
qu'il  n'aurait  été  vendu  que  des  pigeons  de 
basse-cour  ;  que  la  preuve  contraire  offerte 
par  le  demandeur  est  inadmissible; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
quelle  foi  l'on  peut  accorder  aux  procès- 
verbaux  dressés  les  25  janvier  et  2  février 
1K77  par  le  surveillant  aux  ventes  publiques, 
assermenté,  ce  préposé  n'ayant  pas  lui- 
même  constaté  les  contraventions  qu'il  si- 
gnale, mais  s'étant  fait  renseigner  à  cet 
égard  par  plusieurs  personnes  qu'il  ne 
nomme  pas,  mais  qu'il  croit  pouvoir  quali- 
fier de  personnes  dignes  de  foi  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  le  demandeur,  se  plaçant 
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dans  rhypothèse  où  il  o*aurait  vendu  que 
des  pigeoDS  de  basee-eour,  prétend  que  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  20  mai  1646,  en  dispo- 
sant que  les  objets  connus  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  menue  mercerie  ne  sont 
pas  compris  dans  la  défense  portée  par  Tar- 
ticle  1^  de  la  même  date,  doit  le  faire  échap- 
per à  Papplication  des  amendes  comminécs 
par  les  articles  5  et  7  de  la  loi  du  t^  pluviôse 
an  VII,  5  de  la  loi  du  6  juin  1850;  mais  que 
ce  sonteoement  n*est  pas  justifié; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  20  mai 
1846  a  eu  pour  but  d'interdire,  sauf  dans  le 
cas  qu*elle  spécifie,  la  vente  en  deuil  de  mar- 
chandises neuves,  à  cri  public,  au  rabais  ou 
à  prix  ÙJ.e  proclamé,  même  avec  Tassis- 
Uuce  d'officiers  ministériels;  mais  que  pour 
les  cas  qu'elle  excepte,  cette  loi,  loin  d'af- 
franchir les  ventes  des  formalités  imposées 
par  la  législation  en  vigueur  et  de  l'assistance 
d*un  officier  ministériel,  dispose  formelle- 
menty  article  4  :  c  Dans  les  cas  mentionnés 
à  l'article  3,  les  ventes  publiques  et  en  détail 
ue  pourront  être  faites  que  dans  les  formes 
prescrites  et  par  les  officiers  ministériels 
ayant  k  ce  qualité  légale  >  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
demander  si  les  pigeons  vendus  par  le  minis- 
tère de  l'huissier  Charles  sont  compris  sous 
la  dénomination  d'objets  de  menue  merurie, 
puisque  cette  circonstance,  fût-elle  admis- 
sible en  fait,  serait  irrelevaute en  droit; 

Attendu  que  le  demandeur  objecte  vaine- 
ment qu'exiger  l'accomplissement  des  for- 
malités établies  par  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu,  c'est  rendre  impossibles  les  ventes  de 
deurées  alimentaires»  telles  qu'elles  se  pra- 
tiquent journellement  dans  les  halles  et  Mar- 
chés publics; 

Atteodu,  en  effet,  que  si  l'on  admettait 
pour  un  instant,  en  ce  qui  concerne  les 
halles  et  les  marchés,  que  les  décrets  des 
27  juin,  2  juillet  1790,  16-24  août  de  la 
même  année,  et  les  lois  postérieures  n'eus- 
sent pas  consacré  un  régime  spécial,  il  en 
résulterait  uniquement  qu'il  se  commet  de 
nonibieuse»  contraventions  fiscales,  dont  il 
appartiendrait  à  l'administration  de  Teore- 
giatrementde  provoquer  la  poursuite,  si  elle 
le  jugeait  convenable  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  con- 
forme M.  Vandenpeerebooiu,  substitut  du 
procureur  du  roi,  et  écartant  toutes  autres 
conclusions,  dit  que  la  contrainte  dont  oppo- 
sition sortira  ses  effets,  etc. 

Du  13  décembre  1877.  —  Tribunal  d'An- 
vers. 


^  13436. 

NOTAIRE.  —  ACTE  NOTARIÉ.  —  EXPéDITlOIl.  — 
BÉLIVaAMCB.  —  PARTIE  INTÉRESSÉE.  —  OP- 
POSITION. —  NULLITÉ. 

Lei  notaireê  iont  leitat ,  aux  termeide  V  article  23 
de  la  loi  du  25  veniàte  an  xi,  de  délivrer  ex- 
pédition dei  actes  à  toute  personne  intéressée. 

Une  partie  ne  peut  s'opposer  à  la  délivrance  de 
Vexpédition  d'un  contrat  de  mariage  et  d'un 
acte  portant  résiliation  dudit  contrat,  quand 
c'est  l'autre  partie  qui  la  réclame. 

Une  exception  à  la  disposition  de  l'article  23 
précité  ne  peut  être  admite  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  imparfait  ou  frauduleux.  (Répkb- 
TOiEB,  V*  Notaire,  n**  70  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  de- 
moiselle Manttan  demande  que  M*  Potier  de 
la  Uerthellière  soit  tenu  de  lui  délivrer  une 
expédition  des  deux  actes  qu'elle  a  passés 
devant  lui  en  juin  1876  avec  Gautilion  ;  le 
premier,  établissant  les  conditions  civiles  du 
mariage  qu'elle  devait  contracter  avec  ce 
dernier  ;  le  dernier,  contenant  la  révocation 
desdites  conventions; 

Attendu  que  Gantillon  s'oppose  à  la  déli- 
vrance de  ces  deux  expéditions; 

Mais,  attendu  que,  suivant  l'article  23  de 
la  loi  de  ventôse  an  xi,  les  notaires  sont 
tenus  de  délivrer  expédition  des  actes  à  toute 
personne  Intéressée  ; 

Qu'en  conséquence,  la  demoiselle  Manttan, 
partie  dans  ces  deux  actes,  a  le  droit  d'eu 
demander  l'expédition  ; 

Attendu  que  Gantillon,  pour  justifier  son 
opposition,  prétend  vainement  que  la  demoi- 
selle Manttan  n'a  aucun  intérêt  k  la  déli- 
vrance de  ces  expéditions,  puisque  les  actes 
dont  s'agit  ne  peuvent  produire  aucun  effet; 

Qu'en  effet,  l'article  23  de  la  loi  de  ven- 
tôse est  impératif,  et  qu'une  exception  ne 
peut  être  admise  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  imparfait  ou  frauduleux; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  Potier  de  la 
Berihellière  sera  tenu,  dans  les  huit  jours  de 
la  signification  du  présent  jugement,  de  dé- 
livrer à  la  deiiioiselie  Manttan  Texpédition 
du  contrat  de  mariage  passé  entre  elle  et 
Gantillon,  le  1*' jutn  1876,  et  l'acte  de  rési- 
liation dudit  contrat  de  mariage,  aux  offres 
par  la  demanderesse  d'en  payer  le  coût; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  Popposition 
faite  par  Gantillon  ; 

Et  vu  l'article  840  du  code  de  procédure 
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civile, ordonne  Texécution  proTisoiredu  pré- 
sent jugement,  nonobstant  appel,  et  con- 
damne aux  dépens  envers  la  demoiselle 
Mtntun  et  Potier  de  la  Berihellière. 

Du  2i  août  1877. — Tribunal  de  la  Seine. 

Obsbr? ATtoiit.  —   Voy.  DuLOX,  Bép.f  v«  Notaire- 
notariat,  n««  325  el  sui?. 


13437. 

COimUNAUTé  CONJUGALE.  —  SUCCESSION  EN 
PARTIE  MOBILIÈRE  ET  EN  PARTIE  mHOBILlÈRe. 
—  OUVERTURE  AVANT  LE  MARIAGE.  —  PAR- 
TAGE  DURANT  LE  MARIAGE. 

L'article  1414  du  code  civil  n'est  pas  applicable 
au  caê  d'une  êuuession  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière  échue  à  Pun  des  époux 
avant  le  mariage,  quoiqu'elle  ail  été  partagée 
et  liquidée  durant  le  mariage,  (Répertoire, 
v^"  Communauté  conjugale,  n**  9  seq.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions prises  par  les  appelants  tendent  à  faire 
dire  pour  droit  que  le  projet  de  liquidation 
et  de  partage  qui  forme  Tohjet  du  procès  est 
erroné  et  incomplet  et  que,  partant,  il  ér het 
de  le  faire  redresser,  soit  par  le  noiaire  in- 
strumentant, soit  par  tout  autre  à  désigner 
de  commun  accord  ou  même  à  nommer  d*of- 
Uce  par  la  cour  ; 

Attendu  quMIs  soutiennent  tout  d'abord 
c  que  c'est  par  erreur  qu'en  procédant  à 
cette  opération  le  notaire  a  divisé  le  mou- 
taut  de  son  chapitre  du  passif,  pour  le  faire 
supporter  proportionnellement  par  la  masse 
mobilière  et  par  la  masse  immobilière  des 
successions  et  de  la  communauté  à  partager; 
que  c'est,  dés  lors,  également  à  tort  que  le 
premier  juge  a  décidé  qu'il  y  aurait  lieu  de 
procéder  ainsi  en  conformité  de  l'article  1414 
du  code  civil,  en  vue  de  liquider  la  commu- 
nauté Temmerman-Lootens  >; 

Attendu  que  la  première  question  à  résou- 
dre est  donc  celle  de  savoir  si  cet  article 
est  applicable  aux  dettes  afférentes  à  des 
successions  échues  à  l'un  des  époux  avant  le 
mariage,  mais  partagées  et  liquidées  depuis 
lors; 

Attendu  que  le  texte  aussi  bien  que  l'rs- 
prit  de  cet  article  résistent  i  l'interprétation 
adoptée  par  le  premier  juge; 

Uu'en  effet,  les  diverses  dispositions  qui 
ont  pour  but  de  régler  l'attribution  des  det- 
tes des  successions  échues  aux  conjoints,  et 
nommément  Us  articles  1411,  1412,  t4l5 


et  1414,  se  rapportent  toutes  expressémeot 
et  exclusivement  au  cas  où  ces  successious 
sont  ouvertes  pendant  le  mariage  ; 

Qu'il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  le 
législateur,  après  avoir  fait  entrer  dans  le 
passif  de  la  communauté  la  totalité  des 
dettes  mobilières  existant  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
l'importance  ou  la  valeur  comparative  des 
meubles  et  des  immeubles,  a  néanmoins  tenu 
compte  de  celte  importance  ou  de  cette  va- 
leur lorsqu'il  s'est  occupé  des  dettes  grevant 
les  successions  dévolues  à  lun  ou  à  lauire 
des  époux  ; 

Qu'en  ce  qui  touche  les  dettes  antérieures 
au  mariage,  soit  qu'elles  proviennent  d'une 
hérédité  déjii  ouverte,  quoique  non  encore 
liquidée  à  ce  momekit,  soit  qu'elles  procèdent 
de  toute  autre  cause,  les  futurs  sont  toujours 
à  même  de  s'en  rendre  un  acompte  exact  et 
d'arrêter,  en  conséquence,  sur  des  bases 
connues  et  certaines,  leurs  conventions  ma- 
trimoniales ; 

Qu'il  est  loin,  au  contraire,  d'en  être  ainsi 
des  dettes  de  successions  ouvertes  pendant 
le  mariage;  que,  dans  ce  cas,  les  conditions 
de  l'association  conjugale  étant  définitive- 
ment et  irrévocablement  fixées,  la  loi  a  dû 
pourvoir  elle-même  à  une  séparation  équi- 
table des  charges  qui  se  produisent  alors  à 
l'insu  ou,  tout  au  moins,  en  dehors  des  pro- 
visions des  conjoints  ; 

Attendu  qu'en  fait,  il  est  constant  que  le 
mariage  des  époux  Temmerman-Lootens  n'a 
été  contracté  qu'en  l'année  1864,  tandis  que 
les  successions  des  parents  Temmerman  se 
sont  respectivement  ouvertes  en  184t  et  en 
1848^  qu'il  s'ensuit  donc  que  la  dis^ositioa 
invoquée  par  le  premier  juge  est  sans  appli- 
cation pour  ce  qui  se  rapporte  aux  dettes  de 
ces  successions; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  évident  que  la 
plupart  des  dettes  portées  dans  la  masse 
passive  des  successions  Temmerman-Dhont 
ne  dérivent  pas  même  de  celles-ci,  vu  que 
ces  dettes  consistent  :  f"  en  une  somme  de 
2,600  francs,  due,  suivant  une  déclaraiioa 
reeneillie  dans  l'inventaire,  au  baron  Sur- 
mont, par  l'indivision  Temmerman,  du  chef 
de  fermages  échus  le  25  décembre  1871  ; 
t""  en  une  somme  de  186  francs,  montant  de 
la  contribution  foncière  pour  la  même  année; 
5*  en  une  somme  de 22  francs,  pour  livraison 
de  bière,  également  en  1871  1 1  4**  pour  le 
restant,  en  frais  et  honoraires  de  liquidation 
et  de  partage  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  liquidant  les 
successions  des  époux  Temmerman-Dhont» 
le  notaire  a  formellement  méconnu  les  pres- 
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criptîoDS  des  articles  828,  829,  830,  868  et 
869  du  code  civil,  qui  règlent  la  manière 
dont  8*établis8ent  les  comptes  entre  les  co- 
partageanis,  les  fournissements  et  le  rap- 
port se  faisant  en  moins  preuant  des  sommes 
dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  succession; 
qu*en  eflet,  il  devait  8*établir  une  compensa- 
tion, à  concurrence  de  la  part  héréditaire 
dans  le  mobilier,  entre  les  sommes  ï  rappor- 
ter et  celles  à  retirer  de  ce  chef;  de  sorte 
qu*à  ce  point  de  vue  encore  le  projet  dont 
s'agit  doit  être  redressé  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  Ssnccession  de 
Pierre-Jacques  Teinmerman  s'étaot  ouverte 
pendant  le  mariage  de  Jean-François  Tem- 
merman,  il  échet  de  procéder  séparément 
au  partage  et  à  la  liquidation  de  celle-cly  afin 
de  pouvoir  déterminer  la  portion  contribu- 
toire  dans  les  dettes  de  cette  succession,  qui 
devra  être  supportée  par  la  communauté 
Temmerman-Lootens  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
encore  que  le  second  projet  du  notaire  Bil- 
liaert  était  inintelligible,  faute  d*expliration 
des  modifications  apportées  au  projet  primi- 
tif ;  que,  sous  ce  rapport,  on  doit  remarquer 
que  ces  parties  demandent  qu'il  soit  procédé 
à  un  remaniement  complet  du  travail  de  ce 
notaire,  et  qu'il  importe,  dès  lors,  peu  que 
celui-ci  présente  ou  non  des  explications  au 
sujet  de  la  différence  qui  existe  entre  le  pre- 
mier projet  et  le  second  ;  qu'il  suffira  donc 
de  justifier  les  chiffres  et  les  résultats  du  pro- 
jet définitif  ; 

Attendu  y  enfin, que  les  appelants  persistent 
à  prétendre  que  les  éléments  dont  se  com- 
pose le  premier  projet  étaient  incomplets  et 
erronés  et,  qu'entre  autres  omissions,  ou  n'y 
avait  pas  porté  une  somme  de  802  francs 
que  Bernard  Temmerman  avait  payée  au 
notaire  pour  droits  de  succession;  que,  rela- 
tivement à  ce  dernier  point,  il  est  à  considé- 
rer que  l'argument  tiré  du  fait  que  Targeat 
trouvé  à  la  mortuaire  eût  été  insuffisant  pour 
opérer  ce  payement  porte  à  faux,  puisqu'il 
est  avéré  que  ces  droits  ont  été  acquittés  à 
la  date  du  20  avril  1871,  c'est-à-dire  plus 
de  huit  mois  avant  la  confection  de  Tinven- 
laire  ;  qu'il  est  d'ailleurs  vraisemblable  que 
si  Bernard  Temmerman  avait  effectué  ee 
payement  de  ses  propres  deniers,  il  aurait 
exigé  que  mention  en  fût  faite  dans  ledit  acte; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  le  juge- 
ment à  quo  à  néant,  en  tant  qu'il  statue  con- 
trairement an  présent  arrêt  sur  les  différents 
points  débattus  en  degré  d'appel  ;  en  consé- 
quence, déclare  le  projet  de  liquidation  et  de 
partage  dressé  par  le  notaire  Billiaert  irré- 
f  ulier  et  incomplet  et  par  conséquent  non 


avenu;  ordonne  qu'il  sera  procédé,  selon  la 
teneur  et  sur  le  pied  de  cet  arrêt,  à  une 
nouvelle  opération  de  partage  et  de  liquida- 
tion, et  ce  par  le  ministère  dudit  notaire; 

Condamne  l'intimée  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  7  juillet  1877.  —  Cour  de  Gand. 


15438. 

BNREGISTREMBIIT.     —    MARCHE.     —    BAIL.    — 
CARACTÈRES.   —  POMPES     FUVkBRBS. 

Uacte  par  lequel  une  êociélé  s'engage  à  faire, 
pour  un  temps  déterminé ^  sous  la  surveil- 
lance  des  fobriquen  d" église  d'une  ville ^  le 
service  des  pompes  funèbres  au  moyen  du 
personnel  et  du  matériel  nécessaires,  ren* 
ferme  un  marché  comprenant  le  louage  de 
services  et  les  fournitures  de  la  matière,  et 
passible  du  droit  de  \  p,  c.  à  liquider  sur  le 
prix  représenté  par  les  revenus  concédés  à  la 
société.  (RépBRTOiRB,  \"  Marché,  n*"  6  seq.) 

Un  acte  passé  le  ^7  février  1870,  entre  la 
société  anonyme  des  pompes  funèbres  de 
France  et  le  Conseil  central  des  fabriques 
d^église  d'Angers,  renfermait  les  clauses  sui- 
vantes : 

c  Art.  1*'  Le  Conseil  central  des  fabri- 
ques réunies  concède,  k  l'exclusion  de  tous 
autres,  à  M.  Jean-Gustave  Alexandre,  qui 
accepte,  au  nom  de  la  Compagnie,  la  faculté 
de  faire  toutes  les  fournitures  quelconques, 
nécessaires  pour  les  enterrements,  exhuma- 
tions et  réinhumations,  et  pour  la  décence 
et  pour  la  pompe  des  funérailles  et  services 
de  huitaine  ou  anniversaires.  La  Compagnie 
prend  l'engagement  de  se  conformer  à  toutes 
lesclauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
et  tarifs  tel  qu'il  existe,  et  aux  obligations 
imposées  par  les  articles  suivants  : 

c  Art.  2.  La  Compagnie  fera  sous  la  sur- 
veillance et  conformément  aux  instructions 
du  directeur-gérant  :  i^la  location  des  corbil- 
lards, voitures,  brancards,  tentures,  etc.,  et 
généralement  de  tons  les  objets  nécessaires 
aux  convois;  2"*  la  livraison  des  fournitures 
réelles,  telles  que  bières,  cercueils,  etc., 
ainsi  que  de  tous  autres  objets  prévus  aux- 
dits  tarifs  ;  3"  le  service  des  exhumations  et 
réinhumations,  et  4*  gratuitement  toutes  les 
fournitures  nécessaires  à  Tinhumation  des 
indigents  décédés  à  domicile.  De  son  côté, 
le  Conseil  central  s'engage  à  garantir  lesdites 
fournitures  et  locations  à  la  Compagnie,  à 
Texclusion  de  tous  autres  ;  les  fabriques  s'in- 
terdisant  formellement  la  fourniture,  même 
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gratuite,  d'aucun  des  objets  uécessaires  aux 
convois  et  services,  mais  se  réservant  le  droit 
d'autoriser  la  Compagnie  è  exercer  contre 
les  contrevenants,  à  ses  risques  et  périls,  les 
poursuites  qui,  le  cas  échéant,  seraient 
jugées  nécessaires. 

fl  Art.  5.  La  Ck>mpagnie  devra  avoir  un 
nombre  d'hommes  suffisant  pour  répondre 
aux  besoins  ordinaires  et  extraordinaires  du 
service. 

«  Art.  4.  Les  préposés,  chargés  de  Texé- 
cntion  du  service  actif  des  pompes  funèbres, 
sont  :  les  ordonnateurs,  les  porteurs,  les  con- 
ducteurs, les  maîtres  de  cérémonies,  les 
hommes  à  manteau,  les  valets  de  pied,  les 
hommes  de  deuil  et  les  tendeurs.  Tous  ces 
préposés  seront  nommés  .par  la  Compagnie 
et  recevront  une  commission  qui  devra  être 
visée  par  le  directeur-gérant.  Les  ordon- 
nateurs devront  être,  en  outre,  commls- 
sionnés  par  le  maire,  qui  aura  le  droit,  ainsi 
que  le  président  du  Conseil  central,  de  révo- 
quer tousles  employés  ci-dessus  mentionnés  ; 
la  Compagnie  aura  également  la  liberté  de 
congédier  ses  hommes,  en  rendant  compte 
au  directeur-gérant  des  motifs  qui  auraient 
nécessité  cette  révocation. 

c  Art.  5.  Tous  les  traitements  des  préposés 
ci-dessus  nommés  seront  à  la  charge  de  la 
Compagnie  qui  fixera,  ainsi  qu'il  lui  con- 
viendra, le  taux  et  le  mode  de  payement  de 
ces  préposés. 

c  Art.  6.  Le  représentent  de  la  Compa- 
gnie, à  Angers,  sera  chargé  de  tenir  le  bu- 
reau des  commandes  à  la  mairie  et  d'opérer 
le  règlement  des  convois...  Il  exercera  ce 
service  sous  la  surveillance  et  la  direction 
du  directeur-gérant.  L'employé  de  la  Com- 
pagnie, chargé  de  suppléer  le  représentant 
officiel,  sera  agréé  par  le  président  du  Con- 
seil central  qui  pourra  le  révoquer,  mais 
seulement  pour  des  faits  graves,  et  la  Com- 
pagnie entendue.  Le  représentant  de  la  Com- 
pagnie ou  son  suppléant  fera  remettre  immé- 
diatement la  commande  au  directeur-gérant 
chargé  d'en  vérifier  l'exactitude  et  la  conve- 
nance, et  d'en  opérer  le  recouvrement. 

fl  Art.  7.  La  Compagnie  sera  tenue  de 
Justifier  de  la  possession  du  matériel  en  che- 
vaux, voitures  et  autres  objets  nécessaires 
aux  besoins  du  service...  Le  prix  du  mobilier 
ne  pourra  être  inférieur  à  60,000  francs. 

fl  Art.  11.  La  Compagnie  n'a  pas  la  four- 
niture et  la  responsabilité  de  la  cire... 

fl  Art  15.  Pour  couvrir  la  Compagnie 
des  fournitures  et  locations  par  elles  faites 
et  des  charges  qui  lui  sont  imposées  pour 
l'exécution  du  service,  les  parties  contrac- 


tantes déclarent  que  les  fabriques,  comme 
droit  de  leur  privilège  qu'elles  continuent  à 
exercer  directement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  et 
expliqué  ci-dessus,  se  réservent  les  sommes 
ci-après  sur  le  montant  des  commandes  : 
1*  10  p.  c.  sur  les  fournitures  réelles,  quel 
qu*en  soit  le  chiffre  ;  2»  50  p.  c.  sur  le  toul 
des  fournitures  en  location...;  et  que  le  sur- 
plus des  produits  résultant  des  commandes, 
c'est-à-dire  l'excédant  de  leur  total  brut, 
après  le  prélèvement  des  réserves  sus- 
précitées,  sera  versé  à  la  Compagnie  comme 
rémunération  de  son  concours  et  de  ses  frais 
de  location  et  autres  de  toute  nature. 

fl  Art.  16.  Le  directeur-gérant  dirigera 
seul  les  poursuites  relatives,  soit  aux  actes 
de  pure  et  simple  administration,  soit  aux 
recouvrements. 

fl  Art.  17.  La  Compagnie  aura  la  faculté 
d'user  accidentellement,  pourvu  que  le  ser- 
vice n'en  souffre  pas,  de  son  matériel  pour  le 
compte  de  personnes  étrangères  à  la  ville 
d'Angers  ou  pour  toute  autre  pompe  k  l'exté- 
rieur, ainsi  que  pour  les  déplacements  et 
transports  des  décédés  des  cultes  dissidents. 

fl  Art.  18.  Le  présent  traité  est  fait  pour 
neuf  années  consécutives  qui  commenceront 
à  courir  le  f  octobre  1871.  » 

Les  prélèvements  attribués  k  la  Compa- 
gnie furent  ûiés,  suivant  déclaration  esti- 
mative, à  10,000  francs  par  an  ;  le  receveur 
perçut  sur  le  capital  des  annuités  le  droit  de 
1  p.  c.  à  titre  de  marché.  La  Compagnie, 
soutenant  que  l'acte  ci-dessus  constituait  an 
bail,  assigna  en  restitution. 

Jugement  du  tribunal  de  Laval,  du  .^0  no- 
vembre 1874,  conçu  comme  suit  : 

«  Attendu  que  l'article  69,  §  3,  n*  1  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  assujettit  au  droit 
de  1  p.  c.  les  adjudications  au  rabais  et  mar- 
chés pour  constructions,  réparations  et  en- 
tretien et  tous  autres  objets  mobiliers  suscep- 
tibles d'estimation,  faits  entre  particuliers, 
qui  ne  contiendront  ni  vente,  ni  promesse 
de  livrer  des  marchandises,  denrées  ou 
autres  objets  mobiliers;  que  l'article  l*' de 
la  loi  du  16  juin  1824  assujettit  seulement 
au  droit  proportionnel  de  20  centimes  pour 
100  francs  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des 
biens  meubles  et  immeubles  ; 

fl  Attendu  que  les  termes  fl  marchés  mo- 
f  biliers  >  employés  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  étant  génériques,  doivent  néces- 
sairement s'appliquer  au  contrat  de  louage 
d'industrie,  défini  par  les  articles  1777  et 
1778  du  code  civil,  toutes  les  fois  que  ces 
contrats  ne  présentent  pas  le  caractère  d'un 
bail  pur  et  simple  ;  qu'autrement  ce  contrat 
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écfaapperiiU  aox  péremptions  flseales,  aueune 
loi  oe  fayaDt  spéeialemeDt  tarifé; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  contrat 
pissé  entre  la  Compagnie  générale  des  pom- 
pes funèbres  et  Tadministration  des  fabri- 
ques réunies  d'Angers  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  un  contrat  de  louage  du 
privilège  que  leur  accorde  le  décret  du 
25  prairial  an  xii  ;  qu^il  n*en  a,  malgré  les 
prétentions  contraires  de  la  Compagnie  des 
pompes  funèbres,  aucun  des  caractères,  soit 
par  la  nature,  soit  par  le  but  que  les  con- 
tractants se  sont  proposé  ;  qu*il  est,  en  effet, 
formellement  déclaré,  dans  Tacte  da  27  fé- 
frier  1870  (art.  15),  que  les  fabriques  con- 
tiouent  à  exercer  directement  les  droits 
résultant  de  leur  privilège,  tout  en  en  con- 
cédant temporairement  la  jouissance  à  la 
Compagnie;  qu'ainsi  la  Compagnie  des  pom- 
pes fnirèbrM  reste  placée,  pour  tout  ce  qui 
se  rattache  à  Texécution  de'son  traité,  sous 
la  sunreillance  et  la  direction  tant  du  prési- 
dent du  Conseil  central  des  fabriques  que 
d'un  directeur-gérant  délégué  (art.  2  et  3  du 
traité);  que  ce  directeur-gérant  peut  même 
faire  des  actes  d'administration  et  des  recou- 
frements (art.  4,  6  et  16  du  traité); 

c  Attendu  que  ladite  Compagnie  n*est  pas 
mieux  fondée  à  soutenir,  comme  moyen  sub- 
sidiaire, que,  si  le  traité  du  17  juillet  1870 
B*établit  pas  un  bail  à  son  profit,  il  constitue 
au  moins  de  sa  part  une  location  de  meubles 
soumise  également  au  droit  de  20  centimes 
pourlOO  francs  sur  les  sommes  à  lui  revenir; 
qu'en  effet,  il  résulte  du  traité  que  Tadmi- 
Distration  des  pompes  funèbres  ne  s'oblige 
pas  seolement  à  mettre  son  matériel  à  la 
disposition  des  fabriques,  mais  qu'elle  ap- 
porte en  même  temps  le  concours  et  le  ser- 
fice  de  ses  employés  et  doit  pounroir  à  leur 
liabillement  et  à  leur  salaire  (art.  3,  4,  5,  6 
du  traité);  qu'on  doit  voir,  dans  le  traité  dont 
s'agit,  plutôt  un  contrat  principal  sur  un 
marchéde  louage  d*indu6trie,  qu'une  location 
de  matériel  mobilier  ;  le  but  recbercbé  par 
les  fabriques  et  atteint  par  l'ensemble  des 
différentes  clauses  du  traité  Inbérentes  les 
unes  aux  antres,  étant  d'assurer  le  service 
complet  des  inhumations  de  la  ville  d'Angers 
par  l'Intermédiaire  des  agents  de  la  Com- 
pagnie, et  accessoirement  par  l'usage  de  son 
matériel  et  la  livraison  des  fournitures  qui 
se  rattachent  à  ce  service; 

c  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  d'Angers  a  perçu, 
d'après  les  évaluations  mêmes  de  la  Com- 
pagnie des  pompes  funM^res,  un  droit  d'en- 
registrement sur  ledit  traité,  de  1 ,035  francs, 
en  prenant  pour  base  de  ses  calculs  le  taux 

ANMÉI  1878. 


de  1  p.  c.  en  principal,  sur  les  revenus  con- 
cédés à  la  Compagnie; 

fl  Par  ces  motifs,  déclare  la  Compagnie 
des  pompes  funèbres,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  66,  mal 
fondée  dans  sa  demande  eu  restitution,  l'en 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens  > . 

Pourvoi  en  cassation. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  traité  pa«ié 
le  27  février  1870,  entre  le  Conseil  central 
des  fabriques  réunies  de  la  ville  d'Angers  et 
la  Compagnie  générale  des  pompes  funèbres 
de  France,  que  celle-ci  s'est  chargée,  pour 
une  période  de  neuf  années,  de  faire,  sons 
la  surveillance  et  conformément  aux  instruc- 
tions du  directeur-gérant  desdiles  fabriques, 
le  service  des  enterrements,  exhumations, 
réinhumations  et  autres  cérémonies  funé- 
raires; qu'elle  s'est  engagée  à  avoir  tout  le 
personnel  qu'exige  cette  entreprise,  aussi 
bien  que  les  objets  matériels  dont  elle  néces- 
site l'emploi;  que  toutes  les  dispositions  de 
ce  traité  tendent  à  un  but  unique,  sont  essen- 
tiellement dépendantes  les  unes  des  autres  et 
constituent  dans  leur  ensemble,  non  un  bail 
que  les  fabriques  auraient  fait  du  privilège 
que  leur  confère  le  décret  du  23  prairial 
an  xu,  puisqu'elles  se  sont  réservé  par  le 
contrat  non-seulement  une  part  dans  la  di- 
rection comme  dans  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise, mais  aussi  le  monopole  de  certaines 
fournitures  cédé  par  elles  à  nn  autre  entre- 
preneur ; 

Attendu  que  ledit  traité  ne  constitue  pas 
davantage  une  simple  location  de  choses  mo- 
bilières de  la  part  de  la  Compagnie  des  pom- 
pes funèbres,  puisque  celle-ci  met  au  service 
des  fabriques  un  nombre  considérable  d'em- 
ployés qu'elle  choisit,  qu'elle  rétribue,  qu'elle 
peut  même  congédier,  k  la  seule  condition 
d'en  rendre  compte  au  directeur-gérant; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  caractère 
principal  et  dominant  du  traité  dont  s'agit 
est  celui  d'un  marché  conclu  dans  les  termes 
de  l'article  1787  du  code  civil  comprenant 
à  la  fois  le  louage  de  services  et  les  fourni- 
tures de  la  matière. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  régie 
de  Tenregistrement  a  tarifé  ledit  traité  en 
prenant  pour  base  de  ses  calculs  le  taux  de 
1  p.  c.  en  principal  snr  les  revenus  concédés 
à  la  Compagnie,  et  qu'en  le  décidant  ainsi 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'article  69,  §  3,  n*  1  de  la  loi 
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do  22rrimaire  an  vn»  et  de  rarticle  15  de  la 
loi  da  18  avril  1816. 

Du  25  juia  1877.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Ob8bb?atiohs.  —  Voyez  les  décisions  sDirantes  : 
décision  du  U  septembre  I86i  (Journal,  n»  9807, 
année  1865,  p.  112)  ;  Jug.  Yerviers,  il  féfrier  1866 
{ibid.,  n*  10094,  année  1866*  p.  81)  i  cass.  belge, 
13  noTembre  1875  {ibid.^  n»  I3S27,  année  1874,  p.  40). 


15439. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
ACTIF.  —  PART  DE  CHARBONNAGE.  —  VALEUR. 
—  INSUFFISANCE  D*éVALUATION.  —  EXPER- 
TISE. 

Lié  trihunaux  peuvent^  pour  coiutater  une 
insuffiianee  d'évaluation  dam  la  déclaration 
d^une  iuceeêtion  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autres 
moyens  de  preuve,  ordonner  ^expertise  de 
hiens  meubles,  et  notamment  dune  part 
d'intérêt  dans  un  charbonnage.  (Répertoire, 
y*  Succession  (droit  de),  n**  247  seq.; 
715  seq.) 

Une  déclaration  de  succession,  déposée  en 
1875,  évaluait  à  62,500  francs  une  huitième 
part  du  charbonnage  de  Micheroux,  soit 
500,000  francs  pour  la  valeur  totale. 

L'administration  porta  cette  valeur  totale 
à  2,500,000  francs;  cette  estimation  se  ba- 
sait sur  ce  que,  dans  Tacte  constitutif  de  la 
société  en  date  du  18  août  1865,  le  char- 
bonnage avait  été  évalué  à  cette  somme,  sur 
ce  que  les  travaux  faits  depuis,  ne  l'avalent 
pas  déprécié,  et  sur  ce  que,  pendant  les  sept 
dernières  années  d'exploitation,  le  produit 
net  moyen,  constaté  par  les  états  des  dé- 
penses et  des  recettes,  s'était  élevé  à  plus  de 
235,000  francs^  ce  qui  correspondait,  au  taux 
de  9 1/2  p.  c,  à  un  capital  de  2,500,000  francs. 
Opposition  à  la  contrainte  décernée  fut  faite. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  con- 
trainte décernée  par  l'administration  le 
16  octobre  1876  est  fondée  sur  une  insuffi' 
sauce  de  la  part  que  possédait  le  mari  de  la 
demanderesse  dans  le  charbonnage  de  Mi- 
cheroux,  commune  de  Soumagne,  et  que 
ladite  administration  étaye  sa  réclamation 
sur  les  états  d'exploitation  dudit  charbon- 
nage, qui  ont  servi  à  déterminer  la  rede- 
vance proportionnelle  depuis  1866;  mais 
que  cette  t^se  d'évaluation  ne  peut  être 
admise,  et  qu'il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
relation  à  établir  entre  la  valeur  vénale  d'une 


mine  et  l'impôt  qu'elle  doit  payer  à  raison 
de  son  produit  imposable;  qu'il  faut  donc 
recourir  à  d'autres  moyens  de  constater  la 
valeur  du  charbonnage  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient 
qu'en  cette  matière  l'expertise  n*est  pas  ad- 
missible et  que  le  législateur  aurait  refusé 
cette  voie  d'instruction  aux  préposés  de  l'ad- 
ministration en  ne  leur  accordant  pas,  dans 
l'article  19  de  la  loi  du  17  décembre  1851, 
la  faculté  de  la  requérir  pour  les  objets 
compris  sous  la  lettre  h  de  I  article  11  de  la 
loi  du  27  décembre  1817,  c*e8t*à-dire  des 
biens  meubles,  parmi  lesquels  sont  coni« 
prises  les  parts  d^associés  ou  intéressés  dans 
un  charbonnage; 

Attendu  que  les  dispositions  dudit  arti- 
cle 19  ne  concernent  que  l'expertise  requise 
extrajudiciairement,  et  que  ce  mode  de  véri- 
fication n'est  pas  même  interdit  d'une  manière 
absolue  relativement  aux  objetsdont  il  s'agit, 
puisque  les  héritiers  donataires  et  légataires 
peuvent  y  avoir  recours,  et  que  dans  ce  cas 
l'estimation  des  experts  est  définitive  et  sert 
de  base  à  la  perception  de  l'impôt;  mais 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  aux 
tribunaux  de  s'écarter  des  règles  du  droit 
commun  pour  constater  l'insuffisance  des 
déclarations  estimatives;  que  le  serment  seul 
ne  peut  être  admis  et  que  l'expertise  ne  doit 
être  ordonnée  qu'à  défaut  d'autres  moyens 
de  preuve,  ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Hénoul,  substitut  du  procureur  du  roi, 
dit  qu'il  y  a  lieu  de  faire  constater  par 
experts  l'insuffisance  de  la  déclaration  esti- 
mative faite  par  la  demanderesse  le  8  octo- 
bre 1875;  nomme  à  cette  fin  MM...,  lesquels 
auront  pour  mission  d'estimer  le  charbon- 
nage de  Micheroux  dans  son  étendue,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  l'acte  de  concession  du 
23  septembre  1846,  suivant  son  état  et  sa 
valeur  au  jour  du  décès  de  feu  Ch.  P..., 
dans  la  condition  od  il  se  trouvait  à  cette 
époque,  et  d'après  tous  les  éléments  propres 
à  déterminer  cette  valeur;  que,  par  consé- 
quent, ils  auront  égard  non-seulement  aux 
couches  de  combustible  mises  à  découvert, 
mais  en  outre  qu'ils  prendront  en  considéra- 
tion la  valeur  relative  que  donne  au  char- 
bonnage l'espoir  plus  ou  moins  fondé  d'at- 
teindre d'autres  couches  indiquées  par  la 
science  et  les  travaux  exécutés  dans  les 
charbonnages  voisins  ;  commet  M.  deSébille, 
juge,  pour  recevoir  le  serment  desdits  ex- 
perts ;  réserve  les  dépens,  etc. 

Du  12  Janvier  1878.  —  Tribunal  de  Liège. 

OBKiiTATioirs.  —  A  rapprocher  des  déeliiont  rat- 
vantes  :  etss.  belge,  14  nofembre  I89t   (Journal, 
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n*  S3i5,  tnnée  I85S,  p.  ISI)  ;  Jog.  Mont,  Î6  nov«ni- 
br«  I85S,  limai  1860 et fOaoûC  1876 (i»l<f..ii«« 6021. 
8561  et  13036,  année  1853,  p.  116;  1860,  p.  S70,  et 
1876,  p.  297)  et  les  notes  ;  Jog.  Charleroi,  13  Jain  1 861 
{ibid,,  n*  8819.  année  1861,  p.  247)  et  la  note  ;  Jog. 
Liège,  22  Janvier  1862  (ibid.,  n«  8971,  année  1862, 
p.  84). 

13440. 

OSOFEUIT.  —  TITRES  AU  POATBOI.  —  RI8TITD- 
TIOM  EM  RATURE.  —  BSTUlATIOIf. 

L'usufruitier  de  valeurt  cantistant  en  ohliga- 
tioHê  et  actiom  de  chemins  de  fer,  au  par- 
teuTy  est  tenu  de  conserver  Us  titres  qu'il  a 
reçus,  et  de  les  restituer  à  l'extinction  de  Vu* 
su  fruit;  et,  si  ces  titres  ont  été  vendus  par 
luif  il  doit  la  restitution  de  leur  valeur^  cal- 
culée, non  d'après  le  prix  fixé  dans  Vact^ 
liquidatif  qui  avait  déterminé  les  bases  de  son 
usufruit,  mais  suivant  le  cours  de  la  Bourse 
au  jour  que  le  tribunal  fixe  pour  la  restitua 
tion.  (iUPERTOiiiE»  T^  Usufruit,  n**  8  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion à  juger  est  celle  de  saToir  si  les  offres 
pouvaient  être  faites,  eomme  elles  font  été, 
es  numéraire,  ou  si,  au  contraire,  elles 
dcTakot  comprendre  pour  partie  les  titres 
au  porteur  eux-mêmes  sur  lesquels  aurait 
résidé  rnaufrult  de  Marchand  père,  titres 
que  ce  dernier  a,  du  reste,  aliénés; 

Attendu  que»  en  ce  qui  touche  les  valeurs 
indastrielles,  elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  choses  fongibles  aux 
termes  de  Tartlcle  587  du  code  civil,  puis- 
que rosofruitier  pouvait  en  faire  usage  sans 
les  consommer; 

Que  rien  B*établit  que  ce»  valeurs  ont 
revêtu  un  caractère  fongible  par  suite  de  la 
▼olooté  des  parties  ; 

Qu'il  est  vrai  qu'une  estimation  leur  a  été 
donnée,  mais  uniquement  au  regard  des 
propriéuires»  et  pour  justifier  Tattestation 
qoi  leur  en  a  été  faite; 

Que  les  héritiers  n*OQt  en  rien  renoncé  k 
la  propriété  de  ces  titres  ;  qu'une  telle  renon- 
ciation doit  être  formelle  et  ne  peut  se  pré- 
somer; 

Qnll  importe  peu  que  Marchand  père, 
comprenant  mal  Tacte  de  partage,  ait  pensé 
que  cet  acte  lui  donnait  la  propriété  com- 
plète de  ces  titres  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  offres  sont  In- 
aafiiantesy  parce  qu'elles  ne  comprennent 
pÊ»  pour  partie  les  titres  au  porteur  dont 
s*aglt;  qu'en  conséquence.  Marchand  fils 


doit  restituer  la  moitié  de  ces  valeurs,  ou  la 
moitié  de  la  somme  les  représentant,  d'après 
le  cours  de  la  Bourse  ;  qu'en  outre,  tant  que 
cette  restitution  n'aura  pas  été  opérée,  il 
doit  le  prorata  de  la  moitié  des  revenus  ou 
arrérages  des  valeurs  en  question,  à  partir 
du  l*'  septembre  1876,  date  de  la  mort  de 
Marchand  père,  et,  par  conséquent,  de  la 
réunion  de  l'usufruit,  au  jour  du  payement; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de  nul 
effet,  comme  insuffisantes,  les  offres  ci- 
dessus  ;  dit  que  Marchand  fils  remettra  aux 
concluants  la  moite  des  titres  ci  dessus  visés, 
titres  grevés  de  l'usufruit  de  Marchand  père, 
ou,  à  défaut  de  restitution  en  nature,  le 
condamne  dès  à  pr^nt  k  payer  la  valeur 
de  cette  moitié  au  cours  de  la  Bourse  d'au- 
jourd'hui, sous  déduction  de  l'impôt  frap- 
pant ces  titres  ; 

Dit  qu'en  outre  il  tiendra  compte  du  pro- 
rata des  revenus,  coupons  et  dividendes 
desdites  valeurs,  du  jour  de  la  cessation  de 
l'usufruit  au  jour  de  la  restitution. 

Du  20  juin  1877.  —  Tribunal  de  la  Seine. 


13441. 

TIMBRE.  —  ACTE  ÉCRIT  A  LA  SUITE  b'OII  AUTRE 
ACTE.  —  VENTE  IMMOBILIÈRE.  —  PAVEMENT 
PAR  ANMUITis.  —  QUITTANCES. 

En  cas  de  vente  d'un  immeuble  moyennant  un 
prix  payable  par  annuités,  les  quittances  des 
diverses  annuités  peuvent  être  écrites  à  la 
suite  les  unes  des  autres  sur  le  même  papier 
timbré,  (Répertoire,  v*  Timbre,  n**  292 
seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Quant  au  timbre  de 
la  quittance  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  de  bru- 
maire an  VII,  les  quittances  de  payement 
doivent  être  données  sur  timbre;  que  les 
quittances  délivrées  jusqu'aujourd'hui  au 
défendeur  l'ont  donc  été  en  exécution  de  la 
loi  et  ne  peuvent,  par  suite,  donner  ouver- 
ture à  une  répétition  pour  cause  de  payement 
indu,  alors  que  le  défendeur  n'allègue  pas 
qu'il  a  demandé  que  ces  quittances  fussent 
données  sur  le  même  timbre; 

Mais  attendu  que  l'article  25  de  cette  loi 
stipule  qu'il  pourra  être  donné  plusieurs 
quittances  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré  pour  à-compte  d'une  seule  et  même 
créance  ;  que  le  payement  des  annuités  dont 
est  question  au  procès  rentre  évidemment 
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dans  les  termes  de  cet  article  ;  que,  par  suite, 
le  défendeur  est  fondé  dans  sa  demande  re- 
conventionnelle  subsidiaire; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  ville  demande- 
resse est  sans  droit  pour  se  refuser  à  écrire 
les  quittances  des  diverses  annuités  &  la  suite 
les  unes  des  autres  sur  le  même  timbre  de 
quittance  et  tant  que  le  comportera  la  di- 
mension des  timbres  à  ce  destinés  et  délivrés 
Jusqu'aujourd'hui  au  défendeur. 

Du  26  juin  1877.-  Tribunal  de  Bruxelles. 

Obsbivatiohs.  —  A  rapprocher  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  caMalion  de  France  du  29  juillet  1868  (Jour- 
nal, n»  10781,  année  1868,  p.  356). 


15U2. 

QUOTITÉ  DISPONIBLB.  —  LBGS  b'UNB  QUOTITÉ. 
—  CALCUL.  —  RAPPORT.  —  BONS  EN  AVAN- 
CEMENT d'hoirie.  —  INTENTION. 

Lonqu'un  testateur,  ayant  trois  enfants,  a  légué 
à  l'un  (Peux  c  le  quart  en  préciput  des  biens 
de  toute  nature  qui  composeraient  sa  succes- 
sion > ,  ce  quart  ne  doit  être  calculé  que  sur 
la  maue  des  biens  existant  au  décès ^  sans 
qu'il  faille  y  réunit  fictivement  les  dons  faits 
en  avancement  d'hoirie^  si  le  testateur  n*apas 
autrement  indiqué  l'intention  de  léguer  toute 
sa  quotité  disponible. 

En  cas  de  doute,  la  volonté  du  disposant  doit 
s'interpréter  dans  le  sens  le  moins  préjudi- 
ciable  aux  héritiers,  débiteurs  du  legs,  (Hé- 
PERTOiRB,  v^  Quotité  disponible,  n"*  5 
seq.) 

arrêt. 

LA  COUR;...  —  Attendu  qu*aux  termes 
de  Tartide  857  du  code  civil,  le  rapport 
n'est  pas  dû  aux  légataires  ;  que,  par  consé- 
quent, au  regard  de  ces  derniers,  les  biens 
donnés  entre-vifâ  par  le  défunt,  même  à  titre 
d'avancement  d'hoirie^  sont  définitivement 
sortis  de  son  patrimoine;  que  ce  principe  de 
droit  reçoit  également  son  application,  que 
le  légataire  soit  ou  non  au  nombre  des  suc- 
cessibles; 

Que,  cependant,  quand  la  libéralité  faite 
par  le  défunt  excède  la  quotité  disponible, 
ou  quand  le  legs  porte  sur  cette  quotité  on 
bien  sur  une  portion  de  cette  quotité,  il  y  a 
lieu,  selon  la  teneur  de  Tarticle  922  du  code 
civil,  de  réunir  fictivement  aux  biens  exis- 
tant an  décès  ceux  donnés  entre- vifs,  afin  de 
calculer  sur  cet  ensemble  de  biens  le  mon- 
tant de  ce  dont  le  testateur  a  pu  disposer; 


Que  la  règle  contenue  en  Tarticle  857  ne 
crée  alors  aucun  obstacle  à  cette  réunion 
fictive,  qui  a  pour  but  d*a&surer  aux  disposi- 
tions du  père  de  famille  leur  effet  le  plus 
étendu  dans  les  limites  établies  par  la  loi; 
mais  que,  cessant  la  nécessité  de  faire  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  pour  la  déli- 
vrance du  legs,  cesse  aussi  Tapplication  de 
l'article  923,  et  que  l'article  857  doit,  dès 
lors,  conserver  tout  son  effet  ; 

Qu'il  convient  donc  de  recbercber  quelle 
a  pu  être  Tintention  du  testateur,  e|  si, 
comme  le  prétendent  les  intimés,  il  a  voulu 
léguer  à  sa  fille,  la  dame  Breton,  la  quotité 
disponible; 

Attendu  que  cette  volonté  n*est  pas  suffi- 
samment manifestée  par  cette  seule  circon- 
stance que  la  portion  de  biens  dont  le  léga- 
taire à  titre  universel  a  été  gratifié  se  trouve, 
dans  sou  expression  fractionnaire,  corres- 
pondre à  cette  quotité;  que  Ton  doit  plutôt 
présumer,  en  l'absence  d'indications  con- 
traires contenues  dans  le  testament,  que  le 
testateur,  se  référant  à  cette  règle  de  droit 
qu'il  n'est  dû  de  rapport  qu'entre  héritiers, 
n'a  voulu  faire  porter  sa  disposition  que  sur 
une  partie  des  biens  existant  au  décès  ; 

Qu'on  est  d'autant  plus  porté  à  le  pré- 
sumer ainsi,  que,  si  le  testateur  avait  une 
Intention  différente,  il  pouvait  l'énoncer 
clairement; 

Q4ie,  tout  au  moins,  il  y  a  doute  sur  sa 
véritable  intention,  et  que,  dans  le  doute, 
on  doit,  suivant  une  règle  d'interprétation 
très- ancienne,  adopter  le  sens  le  moins  pré- 
judiciable aux  héritiers,  débiteurs  du  legs; 

Qu'enfin,  les  considérations  de  fait  invo- 
quées pour  faire  prévaloir  l'Interprétation 
contraire  ne  sont  point  décisives  et  sont 
combattues  et  neutralisées  par  d'autres  qui 
leur  ont  été  opposées  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  de  ce  chef  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  dit  et  prononce  que  le 
legs  par  préciput  contenu  au  testament  de 
Jean-Joseph  Prinard  n'aura  d'effet  que  sur 
les  biens  existant,  au  décès  de  ce  dernier, 
dans  son  patrimoine;  et,  adoptant  sur  tous 
tes  autres  chefs  les  motifs  exprimés  par  les 
premiers  jugesi  confirme,  pour  le  surplus, 
ledit  jugement. 

Du  15  juin  1876.  —  Cour  de  Grenoble. 

Obsbivatiohs.  —  A  raprrocber  da  jugement  du 
tribonal  de  LootaIb  do  8  joillet  1876  (Journal,  année 
1877,  n?  13171,  p.  105;,  de  la  note  qui  accompagne 
eet  arUcle,  et  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  dn 
12  mars  1877  (Jonmal,  n*  13418,  année  1878,  p.  41) 
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15445. 

EHftKGISTRKHBNT.  —  JOGBIIENT.  —  CONDAMNA- 
TION (DEOrr  de).  ^  TBNTB  DK  |IABCHANDI8B$. 
—  LITEAISON  BT  PATBMENT. 

N'est  pas  pa$$ihlê  du  droit  de  60  centimei  p.  100 
francs  sur  Vexpéditiony  le  jugement  qui  con- 
damne  un  défendeur  à  prendre  livraison  de 
marchandises  par  lui  achetées  et  à  en  payer 
le  prix,  (RéPBETOiaEi  Y"  Jcgbmbnt,  û^  51 
seq.) 

I>éei8i0D  da  25  octobre  1877  ; 

c  Gonsidéranl  qae  le  vendeur  n^est  pas 
recevable  à  réclamer  le  prix  de  vente  tant 
qQ*il  n'est  pas  prouvé  que  Tacheteur  a  reçu 
et  accepté  la  marchandise  vendue  ;  que  son 
action  se  borne  à  forcer  Facheteur  à  prendre 
livraison; 

c  Considérant  que»  d'après  ce  qui  préaàde, 
le  jugement  ne  peut  valoir  que  comme  ren- 
fermant une  simple  condamnation  à  exécu- 
ter le  marché,  prononcée  contre  les  défen- 
deors  ;  qu'actuellement  ceux-ci  ne  doivent 
aucone  partie  du  prix  et  que  le  jugement  ne 
renferme  pas  de  condamnation  de  somme 
susceptible  d'être  exécutée  sur  leurs  biens.  > 

OssBBFATioRS.  —  Yoyez  décision  du  33  mars  1858 
(Joamal,  année  1838,  n*  7993,  p.  26Ç),  et  jugemeol 
da  tribonal  de  Hoy  du  33  décembre  1869  {ibid., 
«■née  1870,  n*  11125,  p.  70). 

154U. 

BISPONSABILITé.  —  NOTAIBE.  —  TESTAMENT. 
LEGS.  —  SUBSTITUTION  PROHIIÉB.  —  NUL- 
LITÉ. —  BBBBUa  DE  DROIT. 

S*il  est  du  devoir  de*  notaires  d'avertir  les  par^ 
lies  des  erreurs  de  droit  ou  des  vices  intrinsè- 
ques dont  les  conventions  qu'ils  sont  requis 
d'authentiquer  pourraient  être  infectées,  ils 
ne  sont  pas  cependant  responsables  des  nu/- 
lités  qui  en  dériventy  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  leur  part  dol  ou  mauvaise  foi  y  surtout  si 
la  clause  nulle  se  rattache  à  des  matières 
ardues f  telles  que  les  substitutions  prohibées. 

Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'un  testament 
authentique  reçu  à  Pimproviste,  dans  des 
circonstances  urgentes^  et  sans  conférence 
préalable  du  notaire  et  du  testateur.  (Réper- 
TOiBB,  V*  Responsabilité,  n**  ii4  seq.) 

Le  notaire  X...  avait  été  appelé  dans  la 
noit  pour  recevoir  le,  testament  de  la  dame 
Barbaad  qui  était  ^  toute  extrémHé.  La  tes- 
tatrice institua  pour  légataire  univers^  son 


neveu,  le  sieur  Debord  ;  ce  legs  était  subor- 
donné à  diverses  conditions  qui  amenèrent 
des  procès  et  dirent  considérées  comme 
constituant  des  substitutions  prohibées  ;  le 
legs  universel  fut  déclaré  nul.  Le  sieur  De- 
bord  a  assigné  le  notaire  en  garantie  pour 
avoir  négligé  d'éclairer  la  testatrice  sur  les 
conséquences  légales  de  ses  dispositions,  ou 
pour  avoir  commis  une  erreur  en  considérant 
celles-ci  comme  valables. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  En  ce  qui  concerne  la 
demande  en  garantie  : 

Attendu  qu'elle  a  pour  base  la  prétendue 
faute  dont  M*  $...  se  serait  rendu  coupable, 
en  n*éclairant  pas  la  testatnce  sur  la  nullité 
de  la  substitution  insérée  dans  son  testa- 
ment et  sur  les  conséquences  devant  entraî- 
ner la  nullité  du  legs  universel  qui  en  était 
assorti  : 

Mais  quil  est  de  principe  que  les  notaires, 
malgré  le  devoir  (jui  leur  incombe,  d'avertir 
les  parties  des  erreurs  de  droit  ou  des  vices 
intrinsèques  dont  les  conventions  qu'ils  sont 
requis  d'authentiquer  pourraient  être  infec- 
tées, ne  sont  pas  cependant  responsables  des 
nullités  qui  en  dérivent,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  leur  part  dol  ou  mauvaise  foi; 

Que,  telle  est  la  docirine  générale  des  au- 
teurs, basée  sur  la  différence  existant  entre 
l'article  1382  du  code  civil,  aux  termes  du- 
quel la  responsabilité  est  engagée  par  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui 
un  préjudice,  et  l'article  68  de  la  loi  de  ven- 
tôse an  XI  qui  ne  met  en  jeu  la  responsabilité 
des  notaires  pour  les  nullités  par  eux  com- 
mises, que  s'il  y  a  lieu;  que  ces  derniers 
mots  de  la  loi  de  ventôse  impliquent  forcé- 
meut  l'intention  de  restreindre  la  responsa- 
bilité notariale  au  cas  unique  de  dol  ou  de 
faute  lourde,  relativement  aux  formalités 
intrinsèques  proprement  dites  ou  aux  con- 
ditions de  validité  pouvant  intéresser  le  fond 
du  droit; 

Que  les  notaires  ne  sauraient,  en  thèse 
générale,  être  responsables  des  nullités  de  ce 
genre,  lorsque,  pajr  ignorance  du  droit,  mais 
de  bonne  foi,  ils  ont  pu  croire  valide  une 
clause  qui  ne  l'est  pas  ; 

Que  cette  théorie  doit  recevoir  son  appli- 
cation, surtout  dans  les  cas  où  la  clause  nulle 
se  rattache,  comme  dans  l'espèce,  à  des  ma- 
tières ardues,  telles  que  les  substitutions, 
dont  les  difficultés  ont  fait  si  longtemps  os- 
ciller dans  tous  les  sens  la  doctrine  des  juris- 
consultes et  la  jurisprudence  des  arrêts; 

Que,  dans  ces  sortes  de  litige,  s'il  pouvait 
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y  avoir  faute  de  la  part  du  notaire  pour  une 
aimple  inadvertance  commise  en  dehors  de 
toute  circonstance  aggravante,  la  réparation 
encourue  dépasserait  le  but  et  ne  serait  pas 
proportionnée  à  ladite  faute,  puisqu'elle 
pourrait  aboutir  à  une  condamnation  qui  en- 
traînerait parfois  la  ruine  du  notaire,  pour 
un  simple  oubli  qui  lui  serait  échappé; 

Que  de  pareilles  conséquences  heurte- 
raient tous  les  principes  en  matière  de  res- 
ponsabilité, et  qu*on  saurait  d'autant  moins 
se  laisser  aller  à  les  consacrer,  dans  une 
espèce  où  Tinadvertance  du  notaire  emprunte 
au  milieu  même  dans  lequel  elle  s'est  pro- 
duite une  atténuation  des  plus  sensibles; 

Qu'on  ne  peut,  en  effet,  oublier  que  le 
testament  dont  il  8*agit  a  été  fait  dans  la 
chambre  de  la  testatrice,  à  une  heure  avan- 
cée de  la  nuit,  sans  conférence  préalable 
avec  le  notaire,  qui  venait  d'être  mandé  à 
Timproviste  auprès  de  la  malade  étendue 
dans  son  lit,  avec  un  concours  de  circon- 
stances telles,  en  un  mot,  qu'il  pouvait  y 
avoir  urgence  i  en  finir,  et  que  le  notaire 
n'avait  pas  été  mis  en  situation  de  mûrir  un 
avis  à  formuler  sur  des  questions  toujours 
délicates,  comme  celles  des  substitutions 
frappées  par  i'anathème  de  la  loi  ; 

Qull  importe  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  Debord  et  M*  X...  combattent  l'un  de 
lucro  captando,  Tautre  de  damno  vitando; 

Qu'il  n'est  pas  admissible  que  ce  dernier 
ait  laissé  passer  sciemment,  pour  l'authenti- 
quer dans  son  acte,  en  connaissance  de  cause, 
une  clause  de  substitution  qu'il  savait  sus- 
ceptible d'entratuer  la  nullité  du  legs  univer- 
sel, en  compromettant  sa  réputation,  en  lui 
ravissant  à  tout  jamais  la  confiance  publique 
et  en  opérant  sa  ruine  complète; 

Qu'on  n'articule,  au  surplus,  contre  lui 
aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude; 

Qu'on  a  essayé,  il  est  vrai,  de  prétendre 
que  la  clause  de  substitution  n'aurait  été 
Insérée  au  testament  qu'après  la  dictée  des 
dernières  volontés  de  la  testatrice,  et  que 
celle  ci  ayant  interpellé  le  notaire  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  ne  pourrait  pas  assurer  à  ses 
petits-neveux  la  conservation  et  la  remise 
de  la  fortune  par  elle  léguée  à  leur  père,  et 
ajoutant  que  tout  ce  qui  allait  se  faire  fût 
parfaitement  régulier  et  valable.  M*  X...  au- 
rait eu  le  tort  de  consulter  son  code  et  d'é- 
crire après  coup  la  condition  de  conserver  et 
de  rendre; 

Mais  que  le  fait  n'est  pas  prouvé  ; 

Que  Debord  demande,  au  surplus,  vaine- 
ment à  en  rapporter  la  preuve  ; 

Que,  d'une  part,  en  effet,  son  articulation 


tend  à  aller  à  rencontre  des  énonciations  de 
l'acte,  dans  lequel  on  lit  que  le  tesument  a 
été  écrit  en  entier  par  le  notaire  tel  qu'il  a 
été  dicté,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1541 
du  code  civil,  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  lesdits  actes  ; 

Qu'il  y  a  U  évidemment  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable,  devant  laquelle  II  ne 
reste  à  Debord  d'autre  ressource  que  celle  de 
recourir  à  l'inscription  de  faux  ; 

Que,  d'antre  part,  dans  l'hypothèse  même 
où  la  preuve  serait  admissible  et  viendrait  à 
être  fournie,  elle  resterait  impuissante  à  faire 
fléchir  les  principes  plus  haut  posés  en  ma- 
tière de  responsabilité  notariale; 

Qu'elle  serait,  d'ailleurs,  incomplète,  rien 
ne  démontrant  qu'en  cas  de  réponse  néga- 
tive du  notaire  sur  la  validité  de  la  substitu- 
tion au  profit  de  ses]  petits-neveux,  la  testa- 
trice eût  persisté  dans  le  legs  universel  par 
elle  fait  à  leur  père,  et  que  l'articulation  de 
Debord  doit  encore  être  repoossée  de  eechef , 
par  application  de  la  règle  :  Frustra  probatur 
quod  probatum  non  relevât  ; 

Déclare  l'action  de  Debord  mal  fondée,  etc. 

Du  5!  mai  1877.  -  Tribunal  de  Péri- 
gueux. 

Observatiom.  —  Voyez  les  arrêts  saivants  de  U 
eoor  de  eassation  de  France,  i  5  avril  et  17  aoAt  i869« 
IOJDille(l871  (Journal,  n««  11034,  année  1869,  p.SII  { 
11187,  année  1870,  p.  I46|  11694,  année  1873,  p.  ^). 

15445. 

MOTAIRB.  —  HONORAiaeS.  —  TAXE.  —  LIClTiL- 
TiOIf .  —  CAHIER  DES  CHARGES.  —  ADJUDICA- 
TAIRE —  TARIF.   —  CLAUSE    CONTRAIRE.  

ORDRE  PURLIG. 

Le  droit  de  recourir  à  la  taxe  des  honoraires 
réclamés  par  les  notaires  pour  les  actes  de  leur 
ministère  est  d'ordre  public,  et  subsiste  tout 
entier  nonobstant  la  clause  d'un  cahier  de» 
charges  stipulant  que  les  honoraires  seront 
payés  par  r adjudicataire,  conformément  au 
tarif  adopté  par  les  notaires  de  l'arrondisse* 
ment. 

Les  tribunaux  n*ont  d'autre  règle  h  suivre,  pour 
la  fixation  des  honoraires  des  notaireSf  que 
celle  établie  par  Vartiele  175  du  tarif  de 
1807,  d'après  laquelle  les  actes  de  ces  offi-- 
ciers  publics  doivent  être  taxés  suivant  leur 
nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  présentées,  (Répertoirb,  t*  Notairk, 
n»*175seq.) 
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Le  siear  Delcambre  fnt  déctaré,  en  1866, 
adjudicataire  de  deux  maisons  doot  la  pro- 
priété lui  appartenait  par  moitié,  par  indÎTis. 
Plusieurs  années  après,  le  notaire  X...  ré- 
clama do  sieur  Taillez,  héritier  de  Delcam« 
bre,  une  somme  de  1,582  francs,  savoir  : 
1,551  francs  pour  honoraires  à  5  p.  c.  sur 
31,020  francs,  montant  des  prix  de  vente  et 
31  francs  pour  droits  d^étode  à  1  p.  c.  Tail- 
lez contesta  la  demande  en  soutenant  que 
le  prix  de  vente  total  n'atteignait  pas  31,020 
francs. 

En  effety  dans  Tun  des  actes  de  vente  on 
lisait  :  c  II  est  observé  que  M.  Delcambre  est 
déjà  propriétaire  de  la  moitié  de  ladite  mai- 
son, en  sorte  qu'il  n'a  acheté  que  la  moitié 
formant  la  part  de  sa  sœur,  moyennant 
12,500  francs.  >  Dans  Tauire  acte  de  vente 
se  lisait  une  mention  semblable,  d'où  résul- 
tait que  le  deuxième  prix  n'était  que  de 
3,010  francs.  — Total  pour  les  deux  vantes  : 
15,510  francs.  —  Le  défendeur  en  concluait 
qoe  les  honoraires  réclamés  devaient  être 
rédoits  de  moitié.  Par  jugement  du  21  mai 
1875,  le  tribunal  de  Douai  repoussa  la  de- 
mande. 

Appel  par  le  notaire,  fondé  sur  ce  qu'une 
clause  du  cahier  des  charges  portait  que  ses 
honoraires  seraient  réglés  conformément  au 
tarif  adopté  par  la  corporation. 

▲RaÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  le  droit  de  re- 
courir à  la  taxe  de^  honoraires  réclamés  par 
les  notaires  pour  les  actes  de  leur  ministère 
subsiste  tout  entier,  ce  droit  de  recours  étant 
d'ordre  public  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  n'ont  d'autre 
rèfle  à  suivre  pour  la  ûxatlon  de  ces  hono- 
raires que  celle  établie  par  Tarticle  173  du 
tarif  de  1807,  d*après  laquelle  les  actes  de 
ces  officiers  publics  doivent  être  taxés  suivant 
leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédac- 
tion aura  présentées  ; 

Attendu  que  l'acte  rédigé  par  Gardon,  no- 
taire, dont  la  rémunération  fait  l'obiet  do 
litige,  est  un  cahier  des  charges  à  fin  de  lici- 
tation  par  adjudication  aux  enchères  de  deux 
maisons  situées  à  Douai  ; 

Qtt*en  examinai||  les  diverses  clauses  insé- 
rées dans  ledit  cahier  des  charges,  en  appré- 
ciant les  soins  et  les  difficultés  auxquels  leur 
rédaction  a  pu  donner  lieu,  en  considérant, 
notamment,  qoe  celle  relative  à  l'origine  de 
la  propriété  n'a  exigé  aucune  recherche,  on 
est  conduit  à  reconnaître  que  l'acte  sera 


suffisamment  rétribué  par  la  somme  offerte 
par  l'appelant  ; 
Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  21  mai  1875.  —  Cour  de  Douai. 

OtseiTATioRs.  —  Voyei  app.  Parii,  18  mai  I87i 
(Joornal,  n»  ISUSO,  tnnëe  1874,  p.  543)  et  la  Bote. 
Jwiffê  f  app.  ffancy,  98  mars  1874  et  eaas.  franc., 
7  aTfil  1879  {ibid.,  n^  12541  et  19SI7,  année  1875, 
p.  67  et  171). 

13446. 

BNRBOISTREMBSIT. —  TCSTAMBUT,  —  FOBMALITÉl. 
-—  PATBMBIIT  aBS  DROITS.—  HiRrriBRS. 

Les  kérUien  sont  tenu»  de  faire  enregUtrer  le 
teitament  de  leur  auteur  et  de  payer  les  droits 
dus  de  ce  chef^  alors  même  qu'ils  n'en  profi- 
leraient pas,  et  qu'ils  déclareraient  renoncer 
h  l'utilité  de  cet  a(;te.(RérERTOiRE,  v*  Testa- 
MBifT,  n"^  68  seq.) 

JDGBIlBIfT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Yu  les  articles  21, 
29  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  : 

Attendu  que  la  loi  dispose,  d'uue  manière 
générale  et  absolue  ;  qu'elle  ne  disiingue  pas 
le  cas  ob  les  héritiers  du  testateur  ne  retire- 
raient aucun  avantage  du  testament,  ni  le 
cas  où  ils  renonceraient  à  l'utilité  de  ce  testa- 
ment; qu^ils  sont  tenus  d'en  payer  les  droits 
par  cela  seul  qu'ils  sont  héritiers  du  testateur 
et  qu'ils  ne  peuvent  s'affranchir  de  cette 
obligation  qu'en  renonçant  à  la  succession 
tnéme  du  testateur  et  non  pas  seulement  à 
rutilité  du  testament;  que  Topposition  doit 
donc  être  rejetée  purement  et  simplement. 

Do  25  juillet  1877.  —  Tribunal  de  Ba- 
gnères. 

13447. 

BNRRGISTBEIIEIIT.  —  40GBHBNT.  -^  COMPTE 
(REDDITION  de).  —  EXéCUTOlRE.  —  TITRE 
(droit  de).  —  MINDTE. 

Est  passible,  sur  la  minute,  du  droit  de  1  /r.  30  c. 
pour  cent,  établi  pour  les  arrêtés  de  compte^ 
Vexécutoire  délivré,  en  matière  de  reddition 
de  compte,  à  l'ayant  par  le  juge-commissaire, 
et  qui  permet  de  contraindre  le  rendant  au 
payement  d'une  provision  égale  à  Vexcé- 
dant  avoué  des  recettes  sur  les  dépenses.  (Ré- 
PBRTOiRE,  V"  Jdgembiit,  u**  46  scq.) 

Décision  du  5  décembre  1877,  conçue 
comme  suit  : 

fl  Considérant  que  l'exécutoire  délivré  par 
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le  joge-coromissaire,  dans  les  termes  de  Ttr- 
ticle  555  da  code  de  procédure  ci?ile»a  le  ca- 
rsctère  d*an  jogemeot»  et  tombe,  comme  tel, 
SOQS  rapplication  des  articles  7  et.69,  §  2,  d*  9, 
de  la  loi  du  22  frimaire  ao  tu  (voy.  Carré,  IV, 
u*  1872  j  Pigeau,  III,  n*  9,  p.  45;  Cass.  fr., 
l«r  messidor  an  xii  ;  Grenoble,  15  a? rll  1867, 
art.  2521,  Rép.  pér.);  que,  permettant  de 
contraindre  le  rendant  au  payement  d*une 
prof  islon  égale  ii  Texcédani  atoué  des  re- 
cettes sur  les  dépenses,  cet  exécutoire  pro- 
nonce une  Téritable  condamnation  sur  une 
contention  non  enregistrée,  née  de  la  de- 
mande même  formulée  par  Toyant  ;  que,  dès 
lors,  elle  a  donné  outerture,  sur  la  minute, 
au  droit  établi  pour  les  arrêtés  de  compte 
par  Tartlcle  69,  §  5,  n*  5,  de  la  loi  sustisée 
(Toy.  AnverS|26  fétrier  1874).  » 

OuEiYATioiis.  —  Voy.  jog.  Braxelles,  3  tout  1871 
(Jooroal,  n*  I15S8,  tnDéo  1871.  p.  399)  et  la  note* 
Le  jagement  da  tribonal  d'Anyers,  cité  ei-dessas,  est 
rapporté  aa  même  Reeaeil,  ii«  12328,  année  1874, 
p.  159. 

15448. 

TIIIBBB.  —  AFFICHES.  —  BXBMPTIOII.  — 
GOMIGBS  À6R1C0LBS.  —  ASS0CIÀTI02IS  A6RI- 
COLBS. 

Sont  agranehia  du  droit  de  timbre^  par  Var^ 
tiele  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi,  Us 
affiches  émanant  d'une  association  agricole, 
agissant  en  qualité  de  société  d'agriculture 
agréée  par  le  gouvernement,  et  remplissant 
Us  aitributions  d'un  comice  agricoU.  (RéP.| 
▼•  TiMBBB,  a**  180  seq.) 

Décision  du  9  novembre  1877  : 
t  Considérant  que  Taffiche  saisie,  qui  an- 
nonce un  concours  pour  la  race  chevaline, 
émane  de  Tassociation  agricole  de  Tarron- 
dissement  de..., agissant  en  qualité  de  société 
d*agriculture  agrÀ§e  par  le  gouvernement  et 
remplissant  les  attributions  du  comice  agri- 
cole des  6*  et  V  districu  de  la  province  ; 
»  c  Considérant  -que  les  comices  agricoles 
ont  été  créés  par  un  arrêté  royal  du  20  jan- 
vier 1848  et  organisés  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  29  novembre  1849;  quils  ont  pour 
but  de  prêter  un  concours  actif  à  toute  me- 
sure tendant  au  progrès  de  Tagriculture; 
qu*ils  sont  notamment  chargés,  par  Tart.  40 
de  ce  dernier  arrêté,  d*éublir  et  régler,  pour 
leurs  circonscriptions,  c  des  concours  de 
c  produits  agricoles  et  horticoles,  de  bétail 
c  et  d'instruments  aratoires,  et  de  rédiger 
c  le  programme  de  ces  concours,  auquel  la 
c  plus  grande  publicité  doit  être  donnée  •  ; 
que  dans  raccomplissement  de  leur  mission 


qui,  selon  Tordre  d*idées  auquel  ils  doivent 
leur  existence,  se  rattache  ii  un  intérêt  gé- 
néral d'une  haute  importance,  ils  ont,  dès 
lors,  le  caractère  de  délégués  du  pouvoir 
central  qui  les  a  institués; 

«  Considérant  qn*il  suit  de  là  que  les 
affiches  dont  ils  sont  les  auteurs,  et  qui  ont 
trait  à  rexercice  de  leurs  attributions,  doi- 
vent être  envisagées  comme  émanant  de 
l'autorité  publique;  qu'elles  sont,  ii  ce  titre, 
affranchies  du  droit  de  timbre  par  l'article  56 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  ; 

c  Considérant  que  l'affiche  dont  il  s'agit, 
(Buvre  d'une  association  agricole  remplaçaut 
régulièrement  l'un  de  ces  comices,  jooit 
évidemment  du  bénéfice  de  la  même  exemp- 
tion. » 

15449. 
TBSTAmirr  ologbaphb.  —  pbbtb.  —  pbstbuc- 

TION.    —    PEEirVE.   —    FOBGE  NAIBURB.    

DATE. 

Lorsqu'une  personne  prétend  avoir  été  instituée 
Ugataire  par  un  testament  qu'elU  soutient 
avoir  été  détruit  var  un  cas  de  force  majeure, 
die  peut  être  admise  à  rétablir  U  testament 
à  Paide  de  Us  preuve  testimoniale,  à  la  cou- 
dition  de  prouver,  d'une  manière  certaine, 
que  l'acte  a  péri  par  cas  fortuit,  contrairement 
à  la  volonté  du  testateur,  et  que  celui-c^est 
mort  dans  Vignorance  de  cette  perte. 

Si  le  prétendu  légataire  n'est  pas  tenu  de  re^ 
produire  la  teneur  exacte  et  littérale  du  testa^ 
ment^  il  doit  au  moins  justifier  de  l'entière 
régularité  de  l'acte^  et  notamment  de  sa  dnte 
précise  :  ainsi  la  preuve  ne  peut  être  conei'' 
dérée  comme  faife  quand  les  témoins,tout  em 
déclarant  que  la  date  était  complète,  n'ont  pu 
spécifier  que  Vannée,  et  non  U  mois  ni  le 

jour.    (RéPBRTOIEB,    V*    TESTAMENT     OLO- 
GBAPHB, n**  1  seq.) 

Après  le  décès  du  sieur  Durieu,  la  dame 
Saunier,  parente  de  sa  femme  prédécédée, 
allégua  qu'en  1866  le  défunt  avait  fait  ud 
testament  olographe  par  lequel  elle  était  in* 
stituée  sa  légataire  universelle,  k  la  charge 
de  payer  une  somme  de  15,000  francs  ii  sa 
cuisinière  et  d'exécuter  certaines  autres  dis- 
positions qu'elle  indiquait. 

Elle  demanda  ii  prouver  par  témoins  qu'uD 
valet  de  chambre  du  sieui^Durieu  s'éuil  em- 
paré, vers  la  fin  de  l'année  1870,  du  testa- 
ment précité,  et  l'avait  lacéré  ou  brâlé,  en 
1871,  en  haine  du  legs  fait  à  la  cuisinière. 
De  plus,  elle  offrait  de  réubKr  le  testament 
dans  son  entier,  k  l'aide  de  la  preuve  testi* 
moniale. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  OU  NOTARIAT. 


73 


Le  18  jaîn  1875,  le  tribtioal  d'Yvetol  ac- 
eaeillit  cette  demande,  et  ce  jogemeot  fut 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Roaeo  du 
29  décembre  suivant.  L^enquéte  eut  lieu, 
nais,  par  jugement  du  25  décembre  1876,  le 
tribunal  d*Yvetot  déclara  que  la  dame  Sau- 
nier n*aTait  pas  fait  la  preuve  par  elle  offerte, 
et  la  déboQU  de  sa  demande. 

Appel  fut  interjeté  par  la  dame  Saunier. 

ÀRBÉT. 

iA  COUR;  — Attendu  que  la  dame  Sau 
nier,  satisralsant  i  Vne  des  exigences  de  la 
lAche  difficile  par  elle  entreprise,  a  suffisam- 
ment éubli  Texistence  jusqu*cn  1870  d*ou 
testament  fait  en  sa  faveur  par  le  feu  sieur 
Dorieu; 

Qu*il  ressort,  en  effet,  des  déclarations  des 
8«,  9*,  11*  et  12«  témoins  de  Penquéte  et  du 
0*  de  la  contre- enquête,  qui  ont  vu  et  lu  ce 
tesument,  qu'il  contenait  au  profit  de  la 
dame  Saunier  un  legs  universel,  en  même 
temps  qu*an  legs  particulier  de  15,000  francs 
en  faveur  d*une  femm^  Maucbon,  et  diverses 
dispositions  ou  recommandations  pieuses; 

Que,  bien  que  ces  témoins  n'aient  pu  re- 
produire la  teneur  exacte  et  littérale  du 
testanSent,  ce  qui  ne  saurait  être  exigé,  son 
eontenu  doit  être  considéré  comme  suffisam- 
ment rétabli  par  leurs  dépositions  concor- 
dantes; 

Mais,  attendu  qn'il  incombe  aussi  ii  la 
partie  qui  entreprend  de  reconstituer,  par  la 
preuve  orale,  un  testament  prétendu  détruit 
contrairement  k  la  volonté  du  testateur,  de 
justifier  de  rentière  régularité  de  cet  acte; 

Que  le  testament  dont  il  s*agit  au  procès 
était  niographe;  que  la  demanderesse  devait 
donCypour  établir  sa  validité  au  point  de  vue 
delà  forme,  non-seulement  prouver  qu'il  était 
écrit  en  entier  et  signé  de  la  main  du  testa- 
teur, ce  qu'elle  a  fait,  mais  encore  reconsti- 
tuer sa  date  ; 

Attendu  que  la  date  d'un  testament  se 
compose  de  l'indication  du  jour,  du  mois  et 
de  l'année  de  sa  confection  ; 

Attendu  que  quatre  des  témoins  qui  ont 
vu  et  lu  le  testament  du  sieur  Durieu,  s'ac- 
eordent  bien  pour  dire  qu'il  portait  l'an- 
née 1866; 

Que  deux  d'entre  eux  affirment  même 
qu'il  contenait  aussi  une  date  de  jour  etide 
mois,  mais  qu'aucun*  n'a  pu  indiquer  quel 
niois  et  quel  jour  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  date  du  testament 
Darieu  n'a  pas  éié  reconstituée  dans  ses  élé- 
loentsessratiels; 

Qu'il  ne  peut  suffire,  en  effet,  après  avoir 


rétabli  la  date,  quant  à  l'année,  d'indiquer 
que  cette  date  comprenait  aussi  les  deux  au- 
tres termes  nécessaires  pour  la  constituer,  si 
on  ne  les  spécifie  pas  en  rappelant  le  mois  et 
le  quantième; 

Que  si  le  raisonnement  de  la  dame  Sau« 
nier  sur  ce  point  était  fondé,  il  en  résulterait 
que  l'indication  de  l'année  elle-même  n'au- 
rait pas  été  nécessaire,  et  qu'il  aurait  été 
suffisamment  satisfait  aux  exigences  légales 
q^uant  à  la  reconstitution  de  la  date,  par  cela 
seul  que  les  témoins  auraient  déclaré  d'une 
manière  vague  et  générale  que  le  testament 
était  daté  des  jour,  mois  et  année; 

Qu'un  pareil  système  est  inadmissible, 
parce  qu'il  aurait  pour  résultat  de  mettre  le 
défondeur  dans  l'impossibilité,  soit  de  véri- 
fier la  capacité  du  testateur  au  jour  de  la 
confection  du  testament,  soit  de  contrôler 
la  date  et  d'en  démontrer  l'erreur  ou  la 
fausseté; 

Qu'il  en  résulterait  aussi  que  le  légataire 
ayant  ii  rétablir  un  testament  par  la  preuve 
orale,  se  trouverait  ii  cet  égard  dans  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celui  qui  se  pré- 
vaudrait d'un  testament  intact  et  représenté; 

Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue,  la 
dame  Saunier  n'a  pas  fait  la  preuve  néces- 
saire au  succès  de  son  action  ; 

Qu'elle  devait  établir  d'une  manière  cer- 
taine que  te  testament  de  1866  avait  péri  par 
cas  fortuit,  contrairement  ii  la  volonté  du 
testateur,  et  que  celui-ci  serait  mort  dans 
l'ignorance  de  cette  perte;  mais  que,  loin 
d'arriver  k  ce  résultat,  l'enquête  laisse  sub- 
sister, sur  chacun  de  ces  points,  les  doutes  les 
plus  sérieux  ; 

Qu'en  effft,  le  huitième  témoin  de  l'en- 
quête, celui-là  même  qui  a  détruit  le  testa- 
ment, déclare  qu'il  l'a  trouvé  parmi  des  pa- 
piers mis  au  rebut  par  le  sieur  Durieu  ;  que, 
sans  doute,  son  témoignage  à  cet  égard 
pourrait  être  considéré  comme  suspect,  mais 
qu'il  se  trouve  fortifié  par  une  considération 
de  la  plus  haute  gravité;  qu'en  effet,  quatre 
ans  se  sont  écoules  entre  la  destruction  de 
Pacte  tesUmentaire  de  1866  et  le  décès  du 
testateur;  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  que, 
pendant  ce  long  intervalle  de  temps,  il  ne 
fût  pas  venu  à  la  pensée  de  celui-ci  de  re- 
chercher son  testament  pour  le  relire  et 
s'assurer  de  sa  conservation;  que, cependant, 
il  n'apparaît  d'aucun  témoignage  que  le  sieur 
Durieu  se  soit  plaint  de  la  disparition  d'un 
acte  auquel  il  attachait  une  si  légitime  im- 
l>ortance;  qu'enfin,  ce  qui  achèverait  de 
contredire  l'hypothèse  de  la  perte  par  cas 
fortuit,  et  de  l'ignorance  de  cette  perte  par  le 
testateur,  c'est  |a  déposition  du  premier  té- 
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moÎD  de  renqaéte,  déclarant  qo*à  ud6  date 
qiril  indique  et  qui  serait  de  six  mois  posté- 
rieure à  la  destruction  du  testament  de  1866, 
le  sieur  Dnrieu  lui  a  montré  un  papier  plié 
en  quatre,  qu*il  lui  a  dit  être  son  testament; 
qu*à  la  vérité,  on  conteste  Tezactitude  des 
souvenirs  du  témoin  quant  à  la  date  du  fait 
quMl  rapporte,  mais  que  sa  déposition  se 
trouve  conOrmée  par  celle  du  quinzième  té- 
moin, également  digne  de  foi,  à  qui,  près  de 
deux  ans  avant  l'enquête,  il  a  indiqué  pré- 
cisément la  même  date; 

Qu*en  résumé,  on  doit  reconnaître  que  de 
l'ensemble  des  faits  rapportés  et  des  consi- 
dérations qui  s'en  déduisent,  naissent  des 
doutes  sur  les  points  essentiels  que  la  deman- 
deresse avait  la  charge  de  prouver; 

Que  c*est  donc  k  bon  droit  que  l'enquête 
par  elle  entreprise  a  été  déclarée  faillie  et 
manquée ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  juin  1877.  —  Coor  de  Rouen. 

OMSBYATioira.-~A  rapproeber  de  Varrét  de  Iteonr 
4e  Grenoble  do  if  joillet  187S,  rapporté  ta  Joanitl, 
II*  IS0S9  (année  1876,  p.  500),  et  des  observations 
qui  teeompagnent  cette  déoision.  Voyes  ansd  Dbmo- 
LOHU,  Cowrêde  «oift  civil,  édit.  belge,  t.  X,  n»*  3S  et 
soif.,  p.  259. 

45450. 

SUCCESSION  (droit  DB).  —  MUTATIOM  par  DéCÈS. 
—  LIGNK  DIRECTE.  —  DÉCLilRATiOIl,  — 
ACTIF.  —  SOCléré  CIVILE.  —  MISE  VU  VALEUR 
ET  EXPLOITATION  d'OM  DOMAINE. 

Une  sociéié  qui  a  pour  objet  la  mise  en  valeur 
et  rexploitation  d'un  domaine  constitue  une 
société  civile.  (Répbetoirb,  ▼"*  Société  , 
n»*  15  seq.) 

Les  sociétés  civiles  ne  constituent  pas  des  per^ 
sonna  morales,  les  associés  sont  et  restent  les 
propriétaires  des  immeubles  possédés  par 
Vassociation  ;  par  suite^  en  cas  de  décès  de 
l'un  des  associéSy  ses  enfants  doivent  faire 
figurer  dans  la  déclaration  de  sa  succeuion 
la  part  qui  lui  appartient  dans  les  immeubles 
dépendants  de  la  société  (Id.,  v«  Succession 
(Droit  de),  n**  455  seq.) 

Une  société  civile  par  parti  ou  actions, 
ayant  pour  objet  la  mise  en  râleur  et  l'ex- 
ploitation du  domaine  de  Gospioal,  situé 
sous  les  communes  de  Jalbay  et  Sart,  d'une 
contenance  de  455  bectares  environ,  a  été 
constituée,  par  acte  notarié  du  19  novembre 
1861,  sous  la  dénomination  de  :  Société  fo* 
reuiire  et  agricole  de  GospinahJalkag, 


Le  capital  social  est  divisé  en  trente-six 
parts  ou  actions,  sans  désignation  de  va- 
leur. Trente-cinq  parts  sont  attribuées  à 
Tassocié  qui  fait  l'apport  de  l'immeuble  et 
une  part  est  dévolue  i  un  autre  assodé  ap- 
portant une  somme  de  9,494  fr.  45  c. 

Par  deux  actes  notariés  passés  en  1862  et 
1866,  M.  Godin,  propriétaire  des  trente-cinq 
pans,  en  céda  trente  :  ces  actes  furent  enre- 
gistrés au  droit  de  1/2  p.  c. 

A  son  décès  survenu  en  1868,  il  resUit 
propriétaire  de  cinq  parts,  qui  furent  re- 
cueillies par  trois  béritl^.  L'un  de  ceux-ci, 
la  dame  Godin,  veuve  Preudbomme,  mourut 
le  7  juin  1875.  La  déclaration  de  succession 
déposée  par  ses  enfants  ne  faisant  pas  état 
des  5/108,  qui  appartenaient  k  leur  défunte 
mère  dans  les  immeubles  dépendants  de  la 
société,  contrainte  leur  fut  siguiOée  à  fin  de 
payement  d'un  droit  de  mutation  eu  ligne 
directe  (204  fr.  65  c),  et  d'une  amende 
égale  au  droit  simple  (157  fr.  41  c). 

Opposition. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qu'il  est  re- 
connu que  la  dame  veuve  Preudbomme- 
Godin  était  propriétaire  d'une  part  ou  action 
de  5/108  dans  la  Société  forestière  et  agricole 
de  Gospinal- Jalbay;  que,  par  suite  de  son 
décès,  arrivé  le  7  juin  1875, ses  cinq  enfants, 
aujourd'bui  opposants,  sont  devenus  pro- 
priéuires  cbacun  de  1/108  ; 

Que,  néanmoins,  les  opposants  ont  négligé 
de  l'indiquer  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
cession de  leur  mère;  que,  de  ce  cbef,  l'ad- 
ministration réclame  204  fr.  65  c.  pour  droit 
de  succession  en  ligne  directe  et  157  fr.  41  c. 
k  litre  d^amende  pour  omission  de  déclara- 
tion, lesquelles  sommes,  dont  les  cbiffres  ne 
sont  pas  contestés,  forment  l'objet  de  la  con- 
trainte, à  laquelle  il  a  été  fait  opposition  ; 

Attendu  que  les  opposants  prétendent  que 
ces  sommes  ne  sont  pas  dues  en  fondant 
leurs  conclusions  sur  les  motifs  textuels 
suivants  : 

c  Sur  ce  que  les  sociétés  civiles  consti- 
tuent des  êtres  moraux  ayant  des  intérêts 
distincts  de  ceux  des  associés; 

c  Sur  ce  que,  dans  l'espèce,  c'est  la  Société 
forestière  et  agricole  deGospinal,  qui  possède 
la  propriété  immobilière  qui  constitue  Tavoir 
de  celle-ci  ; 

c  Sur  ce  que  cette  société  est  administrée, 
il  Texclusion  des  autres  associés,  par  un  di- 
recteur et  par  des  commissaires  qui  la  repré- 
sentent ; 

c  Sur  ce  que  l'amélioration  des  bois  et  des 
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propriétés  eonslitue  deox  branches  de  TId- 
dustrie  et  de  TactWilé  hunaine; 

c  8ar  ce  que  les  parts  ou  actions  dans  ane 
société  ne  sont  que  des  talears  mobilières 
qui  édiappent  ani  droits  de  succession  en 
ligne  directe  ; 

c  Sur  ce  que»  depuis  Fezistence  de  la  so* 
ciété  dont  il  s*agit,  radministration,  à  plu- 
siears  reprises,  a  reconnu  la  nature  mobilière 
des  parts  et  actions  dont  il  i*Mg\i,  en  ne  per- 
cevant qn*ttn  droit  de  cession  mobilière  sur 
les  ventes  de  trente  desdites  actions; 

c  Sur  ce  que,  si  le  système  de  Tadminis- 
tration  des  finances  était  aussi  fondé  qu*il  ne 
i*est  pas,  elle  n'en  serait  pas  pins  recevable  li 
agir  comme  elle  l'a  fait; 

c  Sur  l'article  529  du  code  civil  i  ; 

Attendu  que  la  société  de  Gospinal-Jalhay 
n*a  pas  pour  objet  des  actes  de  commerce; 
qu*elle  a  pour  objet  (art.  6  de  l'acte  de  so- 
ciété) c  la  mise  en  valeur  et  Peiploitation  du 
domaine  de  Gospinal  »  ; 

Attendu  que  la  mise  en  valeur  et  l'exploi- 
tation d'un  domaine  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce;  que  cette  eiploitation  ne  ren- 
tre ni  directement,  ni  par  analogie,  dans 
aucun  des  cas  énumérés  dans  les  articles  2 
et  3  du  nouveau  code  de  commerce, et  qu'ainsi 
la  société  de  Gospinal  n'est  pas  une  société 
commerciale  ; 

Attendu,  an  reste,  qu'il  est  reconnu  dans 
l'article  l**  du  contrat,  comme  dans  les  con- 
clusions d'audience,  que  la  société  de  Gos- 
pinal est  une  société  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  doctrine 
et  en  jurîsprudeuce  aujourd'hui  constantes, 
qu'à  la  différence  des  sociétés  de  commerce 
les  sociétés  civiles  ne  constituent  pas  des 
personnes  morales  ; 

Que  la  controverse  qui  a  existé  sur  ce 
point  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique  depuis 
la  loi  du  18  mai  1873; 

Qu'en  effet,  l'article  2  de  cette  loi,  en  re- 
connaissant aux  cinq  sociétés  commerciales 
qo'il  désigne  des  individualités  juridiques 
distinctes  de  celles  des  associés,  et  en  refu- 
sant (art.  3  du  même  code)  aux  associations 
momeofanées  et  en  participation  cette  indi- 
vidualité juridique,  a  tranché  virtuellement 
la  question  : 

Qu'en  dehors  des  cinq  sociétés  de  com- 
merce citées  dans  l'article  2,  les  sociétés 
en  général  ne  peuvent  constituer  des  per- 
sonnes morales,  en  l'absence  d'une  loi  spé- 
ciale, qui  leur  aurait  octroyé  ou  conféré 
cette  qualité; 

Attendu  que  la  société  civile  de  Gospinal 


ne  peut  soutenir  qu'elle  constitue  un  être 
moral,  ayant  des  intérêts  distincts  de  ceux 
des  associés,  puisque  aucune  loi  ne  lui  a  con- 
féré l'individualité  juridique; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  c'est 
la  Société  agricole  et  forestière  de  Gospinal 
qui  possède  la  propriété  immobilière  qui 
forme  ravoir  social,  alors  que  la  vérité  est 
que,  la  société  n'éunt  dans  Tespèce  que 
Tagrégation  des  associés  propriétaires  *  et 
possesseurs,  ce  sont  ces  derniers  qui  ont  la 
possession  civile; 

Qu'il  est  vrai  que  la  société  est  adminis- 
trée par  un  directeur  et  des  commissaires, 
qui  sont,  dans  ce  cas,  les  mandataires  ém 
associés  propriétaires  ; 

Qu'il  importe  peu  que  l'amélioration  des 
bois  et  des  propriétés  soit  une  branche  de 
l'industrie  et  de  l'activité  humaine,  cette 
amélioration  ne  constituant  pas  un  acte  de 
commerce; 

Attendu  que  renonciation  vague  que  les 
parts  ou  actions  dans  une  société  ne  sont 
que  des  valeurs  mobilières  qui  échappent  an 
droit  de  succession  en  ligne  directe,  est  un 
argument  sans  valeur  dans  le  procès  actuel; 

Qu'il  est  certain  que  les  actions  ne  pour- 
raient être  des  valeurs  mobilières  que  dans 
une  société  ayant  une  individualité  juridique, 
laquelle  serait  propriétaire  de  l'avoir  social, 
mais  que  cela  ne  peut  exister  dans  la  société 
civile  dont  il  s'agit,  où  la  propriété  immobi- 
lière repose  sur  la  tête  des  associés  ; 

Attendu  que  si  Tadministration  a  été  in- 
duite en  erreur  sur  le  véritable  caractère  du 
contrat  de  société,  les  opposants  et  consorts 
n'ont  pas  eu  è  s'en  plaindre,  puisqu'ils  n'ont 
payé  qu*un  droit  fixe  sur  ce  contrat  et  qu'un 
droit  mobilier  sur  la  vente  de  plusieurs  ac- 
tions; mais  qu'il  est  évident  que  cette  erreur 
ne  peut  rendre  non  recevable  l'administra- 
tion k  exiger  et  à  percevoir  les  droits  de 
mutation  chaque  fois  que  les  événements 
de  la  société  donneront  ouverture  à  ces' 
droits; 

Attendu,  en  résumé,  oue  la  société  de 
Gospinal,  étant  une  société  civile,  ne  con- 
stitue pas  une  personne  morale;  que  les 
assodés  sont  et  restent  les  propriétaires  des 
immeubles  possédés  par  l'association;  que 
H"^  veuve  Preudhomme  était,  ii  son  décès, 
propriétaire  de  5/108  parts  de  l'avoir  social 
et  a  transmis  ces  parts  par  succession  directe 
à  ses  cinq  enfants,  qui  sont,  de  ce  chef,  pas- 
sibles du  droit  de  succession  et  de  Tamende 
pour  omission  de  déclaration  ; 

Que  ces  parts  ou  actions,  ayant  pour  objet 
des  immeiibles,  sont  immobilières  et  que 
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Farticle  529  du  code  civil  n'a  pas  d*applica- 
tiou  au  présent  litige; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Fréson,  procureur 
du  roi,  eo  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare Topposition  mal  fondée  et  la  contrainte 
bonne  et  ? alable,  etc. 

Du  6  novembre  1877.  —  Tribunal  de  Huy. 

OBfUfATioRS.  —  A  rapprocher  des  décisioos  lai- 
▼antef  :  Jug.  Liège,  il  février  1871  (Joarnal,  n«  11469, 
aoDée  1871,  p.  170)  ;  app.  Bruxelles,  91  t?ril  1873  et 
10  juillet  1875  (i6id.,  n««  li07i  et  13158.  année  1873, 
p.  109,  3»)i  Jug.  Venriers,  U  août  1875  {ibid., 
o*  19753,  année  1875,  p.  336). 

Voyez  aussi  les  observations  qui  tceompagnent 
ces  diverses  déeisionf,  ainsi  qu'on  jugement  du  tri- 
bunal de  Verviers  do  H  janvier  1873  (Journal, 
n«  11971,  année  1873,  p.  80). 


15451. 

SUCCESSION  (DftOIT  DE).  —  DIÎCLIRATION.  — 
ACTIF.  —  OMISSION.  —  PRIX  DE  VENTE.  — 
MANDATAIRE.  —  DECHARGE    —  PREUVE. 

li  ff  a  ffreuve  sufisanU  de  Vomimon^  dam 
une  déclaration  de  sucusiion^  d'un  prix  de 
vente  d'immiuble$,var  VacU  de  vente contta- 
tant  le  payement  de  ce  prix  entre  les  main$ 
du  mandataire  du  défunt,  et  la  héritiers  ne 
peuvent  se  refuser  à  produire  la  preuve  que 
le  mandataire  a  obtenu  décharge  de  la  somme. 
( RÉPERTOIRE,  y  Succession  (Droit  de), 
n-  246  seq.) 

Suivant  acte  notarié  du  15  novembre1875, 
le  mandataire  de  ll"«  Grisard  et  les  autres 
copropriétairf  s  ont  vendu  à  un  tiers  un  im- 
meuble pour  le  prix  de  26,000  francs  qui  a 
été  payé  comptant.  Ladite  demoiselle  Gri- 
sard étant  décédée  le  26  janvier  1874,  ses 
deux  sœurs,  béritières  léâalés,  déposèrent 
la  déclaration  de  sa  succession,  dans  laquelle 
il  ne  fut  pas  Tait  mention  de  la  part  reve- 
nant i  la  défunte  dans  le  prix  de  vente,  ci 
8,666  fr.  66  c;  rien  ne  constatant  que  le 
roandaUire  de  la  défunte  lui  ait  remis  cette 
somme  et  obtenu  décharge  de  son  mandat, 
ou  qn^,  dans  Thypothèse  où  cette  décharge 
aurait  été  donnée,  la  défunte  ait  dissipé  cette 
somme  dans  le  court  espace  de  temps  qui 
s*est  écoulé  jusqu*^  son  décès,  Tadministra- 
tion  a  fait  réclamer  par  contrainte  le  droit 
de  Tamende  de  deux  fois  le  droit  sur  la  somme 
de  8,666  fr.  66  c. 

I^es  héritiers  ont  formé  opposition  fondée 
sur  ce  que  la  prétendue  omission  n*existait 
que  dans  Pimagination  du  défendeur,  qu'elle 
u*c8t  pas  et  ne  pourrait  être  justifiée  ;  que, 


par  conséquent,  c*est  sans  raison  que  la 
somme  de  8,666  fr.  66  c.  est  frappée  d'ao 
droit  de  succession. 

JUGEMENT. 

LE  TRTBUNâL;  —  Attendu  que  par  acte 
avenu  devant  MM**  Keppenne  et  Delbouille* 
notaires  k  Liège,  le  15  novembre  1875* 
M.  Arnaud  Noé,  avoué  k  Liège,  agissant 
comme  mandataire  de  la  demoiselle  U.C.  Flo- 
rence Grisard,  pensionnaire  au  couvent  de 
Saint- Vincent  k  Ans,  en  vertu  de  procuration 
donnée  par  acte  reçu  par  ledit  M*  Keppenne» 
le  30  octobre  1870,  a  vendu,  avec  les  sœurs 
de  cette  dernière,  li  M.  Eugène  Defrance» 
rentier  ii  Liège,  une  maison  avec  cour  et 
jardin,  sise  au  faubourg  Sainte-Marguerite 
à  Liège,  dont  ladite  demoiselle  Grisard  était 
propriétaire  pour  un  tiers;  que  cette  vente 
a  eu  lieu  pour  le  prix  de  26,000  francs,  doDt 
le  tiers,  soit  8,666  fr.  66  c,  revenant  à 
Florence  Grisard, a  été  payé  en  mains  de  son 
mandataire  Noè,  ainsi  que  Pacte  le  constate  ; 

Attendu  que  cette  demoiselle  éiant  dé- 
cédée ab  intestat  k  Ans,  le  26  janvier  1874, 
laissant  pour  héritiers  ses  deux  sœurs,  les 
épouses  Lacroix  et  Noè,  celles-ci  ont,  le 

13  juillet  1874  déposé  au  bureau  de  Liège 
la  déclaration  de  sa  succession,  sans  y  faire 
mention  de  ladite  somme  de  8,666  fr.  66  c, 
ni  d*aucune  autre  moindre  provenant  de  la 
vente  sosrappelée  ; 

Attendu  que,  se  fondant  sur  le  contenu 
dudit  acte  de  vente,  et  sur  le  court  espace  de 
temps  qui  sépare  sa  date  de  celle  du  décès 
de  Florence  Grisard,  l'administration  a,  le 

14  mai  1877,  décerné  contre  lés  déclarants 
une  contrainte  rendue  exécutoire  le  7  joio 
par  M.  le  juge  de  paix  du  second  canton  de 
la  ville  de  Liège,  et  siffnifié  aux  intéreisés 
par  exploit  de  Maquet,  huissier,  en  date  du 
26  juin  1877,  pour  avoir  payement  des 
sommes  dues  en  droit  de  Tomisslon  con- 
statée ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  par 
exploit  de  Thuissier  Lefils,en  date  du  6  juil- 
let suivant,  formé  régulièrement  opposition 
k  cette  contrainte  et  assigné  k  comparaître 
par-devant  ce  tribunal  M.  le  ministre  des 
finances,  poursuites  et  diligences  de  M.  je 
directeur  de  Fenregistremeut  et  des  domai- 
nes, pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de  leur 
opposition  ;  qu'ils  soutiennent  k  l'audience 
n'être  obligés  k  fournir  aucun  renseigne- 
ment, ni  aucune  explication  sur  l'emploi  de 
la  somme  de  8,666  fr.  66  c,  qui  a  pu  être 
fait  soit  par  la  de  cujus,  soit  par  son  manda- 
taire, dans  les  deux  mois  onze  jours  qui  ont 
précédé  le  décès  ;  qu'à  l'administration  in- 
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eombeU  charge  de  prouver  que  cette  somme 
était  eocore,  le  26  janvier  1874,  en  poeses- 
tioQ  de  la  demoiselle  Grisird  ; 

Attendu  que  ce  soutenemeni^  est  de  tous 
points  contraire  au  texte  de  iSirt^le  18  de 
la  loi  du  17  décembre  1851;  qu'aux  termes 
de  cet  article  c  la  demande  du  droit  de  suc- 
cession, du  droit  de  mutation  et  des  amendes 
pour  défaut  de  déclaration  ou  pour  omission 
de  biens  sera  Jusqu*à  preuve  contraire,  suf- 
fisamment établie  par  des  actes  passés  par  le 
défunt,  à  son  profit  ou  à  sa  requétCi  et  con- 
statant sa  propriété  •  ; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  reçu  par 
MM"  Reppenne  et  Delbouille  rentre  à  toute 
évidence  dans  la  catégorie  de  ceux  que  cet 
article  permet  d'invoquer,  et  que  l'adminto- 
tratiouy  en  s'en  prévalant,  a  fait  la  preuve 
que  la  loi  met  h  sa  charge  ; 

Attendu  que  les  demandeura,  bien  loin  de 
postuler  la  preuve  contraire,  comme  ils  en 
avaient  le  droit,  se  refusent  ii  toute  justifi- 
cation; qu'ainsi  leur  opposition  doit  être 
écartée  comme  dénuée  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  Hénoul, 
substitut  du  procureur  du  roi,  déclare  non 
fondée  l'opposition  formée  par  les  deman- 
deurs, etc. 

Du  14  décembre  1877.  —  Tribunal  de 
Uége. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  rEnregiitrement.) 

Obsuyatiovs.  —  Voyez  jag.  Broget,  15  lYrll  1867 
et  S  mal  1870  (Joonial,  o*  10U7,  tnoée  1867,  p.  90t. 
et  a*  11234,  année  1870,  p.  S07)  ;  eait.  belge,  U  no- 
vembre 1867  {ihid,,  d«  10589,  année  H68,  p.  96); 
jng.  Bioxellei,  20  juillet  1873  etjng.  Mons.  4  Juillet 
187i  {i^d.,  nM  liSOO  et  12446,  année  1874.  p.  16  et 
319).  et  la  note. 


15452. 

BRBSCISTmKMUrr.  —  DONATION  BNTEB-TIFS.  — 
FABaïQOBS  D*ÉGLISB.  —  QOITtANCB. 

LortquHl  ett  fait  donation  à  une  fabrique  d*é' 
gliu  d'une  iomme  d'argent  payable  à  terme, 
facte  ultérieur  qui  conetate  la  délivrance 
des  deniers  à  Véchéance  de  ce  terme,  parti- 
cipe du  bénéfice  introduit  par  l'article  81  da 
décret  du  30  décembre  1809,  et  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  t  fr.  20  e.  (RépsETOtEB, 
T*  Donation  bntbb-vifs,  n*'  94  seq.) 

DécisioD  du  12  octobre  1877  : 

c  Considérant  que  le  législateur,  en  dis- 
pensant de  rimp6t  proportionnel  tout  don 


fait  ï  une  fabrique  d'église»  a  eu  .en  yue 
non-seulement  Pacte  de  donation  propre- 
ment ditf  mais  eneore  celui  qui  est  la  suite 
indispenstbie  du  premier;  que,  loi^squ'il  est 
fait  donation  à  une  fabrique  d'église  d'une 
somme  d'argent  payable  i  terme,  l'acte  qui 
constate  la  délivrance  des  deniers  à  Té- 
chéance  de  ce  terme,  constitue  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  donation  et  doit  ï  ce 
titre  participer  au  bénéOce  introduit  par 
Particle  81  du  décret  du  30  décembre  1809.» 


13455. 

VENTE.  —  NOVATION.  —  PAYEMENT  DO  PEIX. 
—  BILLETS   SOUSCRITS   PAE    L'aCQDÉEECE. 

Si  le  seul  fait  par  le  vendeur  de  recevoir  du 
billett  en  payement  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  de  vente,  et  même  de  donner  quittance 
définitive,  n'opère  pas  novation,  il  en  est 
autremefU  quand  les  billets  sont  indiqués 
comme  pris  par  le  vendeur  comme  argent 
comptant^  et  que  celui-ci,  renonçant  aux 
garanties  que  la  loi  attache  au  contrat  de 
vente,  a  exigé  le  cautionnement  d'un  tiers, 
pour  assurer  le  payement  des  billets  souscrits 
par  l'acquéreur.  (KéPEETOiBB,  v*  Novation, 
n-  15  seq.) 

aeeét. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'acte  du  22  février  1867,  reçu  par 
Dttcroz,  notaire  ii  Boége,  par  lequel  François 
Curt-Comte  a  vendu  à  Pierre-Joseph  Bovet 
une  maison  située  à  Boége,  pour  le  prix  de 
4,000  francs,  que  ce  prix  a  été,  au  moment 
même  de  Kacte,  payé  au  moyen  de  deux  bil- 
lets de  1,000  francs  chacun,  souscrits  par 
l'acheteur  et  reçus  comme  argent  comptant 
par  le  vendeur,  qui  en  a  donné  quittance 
défluitive  ; 

Quil  résulte  également  du  même  acte  que 
Curt-Comte  a  renoncé  à  tous  privilèges  et 
actions  résolutoires  résulunt  pour  lui  do 
cette  vente; 

Attendu,  en  oulrci  que  le  billet  dont  le 
syndic  ii  la  faillite  Curt-Comte  poursuit  le 
recouvrement  contient  le  cautionnement 
solidaire  du  sieur  Julien  Bovet,  père  du 
souscripteur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1275  du 
code  civil,  la  novation  ne  se  présume  pas, 
la  volonté  de  l'opérer  devant  résulter  claire- 
ment de  l'acte,  mais  qu'aucune  formule  dé- 
terminée n'est  exigée  pour  opérer  cette  nova- 
tion, et  qu*il  suflit  que  le  libellé  de  l'acte 
n'autorise  aucun  doute  sur  riutention  des 
parties  ; 
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AUenda  qpe  si  le  seul  fait»  par  le  créao- 
eier,  de  recevoir  des  billets  en  payement  du 
prix  stipulé  dans  un  acte  de  vente  et  même 
de  donner  quittance  définitive,  peut  être 
considéré  comme  insuffisant  pour  opérer  la 
novation,  il  importe  de  ne  pas  Tisoler  des 
aunes  stipulations  qui  en  déterminent  le 
caradère  d  la  portée  ; 

Attendu  que,  dtnt  Tospèce,  Pacte  énonce 
expressément  que  les  bitteis  Inscrits  par 
Pierre-Joseph  Bovet  sont  pris  par  le  vendeur 
comme  argent  comptant,  et  qu*au  moyen  de 
ces  billets,  le  prix  de  vente  se  trouve  actuel- 
lement payé  ;  d*oii  il  suit  que  toutes  les  obli- 
j[ations  imposées  aux  parties  par  ledit  acte 
de  vente  ont,  à  la  date  même  de  cet  acte, 
reçu  leur  exécution  ; 

Que  la  volonté  de  substituer  une  créance 
nouvelle  à  celle  que  ce  contrat  créait  pour  le 
vendeur,  résulte  encore  de  cette  circonstance 
que  Gurt-Comte,  renonçant  aux  garanties 
que  la  loi  attache  au  contrat  de  vente,  a 
cependant  exigé,  pour  assurer  le  payement 
de  son  nouveau  titre,  le  cautionnement  soli- 
daire du  père  du  souscripteur,  de  telle  sorte 
que  tous  les  éléments  essentiels  et  caracté- 
ristiques de  Tobligaiion  créée  par  un  con- 
trat de  vente  ont,  par  la  volonté  des  parties, 
entièrement  disparu  et  ont  été  remplacés  par 
des  éléments  constituant,  quant  au  Tond  et 
quant  ii  la  forme,  une  créance  d*une  nou- 
velle espèce; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Tin- 
tention  de  parties  d*opérer  novation  est,  en 
fait,  suffisamment  démontrée; 

Adoptant,  au  surplus,  les  autres  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premierr  juges;  et 
attendu  que,  le  fait  de  la  novation  éunt 
établi,  il  n*y  a  plus  lieu  d'examiner  les  autres 
questions  soumises  à  la  cour  par  les  conclu- 
sions des  parties; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  16  juillet  1877.  —  Tribunal  de  Cham- 
béry. 

OMUYATioirt.  ~  Voy.  DALLOf^i?^.,  y»  Migationt, 
n««  3416  et  soiy.}  S905  tt  soif.;  Dimolomb.  Cowr$  de 
eodi  cipil,  édit.  belge,  t.  XIV,  n«  Ï97.  p.  78. 

15454. 

lUTIFICÀTiOll.  — VENTES  NOLLES.  —  AUTORISA- 
TIOM  DE  numB  MABIÉE.  —MANDÂT  GÉNÉRAL. 
—  laaÉGOLABlTÉ.  —  EXÉCUTION. 

La  nulUté  d'aeta  de  vente,  eomeniis  par  une 
femme  mariée,  en  vertu  d'une  autorisation 
à  elle  donnée  par  un  mandataire  de  ton  mari, 
muni  à  cet  effet  d'un  pouvoir  général,  eet 


couverte  par  l'exécution  que  la  femme  devenue 
veuvCf  ou  see  héritierif  ont  donnée  volon- 
tairement et  en  eonnaiuance  de  cauu  à 
cei  actes.  (Répertoire,  v«  Ratification, 
n^»  5  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  Tarticle  1538  du  code  civil, 
que  Texécution  volontaire  d'une  convention 
rend  non  recevable  Faction  en  rescision  à 
laquelle  elle  aurait  pu  être  soumise,  si  les 
faits  qui  constituent  cette  exécution  volon- 
taire éoianent  d*une  personne  maîtresse  de 
ses  droits,  eS  si,  à  Tépoque  où  ils  ont  eu 
lieu,  Tautenr  de  ces  faits  connaissait  les  vices 
dont  le  contrat  était  iafteié; 

Attendu  que  de  Kerhor  est  décédé  le 
4  mai  1870  ;  que  la  demande  en  rescision  de 
vente  consentie  aux  époux  Moreaa  n^a  été 
introduite  que  le  5  juin  1875;  et  qoei^  dbiis 
cet  intervalle,  la  dame  de  Keihor  et,  aprè* 
elle,  ses  héritiers,  ont  volontairement  exé- 
cuté le  contrat  du  12  février  1868; 

Qu'en  effet,  dès  qu'elle  fut  devenne  veuve, 
elle  intenta,  devant  le  tribunal  civil  de  Quim- 
perlé,  une  action  en  reddition  de  compte 
contre  Guyot  de  Salins,  qui,  ayant  été  à  la 
fois  son  notaire  et  son  mandataire,  arait 
reçu  pour  elle  des  valeurs  importantes,  dont 
faisaient  partie  les  75,000  francs  formant  le 
prix  de  la  vente  de  Créach'kéta  ;  que  dans  le 
compte  présenté  en  justice  par  Guyot,  en 
juillet  1870,  sont  inscrits  en  recette  et  en 
dépense  ces  75,000  francs  ; 

Que  54,000  francs  y  sont  portés  comme 
ayant  été  versés  par  lui  à  la  dame  de  Kerhor, 
et  les  41 ,000  francs  de  surplus,  comme  ayant 
été  payés  également  par  lui  aux  créanciers 
inscrits  sur  ladite  terre,  en  exécution  d*une 
clause  expresse  de  la  vente  faite  aux  époux 
Moreau; 

Attendu  que  si  la  dame  de  Kerhor  et, 
après  elle,  ses  héritiers  eussent  voulu  se 
réserver  la  faculté  de  faire  rescinder  la  vente 
du  12  février  1868,  ils  étaient  dans  la  néces- 
sité de  demander  le  rejet,  du  compte  de 
Guyot,  des  75,000  francs,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  avoir,  à  la  fois,  la  chose  et  le  prix  ; 
qu'ils  devaient  surtout  ne  pas  accepter  l'em- 
ploi qui  avait  été  fait  des  41,000  francs, 
conformément  audit  acte;  mais  qu'après 
avoir  accepté  le  compte  et  l'emploi  desdits 
41,000  francs,  ils  ne  peuvent  plus  rentrer 
en  propriété  des  immeubles  vendus; 

Attendu  que  celte  instance  en  compte 
ayant  donné  lieu  à  de  nombreux  contredits, 
dont  un  a  été  porté  sur  le  chiffre  d'une  des 
créances  hypothéquées  sur  Créach'kéu,  n*a 
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été  teminée  que  ptr  on  trrél  de  la  cour 
de  ReDoes  du  12  août  1872,  lequel  fixe  i 
16,400  fraues  la  habocê  eo  faveur  de  la 
dame  de  Kerbor;  que  ses  héritiers  ont  reçu 
cette  balaoce,  ee  qui  eoustitue  uo  nouveau 
fait  d'eiécutioQ  voloDlaire  de  la  Tente  de 
1868,  puisque,  saos  lee  75,600  franes, 
loin  d*étre  eréaaciert  sur  Guyot,  les  hé- 
ritief»  de  Kerhor  auraient  été  débiteurs  de 
S8,600  francs; 

Attendu  que  les  faits  d*exécution  susre- 
latésoot  eu  lieu  en  connaissance  des  vices 
delà  procuration;  que,  d'abord,  cette  pro- 
coratioD,  qui  est  authentique,  a  été  annexée 
à  l'acte  de  vente  du  12  février  1868,  auquel 
asstsuii,  en  personne,  la  dame  de  Kerhor  ; 
qoe,  par  conséquent,  celle-ci  en  connaissait 
tes  termes  et,  par  cela  même,  les  vices, 
puisque  nul  n*est  présumé  ignorer  la  loi  ; 
qu'ensuite,  Il  résulte  de  divers  documents 
nis  an  procès,  qu'elle  savait  que  cette  pro* 
eorattoo,  était  générale  et  qu'elle  contenait 
une  délégation  de  la  puissance  maritale; 

Qu'ainsi,  en  1869,  lorsque  la  dame  de 
Kerbor  s'est  adressée  à  la  cour  de  Rennes 
poor  être  autorisée  à  demander  en  |Mtlce  la 
rescision  des  ventes  par  elle  faites  aux  époux 
Maadiit,  en  vertu  d'une  procuration  dont 
les  termes  sont  semblables  à  ceux  du  mandat 
do  29  juin  1867,  elle  se  plaignait,  dans  sa 
reqoéte,  de  la  délégation  de  la  puissance 
maritale  consentie  par  son  mari  à  prix  d'ar- 
gent; 

Qoe,  dans  un  ajournement  du  14  novem- 
bre de  la  même  année,  il  est  écrit  qu'ea  1865 
et  depuis,  de  Kerhor  s'est  dépouillé  de  la 
paissance  maritale  ;  qu'on  y  parle  paiement 
de  nullité  radicale; 

Que,  dans  une  note  imprimée  et  distribuée 
à  la  cour  de  Rennes  par  la  dame  du  Lescoéi, 
laère  et  bériUère  de  la  dame  de  Kerbor, 
ladite  dame  insiste  sur  la  délégation  générale 
do  pouvoir  marital  et  qu'elle  vise  l'article  223 
do  code  civil,  lequel  prononce  la  nullité  de 
toute  autorisation  générale;  que  ces  griefs 
tout,  il  est  vrai,  cotés  contre  la  procuration 
qoi  a  servi  à  la  vente  de  Mauduit  ;  mais  que, 
les  deux  procurations  étant  identiques,  la 
connaissance  des  vices  de  l'une  emporte  la 
connaissance  des  vices  de  l'autre;  qu'il  est 
vrai  encore  que  la  note  imprimée  ne  porte 
pas  de  date,  mais  qoe  son  contenu  démontre 
qu'elle  est  antérieure  à  Tarrét  rendu  par  la 
cour  de  Rennes  le  24  avril  1872,  qui  ordon- 
mH  une  expertise  dans  l'affaire  de  Mauduit; 

Qoe,  dans  une  lettre  du  1*'  septembre 
1871,  écrite  par  la  dame  de  Kerbor  à  Blin, 
die  relève  aossi  les  vices  de  la  procuration 
et  oMnaee  d'attaquer  la  vente  du  12  février 


1868  ;  mais  qu'elle  est  décédée  plus  de  cinq 
mois  après  cette  lettre,  sans  avoir  réalise 
cette  menace  et  avoir  contesté  le  compte  de 
Guyot,  d'où  il  faut  induire  qu'elle  y  avait 
reDOBcé;  qne  cette  reneBsiaiie».  sftJMlBit 
d^aîlleurspar  deux  raisons  :  la  première,  qoe 
la  vente  faite  aux  époux  Moreau  était  irré- 
prochable au  point  de  vue  du  prix,  ainsi  que 
sons  le  rapport  de  la  loyauté  des  acheteurs  ; 
la  seconde,  qu'il  lui  aurait  fallu  rembourser 
les  sommes  payées  aux  créanciers  inscrits 
avec  le  prix  versé  par  les  éponx  Mauduit  et 
qu'elle  n'avait  pas  d'argent  ; 

Attendu  que  ce  fut  après  sa  mort  que  ses 
héritiers  admirent,  devant  la  cour  de  Ren- 
nes, l'emploi  qui  avait  été  fait  par  Guyot  du 
prix  de  la  vente  de  Créach'kéta  ; 

Que  cette  approbation  et  la  réception  de  la 
balance  du  compte  ont  donc  eu  lieu  en  con- 
naissance de  cause,  et  qu'elles  impliquent 
ainsi  la  renonciation  volontaire  ii  toute  action 
en  rescision  ; 

Attendu  que  l'action  des  héritiers  de  Ker- 
hor et  Blin  éuni  déclarée  non  recevable,  il 
n'y  a  pas  lieu  li  Pexamen  du  fond; 

Par  ces  motifs...,  infirme  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Quimper,  le 
8  décembre  1873  ;  quoi  faisant,  déclare  non 
recevable  l'action  des  héritiers  de  Kerhor  et 
Blin,  etc. 

Du  15  juin  1877.  —  Cour  de  Caen. 

OBSiBfATioirs.  —  L'trrét  qui  prëeède  a  été  rendu 
sur  le  renvoi  ordonné  par  Tarrét  de  la  coor  de  eai- 
sallon  dn  S  août  1876,  rapporté  an  Jonmal,  n*  13266 
(année  1877,  p.XH). 

13455. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  AiSElICI  OU  NOTAIRE.  — 
CLERC.  •—  ITPOTHfcQOB.  —  INSCRIPTION  HT- 
POTBiCAIRB.  —  NULLITÉ.  —  ACCEPTATION 
DU  CRÉANCIER. 

Eêt  nul,  comme  dénué  d'auUunticité,  l'acte 
notarié  portant  constitution  d'hypothèque^ 
alors  que  le  notaire  n'a  pas  été  présent  à  la 
signature  apposée  par  celui  qui  consentait 
l'hypothèque;  par  suite^  V inscription  prise 
en  vertu  d'un  tel  acte  n'est  d'aucune  valeur. 
(RÉPERTOIRE,  V*  Acte  notarié,  n^"*  94  seq  ) 

Mais  Vacceptation  de  rhypothèque^  par  le  créan- 
cier^ pouvant  être  faite  par  acte  sous  seing 
privée  on  ne  peut  rien  induire,  contre  sa  vali- 
dité^  de  ce  que  le  créancier  n'aurait  pas  signé 
cette  acceptation  en  présenu  du  notaire  (In. , 
V*  Hypothèque,  n**  15  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
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Farticle  21 27  do  code  civil  l*hypothèque  con- 
ventioDoelle  ne  peui  être  couseotie  que  par 
UD  acte  passé  eo  forme  authentique  devant 
deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins;  que  l'article  9  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  exigeait  les  même  conditions  pour 
)a  validité  de  tous  les  actes  authentiques; 
mais  que  Tartlcle  i"*  de  la  loi  du  21  juiu  1843 
dispense  de  la  présence  effective  du  notaire 
en  second  et  des  deux  témoins  instrument 
taires,  excepté  pour  certains  actes  spécifiés, 
parmi  lesquels  ne  se  trouvent  pas  les  colla- 
tions d'hypothèques; 

Attendu  que,  de  Tensemble  des  textes  pré- 
cités, il  résulte  que  le  consentement  à  hypo* 
thèque  doit  être  constaté  par  le  notaire 
lui-même,  et  que  cette  constatation  n'existe 
cas,  s'il  est  absent  lorsque  la  signature  de 
celui  qui  confère  l'hypothèque  est  apposée 
sur  l'acte;  que,  dans  ce  cas,  suivant  l'arti- 
cle t>8  de  la  loi  du  25  ventôse  au  xi,  l'acte 
ne  vaut  que  comme  acte  sous  signatures  pri- 
vées, et  que,  d'après  l'article  2127  précité, 
l'iuscription  prise  en  vertu  d'un  tel  acte  est 
inefficace; 

Attendu  que  l'acceptation  de  l'hypothèque 
par  le  créancier  pouvant  être  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  on  ne  peut  rien  induire, 
contre  sa  validité,  de  ce  que  le  créancier 
n'aurait  pas  signé  cette  acceptation  en  pré- 
sence du  notaire; 

Attendu  que  de  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  prêté  par  Lemperière,  le  17  fé- 
vrier 1876,  résulte  l'aveujmplicite,  mais  cer- 
tain, que  Gou(  hon  a  signé,  dans  sa  demeure, 
en  l'absence  de  lemperière  et  sur  la  seule 
réquisition  du  clerc  de  ce  dernier,  les  actes 
de  prêts  hypothécaires  des  2i ,  50  septembre, 
l**  et  2  octobre  1871; 

Qu'en  effet,  Lemperière,  interpellé  à  deux 
reprises  différentes,  par  le  juge  interroga- 
teur, sur  le  point  de  savoir  s'il  était  présent 
lors  de  l'apposition  des  signatures  de  Gou- 
chon  sur  les  actes  susdatés,  a  fait  des  répon- 
ses évasives,  qui  impliquent,  de  sa  part,  la 
reconnaissance  de  la  vérité  du  fait  articulé; 
que  l'article  353  du  code  de  procédure  civile 
l'obligeait  è  faire  des  réponses  précises  et 
pertinentes  sur  chaque  fait,  et  que  Parti* 
de  530  autorise  les  juges  è  tinr  de  son 
refus  de  répondre  la  conséquence,  d'ailleurs 
conforme  aux  déclarations  de  Goucbon, 
qu'ij  n'était  pas  présent  lorsque  les  signa- 
tures dudit  Goucbon  ont  été  apposées  ;  d'où 
il  suit  qu'il  est  inutile  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  offerte  sobsidiairement  par  Pi- 
card; 

Attendu  qu'eu  présence  de  la  solution  qui 
précède,  l'appel  dirigé  par  Doisy  et  autres 


contre  Picard,  Mouchel  et  Goucbon  est  sans 
objet; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel... 

Du  9  janvier  1877.  —  Gour  de  Caen. 

Obsbbtatiors.  •—  Sur  le  premier  point,  Toyei  tpp. 
Nancy,  7  décembre  1867  (Joornal,  n«  10730,  année 
1868,  p.  300)  et  eais.  franc.,  S7  janvier  1869  (tftût., 
n«  10890,  année  1869,  p.  123). 

43456. 

BNRBGISTREMEMT.  —  JUGEMENT.  —  COMDAMNÀ- 
TION.  —  BESTITUTIOM  DE  TITRES. 

Renferme  une  condamnaiion  de  valeun  mobi- 
lièret,  et  est  passible  du  droit  de  50  centimes 
pur  iOO  francs  à  liquider  sur  ^importance 
des  titres  à  la  date  oii  il  est  rendu,  le  juge- 
ment qui  condanme  le  défendeur  à  remeure 
des  titres  qu'il  devait  déposer  au  demandeur 
à  titre  de  garantie  de  sa  dette  personnelle. 
(RéPRETOiRE,  V*  Jugement,  n**  58  seq.) 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Satni-Quentin 
du  17  février  1875,  rapporté  au  ioarual, 
n«  12690,  année  1875,  p.  266. 

ÀRBÉT. 

lA  GOUK  ;->  Attendu  que  l'article  69, 
§  2,  n^"  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  assu- 
jettit au  droit  proportionnel  de  50  centimes 
par  100  francs  les  jugements  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  portant  coudamua- 
lion,  collocation  ou  liquidation  de  sommes 
et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens 
entre  particuliers; 

Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Quentin,  du 
22  aotki  1871,  a  formellement  condamné 
Dècle  à  restituer  i  la  maison  Lécuyer  des 
titres  d*actious  et  d'obligations  qu'il  retenait 
indtkment  et  qui,  aux  teruirs  de  conventions 
intervenues  antérieurement  entre  les  parties, 
auraient  dû  rester  à  ladite  maison  à  titre  de 
gage  pour  la  garantie  de  ses  avances; 

Que  le  jugement  portait  ainsi  condamna- 
tion  è  des  valeurs  mobilières  suivant  l'ex- 
firession  de  la  disposition  précitée  de  la  loi 
de  frimaire,  et  par  cela  même  rendait  exi- 
gible le  droit  proportionnel  de  condamnation 
édicté  par  ladite  disposition  ; 

Qu'il  est  vainement  objecté  que  le  juge- 
ment du  22  août  187 1  n'aurait  fait  qu'assurer 
l'exécution  du  contrat  de  gage  antérieure- 
ment formé;  qu'en  elTet,  ce  jugement  a  eu 
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pour  résaittt  non-seulement  de  reconoaitre 
1  existence  dn  contrat  de  gage,  mais  encore 
de  conférer  an  créancier  gagiste  un  litre 
particulier  en  vertu  duquel  il  a  pu  obtenir 
lebénéOce  d'une  convention  neutralisée  par 
la  contradiction  du  débiteur,  et  agir  contre 
ce  dernier  avec  toute  l'autorité  qui  s'attache 
aux  décisions  judiciaires  ; 

Qo'ainsi  la  demande  du  droit  propor- 
tionnel de  50  centimes  par  iOO  francs,  établi 
pour  toutes  les  injonctions  judiciaires  por- 
laut  condamnation  de  valeurs  mobilières 
était  pleinement  justiflée;  d'ob  il  suit  qu'en 
le  décidant  ainsi  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  invo- 
quées parle  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire, 
Doe  exacte  application  aux  faits  de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé 
coDtre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Quentia,  du  17  février  1875;  condamne  les 
deanandeurs  à  l'amende,  â  l'indemnité  et  aux 
dépens. 

Do  2  janvier  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

OtniTiTioiis.  —  Ce!  arrêt  a  été  rend  a  contraire- 
Beat  k  l'opinion  do  conseiller  rapportear  et  aux  con> 
closions  de  M.  le  premier  avocat  général  Charrins. 

Voyez  jog.  Seine,  13  juin  1858  (Journal,  n»  80U, 
aiDée  iS58,  p.  338)  et  la  note. 


13457. 

IKMIiTION  RéMUlfÉRÀTOIBE.  —  OBLIGATION  NA- 
~  TURBLLB.  —  ACTE  SOCS  SEING  PRIVÉ. 

E$t  valable  Pacte  iouê  seing  privé  portant  décla- 
ration que  celui  au  profit  duquel  il  est  sous- 
crit jouira,  sa  vie  durant,  d'une  pension 
annuelle  de  1,200  /ranci  en  récompense  de 
ses  bons  et  loyaux  services; 

Cette  déclaration  ne  corutitue  pas  une  dona- 
tion  révocable  ad  nutum,  mais  une  recon- 
naissanu  d'une  obligation  naturelle,  qui  est 
obligatoire.  (Répertoire,  v»  Donation  ré- 

lURÉRATOIRB,  U*'  1  Seq.) 

Le  sieur  Drion  touchait  un  traitement 
anouel  de  4,000  francs  eu  qualité  de  rece- 
vear  particulier  du  comte  de  Mercy-Ârgen- 
teao.  Celui-ci  étant  venu  ^  moorir,  son  fils, 
le  comte  Charles,  écrivit  au  receveur  de  son 
père  une  lettre  qni  a  donné  lien  au  procès 
Htnelet  qui  se  trouve  presque  textuelle- 
mentdans  Tarrét  que  nous  rapportons. 

ARRÊT. 

Là  COUR;  —  Attendu  qu*il  n'est  pas 
néeanna  que  rappelant,  après  avoir  pris  con- 

AnnÉB  1878. 


naissance  du  testament  de  feu  son  père,  a 
fait  savoir  à  Fauteur  des  intimés  qu'il  joui- 
rait.sa  vie  durant,  d'une  pension  annuelle  de 
1,200  francs,  en  récompense  de  ses  longs  et 
loyaux  services,  cette  pension  devant  prendre 
cours  à  Texpiration  de  la  dernière  année 
d'honoraires  qu'il  aurait  touchée;  qu'il  a 
pris  soin  d'assurer  le  service  des  arrérages 
de  cette  pension  qui  ont  été  payés  pendant 
plusieurs  années; 

Attendu  que  ce  simple  énoncé  permet  de 
caractériser  l'acte  posé  par  l'appelant  vis-à- 
vis  de  l'auteur  des  intimés;  qu'on  ne  peut  y 
voir,  comme  il  le  prétend,  une  libéralité 
révocable  ad  nutum  et  soumise  à  la  forme 
solennelle  des  donations; 

Qu'il  se  présente,  au  contraire,  comme 
la  reconnaissance  spontanément  faite  par 
l'appelant  de  l'obligation  naturelle  qui  lui 
incombait  d'assurer  des  moyens  d'existence 
à  un  ancien  serviteur  de  sa  famille,  dont  il 
se  plaisait  à  apprécier  les  services  et  le  dé- 
vouement; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  réclamation  de  la 
somme  de  1,000  francs  à  titre  de  reliquat 
de  la  susdite  pension  est  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  26  décembre  1877.  — -  Cour  de  Liège. 

OBSEaviTiORS.  —  Conf.  cass.  franc.,  3  février  1846 
(D.  P.,  1846,  1, 159);  Liège,  8  juillet  1858  (Journal, 
n*  8U1,  année  1859,  p.  81)  et  Toy.  aussi  DeaoLoaoB, 
édit.  belge,  t.  X,  n«'  35-37,  39,  49  et  50  ;  Troploro, 
Donati,  1. 1,  n*«  1073  et  1074,  et  Dalloz,  y«  Ditpoti- 
tiont  entrt'Vift,  n«>  1304  et  iniT. 


13458. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  DISPENSE.  —  PREUVE 
TESTIMONIALE. 

//  n'y  a  dispense  de  rapport  au  profit  d'un  hé- 
ritier que  lorsque  le  donateur  décédé  a  claire* 
ment  manifesté  sa  volonté  h  cet  égard, 

La  dispense  de  rapport  n'est  pas  stuceptible 
d'être  établie  par  témoins;  c'est  dans  l'acte 
de  libéralité  qu'il  faut  en  rechercher  et  en 
trouver  la  preuve.  (Ri^pertoire,  v"  Rapport, 
n"  18  seq.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Termonde,  du 
8  février  1877,  rapporté  dans  ce  Recueil, 
année  1877,  n^"  13550,  p.  324,  a  été  con- 
firmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge  : 
Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi  qu'au 
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moment  de  la  donation,  en  date  du  iO  avril 
4865,  Cécile-Barbe  Vandermeerscfa  n'était 
pas  héritière  présomptive  du  donateur; 
qu'ainsi  celui-ci  n'a  pas  pu  même  songer,  ni 
avoir  l'intention  de  la  dispenser  d'un  rap- 
port auquel  elle  n'était  pas  tenue;  qu'une 
pareille  dispense  n'aurait  pu  produire  aucun 
effet  à  cette  époque  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  l'Intinié,  en 
respectant  la  donation,  comme  la  loi  la  res- 
pecte^ c'est-à-dire  avec .  l'obligation  pour  la 
donataire  d'en  faire  le  rapport,  ne  dirige 
aucune  attaque  contre  la  donation  même; 
qu'il  a,  du  reste,  dépendu  d'elle  de  conserver 
la  donation  lui  faite,  en  renonçant  h  sa  part 
héréditaire,  ainsi  que  le  déclare  Farticie  845 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  les  appe- 
lants ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants  : 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'établir,  par  la 
preuve  testimoniale,  la  dispense  du  rapport; 
qu'il  est  certain  que  c'est  dans  les  actes  eux- 
mêmes  qu'il  faut  rechercher  et  trouver  la 
preuve decette  dispense; qu'elle  doit  résulter 
d'une  déclaration  ou  d'une  intention  y  clai- 
rement manifestée  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Lameere,  met  l'appel  k  néant; 
déclare  ni  pertinents,  ni  concluants  les  faits 
posés  par  les  appelants  ;  confirme  le  juge- 
ment dont  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets;  condamne  les  appe- 
lants aux  dépens. 

Du  8  novembre  1877.  —  Cour  de  6and. 

Obsebvatiors. — Sur  le  premier  point,  la  jurispru- 
dence est  constante.  Voyez  notamment  Gand,  20  fé- 
▼rier  1867  (Journal,  n«  104119,  année  ltf67,  p.  222). 

Sur  le  second  point,  voy.  eonf.  Baslia,  26  déeem- 
bre  i8S5  (D.  P..  1856,  2,  149)  8iR.,  1856,  2.  13). 
Voy.  aussi  Oemolombb,  édit.  belge,  t.  Vlll,  n*  25i, 
p.  538. 

13459. 

BNREGISTEEMBNT.  — MAaCHÉ-VBNTB. —  OÉPÔT. 
—  QUALIFICATION.  —  RéSILIATIOM.  —  EFFET 
SUR  LA  PERCEPTION. 

Renferme  une  convention  de  marché-vente,  et 
non  un  contrat  de  dépôt,  l'acte  par  lequel  un 
fabricant  de  papierty  pour  faciliter  à  un  im- 
primeur l'exécution  d'une  entnpriie  atfant 
pour  objet  la  fourniture  d'imprimée  à  une 
administration  publique  pendant  une  période 
de  cinq  ans,  s'engage  à  déposer  chez  cet  im- 
primeur les  papiers  dont  il  fera  la  demande, 
s'oblige  à  livrer  ces  marchandises  à  un  prix 
déterminé  et  h  réserve  le  droit  de  résilier  la 


convention  et  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  si  l'imprimeur  se  fournissait  ailleurs 
d'une  partie  des  papiers  nécessaire  à  son 
entreprise» 

Ces  stipulations  emportent  pour  l'imprimeur 
l'obligation  de  prendre  chez  son  cocontrae- 
tant  seul  les  papiers  dont  il  aura  besoin,  et 
pour  ce  dernier  l'obligation  de  fournir  ces 
papierSf  et  dans  l'ensemble  revéfent  les  carac- 
tères du  marché- vente,  sujet  au  droit  de 
3»60p.  c. 

La  circonstance  que  le  marché  a  été  résilié 
volontairement  ne  forme  pas  obstacle  au 
recouvrement  du  droit  qui  n'a  pas  été  exigé 
au  moment  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

La  résolution  d'un  marché- vente  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  â  /r.  60  c,  (RéPEBTOiRB» 
v'  Marcbâ,  n*'  21  seq.) 

Le  â  septembre  1874^  le  sieur  V...  a  été 
déclaré  adjudicataire  de  la  fourniture  des 
imprimés  et  reliures  qui  seraient  commandés 
par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
TËtat  pendant  une  période  de  cinq  ans  à 
compter  du  1"  janvier  1875. 

Par  acte  notarié  du  15  octobre  1874, 
Y...  fit  avec  les  sieurs  D...  et  K...,  fabricants 
de  papier,  une  convention  dont  nous  repro- 
duisons les  dispositions  essentielles  : 

c  Art.  l«^  D...  et  K...  consigneront  à 
titre  de  dépôt,  à  V...,  d'après  les  indications 
de  celui-ci,  les  papiers  dont  il  leur  fera  la 
demande. 

c  Art.  2.  Ce  dépôt  se  fera  uniquement 
dans  Pintérét  de  Y...  et  pour  sa  facilité  ;  par 
suite,  il  sera  à  ses  risques  et  périls.  Toutes 
les  marchandises  dont  il  aura  la  consigna- 
tion comme  dépositaire  devront  être  assurées 
à  ses  frais  contre  les  risques  de  Tincendie 
pour  une  somme  au  moins  égale  k  leur 
valeur. 

c  Les  marchandises  devront  être  placées 
dans  un  endroit  spécial  de  rétablissement 
industriel  de  Y...  à  indiquer  par  lui  à  D...  et 
R...  ;  dans  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être 
confondues  avec  d'autres  appartenant  à  Y... 

c  Art.  3.  Celui-ci  pourra  prendre  livrai- 
son de  tout  ou  partie  des  marchandises, 
mais,  sauf  les  eiceptions  autorisées  par  D  .* 
et  K...,  uniquement  pour  servir  à  rentre* 
prise  de  la  fourniture  des  imprimés  et  re* 
liures.  Si  la  vente  de  ces  marchandises  se 
faisait  à  des  tiers,  elle  ne  pourrait  se  faire 
que  pour  compte  de  D...  et  K*..  et  avec  leur 
autorisation  expresse* 

I  Art.  4.  L'établissement  de  chaque  fac- 
ture se  fera  par  deux  originaux.. < 

<  Art.  5.  Toutes  les  marchandises  dont 
Y...  n'aurait  pas  pris  livraison  dans  les  cou- 
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diiions  ci-dessQS  pourront,  le  cas  échéant, 
éire  revendiquées  parD...  et  K...  comme 
étant  leur  propriété. 

f  Art.  6.  Les  marchandises  à  facturer 
pour  compte  de  V...  le  seront  avec  un  rabais 
de  12  p.  c.  sur  le  prix  de  base  stipulés  au 
cahier  des  charges  de  Tadjudication.  D...  et 
K...  garantissent  V...  des  pertes  et  amendes 
de  retard  qui  proviendraient  de  tout  rejet 
par  TEtal  pour  défaut  de  qualité. 

c  Art.  8.  D...,etK...  se  réservent  le  droit 
de  résilier  la  convention,  par  le  seul  effet 
d*uo  exploit  de  mise  en  demeure  : 

€  a.  S*il  était  pris  livraison  par  V...  de 
(ont  ou  partie  des  marchandises  qui  lui  seront 
consignées  comme  dépositaire,  ou  s'il  en  avait 
fait  la  Tente,  sans  se  conformer  k  ce  qui  est 
ci -dessus  prescrit; 

<  b.  S^il  prenait  livraison  des  mêmes 
marchandises  pour  un  autre  usage  que  celui 
ci-dessus  indiqué,  sans  Tautorisation  de  D... 
eiK...; 

c  c.  S*il  se  fournissait  ailleurs  que  chez 
eux  d'une  partie  seulement  des  papiers 
nécessaires  à  son  adjudication  ; 

c  Dans  ces  différents  cas^  il  sera  facultatif 
à  ces  derniers  d'exiger  de  Y.. .  des  dommages- 
iutéréts. 

c  d.  En  cas  de  décès  de  V...,  si,  endéans 
le  mois  de  ce  décès,  sa  veuve  ei  ses  héritiers 
-  ne  s'obligeaient  pas  solidairement,  vis-à-vis 
de  D...  et  K...,  pour  Texécution  de  la  con- 
vention et  de  toutes  les  obligations  qui  pour- 
raient en  être  la  conséquence  ; 

c  e.  Et  enfin,  à  défaut  par  V...  de  satirf- 
faire  exactement  aux  conditions  établies  ou 
s*il  était  constaté  qu'il  se  trouve  dans  Tim* 
possibilité  de  satisfaire  aux  engagements  de 
son  adjudication; 

c  Dans  ce  dernier  cas,  D.. ,  et  K...  auront 
la  faculté  de  reprendre  celle-ci  pour  leur 
compte,  à  leurs  risques  et  périls,  à  charge  de 
satisfaire  à  toutes  ses  obligations,  mais  sans 
recours. 

c  Chacune  des  parties  aura  de  plus  le 
droit  de  provoquer  la  résolution  de  la  con- 
vention, à  défaut  par  l'autre  de  satisfaire  k 
ses  engagements. 

<  Art.  9.  Afin  de  couvrir  D...  et  K...  de 
ce  qui  pourrait  leur  être  dû  par  V...,  celui-ci 
consent  délégation,  à  leur  profit,  des  mandats 
qui  lui  seront  délivrés  par  l'Etat  pour  ses 
fournitures.  Cette  délégation  n'étantconsentie 
que  jusqu'à  concurrence  de  chaque  somme 
qui  pourrait  être  due  à  D...  et  R...  du  chef 
du  prix  des  marchandises  qui  seraient  com- 
prises dans  chaque  fourniture.  Y...,  pour 
leur  donner  route  garantie,  donne  mandat 


à  D...  etK...  à  l*effet  de  recevoir  lesdits 
mandats,  même  ceux  qui  n'auraient  aucun 
rapport  aux  marchandises  livrées  par  D...  et 
K...,  les  encaisser,  signer  tous  les  borde- 
reaux et  pièces  requises,  donner  quittance 
et  décharge,  sous  ia  condition  que  le  mon- 
tant de  ce  qui  reviendra  i  Y...  lui  sera 
remis  endéans  les  trois  jours. 

c  Art.  10.  D...  et  K...  s'engagent,  à  la 
première  demande  de  Y...,  de  faire,  comme 
bailleurs  de  fonds  et  conformément  aux  con- 
ditions de  l'adjudication,  le  cautionnement 
de  25,000  francs  dû  ii  l'Etat  par  Y...,  afin 
que  celui-ci  puisse  retirer  celui  qu'il  a  ac- 
tuellement fait.  > 

L'acte  a  été  enregistré  contre  payement 
de  deux  droits  fixes  de  2  fr.  20  c.  et  du  droit 
de  t,50  p.  c.  sur  une  somme  de  5,000  francs, 
à  laquelle  les  parties  ont  estimé  le  bénéfice 
k  résulter  de  la  convention. 

L'administration  a  reconnu  que  l'acte  con- 
tenait un  marché-vente  donnant  ouverture 
tu  droit  de  2,60  p.  c.  sur  l'évaluation  que 
les  parties  auraient  dû  faire  du  montant  pré- 
sumé des  livraisons.  A  défaut  de  la  déclara- 
tion estimative  prévue  par  l'article  IG  de  la 
loi  de  frimaire,  l'administration  a  liquidé 
provisoirement  le  droit  en  prenant  pour  base 
les  quantités  de  papiers  délivrées  an  dépar- 
tement des  travaux  publics  pendant  l'année 
1875.  Sur  ce  pied,  le  prix  des  fournitures  à 
faire  dans  le  cours  des  cinq  années  a  été 
porté  à  1,310,740  francs,  ce  qui,  an  taux  de 
'2,60  p.  c,  donne  pour  droit  fr.  54,079  2i 

Il  était  dû  en  outre  tlu  chef 
de  l'engagement  de  fournir  le 
cautionnement,  le  droit  dit 
de 2  20 


Total.     .     .  fr.  34,01  44 

Comibe  il  n'avait  été  perçu 
que 69  40 

il  restait  à  recouvrer.  .  .  fr.  34,012  04 
somme  pour  laquelle  il  a  été  décerné  con- 
trainte le  1 1  octobre  1876. 

Par  exploit  du 20  du  même  mois,  D...,K... 
et  Y...  ont  formé  opposition,  en  invoquant 
les  moyens  suivants  : 

l""  Le  contrat  du  15  octobre  1874  n'est 
qu'une  simple  convention  par  laquelle  les 
parties  ont  arrêté  les  conditions  du  dépôt  qui 
serait  fait,  par  les  premiers  au  second,  du 
papier  dont  ce  dernier  leur  ferait  la  demande. 

2*  Il  est  stipulé  que  ce  dépôt  se  faisait 
uniquement  pour  la  faculté  de  Y...  qui  pour- 
rait prendre  livraison  des  marchandises  en 
tout  ou  eu  partie,  sauf  les  exceptions  auto- 
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risées  par  D...  ei  K...,  pour  l'entreprise  de 
la  fourniture  d'imprimés  et  reliures. 

S""  L'usage  i  faire  par  V...  des  papiers 
dont  il  serait  dépositaire  n'est  pas  indiqué 
d'une  manière  absolue,  puisque  indépen- 
damment des  exception^  autorisées,  l'acte 
stipule  encore  que  la  vente  des  marchan- 
dises pourrait  se  faire  à  des  tiers  pour  compte 
de  D...etK...  et  avec  leur  autorisation  (art.  3). 

4*  La  simple  indication  par  un  employé 
de  TEtat  des  fournitures  faites  par  V...  ne 
peut  suffire  pour  établir  que  les  marchan- 
dises fournies  par  lui,  lui  ont  été  livrées  par 
D...  et  K...,  puisque,  avec  leur  autorisation, 
il  pouvait  prendre  livraison  des  marchan- 
dises qui  lui  seraient  déposées  pour  un  autre 
usage  que  celui  indiqué  (art.  8). 

5*  Un  marché  ne  se  présume,  ni  ne  se 
suppose  pas,  et  loin  d'invoquer  des  présomp- 
tions précises  et  concordantes,  l'Etal  ne  se 
fonde  que  sur  de  simples  suppositions. 

6«  L'art.  69,  §  5,  n»  t ,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  ne  peut  trouver  son  application 
qu'en  cas  de  vente  réellement  constatée. 

En  cours  d'instance,  les  opposants  ont 
invoqué,  en  outre,  un  acte  sous  seing  privé 
du  50  avril  1875,  enregistré  seulement  le 
8  janvier  1877,  et  portant  résiliation,  à 
partir  de  la  première  de  ces  dates,  de  la 
convention  qui  a  été  conclue  par  l'acte  no- 
tarié du  15  octobre  1874,  avec  constatation 
que  Y...  a  pris  livraison  des  marchandises 
lui  remises  à  titre  de  dépôt  pour  une  somme 
de  9,118  francs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par 
exploit  du  11  oetobre  4876,  a  été  signifiée 
aux  demandeurs  une  contrainte  décernée 
contre  eux  le  9  octobre  précédent  par  le 
receveur  Gombert  et  tendant  au  payement 
d'une  somme  de  54,012  fr.  4  c.  pour. sup- 
plément de  droit  dû  sur  certain  acte  au- 
thentique, passé  le  15  octobre  1874  par- 
devant  M*  Grosemans,  notaire  de  résidence 
à  Bruxelles,  et  enregistré  le  16  octobre  1874 
aux  droits  de  69  fr.  40  c.  seulement; 

Attendu  que,  par  exploit  du  20  octobre 
1876,  les  demandeurs  en  la  cause  ont  fait 
opposition  à  ladite  contrainte,  opposition 
dont  le  tribunal  est  appelé  aujourd'hui  à 
examiner  le  fondement  ; 

Attendu  que  l'acte  susdit  du  15  octobre 
1874  a  été  qualifié  parles  parties  de  dépôt, 
dans  les  articles  1  et  2  notamment;  qu'il 
s'agissait  de  constituer  aux  mains  de  V..., 
à  Gaud,  un  dépôt  important  de  papiers,  qui 
lui  permit  de  satisfaire  aux  obligations  qu'il 


avait  entreprises  en  se  portant  adjudicataire 
de  la  fourniture  des  imprimés  et  reliures 
nécessaires  à  l'administration  des  chemins 
de  fer,  postes,  télégraphes  et  marine  de  Bel- 
gique, pendant  une  période  de  cinq  années, 
prenant  cours  le  l*'  janvier  1875; 

Attendu  que  l'administration  des  finances 
conteste  que  l'acte  du  15  octobre  1874  fût 
réellement  une  convention  de  dépôt,  mais 
prétend,  au  contraire,  y  retrouver  tous  les 
caractères  de  la  convention  de  marché-vente  ; 

Attendu,  en  thèse  générale,  que  la  quali- 
fication donnée  par  les  parties  elles-mêmes 
à  l'acte  soumis  à  l'enregistrement  détermine 
la  perception,  mais  que,  dans  le  cas  où  la 
substance  de  l'acte  résiste  à  cette  qualifica- 
tion, la  convention  doit  être  appréciée  et 
déterminée  par  TefTet  qu'elle  est  appelée  à 
produire; 

Attendu  que  ce  n'est  là  qu'une  application, 
à  la  matière  fiscale,  d'une  règle  générale 
d'interprétation  inscrite  eji  l'article  1156 
du  code  civil;  qu'il  faut,  en  effet,  déterminer 
le  véritable  caractère  d'un  acte,  non  d'après 
la  qualification  que  les  parties  lui  ont  don- 
née, mais  d'après  la  nature  des  conventions 
y  énoncées,  les  contrats  prenant  leur  sub* 
stance  et  leur  dénomination  de  ce  qui  y 
domine  et  en  fait  l'objet  principal; 

Attendu  que  le  dépôt  est  un  contrat  uni- 
latéral et  que  le  dépositaire  seul  est  la  partie 
obligée  ; 

Attendu  que  le  marché-vente  a  été  défini 
par  Merlin  <  un  engagement  que  les  mlir- 
chands  et  d'autres  pariculiers  contractent 
les  uns  avec  les  autres  pour  fournitures,  trocs 
ou  achats  de  marchandises,  sur  un  certain 
pied  et  moyennant  une  certaine  somme; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  marché- 
vente  constitue  une  convention  bilatérale  qui 
diffère  du  contrat  de  vente,  parce  que  celui-ci 
entrafne  la  transmission  immédiate  de  la 
propriété  et  que  l'on  ne  peut,  en  consé- 
quence, vendre  actuellement  que  ce  qui  est 
actuel,  tandis  que  pour  le  marché-vente  il 
sulfil  que  les  choses  qui  en  font  l'objet  soient 
déterminées  quant  à  leur  espèce,  Ja  trans- 
mission n'étant  pas  de  l'essence  de  cette 
convention  ; 

Attendu  qu'il  suffît  de  lire  l'acte  du  15  oc- 
tobre 1H74,  d>n  peser  les  termes  et  d'inter- 
préter les  clauses  de  cette  convention  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune 
le  sens  qui  résulte  dei'acie  entier,  pour  se 
convaincre  que  la  qualification  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  parties  n'est  nullement  en 
rapport  avec  sa  substance; 

Attendu  que,  par  ledit  acte,  D...  et  K... 
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s^obligetieot  k  fournir  les  papiers  nécessaires 
k  V...  diaprés  les  indications  et  sur  la  de- 
mande de  celui-ci,  pour  servir  uniquement 
à  Tentreprise  dont  il  avait  été  déclaré  adju- 
dicataire le  2  septembre  1874,  c*est-àdire 
cinq  semaines  environ  auparavant;  quils  lui 
garantissaient  que  ces  papiers  seraient  de  la 
qualité  exigée  par  le  cahier  des  charges  n'  88, 
du  3  août  1874,  concernant  ladite  adjudica- 
tion, et  s'engageaient  ^  lui  tenir  compte  des 
pertes  et  amendes  de  relard,  qui  provien- 
draient de  tout  rejet,  par  TEtat,  pour  défaut 
de  qualité;  qu'ils  s'obligeaieut  enOn  à  livrer 
ces  marchandises  ^  V...  avec  un  rabais  de 
12  p.  c.  sur  les  prix  de  base  stipulés  par  Tar- 
ticle  4,  tableau  lli  du  susdit  cahier  des 
charges  ; 

Attendu  que  D...  et  K...  se  réservaient  le 
droit  de  résilier  la  conveution  par  le  seul 
effet  d*un  exploit  de  mise  en  demeure  et  la 
faculté  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
dans  le  cas,  notamment,  où  V...  se  fournirait 
ailleurs  que  chez  eux  d*une  partie  seulement 
des  papiers  nécessaires  à  son  adjudication; 

Attendu  que  cette  clause  emportait  évi- 
demment pour  V...  l'obligation  de  prendre 
«  hez  ses  cocon(ractants  seuls  tous  les  papiers 
nécessaires  à  cette  adjudication;  que,  d'au- 
tre part,  il  résulte  de  stipulations  ci-dessus 
éuumérées  que  D...  et  K...  s'obligeaient  à 
fournir  certaines  marchandises  parfaitement 
déterminées  quant  k  leur  objet  et  quant  à 
leur  prix; 

Attendu  que  l'obligation  consentie  le  15 oc- 
tobre 1874  était  doue  bilatérale,  puisqu'elle 
comportait  pour  l'une  des  parties  obligation 
de  fournir  et  pour  Tautre  obligation  de  pren- 
dre livraison  ;  que  la  substance  même  de  cet 
acte  résiste  par  conséquent  à  la  qualification 
de  dépôt  que  lui  ont  donnée  les  parties; 

Attendu  que  cet  acte  revêt  tous  les  carac- 
tères du  marché-vente,  puisqu'il  y  a  cousen- 
tement  des  parties,  accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  mais  que  la  transmisbion  de  la 
propriété  ne  doit  se  faire  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  l'acheteur; 

Attendu  que  la  consignation  des  marchan- 
dises ne  constitue  en  réalité  (.u'un  mode 
d'exécution  du  contrat,  mai»  que  le  dépôt 
n'en  ebt  nullement  l'objet  priucipal; 

Attendu  que  cet  objet  était  inconiestable- 
nient  d'assurer  à  V...le  moyen  d'exécuter  son 
entreprise  de  fournitures;  que  mémo,  jusqu'à 
un  certain  point,  il  entraînait,  au  profit  de 
D...  et  K...,  la  rétrocession  d'une  partie  de 
cette  entreprise  on  tout  au  moins  leur  as- 
sociation à  son  exécution; 

Que  cela  ressort  non-seulement  des  clauses 


ci-dessus  analysées  et  de  la  concomitanoe  de 
Tacte  du  15  octobre  1874  avec  l'adjudication 
du  2  septembre  précédent,  mais  encore  des 
clauses  par  lesquelles  D...  et  K...  s'enga- 
geaient, d'une  pan,  à  fournir  le  cautionne- 
ment de  25,000  francs  dû  à  l'Etat,  confor- 
mément aux  conditions  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication,  tandis  que,  de  l'autre, 
Y...  consentait  délégation  à  leur  profit  des 
mandats  qui  lui  seraient  délivrés  par  l'Etat 
belge  en  payement  des  fournitures  faites  lU 
leur  donnait  mandat  de  les  encaisser,  sauf  à 
lui  remettre  endéans  les  trois  jours  les  som- 
mes qui  lui  reviendraient  après  règlement; 

Attendu  que  s'il  est  question,  dans  ledit 
acte,  de  marchandises  antres  que  celles 
livrées  par  D...  et  K...,  il  faut  entendre  par 
là  celles  que  V...  avait  en  magasin  à  la  date 
du  15  octobre  1874,  et  non  d'autres,  puis- 
qu'il s'engageait,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  à  se  fournir  chez  eux  de  tous  les 
papiers  nécessaires  à  Texécution  de  son 
entreprise; 

Attendu  que  s'il  a  été  stipulé,  pour  le  cas 
de  contravention  à  Tobligation  assumée  par 
V...,  la  simple  faculté  pour  ses  cocontrac- 
tauts  de  résilier  le  contrat  et  de  réclamer  des 
dommages-intérêts,  et  non  la  résiliation 
avec  dédit,  on  ne  saurait  tirer  de  celte  cir- 
constance aucun  argument  en  faveur  de  la 
thèse  des  demandeurs  au  procès,  puisque 
D...  et  K...  pouvaient  avoir  intérêt  à  conti- 
nuer leurs  fournitures,  tout  en  réclamant 
indemnité; 

Attendu  que,  pour  démontrer  que  l'acte 
du  15  octobre  1874  constituait  réellement 
un  contrat  de  dépôt,  les  demandeurs  invo- 
quent encore  les  clauses  qui  autorisent  Y... 
à  vendre  les  marchandises  consignées  à  des 
tiers  et  à  les  employer  aux  besoins  de  son 
industrie,  en  dehors  de  l'adjudication  des 
fournitures  du  département  des  travaux 
publics; 

Attendu  que  celte  application  des  mar- 
chandises prétenduementdéposéesnepouvait 
se  faire,  ainsi  qu'il  est  forinellemeut  stipulé, 
qu'avec  Tautorisation  expresse  de  D...  et  K...; 
qu  011  en  peut  donc  conclure  avec  certitude 
que  ces  applications  étaient  en  dehors  du 
contrat,  exigeaient  un  consentement,  et,  par 
suite,  une  convention  particulière  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que  rien 
ne  prouve  que  la  convention  ait  été  exécutée  ; 
qu'au  contraire  elle  a  été  résiliée  dès  le 
10  avril  1875; 

Attendu  que  la  prétendue  résiliation  n'est 

établie  que  par  un  acte  sous  seing  privé, 

n'ayant  date  certaine  par  l'enregistrement 

^   que  du  8  janvier  1877,  posiérieusemenl,  par 
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conséqueDi,  à  riDientennent  de  la  présente 
actioD  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la 
convention  a  été  ou  non  exécutée  importe 
peu  ;  qu*en  effet,  c*est  au  moment  de  sa  con- 
clusion et  de  son  enregistrement  qu'il  faut 
se  reporter  pour  décider  quels  sont  les  droits 
dont  elle  est  passible  ; 

Attendu  qu'en  vain  encore  les  opposants 
tirent  argument  de  ce  qu'aucun  droit  pro- 
portionnel n*a  été  réclamé  par  le  fisc  lors- 
que la  convention  sous  seing  privé,  portant 
résiliation  du  contrat  du  15  octobre  1874, 
a  été  soumise  à  Tenregistrement  le  8  Jan- 
vier 1877; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  la  résolution 
volontaire  de  la  vente  constitue  une  nouvelle 
transmission,  donnant  ouverture  à  un  nou- 
veau droit  proportionnel,  la  résolution  du 
marché-vente  avant  son  exécution  n'opère 
par  elle-même  aucune  mutation  nouvelle  ; 
que  c'est  là  une  conséquence  du  caractère 
spécial  du  marché-vente,  par  lequel  rien 
n'est  actuellement  transféré; 

Attendu  que  Taete  du  15  octobre  1874 
constitue  un  marché- vente  et  que  le  droit 
dû  est  de  2  fr.  60  c.  par  100  francs,  confor- 
mément  i  l'article  9,  §  5,  n"»  1,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que  le  tribunal  ne  possède  pas 
actuellement  les  renseignements  nécessaires 
pour  déterminer  d'une  façon  certaine  le 
montant  du  droit,  et  qu'il  y  a  lieu  d*ordonner 
aux  parties  de  s'expliquer  de  plus  près  à  ce 
sujet,  pour  le  cas  où  les  demandeurs  reste- 
raient en  retard  de  faire  l'estimation  de  la 
valeur  du  contrat,  aux  termes  de  l'article  16 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ou  que  cette 
estimation  ne  fût  pas  admise  par  Fadminis- 
tration  ; 

Par  ces  motifs,  oui  en  son  avis  conforme 
M.  Timmermans,  substitut  du  procureur  du 
roi,  déboute  les  demandeurs  de  leur  opposi- 
tion; dit  pour  droit  que  l'acte  du  15  octobre 
1874  renferme  une  convention  de  marché- 
vente  et  que  la  contrainte  du  9  octobre  1876, 
qui  leur  a  été  dûment  notifiée  le  11  octobre 
de  la  même  année,  est  fondée  en  principe  ; 
ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  de  plus 
près,  le  cas  échéant,  relativement  au  mon- 
tant du  droit  dû;  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens. 

Du  12  janvier  1878.  —  Tribunal  de 
Bruxelles. 

(Extrait  i\u Moniteur  du  Notarial 
et  de  l* Enregistrement.) 

OvfiRYUiOHS.  —  Voy.  jug.  Liège,  i3  mars  iStil 
(^oarpal,  n»  8760,  année  t861,  p.  153);  caM.  franc.. 


90  avril  1870  (ibid.,  d«  I14t5,  année  1871.  p.  loe); 
jug.  Hiiy,  31  décembre  1874  (ibid.,  ii«  |2616.  annéf 
1875,  p.  169)  et  la  note. 

Sur  la  résolution,  voy.  dée.  belge,  5  décembre  1860 
{ibid.,uo  8762,  année  1861,  p.  158. 

15460. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  —  DONATION  POST^.RIBtRB. 
—  mNEUR  DEVENU  MAJEUR.  —  CONDITION  DE 
NE   PAS  ATTAQUER   LE   COMPTE. 

Lonqu'un  mineur  devenu  majeur  a  accepté 
une  donation  de  ton  père,  à  la  condition  de  ne 
pas  attaquer  le  compte  de  tutelle  qui  lui  a  été 
rendu t  il  est  lenu^  pour  conserver  le  bénéfice 
de  la  donation,  d'exécuter  cette  condition, 
qui  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  mœurt. 

Si,  plus  tard,  il  relève  du  fraudes  contre  le 
compte  de  tutelle,  le  juge  doit,  tout  en  accueil- 
lant ses  réclamations  justifiées,  prononcer, 
sur  la  demande  du  donateur,  la  résohtioH 
de  la  donation  pour  inexécution  des  con- 
(/ttioni.  (RÉPERTOIRE,  v  Compte  de  tutelle, 
n"2seq.) 

Jugement  du  tribunal  d'Epernay  du  ^  jan- 
vier 1875,  conçu  comme  suit  : 

c  Attendu  que  Poincet  prétend  que  s'il 
n'a  pas  parlé  des  billets  Huet,  lors  de  la  red* 
dition  du  compte  de  tutelle,  non  plus  que 
dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  c'est 
que,  par  suite  d'une  convention  intervenue 
entre  celle-ci  et  lui,  il  a  été  convenu  qu*i| 
conserverait  lesdits  billets  et  lui  donnerait 
en  échange  une  de  ses  maisons; 

c  Uue  cette  convention  a  été  connue  de 
son  gendre  et  a  été  débattue  et  acceptée 
avant  le  mariage; 

c  Que  c'est  pour  ce  motif  que,  dans  le 
contrat  de  mariage,  il  a  été  inséré  une 
clause  par  laquelle  il  a  donné  à  sa  fille  une 
maison  et  ses  dépendances,  située  i  Piaz,  k 
la  cbarge  par  la  donataire  de  ne  pouvoir  ré- 
clamer des  successions  mobilières  de  sa  mère 
et  de  ses  aïeuls  maternels  autre  chose  que  ce 
qui  résultait  pour  la  future  épouse  du  compte 
de  tutelle;  M""  Poincet  renonçait  à  exercer 
aucun  recours  contre  son  père,  soit  pour 
erreurs,  soit  pour  omissions  qui  auraient  pu 
être  commises  dans  ledit  compte,  déclarant 
expressément  s'en  tenir,  pour  ses  droits  dans 
lesdites successions  mobilières,  à  ceux  qui  ré- 
sultaient en  sa  faveurdudit  compte  de  tutelle; 

t  Attendu  que  les  époux  Boguet  dénient 
absolument  cette  convention;  que  Poincet 
n'apporte  aucune  preuve  i  l'appui  de  son 
allégation  ;  que,  si  le  notaire  Leseur,  témoin 
reproché,  et  la  femme  Huet,  de  la  contre- 
enquête,  paileut  tl'un  arrangement  qui  serait 
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ioterreoD  entre  Poiocet  et  son  gendre,  cet 
arrangement,  dont  ils  ne  peuvent  préciser 
la  nature,  serait  postérieur  au  mariage  ; 

I  Qu'il  reste  seulement  la  clause  du  con- 
trat de  mariage  dont  s*agit,  clause  insolite  et 
dont  il  y  a  lieu  d'examiner  la  valeur  ; 

c  Attendu  qu'en  présence  du  silence  gardé 
par  Foincet  au  sujet  des  créances  Uuet,  tant 
an  compte  dé  tutelle  qu'au  contrat  de  mariage 
de  sa  fille,  celle-ci,  qui  ignorait  leur  exis- 
tence, ou  toDtau  moins  leur  importance,  n'a 
pu  stipuler  en  connaissance  de  cause;  qu'elle 
ne  pouvait  apprécier  l'étendue  de  son  enga- 
gement et  renoncer  à  un  des  droits  que  son 
père  ne  lui  avait  pas  fait  connaître; 

c  Qo^en  fait*  il  t\e  8*agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'erreurs  ou  d'omissions  involontaires,  au 
redressement  desquel  les  tout  individu,  maître 
de  .ses  droits,  peut  valablement  renoncer, 
mais  d'un  hit  constitutif  de  dol  et  de  fraude, 
opposable»  en  tout  étal  de  cause,  à  son 
auteur; 

c  Que  si  Ton  considère,  en  outre,  que  la 
dame  Boguet,  ainsi  que  cela  résulte  des  piè- 
ces produites,  était  affectée  d'infirmités  phy- 
siques et  d'une  faiblesse  d'intelligence  mar- 
quée, il  est  douteux  qu'elle  ait  compris  le 
sens  et  la  portée  des  actes  au  bas  desquels 
on  lui  a  fait  apposer  sa  signature; 

€  Que,  dans  ces  circonstances,  la  clause 
dont  8*agit  ne  saurait  lui  être  opposée  et  doit 
être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet; 

€  Attendu,  en  outre,  que  l'annulation  d'une 
charge  ou  d'une  condition  entachée  de  dol 
ou  de  fraude  ne  saurait  entratner  celle  de  la 
libéralité  dont  elle* était  le  corollaire; 

€  Déboute  Poincet  de  sa  demande  en  réso- 
lution de  la  donation  contenue  ai)  contrat  de 
mariage  de  sa  fille,  i 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA  CQDR;  —  Sur  la  résolution  de  U  do- 
nation : 

Considérant  que  Poincet,  en  donnant  à  sa 
fille,  par  son  contrat  de  mariage  du  iO  février 
i87è,  OQO  maison  lui  appartenant,  a  rois  à 
cette  donation  la  condition  que  la  donataire 
ne  pourrait  réclamer  de  son  père,  des  suc- 
cessions mobilières  de  sa  mère  et  de  ses 
aïeuls  maternels,  que  ce  qui  résultait  pour 
elle  de  son  compte  de  tutelle  ; 

Considérant  que  cette  condition  n'est  pas 
contraire  à  la  loi  et  aux  mœurs;  qu'elle 
n'était  pas  impossible;  qu'elle  était  une  trans- 
action sur  1  action  pouvant  résulter  d'un 
quasi-délit,  et  qu'elle  devait  être  exécutée 
pour  valider  la  donatiou; 


Que  si  la  femme  Boguet  a  relevé  contre 
le  compte  de  tutelle  des  fraudes  qui  le  font 
tomber,  elle  n'en  a  pas  moins  perdu  ses 
droits  dérivant  d'une  donation  à  laquelle 
était  imposée  une  condition  qu'elle  devait 
exécuter; 

Qu'elle  avait  le  choix  ou  d'accomplir  la 
condition  si  elle  y  trouvait  un  avantage,  ou 
d'encourir  la  résolution  si  le  préjudice  à  elle 
causé  excédait  le  bénéfice  de  la  donation... 

Infirme; 

Déclare  résolue  pour  inexécution  des  con- 
ditions la  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, le  iO  février  i872,  à  la  femme  Boguet  ; 
autorise  Poincet  à  rentrer  en  possession  de 
l'immeuble  donné  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt;  dit  que  les 
époux  Boguet  devront  rendre  l'immeuble 
franc  et  quitte  de  toute  charge  provenant  de 
leur  fait  ;  fait  masse  des  dépens,  etc. 

Du  ÎO  avril  1877.  —  Cour  de  Paris. 

Obsirtatioiis.  —  Voy.  DnoLoni,  Court  dt  eoéê 
eivii,  édit.  belge,  t.  IX.  n«516,  p.  lli. 

13461. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  PLURALITÉ  DE  DàTSS.  —  PRÊT 
BTPOTHÉCAIRE.  —  HTPOTBÈQDE.  —  INSCRIP- 
TION.—  EFFETS.  —  FAILLITE  DE  l'BMPRON- 
TEOR. 

Lorsqu'un  acte  eomtatant  un  prit  hypothécaire 
porte  uni  double  date,  la  première  étant  celle 
du  jour  où  Pacte  a  été  ligné  par  V emprun- 
teur et  le  préteur  et  ou  le  prêt  a  eu  lieu,  et  la 
seconde  étant  celle  du  jour  où  la  femme  de 
l'emprunteur,  coobligée  avec  son  mari,  a 
apposé  sa  signature,  chacune  des  dispositions 
produit  son  effet  à  la  date  des  signatures  qui 
s'y  rapportent,  bien  que  Vacte  n'ait  été  parfait 
que  lorsque  le  notaire  l'a  en  dernier  lieu  signé; 
par  suiu,  en  cas  ds  faillite  de  l'emprunteur, 
l'hypothèque  n'est  pas  nulle  comme  posté' 
rieure  au  prit,  aux  termes  de  l'article  446, 
§  tl/^  du  code  de  commerce. 

Les  tribunaux  peuvent,  dans  le  même  cas,  ne 
pas  annuler  l'inscription^  quoiqu'elle  ait  été 
prise  après  la  cessation  de  payements, et  plus 
de  quinze  jours  après  la  première  date  de 
l'acte,  si  ce  retard  ve  doit  être  attribué  qu'à 
une  cause  accidentelle,  et  non  h  Vintention  du 
créancier  de  dissimuler  aux  tiers  la  situa- 
tion  du  débiteur.  (Uépertoire,  v*  Acte  no- 
tarié, n"  104  seq.) 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'amé- 
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riearement  aa  18  féfrier  1876,  bujardin- 
Duhamel  n'était  à  aucun  titré  débiteur  de  la 
dame  Bayard  ; 

Attendu  que  si  Tacte  authentique  reçu  par 
M'  V...,  constatant  le  prêt  hypothécaire  fait 
par  la  dame  Bayard  aux  époux  Dujardin- 
Duhamel,  porte  la  double  date  des  18  février 
et  5  mars  1876,  il  résulte  toutefois  des  con- 
statations faites  par  le  notaire,  des  énoncia- 
tions  mêmes  de  l'acte,  et  de  l'intention  com- 
mune de  tous  les  contractants,  manifestée 
par  Tensemble  des  stipulations  de  cet  acte, 
que  le  prêt  et  Thypothèque  constituent  une 
seule  et  unique  opération  émanant  pourtant 
d'une  seule  et  unique  volonté  indivisible,  et 
que  rhypothèque,  condition  substantielle  du 
prét,iDtimement  liée  avec  lui,  ne  forme  avec 
ledit  prêt  qu'un  seul  et  même  contrat  résul- 
tant d'un  seul  et  même  acte  authentique; 

Attendu  que,  si  l'opération  dans  son  en- 
semble n'a  été  complète,  et  si  l'acte  authen- 
tique n'a  été  parfait  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  que  le  5  mars  1 876,  date  de  la  ces- 
sation des  payements  de  Dujardin-Duhamel, 
l'hypothèque  consentie  ne  saurait,  néan- 
moins, tomber  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 446  du  code  de  commerce; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article  446,  qui 
déclare  nulle  et  de  nul  effet,  relativement  k 
la  masse,  toute  hypothèque  conventionnelle 
constituée  par  le  débiteur  depuis  l'époque 
de  la  cessation  des  payements  ou  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque  pour 
dette  antérieurement  contractée,  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'hypothèque  prenant  sa  source 
dans  une  volonté  distincte  et  indépendante 
du  prêt,  et  postérieure  au  prêt  lui-même  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  des 
faillites,  l'opération  constatée  par  l'acte 
authentique  des  18  février  et  5  mars  1876 
constitue,  même  au  5  mars,  une  hypothèque 
donnée  pour  un  prêt  fait  de  bonne  foi,  en 
échange  d'argent  comptant,  le  jour  de  la 
date  de  la  cessation  des  payements,  et,  qu'à 
ce  titre,  l'hypothèque  est  valable  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ressort  des  énon- 
ciations  et  des  constatations  de  l'acte  authen- 
tique, et  qu'il  est  également  reconnu  par 
toutes  les  parties  en  cause,  que  l'acte  a  été 
signé,  par  Dujardin-Duhamel,  le  18  février, 
et  que,  pour  lui  personnellement,  le  prêt  et 
l'hypothèque  ont  eu  lieu  simultanément  et 
déllnitivement  le  18  février  et  sont  authen- 
tiquement  constatés  à  cette  date; 

Qu'il  importerait  peu  que  le  notaire  rédac- 
teur n'eût  apposé  sa  signature  que  le  5  mars; 
qu'il  ne  constaterait  pas  moins  authentique- 
ment  un  prêt  et  une  hypothèque  corrélatifs, 
définitivement    convenus  et  arrêtés  entre 


Dujardin-Duhamel  et  le  représentant  de  la 
dame  Bayard,  le  18  février; 

Attendu  que  l'hypothèque  ainsi  consentie 
par  Dujardin-Duhamel,  le  18  février,  ne  peut 
être  atteinte  par  l'article  466,  puisqu'elle  est 
antérieure  à  la  date  de  la  déclaration  de  fail- 
lite et  aux  dix  jours  qui  l'ont  précédée  ; 

Attendu  que  si  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque n'a  eu  lieu  que  le  15  mars,  après 
l'époque  de  la  cessation  des  payements,  et 
plus  de  quinze  jours  après  la  date  de  l'acte 
constitutif  d'hypothèque,  il  résulte  cepen- 
dant de  tous  les  éléments  de  la  cause  qu'il 
n'y  a  lieu  de  faire  usage  de  la  faculté  d'an- 
nulation laissée  aux  tribunaux  par  l'arti- 
cle 448 du  code  de  commerce;  qu'il  est  établi 
que  l'obligation  hypothécaire  de  Dujardin- 
Duhamel  n'a  été  solidairement  acceptée  et 
signée  par  sa  femme  que  le  5  mars,  et  que 
l'absence  d'inscription  du  5  au  15  mars  est 
purement  accidentelle,  et  complètement  ex- 
clusive de  toute  intention  de  laisser  à  Du- 
jardin-Duhamel un  crédit  apparent  et  de 
prolonger  son  existence  commerciale  au 
préjudice  des  tiers; 

Attendu  qu'en  vain  Augot  soutient  subsi- 
diairemeut  que  la  dette  hypothécaire  résul- 
tant, au  profit  de  la  dame  Bayard,  de  l'acte 
authentique  des  18  février  et  5  mars  1876, 
aurait  été  éteinte  par  une  novation  qui  se 
serait  opérée  par  un  nouvel  engagement 
des  époux  Dujardin-Duhamel  envers  le  no- 
taire Y...  ainsi  substitué  à  la  dame  Bayard, 
vis-à-vis  laquelle  les  époux  Dujardin seraient 
déchargés  ; 

Attendu  que  la  novation  ne  se  présume 
pas,  et  que  la  volonté  de  l'opérer  doit  clai- 
rement résulter  des  actes; 

Attendu  que,si  Augot  établit  que,  le  29  fé- 
vrier 1876,  les  époux  Dujardin-Duhamel  ont 
souscrit  au  profit  du  notaire  V...  un  billet  à 
ordre  de  3,750  francs,  valeur  reçue  en  espè- 
ces, payable  le  6  mars  suivant,  il  résulte  en 
même  temps  de  tous  les  documents  de  la 
cause  que  ce  billet  n'était  qu'une  garantie 
donnée  par  les  époux  Dujardin-Duhamel  au 
notaire  V...  contre  les  conséquences  de  l'ac- 
tion eu  responsabilité  que  la  dame  Bayard 
pouvait  exercer  contre  lui,  par  suite  de  l'in- 
suflisaDce  du  gage  que  Valenducq,  roanda- 
Uire  de  la  veuve  Bayard,  avait  trop  facile- 
ment accepté  des  emprunteurs  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'Augot  ne  justifie 
pas,  soit  que  la  dame  Bayard  ait  été  rem- 
boursée, soit  qu'elle  ait  au  moins  consenti  à 
décharger  les  époux  Dujardin-Duhamel,  soit 
même  qu'elle  ait  connu  les  conventions  inter- 
venues entre  V...  et  les  époux  Dujardin  ; 

Attendu,  enfin,   que  le  commandement 
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fait  par  la  dame  Bayard,  le  14  mars  i876,  et 
la  saisie  immobilière  par  elle  opérée  le 
iO  avril  sur  les  époux  Dujardio,  eu  vertu  de 
Tacte  authentique  des  18  février  et  5  mars 
i87$,démontreot,  au  contraire,  que  la  veuve 
Bayard  est  restée  créancière  des  époux  Du- 
jardJD  et  qu'il  ne  s'est  opéré  aucune  novailon 
par  substitution  de  créancier  ; 
Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Do  5  mars  1877.  —  Cour  de  Douai. 

OwiftTATioiis.  —  Le  S  ult.  de  l'art.  U5  de  la  loi 
belge  da  18  avril  IS5I  renfrrme  la  même  disposi- 
tloa  qae  celle  de  l'art.  ii6,  $  ult.  du  code  français 
de  1838,  et  Tari.  447  de  la  même  loi  est  conçu  dans 
Ici  méaes  termes  que  l'art.  448  dndii  code. 

15463. 

raÉT.  ~  TITRES  kV  PORTEUR.  —  IMPOSSIBILITÉ 
M  RESTITUER.  -^  DÉCttÉANCB  DO  BÉNÉPICB 
DOTBRMB. 

Le  prèi  de  titres  au  porteur  déterminés  qui  a 
été  consenti  moyennant  le  payement  d'un 
intérêt,  et  à  charge  par  Vemprunteur  de  resti- 
tuer les  titres  dans  un  délai  convenu,  après 
l'avis  qui  lui  sera  donné,  participe  à  la  fois 
de  la  nature  du  prêt  à  utage  et  de  celte  du 
prêt  à  intérêt. 

Im  titres  doivent  être  restitués  in  indîviduo; 
ils  ne  peuvent  Vêtre  par  équivalents. 

L'emprunteur  qui  laisse  vendre  les  titres  par  le 
créancier  à  qui  il  les  avait  remis  en  gage 
viole  une  des  conditions  essentielles  du  con- 
trat; en  conséquence,  le  prêteur  a  droit  à  la 
résolution  immédiate  du  contrat  avec  dom- 
mages-intérêts, sans  devoir  recourir  à  une 
mise  en  demeure  préalable.  (Képbrtoire, 
▼•  Prêt  a  usage,  u**  i  seq.) 

En  (ait,  les  cinq  titres  de  rente  avaient  été 
désignés  par  leurs  numéros  dans  le  contrat, 
qui  portait  :  t  Ces  cinq  obligations  devront 
être  restituées  à  M"*  Van  N...,  quatre  mois 
après  son  avis,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties 
sout  d'accord  pour  reconnaître  qu'à  la  date 
du  1"  décembre  1874,  l'intimée  a  prêté  aux 
appelants  cinq  obligations  sur  l'Etat  belge, 
à  3  p.  c,  de  1,000  francs  chacune,  portant 
1680-16095, 16096, 16097,  16098  et  44962, 
ee  moyennant  le  payement  d'un  intérêt  iii 
eouveoir  ultérieurement  et  à  charge  de  res- 
tituer lesdites  obligations  après  un  avertis- 
sement donné  quatre  mois  d'avance; 

Attendu  que  les  appelants  nedénîent  point 


que  ces  obligations  ont  été  vendues  k  la  re- 
quête du  sieur  Deryckere-Valkenaere,  ban* 
quier  à  Bruges,  auquel  elles  avaient  été 
remises  en  gage  ; 

Attendu  que  la  convention  dont  il  est 
question  participe  à  la  fois  de  4a  nature  du 
prêt  à  usage  ou  commodat  et  de  celle  du  prêt 
à  intérêt;  qu'elle  est  un  véritable  commodat, 
en  tant  que  les  contractants  ont  entendu  sti- 
puler que  les  titres  de  rente  formant  l'objet 
du  prêt  seraient  restitués  in  individuo,  et  non 
point  par  équivalents; 

Attendu  que  cette  stipulation,  qui  consti- 
tue une  des  conditions  essentielles  du  con- 
trat, a  été  ouvertement  méconnue  ou  violée 
par  cela  seul  que  les  appelants,  au  lieu  de 
dégager  en  temps  opportun  les  cinq  obliga- 
tions ainsi  prêtées,  les  oQt  laissé  vendre  au 
proûtde  leur  créancier-gagiste;  que,  partant, 
l'intimée  est  en  droit  d'obtenir  la  résolution 
immédiate  de  la  convention  avec  dommages- 
intérêts,  sans  devoir  recourir  à  une  mise  en 
demeure  préalable; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  suite  de  Ta- 
liénation  forcée  des  titres  dont  la  restitution 
devait  s'effectuer  comme  il  est  dit,  toute  mise 
en  demeure  quelconque  était  devenue  inu- 
tile et  sans  objet  ; 

Attendu  qu'en  tous  cas,  il  ressort  mani- 
festement de  la  correspondance  versée  au 
procès  que  des  demandes  réitérées  et  pres- 
santes de  remboursement  ont  été  adressées 
aux  appelants  bien  longtemps  avant  leur  as- 
signation en  justice  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  l'appel 
au  néant,  confirme  les  jugements  dont  appel, 
ordonne  qu'ils  sortiront  leurs  pleins  et  en- 
tiers effets,  et  condamne  les  appelants  aux 
dépens. 

Du  28  juin  1877.  —Cour  de  Gand. 


13465. 

BNBF.GISTREIIENT.    —   PARTAGE  DE   SUCCESSION. 

—  PLURALITÉ    DE  •  MASSES.  —    CONFUSION. 

—  SOULTE. 

On  ne  peut  confondre,  dans  un  partage  unique, 
des  immeubles  recueillis  par  les  coparta- 
geanls  dans  la  succession  de  leurs  auteurs,  et 
d'autres  dont  l'indivision  a  une  origine  diffé- 
renu.  (Répertoire,  v**  Partage  de  suc- 
cession, n«'  4  seq.) 

Donne  lieu  à  la  perception  du  droit  d'échange 
l'excédant  d'attribution  dans  l'une  des  masses 
qui  est  couvert  par  l'abandon  d'une  valeur 
égale  dans  les  biens  de  Pautre  masse,  (1d. 
iBiD.,  n**'  51  seq.)  - 
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Uo  Trère  et  une  sœur  ont  procédé  au  par- 
tage des  Immeubles  dépendant  des  succes- 
sions de  leu  rs  père  et  mère  et  de  deux  oncles  ; 
il  a  été  fait  deux  lots,  sans  stipulation  de 
soulte.  Le  droit  fixe  de  6  Tr.  60  c.  à  titre  de 
partage  a  été  seul  perçu;  on  jugqg  cette  per- 
ception insuffisante. 

Décision  du  50  octobre  i877  : 

c  Le  principe  consacré  parTarrétdela  cour 
d*appel  deGand,du  10  janvier  1874,  con- 
firmé en  cassation,  le  29  avril  1875,  s'oppose 
à  ce  que  Ton  confonde,  dans  un  partage  uni- 
que, avec  les  immeubles  que  François  X... 
et  réponse  Z...  ont  recueillis  dans  lessucces- 
sions  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ceux 
dont  rindivision  a  une  origine  dilTérente. 

c  Les  parcelles  de  terre  situées  i...  ne 
pouvaient  donc  être  comprises  dans  la  masse. 
L'épouse  Z...,  à  laquelle  elles  appartenaient 
à  concurrence  de  la  moitié,  en  a  obtenu  la 
totalité  ;  et  son  frère,  qui  lui  en  a  ainsi  aban- 
donné Tautre  moitié  qu'il  possédait,  a  reçu 
d'elle  une  valeur  égale  dans  les  immeubles 
dépendant  des  successions  de  leur  père  et  de 
leur  mère. 

c  Cette  opération,  dans  les  conditions  où 
elle  est  constatée  présente  les  earatères  d'un 
échange  et  donne,  dès  lors,  ouverture  au 
droit  de  60  centimes  par  100  francs  sur  la 
base  i  déclarer  par  les  parties  (loi  du  1*' juil- 
let 1869,  art.  1  et  4).  i 

Obsbr?atior8. —  Voy.  jugement  du  tribunal  de 
LoQvain  du  fi  mars  1871  (Journal,  no  lUt3,  année 
1871,  p.  lOi). 

L'arrêt  de  la  cour  de  Gand  du  10  janvier  1874  et 
celot  de  la  cour  de  cassation  du  29  avril  1875,  cités 
ci-dessui,  sont  rapportés  au  Journal,  n«>  t!225€  et 
13698  (années  187i,  p.  78.  et  1875,  p.  275). 

13464. 

ENREGISTREME^fT.  —  JUGEMENT.  ->  TITRE  (DROIT 
de). — MARCné-VENTB.  —  CO.'IDàllIlATION.  — 
APPAREILS  défectueux.  —  REMPLACEMENT. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  jugement  qui  condamne  le  défendeur  à  rem- 
placer  à  tes  frais  certaines  pièces  d'une  ma- 
chine à  vapeur  qu'il  a  livrée ^  et  à  payer,  à 
tilre  de  dommages-intérêts,  une  certaine 
somme  qui  viendra  ^n  déduction  du  prix  de 
la  machine^  ett  passible  sur  la  minute  du 
droit  de  marché-vente.  (Répertoire,  v"  Juge- 
ment, n*»  89  seq.) 

jugement. 

LK  TIUBUNAL  ;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Namur, 
en  date  du  25  août  1875,  non  enregistré,  les 


frères  Mennig,  constructeurs-mécaniciens, 
ont  été  condamnés  :  1*  à  remplacer  4  leurs 
frais  diverses  pièces  d'une  machine  de  la 
force  de  dix  chevaux,  achetée,  suivant  con- 
veniion  verbale,  par  Colin-Gérard,  maitre 
marbrier  à  Namur,  ces  piècesestimées,  au  bas 
du  jugement,  par  Colin,  à  la  soqime  de 
800  francs  pour  les  pièces  à  fournir  et  k  celle 
de  600  francs  pour  les  pièces  qui  devaient 
être  remplacées;  2®  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  Colin,  la  somme  de 
1,500  francs,  qui  viendra  eu  déduction  du 
prix  de  la  machine  ; 

Attendu  queTadministration  prétend  que 
le  jugement  était  enregistrable  sur  minute, 
puisqu'il  renferme  deux  dispositions  donnant 
ouverture  à  un  droit  de  titre,  savoir  :  a,  un 
marché-vente  ayant  pour  objet  les  appareils 
que  les  frères  Mennig  sont  condamnés  à 
remplacer;  ^. condamnation  de  Colin-Gerard 
à  payer  auxdits  Mennig  ce  qui  reste  dû  sur 
le  prix  de  la  machine  vendue  verbalement, 
somme  qui  s'élève,  aux  termes  du  jugement, 
au  moins  k  1,500  francs; 

Attendu  que,  par  suite,  Tadministration 
prétend  qu'il  lui  est  dû  par  ledit  Colin  la 
somme  de  50  fr.  80  c.  pour  droit  d'enregis- 
trement auquel  donnent  ouverture  les  dis- 
positions du  jugement  précité  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Thnissier 
Stiénon,  de  Namur,  Tadministration  a  fait 
signifier  à  Colin  contrainte  pour  obtenir 
payement  de  ladite  somme;  que,  par  exploit 
de  rhuissier  Guillaume,  de  Namur,  en  date 
du  11  $eptembredernier,Colinafaitsigniner 
à  Tadministraiion  opposition  à  cette  con- 
trainte; 

Que  cette  opposition  est  fondée  sur  divers 
moyens  qu'il  échet  d'examiner; 

Attendu  qu'en  premier  lieu  Colin  prétend 
que  le  droit  de  titre  n'est  pas  exigible  lors- 
qu'il ne  conste  pas  de  Fexistence  et  de  la 
production  d'un  titre  écrit  non  enregistré  et 
susceptible  de  l'être;  que,  dans  l'espèce,  la 
convention  est  purement  verbale,  et,  par 
conséquent, d'un  enregistrement  impossible; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  fa 
loi  du  22  frimaire  an  vu  doivent  être  enre- 
gistrés sur  la  minute  les  jugements  portant 
transmission  d'immeubles  et  ceux  par  les* 
quels  il  est  prononcé  des  condamnationssur 
des  conventions  Mijettes  à  Tenr^gistren^ent, 
sans  énonciation  de  titres  enregistré^; 

Attendu  que  cette  disposition  suppose  une 
convention  intervenue  entre  ks  parties  ea 
cause,  antérieurement  au  jugement  de  con- 
damnation; 

Attendu  que  l'article  69,  §  2,  n*  9,  de  la 
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méine  loi,  dispose  :  Lorsqu'une  condamna- 
tion sera  rendue  sur  une  demande  non  éta- 
blie par  titre  enregistré  et  susceptible  de 
rétre,  le  droit  auquel  Tobjet  de  la  demande 
aorait  donné  lieu,  8*il  avait  été  convenu  par 
acte  public,  sera  perçu  Indépendamment  du 
droit  dâ  pour  Tacte  ou  le  jugement  qui  aura 
prononcé  la  condamnation  ; 

Attendu  que,  par  cette  di<:position,  la  loi 
a  nécessairement  entendu  atteindre,  lors  de 
la  condamnation,  et  assujettir  au  droit  pro- 
portionnel toutes  conventions  ou  obligations 
sans  titre,  dont  le  titre,  s'il  eût  existé,  aurait 
été  susceptible  d*enregistrement  ;  autrement, 
l'article  n'aurait  aucun  sens  ni  application, 
et  laisserait  ouverture  k  frauder  les  droits 
d'enregistrement,  et  que,  dans  l'espèce  dont 
il  s'agit,  si  la  convention  antérieure  entre 
Hennig  et  Colin  avait  été  faite  par  titre,  ce 
titre  aurait  été  évidemment  susceptible  d'en- 
registrement; que,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  à 
cause  du  titre  que  Colin  a  pu  avoir  jusqu'au 
jugement,  mais  à  raison  du  titre  qu'il  acquiert 
par  celui-ci,  que  le  droit  est  perçu  ; 

Attendu  que  Colin  prétend  en  second  lieu 
que  l'objet  de  la  condamnation,  sur  lequel 
le  droit  de  titre  peut  porter  consiste  non 
dans  la  somme  de  800  francs,  valeur  des 
appareils  que  Mennig^st  condamné  ^  fournir 
par  ie  jugement  précité,  mais  dans  la  somme 
de  200  francs,  formant  la  différence  entre 
cette  somme  de  800  francs  et  celle  de 
600  francs,  valeur  desiippareils  à  remplacer, 
en  d'autres  termes  que  cette  somme  de 
200  francs  forme  l'objet  de  la  condamna- 
tion. 

Attendu  qu'jl  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  les  termes  o(;el  de  la  demande,  de 
l'article  69,  §  2,  n*"  9,  de  la-loi  du  22  frimaire 
an  vu,  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre, 
mais  signiGent  que  le  droit  se  perçoit  sur 
les  condamnations  prononcées,  c'est-à-dire 
sur  l'objet  de  la  demande,  tel  qu'il  a  élé 
adjugé  par  le  tribunal;  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner en  quoi  consiste  l'objet  de  la  con- 
damnation ; 

Attendu  que,  par  convention  verbale, 
Mennig  s'était  engagé  à  fournir  à  Colin  une 
machine  de  dix  chevaux-vapeur;  que  la 
machine  a  été  fournie,  mais  que  la  pompe 
et  le  générateur  n'étaient  pas  de  force  et  de 
capacité  suffisantes;  que  le  jugement  du 
25  août  1875  condamne  Mennig  frères  à 
remplacer  à  leurs  frais,  dans  le  délai  de  six 
semaines,  une  pompe  alimentaire  et  un  géné- 
rateur de  force  et  de  capacité  suffisantes 
pour  poBvoir  activer  d'une  manière  normale 
ttoe  machine  de  dix  chevaux-vapeur  ; 

Attendu  qae  le  jugement  constate  l'exis^* 


tence  d'un  marrhé-vente  conclu  antérieure- 
ment entre  les  parties,  ayant  pour  objet 
lesdits  appareils,  et  confère  à  Colin  un  titre 
pour  obtenir  la  livraison  de  nouveaux  appa- 
reils d'une  valeur  de  800  francs  ; 

Attendu  que  l'acte  public  par  lequel  les 
sieurs  Mennig  auraient  pris  l'engagement 
envers  Colin  de  remplacer  les  appareils 
fournis  par  d'autres  de  qualité  supérieure, 
aurait  évidemment  donné  ouverture  au  droit 
de  2  p.  c.  sur  le  prix  ou  la  valeur  de  ces 
derniers  objets,  et  non-seulement  sur  la 
différence  entre  cette  valeur  et  celle  des 
objets  livrés  primitivement; 

Attendu,  dès lors,qu'aux  termes dudit arti- 
cle 69,  §  2,  n*  9,  le  même  droit  est  exigible 
sur  la  minute  du  jugement  du  27  août  1875; 

Attendu  que  Colin  prétend  en  troisième 
lieu  que  le  droit  de  titre  n'est  pas  dû  sur 
la  disposition  du  jugement  qui  condamne 
Mennig  à  1,500  francs  de  dommages-intérêts; 
qu'il  fonde  cette  prétention  sur  ce  qu'il  s'agit 
ici  d'une  condamnation  à  dommages  intérêts; 
que  ces  dommages  ne  sont  nullement  stipulés 
par  une  convention  préexistante,  à  laquelle 
le  jugement  donnerait  la  force  d'un  titre; 

Attendu  que  le  jugement  du  27  août  1875 
condamne  Mennig  frères  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  Colin  la  somme  de 
1,500  francs  qui  viendra  en  déduction  du 
prix  de  vente,  ajoutant  que  le  restant  dû  par 
Colin-Gérard  sera  payé  à  Mennig  dans  le 
mois  de  la  mise  en  mouvement  de  la  machine 
pourvue  des  nouveaux  appareils  préindiqués; 

Attendu  que  le  mot  condamnation,  dont 
se  sert  l'article  69,  §  2,  n»  9,  de  la  loi  de  fri- 
maire s'applique  à  tous  les  cas  oh  la  décision 
judiciaire  est  basée  sur  un  titre  non  enre- 
gistré et  susceptible  de  l'être;  que  s'il  est 
vrai  que  l'objet  de  la  demande  consistait 
seulement  en  une  demande  de  dommagi'g- 
intérêis,  le  juge  n'a  pas  accueilli  cette  de- 
mande sans  constater  en  même  temps  la 
vente  dont'  il  s'agit,  et  sans  créer  ainsi  un 
titre  aux  parties; 

Qu'il  est  donc  Juste  et  conforme  à  la 
volonté  dn  législateur  que  Colin  acquitte 
sur  le  montant  de  la  condamnation  le  droit 
proportionnel  pour  le  titre  qu'il  s'est  indi- 
rectement créé  ; 

Par  ces  motifs,  déclarons  bonne  et  valable 
la  contrainte,  etc. 

Du  10  novembre  1877.  —  Justice  de  paix 
de  Namur  (canton  nord). 

OBSBRYâTioRfl.  —  A  rnpprocber  des  décisions  »ai- 
vanles  :  jug.  Liège,  38  juillet  1858  et  23  mars  i86f 
(Joornal,  n**  7998  et  8760,  année»  1858.  p.  277,  et 
1861,  p.  155). 


Digitized  by  VjOOQIC 


n 


JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT 


15465. 

LEGS.  —  CONDITION  ILLICITE.  —  TOTELLB.  — 
PÈBB  TUTEUR.  —  TUTELLE.  —  LEGS  AUX  MI- 
NEURS. —  ADMINISTRATION  DBS  BIENS  PAR  UN 
TIERS. 

Lorsque  des  biens  ont  été  légués  à  des  enfants 
mineurs,  la  disposition  testamentaire  qui 
prive  leur  tuteur  du  droit  d'administrer  ces 
biens  et  confie  cette  gestion  à  un  tiers  désigné 
par  le  testateur  ou  par  le  conseil  de  famille, 
eit  contraire  à  l'ordre  public  el  doit  être  ré- 
putée non  écrite. 

Si  le  testateur  a  exprimé  la  volonté  que  l'admi- 
nistrateur choisi  par  lui  continue  le  mandat 
qu'il  lui  confère  jusqu'à  ce  que  les  légataires 
aient  atteint  l'âge  de  vingt- cinq  ans^  ce  man^ 
dat  ne  peut  pas  même  sortir  ses  effets  après 
leur  majorité» 

Cet  administrateur  ne  peut  être  investi  par  lui 
de  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  que  la  loi 
permet  d'accorder  à  l'exécuteur  testamen- 
taire» (RÉPERTOIRE,  \«  Legs,  u"**  57  seq.) 

Le  testament  par  lequel  la  dame  T'Sas 
iostituait  légataires  universels  ses  petits  ne- 
veux et  petites-nièces,  ayant  pour  tuteur 
légal  leur  père,  portait  ce  qui  suit  : 

«  Je  veux  et  j*entends  que  jusqu'à  Page  de 
vingt-ciuq  ans,  les  revenus  des  biens  com- 
prenant ma  succession  soient  appliqués  par 
les  soins  de  M.  Josepb-Maximilien  Taele- 
iiians,  propriétaire  à  Bruxelles,  et  à  défaut, 
par  une  personne  à  nommer  par  le  conseil 
de  famille,  à  Tentretien  de  mesdits  légataires 
universels  et  à  leur  donner  une  bonne  édu- 
cation jusqu^à  ce  qu*ils  aient  atteint  succes- 
sivement rage  de  vingt-cinq  ans.  Je  charge 
M.  Taelemans,  prénommé,  d'administrer  et 
de  gérer  à  titre  d'administrateur  particulier 
les  biens  et  revenus  de  ma  succession  et  d'en 
faire,  dans  l'intérêt  de  mes  légataires  univer- 
sels, remploi  qu'il  jugera  le  plus-utile  selon 
mes  intentions  ci-dessus;  si,  après  les  frais 
d'instruction  et  d'entretien  à  payer  annuel- 
lement à  l'aide  de  mes  revenus,  il  y  a  iin 
surplus,  je  veux  que  ce  surplus  soit  capita- 
lisé au  proflt  de  mes  légataires  universels 
par  le  même  sieur  Taelemans.  Il  est  entendu 
que  cette  disposition  en  faveur  de  mes  léga- 
taires universels  est  affranchie  de  la  jouis- 
sance légale  paternelle;  je  veux  user  à  cet 
égard  du  droit  que  me  donne  l'article  387  du 
code  civil,  i 

Aucune  contestation  ne  fut  soulevée  par 
le  père  des  mineurs  Daupley  ;  mais,  après 
son  décès,  leur  tuteur  datif  poursuivit  l'an- 
nulation de  la  disposition  ci-dessus  transcrite 


et  le  16  janvier  1877,  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  rendit  le  jugement  suivant: 

<  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recovoir 
présentée  pour  le  défendeur  : 

t  Attendu  que  le  demandeur  soutient,  il 
l'appui  de  son  action,  que  la  disposition  tes- 
tamentaire dont  s'agit  au  procès  e^t  contraire 
à  une  loi  d'ordre  public  et  doit,  comme  telle, 
être  réputée  non  écrite  en  vertu  de  Tart.  900 
du  code  civil  ;  qu'ainsi  formulée,  cette  actiou 
est  évidemment  recevable  de  la  part  du  de- 
mandeur; qu'il  est  parfaitement  indiirérent 
que  le  père  des  mineurs  Daupley  n'ait  pas 
de  son  vivant  relevé  l'illégalité  de  cette  dis- 
position et  que  le  tuteur  qui  lui  a  succédé  ait 
encore  gardé  le  silence  ;  qu'il  est  certaiu  en 
eflet  que  si  la  disposition  critiquée  est  enta- 
chée du  vice  qui  lui  est  reproché,  rien  n'a 
pu  la  valider; 

«  Attendu  que  si,  dans  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance,  le  tuteur  demande  la  nullité 
de  toute  la  disposition  testamentaire  y  tran- 
scrite et  par  laquelle  le  père  des  légataires 
est  privé  de  la  jouissance  légale  des  biens 
formant  Tobjet  des  legs  faits  à  ses  enfants, 
c'est  là  une  simple  erreur  de  plume,  pouvant 
d'autant  moins  tirer  à  conséquence  que,  lors 
de  rintentement  du  procès,  ce  père  était  dé- 
cédé et  que,  par  suite,  l'usufruit  légal  était 
éteint;  qu'ainsi  h  tous  égards  l'action  du  de- 
mandeur est  recevable; 

t  Au  fond  : 

t  Attendu  que  la  tutelle  ayant  pour  objet 
de  veiller  à  la  personne  et  aux  intéiêts  des 
incapables  est  d'ordre  public  et  que  par 
suite  il  ne  peut  être  dérogé  par  des  conven- 
tions particulières  ni  des  testaments  aux 
règles  que  le  légi^atcur  a  trouvé  bon  d'édic- 
ter  en  cette  matière;  que  vainement  on  ob- 
jecte que  la  tutelle  étant  établie  dans  l'intérêt 
des  incapables,  il  doit  être  permis,  lorsque 
cet  intérêt  l'exige,  de  déroger  à  la  loi  ;  que 
sans  doute  la  tutelle  a  pour  objet  l'intérêt 
de  celui  qu'il  s'agit  de  protéger,  mais  que  le 
législateur  s'est  réservé  la  mission  d'organi- 
ser un  ensemble  de  règles  d'aduiinistration, 
de  contrôles  et  de  garanties  propres  à  attein- 
dre ce  but,  et  que,  cela  étant,  il  ne  doit  pas 
être  loisible  à  chacun,  comprenant  les  inté- 
rêts des  mineurs  à  sa  manière,  d'introduire, 
suivant  ses  opinions  personnelles  ou  ses 
fantaisies,  dans  la  gestion  tutélaire,  un  ou 
plusieurs  administrateurs  particuliers  agis- 
sant en  dehors  de  toutes  les  garanties  dont 
la  loi  a  entouré  l'incapable;  que  si  le  tuteur 
est  indigne  de  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  conflées,  sa  destitution  peut  être  provo- 
quée; qu'enfin  il  est  à  remarquer  que,  dans 
le  système  de  la  loi,  la  tutelle  est  unique, 
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sauf  les  exceptions  spécialement  prévues 
(Locré,  1.  III,  p.  405,  ii*  U),  et  qu'il  y  aurait 
encore  plus  d'iocoiivénieuts  à  uominer  un  ou 
plusieurs  administrateurs  à  côté  du  tuteur 
qu*à  nommer  plusieurs  tuteurs; 

I  Attendu  que»  vainement  encore,  le  dé- 
fendeur voudrait  distinguer  entre  les  règles 
de  la  tutelle  qui  concernent  Fadministration 
de  la  personne  des  mineurs  et  celles  qui  con- 
cernent les  intérêts  de  ceux-ci,  pour  préten- 
dre que  ces  dernières  ne  sont  pas  d*ordre 
public;  qu*il  n*y  a  sous  ce  rapport  aucune 
distinction  à  faire;  que  les  unes  sont  aussi 
essentielles  que  les  autres  à  la  tutelle  et  que 
d'ailleurs  il  se  conçoit  qu*il  existe  entre  les 
soins  qu'exigent  l'éducation  des  mineurs  et 
leur  fortune,  et  même  Tadroinistration  de 
celle-ci,  un  rapport  constant,  comme  le 
prouTent  surabondamment  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  au  procès,  et  qu*à  raison  de  cette 
eonoexité  encore,  il  importe  que  tous  les 
pouvoirs  de  la  tutelle  soient  concentrés  aux 
mains  d*un  seul  ; 

I  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
pendant  la  minorité  des  légataires  Daupley 
Tadministration  des  biens  leur  légués  doit 
appartenir  exclusivement  au  demandeur; 
mais  que,  par  son  testament  du  28  août  1867, 
la  Teuve  Lintermans  a  manifesté  la  volonté 
que  l'administrateur  par  elle  choisi  continuât 
le  mandat  lui  donné  jusqu'à  ce  que  les  léga-. 
(aires  eussent  atteint  successivement  l'âge 
de  vingt-cinq  ans;  qu'il  s'agit  donc  d'appré- 
cier si,  à  partir  de  la  majorité  de  ces  derniers, 
ce  mandat  peut  encore  sortir  bus  effets; 

<  Attendu  que,  quels  que  soient  les  termes 
dont  ta  testatric^e  s'est  servie,  la  mission 
qu'elle  a  donnée  au  défendeur  n'est,  an 
point  de  vue  de  l'administration  des  biens 
légués,  que  celle  d'un  exécuteur  testamen- 
taire; qu'en  effet,  d'après  le  testament,  les 
revenus  des  biens  légués  doivent  être  appli- 
qués à  l'entretien  et  à  Téducation  des  léga- 
taires, et  s'il  y  a  un  excédant  sur  les  frais 
d'instruction  et  d'entretien,  il  doit  être  capi- 
talisé; que  le  défendeur  est  chargé  de  ce 
double  soin  ;  que  de  plus  il  résulte  implici* 
tentent  de  la  nature  même  de  ce  mandat 
que  le  défendeur  doit  avoir  la  manutention 
des  deniers  qu'il  a  à  appliquer  ou  à  capita- 
liser; 

<  Attendu  que  s'il  eu  est  ainsi,  le  défen- 
desr  a  perdu  depuis  longtemps  la  saisine, 
eette-cl  n'ayant  pu  durer  au  delà  de  Tan  et 
joar  à  compter  du  décès  de  la  testatrice  (ar- 
tMe  1026  du  code  civil);  qu'en  supposant 
méHK  que  le  mandat  dont  s'agit  doive  être 
«ivisagé  comme  étant  d'une  espèce  particu- 
lière et  ne  constitue  pas  précisément  celui 


d'exécuteur  testamentaire,  encore  faudrait-il 
décider  que  le  législateur  ayant,  pour  des 
motifs  d'ordre  public,  défendu  de  donner  la 
saisine  à  Texécuteur  teiîtamentaire  pour  plus 
d'un  an,  cette  défense  doit  recevoir  son  ap- 
plication par  identité  de  motifs,  dans  l'occur- 
rence, la  testatrice  n'ayant  pas  pu  par  une 
voie  indirecte  faire  ce  que  la  loi  défendait 
de  faire  directement  (Bruxelles,  6  avril  1844, 
Pasic,  1845,  11,  285);  qu'ainsi  la  mission 
donnée  au  défendeur  serait,  lors  de  la  majo- 
rité des  légataires,  destituée  de  toute  valeur 
et  sanction  (Merlin,  v*  HMtien,  sect.  VII, 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
M.  De  Prelle  de  la  Nieppe,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  en  son  avis  conforme, déboute 
le  défendeur  de  ses  fins  de  non-recevoir,  et 
statuant  au  fond,  dit  pour  droit  que  la  dis- 
position testamentaire  dont  s'agit  est  nulle 
et  doit  être  réputée  non  écrite;  condamne 
en  conséquence  le  défendeur  à  mettre  le  de- 
mandeur en  possession  de  tous  les  titres  et 
vaeurs  généralement  quelconques  dont  se 
compose  la  succession  de  feu  la  dame  Marie 
T'Sas  et  à  rendre  compte  de  toutes  les  som- 
mes reçues  par  lui,  le  condamne  aux  dépens 
de  l'instance.  • 


Appel. 


ABRÉT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  la  question  du 
litige  est  de  savoir  s'il  est  permis  à  un  testa- 
teur de  priver  le  tuteur  du  droit  d'adminis- 
trer les  biens  qu'il  lèg  le  à  des  enfants  mi- 
neurs et  de  confier  cette  gestion  à  un  tiers 
qu'il  désigne; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  décidé  avec 
raison  qu'une  semblable  disposition  testa- 
mentaire porte  atteinte  aux  prérogatives 
dont  le  père  est  légalement  investi;  que 
cette  clause  est  contraire  à  l'ordre  public 
et  par  suite  doit  être  considérée  comme  non 
écrite  ; 

Attendu  que,  dans  le  système  de  la  loi,  tel 
qu'il  se  trouve  organisé  et  réglé  par  le  code 
civil,  il  n'existe  qu'une  seule  tutelle  et  un 
seul  tuteur  chargé  à  la  fois  de  l'administra- 
tion de  la  personne  et  des  biens  des  mineurs; 
que  les  articles  590, 597,  402  et  405  portent 
en  effet  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  la 
tutelle  appartient  de  plein  droit  au  survivant 
des  père  et  mère,  et  à  leur  défaut  aux  ascen- 
dants; que  le  droit  individuel  de  choisir  un 
tuteur,  parent  ou  même  étranger,  n'appar- 
tient qu'au  dernier  mourant  et  que  c'est 
encore  à  la  nomination  d'un  seul  tuteur  qu'il 
est  pourvu  lorsque  la  tutelle  est  déférée  par 
le  conseil  de  famille; 

Attendu  que  le  législateur  n'admet  la  plu- 
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rilité  des  tuteurs  que  dans  les  deux  cas  pré- 
vus aux  articles  396  et  4i7  et  que  cette 
exception  toute  spéciale  conûrmela  règle; 

Attendu  que  les  observations  du  Tribunat 
(Locré,  t.  111,  p.  408,  n"  14)  ne  laissent  au- 
cun doute  à  cet  égard,  t  Les  autres  dispo- 
sitions que  maintient  le  projet  Tont  assez 
connattre,  disait-il,  que  le  mineur  ne  peut 
avoir  qu*un  seul  tuteur,  sauf  le  cas  où  une 
partie  des  biens  serait  située  dans  les  colo- 
nies I  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  divers  textes 
et  de  leur  rapprochement,  que,  conformé- 
ment au  vœu  exprimé  par  le  Tribunat,  Funité 
est  de  Tessence  de  la  tutelle  au  double  point 
de  vue  de  Tadministration  de  la  personne  et 
des  biens  du  mineur; 

Attendu,  d*autre  part,  que  Tarticle  450 
qui  règle  Tadministration  de  la  tutelle  légale 
est  général,  absolu,  et  par  conséquent  exclu- 
sif de  toute  distinction;  qu*il  en  résulte  éga- 
lement que  le  père  de  famille  tient  de  sa 
seule  qualité  de  tuteur  et  eu  vertu  des  pou- 
voirs et  des  attributions  qui  lui  sont  conférés, 
le  droit  d*exercer  sur  lui-même  et  sans  par- 
tage une  gestion  qui  lui  est  imposée  comme 
une  charge,  et  de  Fexécution  de  laquelle  au 
surplus  il  est  déclaré  personnellement  res- 
ponsable ; 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  qui 
régissent  la  matière  des  tutelles  ont  été 
édictées  en  vue  de  Tintérét  des  incapables  ; 
qu'à  ce  titre  elles  sont  essentiellement  d*ordre 
public; 

Attendu  que  la  loi  seule  peut  déroger  aux 
dispositions  d'ordre  public;  que  les  conven- 
tions particulières  ne  peuvent  les  modifier 
(an.  6  et  1588  du  code  civil);  qu'il  faudrait, 
dès  lors,  un  texte  formel  pour  pouvoir  ex- 
clure le  père  tuteur  de  ses  enfants  de  Tadmi- 
nisiration  de  leurs  biens,  qui  est  un  attribut 
de  la  puissance  lutélaire; 

Attendu  qu'aucun  texte  ne  valide  la 
clause  prohibitive  insérée  dans  le  testament 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  l'article  387  du  code  civil, 
doDt  se  prévaut  l'appelant,  déroge  unique- 
ment  au  principe  de  l'article  384;  que  cet 
article  permet,  il  est  vrai,  d'ôter  au  père  la 
jouissance  des  biens  donnés  ou  légués  sous 
cette  condition  à  ses  enfants  mineurs  et  par 
suite  de  les  dépouiller  d'un  avantage  attaché 
à  l'exercice  de  la  tutelle,  mais  nullement  de 
lui  enlever  l'administration  de  ces  mêmes 
biens;  que  la  disposition  invoquée  ne  peut 
donc  s'étendre  au  delà  de  ses  termes  ; 

Attendu  que  l'article  397  déjà  cité  re- 
pousse non  moins  expressément  l'interpréta- 


tion de  l'appelant  ;  qu'il  décide  en  effet  d'une 
manière  absolue  que  le  droit  de  choisir  un 
tuteur,  parent  ou  étranger,  ti'appartleot 
qu'au  dernier  montrant  des  père  ou  mère, 
d'où  la  conséquence  nécessaire  qu'il  doit  être 
interdit  à  un  tiers  de  désigner  un  adminis- 
trateur de  son  choix  au  lieu  et  place  du  père 
appelé  de  plein  droit  à  gérer  le  patrimoine 
de  ses  enfants  mineurs  ; 

Attendu  que  la  loi  hypothécaire  du  16  dé- 
cembre 1851  de  même  que  le  code  civil 
établissent  en  faveur  des  mineurs  un  ensem- 
ble de  garanties  et  un  contrôle  destinés  à 
protéger  leur  personne  et  leurs  biens,  et  qu'il 
ne  saurait  appartenir  à  un  étranger,  au  moyen 
d'une  clause  testamentaire,  d'anéantir  ces 
garanties  et  ce  contrôie  en  substituant  sa 
volonté  à  celle  delà  loi;  qu'il  dépendrait, dans 
ce  cas,  de  l'arbitraire  d'un  testateur  de  ren- 
dre impossible  la  destitution  de  l'administra- 
teur de  son  choix,  reconnu  incapable  ou 
indigne  de  remplir  le  mandat  qui  lui  a  été 
contié,  résultat  inadmissible  et  manifeste- 
ment contraire  tant  à  l'ordre  public  qu'aux 
intérêts  des  mineurs; 

Far  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  le  procureur  général  et  de  son  avis, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  2  juillet  1877.  —  Cour  de  Bruxelles. 

Obsertations.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  conf. 
Laurent,  Principes  de  droit  cit.,  l.  IV,  ii«  237  et 
suir.  et  336  et  t.  XI.  n»  449.  Compar.  Nivelles, 
3  août  1871  (Pasic»  1872.  III,  2^,  et  la  note. 
Voy.  aussi,  quant  k  la  condition  que  fadmlntstration 
de  biens  légués  à  an  mineur  n'appartiendra  pas  & 
son  père,  Laurent,  ibid.,  t.  XI,  n»  448;  Roaen,  29  mai 
1843  (D.  P.,  1846,  2,  148).  Con/rà  j  Besançon,  4  jnil' 
!el  1864  (Sm..  1864,  2,  69  ;  D.  P.,  1864,  3.  i6S);  eass. 
franc.,  11  novembre  1828  (Dalloi,  v*  Ditpoêitimu 
entrewif»,  n*  122)  »  26  mai  1836  (D.  P.,  1836,  1,  99(»; 
Sir.,  1836,  1,  682)}  9  janvier  et  3  juin  1872  (D.  P., 
1872.  1,24  ;  Ptuie,  franc.,  1872,  p.  258  el  684  ;  8m., 
187i,  1. 107  et  273  et  Journal,  n^  11837, 11831,  année 

1872,  p.  274,  289)  >  Nancy,  12  nov.  1874  (/>«.  /r., 

1873,  p.  224 et  Journal,  n«  1260l.année  1875,  p.  113); 
Orléans,  31  janvier  1834  et  Paris,  3  déeembre  1854 
(Sir.,  1834.  2,  U7  et  714);  Dbmolomde,  édit.  belge, 
t.  XI,  no*  314  et  313,  p.  113.  Voy.  dans  le  méoie 
sens  Uége,  29  décembre  1838  (Pasic,  1861,  11,  32)  : 
La  Haye,  15  juin  18i7,  et  Bruxelles,  17  juin  1830 
(Pasic,  à  leur  date).  Voy.  aussi  quant  à  U  plura- 
lité des  tuteurs,  cass.  franc.,  14  décembre  1863  (Sia.* 
1864. 1,  2i  et  Journal,  année  1864,  Table,  v«  TuleHc 
tuteur,  p.  403). 

Sur  la  dernière  question ,  voy.  conf.  Bruxelles, 
6  avril  1844  (PASic.,i845,  II,  283)  et  Laurent,  t.  Xi. 
n«438,  cl  compar.  cass.  fraoç.,  20  mai  1867  (D.  P.« 
1867,  1,  £00)  et  la  note.  Voy.  aussi  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1872  (Journal,  n»  12007,  année  1874,  p.  131). 
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13460. 

I  RRRÂlT    SUCCCSSOftAL.— YBNTK    d'UNB  QUOTE- 

PàBT   DB  CHACUN   DES   BIENS  DB  L^HÉRÉDlTé. 
—  DISPENSE   DO    PAYEMENT   DBS  DETTES. 

Uarlkle  84 i  du  codé  civil  ut  applicable  h  la 
vente  par  un  cohéritier  à  un  non-huccessible 
fTune  quote-part  de  tous  et  chacun  des  biens 
4e  la  succession,  alors  même  que  te  cession' 
naire  u  trouve  dispensé  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes  de  Vhérédiié,  et  quoique 
ces  biens  aient  été  indindueilement  désignés 
dans  l'acte  de  cession.  (Répertoire,  v*  Rb- 

TRàlT   6UCCBSS0RAL,  D^  5  Seq.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Liège,  du 
5  avril  1876,  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que,  par  acte  avenu  devant 
H*  Trokay,  notaire  à  Liège,  le  26  décembre 
1865,  André  Villegia  a  vendu  à  Barthélémy 
Malaise  le  seizième  qui  lui  appartenait  de 
8on  chef  en  vertu  du  testament  de  son  oncle, 
feu  Jean-Joseph  Villegia,  et  c  toute  part  i  qui 
lui  appartenait  à  titre  d'héritier  de  sa  sœur 
feu  Emilie  Villegia,  dans  la  nue  propriété 
de  :  une  maison  sise  à  Liège,  rue  Uors-châ- 
ti*aa,  une  maison  rue  Meuvice,  une  autre 
maison  boulevard  de  la  Sauvenière  et  une 
pièce  de  terre  de  21  ares  80  centiares  située  à 
FléroD,  ce  moyennant  le  prix  de  1 ,670  francs 
et  à  charge,  par  Malaise,  de  payer  au  décès 
de  l'usufruitier  la  quote-part  dont  Villegia 
était  tenu  dans  les  droits  do  succession 
auxquels  le  legs  des  immeubles  prédési- 
gués  a  donné  ouverture  ; 

t  Attendu  que,  suivant  acte  du  i"  avril 
1869,  Lambert-Ernest  Depas  a  également 
vendu  à  Malaise  la  nue  propriété  du  seizième 
des  mêmes  biens  dont  il  était  propriétaire 
en  vertu  du  testament  prérappelé  pour  le 
pûx  de  2,000  francs,  et  à  charge  aussi  de 
paver  les  droits  de  succession  dus  à  TEtat  à 
raison  du  legs  de  ces  immeubles; 

c  Attendu  que  les  époux  Dubois-Villegia 
et  les  époux  Deprez-Villegia,  héritiers  de 
Jean-Joseph  Villegia,  ont  assigné  Barthélemi 
Malaise  pour  entendre  dire  qu'il  sera  tenu 
d'abandouner  les  droits  qu'il  a  acquis  par  les 
actes  prémeniionnés,  moyennant  le  rem- 
boursement du  prix  par  lui  payé  des  intérêts 
et  des  frais  et  loyaux  coûts  des  contrais; 

c  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
rarticle  841  du  code  civil,  toute  personne 
qui  n'est  pas  successible  du  défunt  et  à 
laquelle  un  cohéritier  à  cédé  ses  droits  à  la 
soecession  peut  être  écartée  du  part<igc  par 


les  autres  cohéritiers  en  lui  remboursant  le 
prix  de  la  cession  ; 

t  Attendu  que,  si  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  en  cas  de  cession  de  certains 
bieus  déterminés,  elle  doit  incontestablement 
recevoir  son  application  lorsqu'on  a  vendu 
une  quote-part  de  tous  et  chacun  des  biens 
et  que  la  cession  comprend  ainsi  en  réa- 
lité une  quotité  de  l'universalité  soit  mobi- 
lière, soit  immobilière  de  l'hérédité; 

f  Attendu  que,  autrement,  le  retrait  pour- 
rait toujours  être  évité,  puisqu'il  sulÛrait, 
pour  éluder  la  loi,  de  désigner  spécialement 
dans  l'acte  de  vente  chacun  des  biens  de  la 
succession  ; 

t  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  deman- 
deurs produisent  la  déclaration  qui  a  éié 
faite  par  eux  pour  le  payement  des  droits 
dus  tu  use;  que  les  seuls  immeubles  y  dési- 
gnés sont  ceux  qui  figurent  aux  actes  de 
cession  ;  que  le  défendeur  n'en  indique  aucun 
autre;  qu'on  doit  donc  considérer  comme 
constant  qu'il  n'existe  pas  d'autres  immeu- 
bles dans  la  succession; 

t  Attendu  que  les  actes  de  transport  met- 
tent à  la  charge  de  l'acquéreur  une  part 
proportionnelle  des  droits  de  succession; 
que  pareille  stipulation,  tout  à  fait  insolite 
s'il  s'agissait  simplement  de  parts  d'immeu- 
bles, est  au  contraire  conforme  à  la  nature 
des  choses  s'il  s'agit  de  parts  d'hérédité; 

c  Attendu  que  l'acquisition  faite  par  Ma- 
laise de  quotes-parts  de  tous  les  immeubles 
de  la  succession  ne  s'explique  d'ailleurs  que 
par  le  fait  même  que  ces  biens  en  compo- 
saient l'universalité  immobilière  et  qu'il 
entendait  acquérir  une  partie  de  cette  uni- 
versalité; qu'en  effet,  ces  immeubles,  de 
nature  diverse,  situés  dans  différents  quar- 
tiers de  la  ville  et  même  à  la  campagne,  sont 
sans  aucun  rapport  entre  eux  et  qu'on  ne 
voit  pas  comment  Malaise  aurait  eu  l'idée  de 
s'en  rendre  acquéreur,  s'il  n'avait  entendu  se 
faire  céder  tous  les  droits  immobilier^  des 
héritiers  ; 

€  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  actes  de  1865  et  de  1869  constituent 
des  ventes  de  droits  successifs; 

t  Attendu  qu'on  peut  être  investi  de 
pareils  droits  sans  posséder  pour  cela  toutes 
les  prérogatives  qui  appartiennent  en  géné- 
ral aux  héritiers  et  sans  être  tenu  de  toutes 
les  obligations  qui  leur  incombent  d'ordi- 
naire; que  tel,  par  exemple,  serait  le  cas 
d'un  légataire  qui  aurait  été  par  testament 
dispenâ  du  payement  des  dettes  ;  qu'il  im- 
porte donc  peu  que,  dans  l'espèce,  Malaise 
ne  soit  pas  tenu  de  contribuer  au  passif,  et 
que  cette  circonstance  n'empêche  nullement 
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que  les  droits  qui  lui  ont  été  cédés  cod- 
siiluent  eu  réalité  des  droits  héréditaires  ; 

€  Attendu  qu^eo  vertu  des  actes  de  ces- 
sion, le  défendeur,  qui  n*est  pas  successible, 
pourrait  provoquer  le  partage  de  toute  la 
niasse  imobilière  de  la  succession  de  Jean- 
Baptiste  Villegia  et  intervenir  dans  les  diver- 
ses opérations  de  partage  de  ces  biens; 

c  Attendu  que  Tarticle  841  du  code  civil 
a  eu  précisément  pour  but  de  permettre  aux 
béritiers  d^empécber  pareille  immixtion  d*é- 
trangers  dans  leurs  affaires,  afin  d'éviter  les 
vexations  et  les  procès  auxquels  leur  inter- 
vention pourrait  donner  lieu; 

i  Qu'il  suit  de  là  que  la  demande  de 
retrait  doUétre  accueillie  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  dit  et  déclare 
que  le  défendeur  est  tenu  d'abandonner  aux 
demandeurs  les  droits  qu'il  a  acquis  dans  les 
immeubles  qui  dépendent  de  la  succession  de 
Jean  Joseph  Villegia,  et  ce  moyennant  I"*  le 
remboursement  des  prix  par  lui  payés  pour 
lesdites  acquisitions  tels  qu'ils  résultent  des 
actes;  2 **  celui  des  intérêts  simples  de  ces 
sommes;  3*  le  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts  desdits  actes  ;  en  conséquence 
condamne  le  défendeur  à  abandonner  la  pos- 
session des  quotités  d'immeubles  par  lui 
achetées  ;  dit  qu'il  sera  écarté  du  partage  de 
la  succession  de  Jean  Joseph  Villegia;  le 
condamne  en  outre  aux  dépens,  t 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;     • 

El  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  reprendre 
l'instance,  conformément  à  l'acte  du  palais 
notifié  le  20  octobre  1877,  à  la  requête  des 
époux  Malaise; 

Ordonne  que  les  noms  de  ces  derniers 
seront  insérés  aux  qualités  de  la  cause 
n"*  1005  en  lieu  et  place  de  feu  Barthélemi- 
Denis-Joseph  Malaise  ;  ce  fait,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel,  condamne  la  partie 
appelante  aux  dépens. 

Du  26  décembre  1877.  —  Gourde  Liège- 

Obsbrvatioiis.  —  Voy.  Dbholohbb,  édil.  belge, 
t.  VIII.  p.  2&5  et  256  ;  Uurert,  t.  X,  n«365  ;  DiLLoz. 
v«  Sucetttion,  n«  1928;  Liège,  *24  décembre  1867 
(Joarnal.  n»  10603,  onnée  1868,  p.  139)  ;  casi.  franc.. 
16  mai  1848  (D.  P.,  1848,  I.  135). 

134C7. 

ENREGISTREMENT.  ~  CESSION  DE  CRÉANCES.  — 
USUFRUIT.  —  RACHAT  PAR  LK  DÉBITEUR.  — 
QUITTANCE.  —  NOVATION. 

L'acte  par  lequel  le  déliieur  d'une  créance  se 


rend  acquéreur  des  droits  de  l'usufruitier  $ur 
cette  créance,  moyennant  un  prix  dont  une 
partie  est  payée  comptant  et  une  autre  partie 
stipulée  payable  à  terme,  donne  lieu  à  la  per^ 
ception  du  droit  de  quittance  sur  le  capital  à 
déclarer  des  intérêts  dont  le  débiteur  est  li- 
béré, et  du  droit  d'obligation,  à  titre  de  notta* 
tion,  sur  la  somme  payable  à  ferme. (Réper- 
toire, v*"  Cession  de  créances,  n""*  50  seq.) 

Un  acte  constatait  que  Â...  avait  vendu 
à  6...  l'usufruit  d'une  somme  de  15,000  fr., 
productive  d^un  intérêt  annuel  de  5  p.  c, 
due  par  B...  en  nue  propriété  à  C...,  et  en 
usufruit  à  A...  d'après  testament  rappelé.  1^ 
vente  se  faisait  moyennant  2,000  francs, 
dont  moitié  payée  comptant  et  le  reste  sti- 
pulé payable  dans  un  mois.  Le  droit  de 
1  fr.  30  c.  fut  perçu  sur  la  sompe  de  2,000  fr. 

Décision  du  31  janvier  1878  : 

c  Considérant  qu'envisagée  dans  sa  sub- 
stance la  convention  intervenue  libère  en 
partie  le  sieur  B...,  moyennant  le  payement 
d'une  somme  de  1,000  francs,  des  intérêts 
dus  à  A...  comme  usufruitier  de  la  créance 
dont  il  est  débiteur  ;  que,  de  ce  chef,  le  droit 
de  quittance  est  exigible  sur  le  capital  dont 
il  se  trouve  libéré,  et  qui,  dans  l'espèce,  à 
défaut  de  déclaration  estimative,  peut  être 
réputé  équivalent  au  montant  de  la  somme 
reçue  par  le  créancier;  que,  pour  le  surplus, 
l'acte  constate  la  conversion  de  l'usufruit 
d'une  créance  en  une  obligation  à  terme; 
que  cette  substitution  à  Tancienne  dette 
d'une  dette  de  nature  toute  différente  opère 
la  novation  prévue  par  l'article  1271, 1%  du 
code  civil  et  motive  la  perception  sur  li  dette 
nouvelle  du  droit  de  1.30  p.  c.  i 

13468. 

enregistrement.  —  timbre.  —  EXEMPTION.— 
DISPENSE  DE  LA  FORMALITÉ.  —  VISA  GRATIS 
POUR  TIMBRE.  « 

Les  dispositions  législatives  qui  prononcent 
Vexemption  des  droits  d'enregistremerU  en 
faveur  de  certains  actes  n'affranchissent  pas 
ces  actes  de  la  formalité  elle-même,  (Képer- 
TOiRK,  V»  Exemption,  n°*  1  seq  ) 

Les  écrits  que  des  textes  de  loi  exonèrent  des 
droits  ou  des  frais  de  timbre  ne  doivent  pas 
être  visés  gratis  pour  timbre, (\h,\^  Timbre, 
n««  172  seq.) 

Le  recours  en  cassation  contre  les  déci- 
sions des  députations  permanentes  en  ma- 
tière de  contributions  directes  est  institué 
par  l'article  4  de  la  loi  du  22  janvier  1849, 
et  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  juin  1865. 
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Le  S  5  de  cet  article  i  porte  que  les  actes  de 
cette  procédure  sont  exempts  des  frais  de 
timbre,  d'eDregistrernent  et  d'amendes. 

Fallait-il  dispenser  les  actes  du  visa  pour 
timbre  et  se  borner  à  faire  enregistrer  gratis 
les  exploits,  comme  en  matière  de  patente 
des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  conformément  aux  ar- 
ticles i2  et  13  de  la  loi  du  22  juin  4877? 

Décision  do  11  féfrier  1878. 

I  On  constate  une  noiabfe  diversité  de 
textes  dans  les  dispositions  de  lois  qui  con- 
sacrent certaines  exonérations  en  matière 
dimpôts. 

I  II  est  incontestable  que  celles  qui  accor- 
deot  rexemption  du  timbre  et  de  Tenregis- 
trement  aux  écrits  qu'elles  désignent,  les 
affrauchia&ent  à  la  fois  du  droit  et  de  la  for- 
milité. 

I  Mais  la  même  portée  n'appartient  pas 
rigooreusement  aux  dispositions  législatives 
qui  prononcent  Texemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  ou  encore  des 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  Le  droit 
et  la  formalité  ne  sont  pas  inséparables  et 
rioexigibilité  de  l'un  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  dispense  de  l'autre.  Il  suit  de  là 
que  les  formules  qui  viennent  d'être  citées 
laissant  subsister,  pour  les  actes  et  docu- 
flieats  qu'elles  visent,  l'obligation  où  ils  se 
trouveraient  placés,  au  regard  de  la  forma- 
lité, par  des  lois  antérieures. 

I  Cette  disUnction  doit  être  respectée  en 
matière  d'enregistrement. 

I  La  formalité  de  l'enregistrement,  en  effet, 
n'a  pas  un  but  exclusivement  fiscal  ;  elle  a 
été  aussi  établie  pour  protéger  l'intérêt  privé 
des  citoyens  ou  pour  assurer  la  régularité  de 
certains  services  généraux.  Elle  fournit  un 
moyen  de  conférer  date  certaine  aux  actes 
sous  seing  privé  (art.  1528  du  code  civil)  ; 
elleest,!  charge  d'être  donnée  dans  un  délai 
filé,  la  condition  $ine  quà  non  de  la  validité 
des  exploits  et  des  procès- verbaux  (loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  54)  ;  elle  sert  de  con- 
trôle à  la  rédaction  des  actes  authentiques  et 
au  ministère  des  officiers  publics  (même  loi, 
art.  55  et  soiv.,  41  et  suiv.).  On  comprend, 
dès  lors,  que  le  législateur,  s'il  a  cru  devoir 
soustraire  des  actes  dénommés  à  la  percep- 
tion de  l'impôt,  ait  pu  avoir  de  justes  motifs 
pour  les  maintenir  sous  l'empire  de  la  règle 
commune  relative  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. Cette  observation  est,  au  sur- 
plus, pleinement  confirmée  par  le  soin  qu'a 
pris  ladite  loi  du  22  frimaire  d'édicter  sé- 
parément les  §§  2  et  3  de  l'article  70. 

^  C'est  assez  dire  que  l'administration 
AKXiM  1878. 


n'entend  pas  revenir  sur  la  pratique  qu'elle 
suit  actuellement  et  qui  est  en  harmonie 
avec  la  distinction  signalée  (voy.déc.25août 

1854,  n«2501,i2ec.  gén.). 

€  Faut-il  admettre  une  solution  identique 
en  ce  qui  concerne  le  timbre? 

«  Dans  ce  pays,  la  législation  du  timbre 
est  restée  entièrement  fiscale.  Ses  disposi- 
tions n'exercent  aucune  influence  sur  la  date, 
la  validité  ou  la  rédaction  des  actes  ;  elles 
sont  étrangères  aux  relations  civiles  des  ci- 
toyens aussi  bien  qu'à  la  marche  des  services 
publics.  La  formalité  du  timbre  ne  constitue 
qu'un  mode  de  perception  de  Timpôt,  et 
aucune  raison  ne  semble  exiger  qu'elle  soit 
appliquée  à  l'écrit  que  la  loi  affranchit  du 
droit.  Aussi  ne  rencontre-t-on  pas  dans  la  loi- 
mère  du  15 brumaire  au  vu  de  spécialisations 
analogues  à  celles  qui  existent  dans  l'arti- 
cle 70  de  la  loi  du  22  frimaire  de  la  même 
année. 

4  En  conséquence,  l'administration,  ne 
faisant  d'ailleurs  que  généraliser  une  inter- 
prétation qu'elle  a  adoptée  pour  plusieurs 
hypothèses,  a  décidé,  dans  un  but  de  simpli- 
fication, qu'à  l'avenir  les  comptables  se  dis- 
penseront de  viser  pour  valoir  timbre  gratis 
les  écrits  que  des  textes  législatifs  exonèrent 
des  droits  ou  des  frais  de  timbre,  i 

Obsbryatiohs.— La  déeision  do  25  août  1854,  eitée 
ci-detsos,  est  rapportée  au  Jouroal,  n«  6806,  année 

1855.  p.  62. 


15469. 

ENBBGISTBKMENT.  —  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
DISPOSniON  INDIÊPEN  DANTE.  —  DONATION 
D'iUMEUBLE.  —  RÉSERVE  D'USUFRUIT.  — 
RENTE  (CONSTITUTION  DE). 

Lonque  le  père  du  futur  époux  fait,  par  le 
contrat  de  mariage,  donation  à  $on  fih  d'un 
immeuble  dont  il  ie  réierve  Vutu fruit,  ei 
s'obligeanty  tant  qi^'il  consercera  l'adminis- 
tration de  ce  domaine,  à  payer  au  donataire 
une  rente  annuelle,  il  est  dû  un  droit  parii- 
culier  de  donation  sur  la  rente,  (RépERTOinK, 
v»  Contrat  di  mariage,  n""  79  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que,  par  le 
contrat  de  mariage  retenu,  le  1 4  septembre 
1872,  par  M**  Lansac,  notaire  à  Toulouse, 
d'Aupias,  père,  après  avoir  fait  donation  ^ 
son  fils  Aymerie  d'Aupias,  du  domaine  de 
Blanat  et  s'en  être  réservé  l'usufruit,  s'oblige, 
tant  qu'il  conservera  l'administration  de  ce 
domaine,  à  payer  à  son  fils  une  rente  an- 
nuelle de  4,000  francs  ; 
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Qae  ces  diverses  dispositions  sont  dis- 
tinctes par  leur  nature  et  leur  objet;  qu'elles 
sont  indépendantes  Tune  de  Tau  tre,  et  qu'aux 
termes  de  Tarticle  il  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  il  eM  dû  pour  chacune  d'elles  un  droit 
particulier; 

Que  c'est  à  bon  droit.qu'après  avoir  perçu 
pour  la  donation  du  domaine  le  droit  fixé 
par  les  articles  i 5  et  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1876, 
radministralion  de  l'enregistrement  réclame 
poui  la  rente  de  4,000  francs  le  droit  de 
i  fr.  25  p.  c.  filé  par  les  articles  14  et  69  de 
la  loi  précitée  du  22  frimaire  an  vu  et  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  18  mai  1850; 

Que,  par  suite,  l'opposition  d'Aupias  à  la 
contrainte  à  lui  signifiée  le  2i  septembre 
1874  n'est  pas  fondée  et  doit  être  rejetée; 

Du  24  mai  1877.  ~  Tribunal  de  Tou- 
louse. 

Obmivatioiis.  —  Voy.,  dans  le  même  sens,  eass. 
fraaç.,  SI  loût  I87S  (Joornil,  n«  12028,  année  1873, 
p.  166). 

i3i70. 

rupamt  naturel. — réserve. — quotité  dis- 
pomiele.  —  fruits.  —  possession  de  mau- 
vaise foi. 

L'enfanl  naturel  reconnu  a  droit  à  une  ré$erte 
dan$  la  succeuion  de  ses  parents. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  au  degré  suceeS' 
sible,  cette  réserve  est  la  même  que  celle  à 
laquel  lesenfanls  naturels  auraient  droit,  s'ils 
étaient  légitimes.  (Réprutoirb»  v*  Enfant 
NATUREL,  n*'  29  seq.) 

Bien  que  le  mari  soU,  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage^  donataire  en  cas  de  survie  de  la 
propriété  dis  biens  nuuhles  et  de  l'usufruit 
des  immeubles  de  sa  femme,  donation  réduc- 
tible en  eaê  d^existenu  d'enfams,  si  sa 
femme  laisse  des  enfants  naturels  reconnus, 
et  que  néanmoins  le  mari  donataire  conserve 
Vintégralité  de  la  donation  et  en  jouisse,  il 
fte  peut  être  réputé  pouesseur  de  bonne  foi 
et  doit  compte  aux  enfanu  naturels  des  fruiu 
de  la  portion  d'hérédité  qu'il  a  indûment 
possédée.  (1d.,  v*  Quotité  disponible^ 
u^*  27  seq.) 

JUGBIIENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Marie- 
Thérèse  Mercier  et  Antoine  Mercier  sont 
enfants  naturels,  reconnus^  de  Catherine 
Mercier; 

Attendu  qu'à  part  l'obligation  de  deaunder 
l'envoi  en  possession,  l'enfiant  naturel  a  sur 


les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés,  è  la 
quotité  près,  un  droit  semblable  à  celui  de 
l'enfant  légitime  ; 

Attendu  que  Gatheriue  Mercier  n'a  laissé 
d'autres  parents  au  degré  successible  que 
ses  deux  enfants  naturels  ;  que,  d'après  Tar- 
ticle  758  du  code  civil,  ceux-ci  ojit  droit  à  la 
totalité  de  ses  biens  ; 

Attendu  que  ce  droit  est  né  pour  eux  du 
jour  où  ils  ont  été  reconnus;  que  la  mère 
n'aurait  pu  le  réduire  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié,  en  se  conformant,  d'ail- 
leurs, aux  dispositions  de  l'article  761  ;  qu'il 
s'induit  de  cet  article,  comme  des  autres  dis- 
positions de  la  loi  qui  ont  réglé  le  droit  des 
enfants  naturels  à  l'imitation  de  celui  des 
enfants  légitimes,  que  les  premiers  ont, 
comme  ceux-ci,  droit  à  une  réserve; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  où  les  enfants 
naturels  ne  sont  en  concours  avec  aucun 
héritier,  leur  réserve  est  la  même  que  celle 
à  laquelle  Ils  auraient  eu  droit,  s'ils  eussent 
été  légitimes  ; 

Attendu  dès  lors  que  Catherine  Mercier 
ne  pouvait  disposer  en  faveur  de  Pierre 
Dépasse,  son  mari,  que  d'un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  ou  de  la  moi- 
tié en  usufruit  seulement; 

Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariage, 
elle  a  fait  donation  à  son  mari,  pour  le  cas 
où  il  lui  survivrait,  de  la  propriété  de  ses 
biens  meubles,  et  de  l'usufruit  de  ses  im- 
meubles, avec  la  réserve  qu'en  cas  d'exis- 
tence d'enfant,  au  moment  de  la  dissolution 
delà  communauté,  la  donation  serait  réduite 
conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que,  par  cette  donation,  elle  a 
épuisé,  et  au  delà,  son*  droit  de  disposer 
de  ses  biens  et  ne  pouvait  plus  rien  léguer 
par  testament  ; 

Attendu  que,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté de  la  donatrice,  prenant  égard  aux 
termes  dont  elle  s'est  servie,  il  y  a  lieu  de 
réduire  la  donation  à  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit  des  meubles,  et  à  la 
moitié  en  usufruit  des  immeubles; 

Attendu  que  le  droit  de  la  demanderesse 
s*est  ouvert  le  jour  du  décès  de  sa  ii.ère  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Pierre 
Dépasse  n'a  pu  léguer  au  défendeur  que  le 
quart  des  meubles,  objet  de  la  donation,  et 
que  ce  dernier,  légataire  universel  de  Pierre 
Dépasse,  doit  compte  à  la  succession  de 
Catherine  Mercier,  de  la  jouissance,  que  son 
auteur  a  eue  indûment,  de  la  moitié  des 
meubles  et  des  immeubles,  comme  aussi  de 
la  jouissance  qu'il  a  eue  personnellement, 
après  le  décès  de  Pierre  Dépasse,  des  trois 
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quarts  des  meubles  et  de  rintégralité  des 
Immeubles  ; 

Attendu  que  le  défeadeur  ne  peut  îdto- 
qoer  la  boone  foi  de  soo  auteur,  pas  plus 
qoe  la  sienue  propre»  pour  conserver  les 
froits,  parce  que  d*une  part  le  titre  de  leur 
jouissance  les  avertissait  de  respecter  le  droit 
des  enfants  de  Catherine  Mercier,  et  que 
d*autre  part  Tignorance  de  la  loi  ne  peut 
être  le  fondement  de  la  bonne  foi  ; 

Attendu  que  le  défendeur  consent,  en 
termes  subsidiaires,  au  partage  et  à  la  liqui- 
dation de  la  suecession,  et  au  renvoi  des 
parties  devant  notaire  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  libéralités  faites 
par  Catherine  Mercier  au  profit  de  son 
^OQx  n*ont  pu  dépasser  le  quart  en  pro- 
priété et  le  quart  en  usufruit  des  meubles, 
et  la  moitié  eu  usufruit  des  immeubles;  les 
rédoit  en  conséquence  à  cette  quotité  ; 

Dit  que  Pierre  Dépasse  n'a  pu  léguer  au 
défendeur  d'autres  droits  ayant  appartenu 
à  son  épouse,  que  le  quart  des  meubles  ; 

Condamne  le  défendeur  à  rendre  compte 
des  fruits  perçus...,  etc.. 

Dd  49  janvier  1877.— Tribunal  de  Ghar- 
leroi. 

OfiSEKUTioiis. — Sar  le  premier  point,  la  Uoetrioe  et 
bjarispradenee sont  conformes.  Contra  :  Chabot,  Det 
neeestiont,  t.  I,  p.  422-466  ;  Laorbht.  Principes  de 
énit  eivil^  t.  XII,  p.  65  et  suiv.i  arrêt  de  Rouen, 
S  joillet  fSîO;  Dalloz,  Rép.,  ?«  Suceeêtion,  no  307. 

Sar  le  calenl  dn  montant  de  la  réseryc,  voyez, 
entre  autres,  Dalloz,  Rép.,  y»  Sueeeision,  n*  311  ; 
DnoLovBB,  t.  XiX,  B*«  191  et  sni?.  ;  Marcadé  , 
art.  916  ;  Ladhbkt,  Frineipet  de  droit  eivilt  t.  XII, 
n-  41  et  soiv. 


45471. 

VKNTE  DE  BIEMS  DE  MIHEUBS.  —  STATUT  PER- 
SONNEL.  —  STATUT  BÉBL.  —  ÉTRAMGER.  — 
IIIHBDBLES.  —  HOllOLOGATIOri. 

Bien  que  les  mineurs  soient^  en  ee  qui  concerne 
leur  état  et  leur  capacité,  soumis  au  statut 
p&rsonnel^  il  faut  observer  le  statut  réel  pour 
ce  qui  regarde  la  vente  de  leurs  immeubles, 
Aimi  lorsqu'il  s^agit  de  la  vente  d'immeubles 
situés  en  Belgique^  mais  appartenant  à  des 
mineurs  étrangers^  ce  qui  touche  au  pouvoir 
du  tuteur,  à  celui  du  subrogé  tuteur,  aux 
avis  de  parents,  se  règle  d'après  le  statut 
personnel,  mais  l'homologation  de  la  délibé- 
raUon  du  conseil  de  famille  doit  être  demandée 
au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  la 
vente  doU  avoir  lieu  avec  toutes  les  formalités 


exigées  par  les  lois  belges,  (Répertoire, 
V"  Ve:«te  de  biens  de  mineurs,  n<^  3  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  la  délibération  du 
conseil  de  famille  des  mineurs  Rôhmer 
avenue  le  10  novembre  dernier  devant  M.  le 
juge  de  paix  de  Juliers  (Prusse),  la  requéteà 
un  d'homologation  présentée,  le  25  du  même 
mois,  par  M.  Edouard  Xerla,  avoué  du  tuteur 
et  subrogé  tuteur  des  mineurs  susdits  et 
ravis  émis  par  M.Putzeys,  procureur  du  roi, 
le  1^'  décembre  suivant  : 

Sur  la  question  de  compétence  : 

Attendu  qu*il  résulte  du  principe  proclamé 
à  Farticle  3,  §  3,  du  code  civil  que  les  mi- 
neurs en  question  sont,  en  ce  qui  concerne 
leur  état  et  leur  capacité,  soumis  au  statut 
personnel  et  régis  par  la  loi  de  leur  pays  ; 

Que  toutefois,  aux  termes  du  §2  du  même 
article,  les  immeubles  situés  en  Belgique, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  belge  ; 

Attendu  que  l'article  457  dn  code  civil, 
interdit  au  tuteur  d'aliéner  ou  hypothéquer 
les  biens  immeubles  du  mineur  sans  y  être 
autorisé  par  un  conseil  de  famille  : 

Que,  suivant  Farticle  458, les  délibérations 
du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'après  que  le  tuteur 
en  a  demandé  et  obtenu  Thomologatlon 
devant  le  tribunal  de  première  instance; 

Attendu  que  la  loi  du  12  juin  1816  ayant 
spécialement  pour  objet  les  ventes  propre- 
ment dites  d'immeubles  appartenant  à  des 
mineurs  ou  aux  personnes  qui  leur  sont 
assimilées,  après  avoir,  dans  son  article  2, 
§  1'%  reproduit  une  disposition  analogue  à 
celle  de  Tarticle  457  du  code  civil,  ordonne, 
au  §  2,  que  rautorisalion  du  conseil  de  fa- 
mille soit  soumise  h  Thomologation  du  tri- 
bunal de  première  instance  qui,  s'il  accorde 
cette  homologation,  doit  désigner  en  même 
temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la 
vente  aura  lieu  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 457  et  458  du  code  civil  et  de  la  loi  du 
12  juin  1816  en  tant  que  concernant  l'état 
de  minorité,  les  pouvoirs  des  tuteur  et 
subrogé  tuteur  et  les  avis  de  parents,  relè- 
vent du  statut  personnel  et  ne  sauraient  être 
observées  à  l'étranger  qu'en  ce  qu'elles  ont 
de  conforme  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur; 

Que,  d'autre  pari,  ces  mêmes  dispositions, 
en  tant  que  relatives  aux  mesures  d'exécu- 
tiou  à  prendre  en  Belgique,  doivent  être 
observées  strictement,  sous  le  contrôle  des 
tribunaux  belges  qui  ont  pleine  juridiction  à 
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cet  égard  el  ont  le  devoir  de  Teiller  à  ce  que 
les  intérêts  des  mineurs  ne  soient  aucune- 
ment compromis  ; 

Attendu  qu'il  a  été  satisfait  dans  les  limites 
du  possible  au  prescrit  des  articles  457  du 
CQde  civil  et  du  §  {•*  delà  loi  du  12  juin  1816, 
le  tuteur  requérant  rapportant  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  des  mineurs 
Kôhmer,  tenue  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Juliers  selon  les  formalités  exigées  dans  le 
pays  auquel  les  mineurs  appartiennent  et 
ob  ils  ont  leur  domicile; 

Attendu  que  cette  délibération  autorise 
raliénation  de  biens  immeubles  et  de  droits 
immobiliers  existant  à  OIne  et  à  Spa; 

Qu'il  incombe  aux  tribunaux  belges  d'ap- 
précier si  elle  doit  ou  non  recevoir  son 
exécution  en  Belgique  ; 

Que  les  biens  étant  situés  dans  l'arrondis- 
sement de  Verriers,  le  tribunal  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  d'homolo- 
gation dont  il  à  été  saisi  ; 

Au  fond...,  etc..  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs,  sur  le  rapport  de  M.  le  juge 
Thibaut,  et  de  l'avis  conforme  de  M.  Putzeys, 
procureur  du  roi,  se  déclare  compétent,  et 
statuant  sur  la  requête,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
d'homologuer  la  délibération  du  conseil  de 
famille  dont  il  s'git. 

Du  21  décembre  1876.  —  Tribunal  de 
Yerviers* 

LPOS.  —  COI«OIT102«S.—  PROHIBITION  d'aLIÉHBR. 

—  EFFETS.  —  INSTITUTION   CONTRàCTUELLE. 

—  SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

La  disposition  d'un  testament  par  laquelle  le 
testateur  prohibe  temporairement  l'aliénation 
des  Mens  légués,  embrasse  indistinctement, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  tous  les  mo- 
des d'aliénation,  y  compris  une  institution 
contractuelle  que  le  légataire  a  consentie, 
pendant  la  période  prohibée,  au  profit  de  son 
conjoint.  (Répertoire,  v<»  Legs,  n^*  58  seq  ) 

Semblable  clause,  ainsi  entendue,  ne  saurait 
d'ailleurs  être  considérée  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée,  (lo.,  y*  Substitu- 
tion, n**  17  seq.) 

La  demoiselle  Gobyer  avait,  par  testament 
du  28  avril  1860,  légué  aux  demoiselles 
Albertine  et  Jeanne  Bavard  et  au  sieur  Albert 
Bavard  la  totalité  de  ses  biens.  Une  clause 
de  ce  testament  était  ainsi  conçue  :  c  Je  veux 
que  mes  légataires  universels  ci-devant  nom- 
més oe  puissent  valablement  aliéner,  trans- 


porter la  part  qui  leur  reviendra  dans  les 
meubles  et  immeubles  qui  composent  ma 
succession,  savoir  :  mesdemoiselles  Albertine 
et  Jeanne  Bavard  qu*è  partirdel'àge  de  vingt- 
cinq  ans,  et  M.  Albert  qu*à  partir  de  son  âge 
de  trente  ans.  t 

l.a  demoiselle  Jeanne  Bavard,  après  avoir 
recueilli  le  bénéfice  de  son  legs,  épouse  le 
sieur  Cornierais.  Son  contrat  de  mariage,  en 
date  du  23  juin  1875,  contenait,  au  profit  du 
survivant  des  époux,  donation  de  l'usufruit 
des  biens  qui  composeraient  la  succession 
du  défunt.  En  outre,  le  50  mars  I87i,  la 
dame  Oormerais  avait  fait,  au  profit  de  son 
mari,  donation  entre-vifs  de  la  pleine  pro- 
priété de  tous  les  biens  qui  lui  appartien- 
draient lors  de  son  décès.  La  dame  Germerais 
mourut  le  19  octobre  1874,âgée  de  moinsde 
vingt-cinq  fns. 

Le  sieur  Germerais  a  formé,  contre  les 
frère  et  sœur  de  son  épouse  prédécédée,  une 
demande  eu  partage  et  liquidation  des  biens 
et  valeurs  restés  indivis  depuis  le  décès  de  la 
demoiselle  Gobyer.  Les  époux  Bavard  ont 
répondu  à  cette  action  en  invoquant  la  con- 
dition d'inaliénabilité  écrite  dans  le  tesU- 
ment. 

Jugement  du  tribunal  de  Nantes  du  15 mai 
1875,  qui  repousse  la  demande  du  sieur 
Germerais  : 

<  Gonsidérant  que,  s'il  est  certain  que  la 
clause  d'inaliénabilité  absolue  insérée  dans 
un  testament  est  frappée  de  nullité  et  doit 
être  considérée  comme  non  écrite,  il  n'en 
est  point  de  même  de  la  clause  d'inaliénabi- 
lité relative  et  qui  ne  frappe  les  biens  donnés 
que  pendant  un  certain  temps; 

i  Qu'on  comprend  sans  peine  que  le  tes- 
tateur, soit  dans  l'intérêt  d'une  personne 
déterminée,  soit  par  crainte  des  entraîne- 
ments du  légataire,  immobilise,  pendant  un 
temps  déterminé,  les  biens  entre  ses  mains 
et,  en  lui  en  laissant  la  jouissance,  ne  lui  en 
permette  pas  la  libre  disposition  ; 

c  Que  tel  parait  avoir  été  le  but  que  s'est 
proposé  la  demoiselle  Gobyer  qui,  aimant 
passionnément  ses  trois  neveu  et  nièces,  a 
voulu  leur  assurer,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
complètement  échappé  à  l'âge  des  entraîne- 
ments, la  pleine  propriété  des  biens  qu'elle 
leur  laissait  ; 

c  Que,  par  les  expressions  dont  elle  s'est 
servie  t  voulant  qu'ils  ne  puissent  Talable- 
t  ment  aliéner,  transporter  la  part  qui  leur 
c  reviendra  dans  les  meubles  et  immeubles 
f  qui  composeront  sa  succession  » ,  elle  a 
compris  aussi  bien  l'aliénaiion  â  titre  gratuit 
que  raliénation  è  titre  onéreux  ;  que  le  mot 
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tnmporier  8*applique  aux  créaoces,  ei  le  mol 
oUiner  aux  meables  corporeU  et  aux  im- 
roeobles  ; 

«  Que  peu  importe  que  la  donaiiondoot 
il  g^agit  ait  été  faite  par  contrat  de  mariage 
oa  qu'elle  soit  une  donation  entre  époux  ; 

I  Que  bi  ces  donations  ont  des  effets  par- 
licoliersy  elles  ont,  pour  le  cas  où  elles  se 
réaliseoty  tous  les  efl^ets  des  donations; 
qu'elles  contiennent  un  transport  de  pro- 
priété, et  que,  dans  Tespèce,  elles  auraient 
pour  résultat  de  priver  des  biens  provenant 
de  la  testatrice  la  demoiselle  Albertine  Ha- 
farJ,  aujourd'hui  femme  Barré,  et  le  sie\ir 
Albert  Bavard,  contrairement  aux  intentions 
de  la  demoiselle  Gobyer  qui  a  voulu  que, 
jiiS(|nà  ce  qu'elle  ait  atteint  vingt-cinq  ans, 
la  demoiselle  Jeanne  Bavard  ne  pût  pas  les 
en  priver  ; 

<  Que  si  la  demoiselle  Jeanne  Bavard,  en 
épousant  le  sieur  Germerais,  était  devenue 
habile  à  stipuler  les  conventions  matrimo- 
niales, ce  n'était  qu'autant  qu'il  s'agissait  des 
biens  qui  n'étaient  pas,  comme  ceux  légués 
par  mademoiselle  Gobyer,  frappés  d'une 
cause  d'inaliénabilité  que  sa  légataire  était 
tenue  de  respecter  ;  que  peut-être,  si  la  dame 
Gonnerais  avait  dépassé  les  vingt-cinq  ans, 
il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si  les  dona- 
tions faites  antérieurement  à  cet  âge  de- 
vraient recevoir  leur  exécution  ;  mais  que 
cette  question  ne  natt  pas,  puisqu'elle  est 
décédée  avant  l'âge  où  la  disposition  lui  eût 
été  rendue; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  t 

Appel  fut  interjeté  ;  mais  la  cour  de  Rennes, 
cooârma  par  l'arrêt  suivant  : 

I  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges,  prenant  en  considération  le 
motif  et  la  durée  de  la  clause  d'inaliénabilité 
introduite  par  la  demoiselle  Gobyer  dans  son 
testament,  ont  déclaré  que  cette  disposition 
ne  portait  atteinte  à  aucun  principe  de  nos 
lois  ; 

(  Attendu  que  la  validité  une  fois  recon- 
nne  de  cette  clause  d'indisponibilité  tempo- 
raire, il  n'y  a  plus  lieu  de  contester  la  qualité 
des  intimés,  ni  de  critiquer  l'attribution 
faite  à  la  dame  Germerais  des  biens  recueillis 
par  elle  dans  la  succession  de  mademoiselle 
Gobyer ; 

Attendu  que,  si  l'on  recbercbe  la  pensée 
de  la  testatrice,  il  est  évident  que  les  motifs 
qui  l'avaient  portée  a  interdire,  pendant  une 
certaine  période  de  temps,  à  ses  légataires, 
d'aliéner  les  biens  qu'elle  leur  laissait,  de- 
vient s'appliquer,  avec  plus  de  lorce  encore, 
SOI  dispositions  à  titre  gratuit  qu'à  celles  à 


titre  onéreox,  puisque  l'effet  des  premières 
aurait  été  de  faire  passer  dans  des  mains 
étrangères,  sanaprolit  pour  son  neveu  et  s^ 
nièces,  le  patrimoine  qu'elle  éuitsi  soigneuse 
de  conserver  dans  sa  famille; 

€  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  peut  recon- 
naître, sans  tomber  dans  le  cas  de  substitu- 
tion prohibée,  que  l'intention  de  la  testatrice 
a  été,  en  édictant  l'interdiction  d'aliéner  qui 
concernait  sa  nièce  Jeanne,  de  sauvegarder 
éventuellement  lesintérêts  de  madame  Barré 
et  d'Albert  Bavard  ;  que  le  droit  d'accroisse- 
ment qui  existait  entre  ces  trois  intimés  et 
l'interdiction  pour  chacun  d'eox  de  disposer 
de  sa  part  avant  d'avoir  atteint  un  âge  déter* 
miné,  ne  peuvent  être  confondus  avec  la 
règle  écrite  k  l'article  896  du  code  civil,  dans 
le  but  de  prévenir  les  inconvénients  de  la 
mainmorte  qui  plaçait  les  immeubles  hors 
du  commerce  ; 

i  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  ju- 
ges, etc.  i 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ger- 
merais. 

AERÉT. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
de  la  violation  des  articles  i094,  i096,  1086 
et  896  du  code  civil  : 

Attendu  que,  d'après  la  clause  litigieuse  du 
testament  de  la  demoiselle  Gobyer,  Jeanne 
Bavard  ne  pouvait  aliéner  les  biens  dont  elle 
était  légataire  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ; 

Qu'une  telle  disposition,  dont  le  pourvoi 
reconuaft  lui-même  la  validité  et  dont  il  ne 
conteste  que  l'applicabilité  légale  à  une  do- 
nation de  biens  à  venir,  embrasse  indistinc- 
tement, dans  la  généralité  de  ses  termes,  tous 
les  modes  d'aliénation,  y  compris  l'institution 
contractuelle  qui,  sans  conférer  aucun  droit 
actuel  de  propriété,  a  néanmoins  pour  con- 
séquence directe  de  changer  ou  de  modifier, 
à  la  mort  de  f  instituant,  la  dévolution  natu- 
relle de  son  hérédité  ; 

Qu'en  décidant,  par  une  interprétation  de 
volonté,  que  la  défense  d'aliéner,  imposée  â 
Jeanne  Bavard,  comprenait,  dans  la  pensée 
de  la  testatrice,  aussi  bien  l'institution  con- 
tractuelle que  n'importe  quelle  autre  espèce 
d'aliénation  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  l'arrêt 
attaqué  ne  s'est  livré  qu'à  une  appréciation 
qui  n'admet  pas  de  contrôle; 

Qu'il  n'y  a,  d'ailleurs,  point  de  fondement 
à  l'objection  que  la  clause  ainsi  entendue 
formerait  une  substitution  prohibée;  qu'en 
effet,  il  n'existe,  dans  la  disposition  établie 
au  profit  de  la  légataire,  qu'une  seule  insti- 
tution ;  que  l'instituée  n'était  chargée  ni  de 
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conserver  ju8qu*à  sa  mort  les  biens  légués, 
ni  (le  les  rendre  à  un  tiers,  et  qu^elle  était 
libre,  après  la  période  dMnaliénabilité,  de  les 
aliéner  à  son  gré  ;  qu*il  n*y  avait  point  eu  là 
de  substitution  ; 

D*où  il  suit  que  Jeanne  Bavard,  n*ayant 
pas  encore  vingt-cinq  ans  lorsqu'elle  a  fait  à 
Cormerais,  son  mari,  la  donation  de  biens  à 
venir  du  30  mars  1874,  c'est  à  bon  droit  et 
conforméroent  aux  règles  de  la  matière,  que 
la  cour  d*appel  de  Rennes  a  tenu  cette  do- 
nation pour  nulle  et  non  avenue; 

Rejette,  etc. 

Du  il  juillet  1877.  — •  Cour  de  cassation 
de  France. 

Obsertations.  —  A  rapprocher  de  Tarrél  de  la 
même  cour  du  19  mars  1877,  rapporté  au  Journal, 
n»  13339  (année  1877,  p.  313). 

15473. 

ENREGISTREMENT.  —  PARTAGE  DE  SUCCESSION. 
—  DISPOSITION  INDÉPENDANTE.  —  RECON- 
NAISSANCE DE  DETTE.  —  MARI  ET  FEMME.  — 
MANDATAIRE. 

Lorsqu'un  mandataire  général,  chargé  derepré^ 
tenter  deux  époux  au  partage  d'une  succès* 
sion  échue  à  la  femme,  n^a  fait  usage  de  la 
procuration  du  mari  que  dans  le  seul  but 
d'aut  riserla  femme,  rattribution  aux  autres 
cohéritiers  d'une  créance  verbale  due  à  la 
succession  par  le  mari,  ne  suffit  pas  pour 
rendre  exigible  le  droit  d'obligation  à  titre  de 
reconnaissance  de  dette,  (Répertoire,  v^»  Par- 
tage DE  SUCCESSION,  W  54  scq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que,  lors 
de  Tenregistrement  du  partage  des  succes- 
sions des  mariés  Hubert  Petiijean-de  la  Noue, 
auquel  il  a  été  procédé  entre  les  cohéritiers 
devant  M*  Pernin,  notaire  à  Guisery,  le  10  no- 
vembre 1876,  le  receveur  de  Tenregistre- 
ment  de  Guisery  a  perçu  sur  une  somme  de 
94,578  fr.  80  c.  due  à  la  succession  par 
M.  Prieur  neveu,  banquier  à  Elbeuf,  la 
somme  de  917  fr.  75  c.  pour  le  droit  propor- 
tionnel d^obligation  résultant  d'une  recon- 
naissance de  la  dette; 

Qu'au jourd*hui  M.  Pernin  demande  à 
Tadministration  de  Tenregistrement  la  resti- 
tution de  cette  somme  comme  indûment 
perçue;  renonciation  d*une  créance  de 
94,578  fr.  80  c.  sur  M.  Prieur,  compte  ar- 
rêté au  jour  du  partage,  ne  pouvant  consti- 
tuer une  reconnaissance  de  la  dette,  alors 
que  le  mandataire  de  M.  Prieur  n*avaitpa$ 


reçu  mission  de  reconnaître  cette  dette  et 
n*avait  représenté  son  mandant  à  Tacte  de 
partage  que  pour  habiliter  sa  femme,  héri- 
tière des  défunts; 

Gonsidérant  que  si  la  procuration  en  vertu 
de  laquelle  s'est  présenté  M.  Mugnier-Motta 
à  Tacte  de  partage  émanait  en  effet  de  M.  ei 
de  madame  Prieur  et  renfermait  d*une  ma- 
nière générale  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu*en  la  donnant, 
les  époux  Prieur  n'avaient  en  vue  que  d'au- 
toriser leur  mandataire  à  recueillir  et  à  par- 
tager les  successions  des  auteurs  de  madame 
Prjeur  et  n'avaient  nullement  songé  à  le 
charger  d'une  reconnaissance  de  dette  ;  que 
le  point  décisif  de  la  question  n'est  point  de 
connaître  d'une  manière  précise  quelle  est 
rétendue  des  pouvoirs  contenus  dans  la  pro- 
curation des  époux  Prieur,  mais  quel  usage 
en  a  fait  leur  mandataire  et  en  quelle  qualité 
il  a  comparu  pour  eux  à  l'acte  de  partage  ; 

Gonsidérant  que  c'est  an  préambule  de  cet 
acte  que  l'on  doit  se  reporter  pour  apprécier 
en  connaissance  de  cause  le  rôle  que  le  man- 
dataire a  fait  jouer  à  ses  mandants,, et  jus- 
qu'à quel  point  il  a  pu  engager  leur  respon- 
sabilité; 

Gonsidérant  qu'au  n^  4  des  observations 
dans  l'acte  de  partage,  on  lit  :  t  Â  comparu 
M.  Mugnier-Motta,  propriétaire,  juge  de  paix 
du  canton  de  Guisery,  demeurante  Guisery, 
agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de 
madameMarguerite-Géline  Petitjean,  dûment 
assistée  et  autorisée  de  M.  Loui^-Denis 
Prieur,  banquier,  avec  lequel  elle  demeure  à 
Ëlbeuf,  aux  termes  de  leur  procuration  sous 
seings  privés,  enregistrée  •  ; 

Qu'il  résulte  clairement  des  termes  sus- 
énoncés  que  M.  Mugnier-Motta,  mandataire 
des  mariés  Prieur,  n'a  représenté  que  la 
femme  comme  partie  à  l'acte  et  M.  Prieur 
seulement  pour  assister  et  autoriser  aa 
femme  ; 

Que  dans  cette  situation  il  n'a  pu  faire 
aucune  reconnaissance  de  dette  engageant 
M.  Prieur  et  par  suite  donnant  ouverture  au 
droit  d'obligation  ; 

Que  l'administration  de  l'enregistrement, 
dans  son  mémoire,  reconnaît  elle-même, 
avec  l'auteur  du  Répertoire  général  (5*  édit., 
n""  1256,  §  1),  que  le  droit  d'obligation  n'est 
pas  exigible  lorsque  le  mari  se  borne  à  assis- 
ter sa  femme  et  à  l'autoriser; 

Que  l'espèce  soumise  au  tribunal  est  exac- 
tement l'inverse  de  celle  dans  laquelle  a 
statué  le  tribunal  de  Grenoble  le  15  mars 
1869  (Rép.  pér.y  n°  ^79),  qui  constate  que, 
dans  le  préambule  de  l'acte  de  partage,  les 
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maris  rtconniia  débiteiirs  sont  indiqués 
noD-teulemenl  comme  assisiaot  6t  antorn 
saBilears  femmes»  mais  encore  comme  corn- 
pinissant  eu  leur  nom  personnel  et  à  titre 
decopsrtageants; 

Considérant  que  c*est  donc  à  tort  que  le 
receTeorde  Tenregistrement  de  Coisery  a 
perçu  le  droit  de  reconnaissance  de  dette 
sar  aoe  somme  indiquée  dans  Tacte  de  par- 
tage comme  due  par  M.  Prieur  qui  n*était  pas 
partie  à  cet  acte. 

Dq  51  août  1877.— Tribunal  de  Loubans. 


15474. 

TRAHSCBirriO!!.  —  LICITATIOM.  —  CB8SI02I  DB 
MOITS  SUCCESSIFS.  —  USDFaUlT  PARTIEL.  — 

coaauNAirrÉ  de  jodissancb.— iNDivisiofi. 

lAnq**un  héritier  cède  à  ion  cohéritier  $e$ 
drinu  dans  k$  immeubles  qui  leur  appartiens 
nmt  inditiiéwuni,  et  sur  lesquels  un  Ugalaire 
êun  droit  d'usufruit  pour  moitié,  la  corn- 
munamé  de  jouissance,  qui  continue  à  sub- 
tiiter  après  la  cession  entre  le  cessionnaire  et 
le  légataire  de  l'usufruit,  ne  constitue  pas 
Vindimion  d'un  même  droit,  et  le  droit  de 
trantcription  n'est  pas  exigible.  (Répertoibb, 
▼•  Transcription,  n"  82  seq.) 

JUGBMEIIT. 

LE  TRIBUNAL;  -  Attendu  que  par  tes- 
taseot  DOtarié  du  26avril  1 854,  Jean-Joseph- 
ToQssaint  Ducros  a  légué  à  Marie-Caiherine 
Estienne,  son  épouse,  Tuflufruit  de  la  moitié 
de  ses  bleus; 

Qall  est  décédé  le  2  novembre  1859,  lais- 
sant pour  bérilières  universelles  ses  deux 
filles:  la  dame  Tassy  et  la  dame  Marié; 

Qoe  le  2  septembre  1872,  la  dame  Marié  a 
eédé  ï  la  dame  Tassy,  sa  sœur,  tous  ses  droits 
soccessifs  moyennant  le  prix  de  14,500  fr. 
payables  à  termes  avec  intérêts  à  partir  du 
15  mars  1872; 

Que  cette  cession  a  été  consentie  par  un 
jogeoient  du  tribunal  de  céans  devant  lequel 
les  dames  Tassy  et  Marié  étaient  en  procès, 
ao  sojet  du  partage  de  la  succession  de  leur 
père; 

Attendu  que,  lors  de  Tenregistrement  de 
ce  jugement  du  2  septembre  1872,  il  a  été 
perçu  4  p.  c.  sur  14,824  fr.  65  c,  montant 
CD  principal  et  intérêts  du  prix  de  la  ces- 
sion; 

Attendu  que  par  un  avertissement  du 
3  août  1874,  le  receveur  de  Brignoles  a  ré- 
tamé i  la  dame  Tassy  la  somme  de  515  fr. 


28  c«  pour  droits  supplémentaires  snr  k 
cession  consentie  dans  le  jugement  précité, 
lesdits  droits  résultant  :  I*  de  ce  que  Ton 
n*aurait  pas  ajouté  an  prix  stipulé  la  moitié 
des  dettes  et  cbarges  que  la  dame  Tassy  de- 
vait acquitter  pour  sa  sœur;  2''  de  ce  que  la 
perception  a  été  faite  h  raison  de  4  p.  c, 
alors  qu^elle  aurait  dû  Tétre  à  raison  de  5  fr. 
50  c.  p.  c.  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  29  aoAt  1874, 
la  dame  Tassy  a  déclaré  an  receveur  qu^elle 
avait  déjà  reconnu,  et  qu'elle  reconnaissait 
le  bien-fondé  de  cette  réclamation  en  ce  qui 
concerne  la  moitié  des  dettes  et  cbarges  8*é- 
levant  à  3,767  francs; 

Qu'elle  avait  offert  de  payer  le  droit  sop- 
plémenuire  sur  cette  somme,  à  raison  de 
4  p.  c,  mais  qu'elle  persistait  h  soutenir 
que  le  surplus  de  la  réclamation  n'était  pas 
fondé  ; 

Que  de  même  suite,  elle  a  offert  réelle* 
ment  et  à  deniers  découverts  audit  receveur 
la  somme  de  180  fr.  48  c.,  en  payement  de  ce 
droit  supplémentaire  ; 

Attendu  qae  cette  offre  n'a  pas  été  accep- 
tée et  que,  le  1^'  septembre  1874,  une  con- 
trainte a  été  notifiée  avec  commandement  h 
la  dame  Lassy,  laquelle  contrainte  est  ainsi 
conçue  : 

c  11  est  dû  par  dame  Julie  Ducros,  épouse 
de  M.  Jacques- U>uis  Tassy,  médecin  en  re- 
traite à  Saint-Zacbarie,  la  somme  de  515  fr. 
28  c,  insuffisamment  perçue  sur  l'acte  de 
cession  inséré  dans  le  jugement  du  2  septem- 
bre 1872,  enregistré  le  7,  résultant  : 

f  1**  De  ce  que,  dans  cette  cession,  les 
dettes  mises  à  la  charge  du  concessionnaire, 
et  en  augmentant  le  prix,  n'ont  pas  été  éva- 
luées, lesquelles  dettes  s'élèvent  i  7,554  fr., 
dont  la  moitié  5,767  francs,  payée  par  la 
dame  Tassy  pour  le  compte  de  sa  sœur  cé- 
dante; 

€  2<*  De  ce  que  la  cession  n'a  été  assujettie 
qu'au  droit  de  4  p.  c.  en  principal,  au  lieu 
de  5  fr.  50  c.  p.  c.,la  cession  étant  de  nature 
à  être  transcrite  comme  ne  faisant  pas  cesser 
l'indivision,  puisque  madame  Tassy  restait 
encore  indivise  avec  sa  mère,  au  sujet  de 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  légués  à  cette 
dernière  par  son  mari  »  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  4  septembre 
1874,  la  dame  Tassy  a  déclaré  qu'elle  s'op- 
posait à  Texécution  de  cette  contrainte,  parce 
qu'elle  avait  offert,  d'abord  amiablement  et 
ensuite  par  huissier,  la  somme  de  180  fr. 
48  c  ,  pour  le  droit  supplémenuire  à  raison 
de  4  1^.  c,  en  principal  sur  la  moitié  des 
dettes  qu'elle  devait  acquitter  à  la  décharge 
de  sa  sœur; 
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Que  cette  offre  étiii  satisfactoire,  et  que 
la  régie  préteodait  à  tort  que  la  cession  con- 
tenue dans  le  jugement  du  2  septembre  1872 
éuit  assujettie  au  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  c. 
en  principal; 

Que  cette  prétention  n'était  nullement  jus- 
tiûée,  ladite  cession  ayant  fait  cesser  Tindi- 
vision  entre  les  dames  Tassy  et  Marié,  seules 
héritières  de  leur  père  ; 

Attendu  que  la  régie  a  fait  signifier,  le 
31  août  1876,  à  la  dame  Tassy  un  mémoire 
à  Tappui  de  sa  déclaration,  par  lequel  mé- 
moire elle  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  tribu- 
nal lui  donner  acte  de  ce  que  la  dame  Tassy 
a  reconnu  fondé  le  supplément  de  droit  ré- 
clamé à  concurrence  de  la  somme  de  180  fr. 
48  c,  afférent  au  montant  des  dettes  qui 
n'avait  pas  été  ajouté  au  prix,  déclarer  cette 
offre  insuffisante  ;  valider  la  contrainte,  dé- 
bouter la  dame  Tassy  de  son  opposition  et  la 
condamner  aux  dépens; 

Attendu  que,  par  son  mémoire  en  réponse 
signifié  à  la  régie  par  exploit  du  21  novem- 
bre 1876.  la  dame  Tassy  a  conclu  à  ce  qu*il 
plaise  au  tribunal  déclarer  satisfactoires  les 
offres  réelles  à  la  régie,  suivant  exploit  du 
29  août  1874;  valider,  en  conséquence,  les- 
dites  offres;  annuler  la  contrainte  ainsi  que 
le  commandement  signifié  à  la  dame  Tassy, 
le  l*'  septembre  1874,  et  condamner  la  régie 
aux  dépens  ; 

Attendu  que  le  10  janvier  1877,  la  régie 
a  produit  un  mémoire  en  réplique  auquel  la 
dame  Tassy  a  répondu  le  10  février  1877  ; 

Attendu  que  l'article  25  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  vu  ne  soumet  au  droit  de 
transcription  que  les  actes  translatifs  de 
propriété  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  883  du 
code  civil,  les  partages  sont  seulement  décla- 
ratifs de  propriété  ; 

Attendu  que  l'article  888  du  même  code 
assimile  aux  partages  tous  actes  qui  ont  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohé- 
ritiers, encore  que  ces  actes  soient  qualifiés 
de  ventes,  d'échanges,  de  transactions  et  de 
toute  autre  manière  ; 

Attendu  que  Ducros  n'a  laissé  que  deux 
héritières,  les  dames  Tassy  et  Marié;  que  la 
cession  consentie  par  la  dame  Tassy  à  la 
dame  Marié  a  fait  cesser  toute  indivision 
entre  ces  deux  seules  héritières  ;  qu'elle  doit 
donc  être  réputée  partageet,dès  lors,  simple- 
ment déclarative  de  propriété  suivant  les 
articles  883  et  888  du(  code  civil  ; 

Attendu  que  cette  conséquence,  qui  se  dé- 
duit si  nettement  de  ces  deux  textes  de  loi, 
ne  saurait  être  infirmée  par  cette  circon* 


stanceque  Ducros  a  légué  ii  son  épouse  l'usu- 
fruit de  la  moitié  de  sa  succession,  et  qa*ao 
moment  de  la  cession,  cet  usufruit  n*était  pas 
éteint,  parce  que  le  légataire  d'une  quotité 
d'usufruit  ne  peut  être  réputé  cohéritier  dans 
le  sens  des  articles  885  et  888  précités  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs, 
comme  le  prétend  la  régie,  que  l'usufruit  de 
la  succession  Ducros  était  indivis  entre  la 
veuve  Ducros  légataire  de  la  moitié  en  usu- 
fruit et  ses  deux  filles  ses  héritières  légitimes, 
parce  que  le  propriétaire  d'une  chose  sou- 
mise en  partie  à  l'usufruit  d'un  tiers  n'est 
pas  lui-même  un  usufruitier,  l'usufruit  étant 
le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a 
la  propriété;  qu'il  existait  sans  doute  une 
communauté  de  jouissance  entre  la  veuve 
Ducros  et  ses  filles  ;  que  la  veuve  pouvait 
bien  faire  déterminer  la  moitié  de  la  succes- 
sion sur  laquelle  elle  aurait  exercé  son  droit 
d'usufruit;  que  les  filles  pouvaient  bien,  de 
leur  côté,  demander  la  division  de  cette 
jouissance;  mais  que  cette  communauté  de 
fait  ne  constituait  point  l'indivision  d'un 
même  droit,  la  seule  qu'aient  eue  en  vue  les 
articles  883  et  888  du  code  civil  ; 

Attendu  que  la  régie  prétend  à  tort  que  la 
transcription  de  la  cession  du  2  septembre 
1872  était  nécessaire  au  point  de  vue  hypo- 
thécaire; 

Qu'en  effet,  cette  cession  ayant  le  caractère 
d'un  partage  simplement  déclaratif  de  pro- 
priété a  eu  pour  résultat  de  rendre  nulles  les 
hypothèques  qui  avaient  pu  être  prises  du 
chef  de  la  dame  Marié,  cédante; 

Que  la  distinction  que  fait  la  régie  entre 
les  hypothèques  qui,  du  chef  de  la  dame 
Marié,  auraient  affecté  la  nue  propriété  et 
celtes  qui,  du  même  chef,  auraient  affecté 
l'usufruit  est  inadmissible,  puisque  la  dame 
Marié  n'était  pas  usufruitière,  mais  proprié- 
taire et  que  le  propriétaire  ne  peut  distraire 
de  sa  pleine  propriété  et  hypothéquer  un 
usufruit  qui,  en  droit,  n'existe  pas; 

Que,  quant  aux  hypothèques  qui  auraient 
pu  être  prises  du  chef  de  la  veuve  Ducros 
seule  usufruitière,  elles  n'auraient  pas  plus 
grevé  la  nue  propriété  que  la  pleine  propriété 
appartenant  aux  dames  Tassy  et  Marié; 

Attendu  qu'en  définitive  rariicle  888  du 
code  civil,  qui  assimile  aux  partages  tous 
actes  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division entre  cohéritiers,  n'exige  rien  de  plus 
pour  que  ces  actes  soient  simplement  décla- 
ratifs de  propriété;  cette  condition  seule 
suffit,  et  du  moment  où  elle  s'accomplit, 
comme  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  être 
fondé  il  prétendre  que  l'acte  qui  la  réalise  est 
translatif  de  propriété  ; 
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Par  ces  motifs,  jugeant  eo  matière  ordi- 
naire et  en  dernier  ressort,  après  avoir  déli- 
béré conformément  à  la  loi  ; 

Ânnole  la  contrainte  et  le  commandement 
que  la  régie  a  fait  signifier  à  la  dame  Tassy, 
le  i"  septembre  1874  ;  et  condamne  la  régie 
aox  dépens. 

Do  5  juillet  1877.  —  Tribonal  de  Bri- 
guoles. 

OisnTATiOis.  —  Rtppr.  Dalloi,  Jt^.,  ▼•  Bmrtgig- 
trmtnt,  o**  60S1  et  sbIt. 


13475. 

TESTUIBlfT.  —  EXHéaéDATlON. 
CO.'tDlTIOIl.  — •  SUBSTITUTION. 
MJCCESSION  FUTURE. 


—  LEGS.    — 

—  PACTE  SUB 


Unhérédûtion  n'est  point  formellement  inter- 
dUe  parle  code  civil,  et  elle  doit  produire  ion 
effet,  alors  surtout  que  la  volonté  du  testateur 
H  manifeste  en  même  temps  avec  précision  en 
faveur  d'autres  personnes,  notamment  par 
l*atirihution  de  la  part  des  exhérédés  %hqui 
de  droit  i.  (IUpbbtoibe,  v*  Testament, 
n*«l  8fq  ) 

la  iispmUon  par  laquelle  le  testateur  impose 
à  us  légataires  de  s'engager  par  écrit  à  ne 
remettre,  de  leur  vivant  ou  après  leur  mort, 
•nx  déshérités  la  moindre  parcelle  des  biens 
de  ta  succession,  ne  constitue  pas  une  substi- 
tution, (Id.,  V*  Substitution,  n^  22  seq.) 

Mais  umblable  disposition  doit  être  annulée, 
comme  constituant  une  condition  contraire  à 
k  ht  en  vertu  de  l'article  900  du  code  civil 
dam  sa  partie  qui  impose  ainsi  un  pacte  sur 
les  tueceuions  futures  des  légataires;  elle  ne 
devrait  être  déclarée  nulle  en  son  entier  que 
If  Vaccomplissement  de  la  condition  eût  été  le 
but  principal  du  testateur,  et  les  legs  unique- 
ment  un  moyen  d'assurer  ut  auomplissement, 
(lo..  ▼•  Legs,  n<»*  58  seq.) 

Ledocteor  Dupont  avait,  par  testament 
olographe  du  28  juin  1870,  légué  à  sa  femme 
rosnfroit  de  tous  ses  biens,  avec  dispense 
de  donner  caution  et  de  faire  emploi.  Il  a 
eo  outre,  laissé  un  codicille,  daté  du  12  mai 
1871,  conçu  comme  suit  : 

t  Par  addition  d*ane  clause  nouvelle,  qui 
oe change  rien  à  mes  dispositions  en  date  do 
8  joio  1870,  par  le  présent  je  déshérite  plei- 
nement, entièrement,  et  sans  qu*il  puisse 
être  admis  de  restriction  d'aucune  nature, 
ma  sœur  Zénalde-Géline  Dupont  veuve  Hu- 

Srd,  ainsi  que  ses  enfants  nés  et  à  venir, 
rs  de  mon  décès.  M""*  Dupont  jouira  donc 
derusufruittoul  de  la  8uccet«ion,  et  à  Tex- 


plration  seulement  de  cet  osufhitt,  la  part 
dont  je  prive  ma  sœur  et  ses  enfants  sen 
remise  à  qui  de  droit,  après  toutefois  enga- 
gement écrit  pris  par  le  ou  les  héritiers,  que, 
soit  de  leur  vivant,  soit  après  leur  mort,  il 
ne  sera  remis  aux  déshérités  la  moindre  par- 
celle de  ce  qui  reviendra  de  ma  succession. 
Au  cas  de  refus  de  signer  cet  engagement  ou 
de  sa  non-exécotlon  loyale,  je  lègue  cette 
part  à  Tadministration  de  Tassisunce  publi- 
que. » . 

M**  Hugard,  exclue,  par  ce  codicille,  de 
la  succession  de  M.  Dupont,  forma  une  de- 
mande en  nullité  des  dispositions  tesUmen- 
taires  de  ce  dernier. 

Le  tribunal  de  la  Seine  rendit,  le  13  février 
1875,  le  jugement  suivant  : 

fl  Attendu  que  le  docteur  Gustave  Dupont 
est  décédé,  à  Paris,  le  28  novembre  1872, 
laissant  comme  ayant  droit  à  sa  succession 
son  fils  naturel  Gustave  Dupont,  son  frère 
Edmond  Sébastien  Dupont,  et  sa  soeur,  la 
dame  Hugard; 

i  Que.  par  un  testament  olographe,  en 
date  du  8  juin  1870,  il  a  institué  sa  femme 
légataire  de  Tusufruit  de  Puniversalité  de  ses 
biens;  que  par  un  codicille  en  date  du  12  mai 
1871,  il  a  déclaré  déshériter  sa  sœur,  la 
dame  Hugard,  et  les  enfants  nés  et  k  naître 
de  celle-ci,  et  ordonné  que  la  part  dont  il  la 
privait  serait  remise  à  qui  de  droit; 

t  Attendu  que  sur  la  demande  introduite 
par  Edmond  Sébastien  Dupont,  afin  d*étre 
envoyé  en  possession  de  la  nue  propriété  des 
biens  du  de  cujus,  k  Texclusion  de  la  dame 
Hugard,  celle-ci  a  conclu  à  la  nullité  de  la 
disposition  contenue  dans  le  codicille  du 
12  mai  1871; 

<  En  ce  qui  concerne  la  nullité  fondée  sur 
rinsanité  du  testateur... 

c  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  clause 
d*exbérédation,  comme  contraire  à  la  loi: 

c  Attendu  que  Texhérédation  n'est  point 
formellement  interdite  par  le  code  civil  ; 
qu*en  dehors  des  cas  de  réserve  légale.  Tor- 
dre de  succession  établi  par  la  loi,  ayant 
pour  base  Pintention  présumée  du  défunt, 
ne  saurait  prévaloir  contre  Texpression  for- 
melle d'une  volonté  contraire,  alors  surtout 
que  cette  volonté  se  manifeste  en  même 
temps  avec  précision  en  faveur  d'autres  per- 
sonnes ; 

f  Attendu  que  dans  le  codicille  du  12  mai 
1871,  en  excluant  de  sa  succession  la  dame 
Hugard  et  ses  descendants,  te  de  cujus  a  fait 
attribution  de  la  part  de  celle-ci  à  qui  de 
droit,  désignation  qui  ne  laisse  place  à  aucune 
incertitude  en  ce  qui  concerne  la  personne 
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ou  168  persoiiiMsqiii  deftient  proiter  de  cette 
exbérédatien  ; 

€  Qu'on  06  saurait  arguer  de  ce  que, 
d'après  leaieraies  du  codicille,  la  part  ainsi 
eolevée  k  rbéritière  légale  ne  devait  être 
remise  aux  autres  héritiers  qu*à  respiration 
de  l'usufruit  de  la  dame  Dupont  et  resterait 
ainsi  sans  attribution  pendant  la  durée  de  cet 
usufruit; 

€  Qu'en  effet,  les  expressions  dont  s'agit 
se  réfèrent  à  la  remise  effective  des  choses 
léguées^  laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  utile- 
ment qu'à  l'expîratioo  de  l'usufruit,  mais 
qu'on  ne  saurait  leur  donner  la  portée  d'em- 
pécber  l'attribution  immédiate  de  la  nue 
propriété  aux  béritiers  appelés  à  la  place  de 
la  dame  Hogard  ; 

<  Attendu  que  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  impose  à  son  ou  ses  légataires 
l'engagement  par  écrit  que,  de  leur  vivant 
ou  après  leur  mort,  il  ne  sera  remis  aux 
déshérités  la  moindre  parcelle  de  ce  qui 
proviendra  de  sa  succession,  ne  saurait  à 
aucun  titre  être  considérée  comme  une  sub- 
stitution ; 

c. Qu'elle  implique,  en  effet,  tout  le  con- 
traire de  l'obligation  de  conserver  et  de  ren- 
dre, et  ne  détermine  que  par  voiecrexclusion 
partielle  Tordre  de  la  succession  des  léga- 
taires; que  cette  clause  ne  saurait  donc  être 
annulée  par  l'application  de  rarticlé  896, 
ni  entraîner  du  même  cbef  la  nullité  du  legs 
lui-même; 

t  Mais,  attendu  que,  considérée  comme 
une  condition  imposée  aux  légataires,  elle 
est  manifestement  contraire  à  la  loi; 

c  Qu'en  effet,  l'engagement  que  ceux-ci 
doivent  prendre  par  écrit  a  pour  conséquence 
de  leur  imposer,  sinon  certaines  attributions, 
du  moins  certaines  exclusions,  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  de  leur  propre  suc- 
cession ; 

<  Qu'il  constituerait  donc  un  véritable 
pacte  sur  succession  future,  et  qu'à  ce  titre, 
il  est  formeilemeut  prohibé  par  l'article  1130 
du  code  civil; 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ariicle  900 
du  même  code,  dans  toute  disposition  testa- 
mentaire, les  conditions  contraires  aux  lois 
sont  réputées  non  écrites  ; 

c  Que,  par  application  de  ce  principe 
l'engagement  imposé  au  légataire,  en  ce  qu 
concerne  la  disposition  des  biens  légués 
doit  être  considéré  comme  non  avenu,  aussi 
bien  que  l'obligation  de  souscrire  cet  enga 
gement,  et  la  clause  pénale  destinée  à  en  as 
surer  l'exécution  ; 

c  Mais  que  cette  annulation  laisse  toute 


leur  validité,  tant  à  rexbérédation  qu'à  la 
disposition  en  faveur  des  autres  héritiers; 

c  Attendu  que,  sans  doute,  d'autres  prin- 
cipes peuvent  être  applicables  dans  le  cas  où 
il  demeure  constant  que  raccompliasement 
de  la  condition  était  le  but  principal  du  tes- 
tateur et  que  le  legs  n'était  pour  lui  qu'un 
moyen  d'assurer  cet  accomplissement; 

c  Qu'alors  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle 
édictée  par  l'article  1172  pour  les  conven- 
tions, et  d'annuler  la  disposition  testamen- 
taire en  même  temps  que  la  condition  con- 
traire à  la  loi  ; 

t  Mais,  attendu  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  c'est  l'intention  présumée  du  testateur 
qui  doit  déterminer  la  validité  ou  la  nullité 
de  la  disposition  principale; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  s'il  apparatt 
que  le  testateur  a  eu  pour  but  d'exhéréder 
sa  sœur  et  d'assurer  les  conséquences  de  cette 
exhérédation,  plutôt  que  de  gratifier  ses 
autres  héritiers,  on  n'en  saurait  conclure 
que  la  nullité  de  l'engagement  imposé  aux 
légataires  doive  entraîner  la  nullité  de  la 
disposition  dont  ils  béuéficient; 

t  Qu'en  effet,  cette  dernière  nullité  aurait 
pour  résultat  de  faire  disparaître  l'exhéréda- 
tion  et  d'assurer  à  la  dame  Hugard,  comme 
héritière  ab  intestat,  cette  part  même  de  la 
succession  que  le  de  eu  jus  avait  par-dessus 
tout  l'intention  de  lui  enlever;  • 

t  Attendu,  dès  lors,  que  la  dame  Uugàrd 
est  mal  fondée  dans  tous  les  chefs  de  nullité 
par  elle  invoqués  contre  le  codicille  du 
12  mai  1871; 

t  Eu  ce  qui  concerne  la  demande  en 
compte,  liquidation  et  partage,  etc.  ; 

c  Par  ces  motifs...  • 

Madame  Bugird  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

Du  27  novembre  1877.  —  Cour  de  Paris. 

Observatioiis.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  da 
testateur  d*exhéréder  certains  héritiers,  voyez  :  Db- 
HOLOHBB,  Coun  de  code  dvil,  édit.  belge,  t.  X,  p.  253, 
n«  il  bit  ;  Dalloz,  Bip.^  v»  Disponiioni  «ntre^vifs  et 
testamentmres,  n»  ii56 1  Adbkt  et  Rad  sur  Zacbablc, 
Coun  de  droit  eivil,  édit.  belge,  t.  III,  $  647,  p.  6, 
note  9;  app.  Bordeaux.  26  août  1890  (Journal,  n«i9d0, 
année  185i,  p.  I81);cass.  franc.,  10  féTrier  1869 
{ibid.,  no  11009,  année  1869,  p.  285}  ;  app.  Bruxelles, 
6  janvier  1875  [ibid.,  n»  12568.  année  1875,  p.  105) 
et  la  note.  Sur  la  seconde  que8lion,voy.  Dalloz,  Bép,, 
y  Substitution,  n»*  69  et  suIt.;  Dmoloubi,  Court  de 
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eodê  emt,  édiU  belge,  I.  IX,  n*  138,  p.  S€  ;  Tioplois, 
DmuU.  H  tetUm.,  édit.  belge,  t.  I,  ii«  130,  p.  62; 
tm.  fraoç.,  il  mtrs  1832fDAUOi,  Répertoire,  êod,, 
o»693«). 

Qaant  an  dernier  poial,  Toy.  Deholohbi,  «oc^., 
édit.  belge,  l.  IX,  n«  303  et  taiv.,  p.  108. 


15476. 

COimmAUTé  C0.1iUGALB.  —  DlSSOLimON.  — 
REPRISES.  —  CRÉANCIKRS.  —  ACTlOlf  gOUKO* 
GÂTOIRB. 

Us  créancière  pertonneU  du  mari  prédécédé 
fConl  poi^  en  vertu  de  t article  1166  du  code 
dtilf  k  droit  d'exercer  contre  la  communauté 
raetion  en  layement  de$  reprises  de  leur 
débitewr^  cette  action  n'appartient  qu'aux 
héritiers^  en  vertu  de  V article  1470  du  code 
civil 

iMcréanciers  agissant  en  vertu  de  l'article  1 166 
du  code  civil  n'ont  pas  d'autres  droits  que 
ceux  de  leur  débiteur,  ils  peuvent  être  re- 
poussés par  les   mêmes   exceptions,   (Ré- 

PBRTOIEE,      ▼•      COMMUflAUTé     CONJUGALE, 

0- 35  seq.) 

U  contrat  de  mariage  des  époax  Ver- 
straete-Jaequé  établissait  eotre  eux  une 
commanauté  d*acqiiéts,  il  fixait  la  valeur  de 
rapport  mobilier  de  cbacun  des  époux  et 
doouait  à  la  femme  survivante  le  droit  de 
prendre  par  préciput  et  avant  tout  partage 
les  habits,  linges^  etc.,  ayant  servi  à  Tusage 
corporel  des  deux  époux,  et  tous  les  meubles 
meublants  de  la  communauté.  L^article  7, 
conçu  en  faveur  de  la  future  épouse,  portait 
qu'elle  serait  garantie  et  tenue  indemne,  ainsi 
que  ses  héritiers,  par  son  mari,  ses  héritiers 
ou  ayants  droit  de  toute  obligation  ou  con- 
damnation du  chef  de  la  communauté. 

Le  12  juin  1873  fut  constituée  à  Namur 
une  société  sous  le  nom  de  Brasserie  des 
carrières  de  marbre,  dans  laquelle  le  sieur 
Verstraete  s*lntéres8a  comme  actionnaire. 
Souscripteur  de  40  actions  de  500  francs,  il 
fit  des  versements  jusqu'à  concurrence  de 
8,000  francs  et  resta  débiteur  de  12,000  fr. 

Le  mariage  eut  lieu  le  7  juillet  1873,  et  le 
sieur  Verstraete  décéda  le  4  janvier  1875. 
Sa  veuve  fil  faire,  le  3  avril  1875,  un  inven- 
taire suivi,  quelques  jours  après,  d'un  acte 
de  renonciation  à  la  communauté.  Dans  Pin- 
veotaire,  on  constata  Tabsence  de  tout  actif 
ao  profit  de  la  communauté,  et  il  ne  fut  fait 
aueone  description  ni  estimation  des  meu- 
bles meublants,  linges,  bijoux,  etc., la  femme 
apnt,  V  était-il  dit,  le  droit  de  les  prendre 
par  précipot  et  avant  tout  partage.  Dans  Pin- 


tervalle  entre  la  mon  da  slear  Verstraete  el 
rînven  taire,  la  Brasserie  des  carrières  de 
marbre  fut  déclarée  en  faillite,  par  jugement 
du  28  janvier  1875,  et  les  curateurs  à  la 
faillite  intentèrent  une  action  a  la  veuve 
Nersiraete.  Les  demandeurs  qualitate  quà^ 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  en  vertu 
de  l'article  1166  du  code  civil,  soutenaient 
que  riuvenuire  fait  par  la  défenderesse 
était  insuffisant,  qu'elle  avait  contrevenu  k 
l'article  1456  du  code  civil  et  que  sa  renon- 
ciation était,  par  suite,  inopérante;  qu'elle 
devait  être  considérée  comme  femme  com- 
mune et  décbne  de  bénéfice  d'émolument, 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  parmi 
lesquelles  se  trouvait  une  reprise  de  47,000  fr. 
il  exercer  par  le  sieur  Verstraete,  du  cbef 
de  son  apport  mobilier  constaté  par  te  con- 
trat de  mariage. 

Le  tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

JUGEMINT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande tend  au  payement  de  la  somme  de 
12,000  francs  due  par  le  sieur  Verstraete, 
époux  prédécédé  de  la  défenderesse,  comme 
actionnaire  de  la  société  faillie  :  la  Brasserie 
des  carrières  de  marbre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  qualitate  quà, 
exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil, 
réclament  à  la  défenderesse  le  payement  des 
reprises  à  exercer  par  son  mari  prédécédé, 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  paye- 
ment auquel  elle  serait  tenue  comme  déchue 
du  bénéfice  d'émolument,  et  obligée  au  paye- 
ment de  la  moitié  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, pour  n'avoir  pas  fait  l'inventaire  près* 
crit  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  n'a  point  été  contesté,  et 
qu'il  est  bors  de  doute  que  la  dette  du  sieur 
Verstraete  envers  les  demandeurs  était  une 
dette  personnelle  qui  n'est  pas  entrée  en 
communauté; 

Attendu  que,  créanciers  de  la  succession  du 
sieur  Verstraete,  les  demandeurs  ont  intérêt, 
ainsi  qu'ils  le  soutiennent,  à  ce  que  ses 
béritiers  soient  payés  de  tout  ce  que  leur 
doit  la  communauté,  mais  qu'ils  n'ont  pas, 
pour  ce  motif,  le  droit  d'agir  eux-mêmes 
contre  la  communauté  ou  contre  la  femme 
survivante  considérée  comme  commune; 
qu'en  effet,  l'article  1166  du  code  civil,  qui 
permet  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  n'est  qu*une  appli- 
cation du  principe  inscrit  dans  les  articles  7 
et  8  de  la  loi  hypothécaire,  suivant  lequel 
tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  ga^e  de 
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6e8  créanciers;  qu*il  soit  de  là  que  les  créan- 
ciers peuvent  bien  exercer  les  actions  de 
leur  débiteur,  même  après  son  décès,  lors- 
qu'elles appartiennent  à  ses  héritiers»  mais 
qii*il  faut  aussi  que  cfs  actions  se  soient 
trouvées  dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur; 

Attendu  que  Faction  contre  la  commu- 
nauté en  payement  des  reprises  du  sieur 
Versiraete  n*a  jamais  appartenu  au  sieur 
Yerstraete  et  ne  6*est  ouverte  que  dans  le 
chef  de  ses  héritiers,  aux  termes  de  Tarii- 
ele  ii70  du  code  civil; 

Attendu,  au  surplus, que  TarticleTdu  con- 
trat de  mariage  des  époux  Yerstraete,  en  date 
du  9  juin  1873,  enregistré,  porte  que  la 
défenderesse  devra  être  garantie  et  tenue 
indemne  par  son  mari  ou  ses  héritiers  de 
toute  obligation  ou  condamnatiob  aux  dettes 
de  la  communauté  ; 

Attendu  qu'agissant  en  vertu  de  Tarti- 
cle  1166  du  code  civil,  les  demandeurs  n*ont 
pas  d*aotres  droits  que  ceux  qui  résultent, 
pour  leur  débiteur,  dudit  contrat  de  mariage, 
et  qu*on  peut  leur  opposer  les  mêmes  excep- 
tions qui  pouvaient  être  opposées  au  débi- 
teur lui-même,  par  application  de  la  maxime: 
Qui  aUeriui  jure  utiiur,  eodem  jure  uti  débet; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  d'autre  part, 
que  le  gérant,  ou  ses  ayants  cause,  ne  peut 
être  reçu  à  évincer  :  Quem  de  evictione  tenet 
actio,  eumdetn  agentem  repellH  exceptio; 

Attendu  qu*il  résulte  de  là  que  l'action  des 
demandeurs  est  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

Ouï  M.  de  Gamond,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  en  son  avis  conforme,  déclare 
les  demandeurs  ^a/ftaff  quA  non  recevables 
en  leur  action,  les  eu  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  7  février  1877. -Tribunal  de  Bruges. 
15477. 

BNREGISTftElIBlIT.  —  VENTE.  —  PRIX.  — 
▲NNUITés.  —  VENTILATION.  —  LIQUIDATION 
DD   DROIT. 

L  onqu'une  vente  est  faite  moyennant  un  nombre 
déterminé  d'annuités,  le  droit  doit  être  liquidé 
sur  le  total  de  ces  annuités;  il  importe  peu 
que  les  parties  aient  spécifié  la  somme  pour 
laquelle  le  prix  principal  entre  dans  ce  total, 
si  cette  évalttation  n'a  eu  pour  but  que  de 
changer  la  base  de  la  perception,  (Réper- 
toire, y  Vente,  n"  133  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  -  Attendu  qu'aux  termes 


de  l'acte  reçu  Giron,  notaire  à  Ville rç- Cotte- 
rets,  les  28  et  30  janvier  1875,  la  vente  de 
la  maison  y  désignée  est  faite  moyennant 
19  annuités  dans  lesquelles  le  prix  principal 
entre  pour  9,000  francs;  ces  19  annuités 
seront  de  1 ,000  francs  et  courront  du  16  no- 
vembre 1876  au  il  novembre  1895; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15  de 
ja  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  valeur  des 
immeubles  est  déterminée  par  le  prix  exprimé 
au  contrat; 

Que  l'évaluation  à  9,000  francs  du  capital 
compris  dans  les  19  annuités  a  été  faite  arbi- 
trairement et  n'a  pour  but  que  de  changer 
la  base  de  la  perception  ; 

Qu'au  contraire,  il  résulte  de  la  clause 
relative  aux  annuités  que  les  intérêts  ont  été 
assimilés  au  capital  et  constituent  le  prix 
réel  de  la  vente; 

Attendu  que  la  perception  faite  sur  ces 
bases  par  Tadminlstration  de  l'enregistre- 
ment est  régulière. 

Du  13  juin  1877.— Tribunal  de  Soissons. 

Observations.  —  Voy.  cass.  franc.,  2  janvier  187SI 
(Journal,  n«  11701,  année  1872,  p.  103)  et  la  note. 


15478. 

ENREGISTREMENT.  —  SOClÉTé.  —  CARACTÈRE. 
—  DÉCÈS  d'un  associé.  —  CONTINOATtON  DE 
LA  SOCIÉTÉ.  -^  CESSION   DE   PARTS  SOCIALES. 

C'est  l'objet  principal  d'une  société  qui  déur- 
mine  son  caractère. 

N'€st  passible  que  du  droit  de  60  centimes  par 
100  francs,  et  non  du  droit  de  vente  mobi- 
lière^  la  cession  de  parts  sociales  qui  s'opère 
dans  une  société  commerciale,  par  le  décès 
d'un  associé  au  profit  de  ses  coassociés,  lors- 
qu'il a  été  stipulé  dans  le  contrat  social  que, 
dans  ce  cas,  la  société  continuera  à  exister 
entre  les  autres  aisociés  ei  que  les  héritiers 
du  défunt  devront  se  contenter,  pour  la  part 
leur  revenant  dans  l'avoir  social,  d'une 
somme  d^argent  à  déterminer  par  le  dernier 
bilan.  (Répertoire,  v«  Société,  n«'  98  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Attendu  qu'à  la  date  du 
22  décembre  1853,  les  frères  et  sœurs  Vau 
Uemelryck  se  sont  associés  en  nom  collectif 
sous  la  raison  sociale  Van  Hemelryck  frères, 
pour  Texploitatiou  de  la  fabrique  de  papier, 
des  moulins  à  moudre  les  grains  et  de  la 
culture,  sur  le  pied,  dit  Pacte,  que  tout  y  est 
exercé  et  que  les  affaires  s*y  font  déjà  pré> 
sente  ment; 
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Âtienda  que  eette  association  est  ane 
société  commerciaie; 

Âlrendo  qo*il  esl  Yrai  que  ce  n*est  pas 
d'iprès  sa  forme  ou  sa  qualification,  mais 
d'après  son  objet  que  se  détermine  le  carac- 
tère civil  ou  commercial  d*une  société,  mais 
qu'il  o*estpas  contestable  que,  dans  Tespèce, 
l'objet  de  l'association  est  commercial; 

ÀUcodu  qu*à  la  vérité  la  société  com- 
preod,  outre  la  fabrique  de  papier  et  les 
moulins,  une  exploitation  agricole  ;  mais 
qail  résulte  des  documents  de  la  cause,  no- 
tamment de  ceox  produits  par  rappelant 
lui-même,  que  Pélément  industriel  et  com- 
mercial est  de  beaucoup  le  plus  important  et 
absorbe  rélément  agricole,  en  manière  telle, 
qoeceite  société  étant  indivisible,  et  ne  pou- 
Tant  se  fractionner,  doit,  dans  son  ensemble, 
être  considérée  comme  commerciale  ; 

Attendu  que  Fobjet  de  la  société  étant 
commercial,  peu  importe,  au  point  de  vue 
de  la  détermination  du  caractère  de  cette 
loeiété,  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  les 
frères  et  sœurs  Van  Hemeiryck  à  s'associer, 
ainsi  que  la  nature  et  retendue  des  apports 
des  associés;  qu'en  fait  la  nature  des  apports 
indique,  la  plupart  du  temps,  la  nature  de  la 
société  elle-même,  mais  qu'ils  ne  sont  après 
tout  que  les  moyens  employés  pour  atteindre 
le  but,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  juridique 
de  s'écarter  de  la  définition  légale  reproduite 
par  l'article  l*'  de  la  loi  du  i8  février  1875, 
d'après  laquelle  t  les  sociétés  commerciales 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  des  actes  de 
commerce  »  ; 

Attendu  que  la  société  commerciale  en 
nom  collectif  constituant  un  être  moral, 
one  individualité  juridique  distincte  de  celle 
des  associés,  ceux-ci  n'ont,  aussi  longtemps 
qae  la  société  subsiste,  que  des  intérêts  on 
parts  sociales,  et  non  des  parts  indivises 
dans  chacun  des  meubles  et  des  immeubles 
de  la  société  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  6  du  con- 
trat, le  décès,  le  mariage  ou  la  retraite  d'un 
associé  ne  devaient  pas  entraîner  la  dissolu- 
tion de  la  société,  laquelle,  dit  la  convention, 
continuera  à  exister  sur  le  pied  du  présent 
acte  entre  les  autres  associés  :  celui  qui, 
dans  ce  cas,  cessera  de  faire  partie  de  la 
société,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  devant 
se  contenter  de  recevoir,  pour  part  leur  re- 
venant dans  l'avoir  social,  une  somme  d'ar- 
gent à  déterminer  par  le  dernier  bilan; 

Attendoque  cette  clause  n'a  rien  d'illicite, 
ni  de  contraire  à  l'ordre  public  et  partant 
doit  être  respectée  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'être  moral  continuant 
deitthsister  sans  changement  aucun,  la  ces- 


sion  litigieuse  ne  constitue  qu'une  cession 
de  parts  sociales  et  par  conséquent  n'em- 
porte pas  de  mutation  on  d'aliénation  de 
parts  indivises  dans  les  meubles  et  les  im- 
meubles de  la  société  ; 

Attendu  que  ces  parts  ou  intérêts  sociaux 
sont  meubles  aux  termes  de  l'article  529  du 
code  civil,  et  ne  sont  passibles,  en  cas  de 
cession,  que  du  droit  de  60  centimes  pour 
cent,  tel  qu'il  a  été  perçu  par  la  régie; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Mélot  en  son  avis  conforme,  met 
l'appel  au  néant  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 

Du  i5  avril  1877.  —  Cour  de  Bruxelles. 

Obsertatiors.  —  Voy.  eonf.  Namob,  Code  de  eomm. 
belge  reviêé,  U  II,  ■•  798.  Il  Invoque  le  rapport  de 
M.  Pirmfi  {Doeum,  pari,,  I86S.I866.  p.  515  et  i.). 
Voy.  aussi  les  moiift  des  arrêts  sulvanis  :  Hontpel- 
ller,  28  août  I87i  et  cats.  franc.,  16  juin  1874 
(PotMf.  fnmç.,  t87i.  p.  U69  et  878);  Braxelles, 
as  mai  1875  (Pask.,  1875,  U,  tt6). 


15479. 

ACTES  RISPECTUBOX.  —  VALIDITÉ.  —  ACTB 
UNIQUE.  —  RÉQUISITION.  — NOTIFICATION.— 
SIGNIFICATION. 

£st  valable  racle  respeclueux  qui  renferme  en 
un  $eul  contexte  la  réquisition  de  l'enfant  et 
la  notification  aux  parente,  faitee  iucceui' 
vement  et  sane  déeemparer^  et  qui  e$t  signé 
à  la  fin  par  le  notaire  et  les  témoins,  lorsque 
d'ailleurs  il  a  été  notifié  par  copies  séparées 
signées  par  ces  derniers»  (Répbrtoirb, 
V*  Actes  respectueux,  n**  6  seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Joigny,  en  date 
du  18  avril  1877,  conçu  comme  suit  : 

<  Attendu  que  les  défendeurs  ont  formé 
opposition  au  mariage  que  leur  fille  se  pro- 
pose de  contracter  avec  le  sieur  D...  ; 

c  Qu'ils  fondent  leur  opposition  sur  l'ir- 
régularité de  l'acte  rcsp^tueux  qui  leur  a 
été  notifié,et  sur  ce  que  la  volonté  exprimée 
par  leur  fille  n'a  pas  été  suflftsamment  libre: 
et  réfléchie  ; 

c  Attendu  que  les  époux  Y...  prétendent 
que  l'acte  respectueux  rédigé  par  M*  Gallet^ 
nouire,  est  nul,  comme  ayant  été  signé 
par  la  demanderesse  seule,  et  parce  qu'il 
ne  porte  pas  la  signature  du  notaire  et  des 
témoins; 

c  Mais  attendu  que  si  effectivement  l'acte 
respectueux  prévu  par  l'article  151  du  code 
civil,  qui  comprend  toot  k  la  fois  la  réqnl- 
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fiitkra  par  renfaot  aa  notaire  et  sa  déclara- 
tioD  qu*il  entend  demander  respectueuse- 
ment conseil  ii  ses  parents  an  sujet  de  son 
mariage^  peut  être  dressé  séparément  de 
Facte  de  notification  ii  ces  derniers,  en  con- 
formité de  l'article  154,  et  doit  alors  porter 
les  signatures  des  témoins  et  du  notaire,  cet 
acte  respectueux  peut  également  être  fait  en 
même  temps  que  cette  notification  ; 

f  Qu'en  fait,  Il  résulte  de  Pacte  rédigé  par 
M*  Gallet»  notaire,  que  toutes  les  formalités 
de  réquisition  et  de  notification  exigées  par 
la  loi  ont  été  accomplies  successivement  et 
sans  désemparer,  en  présence  du  notaire  et 
des  témoins; 

t  Que  l'acte  a  été  fait  en  un  seul  contexte, 
et  que  si  ces  derniers  ont  seulement  signé  à 
la  fin,  il  est  bien  certain  qu'ils  entendaient 
certifier  tout  ce  qui  était  certifié  par  ledit 
acte,  et  établir  la  régularité  de  toutes  les 
formalités  auxquelles  ils  avaient  concouru  ; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  respec- 
tueux a  été  notifié  aux  défendeurs  paf 
copies  séparées  et  signées  par  le  notaire  et 
les  témoins  ; 

t  Qu'il  est  donc  régulier,  et  que  le  tri- 
bunal ne  saurait  en  prononcer  la  nullité; 

c  Sur  le  deuxième  point...  (sans  intérêt). 

c  Déboute  les  époux  V...  de  leur  opposi- 
tion au  jugement  rendu  le  28  mars  dernier  ; 

f  Dit  que  ledit  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  efiet; 

i  EtconJamnelesépouxV...  aux  dépens.! 

Appel  par  les  époux  Y... 

ÂfiBÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

Du  t2  juin  1877.  —  Cour  de  Paris. 

OBMRYATiom.  —  Voy.  app.  Angers,  S  Jaio  fS7l 
(io«rDtl,  ■•  11879,  aanée  i87S,  p.  3tt);  Déllox,  Ré- 
pertoire, Yo  Mwrittge,  b«  153. 

13480. 

8CCCBSSI0.V.  —  IBCéLé.  —  FEUMB  MARIÉE.  — 
ACCEPTATION.  —  DÉFAUT  D*AUT0R18AT10N 
MARITALE. 

Le  divertiêsement  au  le  recelé  d'effets  dépendant 
d'une  iuecesîion,  commis  par  une  femme 
mmriée,  entrainent  pour  elle  la  déchéance  de 
la  faculté  de  renoncer  è  cette  succession, 
outre  la  perte  de  ses  droits  sur  les  objets 
divertis,  alors  mime  qu'elle  aurait  agi  sans 
Vautorisation  ou  U  concours  de  son  mari. 
<atfnRTOiAB,  y  SuccBseioN,  u-  7  seq.) 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  217,  776,  792  et  Ui4 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  217 
et  776  du  code  civil,  la  femme  mariée  ne 
peut,  sans  autorisation  de  son  mari,  s'obli- 
ger ou  accepter  une  succession,  elle  n'en  est 
pas  moins  tenue  personnellement  des  consé- 
quences légales  des  déliie  ou  quasi-délits 
dont  elle  s'est  rendue  coupable  sans  le  con- 
cours de  son  mari; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  792  et 
801  du  même  code,  le  divertissement  ou  le 
recelé  des  effets  d'une  succession,  commis 
par  les  héritiers,  n'impliquent  pas  de  leur 
part  l'intention  d'accepter  la  succession, 
mais  qu'ils  constituent  des  actes  frauduleux 
que  le  législateur,  par  ces  dispositions  spé- 
ciales, punit  d'une  double  pénalité  :  d'une 
part,  la  déchéance  de  la  faculté  de  renoncer 
à  la  succession  ;  d'autre  part,  la  perte  de  tout 
droit  dans  les  objets  divertis  ou  recelés; 

Que  cette  double  pénalité  frappe  |^  femme 
mariée  comme  tout  autre  héritier,  alors 
même  qu'elle  a  commis  le  divertissement  ou 
le  recelé  sans  l'autorisation  ou  le  concours 
du  mari  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
que  les  dames  Desroales  et  Raquet^  ayant 
commis  des  divertissements  d'objets  mobi- 
liers dépendant  de  la  succession,  étaient 
devenues  héritières  pures  et  simples  de 
leur  frère,  et  pouvaient  être  poursuivies 
par  le  sieur  Trahand  dans  les  conditions 
déterminées  en  l'article  1424  du  code  civil, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  disposi- 
tions de  loi  susvisées  ; 

Rejette. 

Du  10  avril  1877.  — Cour  de  cassation  de 
France. 

Obsertatioiis.  —  Voy.  Dbholohbc,  Coure  de  code 
eivil,  édit.  belge,  t.  VII.  no  337  bie,  p.  561  :  Dalloi. 
Répertoire,  vi«  Sueceeeion,  n»  64?,  et  Contrai  de  ma- 
riage,  n*  ^5. 

13481. 

SCELLÉS.—  HÉRITIER ^B  INTESTAT. — LÉGATAIRE 
UNIVERSEL.  —  MESURES  CONSERVATOIRES.  — 
RÉFÉRÉ.  —  FRAIS.  —  NOTAIRE.  —  DÉPÔT 
DE  MINUTE.  —  GARDE  u'OBIETS  LITIGIEUX. 

Malgré  Vexistence  d'un  testament  qui  Pexelut 
de  la  succeuion,  l'héritier  ab  Intestat  con- 
serve le  droit  de  requérir  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés^  de  requérir  l'inveniaire, 
d'assister  h  toutes  les  vacations^  et  cda  hirns 
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q»*il  9U  été  devancé  për  le  légataire  uni- 
Mrse/(RiSpiRT0»B9  t.  ScblUs,  n^  I  seq.) 

Ufuge  de  référé  n'a  pm  le  pouvoir  de  pro- 
noncer znr  la  déhition  du  fraie  occa$iimnée 
par  les  mesures  consertfatoires  qu'il  ordonne. 
(Id.,  ¥•  RÉFéRÉ,  n«  i  geq.) 

Lortque  deux  notaires  concovrent  è  la  cen/ec- 
lion  d'un  acte,  le  plus  ancien  demeure  dépo- 
sitaire de  la  minute. 

la  garde  des  objets  litigieux  doit  être  équita- 
hiement  confiée  au  notaire  qui  garde  la 
minute.  (Id.,  v*  Notaire,  n""  68  seq.) 

Paal  Parrîo  foi  institué  légataire  universel 
par  OD  testament  authentique  de  Pëtronille 
Ommeganck,  du  iO  aoAt  1875,  à  condition 
d'exéeuter  toutes  les  dispositions  renfermées 
dans  an  testament  olographe  et  mystique  de 
raooée  précédente.  Ce  dernier  commence  par 
ceoêrmer  unedispositlon  du  1*  octobre  1875 
et  constitue  le  même  héritier  testamentaire. 
Après  décès  de  la  testatrice,  Paul  Parrin 
fit  apposer  les  scellés.  Clément  Ommeganrk, 
nereu  de  la  défunte,  et  suceessible  ab  intestat, 
ayant  fait  opposition,  fut  appelé  à  la  lerée 
avec  inventaire;  il  s*y  présenta  avec  le  no- 
taire Deckers,  demandant  que  celui-ci  fét 
adjoint  au  notaire  Dhanis  requis  par  le  léga- 
taire universel,  et  en  sa  qualité  de  plus 
ancien  restât  dépositaire  de  la  minute. 

Outre  sa  qualité  de  suceessible,  il  invoquait 
laoollitédes  testaments  qu'il  prétendait  no- 
tamment faire  résulter  de  ce  que  tous  deux 
se  réfèrent  h  une  disposition  antérieure  jus- 
qne-U  inconnue  et  sont  le  résultat  d*insanité 
d'esprit  et  de  captaCion  ;  il  faisait  aussi  re- 
marquer que  la  défunte  avait  été  laissée  en 
possession  de  biens  communs.  Le  légataire 
aniversel,  pour  écarter,  ces  prétentions, 
fiisait  valoir  que  c'était  lui  qui  requérait  la 
levée  du  scellé  et  la  confection  d'un  inven- 
taire; que  Clément  Ommeganck  n'y  étant  ap- 
pelé qu'à  titre  d'opposant  n'a  d*autre  droit 
que  ceux  qui  résultent  de  l'article  952  du 
^e  de  procédure  civile. 

De  M  référé  par  M.  le  juge  de  paix.  Dans 
i^  plaidoiries,  il  a  été  allégué  sans  contra* 
diction  que,  le  Jour  même,  une  citation  en 
eonciliation  venait  d'être  signifiée  à  Paul 
Parrin  sur  l'action  en  nullité  du  testament; 
les  deox  parties  persistèrent  dans  leurs  pré- 
tentions; Paul  Parrin  conclut  de  plus  k  ce 
que  son  adversaire  fût  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, consistant  principalement 
dans  les  frais  résultant  de  la  contestation, 
tii  ce  que  les  objets  à  inventorier  lui  fussent 
remis.  Le  président  rendit  l'ordonnance  sui- 
vante. 

OEDONNAIICB. 

ANemhi  qu'il  est  aujourd'hui  de  Jurispru- 


dence constante  que  rexistenee  d'un  lesu- 
ment,  authentique  ou  autre,  n'enlève  pas  à 
rhériiier  ab  tnlestot  exclu  par  ce  testament 
le  droit  de  requérir  Tapposition  des  scellés 
(voy.  Demolombe,  T.  XXI,  n*  512);  que  ce 
droit  implique  celui  de  provoquer  la  levée 
(code  de  proc.  civ.,  art.  930)  et  de  requérir 
l'inventaire  (code de  proc.  civ.  art.  9it); 

Attendu  qu'on  ne  dénie  pas  à  Clément 
Ommeganck  la  qualité  de  suceessible  ab  in- 
testat; qu'il  ne  perd  pas  les  droits  qui  en  déri- 
vent pour  avoir  été  devancé  par  le  légataire 
institué  quand  il  s'est  agi  d'apposer  les  scel- 
lés ;  qu'il  importe  donc  de  le  distinguer  des 
simples  opposants  qui  n'ont  qu'un  intérêt 
indirect  k  la  conservation  des  biens  de  la 
succession  (voy.  Carré,  code  de  proc.  civ., 
art.  954); 

Attendu  qu'en  effet,  le  suceessible  ab 
intestat  a  toujours  un  intérêt  direct  et  impor- 
tant à  assister  à  toutes  les  vacations  de  Hn* 
ventaire  pour  relever  chaque  circonstance 
de  nature  à  infirmer  le  tesument  qui  lui 
porte  préjudice  ;  que  cet  intérêt  est  encore 
renforcé,  dans  l'espèce,  par  la  double  consi- 
dération que,  d'un  côté,  de  l'aveu  du  léga- 
taire institué,  les  successibles  ab  intestat  ont 
des  droits  de  copropriété  à  certains  biens  à 
inventorier,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'est 
pas  dénié  que  le  testament  même  se  trouve 
attaqué  ; 

Attendu  qu'à  tous  les  points  de  vue. 
Clément  Ommeganck  se  trouve  donc  fondé 
à  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  955  du 
code  de  procédure  civile,  et  par  suite  à  pré- 
senter un  notaire;  que  les  deux  parties  ne 
s'entendant  pas,  il  appartient  au  président 
de  désigner  un  ou  deux  notaires;  que  le 
choix  ne  saurait  être  douteux  au  cas  actuel, 
puisque  les  parties  elles-mêmes  ne  présen» 
tent  que  MM^  Dockers  et  Dhanis  jouissant 
chacun  de  la  confiance  de  l'une  d'elles; 

Attendu  que  l'adjonction  d'un  second  no- 
taire ne  peut  pas  augmenter  les  frais  (voy. 
Carré  Chauveau,  Q.  5129);  qu'au  surplus  le 
juge  de  référé  n'a  point  pouvoir  de  pro- 
noncer sur  la  déhition  des  frais,  bien  moins 
d'allouer  des  dommages-intérêts; 

Attendu  que,  d'après  un  usage  respectable, 
lorsque  deux  notaires  concourent  à  la  con» 
fection  d'un  acte,  le  plus  ancien  demeure 
dépositaire  delà  minute(Cbauveau  sur  Carré 
0»  5152  2*);  qu'il  n'est  d'ailleurs  justifié 
d'aucune  raison  de  déroger  à  cet  usage  ; 

Attendu  que  les  parties  concluent  dès 
aujourd'hui  k  ce  que  nous  désignions  la 
personne  à  qui  seront  remis  lesefiets  et 
papiers  de  la  SAceeasion  (code  de  proc  eir.» 
art  UZ); 
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Atteoda  qqe,  faute  par  elles  de  s'entendre 
sur  le  sort  de  quelques-uns  des  objets  k  in- 
ventorier, Il  paratt  équitable  d*en  laisser  la 
garde  au  nouire  dépositaire  de  la  minute,  à 
charge  d'en  aider  son  collègue  et  le  client  de 
ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs,  nous  président,  sans  pré- 
judice aux  droits  desparties,au  fond,  ordon- 
nons que,  par  le  ministère  de  MM*'  Deckers 
et  Dbanis,  notaires  à  la  résidence  d'Anvers, 
présentés  de  part  et  d*autre,  il  sera  procédé  à 
Tinveniaire  des  meubles  et  papiers  dépen- 
dant de  la  succession  de  M"*"  f*étronilieOm- 
meganck;  que  M«  Deckers,  comme  plus 
ancien,  restera  dépositaire  de  la  minute  et 
conservera  la  garde  des  objets  sur  le  sort 
desquels  les  parties  n'auront  pas  pris  d'autre 
décision,  à  charge  toutefois  d'eu  aider  son 
collègue  et  le  client  de  ce  dernier  ;  réservons 
les  dépens  ;  déclarons  notre  ordonnance  exé- 
cutoire par  provision,  etc. 

Du  13  juin  1876.  —  Tribunal  d'Anvers. 
—  Ordonnance  de  référé  de  M.  Smekens, 
président. 

Observations.  —  Sar  le  premier  point,  yoy.  Lau- 
BBRT,  Prtneipet  de  droU  civil,  t.  XIV,  p.  33  et  suiy. 
et  autorités  cilées  dans  Tordoonanee  rapportée  ici. 
— La  Jarisprudence  ?eat  qne  Théritier,  pour  conser- 
ver ce  droit,  attaque  le  testament.  —  Yoy.  Ord.  de 
référé  :  trib.  d'Anvers,  22  mars  1876  (Journal, 
n«1299i,annéel870,p.262). 

15482. 

BMRBGISTRBIIBIIT.  —  PARTAGE  ENTRE  COMMU- 
eilSTBS.  —  COPROPRIÉTÉ.  —  INDIVISION.  — 
PLURALITÉ  DE  MASSES.  —  SOCIÉTÉ.  — 
PREUVE. 

Lorsqu'il  y  a  plutkurt  indivisions  à  partager^ 
il  y  a  autant  de  partages  qu'il  y  a  de  masses 
distinctes;  ei  l'administration  n'en  pas  tenue 
de  respecter  la  confusion  de  plusieurs  maises 
dans  un  partage  unique,  (Répertoire, 
V*  Partage  entre  communistes,  u<*'  5  seq.) 

On  ne  peut  confondre  dans  un  partage,  comme 
dépendant  d'une  association  commerciale 
ayant  existé  entre  parties,  un  immeuble  acquis 
en  nom  personnel  parles  copartageants  et  des 
valeurs  mobilières,  alors  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli, par  acte  ayant  date  certaine  antérieure 
au  partage,  que  les  copartageants  étaient  liés 
par  un  contrat  de  société^  et  qu'ils  avaient 
fait  apport  de  la  propriété  de  l'immeuble, 
(Id.,  iBiD.,  n"5seq.) 

L'attribution  de  Fimmeuble  à  l'un  des  coparta- 
geants est  passible,  en  l'absence  de  preuve^ 
du  droit  de  mutation  entre-vifs  è  titre  oné- 
reux, pour  les  parts  dont  la  transmission  a 
eu  lieu  à  son  profit,  (Id.,  ibid.|  n**  19  seq.) 


Appel  a  été  interjeté,  par  la  dame  Yan 
Hoorebeke,  du  jugemeut  du  tribunal  de  Gaod 
du  17  décembre  1872.  (Journal  n«  11982, 
annéel873yp.  97.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  moilfs  do 
premier  juge; 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  décidé  par 
cette  cour,  en  date  du  10  janvicf  1874,  une 
indivision  est  la  possession  en  commun  d'uoe 
chose  ou  d'un  corps  de  biens  ayant  une  ori- 
gine commune  et  dont  la  propriété  n'est  pas 
divisée  ;  qu'un  partage  est  le  moyen  de  faire 
cesser  cette  indivision  ;  que,  par  suite,  il  y 
a  auunt  de  partages  qu'il  y  a  de  masses  dis- 
tinctes ;  que  s'il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les 
droits  du  fisc  soient  lésés  par  le  partage  uni- 
que de  plusieurs  masses,  lorsque  les  indivi- 
sions sont  forcées,  comme  celles  qui  naissent 
de  Touverture  d'une  succession,  il  en  est 
autrement  en  cas  de  réunion  de  plusieurs 
indivisions  volontaires  ;  que  cette  distinction 
essentielle  entre  les  indivisions  forcées  et 
les  indivisions  volontaires  faisait  un  devoir 
à  l'administration,  en  ce  qui  concerne  les 
partages  d'indivisions  de  cette  dernière  na- 
ture, de  ne  pas  user  de  tolérance  et  de  s'en 
tenir  au  sens  strictement  juridique  des  ter- 
mes partage  et  indivision,  pour  éviter  que  le 
principe  de  l'effet  déclaratif  reconnu  par  la 
loi  fiscale  ne  conduisit,  dans  l'application,  à 
des  résultats  dépassant  la  volonté  même  du 
législateur  ;  que  cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  arrêt  de  notre  cour  de  cassation, 
en  date  du  29  avril  1875; 

Attendu  que  l'appelante  est  restée  en 
défaut  d'établir  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine qu'une  association  en  nom  collectif 
aurait  existé  entre  les  frères  Yan  Hoorebeke; 
qu'k  la  vérité,  ils  ont  acheté  conjointement, 
le  25  août  18G0,  la  distillerie,  etc.,  mais  rien 
ne  prouve  qu'ils  aient  apporté  en  société  la 
propriété  de  l'immeuble,  que  cette  propriété 
ht  partie  de  leur  association,  qu'elle  ait  été 
mise  en  société  ; 

Attendu  qu'en  admettant  comme  établi 
que  les  frères  Van  Hoorebeke  se  soient,  lors 
de  leur  mariage,  substitués  entièrement  à 
leur  mère;  qu'ils  aient  acquis  le  matériel 
nécessaire  à  la  fabrication,  les  marchandises, 
les  créances  et  les  dettes  ;  qu'il  s*en  soit  suivi, 
en  outre,  des  opérations  commerciales  faites 
par  eux  en  participation,  il  est  certain  qu'il 
n'en  résulterait  pas  que  la  propriété  des 
immeubles  acquis  par  eux  le  25  août  1860 
ait  été  mise  en  société;  qu'il  s'ensuivrait 
tout  au  plus  que  les  frères  Yan  Hoorebeke 
faisaient   en  participation   des  opérations 
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commerciales  et  industrielles;  que  c*est  par 
UQ  acte  ayant  date  certaine  que  rappelante 
doit  démontrer  la  société  qu'elle  allègue; 

Attendu  que  les  documents  et  circon- 
siaoces  invoqués  sont  insuffisants  pour  éta- 
blir la  preuve  du  contrat  de  société  qui  aurait 
régi  les  biens  de  diverses  catégories  compris 
dans  le  partage;  que  cette  preuve  ne  peut 
être  fournie  que  par  la  production  d'un  acte 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prévus  par 
larticle  59  du  code  de  commerce  et  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  15  mai  1875,  d*iin  acte 
qui  aurait  acquis  date  certaine  avant  le 
13  octobre  1870;  ce  que  l'appelante  n'a  nul- 
leoieot  fait  ; 

Atteudu  que  Tappelaute  a  olfert  en  pre- 
mière instance  de  prouver  que  tous  les  objets 
et  towtes  les  valeurs  comprises  dans  le  par- 
tage faisaient  partie  de  .l'indivision  ;  qu'elle 
ajoutait  que  la  loi  ne  demandait  pas  de  faire 
coooattre  l'origine  de  cette  indivision;  qu'il 
s'ensuit  qae  son  offre  de  preuve  ne  tendait 
pas  à  prouver  que  les  biens  indivis  avaient 
uae  origine  commune,  et  que,  dès  lors,  le 
premier  juge  l'a  très-bien  appréciée;  que 
l'appelante,  offrant  aujourd'bui  de  la  corn 
pléier,  demande  à  être  admise  k  prouver, 
par  toutes  voies  de  droit,  notamment  par  le 
serinent  supplétif,  que  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  ne  formaient  qu'une  seule 
masse;  qu'il  est  certain  que  cette  nouvelle 
offre  ue  peut  pas  plus  être  accueillie  que  la 
première,  puisque  l'existence  de  la  société 
en  aom  collectif,  origine  de  la  masse  unique 
vantée,  ne  peut  être  établie  que  par  un  acte 
ayant  daiecertaineantérieurementau  partage; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  l'avocat  général  Lameere,  met  l'appel 
à  néant;  déclare  l'appelante  ni  recevable,. 
ni  fondée  en  ses  conclusions;  déclare  ni 
pertluents.  ni  concluants  les  faits  posés  par 
elle;  confirme  le  jugement,  etc. 

Du  7  février  1878.  —  Cour  de  Gand. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Kolariat 
et  de  l'tnregihtrement,) 

OBSEifiTioRs.  —  Les  ftrréls  précités  de  la  coar  de 
Gao  I  da  tO  janvier  1874  et  de  la  eour  de  cassation  du 
29arril  1875  sont  rapporiés  au  Journal,  n«*  12^6 
01  m9è,  années  i874.  p.  78.  ti  1875,  p.  275. 

Voy.  aoâsi  Cass.  B.,  18  mai  1876  (Ibid.,  n»  12996, 
touéc  1876,  p.  265,  el  Dalloz,  Répertoirt,  v»  Enre- 
fifirment,  n^^n  2217  seq,  35  29,  3533. 

15485. 

FllVILiCB.  —  VK.NDBUR.  —  PAVEMENT  DU  PEIX. 
FEAIS  E'ACTS    I>U8  AU   NOTAIRE. 

Lt  privilège,  que  l'article  27  de  la  loi  du  16  dé- 
ANNÉE  1878. 


cembre  1851  accorde  au  vendeur,  pour  le 
payement  du  prix,  ne  s'étend  pas  aux  frais 
d'acte  dus  au  notaire,  (Répertoiee,  v"  Pri- 
vilège, n<^*  26  seq.) 

JOGEHCNT. 

L£  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  dis- 
positions de  la  loi  instituant  les  privilég<  s 
constituent  des  règles  exceptionnelles  res- 
trictives des  droits  des  tiers,  et  qui,  par  con- 
séquent, sont  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  que,  pour  vider  le  présent  litige, 
il  faut  rechercher,  d'après  ce  principe,  la 
signification  du  mot  prix  dans  Tarticle  27  de 
ta  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que  le  motpWx  est  employé  par 
la  loi  et  par  les  auteurs  dans  différents  sens 
plus  ou  moins  étendus  suivant  les  circon- 
stances ; 

Attendu  que,  dans  le  sens  le  plus  absolu, 
le  prix  peut  être  défini,  selon  Porialis  :  t  la 
somme  d'argent,  qui,  comparée  à  la  valeur 
d'une  chose,  est  réputée  lui  être  équiva- 
lente •  ; 

Attendu  que,  dans  le  sens  relatif  et  au 
point  de  vue  de  l'acheteur,  le  prix  s'entend 
de  tout  ce  qui  est  déboursé  pour  acquérir 
une  chose;  qu'il  comprend  naturellement 
les  frais  d'acte  de  vente;  qu*en  effet  ces 
frais,  ajoutés  k  ce  qui  est  payé  au  vendeur, 
représentent  pour  l'acheteur  une  valeur 
équivalente  k  la  chose  achetée  ;  que  tous  les 
auteurs  donnent  cette  signification  au  mot 
prix  employé  par  l'article  1457  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  du  vendeur. 
Je  prix  a  un  sens  plus  restreint,  exclusif  du 
montant  des  frais  d'acte  de  vente  ;  qu'il  ne 
comprend  que  la  somme  et  les  prestations 
qudconquesstipulées  au  profit  du  vendeur  et 
devant  lui  être  payées  directement  ou  à  sa 
décharge;  que,  pour  le  vendeur,  ce  n'est  en 
réalité  que  la  valeur  dont  il  profite,  qui  est 
l'équivalent  de  la  chose  vendue  ;  que  c'estsans 
aucun  doute  dans  ce  sens  que  le  mot  prix 
figure  aux  articles  1456,  1470,  et  dans  de 
nombreuses  dispositions  du  titre  de  la  Vente 
dans  le  code  civil  ;  que,  de  plus,  dans  les 
articles  1621, 14>50  et  1675,  le  législateur  a 
expressément  distingué  le  prix  à  payer  au 
vendeur  des  frais  de  l'acte  de  vente  ; 

Attendu  que  les  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle 2105,  n**  1,  du  code  civil  favorisent  Tin- 
terprétatiou  la  plus  restrictive  du  mot  priXj 
à  l'exclusion  des  frais  d'acte;  qu'en  elfet,  le 
législateur  attache  le  privilège,  non  pas  dans 
des  termes  généraux  au  payement  du  prix, 
mais  spécialeuient  à  la  créance  du  vendeur 
pour  le  payement  du  prix; 
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Attenda  que  le  Tendeur  n^est  pas  titulaire 
de  la  créance  pour  le  payement  des  frais  ; 
que  cette  créance  appartient  au  notaire  et  eu 
partie  au  fisc;  que  le  vendeur  ne  peut  récu- 
pérer les  frais  sur  Tacbeieur  qu^après  les 
avoir  acquittés  à  sa  décharge,  et  en  exerçant 
les  droits  du  créancier  originaire,  sans  pou- 
voir en  user  d'uoe  façon  plus  étendue  ; 

Attendu  que  le  législateur  de  1851  a  re- 
produit textuellement  le  n*  1  de  Part.  2103 
du  code  civil,  et  que  rien  ne  démontre  qu*il 
a  voulu  innover  et  employer  le  mot  prix  avec 
une  signification  plus  large;  qu*à  cet  égard, 
en  commentant  en  réalité  un  texte  ancien, 
et  non  une  disposition  nouvelle,  le  rappor- 
teur de  la  loi  de  1851  a  émis  une  opinion 
individuelle  en  s^ex primant  ainsi  :  t  Tous 
les  auteurs  sont  d'accord  pour  enseigner 
qu'on  entend  par  prix  tout  ce  que  débourse 
Tacquéreur  du  chef  de  l'acquisition  ;  que, 
par  conséquent,  le  vendeur  a  un  privilège 
non-seulement  pour  le  prix^  mais  aussi  pour 
les  charges  qui  sont  considérées  comme  por- 
tion  intégrante  du  prix  •  ;  qu'il  feut  observer 
d'ailleurs  que,  dans  ces  paroles,  le  rappor- 
teur emploie  lui-même  le  mot  prix  dansdeux 
sens  diflérents  ;  que  la  déduction  qu'il  tire 
de  la  définition  donnée  en  premier  lieu  n'est 
donc  pas  logique,  et  qu'il  n'indique  pas  le 
motif  pour  lequel  le  législateur  aurait  adopté 
le  sens  le  plus  large,  alors  que  le  caractère 
exceptionnel  de  la  loi  réclamait  pour  cela  des 
termes  explicites  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  M.  Le- 
hon,  juge  suppléant,  remplissant  les  fonc- 
tions de  ministère  public,  déclare  la  défen- 
deresse Beaufaux  mal  fondée  h  réclamer, 
par  privilège,  \e  payement  de  la  somme  de 
468  fmncs  pour  recouvrement  des  frais  de 
vente  de  l'acte  du  21  décembre  1875;  le  col- 
loque sur  le  prix. 

Du  16  février  1876.  —  Tribunal  de  Ni- 
velles. 

OBteiYATioirs.  —  Voyex,  en  sens  eootraire,  app. 
Nlmet,  ii  décembre  1S72  (JoDroal.  n«  li370,  année 
1874,  p.  94).  —  Voyez  aussi  la  note  qai  accompagne 
cet  arrêt,  et  rapproches  de  l'arrél  de  la  conr  de  Gre- 
noble du  5  avril  1876  {Ibid,,  n*  13103,  année  1877, 
p.».) 
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-  VBRTe.  —  PROPBIÉTAIRES 
PRIX    UNIQUE.    —    VENTI** 


Lorsque  des  immeubles  appartenant  à  des  pr<h 
priétaires  différents  ont  été  exposés  en  vente 
et  adjugés  simultanément  pour  un  prix  uni* 


que,  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  venti' 
lotion  de  la  partie  du  prix  revenant  à  chaque 
vendeur,  (HéPRRTOiRB,  v*  Vente,  n^  201 
seq.) 

Décision  du  20  décembre  1877  : 
c  Considérant  que,  par  la  stipulation  d'un 
seul  prix,  les  parties  impriment  à  la  conven- 
tion un  caractère  d'unité  qui  ne  peut  être 
méconnu  pour  la  perception  du  droit,  dans 
le  cas  du  concours  de  plusieurs  vendeurs  ou 
de'  plusieurs  acquéreurs  agissant  conjointe- 
ment; que,  dans  l'espèce,  les  immeubles 
compris  au  3^  lot,  quoique  appartenant  à  des 
propriétaires  diiïérents,  ont  été  exposés  en 
vente  et  adjugés  simultanément  pour  un 
prix  unique.  • 

OosEiiVâTioiis.  —  Voy.  décision  du  11  Juin  1864 
(Journal,  n«%9i, année  1864, p.  320) etCniMPioiiiiiàRB 
et  RioAUO,  Traité dei  droite d'enregittrement^no»  i^M 
et  suiv.  (édit.  belge,  t.  III,  p.  187). 


15485. 

ENREGISTREMENT.  —  VENTE.  —   MITOYENNETE. 

—  ACQUISITION.    —  MUTATION    IMMOBILIÈRE. 

—  TITRE  ONÉREUX. 

L'acquisition  d'un  droit  de  mitoyenneté  est  pas- 
sible du  droit  de  mutation  immobilière  à  titre 
onéreux,  (Képertoire,v»«  Vente,  n*»« 39  seq. 
et  Transcription,  n"»  64  seq.) 

Décision  du  17  janvier  1878  : 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  69, 
§  7,  n*  i,  de  la  loi  du  21  frimaire  au  vu,  le 
droit  de  5,20  p.  c.  est  dû  sur  i  lesadjudica- 
«  tiens,  ventes...,  et  tous  autres  actes  civils 
'c  et  judiciaires  translatifs  de  propriété  ou 
c  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre 
c  onéreux  i  ; 

f  Considérant  que  le  propriétaire  qui  ob- 
tient la  mitoyenneté  d'un  mur,  dans  la  situa- 
tion prévue  à  l'article  661  du  code  civil, 
acquiert  incontestablement  un  droit  Immal 
bilier  ; 

c  Considérant  qu'il  n'est  pas  moins  certain 
que  l'acte  qui,  passé  entre  ce  propriétaire 
et  le  maître  du  mur,  constate  ladite  acquisi- 
tion, revêt  le  caractère  d'un  acte  translatif 
du  droit  préqualifié; 

c  Considérant,  en  effet,  que  l'article  661 
du  code  civil,  n'accorde  au  propriétaire  joi- 
gnant qu'une  faculté  dont  il  peut  user  ou  ne 
pas  user,  et  qui  reste  inerte  aussi  longtemps 
qu'il  n'exprime  pas  son  intention  à  cetégard* 
qu'il  est  indispensable  qu'à  l'intervention  du 
maître  du  mur,  il  manifeste  sa  volonté  et 
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remplisse  les  conditions  iodiquées  par  U  loi, 
poir  que  le  droit  immobilier  dérivant  de 
la  mitoyenneté  se  ûxe  dans  son  chef;  que, 
jnsque-là,  la  propriété  du  roor  lui  demeure 
complètement  étrangère  et  continue  à  appar- 
tenir exclusivement  i  son  voisin; 

€  Considérant,  dès  lors,  que  Pacte  qui 
constate  Tacconiplissement  de  ces  faits  n'est 
antre  que  Tinstrument  de  preuve  de  la  trans- 
mission consommée  entre  parties,  et  qu'il 
constitue  le  titre  des  droits  de  copropriété 
de  celui  au  proflt  duquel  elle  s'est  effectuée; 

t  Considérant  qu'il  est  donc  bien  trans- 
latif dlmraeuble  à  titre  onéreux  et  donne 
ouverture  an  droit  précité  de  5.20  p.  c.  • 

OnmiTiow.  —  Voy.  jag.  Bruxelles,  6  décembre 
t87l,el  déeisioo  15  avril  i87i  (Joarnal,  n^  «2391  et 
iittO.  année  1874,  p.  Î37  et  332)  et  lea  noies  qui 
Meonpagnent  ces  deox  décisions. 

Voy.  aossi  Diuoi,  Rép.,  vo  Enregittrement,  n«835. 


13486. 

MEEeiSTBEMERT.  —  COMPENSATION.  —  CSiAN- 
CB8.  —  ACTE  ENRBGISTRifc.  —  SIMPLE  AFFIR- 
MATION. —  QUITTANCE. 

Eu  paisible  du  droit  de  quittance  Vacte  qui 
contiate  la  compensation  entre  une  créance 
TéiuUant  d'un  acte  enregistré  et  une  créance 
simplement  reconnue  par  les  parties,  (Ré- 
pertoire, V»  Compensation,  n*»  4  seq.) 

Un  acte  destiné  à  constater  le  payement 
an  prix  d'immeubles  vendus  publiquement 
i  diverses  personnes  mentionnait  que  le 
▼emleur  avait  reçu  de  l'un  des  acquéreurs  la 
somme  de  tOO  francs,  formant  avec  celle  de 
6,000  francs,  compensée  ci-aprés,  et  celle 
de  3,000  francs,  encore  due,  le  prix  net  du 
6'  lot  de  la  vente.  L'acte  ajoutait  : 

«  Et  attendu  que  lesdits époux  R...  (acqué- 
reurs) se  disant  créanciers  du  vendeur  d'une 
somme  de  6,000  francs,  liquide  et  exigible, 
reconnue  par  celui-ci,  ont  déclaré  vou- 
'oir,  par  les  présentes,  compenser  cette  der- 
nière somme  avec  le  prix  principal  de  l'ad- 
judication précitée,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  6,000  francs,  de  telle  sorte 
ifu'au  moyen  de  cette  compensation  acceptée 
départ  et  d'autre,  les  époux  R...  se  trouvent 
libérés  vîs-àvls  du  vendeur  à  concurrence 
de  6,400  francs.  • 

L'exigibilité  du  droit  de  quittance  sur  la 
toUlitédela  somme  de  6,i00  francs  a  été 
reeoonne. 

Décision  do  i5  février  1878  : 

*  Considérant  que  l'article  69,  §  2,  n»  11, 


de  la  loi  du  2Î  frimaire  an  vii  assujettit,  en 
thèse  générale,  an  droit  de  60  centimes  par 
iOO  francs,  t  les  quittances...  et  tous  antres 

•  actes  et  écrits  portant  libération  de  som- 

•  mes  et  valeurs  mobilières  i; 

€  Considérant  que  les  époux  R...  étaient 
débiteurs  envers  la  dame  F...  et  ses  enfants, 
en  vertu  d'un  acte  notarié  du  17  décembre 
1875;  que  dès  lors,  tout  écrit  postérieur 
portant  leur  libération  doit  être  enregistré 
au  droit  de  60  centimes  par  iOO  francs,  à 
moins  qu>il  ne  soit  clairement  établi  que  cet 
acte  se  trouve  dans  les  conditions  prescrites 
pour  profiter  du  bénéfice  d'une  exception  à 
la  règle  qui  vient  d'être  rappelée  ; 

€  Considérant  qu'on  lit  dans  l'acte  du 

14  février  1876  que  t  lesdits  époux  R...  se 

€  sont  dits  créanciers  des  époux  F...  d'une 

somme  de  6,000  francs,  liquide  et  exigible, 

reconnue  par  eux  i,  qu'ils  y  ont  déclaré 


vouloir  compenser  cette  sommé  avec  la 
dette  précitée  jusqu'à  concurrence  et  que 
cette  compensation  a  été  acceptée  de  part 
et  d'autre  »; 

€  Considérant  que  si  l'acte  qni  mentionne 
une  compensation  opérée  par  l'article  1289 
du  code  civil  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  quittance,  c'est  qu'il  se  borne  à 
constater  les  eOets  libératoires  que  la  loi 
civile  fait  découler  d'une  situation  préexis- 
tante; qu'on  ne  saurait  accorder  à  un  acte 
ce  caractère  et  cette  immunité  que  dans  l'hy- 
pothèse où  la  réalité  de  cette  situation  est 
non  douteuse;  qu'en  d'autres  termes,  il  faut 
qu'il  soit  acquis,  avec  un  égal  degré  d^évi- 
dence,  que  les  deux  dettes  existaient  anté- 
rieurement à  la  passation  de  l'acte  qui  en 
signale  la  compensation  ; 

c  Considérant  que  cette  preuve  ne  peut 
résulter  de  la  simple  affirmation  émanée  de 
ceux  auxquels  elle  est  imposée;  qu'elle  fait 
donc  défaut,  dans  l'espèce,  eu  ce  qui  con- 
cerne la  somme  dont  les  époux  R...  se  sont 
dits  créanciers  ; 

t  Considérant  qu'il  s'ensuit  que  l'acte  du 
U  février  1876  reste  sous  l'empire  du  tarif 
commun  et  est  passible  du  droit  de  60  cen- 
times par  100  francs  à  raison  de  toutes  les 
sommes  dont  les  époux  R...  y  ont  été  li- 
bérés, i 

13487. 

responsabilité.  —  notaire.  —  PRÊT  HTPO- 
TBÉCAIRE.  —  GARANTIES  INSUFFISANTES.  — 
PROMESSE  DE  MAINLEVÉE.  —  SDBR06ATI0NS. 
—  DÉFAUT  DE  RÉALISATION. 

Le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  constatant  un  prêt 
hypothécaire  est  responsable  de  la  peru  de 
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la  créance^  iurtenue  toit  par  suite  de  Vina- 
nité  d'une  promeue  illuioire  de  mainlevée . 
faite  par  Cemprumeurf  $oit  du  défaut  de 
réalisation,  à  cause  de  négligence,  de  subro^ 
galions  promises  dans  l'acte,  alors  que,  par 
ses  rapports  habituels  avec  le  préteur,  il  au- 
rait dû  lui  révéler  la  vraie  situation  et  Véclai 
rer  de  ses  conseils,  (Képertoirb,  v*  Respon- 
sabilité, n"*  65  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  trois 
contrats  passés  dans  Tétude  de  M*  U...,  les 
16  août,  51  octobre  1866  et  14  juillet  1869, 
Clossmann  a  prêté  hypothécairement,  aux 
époux  Hiigon,  la  somme  de  8,000  francs, 
aux  époux  Descat,  celle  de  75,000  francs  et 
enfin  celle  de  100,000  francs  aux  époux 
Fauché;  que  les  biens  de  ces  divers  débiteurs 
ont  été  vendus  ;  mais  que  le  gage  s^est  trouvé 
•Qsuflisant  pour  couvrir  Clossmann  de  ce  qui 
lui  était  dû.  et  que  même  sa  créance  contre 
les  époux  Fauché  a  été  perdue  intégrale- 
ment ;  qu'il  a  exercé  alors  une  action  en 
responsabilité  contre  R...  ;  mais  que,  par  son 
Jugement  du  9  février  1876,  le  tribunal  de 
Bordeau&  n*a  accueilli  cette  demande  qu*en 
ce  qui  concerne  le  contrat  Fauché  et  seule- 
ment k  concurrence  de  74,800  francs;  que 
Clossmann  a  interjeté  appel  de  cette  décision, 
et  qu*il  8*agit  de  rechercher  si  cet  appel  est 
fondé  ; 
En  ce  qii  touche  le  contrat  Hugon  : 
Attendu  quil  n'est  pas  suffisamment  dé- 
montré que  R...  ait  été  pour  ce  placement 
le  mandataire  de  Clossmann,  ou  qu'il  ait, 
comme  notaire,  commis  une  faute  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité;  qu*il  y  a  donc 
lieu,  sur  ce  point,  de  confirmer  la  décision 
des  premiers  juges; 
En  ce  qui  touche  le  contrat  Descat  : 
Attendu  qu'on  lit  dans  cet  acte  une  clause 
ainsi  conçue  :  •  Il  est  déclaré  que  les  immeu- 
bles ci-dessus  désignés  et  hypothéqués  sont 
f  rêvés  d'une  garantie  hypothécaire  relative 
un  remploi  de  15,000  francs  environ  à  faire 
au  profit  de  M"*  Descat  par  suite  d'un  échange 
fait  entre  elle  et  M.  Auguste  Depîot-Bachan; 
mais  M.  et  Al"«  Descat  prennent  solidairement 
l'engagement  de  rapporter  le  désistement  de 
cette  garantie  et  la  radiation  de  toutes  in- 
scriptions qui  pourraient  exister  sur  les  im- 
meubles ci-dessus  désignés  et  hypothéqués, 
dans  un  délai  de  six  mois  de  ce  jour  i; 

Que  cette  clause  ne  faisait  pas  connattre 
la  véritable  importance  de  la  charge  qui  pe- 
sait sur  rimmeubld,  et  que  la  promesse  faite 
par  les  époux  Descat  ne  pouvait  être  remplie; 


qu*en  efl'et,  ils  avaient  donné  en  échange  ii 
M.  Depiot-Bachan  un  immeuble  dotal,  et 
que  le  coéchangiste  avait,  par  crainte  d'une 
éviction  ultérieure,  exigé  sur  des  biens  para- 
phernaux  nue  garantie  hypothécaire  de 
20,000  francs  ;  que  cette  garantie  étant  la 
seule  qu'il  leur  fût  possible  de  fournir  et  le 
coéchangiste  ne  devant  pas  y  renoncer  tant 
que  durerait  la  dotalilé  de  l'immeuble  qu'il 
avait  acquis,  l'engagement  de  rapporter  dans 
le  délai  de  six  mois  la  mainlevée  de  cette 
inscription  était  évidemment  illusoire;  que 
R...,  en  qui  Clossmann  avait  la  plus  eutiére 
confiance,  ne  saurait  disconvenir  qu'il  était 
sans  cesse  chargé  de  procurer  des  placements 
de  fonds  à  Clossmann;  qu'il  a  placé  pour 
celui-ci  des  sommes  s'élevaut  à  plus  de  deui 
millions  de  francs;  que  R...  éuit  donc  eo 
aute;  qu'il  aurait  dû  lui  révéler  la  vraie  si- 
tuation et  l'éclairer  de  ses  conseils;  que  s'il 
n'est  pas  établi  qu'on  doive  le  rendre  respon- 
sable de  toute  la  perte  éprouvée  par  Closs- 
mann dans  cette  affaire,  il  est  juste  tout  au 
moins  de  lui  imputer  celle  de  20,000  francs 
et  de  le  condamner  dans  cette  mesure  k  ré- 
parer le  préjudice  dont  il  était  cause  ; 

En  ce  qui  touche  le  contrat  Fauché: 
Attendu  que  le  tribunal,  eu  limitant  à 
74,800  francs  l'indemnité  due  par  R...,  n'a 
pas  apprécié  comme  il  convenait  sa  respon-  . 
sabi  itè;qu'il  résulte, en  eff(*t,de8 dociimeots 
de  la  cause  que  Clossmann  avait  confié  à  R... 
le  soin  de  placer  la  somme  de  100,000  francs 
et  de  lui  assurer  toutes  les  garanties  néces- 
saires; qu'il  en  résulte  également  que  cette 
somme  de  100,000  francs  devait  servir  i 
désintéresser  divers  créanciers  des  époux 
Fauché  sur  plusieurs  immeubles,  et  ce,  au 
moyen  d'une  subrogation  expresse  qui  serait 
faite  au  profit  de  Clossmann  ;  mais  que  R... 
ne  s'est  pas  préoccupé  d*assurer  au  préteur 
les  subrogations  suffisantes;  qu'il  ne  lui  en 
I  même  procuré  aucune,  et  que  les  fonds  ont 
été  livrés  aux  emprunteurs  sans  que  Closs- 
mann ait  obtenu  les  sûretés  promises;  qu'ainsi 
la  somme  prêtée  s'est  trouvée  perdue  en  to- 
talité par  la  faute  de  R...,  et  que  celui-ci, 
dès  lors,  doit  être  déclaré  responsable  de  la 
perte; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté par  Clossmann,  déclare  R...  respon- 
sable de  la  perte  éprouvée  par  Clossmann 
sur  le  contrat  Descat,  à  concurrence  de 
i0,000  francs,  et  pour  la  somme  entière  de 
100,000  francs  sur  le  coutrat  Fauché  ;  le 
condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  Closs- 
mann :  l*"  la  somme  de  20,000  francs; 
2«  celle  de  25,200  francs  formant,  avec  les 
74,800  francs  auxquels  il  a  été  condamné 
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par  les  premiers  juges,  le  moDUnt  iotégral 
do  cuDtrat  Fauché  ;  te  condamoe  égalenieot 
IQX  intérêts  de  ces  sommes  depuis  le  jour 
des  ventes,  etc.. 

Do  17  joiilet  1877.  ~  Cour  de  Bordeaux. 

OtSEKTâTiOM.  —  Voy.  les  déeiiions  «uivaotes: 
JBg.  Lyon,  3  m«i  1873  (Joarnal,  n«  19388.  année  1874. 
p.  117)  ;  eus.  franc..  13  août  1874  {tbid.,  n«  Ii6i9, 
aimée  1875,  p.  173)  ;  cass.  franc..  8  décembre  1874. 
«pp.  CaeD.S  mars  1873;  eass.  franc.  28  avril  1875; 
Jog.  Chartres.  6  aoûl  1875  ;  jug.  Lille.  19  novembre 
1873;  eass.  franc.,  S  janvier  1876  {ibid.,  n»*  12779, 
12816.  130i8, 129i0. 12945,  Ii869,  année  1876,  p.  6, 
80.  300.  176.  203  et  113)  ;  app.  Rouen.  i5  janvier 
1876;  ipp.  Doaai,  22  mars  1876  {iUd„  n»«  13135, 
ISÎ55,  année  1877,  p.  57  et  210. 


15488. 

USPORSiBILlTé.  —  TBMTE  POBLIQOB  DE  MEU- 
BLES. —  OFPICIBB  PUBLIC.  —  HUISSlBB.  — 
Mi^DAT.  —  PàTEMENT  DU  PBIX  DB  VBUTE.  — 
d£li?BA!ICB  DBS  OBJETS. 

L'oficier  public  chargé  de  la  vente  publique 
d'objets  mobiliers  contracte,  en  acceptant  ce 
mandai,  Vabligation,  vie  a- vie  du  vendeur, 
de  lui  payer  le  prix  des  objets  vendus,  ei,  vis* 
h  vis  des  acquéreurs,  celle  de  délivrer  les  ob- 
jets  exposés  en  vérité;  par  suite,  racheteur,  à 
qui  il  n*a  pas  été  fait  délivrance  des  objets 
par  lui  achetés  et  payés,  a  une  action  en 
responsabilité,  contre  rhuissier  chargé  de  la 
vente.  (Répbrtoibb  ,  v«  RB8P0?is\BiLiTé  , 
u»«  1 4  seq  ) 

JU6BMBNT. 

LE  nUBUNAL;  —  Attendu  qu*à  la  date 
du  7  décembre  1876  une  vente  d*objet8  mo- 
biliers appartenant  à  Jean  Badalassi  a  été 
tenue  publiquement  k  Ostende  par  le  minis- 
tère de  rhuissier  Victor  l^ridon  de  Bruges; 
que  le  demandeur  a  acheté  k  ladite  vente  des 
vases  et  eu  a  payé  le  prix  au  défendeur  ;  que 
la  délivrance  des  vases  n'a  pas  été  faite  au 
demandeur; 

Alteudu  que  le  défendeur  oppose  à  faction 
ioleutée  une  un  de  non-recevoir,  soutenant 
que  faction  devait  être  intentée  contre  le 
sieur  Bad^ilassi,  qui  seul  est  responsable; 

Âlteadu  que  Tacbeteur,  dans  une  vente 
publique  mobilière,  u*a  de  rapports  qu'avec 
celui  qui  lient  la  vente;  qii*it  ne  connaît  pas 
même  le  mandant,  lequel  bien  souvent  n'as- 
siste pas  à  la  vente  et  est  étranger; 

Attendu  que  Tofficier  public,  en  acceptant 
le  mandat,  contracte  vis-à-vis  du  vendeur 


Pobligation  de  lui  payer  le  prix  des  objets 
vendus  et  vis-à-vis  des  acquéreurs  celle  de 
délivrer  les  objets  exposés  en  vente  ;  qu*il  en 
résulte  k  Tévidence  que  le  défendeur  ayant 
touché  le  prix  des  vases  quM  avait  exposés 
en  vente,  est  vis-à-vis  de  Tacbeteur  seul  res- 
ponsable des  objets  qui  ont  été  perdus  ou 
égaréb  avant  d*avoir  été  livrés  ; 

Par  ces  motifs,  admettant  le  bien-fondé  de 
faction  intentée  contre  le  défendeur. 

Condamne  le  défendeur  à  rembourser  au 
demandeur  la  somme  de  27  fr.  50  c,  mon- 
tant du  prix  payé  par  lui  pour  facquisition 
des  vases  dont  s'agit  et  qui  n'ont  pas  été  re- 
mis en  sa  possession  ;  le  condamne  en  outre 
aux  frais  de  finstance. 

Du  27  mars  1877.  —  Justice  de  paix  du 
canton  d*Ostende. 

OBSBavATioii.  —  Voy.  Dalloi,  Bép„  t«  Cûwmië' 
saire-prùeur,  n-  38  et  snlv.  et  w  Venu  publique  de 
wuublet,  n«  94.  Adde  :  CniovcAO  sur  Càaai.  Uê  t&is 
de  ta  procédure  civile,  snb  art.  6i5,  qaest.  2103,  et 
Suppt,  eodem. 

13489. 

TESTAMENT  ÀUIHENTIQUB.  —  éCBITURB.  — 
PBéSBNCB  DU  TBSTATEUB  ET  DES  TÉMOIVS. 
—  COnSTATATiON.  —  DICTÉS. 

Si  l'écriture  du  testament  authentique  par  le 
notaire^  en  présence  du  testateur  et  des^  té- 
moins, est  dans  l'ordre  des  formalités  requises, 
il  ne  faut  pas  nécessairement  en  constater 
l'accomplissement  en  termes  sacramentels  ou 
exprès;  mais  il  suffit  qu'on  puisse  l'induire 
des  énonciations  du  testament,  ou  du  rappro- 
chement de  ses  diverses  dispositions. 

Est  suffisamment  expresse  la  mention  de  la 
dictée  du  testament,  en  présence  des  témoins, 
au  notaire  qui  l'a  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté. 
(RÉPEBTOiRE,  V*  Testament  autbbntique, 
n-  32  seq.) 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu. que,  assignée  par 
les  intimés  en  délivrance  de  partie  de  la 
succession  de  la  demoiselle  Anne-Marie  Pee- 
ters,  sur  pied  des  testaments  de  celle-ci 
passés  devant  M*  Eliat,  notaire  à  Bruxelles, 
les  8  et  10  mars  1873,  f  appelante  soutient 
que  ces  testamenu  sont  nuls,  en  ce  que 
chacun  d'eux  se  borne,  quant  à  récriture,  à 
mentionner  qu*il  a  été  écrit  de  la  main  du 
notaire,  sans  ajouter  qu'il  a  ainsi  été  écrit  en 
présence  de  la  testatrice  et  des  témoins; 

Attendu  que  les  articles  972  et  973  du 
code  civil  indiquent  les  formalités  du  testa- 
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ment  authentique  dont   raccomplissement 
doit  être  constaté  par  une  mention  expresse  ; 

Qu'ii  en  résulte  que,  si  l'écriture  par  le 
notaire  en  présence  du  testateur  et  des  té- 
moins est  dans  Tordre  des  formalités  requises, 
il  ne  faut  pas  nécessairement  en  constater 
raccomplissement  en  termes  sacramentels  ou 
exprès,  mais  il  suffit  qu*on  puisse  Tinduire 
des  énonciations  du  testament,  ou  du  rap- 
prochement de  ses  diverses  dispositions  ; 

Attendu  que  les  testaments  attaqués  por- 
tent Tun  et  Tautre  :  «  Ce  testament  a  été  ainsi 
dicté  par  la  testatrice,  en  présence  des  té- 
moins, au  notaire  soussigné,  qui  Ta  écrit  en 
entier  de  sa  main,  tel  qu'elle  le  lui  a  dicté  i  ; 

Attendu  que  ces  énonciations  satisfont  au 
prescrit  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  dictée  est  une  opé- 
ration complexe,  impliquant  le  fait-  d'une 
personne  qui  parle  et  le  lait  d'une  autre  per- 
sonne qui,  au  même  temps  et  successive- 
ment, écrit  ce  que  dit  la  première; 

Qu'ainsi  la  dictée  ne  se  conçoit  pas  sans 
que  Tune  de  ces  personnes  se  trouve  en  pré- 
sence de  l'autre  ; 

Qu'ainsi  encore,  en  disposant  expressé- 
ment qu'il  a  été  dicté  en  présence  des  té* 
mofns,  le  testament  constate  la  présence  des 
témoins  aux  deux  opérations  constitutives 
de  la  dictée; 

Attendu  que  l'appelante  objecte  en  vain 
que  si  le  mot  dicter  avait  cette  signification, 
le  testament  reçu  par  deux  notaires  devrait 
être'  écrit  par  tous  les  deux  ; 

Que  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  ce  n'est  nulle- 
ment parce  que  le  mot  diaer  aurait  un  autre 
sens,  mais  par  le  motif  que  l'article  972  le 
porte  expressément,  comme  pour  déroger, 
dans  un  cas  spécial,  à  la  signification  géné- 
rale de  cette  expression  ; 

Attendu^au  surplus,  que,  quel  que  soit  le 
sens  du  mot  dicter ^  le  testament,  en  men- 
tionnant qu'il  a  été  écrit  en  entier  tel  qu'il 
a  été  dicté,  constate  que  l'écriture  a  été 
tracée,  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  dictée,  c'est-à- 
dire  également  en  présence  des  témoins  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant; 
condamne  l'appelante  aux  dépens... 

Du  9  février  1878.  —  Cour  de  Bruxelles. 

Observatiors.  —  Voyez,  sur  les  points  décidés  par 
Tarrél  ci-dessus  :  Tboplorg.  Donations  et  testaments, 
édit.  b^lge,  t.  11,  $  1539,  p.  37  ;  Dkmolombe,  Cours  de 
code  civil,  édit.  belge,  t.  X.  $279,  p.  346;  Dalloz, 
Bép.,  Y«  Disposilions  entre-vifs  et  testamentaires , 
n««  2840, 2907  ;  cass.  belge,  22  janvier  1858  (Journal, 
n*  78i8,  année  1858,  p.  69)  et  la  note;  app.  Cbam- 


béry,  12  août  1872  (ibid.,  n»  121U,  année  1875, 
p.  309);  app.  Paris,  31  janvier  1845  {jSbid.,  n«  12283, 
année  1874,  p.  106;  et  la  note. 


45490. 

ENREGISTREMENT.    —  SOCIÉTÉ.    —   DiSPOSITIO:* 

INDÉPENDANTE.     —     VENTE     MOBILIÈRE.    

FOURNITURES   PAR   LES    ASSOCIÉS. 

Renferme  une  transmisnon  mobilière,  pasêibU 
du  droit  proportionne!,  la  disposition  (Tiiit 
acte  de  société  par  laquelle  Us  souscripteurê 
d'actions  s'obligent^  indépendamment  d'un 
versement  en  e^pècei  et  comme  complément 
de  leur  apport  social,  à  fournir  à  la  société 
toutes  les  betteraves  de  leur  culture,  avec 
fixation  d'un  contingent  maximum  pour 
chacune  des  actions  iouicrites,  (Képertoibe, 
V»  Société,  n"  45  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si,  aux  termes 
de  Tarticle  68,  §  5,  n«  4,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vit,  les  actes  de  formation  de  société 
sont  assujettis  seulement  au  droit  6xe  (rem- 
placé aujourd'liui  par  le  droit  gradué),  c'est 
Il  la  condition  que  ces  actes  ne  portent,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubles 
ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres 
personnes  ; 

Que  les  clauses  ou  conventions  insérées 
dans  un  acte  de  société,  et  portant  obligation, 
libération,  ou  transmission  de  biens,  restent 
soumises  aux  droits  particuliers  qui  leur 
sont  propres  suivant  leur  nature,  en  vertu 
du  principe  d'après  lequel  les  dispositions 
distinctes  et  indépendantes  d*un  même  acte 
donnent  ouverture  à  des  droits  distincts  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  être  soustraites  à 
Tapplication  de  ce  principe,  consacré  par 
I  article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
que  dans  le  cas  où  elles  sont  de  Pessence  de 
la  convention  de  société  principale,  et  en 
constituent  des  éléments  corrélatifs  et  néces- 
saires; 

Attendu  que,  par  Tarticle  9  de  Tacte  nota- 
rié en  date  du  27  février  4867,  constitutif  de 
la  société  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  les 
souscripteurs  d'action  dites  agricoles  de  cette 
société  se  sont  obligés,  indépendamment  du 
versement  en  espèces  du  montant  des  actions 
par  eux  souscrites,  et  comme  complément  de 
leur  apport  social,  à  fournir  et  livrer  chaque 
année  à  la  société  toutes  les  betteraves  de 
leur  culture,  avec  fixation  d*un  contingent 
minimum  pour  chacune  des  actions  sous- 
crites ; 

Que  le  prix  des  betteraves,  stipulé  payable 
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chique  anoée  diDS  la  première  quinitioe 
de  jaoTier  suivant  la  récolte,  devait  être  fixé 
«Douellemeot  par  le  gérant  de  la  société, 
cooformément  à  l'avis  du  conseil  de  surveil- 
liDce,  et  en  suivant  le  cours  des  prix  des 
usines  environnantes; 

Attendu  que  ces  conventions,  bien  qu'elles 
fusMDt  accessoires  et  faites  en  vue  de  la  con- 
stitotioo  de  la  société,  n'étaient  pas  cepen- 
dant de  régence  de  ce  dernier  contrat  ; 

Que  le  prix  des  fournitures,  fixé  par  le 
gérant  et  par  le  conseil  de  surveillance  de  la 
soeiéié,  mais  sur  des  bases  contractuelle- 
ment  déterminées,  et  payable  chaque  année 
ï  époque  fixe,  n'était  pas  soumis  aux 
chances  de  bonne  ou  de  mauvaise  fortune 
que  pouvait  courir  la  société; 

Qu'ainsi  il  n'avait  pas  le  caractère  d'un 
intérêt  social,  mais  celui  d'une  créance  née 
d'un  marché  de  fournitures  ; 

Attendu  que  renonciation  du  contrat,  par 
laquelle  l'obligation  prise  par  les  actionnaires 
fournisseurs  a  été  qualifiée  de  complément 
de  leur  apport  social,  ne  saurait  prévaloir 
sur  la  nature  des  choses  ; 

Qu^en  effet  l'apport  en  société  fait  moyen- 
nant un  équivalent  à  fournir  ou  ^  payer 
immédiatement  par  la  société  constitue 
essentiellement,  et  par  cela  seul  que  la  valeur 
reçue  pour  prix  de  cet  apport  échappe  aux 
risqoes  de  l'entreprise,  non  une  mise  sociale, 
mais  une  transmission  de  biens  ordinaire; 
d'où  il  suit  que,  d'après  la  distinction  même 
posée  par  Tarticle  68  précité  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  cette  transmission  donne 
ouverture  au  droit  particulier  de  2  p.  c. 
établi  par  l'article  69,  §  5,  n*  i,  de  la  même 
loi; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en 
déboulant  par  suite  l'administration  de  Ten- 
registrement  de  ses  fins  et  conclusions  contre 
les  défendeurs  au  pourvoi,  le  jugement  atta- 
qué a  faussement  appliqué  l'article  68,  §  3, 
n*  4,  de  la  loi  du  i3  frimaire  an  vu.  et  direc- 
tement violé  les  articles  H  et  69,  $  5,  u*  1, 
de  ladite  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  les. parties  par  le  tribunal  civil  de 
Cambrai  le  12  mars  1875. 

Du  14  janvier  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 


Obsmwatiors.  —  Voyez,  dans  le  même  leos,  un 
arrêt  de  U  méaie  cour  du  il  février  1876  (Journal, 
B*  ti8B&  «aonée  1876.  p.  137)  ;  et,  en  gens  eoniraire, 
m  )Q|eiBeol  du  Iribaaal  de  Mont,  do  11  Juillet  1874 
(«M.,  n*  11504,  aimée  187»,  p.  S8). 


13491. 

SUCCESSION  (droit  DB).  —  HPIRTISB.  —  *AP- 
POBT. — ÉCLAIRCISSBHBNTSCOMPLÉIIBNTAIRRS. 
^  ÉVALUATION.  —RBSTRICTIOIIS  BT  RiSBRVBS. 

Les  partiet  sont  librts  de  t'eniendre  pour  <ie- 
mander  de»  éclairememenu  aux  experts, 
comme  les  tribunaux  ont  le  droit  de  le  faire^ 
lorsqu'il  y  a,  sur  un  point,  désaccord  entre 
elles. 

Lorsque  l'évaluatiom  qui  doit  servir  de  hase  à 
la  perception  est  accompagnée  de  restrictions 
et  de  réserves,  dont  l'effet  est  de  rendre  incet' 
taine  l'opinion  de  l'expert  qui  l'a  formulée^ 
l'expertise  doit  être  considérée  comme  n^agant 
pas  fourni  d^évaluation  sur  laquelle  le  droit 
peut  être  liquidé,  et  il  y  a  lieu  de  faire 
procéder  à  nouveau.  (Répbrtoirb,  v*  Suc- 
cession (Droit  db),  n**  329  seq.) 

L*admlnistration  a  poursuivi  rexpertise 
d'immeubles  évalués  à  100,000  francs,  dont 
la  moitié  dépendait  de  la  succession  du  sieur 
Philippe,  décédé  le  6  juin  1874.  Dans  le  pro- 
cès-verbal d'expertise,  deux  experts  portè- 
rent les  immeubles,  Tun  à  110,894  francs, 
Tautre  à  164,525  francs  ;  le  troi^ièm<^  expert 
a  évalué  les  con^itructions  à  105,253  francs 
et  le  terrain  à  68,525  francs,  soit  en  tout 
173,758  francs;  il  consigna  au  procès-verbal 
les  observations  suivantes  : 

•  Cet  expert,  après  avoir  établi  les  éva- 
luations qui  précèdent,  conformément  aux  va- 
leurs vénales  des  objets  dont  il  s'agit,  estime 
cependant  que  si  Pimmeuble  des  défendeurs 
était  exposé  en  vente,  il  serait  loin  de  réa- 
liser le  montant  des  évaluations  ci -dessus 
posées.  En  conséquence,  il  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  ramener  le  montant  i  la  somme  glo- 
bale de  135,000  francs;  et  il  ajoute  que  cette 
valeur  ne  peut  être  considérée  comme  abso- 
lument réelle  que  le  jour  de  sa  réalisation 
soit  par  la  vente  ou  la  licitation  des  objets 
susdits.  Cependant,  au  nombre  de  ces  objets, 
il  est  constant  que  les  valeurs  concernant  les 
bâtiments  d'habitation  sont  des  valeurs  ac- 
tuellement réalisées  >  ; 

L'administration  fit  sommer  les  experts  de 
dresser  un  rapport  complémenftire  faisant 
connaître  catégoriquement,  sans  hésitation, 
restriction  ni  réserve,  la  valeur  des  immeu- 
bles au  jour  de  la  mutation; 

Dans  leur  rapport  complémentaire,  les 
experts  constatèrent,  à  une  première  séance, 
que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  suite  fût 
donnée  i  la  sommation,  bien  que  son  objet 
leur  parût  une  superfétation,  et  ils  fixèrent 
jour  et  heure  pour  U  rédaction  de  ce  rap« 
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port,  aux  fins  de  permettre  d*en  informer  les 
héritiers.  Au  jour  indiqué,  <  procédant  à  ce 
complément  de  rapport  ou  résumé  affirmatif 
des  conclusions  précédemment  émises,  les 
experts  persistent  à  reproduire  chacun  une 
estimation  différente  sur  la  valeur  vénale 
qu'avait,  au  jour  de  la  mutation,  rensemhie 
de  la  propriété  dont  il  s*agit  >  ; 

Voici  cet  énoncé  :  t  Pun  des  experts  porte 
cette  valeur  à  la  somme  de  164,525  francs, 
un  deuxième  expert  Testîme  à  la  somme  de 
155,000  francs;  un  troisième  expert  la  fixe  à 
la  somme  de  i  10,894  francs  i  ; 

Le  procès-verbal  d'expertise  fut  homo- 
logué par  un  jugement  rendu  par  défaut  le 
22  novembre  1877.  Opposition  par  les  héri- 
tiers, qui  demandaient  que  le  tribunal  décl»- 
rât  nulle  et  inopérante  l'expertise  à  laquelle 
il  avait  été  procédé,  et  dit,  en  tout  cas,  que 
l'avis  de  l'expert  qui  avait  adopté  l'évalua- 
tion Intermédiaire  ne  pourrait  être  admis. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  Dans  le  droit  : 

Attendu  que  Topposition  formée  au  juge- 
ment rendu  par  défaut  le  22  novembre  der- 
nier est  régulière  en  la  forme  et  recevable 
au  fond  ; 

Attendu  que  l'administration  a  provoqué 
l'expertise  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession  d'Adolphe  Philippe,  dérédé  le 
6  juin  1874,  en  prétendant  que  les  héritiers 
n*y  avaient  pas  déclaré  la  véritable  valeur; 
que  chacun  des  trois  experts  a  émis  un  avis 
différent; 

Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier 
Maquet,  du  2  mars  1877,  ladite  administra- 
tion a  fait  notifier  aux  experts  que  le  rapport 
n'indiquait  pas  d*une  manière  claire  et  précise 
l'avis  de  chacun  d'eux  sur  la  valeur  vénale 
qu*avait,  au  jour  du  décès  d*Adolphe  Philippe, 
la  moitié  de  la  propriété  soumise  à  leur  ap- 
préciation ;  que,  dès  lors,  les  experts  n'a- 
vaient pas  atteint  le  but  que  les  parties  se 
proposaient,  et  n'avaient  pas  terminé  la  mis- 
sion qui  leur  avait  été  confiée;  qu'en  consé- 
quence sommation  leur  était  faite  de  dresser 
un  rapport  complémentaire  faisant  connattre 
catégoriquement,  sans  hésitation,  restriction 
ni  réserve,  et  selon  l'avis  de  chacun  d'eux, 
la  valeur  vénale  des  bieus  dont  il  s*agii; 

Attendu  que  les  experts,  accédant  à  cette 
demande*  se  sont  réunis  et,  tout  en  décla- 
rant l'objet  de  l'exploit  du  2  mars  comme 
ifm^  superfétation,  ont  persisté  dans  la  diver- 
gence d'avis  qu'ils  avaient  antérieurement 
exprimés,  se  bornant  à  énoncer  que  leur 
nouveau  rapport  n'était  qu'un  résumé  affir- 


matif des  conclusions  précédemment  émises; 

/étendu  que  les  opposants  avaient  été 
sommés,  par  exploit  du  8  mars  1877,  de  se 
trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  les 
experts,  pour  être  présents  à  ta  clôture  do 
rapport  complémentaire  et  que  l'un  d'eux  s'y 
est  trouvé  f^ans  formuler  ni  protestation  dI 
réserve  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'ex- 
.pertise  ne  peut  être  considérée  comme  en« 
tachée  d  irrégularité  et  de  nullité;  qu'en  eflet, 
les  parties  sont  libres  de  s'entendre  pour 
demander  des  éclaircissements  aux  experts, 
comme  les  tribunaux  ont  le  droit  de  le  faire, 
lorsqu'il  y  a  sur  un  point  désaccord  eutre 
elks; 

Attendu  que  les  termes  du  rapport  com- 
plémentaire indiquent  que  c'est  dans  le  pre- 
mier rapport  qu'il  laut  rechercher  s'il  existe 
une  évaluation  moyenne  assez  nettement 
déterminée  ; 

Attendu  que,  dans  ce  rapport,  les  experts 
ont  motivé  leur  avis  et  que,  par  suite,  il  n'est 
pas  possible  de  prendre  leurs  évaluations 
isolées  des  raisons  sur  lesquelles  ils  les  ont 
basées  ;  que  cela  est  surtout  vrai  dans  l'es- 
pèce, où  Ton  voit  un  expert  donner  le  chiffre 
de  164,525  franrs  et  un  deuxième  celui  de 
110,894  francs,  tandis  que  le  troisième, 
après  avoir  fixé  celui  de  1  "73,758  francs,  dé- 
clare qu'il  estime  cependant  que  si  l'immeuble 
était  exposé  en  vente,  il  serait  loin  de  réa- 
liser le  montant  de  ces  évaluations,  et,  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  ramener  ce  mon- 
tant k  la  somme  globale  de  155,000  francs, 
ajoutant  que  cette  valeur  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  absolument  réelle  pour  le 
jour  de  la  réalisation  soit  par  la  vente  ou  la 
licitation  des  objets  dont  il  s'agit;  que  cet 
expert  excepte  les  bâtiments  seuls  de  la  res- 
triction qu'il  énonce  ;  que,  dans  le  rapport, 
complémentaire  que  l'on  déclare  être  simple- 
ment l'affirmation  du  premier,  il  maintient 
le  chiffre  de  135,000  francs; 

Attendu  que  cette  évaluation,  qui  devrait 
être  la  moyenne,  ne  peut  cependant  être 
acceptée  comme  telle  en  présence  des  res- 
trictions et  des  réserves  dont  elle  est  accom- 
pagnée et  qui  ont  pour  effet  de  rendre  incer- 
taine l'opinion  de  celui  qui  l'a  formulée; 
que,  par  suite,  l'expertise  doit  être  envisagée 
comme  n'ayant  pas  fourni  d'évaluation  sur 
laquelle  peut  être  perçu  le  droit  de  muta- 
tion, et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  nou- 
veau conformément  à  la  loi  de  1851  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Vandenberg, 
juge  suppléant,  remplissant  les  fonctions  de 
ministère  public,  en  ses  conclusions  confor- 
meUf  reçoit  les   défeudeurs  opposants  i^u 
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jugement  par  défaut  do  22  novembre  der- 
nier; déclare  iDopéraoteTeipertise  à  laquelle 
il  i  été  procédé  ;  ordonne  aux  parties  de  pro- 
céder k  nouveau  conformément  à  rarticle  i9 
delà  loi  du  17  décembre  1851,  et  réserve 
les  dépens. 

Da  13  février  1878.  -  Tribunal  de  Liège. 

(Extrait  do  Moftiteur  du  Notariat 
et  de  VEnrfqh'rement.) 

I5i92. 

INIEGISTREMEIIT.  —  I^ISTiNCBS — DÉSISTBMBIfT. 
—  FRAIS. 

VadminUtration  qui  $e  déêiste  sans  réserve 
iunt  contrainte  doit  payer  les  frais  faits 
jusqu'au  détisUment,  (Répertoire,  V  în- 
«TA.1CE8,  n**  30  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  -  Aitendu  qu'il  n>  a  pas 
lieo  d'examiner  si  la  contrainte  signifiée  aux 
époux  Delahaye  avait  élé  décernée  à  bon 
droit  et  si  les  poursuites  étaient  légitimes 
diDS  le  principe  ; 

Qu^eo  effet  Tadministration  a  déclaré  for- 
mellemeatse  désister  de  cette  contrainte; 
que  ce  désistement  a  été  accepté  et  qu*aux 
termes  de  Tarticle  405  du  code  de  procédure 
il  emporte  soumission  de  payer  les  frais; 

Que  l'administration  nepeutainsî  réclamer 
le  coât  d'un  acte  qui,  par  le  fait  de  son  désis- 
tement, est  censé  n'avoir  jamais  existé  et 
qu'elle  ne  peut  se  refuser  à  rembourser  les 
frais  nécessités  par  les  poursuites  qu'elle  a 
elle-même  abandonnées. 

Du  17  jalllet  1877.— -Tribunal  de  La  Flèche. 


15493, 

ERRECI8TRK1IENT.  —  JrOEMENT.  —  CONDAMNA- 
TION. —  DISPOSITION  INDÉPENDANTE.  — 
tléCDTEURS  TESTAMENTAIRES.  —  COMPTE  A 
IKIIDRB.  —  EMPLOI. 

i^ttt  pMfîfc/e  ni  du  droit  de  condamnation,  ni 
du  droit  de  délivrance  de  legs,  le  jugement 
9«i  dédare  des  exécuteurs  testamentaires 
tenus  de  déliorer  à  l'héritier  la  totalité  de 
Uctifde  lasuccession.  Semblable  décisionn'a 
pour  effet  que  d'obliger  ces  mandataires  à 
rendre  compte  de  leur  gestion.  (Ri^pertoire, 
^JueEMEîiT,  n*«29seq.) 

Ihnne  lieu  h  la  perception  d'un  droit  parti- 
culier la  disposition  de   ce   jugement  qui 


enjoint  à  Vkéritierde  faire  emploi  des  sommes 
qui  lui  seront  versées.  (Id.,  ieid.»  n'*230seq.) 

/rcEMBirr. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qn*à  la  date 
du  11  mars  1873,  décédait,  à  Nice,  le  sieur 
Auguste  Garlone,  laissant  en  état  de  lui  suc- 
céder, comme  héritier  réservataire,  la  dame 
Adélaïde  Goppon,  veuve  Garlone,  sa  mère, 
et  après  avoir,  par  un  testament  olographe, 
déposé  aux  minutes  de  M*  Desforges,  notaire, 
institué  pour  légauire  universelle  la  ville  de 
Nice,  et  légué  à  sa  mère  Tusufruit  de  toute 
sa  succession,  à  moins  qu*elle  ne  préférât 
s'en  tenir  à  la  réserve; 

Que  la  veuve  Garlone  étant  décédée  cinq 
jours  après  son  fils,  sans  avoir  opté  entre 
l'usufruit  qui  lui  avait  été  légué  par  ce  der- 
nier, et  le  quart  de  la  succession  de  celui-ci, 
formant  sa  réserve,  la  dame  Agathe  Garlone, 
épouse  Borelli,  sa  fille  et  son  unique  héri- 
tière, déclara  qu'elle  s'en  tenait  i  la  réserve 
légale  revenant  k  la  mère; 

Que  les  exécuteurs  testamentaires  nommés 
par  le  sieur  Garlone,  à  partir  du  jour  du 
décès  de  ce  dernier,  ont  administré  les  biens 
qui  en  dépendaient,  ont  fait  vendre,  avec  le 
consentement  de  la  dame  Borelli,  les  bi'^ns 
meubles  et  immeubles,  ont  affecté  une  partie 
du  prix  au  payement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  et  sur  l'assignation  qui  leur 
a  été  donnée  à  la  requête  de  la  dame  Borclli, 
pour  qu'ils  eussent  à  lui  livrer,  en  vertu  de 
la  disposition  de  la  loi,  toutes  les  valeurs 
dépendant  de  la  succession  du  sieur  Garlone, 
le  tribunal,  par  son  jugement  du  16  décem- 
bre 1874,  les  déclara  tenus  de  livrera  cette 
dame  la  totalité  de  l'actif  de  la  succession 
du  sieur  Auguste  Garlone,  dans  les  trois  jours 
de  la  dénonciation  du  jugement,  et  ordonna 
à  la  dame  Borelli  de  faire  emploi  de  toutes 
les  sommes  qui  lui  seraient  versées,  à  l'ex- 
ception, toutefois,  de  la  part  lui  revenant 
comme  réservataire; 

Qu'en  exécution  de  ce  jugement  et  par 
acte  passé  aux  minutes  de  M"  Desforges, 
notaire  à  Nice,  le  3  avril  4875.  les  exécu- 
teurs testamentaires  ont  rendu  compte  à  la 
dame  Borelli  de  leur  administration,  et  lui 
ont  livré  la  somme  de  472,613  fr.  60  c, 
montant  net  des  ventes  qu'ils  ont  effectuées; 

Que  le  receveur,  auquel  ledit  jugement  a 
été  soumis  à  la  date  du  9  janvier  1875  pour 
la  formalité  de  Tcnregistrement,  a  pensé  que 
les  dispositions  qu'il  contenait  devaient  être 
considérées  couiuie  une  délivrance  de  legs, 
et,  en  vertu  des  dispohitions  de  Tarticle  1*% 
n**  6  de  la  loi  du  28  février  I872|  il  a  perçu 
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un  droit  fixe  gradué,  dont  le  montant  total 
•^élève  à  367  francs; 

Qu*après  la  passation  de  Pacte,  Desforges, 
notaire.  Tu  odes  employés  supérieurs  de  l*ad- 
minisiratioa  ayant  prétendu  que  le  jugement 
dont  il  s*agit  contient  une  véritable  coudam- 
liaiion,  passible,  aux  termes  de  Tarticle  69, 
§  2,  n*  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  du 
droit  de  50  centimes  par  tOO  francs  sur  la 
somme  de  172,643  fr.  60  c,  payée  par  les 
exécuteurs  tesUmentaires  à  la  dame  Borelli, 
et)  en  outre,  du  droit  fixe  de  7  fr.  50  c.  porté 
par  les  articles  H  et  68,  §  5,  n«  7  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  et  4  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872,  sur  la  disposition  qui  ordonne  à 
ladite  dame  de  faire  emploi  de  ces  valeurs, 
une  contrainte  a  été  décernée  contre  les 
représentants  de  la  dame  Boreiti,  née  Gar- 
ione,  décédée  dans  Tintervalle,  pour  le  paye- 
ment de  la  somme  de  629  fr.  50  c,  formant 
la  différence  entre  la  somme  perçue  par  le 
receveur,  lors  de  Tenregistrement,  et  celle 
qui  serait  due  d*après  les  bases  adoptées  en 
dernier  lieu  par  l'administration  pour  la  per- 
ception des  droits; 

Attendu  que  M.  le  maire  de  Nice  et  la  dame 
Anuette  Borellii  épouse  Blavet,  ont  fait  op- 
position à  la  contrainte  dont  il  8*agit,  et,  pré- 
tendant que  le  jugement  du  16  décembre 
1874  ne  doit  être  soumis  qu'au  simple  droit 
de  reddition  de  comptes,  ont  demandé  la 
restitution  du  droit  fixe  gradué,  qu'ils  affir- 
ment avoir  été  indûment  perçu  ;  et,  en  outre, 
la  condamnation  de  Tenregistrement  à  la 
restitution  dos  sommes  perçues  en  plus,  avec 
les  intérêts  à  partir  de  la  demande  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  droit  revendiqué  par  la 
dame  Borelli,  en  sa  qualité  d*héritière  de  la 
dame  Adélaïde  Coppon,  veuve  Carlone,  sa 
mère,  d'avoir  à  sa  disposition  tous  les  biens 
compris  dans  la  succession  d'Auguste  Car- 
lone,  résulte  d'une  manière  évidente  de  la 
disposition  formelle  de  l'article  1004  du  code 
civil  ; 

Que  ce  droit  ne  pouvait,  en  aucune  façon, 
être  contredit,  et  qu'en  fait  aucun  différend 
n'a  jamais  existé,  i  cet  égard,  entre  la  dame 
Borelli  et  les  exécuteurs  testameutaires  du 
sieur  Carlone; 

Que  l'instance  qui  a  été  formée  à  ce  sujet 
par  la  dame  Borelli  et  dans  laquelle  les  exé- 
cuteurs testamentaires  n*out  fait  aucune  op- 
position et  ont,  au  contraire,  déclaré  for- 
mellement qu'ils  s'en  rapportaient  à  la  justice 
du  tribunal,  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  de 
sauvegarder  la  responsabilité  personnelle  des 
exécuteurs  testamentaires,  à  cause  de  l'im- 

r^rtance  des  valeurs  qu'il  s'agissait  de  livrer 
la  dame  Borelli; 


Que  si,  au  moment  ob  ce  jugement  a  M 
prononcé,  les  opérations  les  plus  impor- 
tantes de  la  liquidation  de  la  succession  d'Au- 
guste Carlone  avaient  déjà  eu  lieu,  il  est  in- 
contestable que  cette  succession  n'était  pas 
complètement  liquidée; 

Qu'en  effet,  postérieurement  à  ce  juge- 
ment, des  payements  non  indifférents  et  des 
actes  nombreux  d'administration  non  moins 
importants  ont  été  faits  par  les  exécuteurs 
testamentaires; 

Que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'un  compte  très- 
long  et  très-détaillé  que,  devant  M*  Desforges, 
il  a  été  établi  que  le  reliquat  net  de  la  ges- 
tion des  exécuteurs  testamentaires  s'élevait 
à  la  somme  de  172,615  fr.  60  c; 

Qu'eu  cet  état  de  .choses,  1a  disposition 
ci-dessus  relatée  ne  paraît  pas  devoir  être 
considérée  comme  portant  une  coudanmation 
passible  du  droit  proportionnel  de  50  cen- 
times par  100  francs,  réclamé  par  l'admi- 
nistration, mais  plutôt  un  simple  ordre  de 
reddition  de  comptes,  passible  du  droit  ûie 
de  7  fr.  50  c.  ; 

Attendu  que  les  réclamations  de  la  régie 
sont  évidemment  fondées  en  ce  qui  concerne 
le  droit  relatif  à  la  disposition  par  laquelle  il 
a  été  enjoint  à  la  dame  Blavet  de  faire  em- 
ploi des  sommes  qui  lui  seraient  versées, 
déduction  faite  du  quart  lui  revenant; 

Que  cette  disposition  est,  par  suite,  incon- 
testablement soumise  au  droit  fixe  de  7  fr. 
50  c.; 

Que,  d'après  ces  considérations,  sur  la 
somme  de  567  francs  perçus,  il  y  a  lieu  de 
retenir  tes  deux  droits  fixes  et  que  le  surplus 
doit  être  restitué. 

Du  28  août  1877.  —  Tribunal  de  Nice. 

Observatious.  —  Voy.  Dauoz,  Rèp.,  v»  Enregit 
Irement,  n«>  4289. 


15494. 

HESPOMSABILITÉ.  —  NOTÀIRB.  —  USUFHUir  COK- 
TBACTUEL.  —  RENOMClÀriON.  —  CONSEIL.  — 
INFOUMATIOM  I^EXiLCTE. 

Le  notaire  qui,  mm  ê'enlourer  de  rentdgnt- 
menu  certains^  a  considéré  comme  constant 
le  décèé  d*nne  personne  doni  l'existence  a  été 
ensuite  reconnue,  et  a,  dans  cette  croyance, 
suggéré  à  une  veuve,  sa  cliente,  de  renoncer 
à  un  usufruit  contractuel,  est  raponsahie  des 
conséquences  de  cette  renonciation  et  doit  tii- 
demniser  cette  veuve  du  pr^udice  qu'elle  a 
éprouDé.  (iVÉPERTOiRfi,  V"  Kesponsabilité, 
u<^  22  seq.) 
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Jogemeot  du  tribunal  de  Saint- Amaod  du 
16aTriii876; 

I  Attendu  que  le  sieur  Jules  M...,  ûls 
mineur  des  époui  M...,  avait  été,  pendant  la 
dernière  guerre,  rappelé  sous  les  drapeaui, 
prisonnier  el  interné  à  Magdebourg  ; 

I  Qu*avant  de  quitter  sa  famille,  il  avait 
déposé  ebez  M*  X...  un  testament  olograpbe 
instituant  ses  père  et  mère  ses  légataires  uni- 
versels; 

I  Qu*à  la  date  du  17  décembre  4870,  il 
écrivait  de  Magdeboucg  à  ses  parents  pour 
leur  donner  de  ses  nouvelles  et  leur  deman- 
der quelque  argent; 

I  Attendu  que,  peu  de  temps  après,  et  le 
4  janvier  i871 ,  Aignan  M...  mourut  à  Saiut- 
Âmand,  laissant,  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage,  sa  femme'comme  donataire  en 
usufruit  de  tous  les  biens  composant  sa  suc- 
cession ; 

I  Attendu  qu^après  ce  triste  événement, 
la  veuve  H...,  qui  n*avaii  pas  reçu  de  nou- 
velles de  son  fils  à  la  suite  de  Targent  qu*elle 
lui  avait  fait  parvenir,  conçut  des  inquié- 
tudes sérieuses  sur  son  existence,  alors  sur- 
tout qu*il  arrivait  d*Allemagne  des  nouvelles 
peu  rassurantes  sur  la  santé  des  prisonniers 
français; 

«  Uu*aprè8  plusieurs  lettres  restées  sans 
réponse,  elle  en  reçut  une  du  gouverneur  de 
Magdebourg,  lui  annonçant  que  Jules  M..., 
son  flis,  était  décédé  eu  cette  ville  le  51  jan- 
vier 1871; 

«  Attendu  que  cette  lettre,  écrite  en  lan- 
gue française,  signée  du  gouverneur  de  Mag- 
debourg, fut  lue  à  la  veuve  M...  par  sa  famille 
et  ne  laissa  plus  de  doute  sur  la  mort  de  son 
fils; 

I  Que  c*est  dans  cette  pensée,  dans  cette 
pénible  situation  d'esprit,  qu*elle  porta  cette 
pièce  à  M*  X...  et  lui  annonça  elle-même  le 
nouveau  malbeur  qui  Pavait  frappée  ; 

i  Attendu  qa*après  avoir  pris  connaissance 
de  ce  documeut.  H*  X...  partagea  lui-même 
la  foi  de  la  veuve  M...,  la  nouvelle  qu'il  con- 
tenait étant  devenue  pour  lui,  comme  pour 
tous  ceux  qui  Pavaient  lue,  Passurance  que 
Jules  M...  éuit  décédé  le  31  janvier  1871, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  son  père  ; 

I  Attendu  que  son  testament  fut  aussitôt 
ouvert  et  déposé  au  greffe; 

<  Uue,  dès  ce  nnoment,  la  veuve  M...  put 
se  considérer  comme  donauîre  de  la  moitié 
des  biens  laissés  par  sou  fils; 
^  «  Que,  Pinventaire  achevé  et  au  moment 
d'acquitter  les  droits  de  succession,  elle  vint 
avec  la  femme  B...,  sa  belle-sœur,  à  l'étude 
deM*X...,  pour  savoir  ce  qu'elle  aurait  à 


payer  à  cet  effet  au  bureau  de  Penregislre- 
meot; 

t  Qu'elle  apprit  alors  du  notaire  qu'elle 
aurait  à  verser  sur  la  moitié  des  biens, 
d'abord  en  sa  qualité  de  donataire  de  sou 
mari  et  ensuite  en  sa  qualité  de  légataire  de 
son  fils,  double  droit,  qu'elle  pourrait  éviter 
en  renonçant  préalablement  à  la  donation 
de  Sun  mari,  avantage  qu'elle  retrouvait,^au 
reste,  dans  le  testament  de  son  fils; 

c  Auendu  que  de  ces  explications  il  ré- 
sulta, du  moins  pour  la  veuve  M...,  qu'elle 
pourrait  réaliser  une  économie  eu  renonçant 
l  la  donation  de  son  mari  ; 

t  Que  ce  fut  assez  pour  lui  faire  adopter 
ce  mode  de  procéder  signalé  par  le  notai reX. . . 
lui-même,  et  conséquemment  renoncer  par 
acte  du  l'' juillet  1871; 

c  Attendu  qu'un  an  plus  tard,  le  4  juillet 
1872,1e  ministre  de  la  guerre,  se  servant 
sans  doute  de  la  même  source  allemande, 
donnait  à  la  mairie  de  Saint-Amand  un  avis 
ofliciel  du  décès  de  Jules  M...,  survenu  à 
Magdebourg  le  31  décembre  1870; 

c  Que,  dans  ces  circonstances.  M*  X... 
crut  pouvoir,  à  la  date  du  17  octobre  1872, 
faire  révoquer  par  la  veuve  M...  la  renoncia- 
tion du  1"  juillet  1871;  mais  que,  lors  de  la 
liquidation  qui  fut  faite  judiciairement  avec 
les  héritiers,  il  a  été  décidé,  par  jugement 
de  ce  tribunal,  eu  date  de  10  février  1874, 
que  cette  renonciation  n'avait  pu  être  révo- 
quée au  détriment  des  héritiers  de  M...  père, 
lesquels  avaient  appréhendé  la  succession  et 
avaient  profité  de  ladite  renonciation  ; 

t  Que  ce  jugement  a  eu  pour  effet  de  faire 
perdre  à  la  veuve  M...  un  droit  d'usufruit 
sur  la  moitié  d'une  somme  ûnée  par  la  liqui- 
dation k  7,969  fr.  95  c,  soit  sur  3,934  fr. 
90  c.; 

c  Que  c*est  dans  ces  circonstances  q nielle 
assigne  aujourd'hui  M*  X...  et  demande  qu'il 
soit  condamné  à  payer  ladite  somme  avec 
intérêts  de  droit  depuis  le  4  janvier  1871, 
fondant  son  action  sur  ce  que  la  renoncia- 
tion du  1<'  juillet,  qui  lui  a  fait  perdre  la 
moitié  de  sou  usufruit,  lui  a  été  suggérée  et 
conseillée  par  le  notaire  et  doit,  en  consé- 
quence, engager  sa  responsabilité  ; 

f  Attendu  qu'il  s'agit  donc  pour  le  tribu- 
nal de  rechercher  dans  Pensemble  des  faits 
ci-dessus  exposés  et  résultant  à  la  fois  des 
débats  et  des  documents  de  la  cause,  à  quel 
point  la  respousabilité  du  notaire  pourrait 
être  compromise,  de  rechercher  s'il  pourrait 
être  déclaré  responsable  comme  notaire  ou 
comme  mandataire,  ou  bien  encore  comme 
conseil  ; 
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c  Sur  la  première  question  :  Le  sieur  X... 
est-il  responsable  comme  notaire  rédacteur 
de  Pacte  ou  de  tout  autre  contrat  de  son 
minisfère? 

<  Attendu  que  les  notaires  sont  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  veulent 
donner  le  caractère  d'authenticité  ; 

t  Qu'en  cette  qualité,  ils  sont  responsables 
des  irrégularités  commises  dans  la  rédaction 
de  leurs  actes; 

c  Mais  attendu  que  de  tous  les  actes  ré- 
diges parM'X...,  rinventairej'état de  droits 
de  succession,  la  renonciation  même,  aucun 
ne  présente  une  irrégularité  quelconque  ou 
un  vice  de  forme  pouvant  engager  la  respon- 
sabilité du  notaire  rédacteur; 

t  Attendu,  d*autre  part,  qu'on  ne  saurait 
faire  dériver  l'idée  de  mandat  du  fait  d'avoir 
rédigé  ces  différents  actes;  que  tous,  par 
leur  nature,  rentrent  dans  le  domaine  du 
notariat;  que,  dès  lors,  simple  rédacteur  de 
ces  actes  réguliers,  X...  ne  peut,  aux  termes 
des  articles  U82  et  1583  du  code  civil,  être 
tenu  de  réparer  le  préjudice  pouvant  résulter 
de  leur  contenu; 

<  Sur  la  deuxième  question  : 

«  Attendu  que  la  veuve  M...  soutient  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  on  ren- 
contre de  la  part  de  M*  X...  l'acceptation 
d'un  mandat  au  moins  tacite,  notamment 
dans  le  fait  d'avoir  dressé  l'état  des  droits  de 
succession  et  déclaré  ensuite  ces  droits  au 
bureau  de  l'engistrement,  comme  aussi  dans 
le  fait  d'avoir  avancé  de  ses  deniers  person- 
nels  une  partie  de  ces  droits; 

c  En  ce  qui  touche  l'état  des  droits  de 
succession  : 

f  Attendu  qu'en  général  c'est  le  notaire 
nanti  des  titres  de  famille,  de  l'inventaire  et 
de  tous  renseignements  utiles,  qui  dresse  cet 
état,  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  quel- 
conque; que  ce  travail  est  une  attribution 
naturelle  de  son  ministère,  et  que  son  exécu- 
tion ne  saurait  nécessairement  impliquer 
l'exinence  d'un  mandat  même  tacite; 

c  Attendu,  quant  à  la  déclaration  de  suc- 
cession, qui  est  constatée  par  un  certificat 
du  receveur  de  l'enregistrement,  que  cet 
acte  a  été  fait  par  la  veuve  M...  elle-même, 
et  non  par  un  mandafaire; 

f  En  ce  qui  concerne  le  fait  d'avoir  avancé 
une  partie  des  droits  de  succession  : 

c  Attendu  que  M*  X...  reconnaît  effecti- 
vement avoir  fourni  de  ses  deniers  un  sup- 
plément de  droits  réclamé  par  le  receveur, 
par  suite  de  déclaration  insufTisante  ;  qu'on 
ne  saurait  non  plus  trouver  la  preuve  d'un 


mandat  dans  ce  fait  si  fréquent  de  la  part  do 
notaire  liquidateur,  surtout,  comme  dans 
l'espèce,  lorsqu'il  s'agit  de  faibles  sommes; 

«  Mais  attendu  qu'en  admettant  même  par 
hypothèse  que  M'  X.  .  eût  été  chargé  par 
ses  clients  de  faire  ces  différents  actes,  il 
n'en  résulterait  pas  que  la  renonciation  est 
antérieure  à  tous  ces  actes  ; 

t  Attendu,  en  fait,  que  la  veuve  M...  n'éta- 
blit nullement  qu'elle  ait  donné  un  mandat 
quelconque  au  notaire  L...,  mandat  que 
celui-ci  aurait  exécuté; 

c  Qu'en  droit,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
mandat  exprès  ou  tacite  donné  à  un  notaire 
par  ses  clients  doit,  aux  termes  des  arti- 
cles 154i  et  suivants  du  code  civil,  être 
prouvé  par  écrit,  lorsque  l'intérêt  engagé 
dépasse  150  francs,  et  qu'il  ne  peut  l'être  par 
témoins  qu'autant  qu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit; 

t  Que,  d'ailleurs,  les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent à  l'admission  des  présomption  de 
l'article  1553  du  code  civil; 

c  Que,  dans  l'espèce,  oh  il  s'agit  de  plus 
de  150  fr.,  on  prétendrait  vainement  trou- 
ver un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  la  liquidation  où  M*  X...  reconnaît  et 
écrit  lui-même  avoir  conçu  la  pensée  de 
faire  renoncer  la  veuve  M...  à  la  donation  de 
son  mari  et  de  lui  avoir  même  conseillé  cet 
acte  ; 

c  Qu'en  effet,  ce  conseil  ne  saurait  être 
pris  pour  le  mandat  lui-même  et  engager 
comme  mandataire  celui  qui  l'a  donné; 

t  Qu'on  ne  saurait  pas  davantage  voir  un 
commencement  de  preuve  littérale  du  man- 
dat salarié  dans  un  état  de  frais  écrit  de  la 
main  de  .M'  X...  et  comprenant  un  article  ob 
figure,  à  titre  d'honoraires  pour  déclaratloo 
de  succession,  une  somme  de  50  francs  ; 

•  Que  cette  somme  représente  la  rémuné- 
ration des  soins  donnés  par  le  notaire  à  la 
rédaction  de  l'éiat  des  droits  de  succession, 
et  non  pas  un  salaire  affecté  à  la  déclaration 
qui,  à  n'en  plus  douter,  a  été  faite  par  la 
veuve  M...  elle-même,  ainsi  que  l'établitun 
certificat  du  receveur  d'enregistrement; 

t  Attendu  dès  lors  que,  ni  en  fait  ni  en 
droit,  il  ne  demeure  démontré  que  M*  X...  a 
reconnu  ou  accepté  un  mandat  quelconque 
de  la  part  de  la  veuve  M...  ; 

t  Sur  la  troisième  question  :  A-t  il  engagé . 
sa  responsabilité  comme  conseil  de  sa  cliente  : 

f  Attendu  qu'en  droit,  hors  le  cas  de  dol 
oti  de  fraude,  le  conseil  ne  saurait  engager  la 
responsabilité  de  celui  qui  le  donne; 
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«  Qae  si,  par  la  Datare  de  leurs  fooctious, 
ks  notaires  sont  appelés  k  chaque  ÎDStanl  il 
doDoer  des  coDseils  à  leur  clients,  à  les  éclai- 
rer sor  leurs  intérêts,  sur  la  marcbe  à  suivre 
dans  telles  ou  telles  circonsULces,  on  doit 
équitablement  admettre,  avec  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  que  la  responsabilité  de 
ces  officiers  publics  ne  peut  être  plus  spécia- 
lement engagée  que  celle  de  tout  autre 
coDseil  ; 

f  Qu'il  ne  faut  pas  environner  de  trop  de 
périb  des  fonctions  déjà  si  délicates  et  si 
difficiles; 

f  Dans  Tespèce  : 

€  Attendu  qu*en  présence  de  la  lettre  du 
gouvernement  de  Magiebourg,  qui  fixait  au 
31  janvier  1871  le  décès  de  Jules  M..., 
M*  X...,  admettant  cette  date  comme  vraie,  a 
pu  logiquement  conseiller  à  sa  cliente  de 
renoncer  à  la  donation  de  son  mari; 

I  Qu'à  la  vérité  cette  lettre,  malgré  son 
importance  dans  la  cause,  n'a  pas  été  pro- 
duite aux  débats,  pas  plus  qu'une  seconde 
lettre  de  deux  lignes  en  allemand  ;  mais  qu'il 
D*eu  demeure  pas  moins  constant  que  la  pre- 
mière n'était  pas,  coomme  ou  l'a  pt étendu, 
Que  lettre  écrite  tn  iaugue  allemande,  suscep- 
tible de  traduction,  pouvant  laisser  des  dou- 
tes sur  le  sens  de  son  contenu,  notauimeot 
sur  la  date  du  décès  qu'elle  annonçait  ; 

€  Que  pour  M.  X  ..  comme  pour  la 
veuve  M...  et  pour  les  personnes  attestant 
qu'ils  l'avaient  lue  en  langue  française, 
Jules  M...  était  décédé  le'51  janvier  1871; 
qu'alors  X...  pouvait  songer  à  une  renoncia- 
tion et  de  bonne  foi  la  conseiller;  qu^en 
eeU  il  agissait  au  mieux  des  intérêts  de  la 
veuve  M...,  pour  lui  éviter  de  payer  inutile- 
ment un  droit  de  succession  ; 

I  Qu'il  serait  rigoureux  de  lui  reprocher 
d'avoir  négligé  d'éciiie  au  ministère  de  la 
guerre  ou  eu  Allemagne,  à  l'effet  de  vérifier 
lui-méiiie  l'aufhenticité  de  la  date  du  décès 
de  Jules  M...;  que  sa  cliente  ne  l'en  avait 
pas  chargé  ; 

I  Que,  d'ailleurs,  si  cette  date  qui  devait 
servir  de  base  à  la  renonciation,  pouvait 
paraître  suspecte  à  la  veuve  M...,  c'était  à  elle 
de  ne  pas  suivre  le  conseil  du  notaire;  mais 
que,  dans  le  but  d'éviter  le  payement  d'un 
droit  de  muttition,  l'ayant  libi  ement  et  volon- 
tairement suivi,  elle  ne  peut  aujourd'hui 
été  admise  à  rendre  X  ..  responsabe  des 
conséquences  de  ce  conseil  ; 

I  Qu'on  objecterait  vainement  que  la 
veuve  &!...,  étant  une  femme  illettrée,  com- 
plètement ëti-angère  aux  affaires,  la  respon- 
sabilité de  son  notaire  devait  par  suite  être 


plus  grande  et  l'obligeait  k  une  plus  grande 
prudence  ; 

•  Qu'en  effet,  en  admettant  pour  vraie  la 
date  fournie  par  la  lettre  de  Magdebourg, 
M'  X...  pouvait,  sans  manquer  pour  cela  de 
prudence,  conseiller  la  ren  nciation  à  la 
femme  M,..,  aussi  bien  qu'il  l'aurait  fait  pour 
une  autre  personne  plus  versée  dans  les 
affaires;  ce  qu'il  y  avait  d'important  pour 
elle,  c'était  que,  renonçante,  elle  réalisait 
une  économie,  résultat  évident  pour  elle 
que,bien  qu'illettrée,ellea  voulu  obtenir,  et 
c'est  tardivement  qu'elle  fait  aujourd'hui 
reproche  à  X...  du  conseil  qu'il  lui  a  donné 
pour  y  parvenir; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  donc  qu'au  point  de  vue  profession- 
nel, comme  au  point  de  vue  du  mandat  ou 
du  conseil,  M*  X...  ne  peut  être  déclaré 
responsable  du  préjudice  souffert  par  la 
veuve  M...  par  suite  de  la  renonciation  qu'elle 
a  librement  consentie  à  lu  donation  en  usu- 
fruit de  son  mari  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  frais; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  civi- 
lement en  premier  ressort,  et  apr&  en  avoir 
délibéré,  déclare  la  veuve  M...  mal  fondée 
dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  la  con- 
damne aux  dépens  de  l'instance.  > 

La  cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  6  février 
1877,  autorisa  le  sieur  X...  à  faire  la  preuve 
des  faits  articulés  par  lui  et  tendant  à  établir 
que  sa  responsabilité  ne  saurait,  sous  aucun 
rapport,  se  trouver  engagée.  L'enquête  eut 
lieu;  puis  l'affaire  revint  à  l'audience. 

iRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  notai- 
res, officiers  publics,  institués  par  la  loi  pour 
donner  aux  conventions  des  parties  les  for- 
mes légales  et  l'authenticité,  et  pour  en  con- 
server le  dépôt,  ont  également  pour  mission 
d'éclairer  leurs  clients  sur  les  conséquences 
de  leurs  engagements  et  de  suppléer  à  leur 
insuffisance,  et  qu'à  ce  double  titre,  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  qu'ils  ont  à  la  fois  conseillés  et 
reçus,  les  notaires  sont  responsables  de  leur 
imprudence  et  de  leur  impéritie; 

Considérant,  en  fait,  qu*il  résulte  d'une 
déclaration  de  M*  X...,  dans  l'acte  de  liqui- 
dation dressé  par  lui,  au  mois  (i'aoùt  1875, 
des  successions  de  M...  père  et  de  M...  fils, 
que  c'est  à  son  instigation,  pour  éviter  le 
payement  de  certains  droits  de  mutation» 
que  la  veuve  M...  a,  le 7  juillet  1871, renoncé» 
dans  son  étude,  à  la  moitié  de  l'usufruit  au-» 
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quel  elle  avait  droit  en  vertu  de  sou  coutrai 
de  mariage,  sur  les  biens  laissés  par  son 
mari,  décédé  le  4  janvier  précédent  ; 

Que  la  veuve  M...,  femme  illettrée,  n'ayant 
aoeone  habitude  des  affaires,  était  absolu- 
ment incapable  de  prendre  elle-même  une 
semblable  décision  ni  d*en  prévoir  les  con- 
séquencesy  etqu'elles^est  entièrement  confiée 
à  la  prudence  et  aux  lumières  profession* 
nelles  de  M^'X...; 

Que  si  M'  X...  a  suggéré  à  sa  cliente  la 
renonciation  dont  il  s'agit,  c'est  qu'il  présu- 
mait que  le  fils  unique  des  époux  M..., 
Jules  M...,  fait  prisonnier  pendant  la  guerre 
et  interné  à  Magdebourg,  était  décédé  le 
31  janvier  1871,  c'est-à-dire  après  avoir  été 
appelé  à  la  succession  de  son  père,  et  en 
laissant  un  testament  olographe  qui  investis- 
sait la  veuve  M...»  sa  mère,  d'un  legs  uni- 
versel d'usufrnit,  et  rendait  sans  utilité  la 
donation  contractuelle  ; 

Considérant  que  l'acte  de  décès  de 
Jules  M...,  transmis  au  mois  de  juillet  1872, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  a  établi  que 
Jules  M.,  .était  décédé,  non  le  51  janvierl871, 
mais  le  51  décembre  1870,  quatre  jours 
avant  son  père,  et  par  conséquent  sans  avoir 
été  appelé  à  la  succession  de  celui-ci; 

Que  les  héritiers  de  M...  père  se  sont  alors 
prévalus  de  la  renonciation  passée  par  la 
veuve  M...  ; 

Que  leurs  prétentions  ont  été  accueillies 
par  la  justice,  de  sorte  que  la  veuve  M...  s'est 
trouvée  privée,  par  la  conséquence  de  l'acte 
qu'elle  avait  passé,  de  son  usufruit  sur  la 
moitié  d'une  somme  de  7,969  francs  compo- 
sant la  succession  de  son  mari  ; 

Considérant  que  l'erreur  sous  Tinfluence 
de  laquelle  M*  X...  a  été  conduit  à  donner  à 
la  veuve  M...  la  direction  qu'elle  a  suivie,  a 
pour  origine  une  imprudence  de  sa  part; 

Qu'avant  de  suggérer  à  cette  femme  et  de 
recevoir  comme  notaire  un  acte  qui  devait 
lui  faire  perdre  irrévocablement  le  bénéfice 
d'un  droit  acquis,  dans  le  seul  but  de  réaliser 
une  faible  économie  sur  te  payement  des 
droits  de  succession,  M*  X...  aurait  dû  s'en- 
tourer de  renseignements  plus  certains  que 
ceux  sur  la  fol  desquels  il  a  agi  ; 

Qu'en  effet,  il  aurait  dû  s'adresser  au 
ministre  de  la  guerre  pour  obtenir  un  acte 
régulier  établissant  authentiquement  le  fait 
du  décès  de  Jules  M...  et  la  date  de  ce  décès, 
parce  que  les  notaires  doivent  savoir  qu'à  la 
suite  de  toutes  les  guerres,  rien  n'est  plus 
fréquent  que  de  voir  des  erreurs  être  com- 
mises sur  le  sort  des  soldats  emmenés  à  l'é- 
trangers,  erreurs  qui  deviennent  la  source 


de  difficultés  dont  les  familles  sont  profon- 
dément troublées,  et  que  plusieurs  actes 
législatifs  ont  eu  pour  objet  de  prévenir; 

Considérant  que  M«  X...  s'en  est  rapporté 
soit  à  une  simple  note  en  deux  lignes  écrite 
en  allemand,  dont  l'auteur  est  resté  inconua, 
sur  laquelle  la  date  du  décès  de  Jules  M... 
était  grattée  et  surchargée,  soit  à  une  lettre 
émanée  du  commandant  de  la  place  de  Mag- 
debourg,  et  à  laquelle  était  jointe  la  litho- 
graphie du  monument  élevé  à  la  mémoire 
des  Français,  prisonniers  de  guerre,  morts 
dans  cette  ville; 

Que  cette  dernière  lettre  parait,  à  la  vérité, 
avoir  eu  une  source  officielle  ;  qu'en  effets 
elle  était  écrite  sur  papier  de  grand  format, 
revêtue  d'un  ou  plusieurs  cachets,  et  qu'elle 
contenait,  soit  en  allemand,  soit  en  français, 
de  nombreux  détails  sur  les  circonstances 
de  la  mort  de  Jules  M...  et  sur  la  maladie  à 
laquelle  il  avait  succombé; 

Mais  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  docu- 
ments, que  M«X...  n'a  pas  eu  la  précaution 
élémentaire  de  conserver,  ne  pouvaient  être 
considérés  par  lui,  eu  égard  au  fait  du  décès 
et  à  la  date  de  ce  décès,  comme  équivalant  à 
un  acte  de  l'état  civil  régulier,  dressé  con- 
formément aux  prévisions  de  l'article  47  du 
code  civil,  et  pouvant  faire  loi  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  serait  trop 
rigoureux  de  mettre  à  la  charge  de  M*  X..., 
dont  la  loyauté  est  d'ailleurs  reconnue, 
l'intégralité  du  dommage  éprouvé  par  la 
dame  M...,  et  qu'il  convient  de  faire  sup- 
porter à  cette  femme,  quoique  dans  une 
mesure  très-inégale,  les  conséquences  de 
l'imprudence  qui  a  été  commise,  et  qu'elle  a 
jusqu'à  un  certain  point  partagée; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint- Âmand  ; 

Condamne  M*  X...  à  payer  immédiatement 
à  la  dame  M...  une  somme  de  600  fr.  pour 
réparation  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé 
depuis  le  4  janvier  1871,  par  la  privation 
de  son  usufruit  sur  les  biens  de  son  mari; 

CondamneH'X...à  remettre  à  la  veuveM..., 
dans  le  mois,  à  dater  du  présent  arrêt,  un 
titre  de  rente  de  150  francs  en  renie  3  p.  c. 
sur  l'Etat  français,  avec  jouissance  à  partir 
du  1"  octobre  1877,  lequel  titre  sera  imma- 
triculé au  nom  de  la  veuve  M...,  pour  l'usu- 
fruit viager,  et  au  nom  de  M«  X...  pour  la  nue 
propriété. 

Du  22  août  1877.  —  Cour  de  Bourges. 

Obsbrvatioiis.  —  Voy.  Dalloz,  Rép.,  v«  ResponM- 
bilité,  no»  306  et  snvt.,  318  et  soiv.,  321  et  suiv. 
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15495. 

TESTAMENT.  —  PERSONNE  INTERPOSÉE.  —  NO- 
TAIRE. —  EXÉCOTBUR  TESTAMENTAIRE.  — 
LEGS  DNIVBRSEL.  —  FABRIQUE  DÉGLISB.  — 
MANDAT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  notaire  qui,  désigné  comme  légataire  uni- 
vertei,  est  chargé  de  vendre  tous  les  biens  qui 
ne  sont  pas  légués  à  titre  particulier ,  et  de 
remettre  le  produit  net,  après  payement  des 
dettes^  k  une  fabrique  d'église  désignée,  sous 
déduction  d*un  salaire  convenable,  est,  comme 
personne  interposée,  sans  droit  sur  l'hérédité. 
(KépERTOiRE,  ▼*  Dispositions  entre  vifs  et 

TESTAMENTAIRES,  D**  58  Seq.) 

Le  legs  fait  à  une  fabrique  d'église  par  personne 
interposée  est  nul;  par  suite,  la  disposition 
dont  s'agit  ne  peut  profiter  à  la  fabrique  dé- 
signée,et  ne  peut  non  plus  valoir  comme  con- 
stituant un  mandat  d*exéeuteur  testamen- 
taire. (Jd.,  ▼•  Legs,  n*'  4  seq.) 

La  personne  interposée,  qui,  en  vertu  d'un  legs 
univerul,  nul  en  raison  de  l'interposition,  se 
met  en  possestion  de  l'hérédité,  est  passible  de 
dowmages'intéréu  vis-à-vis  des  héritiers  lé- 
gaux. (Id.  V*  Dommages-intérêts,  d"  1  seq.) 

Le  sieur  de  Taye  a  assigné  le  notaire  D... 
60  délaissement  des  biens  de  rhérédité  de 
Marie-Thérèse  Vander  Sype.  —  Le  notaire  a 
assigné  en  intervention  le  fabrique  de  Téglise 
de  Schendelwindeke. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Ouï  en  audience  pu- 
blique  leurs  parties  en  les  moyens  et  con- 
eJQsions,  ainsi  que  M.  Van  Werveke,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi, qui  a  déclaré  s*en 
référer  h  justice  ; 

Attendu  que  la  disposition  testamentaire 
qui  fait  Tobjet  du  litige  est  ainsi  conçue  (I)  : 
I  Voor  betoverige,stelle  ik  aan  voor  inijuen 
legataris  universel  d*heer  Eugène  De  Wilde, 
Dotaris  te  Moortzeele,  met  last  van  te  zorgeu 
dat  de  begiftigden  stipt  nitvoeren  de  gestelde 
kerkelijke  dienstcn  en  bedeelingen  van  broo- 
deD,voort8  dat  de  pieuse  dispositien  tôt  laste 
mljner  erfenis  behouden  ook  stipt  worden 
uifgevoerd,  en  dat  mijne  niet  gelegateerde 
goederen  ten  particuJieren  titei,  door  hem 
zolleo  worden  verkocbt,  en  naar  betaling 
nn  tlle  mijne  schulden,  het  product  door 

(i)  TVaduetion  :  Poor  1«  sorplus,  j'institue  pour 

mon  légalaire  unlTersel  M.  Eugèoe  D notaire  ft 

I ,  avee  charge  de  prendre  soin  que  les  donataires 

eiéeatent  régulièrement  les  services  religieux  et  dis- 
tribfltioiu  de  pains  ordonnés  ;  de  plus,  que  les  dis- 
posSlkms  pieuses  à  efaarge  de  ma  suceeksion  soient 


hem  zal  gegeven  worden  aan  hetkerkbestuur 
van  Scheldewindeke,  naar  daar  som  afge- 
houdeu  fe  hebben  behoorlijkpo  loon  >; 

Attendn  qu*k  l'égard  de  la  vériuble  portée 
de  cette  disposition,  il  importe  peu  que  la 
testatrice  ait  donné  au  notaire  D...  la  déno- 
mination de  légataire  universel,  la  dénomina- 
tion, lorsqu'elle  est  contraire  à  la  disposition, 
devant  rester  sans  influence  sur  le  caractère 
du  legs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1003 
du  code  civil,  il  n'y  a  legs  universel  que 
lorsque  le  testateur  donne  k  nue  ou  plusieurs 
personnes  Tuniversalité  des  biens  qu'il  lais- 
sera k  son  décès  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  dis- 
position ci-dessus  rappelée  que  l'intention 
vraie  de  la  testatrice  a  été  de  gratifier  de 
l'universalité  de  sa  succession,  sous  déduc- 
tion des  legs  particuliers  qu'elle  faisait  à 
d'autres,  non  le  notaire  D...,  mais  bien  la 
fabrique  d'église  de  Scheldewindeke,  et  de 
n'accorder  audit  notaire  D...  autre  chose  que 
le  salaire  convenable,  qu1l  aura  mérité  ponr 
les  devoirs  de  son  intervention,  tels  qu'ils 
sont  détaillés  dans  te  testament; 

Attendu  que,  dans  cette  occurrence,  le 
véritable  institué  n'est  pas  le  notaire  D..., 
qui, dans  aucune  hypothèse,  ne  peut  espérer 
un  émolument  quelconque  de  rhérédité, 
mais  bien  la  fabrique  d'église  de  Schelde- 
windeke,  qui  doit  recueillir  la  totalité  de  la 
succession  par  son  intermédiaire; 

Attendu  que  les  fabriques  d'église  sont 
incapables  de  recevoir  par  testament,  à 
moins  qu'elles  n'y  soient  autorisées  par  le 
gouvernement  (art.  910  do  code  civil),  et  que 
les  dispositions  qui  lear  sont  faites  par  per- 
sonnes interposées  sont  nulles  (art.  9il  du 
code  civil); 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appli- 
quer l'article  91  i,  il  importe  peu  que  le 
mandat  donné  par  le  testateur  de  transmettre 
lémolument  du  legs  à  l'incapable  soit  exprès 
ou  tacite,  qu'il  soit  donné  ouvertement  ou 
par  instructions  restées  secrètes; 

Attendu  que  la  loi  ne  contient  à  cet  égard 
aucune  distinction;  que  l'on  ne  conçoit  pas, 
d'ailleurs,  pour  quelle  raison  plausible  le 
législateur,  décrétant  une  prohibition  d'or- 
dre public  et  la  sanctionnant  en  frappant 
de  iiullité  les  actes  faits  en  fraude  d'icelle, 

é^lement  exécutées  ponciuellementf  et  que  ceux  de 
mes  biens  qui  ne  sont  pas  légués  à  titre  partiealier 
seront  vendus  par  lui,  et  qu'après  payement  de  toutes 
mes  dettes,  le  produit  en  sera  donné  à  la  fabrique 
de  l^église  de  Scheldewindeke,  sons  déduction  d'ui^ 
aalaire  convenable. 
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aurait  fait  exception  en  faveur  des  actes  qui 
portent  en  eux-mêmes  la  preuve  écrite  de  la 
fraude  qu'il  a  voulu  atteindre; 

Attendu  que  la  nullité  du  legs  universel  fait 
au  notaire  D...  en  fraude  de  la  loi  doit  né- 
cessairement entraîuer  la  nullité  des  charges 
sous  lesquelles  ce  legs  a  été  fait; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  pas  admettre 
avec  les  défendeurs  que  la  testatrice  ait  in- 
vesti le  notaire  D...  de  la  qualité  d'exécuteur 
testamentaire  en  même  temps  qu'elle  Tinsti- 
tuait  son  légataire  universel;  que,  partant, 
cette  qualité  doive  lui  être  maintenue,  bien 
que  le  legs  universel  soit  frappé  de  nullité  ; 

Attendu,  en  elfet,  que  les  droits  et  obliga- 
tions du  notaire  D...,  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  testament,  diffèrent  notablement  des 
droits  et  obligations  des  exécuteurs  testa- 
mentaires tels  qu'ils  sont  réglés  par  la  loi; 
que  notamment  il  résulte  de  la  disposition 
testamentaire  que  Fintentiou  de  la  testa- 
trice, bien  que  non  exprimée  en  termes  for- 
mels quant  à  ce,  a  été,  d'une  part, de  donner 
au  notaire  D...  la  saisine  de  tous  ses  biens 
indistinctement,  taudis  que  les  biens  meu- 
bles seuls  peuvent  faire  l'objet  de  la  saisine 
accordée  aux  exécuteurs  testamentaires 
(art.  1026  du  code  civil),  et,  d'autre  part, 
de  le  dispenser  de  l'obligation  de  rendre 
compte,  qui  est  formellement  imposée  aux 
exécuteurs  testamentaires  par  l'art.  1031, 
§  deinier,  du  code  civil  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  termes  dont 
la  testatrice  s'est  servie(l) :  Stelle  ik  aan  voor 
mijnen  iegataris  universel..,  met  la$l  van..., 
prouvent  que  c'est  comme  charges  du  legs 
qu'elle  a  imposé  au  notaire  D...  les  devoirs 
détaillés  dans  le  testament; 

Attendu  qu'en  acceptant  un  legs  aussi 
manifestement  nul  comme  fait  en  fraude  de 
la  loi,  et  en  se  mettant,  en  vertu  de  ce  legs, 
en  possession  des  biens  de  la  succession,  le 
notaire  D...  a  causé  aux  héritiers  légitimes 
de  la  testatrice  un  dommage  qu'il  est  tenu  de 
réparer  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  rejetant 
comme  non  fondées  toutes  conclusions  con- 
traires des  parties,  dit  pour  droit  que  l'insti- 
tution de  légataire  universel  faite  en  faveur 
du  défendeur  notaire  D...  dans  le  testament 
mystique  de  feu  Marie-Thérèse  Yandersype, 
en  date  du  28  décembre  1865,  déposé  en 
l'étude  de  M'  Uebbelyuk,  notaire  à  Meirel- 
beke,  suivant  acte  de  dépôt  du  20  janvier 
1876,  est  nulle  et  de  nul  effet  comme  faite  en 


(i)  Traduction  :  J'instUue  pour  mon    légataire 
uolverfcl...  avec  charge  de... 


fraude  de  la  loi;  que  cette  institution  n'a  pu 
lui  conférer  ni  les  droits  d'un  légataire  uni- 
versel, ni  ceux  d'un  exécuteur  testamentaire, 
ni  aucuns  autres,  et  qu'il  doit  compte  de  sa 
possession  indue  de  l'hérédité,  tant  pour  les 
fruits  que  pour  le  capital  ;  que  l'hérédité  de 
Marie-Thérèse  Yandersype  appartient  à  ses 
héritiers  légitimes  qui,  depuis  le  jour  de  son 
décès,  sont  seuls  saisis  de  plein  droit  des 
biens,  droits  et  actions  de  la  défunte,  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de 
la  succession  ; 

En  conséquence,  condamne  le  défendeur 
notaire  D...  à  rendre  compte  exact  et  eo 
bonne  forme  de  sa  gestion  et  k  remettre  à 
M<  Camille  Yan  Zantvoorde,  notaire  de  rési- 
dence à  Gand,  que  le  tribunal  nomme  comme 
séquestre  à  cet  effet,  l'entière  hérédité  mo- 
bilière et  immobilière  de  la  défunte  Marie- 
Thérèse  Yandersype,  avec  titres  et  papiers 
et  tous  les  fruits  et  intérêts  perçus,  lesquels 
appartiennent  aux  héritiers  légaux;  con- 
danine  ledit  défendeur,  notaire  D...  am 
dommages-intérêts  soufferts  et  à  souflrir  par 
les  demandeurs,  le  tout  à  libeller  par  eut; 
condamne  le  notaire  D...  aux  dépens  envers 
les  demandeurs;  compense  les  dépens  faiti» 
entre  les  parties  défenderesses;  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  opposition  on  appel  et  sans 
caution... 

Du  9  janvier  1878.  —  Tribunal  de  Gaod. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notaruu 
et  de  l'Enregistrement.) 

ÛBiBavATioiis.—  A  rapprocher  de  Tarrél  de  la  coor 
de  eassaiion  de  France  du  17  novembre  1H93,  rap- 
porté an  Journal,  n«  6480,  (année  1834.  p.  133). 

13406. 

KNREGISTRBMENT.  —  SOCIÉlé.  —  DISSOLIJTiOn. 
—  PARTAGE.  —  SOULTE.  —  FONDS  DE  COM- 
MERCE. —  MARCHANDISES  NEUVES. 

Lorsque,  après  dissolution  d'une  société  en  nom 
collectif  formée  pour  la  fabrication  de  sucre 
indigène,  l'exploitation  d'un  moulin  à  eau 
faisant  de  blé  farine  et  la  vente  des  produiu 
à  provenir  de  ces  usines,  les  deux  associés 
conviennent  de  procéder  aux  partage  et  liqui- 
dation par  la  voie  de  licitation  amiable  du 
fonds  social,  en  détaillant  les  immeubles,  le 
mobilier  et  les  marchandius  neuves,  et  qu'en- 
suite l'un  d'eux  reste  propriétaire  du  tout, 
meyennant  pagement  de  la  moitié  de  Vesti- 
motion,  le  droit  de  soulie  est  dû  pour  cette 
moitié,  en  faisant  porter  les  droiu  d'enregis- 
trement, d'abord  sur  l'espèce  de  biens  frappés 
de  la  fixation  la  plus  faible,  et  ainsi  de  suite 
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jmqu'à  h  pku  élevée,  (R^pertoiee,  v«  So- 
aéri,  n*«77  seq  ) 
Dùivera  être  considérés  comme  marchandises 
neuveSf  lors  même  qu'ils  se  trouvent  engrangés 
daas  une  ferme  hors  de  rtuine,  les  blés  à 
moudre  qui  u  trouvent  dans  le  moulin  dont 
s*tt§it.  (iD.y  y"^  Vente  de  mâbchandises 
HEUYES,  n**  i^  seq.) 

'CGEMEKT. 

l£  TRIBUNAL;  —  AtteDdii  que,  suivaut 
icte  passé  devant  Gavé,  notaire  à  Attichy, 
en  date  du  5  juin  4875,  enregistré,  Bride  et 
Télrel  ont  déclaré  dissoute  la  société  en  nom 
collectif  formée  entre  eux  pour  la  fabrication 
desQcre  indigène,  Texploitation  d*un  moulin 
à  eau  faisaut  de  blé  farine  et  la  vente  des 
produits  à  provenir  de  ces  usines; 

Oae)  comme  conséquence  de  cette  disso- 
loiioD,  les  mêmes  parties  ont  reconnu  qu*il 
y  avait  lieu  de  procéder  à  la  liquidation  et 
au  partage  de  ladite  société,  et  qu*elles  sont 
tombées  d*accord  d*arriver  auxdits  partage 
et  liquidation  par  la  voie  de  licitation  amia- 
ble entre  elles  de  toutes  les  valeurs  coropo- 
saut  le  fonds  social  ; 

Qu*à  cet  effet,  après  avoir  établi  Fimpor- 
taoce  des  divers  éléments  de  ce  fonds,  en 
tant  quMmmeubles,  objets  mobiliers,  loar- 
chandises,  valeurs  diverses  et  argent  comp- 
tant, elles  ont  mis  à  prix  ledit  fonds  social, 
à  la  somme  de  500,000  francs,  dont  moitié 
devait  appartenir  à  chacun  des  associés  ; 

Attendu  que  Bride  ayant  déclaré  consentir 
à  conserver,  moyennant  cette  somihe,  la  pro- 
priété tout  entière  dudit  fonds,  et  Tétrel 
n'ayant  fait  aucune  offre  supérieure,  ce  der- 
nier a  cédé,  h  titre  de  licitation,  à  son  coas- 
socié, la  moitié  à  laquelle  il  avait  droit  dans 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
société,  moyennant  qnoi  Bride  s'est  engagé 
i  payer  audit  Tétrel  la  somme  de  250,000 
francs,  à  forfait  pour  la  moitié  dont  s'agit, 
en  ce  non  compris  les  cbarges  évaluées  à 
10,000  francs,  pour  la  part  afférente  à  ladite 
moitié,  et  certains  frais  judiciaires  mis  à  la 
charge  de  Bride  et  évalués  i,000  francs  pa^ 
Tadministratton  de  Tehregist^ement,  le  tout 
suivant  procès-verbal  dressé  par  le  notaire 
susnommé,  le  3  juin  1875; 

Attendu  que  ladite  administration,  après 
avoir  perçu,  lors  de  la  présentation  de  Tacte, 
im  premier  droilde  4,318  fi^.  80  c,  réclame 
aujourd'hui  k  Bride  un  supplément  de  droit 
de  3,048  fr.  38  c.  et  que,  sur  le  refus  par  ce 
dernier  de  payer  cette  somme,  elle  a  délivré 
contré  lui  une  contrainte; 

Uue  Bride  a  formé  opposition  à  ladite  coti- 
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trainte  en  soutetifànt  qikie,  loin'  <!e  deVoir  le 
supplément  réclamé,  il  était  en  droit  d'ob- 
tenir la  restitution  de  1,167  fr.  12  c,  perçus 
en  trop  au  moment  de  renregisirement  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  les  préten- 
tions respectives  des  parties,  il  y  a  lieu  tout 
d'abord  pour  le  tribunal  de  rechercher  quel 
est,  au  double  point  de  vue  juridique  et  fiscal, 
le  caractère  de  l'acte  dont  s'agit; 

Attendu  qu'il  est  admis  et  reconnu  par  les 
deux  parties  elles-mêmes  que  ledit  acte  est 
une  licitation  entre  communistes; 

Attendu  que  celte  licitation  a  constitué 
une  véritable  opération  de  partage  non -seu- 
lement à  raison  de  l'intention  des  contrac- 
tants, mais  encore  par  ses  propres  consé- 
quences; 

Qu'en  effet,  elle  a  opéré  d'une  façon  absol  ue 
la  cessation  de  l'indivisioii  entre  les  parties 
et  que,  de  plus,  elle  a  eu  pour  résultat  de 
déterminer  la  part  de  chacune  d'elles  dans 
le  prix  de  la  chose  licitée,  d'oh  la  consé- 
quence que  tout  partage  ultérieur  devenait 
superflu  à  cet  égard; 

Attendu,  d'un  autre  cdté,  que  ladite  lici- 
tation a  eu  pour  effet,  en  vertu  du  principe 
posé  par  l'article  883  du  code  civil,  de  faire 
considérer  Bride  comme  ayant  été  proprié- 
taire ab  initio  de  tous  les  biens  par  lui  acquis, 
à  la  charge,  comme  le  dit  Pothier,  de  faire 
raison  à  Tétrel  de  sa  part  dans  le  prit  auquel 
l'héritage  a  été  porté  ; 

Attendu  que  du  moment  qu'une  telle  lici- 
tation équivaut,  quanta  ses  effets,  à  un  par- 
tage, il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une 
soulte  ou  un  retour  de  partage  passible  du 
droit  déterminé  par  l'article  69,  §  5,  n**  7,  et 
§  7,  n**  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la 
somme  que  Bride  s'est  obligé  à  payer  à  Tétrel 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  de  la  moitié 
de  l'actif  à  laquelle  il  avait  droit,  et  dont 
Bride  était  déclaré  propriétaire,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  cour  de  cassation  les  30  mai  1854  et 
3  mars  1868; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Bride  sou- 
tient qu'en  principe  il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer à  la  fixation  do  droit  à  percevoir  les 
règles  observées  par  l'administration  elle- 
même  en  matière  de  soulte  et  déterminées 
par  l'instruction  générale  du  22  septem- 
bre 1807; 

Attendu  qu'il  en  serait  encore  ainsi,  quand 
bien  même  on  considérerait  la  cession  faite 
par  Tétrel  à  Bride  comme  constituant,  au  re- 
gard de  ce  dernier,  une  acquisition  par  lici- 
tation de  parts  ou  portions,  indivises  prévue 
par  le  même  article  69,  §  S,  n«  6,  et  §  7,  n^'i; 

Attendu,  en  eff^t,  que  p&r  ced  mots  t  parts 
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etpartiont  indivi$et  aequiêet,  îl  faut  entendre, 
juridiquement  parlant,  tout  ce  qui  est  attri- 
bué à  i^acquéreur  en  sus  de  sa  portion  virile 
dans  Tensembie  de  ce  qui  lui  a  été  adjugé 
par  le  même  acte; 

Que,  de  plus,  le  principe  posé  dans  l'arti- 
cle 885  du  code  civil  a  pour  effet  de  con- 
vertir le  droit  personnel  du  copartageant 
autre  que  Tacquéreur  en  une  simple  créance 
du  prix,  jusqu*à  concurrence  de  la  part  et 
portion  qu*il  avait  dans  les  biens  licites,  la- 
dite créance  devant  s'exercer  contre  son 
communiste  acquéreur; 

Que  dès  lors,  ce  dernier,  constitué  débi- 
teur, a  te  droit,  en  vertu  de  l'article  4^256  du 
code  civil,  de  faire  ses  imputations  de  paye- 
ment de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
lui,  c*est-à-dire  de  faire  porter  les  droits 
d'enregistrement  d'abord  sur  l'espèce  de 
biens  frappée  de  la  fixation  la  plus  faible,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  élevée,  ce  qui 
ramène  au  système  proclamé  par  l'instruc- 
tion du  â2  septembre  1807; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  l'administration 
de  Tenregistrement  a,  pour  établir  sa  per- 
ception, considéré  Tétrel  comme  ayant  eu 
droit  à  la  moitié  en  nature  de  chaque  élément 
de  l'actif  social  et  comme  en  ayant  fait,  à  ce 
titre,  la  cession  à  Bride; 

Que  cette  perception  ne  pourrait  8*établir 
qu'à  l'aille  d*unc  imputation  arbitraire  de  la 
part  de  l'administration,  ce  qui,dans  l'espèce, 
serait  contraire  à  la  déclaration  même  des 
parties  et  à  l'intention  qu'elles  ont  clairement 
manifestée; 

En  ce  qui  touche  la  prétention  de  Bride 
de  faire  considérer  comme  marchandises 
neuves,  dans  le  sens  de  la  loi  du  âs  février 
1872,  les  blés  se  trouvant  dans  la  ferme  de 
TÂrbre  dont  l'amontement  a  été  compris 
dansTacte  du  3  juin  1875,  ainsi  que  les  char- 
bon, coke,  noir  animal,  chaux  et  autres 
substances  se  trouvant  dans  la  fabrique,  au 
moulin  ou  à  la  ferme  ; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  considéré  comme  marchandises 
neuves  le  blé  se  trouvant  dans  le  moulin, 
mais  qu'elle  a  refusé  ce  caractère  à  celui  qui 
existait  dans  la  ferme,  sous  prétexte  qu'il  ne 
s'agissait  plus  là  que  d'une  exploitation  agri- 
cole n'ayant  rien  de  commercial; 

Attendu  qu'eu  égard  à  l'industrie  même 
de  Bride,  il  est  impossible  d'admettre  cette 
distinction  et  qu'il  demeure  avéré  pour  le 
tribunal  que  tous  les  blés  se  trouvant  en  sa 
possession  étaient  destinés  à  l'avance  à  l'ali- 
mentation du  moulin,  quelle  quesoit  la  partie 
^es  b4timeot9  ÇÙ  ils  étaient  engrangés  ; 


Qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  comme 
constituant  des  marchandises  neuves,  passi- 
bles seulement  d'un  droit  de  50  centimes,  les 
blés  existant  dans  la  ferme; 

Mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  des 
charbons,  coke,  noir  animal,  chaux,  etc., 
figurant  dans  l'état  descriptif  dressé  par 
Bride  et  Tétrel  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  les  mois  :  mar- 
chandhes  neuves^  la  loi  du  28  février  1872 
n'a  entendu  parler  que  de  celles  qui  consti- 
tuent l'objet  direct  du  commerce  cédé,  c'est- 
à-dire  celles  destinées  à  être  revendues  dans 
les  conditions  imposées  par  la  patente  et  doo 
celles  affectées  au  service  même  dudit  fonds 
de  commerce  ; 

Que  c'est  à  ce  dernier  point  de  vue  seule- 
ment que  peuvent  être  envisagés  les  char- 
bon, coke,  noir  animal  et  autres  substances 
portées  dans  l'acte  descriptif,  en  dehors  des 
blés  dont  a  été  parlé  ci-dessus  ; 

Que,  de  ce  chef,  la  prétention  de  Bride 
doit  être  écartée  ; 

Par  ces  motifs,  en  la  forme,  reçoit  Bride 
opposant  à  la  contrainte  délivrée  contre  lui 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  te 
27  décembre  1876; 

Au  fond,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  ladite 
contrainte  et  ordonne  la  discontinuation  des 
poursuites  encommencées; 

Fixe  à  la  somme  de  4,231  fr.  37  c.  les 
droits  d'enregistrement  à  percevoir  à  propos 
de  l'acte  du  3  juin  1875,  lesquels  droits  se 
répartissent  ainsi  (suit  le  détail  relatif  à  la 
peiception); 

Dit  que  Bride,  ayant  versé  à  t'admiulstra- 
tjon  de  l'enregistrement  une  somme  totale 
de  5,398  fr.  50  c.  pour  les  mêmes  causes, 
est  en  droit  aujourd'hui  de  réclamer  le  rem- 
boursement des  l,t67  fr.  13  c.  formant  la 
différence  en  trop  ; 

En  conséquence,  condamne  M.  le  directeur 
général  de  l'enregistrement,  es  nom  qu'il 
agit,  à  restituer  à  Bride  ladite  somme  de 
1,167  fr.  13  c.  perçue  en  trop  lors  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  du  5  juin  1875; 

Déclare  les  parties  non  recevabtes  et  mal 
fondées  sur  le  surplus  de  leurs  conclu- 
sions, etc. 


Du  30  janvier  1878. 
piègne. 


-  Tribunal  de  Com- 


Obsertatioiis.  —  Voy.  GuAMPioRRiiu  et  Riciuo, 
Traité  det  droits  d^enregistrewttnt,  n«  5301,  édit. 
belge,  1. 111,  p.  208. 
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13497. 

lllfiE6ISTRElIE!«T.  —  VENTE  SIMULTANÉE  DE 
MBCBLE8  ET  D'iMMI  DBLE8.—  USINE  ET  USTEN- 
SILES. —  ACTES  SÉPARÉS.  —  FRAUDE. 

Longue  l'acquéreur  d'une  usine  achète  trois 
jours  plus  tard,  des  mêmes  vendeurs^  tes 
ustensiles  servant  à  Vexploitation  de  l'usine 
et  du  fonds  de  commerce  y  attaché,  et  qu'il 
réêulte  d'actes  opposables  à  l'acquéreur  que 
ces  ustensiles  ont  conservé  leur  caractère 
(Timmeuhles  par  destination,  le  droit  de 
mutation  immobilière  est  dû  sur  le  prix  de 
la  seconde  vente  comme  sur  celui  de  la  pre» 
mière.  (Répertoire  ,  v«  Vente  simultanée 
DE  meubles  et  d*immeubles,  d*'  6  seq.,  1  i.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  -  £q  fait  : 

Attendu  que,  par  acte  passé  devaDt  M' Ber- 
gae,  uotaire  à  Reims,  le  27  décembre  i87â, 
eoregistré,  les  époux  Marquant-Richard  ont 
Tendu  aui  époux  Marquant-Collet  deux 
maisons  situées  en  cette  ville,  rue  Gerbe rt, 
iO  et  Mf  dans  lesquelles  le  vendeur  exerçait 
rindustrie  d'appréieur  de  tissus; 

Que  rentrée  en  jouissance  a  été  fixée  au 
l*'  janvier  1873,  et  le  prix  exprimé  de 
100,000  francs  a  été  stipulé  payable  avec 
intérêts  à  5  p.  c;  soit  16,600  francs,  le 
31  décembre  1879,  et  pareille  somme  à  date 
des  années  1880,  1881, 1882,  et  1,700  fr. 
le  31  décembre  1884; 

Que  les  immeubles  vendus  provenaient, 
aux  époux  Marquant-Richard  deTacquisition 
qu'ils  en  ont  faite  à  titre  de  licitation  des 
époux  Palloteaux-Guyotin,  suivant  acte  de- 
vant M*  Courcy,  notaire  à  Reims,  des  12, 14 
et  17  septembre  1868;  que  cette  vente  qui 
comp'renait  un  matériel  existant  dans  les 
maisons  licitées  avait  été  consentie  moyen- 
nant un  prix  de  ii5,000  francs,  sur  lequel 
Il  restait  dû  170,000  francs  à  la  date  du 
27  décembre  1872  ; 

Attendu  qn*aux  termes  d*nn  second  acte 
passé  devant  M'  Berque,  notaire  à  Reims,  le 
30  décembre  1872,  les  époux  Marquant- 
Riebard  ont,  en  outre,  cédé  aux  époux  Mar- 
qaant-Cotlet  le  fonds  de  commerce  qu'ils 
exploitaient  dans  les  deux  maisons  de  la  rue 
Gerbert  qu'ils  leur  avalent  vendues  trois  jou  rs 
auparavant;  ledit  fonds  de  commerce  com- 
prenant, d'après  les  termes  mêmes  de  Tacte, 
le  matériel  industriel,  Touti liage  et  les  acces- 
soires nécessaires  pour  assurer  la  marche  de 
rétablissement  dans  son  état  actuel  ;  les 
époux  Marquant' Richard  ayant  réservé  tou- 


tefois à  leur  profit  le  matériel  et  les  objets 
mobiliers  qui  ne  servaient  pas  actuellement 
k  Texploitation  du  fonds  de  commerce; 

Que  répoque  de  l'entrée  en  jouissance  a 
été,  comme  pour  les  maisons,  fixée  au 
l*'  janvier  1873;  qu'il  a  été  convenu,  en 
outre,  que  les  époux  Marquant-Collet  s'en- 
gageraient, à  partir  de  cette  date,  à  terminer 
comme  il  convient  et  même  à  refaire  les 
marchandises  dont  ils  seraient  chargés  pour 
le  compte  des  vendeurs  et  sous  leur  respon- 
sabilité pleine  et  entière; 

Que  le  prix  de  cette  cession  a  été  de  90,000 
francs,  applicable  pour  15,000  francs  à  la 
clientèle  et  à  l'achalandage,  et  pour  75,000 
francs  aux  effets  mobiliers  et  ustensiles  ; 

Que  les  époux  Marquant-Collet  se  sont 
engagés  à  payer  cette  somme  ainsi  que  les 
intérêts  à  5  p.  c,  dont  elle  est  productive, 
à  compter  du  1"  janvier  1873;  17,500  francs 
le  31  décembre  1874  ;  pareille  somme  à  l'ex- 
piration de  chacune  des  années  1875, 1876, 
1877,  et  les  20,000  francs  de  surplus  le 
31  décembre  1878; 

Attendu  que  l'acte  du  50  décembre  1872 
n*a  été,  lors  de  son  enregistrement,  le  9  jan- 
vier 1873,  assujetti  qu'au  droit  de  vente  de 
2  p.  c  sur  90,000  francs;  que  cette  percep- 
tion a  paru  insuffisante  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  attendu  que,  sur  ce  prix, 
75,000  francs  s'appliquent  à  des  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation  dans  les  deux 
maisons  acquises  par  les  époux  Marquant- 
Collet,  de  l'établissement  d'appréteur  qui 
leur  a  été  cédé  ; 

Que,  par  suite,  ces  ustensiles  constituant 
des  immeubles  par  destination  aux  termes  de 
l'article  524  du  code  civil,  l'administration 
est  fondée  à  réclamer  le  droit  de  5.50  p.  c. 
applicable  aux  matières  immobilières,  soit 
en  principal,  4,125  francs  sur  lesquels  il 
n'a  été  perçu  que  2  p.  c,  soit  1,500  francs 
auxquels  il  faut  ajouter  2  décimes  soit  525 
francs  ;  il  reste  donc  dû  par  les  époux  Mar- 
quant la  somme  de  3,150  francs; 

Attendu  que  les  époux  Marquant  Collet 
s'étant  refusés  à  payer  cette  somme,  il  a  été 
décerné  contre  eux  une  contrainte  rendue 
exécutoire  le  5  juin  1874,  signifiée  le  même 
jour  et  enregistrée;  que,  par  exploit  du  13 
du  même  mois  de  juin  contenant  assignation 
devant  le  tribunal  civil,  ils  ont  formé  oppo- 
sition à  cette  contrainte  et  en  demandent 
l'annulation,  prétendant  que  la  perception 
originaire  de  2  p.  c.  sur  la  vente  mobilière 
du  30  décembre  1872  est  rationnelle  et  que 
la  prétention  de  l'administration  est  basée 
sur  une  fausse  application  des  lois  qu'elle 
invoque  ; 
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^u  fond  : 

Àtf eodA  qu'aux  termes  de  Tartl^Ie  9  de  la 
loi  du  22  frjinaire  au  vu,  lorsqu'un  acte 
translatif  de  proprj^té  ou  d'uS|UrrMit  coqu- 

Srend  des'  meuble^  \i  d<;s,  ifnroeuble^,  le 
roit  d  enrcgi8tren)£p|  estpçrfiu  sur  \^  tota- 
lité du  prix  ap  taux^ réglé  par  l^jn^fneubles, 
à  moins  qu'il  ne  soit,  stipulé  uu  prix  parti-, 
culier  pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne 
spient  désignés  article  par,  ar^içl^  dqps,  le 
contrat^ 

Qu'en  conséquence,  pour  que  le.  droit  de 
i  p.  c.  soit  seul  applicable  à  la  v^uta  du  ma- 
tériel servant  à  Texploitation  d'urne  usine,  il 
cst.n^çessfiire  que  ce  qnatiçriel  ail  perdu  la 
nature  inimobiljèr^  résultat  dc(  Taflectation 
du  propriétaire  et  qui  l'aisujettii  au  droit  de 
5.50  p.  c.  comme  les  autres  i m mçu blés; 

Qu'il  ne  suffit  pas,  lorsqu'il  e$t«  vendu  en 
même  temps  quc^  l'usine  au  profit,  de  la  même 
personne,  que  routillage^  soit  Tobjet  dlun 
prix  particulier  et  qu'il  soit  désigné  et  estimé 
article  par  article  dans  le  contrat  ou.dapsun 
acte  distinct,  si,  d'ailleurs,  il  «est  démontré 
qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  alTectc  p^rTacq^ié- 
reur  aussi  biei^  que  par  le  vendeur  au  servie^ 
et  à  rexploita^ion  de  rétablissement  indus- 
triel et,  que,  par  suite,  i|  a  copservé  le  ca- 
ractère immobilier  que  lui, attribue  Fart. 524 
du  code  civil; 

Qu'il  résulte  ûes  renseignements  Tournis 
parles  actes  émanés  des  parties  elles-mêmes 
que  la  maison  rue  Gerbert,  n*  10,  dans  la- 
quelle les  époux  llarquantrRicbard  exer- 
çaient leur  industrie  d'apprêteurs  d'étoltes, 
doit  être  considérée  comme  un  immeuble 
dont  la  majeure  partie  était  atfectée  à  un 
établissen&ent  industriel; 

Que  les  deux  maisons  vendues  aux  époux 
Marquant  Collet  avaient  été  acquises  avec 
une  machinç  à  vapeur  et  ses  accessoires  en- 
trant pour  iO,000, francs  dans. le  prix  total 
de  90,000  francs^  spivaiit  acte  notarié  du, 
19  mars  1861,  par  Manquant- Richard. qui  a 
fait  une  déclaration  de  command  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  au  profit  du  sieur 
Palloteaux  ; 

Que,  suivant  acte  du  .28  du  même  mois  de 
mars  1861,  les  deux  copropriétaires,  a ppré- 
teurs  rùn  et  l'autre,  ont  Torpié  une  société  ; 
parmi  leurs  apports  figurent  ces  deux  mai- 
sons avec  le  matériel  industriel  s'y  trouvant; 

Que,  postérieuren^ent  à  la  date  du  17  avril, 
1864,  ils  ont  contracté  uue  assii^ance  s'ap- 
pliquant  à  une  usine  de  toodage  et  d'apprêts 
de  tissus  de  la  fabrique  de  Reim/^,  située  rue 
Gerbert,  n*»MO  et  12; 

Que,  par  acte  du  17  septembre  l868|PaL^ 


loteaux  a  cédé  aux  époux  Marquant-Richard 
la  moitié  lui  appaïuenant  dans  les  difers 
immeubles  indivis  entre  eux,  comprenant  les 
deux  maisons  rue  Gerbert,  n**i0^t  1*2,  et  le 
matériel  industriel  existant  dans  lesdits  im- 
meubles, moyennant  un  prix  de  225,000  fr. 
sur  lequel  il  reste  d^  17,000  francs,  ainsi 
qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  du  27  décem- 
bre 1872; 

Que  ces  acte^  ne  peuvent  donc  laisser  ao- 
cui^  doute,  sur  ce  ppint  capital  ':  à  savoir 
que,  djtipuis  186,1  au  moins,  un  établisse- 
ment d'appréteurétalf  exploité  rue  Gerbert, 
n"  lOetl^; 

Qu'on  ne  saurait  admettre,  comme  le  pré- 
tendent les  époux  Marquant-Collet,  qu'ils  se 
sont  rendus  aequérCiUrs,  le  27décembrelS72, 
des  immeubles  par  nature  seulement,  et  le 
30  du  même  mois,  du  fpixds  de  commerce 
avec  son  achalandage  et  les  ustensiles  ué- 
cessaires  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce; mais,  qu'au  contraire,  il  est  inter- 
venu entre  eux  et  les  époux  Marquaitt-Ri- 
chard  une  convention  s'appliquant  tout  à  la 
rois  aux  immeubles  par  nature  et  par  desti- 
nation ainsi  qu'au  fonds  de  commerce  et  à 
son.acl)alandage;  qu'on  ne  saurait  admettre 
davantage,  coimme  l'ont  eACo^re  prétendu  lea 
époux  Marquani-Collei,  que  les  ustensiles 
dont  s'agit  ont, repris  leur  nature  originaire 
de, meubles,  par  ce  fait  seul  que  le  pro^prié- 
tairc  de  l'iminei^ble  auquel  ils  étaient  atta« 
cbés  les.a  vendus  séparémei^t  de  cet  immeu- 
ble en  les  qualiûant  d'objets, mobiliers; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticie  524«da 
codçt  civil,  les  objets  qu'un  propriétaire. do 
fon^^sy  a  placés  pour  le.  service  de  l'exploi- 
tation du  fonds  sont  réputés^immeiibles  paTi 
destination;  que  les  machines  et  autres  acces- 
soires avaient  été. placés  par  le  précédent 
propriétaire  dans,  la  maison  rue  Gerbert, 
n*"*  10  et  12,  poiir  re;iploitation  du  fonds  de 
commerce;  que  ces  diverS;Ustensiles  indis* 
pensables  à  l'exploitation  du  fonds  de  corn* 
merce  d'apprêteur  étaient,  ap  moment  de  la 
vente  faite  par  Marquant-Coîlet,  immeubks 
par  destination  et  existent  encore  copme 
tels  aujourd'hui; 

Que  la  qualification  de,  meubles  donnée, 
dans  l'acte  de  vente  aux  divers  objets  an* 
jourd'liui  en  litige  n'a  pu  leur  faire  perdre  le^ 
caractère  d'immeubles  par  destiiyitioii  qu'ils 
avaient  eu  jusqu'alors,  d'api^ès  la  sin^ple 
énonciatiion  qu'il  a  pluitj'acquéreurdeleur 
donner  dan«  l'acte  de  vente  d^.  30  déceon 
bre.1872; 

Que  la.rédaction  des  dçnx  aete&  séparés  a 
eu  uni^iMement  pont  but.  de  :  disiimukr  la 
vérilàble  naluca  du  nitériel  ;  m^  que  dp. 
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fU|JjpHK:fhé*tiéi)t  de  céls  actes  resâoh  bpretifb 
(Jùe  te  matériel  il  conservé,  à  raisoo  de  s^ 
destination  qui  a  été  maintenue,  le  (^aractèi^ 
hnroobilieï*  que  lui  assigne  I*arcid1e  524  du 
code  ciîil  ; 

Qn'il  est  donc  évident  qu^en  ne  compre* 
nant  pas  le  matériel  dans  l'acte  du  27  dé- 
cembre 1872,  et  en  )e  faisant  ligurer  dans 
Ticte  (fo  30,  comme  dépendant  particulière- 
meot  du  fonds  de  commerce,  les  époux  &lar- 
quânt-Collet  ont  voulu  éviter  le  droit  de 
5.50  p.  c.  qbi  aurait  été  per^u  sur  la  totalité 
do  prii. 

Da  50  juin  4^77.  —  Tribunal  de  Reims. 

ÔBstKnrioHS.  —  Voyez  les  décisions  solva&tes  : 
Jog.  Limoges,  13  mars  I87i  (Journal,  n«  l2Sld, 
àiiDée  1875.  p.  45)  ;  jug.  lieurehAreso,  19  mars  1875 
(t&t(/.,  DMi857,  année  1876,  p.  101);  jog.  Péronnè, 
18  août  tare  (t»«.,  n«  13098,  année  1877.  p.  Sti). 

15498. 

8DCCK8SIOM  (DROIT  DB).  —  LEGS.  — CARACTÈRES. 
—  EXiCUTEVR    TESTAMENTAIRE. 

h/fltti,  pourVapplîcation  de  la  loiiur  lés  droiU 
deiUcce$sion,  considérer  comme  constiiuant 
un  legs  îa  clause  d'uN  testament  par  laquelle 
le  tenateur  a  disposé^  en  faveiir  de  son  exécu* 
leur  testamentaire,d'tmmeublei  en  nature,  ou 
de  biens  meubles  autres  qu'une  tomme  d'ar- 
gent ou  une  chose  fongible,  envisagée  comme 
étant  sans  rapport  avec  les  éléments  actifs  de 
la  succession  (ItéPEhTOiRÊ,  v*  Succession 
(Dboit  de),  n*»  432  Seq.) 

Par  arrêt  du  25  mai  1855»  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  disposition  par  laquelle 
on  testateur  laisse  à  son  exécuteur  testamen- 
taire une  somme  déterminée  pour  ses  peines, 
De  présente  pas  les  caractères  d'un  legs  dans 
le  sens  légal  du  mot  et  ne  peut,  par  suite, 
donner  ouverture  au  droit  de  succession,  à 
Boius  qu'il  ne  soit  établi  qu'elle  renferme 
■ne  libéralité  déguisée.  D'après  la  circulaire 
da  9  avril  i85G,  §  38,  Tadministration  a  pris 
pour  règle  de  ne  considérer  comme  legs  pas- 
sible du  droit  de  succession  que  tout  ce  qui, 
dans  la  disposition  rémunératoire,  excédera 
^  P*  c.  de  la  valeur  des  biens  dont  Texécu- 
leuraurala  gestion. 

Ott  a  sonlevé  ta  question  de  sarbir  si  Far- 
f^tet  la  circulaire  dont  il  s'agit  étaient  ap- 
plicables lorsque  la  disposition  attribuait  à 
I  eiécutear  des  valeurs  autres  qu'une  somme 
fl  argent. 

Béeisiott  du  25  février  1878: 

<  Cottsidératft  4tfe  la  portée  de  Tarréf  du 


25  ài^i  )895iciVe.  Yi«^53«,  §  Ï8)  «è  féSIreiol 
au  cas  où  Te  testateur  ^tafcHie  an  mittdat 
d'exécuteur  testamentaire  uKl  salâiire  eon^is- 
tartt  soit  enHinè  soVnme  d'argent,  s^oft  en  une 
cbo^c  fohgible  Ou  in  generè,  envisacfée  comme 
étabt  sa'ns  rap^oft  avîet  Hes  élémebts  dont 
Taciif  de  la  succcssFb'n  du  testateur  se  trou- 
vera cortitpibsé  ; 

c  Considérant  que  lorsque  le  testateur  a 
disposé  en  faveur  de  l'ekécuteur  testamen- 
taire d'immeubles  où  de  biens  mebbles  autres 
«que  ceux  dbnt  il  k'aglt  ci-dessus,  ces  biens 
sont  transmis  directement  par  lui  à  l'exécu- 
teur testamentaire.  Sans  que  la  propriété  en 
réside  un  seul  Instant  dans  le  chef  des  héri- 
tiers qui  doivent  en  Taire  la  délivrance;  que 
l'exécuteur  test'ameplaire  ne  peut  avoir  rela- 
tivement à  ces  bieiis  que  la  qualité  de  léga- 
taire, moyennant  une  charge  consistant  à 
accepter  le  mandat  à  lui  olîert,  comme  elle 
pourrait  consister  en  toute  autre  obligation 
de  faire;  que,  toutefois,  il  n'en  serait  plus  de 
même  si,  en  offrant  le  mandat,  le  testateur  y 
avait  attaché  simplement  la  facullé,  pour  le 
mandataire  acceptant,  de  se  faire  consentir 
par  les  héritiers  la  transmission,  à  titre  de 
vente  ou  de  dobation  entité-vifs,  d'un  bien 
déterminé  existant  dans  l'avoir  héréditaire; 

c  Considérant  que  cette  dernière  hypo- 
thèse est  suITzsamment  exclue  pour  le  cas 
présent  par  les  citations  que  la  déclaration 
de  succession  renferme  ;  que,  par  suite,  des 
dispositions  testamentaires  portant  sur  des 
objets  mobiliers  corporels  qui  fout  partie  de 
lactif  de  la  succession  ont  le  caractère  de 
legs  en  faveur  de  personnes  placées  dans 
Tobligation  d'accepter  le  mandat  d'exécu- 
teur testamentaire.  > 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  VEnrexjisirement,) 

OBSBAVATioifé.  —  L*arV6t  de  la  cour  de  casiratlon 
dû  25  mai  1855  et  le  $  5B  dé  la  cirenlaire  dn  9  avril 
1856  sont  rapportés  an  Journal,  n««  6980  (a^née 
1855.  p.  273)  et  7346  (année  1856,  p.  3f 0). 

Voy.  RottiBaTS,  Manuel  det  droits  de  sueèeêtûm, 
S  214,  p.  209. 

15499. 

TESTAMENT.  —  CONFESSION.  ^  DERNIÈRE  MALA- 
DIE. —  CAPTATION.  —  VOLO.ITÉ  VICIÉE.  — 
LÉGATAIIIE  APPARENT.  —  PERSONNE  INTER- 
POSÉE. —  PREUVE.  —  NULLITÉ. 

On  ne  peiit  attribuer  le  caractère  de  derrière 
maladie,  dans  le  seiis  de  Varttcle  909  du 
code  chtlf  a  telle  dàini  aurait  été  aiteinie  uie 
personne  au  rmùmènt  àU  elle  a  écrit  seè  dispo- 
sitions, si  cétu  maladie,  fût-ètte  même  okga- 
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nique  j  loin  d'être  arrivée  h  ce  degré  dt  gravité 
qui  rend  la  mort  prochaine  et  inévitable, 
laiue  à  cette  personne  une  longue  suite  d'an^ 
nées,  avec  la  plénitude  de  son  intelligence  et 
presque  de  ses  forces,  (Résolu  par  le  juge- 
ment.) (Rél>ERTOiRB,  V**  Dispositions  entre- 
vifs ET  TESTAMENTAIRES,  n<"  49  SCq  ) 

Pour  qu'un  acte  testamentaire  soit  le  produit 
de  la  captation,  il  faut  que  la  volonté  du  tes- 
tateur n'ait  pas  été  libre  par  suite  de  dol,  de 
violenceou  de  fraude,  (Résolu  par  le  premier 
jugeseulemetit.)  (Id  ,  ibid.,  n^'  16  seq.) 

Est  nulle  la  disposition  tesiamemaire  qui  ne 
désigne  pas  le  véritable  légataire.  La  preuve 
de  l'interposition  de  personne  incombe  à  celui 
qui  attaque  le  testament. 

Il  suffit  qu'il  démontre  d'une  manière  certaine 
qu'il  y  a  un  légataire  fêel,  quoique  incertain, 
qui  est  autre  que  la  personne  nominativement 
inbtituée  dans  le  testament. 

Le  légataire  institué  ne  peut  être  considéré 
comme  légataire  apparent  par  cela  seul  que 
le  testateur  aurait  eu  la  conviction  qu'il  ne 
conserverait  pas  la  fortune  léguée,  mais  l'em- 
ploierait en  bonnes  œuvres,  ce  légataire  res' 
tant  maître  de  disposer  en  toute  liberté  des 
biens  légués  (Id.,  y"  Legs,  o*"  i  seq.) 

Le  tribunal  de  Verviers  avait  rendu,  le 
là  avril  4876,  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  que  par  testament  olographe 
dn  51  octobre  1862,  Clémentine  Monseur, 
rentière  à  Hervé,  où  elle  est  décédée  le  23  no- 
vembre 1875,  après  avoir  Tait  divers  legs 
particuliers,  institue  le  défendeur  Jean- 
Chrétien  Warblings,  vfcaire  général  à  Liège, 
son  héritier  universel; 

c  Que  ce  testament  était  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  t  Je  soussignée  Clémentine 
t  Monseur...,  voulant  disposer  de  mes  biens 
i  pour  le  temps  où  Dieu  m'aura  reprise  de  ce 
t  monde,  ai  fait  et  écrit  mon  présent  testa- 
c  ment  le  51  octobre  1862,  ce  sans  induc- 
c  tion,  ni  captation  de  persouoe,  de  la  ma- 
f  Dière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

c  l"»  J'annule  et  révoque  toute  disposition 

•  testamentaire  que  j'aurais  pu  faire  avant 
c  le  présent,  et  je  veux  que  celui-ci  seul  re- 
c  çoive  son  entière  exécution  ; 

c  2*  Comme  la  succession  que  j*ai  recueil- 
c  lie  de  mon  cher  père  s'élève  à  environ 
t  24,000  francs,  je  veux  laisser  à  mes  pa- 

•  rents  du  c6té  paternel  une  somme  au  moins 

•  égale; 

c  En  conséquence,  je  laisse  à  mon  cousin 
i  Félix  Monseur  ma  ferme  des  Zauris,  com- 

•  mu  ne  de  Dison,  à  charge  qu'il  payera  : 

€  1*  Aux  enfants  de  mon  cousin  Eugène 
c  Monseur  une  somme  de  25,000  francs 


dont  10,000  francs  pour  moD  cousId  Oscar* 
15,000  francs  à  partager  entre  ses  frères 
et  sœurs; 

i  2<>  A  mon  cousin  l'abbé  Joseph  Monseur 
et  à  mes  cousines  Jeannette  et  Clémence, 
à  chacune  une  somme  de  5,000  francs,  i 
ma  cousine  Kllsabetb  Gofiard  et  k  ma  cou- 
sine, sœur  Alphoiise,née  hlisabeth-Josèphe 
Monseur,  à  chacune  une  rente  annuelle 
viagère  de  200fraucs; 
t  5"*  Je  lègue  à  mes  fermiers  de  Battice, 
des  Zauris  et  de  Petit-Rechain  le  prix  des 
fermages  dû  à  partir  de  mon  décès  jus- 
qu'au 15  avril  suivant,  à  condition  que  ce 
temps  n*excède  pas  quatre  mois  et  avec 
réduction  à  quatre  mois  s'il  les  excède  ; 
ils  seront  tenus  cependant  d'acquitter  les 
contributions  foncières  dues  pour  le  même 
temps; 

c  4'' Appréciant  les  peines  que  le  très-révé- 
rend M.  Warblings  s'est  rendues  à  Hervé, 
pour  le  collège,  la  paroisse,  les  hospices 
civils  et  les  deux  orphelinats  et  voulant  lui 
donner  un  témoignage  de  ma  respectueuse 
reconnaissance,  j'institue  ledit  très-révé- 
rend M.  Jean-Chrétien  Warblings,  vicaire 
général  à  l'évéché  de  Liège,  et  à  son  défaut 
ou  en  cas  de  non-acceptation  de  sa  part, 
M.  l'abbé  Michel  Warblings,  proviseur  au 
séminaire  de  Saint-Trond,  mon  héritier 
universel.  Il  payera  :  1"*  à  ma  cousine 
Adèle  Lhoest,  née  Lonhienne,  et,  à  son 
défaut,  à  son  enfant.  Maria  Lhoest,  une 
somme  de  5,000  francs;  2<>  à  mon  cousin 
Uamoir,  d'Henri-Chapelle,  et  à  mon  cou- 
sin André  Condron,  de  Liège,  et,  à  leur 
défaut,  à  leurs  eufauts  une  somme  de 
4,000  francs  à  partager  entre  eux  ; 
i  Je  ne  fais  aucune  fondation  religieuse 
ou  charitable  ;  je  ne  détermine  rien  quant 
à  des  messes  à  célébrer  pour  le  repos  de 
mon  âme,  j'abandonne  ces  points  à  la  libre 
charité  et  piété  démon  légataire  universel, 
lequel,  pouvant  disposer  de  mes  biens 
comme  il  l'entend,  ne  manquera  pas,  j'es- 
père, de  s'intéresser  au  repos  de  mon 
âme  ;  ^ 

•  5*"  Si,  contrairement  à  mon  attente,  Pun 
ou  l'autre  de  mes  parents  se  permettait  de 
poursuivre  en  justice  l'annulation  de  mes 
présentes  dispositions  testamentaires  en 
tout  ou  en  partie,  je  le  prive  de  tout  legs 
et  je  substitue  les  hospices  civils  de  Hervé 
à  tous  ses  droits; 

f  6<>  Je  disposerai  de  mon  vivant  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  de  toutes  les 
valeurs  que  je  possède  en  argent,  papiers 
et  fonds  publics,  et  ceux  que  je  laisserai 
appartiendront  à  mon  légataire  universel; 
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«  Mon  préseni  tesUneot  a  été  écrit,  fait 
f  et  ftigné  à  mon  domicile»  à  Hervé,  le  51  oc- 
t  tobre  1862. 

f  (Si^n^  CiémentÎDeMoNSKUB.  i 

•  Attendu  que  le  demandeur  principal, 
Eogèoe  Monseur,  partie  Olivier,  et  les  de- 
mandeurs Elisa  Graafy  épouse  Chazal,  et 
autres,  partie  Delrée,  dont  Tinterveniion  est 
régulière  et  non  coutesiée,  concluent  à  ce 
que  les  dispositions  du  testament  de  Clémen- 
tine Monseur,  instituant  le  défendeur  son 
légataire  universel,  soient  déclarées  nulles  et 
non  uenues; 

c  Quils  fondent  cette  nullité  : 

t  l*"  Sur  ce  qu'au  moment  du  testament, 
mademoiselle  Monseur  était  atteinte  de  la 
maladie  de  cœur  à  la(|uelle  elle  a  succombé 
et  qne  Warblings  était  son  confesseur  et  son 
directeur; 

I  2<>  Sur  ce  que  Tinstitution  de  Warblings 
oVst  pas  le  résultat  d'une  volonté  libre  et 
indépendante,  mais  a  été  déterminée  par 
des  manœuvres  blâmables  de  la  part  de  Tin- 
siitué  : 

(  5^  Sur  ce  qu'enfin  et  principalement 
Jean-Chrétien  Warblings  n'est  pas  un  léga- 
taire sérieux  et  réel,  mais  un  (idcicommis- 
saire,  une  personne  interposée  au  proût 
d'incapables  ou  de  personnes  incertaines  non 
désignées daus  le  testament; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qne  l'article  909  du  code  civil 
dispose  qne  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  qui  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pour- 
ront profiter  dé^  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie; 
que  le  dernier  paragraphe  de  cet  article 
ajoute  que  les  mêmes  règles  seront  observées 
à  regard  du  ministre  du  culte; 

<  Attendu  que  cette  sage  disposition  a  eu 
pour  but  de  prévenir  le  danger  résultant  des 
séductions  et  de  l'influence  facile  du  médecin 
et  du  confesseur^  dont  l'empire  est  d'autant 
pins  à  redouter  qu'il  s'exerce  sur  un  malade 
affaibli,  ne  possédant  plus  guère  cette  entière 
liberté  d'esprit  qui  est  un  des  éléments  con- 
stitutifs de  la  volonté; 

t  Attendu  que  le  but  et  la  pensée  dn  légis- 
lateur étant  ainsi  définis,  il  est  impossible 
d'attribuer  le  caractère  de  dernière  maladie 
à  celle  dont  aurait  été  atteinte  une  personne 
au  momeut  où  t  lie  a  écrit  ses  dispositions, 
si  cette  maladie,  fût-elle  même  organique, 
loin  d'être  arrivée  h  ce  degré  de  gravité  qui 
rend  la  mort  prochaine  et  inévitable,  laisse 


an  coDtraire  à  cette  personne  une  loDgoesuite 
d'années,  avec  la  plénitude  deson  iotelligenco 
et  presque  de  ses  forces  ; 

(  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce, 
Clémentine  Monseur  a  écrit  ses  dispositions 
le  51  octobre  1862  et  n'est  morte  que  le 
^25  novembre  1875; 

«  Que  la  correspondance  démontre  qu'elle 
avait  bien  conservé  son  intelligence  et  que, 
pendant  les  onze  années  qu'elle  a  encore 
vécu  après  la  confection  du  testament,  elle 
a  fait,  et  pour  ses  alTaires,  et  pour  son  plai- 
sir, de  nombreux  et  fatigants  voyages,  attes- 
tant qu'elle  avait  des  forces  que  ne  laisse 
certes  pas  une  maladie  menaçant  l'existence; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi 
que  Clémentine  Monseur  était  réellement 
atteinte  en  1802  d'une  maladie  organique  da 
cœur  et  moins  encore  qu'elle  y  aurait  suc- 
combé en  1 875  ;  qu*il  résulte  même  des  pièces 
versées  au  procès  qu'elle  a  dans  l'intervalle 
reçu  des  soins  pour  des  afiections  tout  autres 
que  celle  à  laquelle  les  demandeurs  attri- 
buent sa  mort; 

<  Attendu,  enfin,  que  les  demandeurs 
n'ont  ni  produit  ni  demandé  à  produire  au- 
cune preuve  à  Tappui  de  ce  moyen,  qui  est 
resté  à  l'état  de  simple  allégation; 

t  Sur  le  second  moyen  : 

c  Attendu  que,  pour  déclarer  qu*un  acte 
testamentaire  n'est  pas  le  résultat  de  la  vo- 
lonté libre  et  spontanée  de  son  auteur,  il 
faut  qu'il  soit  établi  que  cette  volonté  a  été 
entraînée,  détournée  par  des  manœuvres 
coupables,  il  faut  qu'il  soit  acquis  d'une  ma- 
nière certaine  que  le  dol,  la  violence  ou  la 
fraude  ont  été  employés  de  manière  à  enle- 
ver à  la  disposition  le  caractère  de  personna- 
lité et  de  liberté  qui  est  de  son  essence,  en 
substituant  à  la  volonté  du  disposant  la  vo* 
lonté  d'un  tiers; 

c  Attendu  que  les  pièces  du  procès  ne 
fournissent  pas  les  éléments  nécessaires  à 
cette  preuve,  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
non  plus  tenté,  ni  offert  d'administrer  ;  qu'ils 
se  sont  bornés  à  plaider  que  le  défendeur 
avait  usé  de  son  influence  sur  la  testatrice 
pour  l'engager  à  disposer  de  ses  biens,  non 
au  profit  personnel  du  défendeur  lui-même, 
mais  au  profit  d'œuvres  pieuses  non  désignées 
dans  le  testament  auxquelles  il  était  chargé 
de  les  faire  parvenir; 

c  Que,  dans  cet  ordre  d'idées,  et  dès  lors 
qu'il  n'est  ni  établi,  ni  même  allégué  qu'il  y 
aurait  eu, de  la  part  du  défendeur,  soit  usage 
de  violences  physiques  ou  mor^tles,  soit  em- 
ploi de  manœuvres  frauduleuses  de  nature, 
par  exemple,  à  faire  naître  dans  le  cœor  de 
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I9  testatrice  la  désaffection  pour  les  membres 
de  sa  famille  et  à  provoquer  leur  éloigoe- 
meot,  le  second  moyen  se  confond  avec  le 
troisième,  à  savoir  :  Pinterposition  de  per- 
sonne qui  reste  à  examiner; 

f  Sur  le  troisième  moyen  : 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  ju- 
risprudence constante,  et  qu'il  est  admis  par 
toutes  les  parties  au  procès,  qu'un  testament, 
pour  être  valable,  doit  révéler  U  volonté 
réelle  du  testateur  et  contenir,  in  terminis,  la 
désignation  du  véritable  légataire  ; 

c  Qu'aux  termes  de  l'article  9il  du  code 
civil  seraitévidemment  nulle  une  disposition 
'  testamentaire  ne  désignant  qu'un  légataire 
apparent,  un  fidéicommissaire  tacite  à  qui  la 
libéralité  ne  serait  pas  réellement  destinée  et 
qui  devrait,  au  contraire,  la  transmettre  à 
un  tiers  incapable; 

t  Qu'en  droit,  il  n'est  nullement  néces- 
saire, pour  faire  prononcer  l'annulation  de 
la  disposition,  qu'il  y  ait  eu  convention  ou 
concert  préalable  entre  l'institué  apparent  et 
le  testateur  sur  l'emploi  des  biens  provenant 
de  la  succession,  et  qu'il  n'esl  pas  indispen- 
sable non  plus  que  l'on  puisse  indiquer  d  une 
manière  précise  et  déterminée  la  personne 
à  qui  doit  revenir  le  bénéfice  de  la  disposi- 
tion; qu'il  suffit  qu'il  soit  démontré  d'une 
manière  certaine,  soit  par  la  contexture  du 
testament  lui-même,  soit  par  d'autres  écrits 
émanés  du  testateur,  ou  par  des  instructions 
qu'il  aurait  laissées,  soit  parles  déclarations 
ou  aveux  du  légataire  institué,  soit  par  tous 
actes  propres  à  dévoiler  la  pensée  du  tes- 
tateur, qu'il  y  a  un  légataire  réel  quoique 
incertain,  mais  autre  que  la  personne  nomi- 
nativement instituée  dans  le  testament; 

c  Attendu  que  cette  démonstration  in- 
combe naturellement  à  ceux  qui  attaquent 
Pacte  testamentaire,  lequel,  jusqu'à  preuve 
contraire,  constitue  un  titre  au  profit  du 
légataire;  qu'en  l'espèce  donc,  c'est  aux 
demandeurs  à  établir  que  Warblings  n'est 
qu'une  personne  interposée  et  qu'il  n'a  pas 
été  institué  pour  lui  personnellement; 

•  Attendu  qu'ils  prétendent  faire  résulter 
cette  preuve,  d'un  c6té,  du  caractère  et  des 
habitudes  de  la  testatrice,  de  ses  idées  et  de 
ses  aspirations,  pendant  toute  sa  vie  qu'elle 
aurait  consacrée  aux  pratiques  d'une  dévo- 
tion excessive  et  aux  bonnes  œuvres,  des 
libéralités  qu'elle  aurait  prodiguées  à  diver- 
ses institutions  auxquelles  elle  s'était  en 
quelque  sorte  identifiée  et  à  qui  elle  a  dû 
vouloir  laisser  une  partie  de  sa  fortune;  d'un 
autre  côté,  de  la  position  du  légataire,  de 
son  caractère  de  prêtre,  de  la  nature  près- 


que  exclusiyement  spifkuQlle  ou  religieuse 
de  ses  rapports  avec  la  testatrice,  de  l'io- 
fluence  considérable  qu'il  exerçait  sur  elle 
et  même  de  ses  agissements  en  matière  de 
fraudes  pieuses; 

•  Attendu  qu'il  est  vrai  que  Clémentine 
Monseur  était  d'une  piété  très  grande  et  que 
la  correspondance  qu'elle  a  échangée  avec 
des  ecclésiastiques,  des  religieuses  et  avec  le 
défendeur  témoigne  de  ses  sentiments  pro- 
fondément religieux;  que  ce  côté  de  son 
caractère  a  cependant  été  singulièrement 
exagéré  ;  que  cette  exagération  est  née  de 
l'erreur  des  demandeurs,  qui  invoquent  on 
prétendu  vœu  que  Clémentine  Monseur  au- 
rait prononcé  en  1853  entre  les  mains  de 
Warblings  et  une  lettre  qui  lui  aurait  été 
adressée  en  1855  par  une  carmélite  d'Alost, 
la  conviant  en  quelque  sorte  d'entrer  au 
couvent;  que  ces  deux  faits  sont  contro^vés; 
qu'en  effet,  ce  vœu  n'est  que  la  copie  d'un 
vœu  prononcé,  en  1835,  par  une  de  ses  cou- 
sines, et  la  lettre  de  1855  était  adressée  à  une 
autre  personne; 

c  Attendu  que  cette  exagération  des  de- 
mandeurs qui  voudraient  assimiler  complè- 
tement M"''  Monseur  à  une  religieuse,  se 
prouve  encore  par  la  correspondance,  la- 
quelle établit  d'une  façon  évidente  que  les 
pratiques  de  dévotion  auxquelles  elle  se 
livrait  étaient  bien  loin  de  l'absorber  com- 
plètement et  de  la  distraire  du  soin  de  set 
Intérêts  pécuniaires  auxquels  elle  était,  au 
contraire,  excessivement  attentive  ; 

t  Attendu  qu'au  lieu  d'avoir  fait  violence 
à  sa  nature  peu  généreuse  en  prodiguant  ses 
biens  sous  l'impulsion  des  prêtres  et  spécia- 
lement de  Warblings,  elle  a  bien  plutôt 
montré  de  la  parcimonie  et  de  l'égolsme  ; 
qu'eu  effet,  à  part  une  ou  deux  libéralités 
importantes,  à  savoir  la  donation  d'une  mai- 
son d'une  valeur  de  19,000  à  20,000  francs 
aux  frères  Klausenaerpoury  établir  un  orphe- 
linat privé  dirige  par  les  Sœurs  de  la  Miséri- 
corde, qu'elle  avait  appelées  à  Hervé  quelques 
années  auparavant,  et  ensuite  le  don  d'bne 
somme  de  1 ,200  francs  pour  laquelle  elle  est 
intervenue,  en  1857,  dans  les  travaux  de 
réparation  de  l'église,  comme  beaucoup 
d'habitants  de  Hervé,  les  livres  de  compta- 
bilité tenus  par  la  testatrice,  qui  inscrivait 
ses  moindres  dépenses,  ne  renseignent  que 
des  libéralités  fort  peu  considérables  et  qui 
sont  même  minimes  eu  égard  à  la  fortune 
qu'elle  possédait  : 

c  Que  les  demandeurs  disent  bien  encore 
qu'une  somme  de  10,000  francs  a  été  donnée, 
par  Clémentine  Monseur  aux  Frères  de  U 
Doctrine  chrétienne  de  Hervé,  uai%  qne  lef 
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ëémtJM  fMDqoeiii,aii  procès  po«r  poafoir 
iécluer,  d^^ine  «lâDiièri  positive,  qa«  celle 
4fUkitàon,  q«i  a  du  reste  é^  coMeUlée  par  le 
défendeur,  aurait,  en  efet,  été  réalisée; 
qa*H  est  seulemeut  prouvé  par  les  comptes 
qu'une  somme  totale  de  200  francs  leur  au- 
rait été  remise  en  diverses  fois  ; 

I  Attendu  que  rien  ae  prouve  qu'en  de- 
hors de  la  maison  où  est  établi  l'orphelinat, 
In  testatrice  ait  fait  des  libéralités  à  cet  éta- 
Uissementy  que,  d'aptes  les  demandeurs, 
elle  sursit,  en  partie  du  moins,  souienii  de 
les  deniers  ;  que  les  lettres  trouvées  à  la 
Risrtuaire,  émanant  dics  sœurs  et  des  élèves 
de  cet  orphelinat,  et  parlant  très-haut  de 
l^coQnaissaoce,  prouvent  bien  que  made- 
moiselle llonseur  s'intéressait  vivement  à 
l'œuvre  qu'elle  avait  contribué  à  créer,  mais 
peuvent  aisément  s'expliquer  par  le  fait  de 
la  donation  primitive  et  des  quelques  menus 
cadeaux  qu'elle  faisait  de  temps  à  autre  et 
repris  par  elle  k  sa  comptabilité  ; 

€  Qu'il  serait  bien  difficile  d'admettre 
rbypethèse  de  larges  libéralités  au  proût  de 
eette  institution,  en  présence  de  ta  lettre 
écrite  par  Clémentine  Monseur  au  défen- 
deur, en  janvier  1867,  dans  laquelle,  parlant 
d'une  demande  d'argent  lui  faite  par  les 
Saurs  de  la  Miséricorde,  elle  dit  que  cette 
deoiande  n'entre  pas  du  tout  dans  ses  vues; 
qu'elle  reconnaît  la  nécessité  de  bâtir;  que 
c'est  dans  cette  idée  qu'elle  a  donné  sa  mai- 
son, mab  qu'elle  espère  qu'agrandir  c'est 
fœuvre  d'autrui  ;  qu'aussi  elle  ne  voit  plus 
la  supérieure  pour  ne  pas  lui  faire  un 
refus; 

€  Que  loin  donc  de  pouvoir  dire  que  la 
testatrice  entendait  que  Warblings  remît  à 
l'orphelinat  une  partie  de  sa  succession,  il 
semble  bien  résulter  de  la  lettre  ci-dessus 
qu'elle  croyait  avoir  fait  au  profit  de  cette 
institution  tout  ce  qu'elle  devait  faire;  que 
tout  an  moins  la  déclaration  dont  il  s'agit 
jette  un  doute  sérieux  sur  les  intentions 
généreuses  que  lui  prêtent  les  deman- 
deurs; 

I  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  dona- 
tion de  la  maison  Snoeck  aux  frères  Klause- 
naer  n'a  pas  été  inspirée  dans  cette  forme 
par  le  défendeur  Warblings;  que  ce  dernier 

3ui,  en  1855,  était  doyen  de  Berve  et  prési- 
ent  de  la  commission  des  hospices  civils, 
avait  vivement  insisté  auprès  de  Clémentine 
Monseur  pour  qu'elle  fit  cette  donation  aux 
hospices  civils  ;  que  la  correspondance,  à  cet 
égard,  ne  laisse  aucun  doute,  et  démontre 
qo''  0  donnant  aux  frères  Klausenaer,  la  do- 
natrice a  résisté  à  l'înfiuence  du  détendeur 
et  n'a  suivi  que  sa  propre  ii^fàration  ;  que, 


du  moins  manearf ,  il  ne  résulie  d'aucune  des 
pièces  du  prooès  que  Warblings,  revenant 
de  son  premier  sentiment,  nuvait  poussé 
mademoiselle  Monseur  k  faire  à  l'institut 
dont  il  s'agit,  par  l'intermédiaire  des  frères 
Klausenaer,  fai  donation  du  S5  janvier  1S62 
et  qull  n'apparatt  pas  clairement  quil  ait 
apportée  cet  acte  autre  chose  qu'un  concours 
purement  matériel  ; 

•  Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  que 
la  prétendue  donation  d'un  terrain  aux 
Sœurs  de  Notre-Dame,  à  Dison,  était  une 
vente  déguisée  sous  la  forme  d'une  cession 
à  titre  gratuit,  que  la  venderesseen  a  même 
exigé  le  prix,  à  l'échéance,  du  curé  Uislaire, 
avec  une  rigueur  exclusive  de  la  moindre 
bienveillance  et  montrant  qu'elle  n'était  pas 
sans  volonté  vis-à-v^  du  cler|é; 

•  Attendu,  en  un  mot,  que  rexamen  des 
documents  du  procès  ne  fournit  pas  la  preuve 
que  Clémentine  Monseur,  k  part  la  donation 
de  la  maison  Snoeck,  ait  fait  au  profit  d'au* 
très  œuvres  capables  ou  ineapables  de  ces 
libéralités  qui  doivent  la  faire  considérer 
comme  attachée  à  ces  œuvres  plus  qu'à  tout 
autre  chose; 

t  Que  l'on  a  bien  trouvé  à  la  mortuaire 
des  lettres  où  mademoiselle  Monseur,  qui 
avait  un  renom  de  générosité  qu'elle  ne 
méritait  certes  pas,  était  sollicitée  par  des 
prêtres  ou  des  religieuses  de  faire,  à  leur 
profit,  des  aotes  de  bienfaisance,  mais  qu'à 
ces  demandes  de  secours,  quelquefois  modi- 
ques, elle  répondait  le  plus  souvent  par  des 
refus,  et  ce  malgré  les  sollicitations  person- 
nelles du  défendeur  Warblings;  que  see 
livres,  une  fois  encore,  sont  là  pour  attester 
le  fait; 

<  Attendu  que,  de  ces  faits  et  autres  cir- 
constances de  la  cause,  se  dégage  le  véritable 
caractère  de  la  testatrice  qui  était  une  femme 
pieuse,  oertalneroeot,  mais  ne  pratiquant 
nullement  le  renoncement  aux  choses  du 
inonde,  ni  à  sa  propre  volonté;  sollicitant 
des  conseils  qu'elle  ne  suivait  pas  toujours  ; 
tenant  tellement  aux  biens  qu'elle  possédait, 
qu'elle  ne  pouvait  se  détacher  com^étement 
de  ce  qu'elle  donnait  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  la  base  manque 
k  la  présomption  puisée  par  les  demandeurs 
dans  les  actes  de  la  testatrice  pendant  sa  vie, 
et  que,  comme  conséquence,  disparaît  aussi 
la  conclusion  qu'ils  en  voudraient  déduire, 
qu'elle  a  dû  recourir  à  la  fraude,  à  Tinter- 
position  de  personnes  pour  réaliser  ses  In- 
tentions ; 

I  Que,  d'ailleurs,  la  fraude  ne  se  présume 
pas  et  qti^le  fait  que  le  légataire  institué  est 
un  yrêlM^  un  haut  dignkaire  de  l'Eglise,  nt 
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donne  pas,  par  lai-méme  et  dégagé  d'autres 
circonsUQces,  nn  appui  suflisant  à  la  pré- 
somption de  fraude  ;  que  le  prêtre  séculier, 
au  contraire  du  religieux,  ne  prononce  ni 
vœu  d'obéissance,  ni  de  pauvreté,  il  n'a  Tait 
l'abdication  d'aucun  de  ses  droits,  il  n'est  pas 
retenu  par  des  liens  aussi  étroits  de  dépen- 
dance; que,  partaul,  la  suspicion  qui,  dans 
une  certaine  mesure  seulement,  pourrait 
s'attacher  aux  libéralités  faites  à  un  religieux 
est  bleu  moins  grave  quand  la  libéralité  est 
faite  à  un  prêtre,  qui  peut  posséder  des  biens 
et  en  jouir  personnellement; 

•  Qu'il  importe  donc  d'examiner  les  cir- 
constances qui  seraient  de  nature  à  prouver 
les  faits  de  fraude  qu'aurait  posés  le  défen- 
deur dans  la  cause  actuelle; 

c  Attendu  que  si,  dans  la  correspondance, 
Warblings  parlait  de  son  détachement  des 
biens  du  monde,  du  devoir  imposé  aux  riches 
de  faire  de  bonnes  œuvres,  du  noble  usage 
qu'il  ferait  de  sa  fortune  s'il  en  possédait, 
des  méiites  que  l'on  acquiert  par  la  charité; 
que  si  spécialement  il  engageait  mademoi- 
selle Mooseur  à  faire  emploi  pendant  sa  vie, 
au  profit  d'œuvres  utiles,  d'une  partie  de  la 
fortune  qui  lui  était  dévolue,  ces  paroles  sont 
toutes  naturelles  dans  la  bouche  d'un  prêtre 
et  ne  constituent  point  Tindication  certaine 
d'une  pensée  de  fraude  ou  de  captation  ; 

i  Qu'il  était  loin  de  dominer  l'esprit  de 
mademoiselle  Monseur,  au  point  que  la  ma- 
nifestation d'un  désir  ou  l'inspiration  d'une 
œuvre  quelconque  suiïtt  pour  en  voir  suivre 
l'exécution,  et  qu'il  avait,  au  contraire,  vu 
plus  d'une  fois  son  influence  sans  action  sur 
elle; 

t  Que  son  intervention  dans  la  donation 
faite  eu  1862  aux  frères  Klausenaer  a  été 
déjà  appréciée,  et  qu'à  cet  égard  il  semble- 
rait étrange,  si  la  disposition  au  profit  de 
Warblings  cachait  uu  fidéicommis,  que  la 
testatrice  ait  choisi  deux  autres  personnes 
pour  cette  mission,  au  lieu  de  la  comprendre 
dans  la  disposition  générale  du  testament  du 
3i  octobre  1^62;  que  l'on  ne  peut  non  plus 
considérer  comme  un  acte  réellement  frau- 
duleux, dans  le  vrai  sens  du  mot,  la  vente 
faite  sous  forme  de  donation  au  profit  du 
curé  Hislaire,  de  Dison,  à  laquelle  d'ailleurs 
Warblings  n'a  pris  qu'une  participation  éloi- 
gnée ;  qu'à  coup  sûr,  la  somme  de  1 ,200  fr., 
donnée  en  4857  pour  la  réparation  do  l'église, 
n'a  pas  ce  caractère  ; 

c  Que  ces  actes  sont  cependant  de  ceux 
incriminés  par  les  demandeurs,  les  seuls 
antérieurs  au  testament  de  1862,  les  seuls 
qui  pourraient  aider  à  démontrer  en  quel 
sens  le  défendeur  aurait  usé  de  l'empire  qu'il 


avait  sur  la  testatrice,  pour  lui  dicter,  et  en 
quelque  sorte  lui  Imposer  ses  dispositions, 
les  seuls  encore  qui,  avec  la  nature  des  rap« 
ports  ex  istant  à  cette  date  entre  ces  personnes, 
puissent  expliquer  le  mobile  de  l'institution 
du  défendeur; 

•  Attendu  qu'il  est  indéniable  que  made- 
moiselle Monseur  avait  pour  le  défeudear 
une  amitié  véritable,  une  sincère  alTectioo  ; 

I  Que  les  relations  qui  existaient  entre 
eux  étaient  tellement  notoires  qu'une  chan- 
son, faite  longtemps  avant  le  testament,  dé- 
signait déjà  Warblings  comme  devant  hériter 
de  mademoiselle  Monseur;  que  leur  amitié 
était  née  dès  le  commencement  du  séjour  du 
défendeur  à  Hervé,  en  qualité  de  principal 
du  collège  dont  mademoiselle  Monseur  soi- 
gnait la  chapelle;  que  la  preuve  de  l'ancien- 
neté de  ces  relations  résulte  de  deux  lettres 
du  défendeur  trouvées  en  la  mortuaire,  l'une 
écrite  en  1855,  l'autre  le  22  novembre  i8G2; 
que,  dans  la  première,  il  parle  de  leur  amitié 
de  quatorze  à  quinze  ans;  que,  dans  la  se- 
conde, se  lisent  ces  mots  :  •  Ce  qui  me  guide, 
<  c'est  une  sainte  et  respectueuse  liaison  de 
c  vingt-trois  ans,  laquelle  me  porte  à  vous 
c  vouloir  tout  le  bien  possible  et  à  y  coopé- 
I  rer  dans  la  mesure  du  possible  pour  vous- 
€  même  personnellement  i;  que  le  même 
fait  résulte  aussi  d'une  lettre  écrite  par  ma- 
demoiselle Monseur  dans  laquelle  elle  parle 
de  la  vénération,  de  l'attachement  Inaltérable 
et  de  la  sincère  gratitude  que  Warblings  a  su 
lui  inspirer  dès  le  moment  qu'elle  eut  l'hon- 
neur de  le  connaître  et  qui  n'ont  fait  que 
croître  avec  le  temps  ; 

«  Qu'il  est  donc  inexact  de  dire  que  cette 
amitié  est  née  au  confessionnal,  puisqu'il  est 
certain  que  le  défendeur  n'est  devenu  le 
confesseur  de  la  testatrice  que  lorsqu'il  a 
remplacé  en  1852,  comme  curé-doyen  de 
Hervé,  M.  Petitbois,  qui,  jusqu'à  sa  mort, 
est  resté  le  confesseur  de  Clémentine  Mon- 
seur; 

t  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  davantage 
dire  avec  les  demandeurs  que  les  rapports 
entre  Warblings  et  Clémentine  Monseur  ont 
été  exclusivement  religieux  ;  que,  si  beau- 
coup des  lettres  échangées  entre  le  défendeur 
et  la  testatrice  avaient  trait  à  des  choses  spi- 
rituelles, aux  intérêts  de  l'âme  de  cette  der- 
nière, il  en  est  un  très-grand  nombre  aussi 
qui  ne  contenaient  que  l'-ex pression  d'une 
amitié  basée  sur  une  estime  et  une  confiance 
réciproques; 

c  Qu'ainsi  l'on  voit  quelquefois  mademoi- 
selle Monseur  consulter  le  défendeur  sur  la 
gestion  de  ses  biens,  lui  demander  d'inter- 
venir pour  empêcher  un  dommage  à  ses  pro- 
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priétés;  qo«,  d^aqtres  fois,  et  même  souveot, 
elle  loi  fait  part  de  Tétat  de  sa  saoté,  da  mal 
doot  elle  souffre,  du  traitement  que  lui  fait 
saiffe  son  médecin  ;  que,  d'un  autre  côté, 
elle  reçoit  de  Warblings  des  conseils  sur  le 
même  sujet,  et,  lorsqu*ii  la  croii  sérieiise- 
meot  malade,  des  marques  du  plus  vif  inté- 
rêt; qu^ainsi,  entre  autres,  dans  une  lettre 
du  14  novembre  1872.  il  lui  dit.  en  apprenant 
qo^elle  était  malade  :  c  .le  vons  avoue  que 
t  mon  inquiétude  est  ct^lie  que  Ton  éprouve 
c  à  riodisposition  d'une  proche  pareote,  k 
t  la  conservation  de  laquelle  on  tient  comme 
c  à  la  vie  I  ; 

I  Que  Ifs  lettres  suivantes,  qui  résument 
en  quelque  sorte  les  sentiments  de  mademoi- 
selle Monseur,  feront  mieux  connaître  encore 
la  nature  de  ces  relations  et  la  prolondeur 
de  la  respectueuse  affection  de  mademoiselle 
MoQseur  pour  le  défendeur,  à  qui  elle  donue 
M  dernière  pensée  : 

c  Lettre  de  mademoiselle  Monseur  à  War- 
blings : 

t  M.  le  vicaire  général, 
I  Je  n'ai  pas  été  chez  mes  cousines  Mon- 

<  seur,  malgré  que  j'avais  une  commission 
I  à  leur  remettre,  mais  cela  me  procurera 
f  encore  l'occasion  d'aller  à  Liège,  probable- 
t  ment  à  la  fin  de  cette  semaine. 

«  Ayez  la  bonté  de  me  faire  savoir  si  vous 

<  pouvez  me  recevoir,  car  c'est  surtout  chez 
c  vous  que  je  vais  volontiers  par-dessus  tout 
4  le  monde. 

<  Lettre  de  mademoiselle  Monseur  à  War- 
I  bliogs  : 

<  J'ai  bien  appris  par  la  révérende  mère 
c  elle-même  qu'elle  avait  écrit  à  chère  mère 
«  (sœur  Marthe»  supérieure  à  Uerve),  mais 

*  je  ne  me  doutais  pas  que  c'était  pour  la 
I  demander  à  Lié{<e;  je  viens  de  l'apprendre, 
t  Elle  est  demandée,  je  suppose  bien  que 

<  c'est  pour  ia  retenir;  cependant,  M.  le  vi- 
c  Caire  général,  je  crois  que  ce  sera  pénible 

*  pour  elle,  et,  quant  à  moi,  je  suis  disposée 
«  à  faire  le  sacrifice,  après  celui  que  j'ai  dû 
I  faire  de  vous,  je  trouve  les  autres  petits, 

<  ce  n'est  pas  à  comparer  pour  moi.  —  Ce- 
I  pendant,  comme  je  reconnais  la  bonté  de 
I  Dieu,  il  me  donne  des  consolations,  des 

<  forces  et  la  soumissiou  h  sa  sainte  volonté, 
c  C'est  combien  l'affection  que  je  vous  porte 

<  est  sincère,  vive  et  ardente,  il  me  semble 

<  que  le  bon  Dieu  en  est  content,  puisque 

<  aussi  on  véritable  ami  est  un  trésor,  i 

t  Lettre  de  mademoiselle  Monseur  à  War- 


f  27  mars  1861. 
«  J*ai  appris  que  vous  étiez  un  peu  indis- 


c  posé  ;  vous  savez  combien  je  suis  vite  io- 

•  quiète  pour  votre  santé,  je  vous  prie  donc 
t  instamment  de  me  faire  connaître  exacte- 

•  ment  ce  qui  en  est,  ne  fût-ce  que  deux  oti 
t  trois  lignes,  par  retour  du  courrier,  car, 
c  dans  le  cas  contraire,  je  ne  ferais  pas  de 
c  bit  n  sans  avoir  été  m'en  assurer  par  moi- 
f  même. 

«  Agréez,  M.  le  vicaire  général,  l'assorance 
c  de  mon  respect  et  l'affection  de 

f  Clémentine  Monseur.  t 

<  Lettre  de  mademoiselle  Monseur  à  War- 
c  blings  : 

c  22  septembre  1862. 

c  Comme  il  m'a  été  agréable  d'apprendre 

c  par  votre  lettre  que   nous  allons   avoir 

c  l'honneur  de  vous  voir  ici  1  M.  le  bourg- 

c  mestre  est  ici.  M.  le  doyen  vous  attend» 

c  mais  par  dessus  tout,  c'est  pour  moi  le 

•  plus  grand  plaisir,  une  jouissance  bien 
c  grande  :  c'est  de  tout  cœur  que  je  veux 

•  vous  recevoir  i  ; 

c  Attendu  que  Warblings  montrait  k  Clé- 
mentine Monseur  une  affection  qui,  bien 
qu'empruntant  à  sa  qualité  de  prêtre  un  ca- 
ractère particulier,  ne  semblait  pas  moins 
vive;  qu'aux  lettres  émanant  de  lui  et  qui 
ont  été  précédemment  rappelées,  on  peut  en 
ajouter  un  très-grand  nombre  dans  lesquellefi 
il  l'engage  instamment  à  venir  chez  lui,  ob 
elle  sera  comme  chez  elle,  oh  il  lui  est  dit 
qu'elle  peut  toujours  compter  sur  son  dé- 
vouement, qu'elle  est  la  personne  qui  a  le 
plus  d'influence  sur  lui;  il  lui  fait  part  de  ses 
douleurs  et  de  ses  joies  et  la  remercie  de  ce 
qYi'elle  s'est  rendu  pour  lui  le  plus  de  peines 
et  veut  bien  s'intéresser  à  lui  plus  peut- être 
qu'à  elle-même; 

f  Attendu  qu'une  amitié  aussi  grande  peut 
justifier  facilement  la  disposition  testamen- 
taire dont  le  défendeur  a  été  l'objet;  qu'alors 
même  que  cette  amitié  se  serait  accrue  par 
cette  circonstance  que  mademoiselle  Mon- 
seur affectionnait  tout  paiticulièrement  les 
religieux  et  les  gens  d'église,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'elle  était  ici  d'une  nature  es- 
sentiellement personnelle  qui  doit,  comme 
conséquence,  rester  h  l'institution  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  ait  été  démontré  ;  que  l'opi- 
nion même  que  la  testatrice  aurait  eue,  par 
la  connaissance  qu'elle  avait  des  sentiments 
du  légataire,  qu'il  ne  conserverait  pas  sa 
fortune  et  qu'il  l'emploierait  en  bonnes  œu- 
vres, ne  suffirait  pas  à  faire  cette  démonstra- 
tion, dès  lors  qu'il  n'est  pas  positivement 
acquis  que  mademoiselle  Monseur  avait  en 
vue  un  incapable  qui  devait  recevoir; 

f  Que  ce  caractère  de  personnalité  da  legs 
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ft'eipliqae  encore  par  ee  fait  que  mademoi- 
selle Monseur  n*avaii  que  des  pareots  élor- 
gnés;  des  successîbles  au  cinquième  et  au 
sixième  degré,  qu^à  part  M.  Félix  Monseur, 
à  qui  elle  lègue  une  propriété  d^une  valeur 
assez  considérable,  elle  n*ayait  que  fort  peu 
de  rapports  avec  les  autres  parents,  et  qti*jl 
résulte  même  des  pièces  versées  au  procès, 
«t  notamment  d*Hne  lettre  du  I*'  janvier 
1860»  adressée  à  la  testatrice  par  le  deman- 
deur Ettgène  Monseur^  que  ses  rapports  avec 
elle  étaient  des  plus  tendus  ;  que  ces  senti- 
ments, elle  les  a  gardés  jusqu'à  sa  mort, 
puisque,  ni  dans  le  testament  attaqué,  ni 
dans  un  projet  de  1875  dont  il  sera  parlé, 
«Ile  ne  laisse  rien  au  demandeur,  mais  lègue 
à  ses  enfants  certaines  sommes  qu'ils  recueil- 
4eront  directement; 

c  Attendu  que  la  conséquence  résultant 
de  tons  ces  faits  ne  saurait  être  détruite  par 
la  circonstance  que  Warblings  aurait  été  le 
confesseur  de  fnademolselle  Monseur;  que, 
d'ailleurs,  il  n'était  plus  son  confesseur  habi- 
tuel depuis  qu'il  avait  quitté  Hervé,  c'est-à- 
dire  trois  ans  avant  le  testament  de  1862; 
que,  de  même  qu'il  avait  remplacé  dans  cet 
office  son  prédécesseur,  M.  Petitbois,  il  avait 
été  remplacé  par  sou  successeur  à  Uerve,  le 
doyen  Klausenaer  ; 

c  Qu'il  déclare,  et  que  son  affirmation  n'a 
pu  être  contredite  par  des  pièces  probantes, 
que,  depuis  son  départ  de  Uerve,  il  n'a  rem- 
pli ce  ministère  que  cinq  ou  six  fois  jusqu'à 
la  mort  de  mademoiselle  Monseur;  qu'ainsi 
les  inductions  que  les  demandeurs  tirent 
iie  ces  faits  ne  sauraient  s'élever  au  rang 
d'une  preuve  ni  d'une  présomption  grave  et 
•précise  ; 

€  Que  les  demandeurs,  pour  étayer  leur 
système,  se  basent  encore  sur  de  prétendus 
aveux  du  défendeur  cousignés  dans  des  let- 
tres ou  dans  la  procédure; 

c  Qu'ils  invoquent  d'abord  une  lettre  du 
5  novembre  1862,  écrite  par  Warblings  après 
la  réception  de  la  nouvelle  de  la  confection 
du  testament; 

c  Que  celte  lettre,  que  les  demandeurs 
lisent  comme  émanant  d'un  fidéicommissaire 
qui  sent  combien  pourra  être  lourde  la  charge 
qu'il  accepte  et  qui  craint  les  déboires  aux- 
quels il  s'expose,  peut  tout  aussi  bien  être 
comprise  comme  l'expression  de  la  gratitude; 
que,  si  elle  ne  contient  pas  une  explosion  de 
joie,  peu  digne  sous  la  plume  d'un  prêtre, 
elle  respire  tout  au  moins  le  sentiment  pro- 
fond qu'éprouve  le  légataire  pour  la  trop 
grande  bienveillance  des  intentions  de  la 
testatrice,  intentions  auxquelles  il  faudrait 
ne  pas  avoir  de  cœur,  dit-il,  pour  n'être  pas 


sensible;  qne,  d'ailleurs,  Warbtibgs  avait 
connaissance  de  ce  projet  ;  il  savait  la  teneor 
de  ce  testament;  il  le  dit  même -dans  cette 
lettre,  et,  dès  lors,  il  avait  pu  exprimer  déjà 
ces  sentiments  de  vive  voix,  lors  de  la  com- 
munication qui  lui  en  avait  été  faite  le  15 oc- 
tobre précédent;  qu'au  surplus.  Ton  ne  com- 
prendrait guère  une  expression  de  gratitude 
dans  le  système  de  l'interposition  qui  tott- 
stituerait  Warblings  un  véritable  mandataire 
avec  toutes  les  charges  et  la  responsaliîffté  d^ 
cette* position  ; 

f  Que  la  lettre  du  22  novembre  suivant, 
adressée  par  le  défendeur  à  Clémentine 
Monseur,  à  l'occasion  de  sa  fête  patronale, 
n'emporte  pas  plus  que  l'autre  la  preuve  de 
l'interposition  de  personne;  que  le  taugage 
qu'y  tient  Warblings  est  à  la'  fois  celui  d'un 
prêtre  et  d'un  ami,  mais  surtout  d'un  ami 
reconnaissant  et  dévoué;  qu'il  semble  même 
dire  que  la  reconnaissance  pour  les  bienfaits 
dont  l'a  comblé  mademoiselle  Monseur  n'est 
pas  le  principal  motif  de  son  dévouement, 
mais  que  ce  motif  réside  uniquement  dans 
son  affection  pour  elle  ;  que  les  paroles  Qnales 
de  cette  lettre  s'accordent  peu  avec  l'idée 
d'un  fidéicomrois  et  en  sont  plutôt  la  néga- 
tion; 

t  Qu'en  effet,  après  avoir  dit  que  son 
dévouement  avait  pour  cause  leur  amitié  de 
vingt-trois  ans,  il  ajoute  que  toute  autre  con- 
sidération répugne  à  sûn  caractère  persoo 
nel,  tout  autant  qu'elle  est  en  opposition  avec 
la  dignité  dont  il  est  revêtu,  ce  qui  implique 
bien  ridée  d'une  institution  personnelle; 

c  Qu'ainsi  donc,  Tinterprétalion  donnée 
par  les  demandeurs  de  certains  mots  de  cette 
lettre,  qui  sont  habituels  dans  le  langage  do 
prêtre,  cède  devant  celle  que  donne  le  dé- 
fendeur, appuyée  qu'est  cette  dernière  sur 
les  faits  d'une  constante  amitié  ; 

i  Attendu  que  la  lettre  du  9  février  1870 
de  Warblings  à  mademoiselle  Monseur  n'est 
pas  plus  probante;  que  s'il  lui  écrit  à  propos 
du  jardin  de  Saint-Gilles,  dont  il  a  la  jouis- 
sance, qu'il  craint  parfois  d'en  être  privé, 
mais  qu'il  se  dit  qu'elle  ne  le  voudrait  pas, 
on  ne  doit  pas  induire  de  ces  paroles  que  la 
fortune  de  mademoiselle  Monseur,  dont  il  est 
le  légataire  de  par  Tacte  de  1862,  ne  lui  est 
pa!^  léguée  personnellement,  mais  pour  être 
remise  par  lui  au  véritable  institué; 

c  Qu'en  effet,  l'expressioti  :  vou$  ne  /# 
voudriez  pas  prouve  même  plutôt  que  la  pri- 
vation de  ce  jardin  ne  doit  pas  se  produire 
comme  la  conséquence  d'une  institution  gé- 
nérale déjà  faite  au  proût  de  tiers  non  dési- 
gnés, ce  qui  devrait  être,  dans  le  système  des 
demandeurs,  ihdis  pourrait  arrive^  ^aHe 
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fait  d'ao  acte  doo  encore  posé  par  la  testa- 
trice, soit  révocation  totale  ou  partielle  de 
m  dispositions,  soit  aliénation  de  Tiromeu- 
ble dont  il  s'agit; 

c  Ua*en  d'autres  termes,  si  Warblings 
D*e$t  pas,  dans  le  testament  de  1862,  un  lé- 
gataire sérieui,  s'il  doit  remettre  aux  œuvres 
ebères  à  la  testatrice  la  fortune  de  cette  der- 
uière,  il  ne  se  conçoit  guère  qu'en  1870,  il 
se  borne  à  exprimer  la  simple  crainte  d'un 
éTénement  éventuel,  au  lieu  «le  solliciter  de 
80D  amie  TautorisatioD  de  conserver  pour 
lui  ce  jardin  auquel  il  attache  tant  de  prix  ; 

f  Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  pas 
nieux  fondés  à  invoquer  les  prétendus  aveux 
éebappés  au  défendeur  dans  la  procédure 
toochant  Tusage  qu'il  ferait  de  la  fortune  de 
mademoiselle  Monseur; 

f  Attendu  que  Warblings  n'a  jamais  dé- 
claré qu'il  n'était  pas  le  véritable  légataire, 
mais  qu'il  a  dit  et  signiûé  dans  sa  réponse  à 
Tarticulation  de  faits  du  7  novembre  1875, 
que  sa  volonté  libre  et  personnelle  est  de  faire 
proGier  la  famille  de  la  défunte  et  le  pays  de 
Hervé  de  la  fortune  qui  lui  est  léguée; 

I  Qu'une  déclaration  conçue  en  tels  ter- 
mes ue  constitue  nullement  Taveu  de  l'ab* 
sence  de  liberté  morale,  ni  la  preuye  de 
l'obligation  qu'aurait  contractée  le  défendeur 
de  remettre  cette  fortune  à  des  œuvres  quel-» 
conques: 

t  Quant  aux  présomptions  que  les  deman- 
deurs puisent  dans  l'acte  testamentaire  lui- 
même,  dans  la  rédaction  des  diverses  clauses 
qu'il  contient  ; 

c  Attendu  qae  l'examen  des  projets  du 
testament  tronvé  chez  mademoiselle  &lonseur 
doit  faire  admettre  que  r,acte  testamentaire 
do  5t  octobre  i86i  est  bien  son  .œuvre  per- 
sonnelle; q  fie  ces  projets,  au  nombre  de  trois, 
sont  écrits  tous  de  la  main  de  la  testatrice; 
que,  dans  le  premier,  on  voit ,  en  quelque 
sorte  naitre  sa  pensée,  le  germe  de  l'idée 
dont  le  développement  successif  et  .graduel 
pour  cbacune  des  clauses  qui  le  composent 
se  trouve  dans  les  deux  autres  projets  pour 
devenir  le  testament  du  31  octobre  1862; 

«  Que  les  incorrections  nombreuses*  les 
changements  multiples,  les  hésitations  que 
révèlent  ces  projets,  leur  impriment  un  ca- 
chet de  pêffsounalité  difficile  à  contester; 
qu'une  autre  circonstance  encore  coaûrne 
ce  caractère,  à  savoir  l'existence,  entre  le^ 
maios  de  mademoiselle  Monseur,  de  nom- 
breux tesumeuts  ém^anl*  de  membres  de 
sa  famille  ou  d'amis  et  conienant  xfes  dispo- 
sitions analogues  à  celles.  qu'Ole;  a  prisesiOt 
qnioatidil  lulsefirîr  da^  guide; . 


c  Que  l'on  rechercherait  en  vain,  d^s  la 
contexture  du  te&Ument  de  1802,  la  trace 
do  rintervenlion.  ou  les  conseils  d'un  juris- 
consulte ou  d'un  homme  versé  dans  la  pra- 
tique des  testaments,  comme  le  disent  les 
demandeurs,  tant  sont  malhabiles  certaines 
des  clauses  qu'il  renferme,  et  notamment  la 
clause  pénale,  écrite  de  manière  à  n'empé- 
cher  guère  les  procès  qu'elle  était  destinée 
à  prévenir,  puisque,  dans  ses  termes,  elle  ne 
s'applique  pas  aux  demandeurs; 

c  Que  les  mots  :  sans  induction  ni  captée 
tion,  la  clause  révocatoire  qui  commence  le 
testament,  sont  des  clauses  de  style  sans 
portée  et  sans  signification  quant  au  point 
dont  il  s'agit  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ajoutent 
que  les  termes  employés  dans  le  tesument 
pour  motiver  l'institution  de  Warblings  pro- 
testent contre  la  cause  que  ce  dernier  invo- 
que, c'est-à-dire  l'affection  et  l'amitié; 

c  Attendu  que  cette  interprétation  des 
demandeurs  est  excessive  ;  que  l'on  doit  dire 
que  l'amitié  de  mademoiselle  Monseur  pour 
le  défendeur  est  née  des  rapports  qu'ils  ont 
eus  ensemble  dès  1858  ou  1840,  par  leur 
participation  à  des  œuvres  communes;  que 
le  dévouement  de  Warblings  pour  les  insti- 
tutions qu'elle  désigne,  a  été  une  des  causes 
de  l'admiration,  de  la  vénération  qu'elle  lui 
a  témoignées  et  a  été  pour  beaucoup  dans 
l'affection  ardente  dont,  toute  sa  vie,  elle  lui 
a  donné  des  preuves  et  qui  paraît  avoir  été 
la  vraie  cause  du  legs  fait  à  son  profit; 

€  Que,  d'ailleurs^  la  majeure  partie  des 
établissements  qu'elle  nomme  sont  capables 
de  recevoir;  qu'en  effet,  le  collège,  dont  le 
défendeur  a  été  longtemps  le  principal,  est 
la  propriété  de  la  commune  et  non  de  l'évé- 
ché,  comme  l'ont  articulé  et  soutenu  à  tort 
les  demandeurs;  que  les  hospices,  dont  il  a 
été  le  président,  ont  la  personnification  ci- 
vile, ainsi  que  la  fabrique  que  la  testatrice 
veut  évidemment  désigner  sous  le  nom  de 
paroisse,  puisque  c'est  pendant  le  séjour  du 
défendeur  à  Hervé  qu'ont  été  entrepris  les 
travaux  de  réparation  de  l'église  auxquels 
elle  avait  elle-même  contribué; 

f  Qu'à  part  donc  les  orphelinats  auxquels 
le  détendeur.avait  voulu,  en  1855,  faire  don- 
ner une  existence  légale,  les  œuvres  dont  il 
s'agit  étaient  capables  de  recevoir  directe- 
ment, et  que,  dès  lors,  l'interposition  de  per- 
sonne pour  leur  faire  parveirir  les  biens 
n'avait  plus  de  raison  d'être;, 

c  Attendu  que  l'absence  de .  dispositions 
ch^rita|>)es  delà  part  de  la  ^esUitrice  s'expji- 
que  par  Ja  clause  fijude  du  testament  où  elle 
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dit  qu'elle  disposera  de  son  vivant  de  toutes 
les  valeurs  qu'elle  possède  en  argent,  pa- 
piers et  fonds  public,  et  qui  étaient  loin, 
du  reste,  au  moment  où  elle  a  écrit  ses  vo- 
lontés, d'arriver  au  chiffre  qu'elles  atteignent 
aujourd'hui; 

c  Que  cette  clause  et  son  défaut  d'exécu  • 
tionparla  testatrice  sont  encore  indicaiifsy 
d*un  c6té,  de  la  nature  égoïste  et  peu  géné- 
reuse de  cette  dernière,  qui  ne  pouvait  se 
séparer  de  ce  qu'elle  possédait,  et,  de  Tautre 
côté,  du  caractère  personnel  de  rinstitution 
du  défendeur  qui,  dans  la  pensée  de  made- 
moiselle Mouseur,  ne  devait  rien  avoir  à  re- 
mettre à  des  œuvres  auxquelles  elle  devait 
pourvoir  elle-même  ;  - 

•  Quant  à  l'institution  de  Michel  Warblings 
en  ordre  subsidiaire  : 

c  Attendu  qu'il  est  évident  que  les  rela- 
tions qui  existaient  entre  lui  et  mademoiselle 
Monseur  n'étaient  pas  de  nature  à  ins{iirer 
semblable  institution;  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  pour  lui  cette  affection  vive  et  ardente 
qu'elle  dit  même  avoir  pour  le  défendeur; 

t  Que  ce  dernier  a  voulu  expliquer,  par 
une  tradition  de  famille,  cette  institution  qui 
aurait  été  suggérée  à  mademoi^iclle  Monseur 
par  la  connaissance  qu'elle  avait  de  disposi- 
tioos  analogues  dans  certains  documents  qui 
étaient  en  sa  possession,  et  notamment  le 
testament  d'une  certaine  demoiselle  Lerutb, 
qui  avait  légué  la  grande  partie  de  ce  qu^elle 
possédait  à  l'avocat  Simar  et,  à  son  défaut,  à 
ses  représentants; 

c.  Que,  poursuivant  l'analogie,  il  dit  que, 
lui,  Warblings,  ne  pouvant  avoir  de  descen- 
dants, mademoiselle  Monseur  a  dû  songer  à 
instituer  après  lui  la  personne  qu'il  affection- 
nait le  plus,  son  frère  Michel; 

•  Attendu  qu*il  faut  bien  reconnaître  que 
cette  argumentation  ne  suffit  pas  à  justifier 
celte  institution  et  qu*uo  doute  subsiste  sur 
son  véritable  mobile  :  que,  néanmoins,  ce 
doute  ne  saurait  la  renverser  ;  qu*en  effet, 
une  disposition  testamentaire,  qui  a  pour 
base  la  volonté  présumée  libre  du  testateur, 
se  tient  debout  par  la  force  même  de  cette 
volonté  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré qu'elle  a  été  imposée  ou  surprise  par 
des  manœuvres  doleuses,  ou  qu'elle  cache 
une  fraude  à  la  loi  ; 

•  Que,  dès  qu'il  n'est  pas  admis  que 
Gh.  Warblings,  Tinslitué  principal,  est  per- 
sonne interposée,  ce  rôle  ne  saurait  être 
sérieusement  attribué  k  Tinstitué  subsidiaire, 
car,  dans  le  système  des  demandeurs,  les 
deux  légataires  avaient  une  même  mission  à 
remplir,  le  second  à  défaut  du  premier; 


c  Attendu  que  cette  déduction  est  confir- 
mée encore  par  une  lettre  écrite  par  War- 
blings à  Glémentiné  Monseur  le  12  février 
1875,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

c  Ma  bonne  Clémentine, 

t  Autant  que  vous,  je  déplore  que,  par 
t  le  temps  que  nous  avons  actuellement, 
f  vous  ne  puissiez  venir  me  voir.  Il  faut  se 
t  résigner  à  se  dire  que  le  bon  Dieu,  parce 
i  temps,  accorde  un  bienfait  à  la  terre. 

c  M.  Devroye,  etc. 

t  Je  vais  maintenant  vous  donner  un  or- 
c  dre  à  vous  qui  avez  un  peu  appris  à  obéir. 
<  Ecoutez  bien  :  Vous  allez  bien,  vous  avez 
f  du  temps  :  eh  bien,  prenez  un  papier, 
c  écrivez-y  toutes  vos  dispositions  sans  faire 
c  attention  k  la  rédaction;  il  suffit  des  idées, 
c  mais  écrivez-les  toutes.  Ne  consultez  que 
t  vos  inclinations  ;  soyez  généreuse  envers 
€  vos  parents.  —  Pour  vous  être  agréable, 
c  je  vous  aiderai  dans  la  rédaction,  mais 
c  j'entends  rester  étranger  à  vos  dispositions, 
f  A  votre  première  visite,  je  vous  rendrai  le 
c  testament  que  vous  m'avez  confié.  -  Je  ne 
c  puis  ni  ne  veux  accepter  ce  que  vous  y 
c  avez  consigné  en  ma  faveur,  ce  fardeau 
«  me  serait  trop  lourd  et  me  ferait  gémir, 
t  —Ainsi  un  peu  de  courage;  priez,  pensez, 
c  combinez,  écrivez.  Je  vous  bénis  et  reste 
•  votre  tout  dévoué. 

t  J.'C.  Warblings.  i 

i  Attendu  que  cette  lettre,  qui  est  un  ar- 
gument de  plus  pour  rinstitution  personnelle, 
puisque  Warblings  parle  des  dispositions 
antérieurement  prises  en  sa  faveur,  disposi- 
tions qu'il  eutend  répudier,  a  été  suivie  d*un 
commencement  d'exécution  ;  qu'en  effet, 
dans  un  projet  de  testament  retrouvé  chez 
la  défunte,  l'institution  du  défendeur  dispa- 
rait, ainsi  que  celle  de  Michel  Warblings; 
que  l'on  peut  donc  dire  que  si  Michel  War- 
blings n'avait  été  dans  le  testament  de  1862, 
comme  Chrétien  Warblings  lui-même,  que 
personne  interposée,  la  renonciation  de 
Chrétien  au  legs  lui  fait  n'aurait  pas  dû  avoir 
pour  effet  de  pousser  Clémentine  Monseur  à 
faire  un  nouveau  testament,  puisque  Michel 
Warblings  était  précisément  choisi  pour 
remplir  le  mandat  à  défaut  de  son  frère; 

i  Que  ces  considérations  empruntent  une 
nouvelle  force  à  une  lettre  écrite'  par  le  dé- 
fendeur à  la  date  du  7  décembre  1872,  dans 
laquelle  il  dit  à  mademoiselle  Monseur  que 
son  honneur  de  vicaire  général  est  plus  pré- 
cieux que  n'importe  quelle  disposition  favo- 
rable à  une  bonne  œuvre  quelconque  et  que 
si  elles  n'emportent  pas  à  elles  seules  la  cer- 
titude complète,  rigoureuse  de  l'iustitutioa 
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de  Miehel  Warblings  pour  lai  personnelle- 
ment, elles  amoindrissent  singulièrement  la 
valeur  de  Targument  tiré  par  les  demandeurs 
de  rinstitution  simultanée  des  deux  léga- 
taires qui  couslituait  cependant  le  principal 
appui  de  leur  action  ; 

c  Attendu,  enfin,  que  la  clause  relative 
aux  fondations  religieuses  et  charitables  pour 
le  repos  de  lame  de  la  testatrice  n'a  pas  non 
plus  la  portée  que  lui  donnent  tes  deman- 
deurs, qui  y  voient  encore  une  preuve  de 
l'interposition;  que  mademoiselle  Hunseur 
u*oblige  nullement  son  légataire  à  employer 
toute  sa  fortune  en  fondations  charitables  ; 
que,  bien  plus,  elle-même,  dans  la  clause 
sixième  de  son  testament,  dit  que,  pendant 
sa  vie,  elle  disposera  de  ses  valeurs  mobilières 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ; 

f  Que  Ton  doit  donc  raisonnablement  en- 
tendre cette  clause  et  dire  que  mademoiselle 
MoDseur  a  voulu  simplement  s'en  remettre 
à  la  piété  et  à  Tamitié  de  son  légataire  quant 
ani  prières  à  dire  pour  le  repos  de  son  âme; 
que  ce  fait  trouve  son  explication  dans  la 
confiance  illimitée  qu'elle  avait  en  ce  digni- 
taire de  TEglise,  surtout  quand  il  s'agissait 
de  ses  intérêts  spirituels,  dont  elle  croyait 
sans  doute  qui!  était  meilleur  juge  qu'elle- 
même;  que  cette  charge  tout  accessoire, 
dont  elle  semble  avoir,  d'ailleurs,  déterminé 
le  caractère  dans  son  projet  de  testament  de 
i$T3,  où  elle  parle  de  messes  et  d'aumônes, 
n'établit  donc  nullement  que  le  défendeur  ne 
peut  conserver  pour  lui  les  biens  qui  lui  sont 
légués; 

I  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  fourni  à  sufli- 
saoce  la  preuve  que  le  défendeur  n'était 
qu'un  fidéicommissaire  chargé  de  remettre 
la  fortune  à  des  incapables;  qu'étant  même 
donnée  la  part  active  prise  par  le  défendeur 
dans  une  aâ'aire  d'interposition  de  personne 
jugée  récemment  par  le  tribunal  de  Liège  et 
celle  qui  a  été  déterminée  au  cours  du  pré- 
sent débat  relative  à  la  donation  faite  aux 
frères  Klausenaer,  comme  aussi  le  dépôt  fait 
entre  ses  mains  par  la  servante  de  mademoi- 
selle Monseur  d'une  obligation  d'une  valeur 
nominale  de  500  francs  pour  être  remise, 
après  sa  mort,  aux  Sœurs  de  la  Miséricorde, 
il  faut  bien  reconnaître  que  les  présomptions 
puisées  dans  diverses  circonstances  de  la 
cause  n'ont  pas  ce  degré  de  gravité,  de  pré- 
cision et  de  concordance  exigé  par  la  loi 
pour  les  tenir  comme  preuve  ;  que,  mises  en 
parallèle  avec  d'autres  faits  acquis  aux  dé- 
bats, elles  sont  insuffisantes  pour  ébranler  la 
foi  due  au  testament  qui  constitue  le  titre  du 
défendeur  ; 


t  Par  ctb  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  Putzeys,  procureur  du  roi,  déboute  les 
demandeurs  des  fins  de  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens,  i 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
fondent  leur  demande  en  nullité  du  testament 
olographe  du  31  octobre  i8G2  sur  trois 
moyens,  à  savoir  :  i»  qu'à  l'époque  du  testa- 
ment la  demoiselle  Monseur  était  atteinte  de 
la  maladie  à  laquelle  elle  a  succombé,  et  que 
lintimé  était  alors  son  confesseur  et  son  di- 
recteur ;  2<>  que  Tini^titution  est  le  résultat  de 
la  captatjon  et  3"  que  l'intimé  n'est  pas  un 
légataire  réel,  mais  une  personne  interposée 
au  profit  de  tiers  non  désignés  dans  le  testa- 
ment ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les 
faits  invoqués  par  les  appelants  sont  restés 
à  l'état  d'allégations  dont  ils  n'ont  pas  même 
deinandé  k  rapporter  la  preuve;  qu'ils  sont 
d'ailleurs  contredits  par  divers  documents 
produits  à  la  cause; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
davantage  au  moyen  de  captation,  en  tant 
qu'il  aurait  pour  objet  de  présenter  le  testa- 
ment comme  n'étant  pas  l'expression  de  la 
volonté  libre  de  la  demoiselle  Monseur,  et 
comme  ayant  été  provoqué  par  des  manœu- 
vres de  l'intimé;  que  les  appelanu  n'ont 
invoqué  aucun  fait  à  l'appui  de  celte  partie 
de  leurs  conclusions,  et  que,  dans  le  cours 
des  plaidoiries,  ils  se  sont  bornés  à  soutenir 
que  l'intimé  avait  usé  de  son  influence  pour 
déterminer  la  testatrice  à  favoriser  des  œu- 
vres pieuses  ou  cbariiables  non  désignées 
dans  le  testament:  d'ob  il  faut  conclure  que 
le  moyen  de  captation  n'est  soulevé  qu'ac- 
cessoirement, puisqu'il  présuppose  Tinter- 
position  de  personne,  point  qui  reste  à  exa- 
miner; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  tesUment  du  31  octobre 
186â  exprime  en  termes  clairs  et  précis  la 
volonté  de  la  testatrice,  qui  institue  l'intimé 
légataire  universel  et  ne  lui  impose  d'autres 
conditions  qae  de  servir  des  legs  à  des  pa- 
rents; 

Attendu  que  la  con texture  de  cet  écrit  mis 
en  regard  des  trois  projets  successifs  qui  ont 
précédé  le  testament  démontre  qu'il  est 
l'œuvre  propre  de  la  testatrice  ;  qu'il  contient 
notamment  des  clauses  insérées  dans  des 
testaments  trouvés  chez  la  demoiselle  Mon- 
seur et  émanant  de  personnes  de  sa  famille, 
clauses  qui  n'y  auraient  certainement  pas 
figuré  si,  comme  oo  l'a  insinué,  la  testatrice 
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avait  en  re<ioura  aux  eooseils  d*iio  homme 
de  loi; 

Attendu  qu'aitcune  dispositîoD  de  ce  tes^ 
tament  ue  permet  de  supposer  TinteMion  de 
restreiodre  la  liberté  absolue  laissée  au  léga- 
taire; que,  s'il  y  est  parlé  du  dévouement  de 
riotimé  à  quelques  œuvres  de  bienfaisanee, 
OD  ne  peut  interpréter  cette  meution  dans  le 
sens  dune  Interposition  de  personnes,  puis- 
que rien  n*empéchait  la  testatrice  d'avanta- 
ger directement  certaines  de  ces  œuvres,  et 
que^  d'ailleurs,  Tinterprétation  des  appelants 
est  repoussée  par  ta  clause  n*  6du  testament, 
où  la  demoiselle  Monseur  annonce  la  volonté 
d*em ployer,  de  son  vivant,  sa  fortude  mobi- 
lière en  œuvres  pieuses  ;  d'où  Ton  peut  en- 
core conclure  que  c'est  bien  à  titre  personnel 
qu'elle  a  institué  l'intimé; 

Attendu  que  ce  caractère  personnel  de 
l'institution  se  manifeste  encore  plus  claire- 
ment si  on  rapproche  le  testament  de  la  cor- 
respondance; qu'il  en  résulte  que  depuis 
longtemps  l'intimé  et  la  testatrice  étaient 
unis  par  les  tiens  d'une  profonde  amitié, 
basée  sur  l'estime  et  la  confiance  récipro- 
ques ;  que  l'on  cherche  vainement  danà  les 
nombreuses  lettrées  échangées  entre^eux,  et 
qui  toutes  étaient  destinées  à  rester  secrètes, 
un  mot  00  une  simple  athision  qui  puisse 
s'interpréter  dans  le  sens  d*une  interposition 
de  personnes,  fait  d'alitant  plus  signiQcatif 
que  plusieurs  lettres  parleof  du  testament; 
que  notamment  la  lettre  d u  5  novembre  1 862, 
dont  les  appelaut8^font  état,  ne  constitue  au- 
cune présomption  en  leur  faireut,  l'intimé 
ne  faisant  qu^exprlmer  sa  gratitnde  en  termes 
dignes  et  mesurés,  et  les' fèlicitationfs  qu'elle 
contitDJt  s'expliquaitt  de  la  fàçov  la  plus  ua- 
lurelie  par  le  n*  6  do*  testament,  on  made- 
moiselle Monseiïr  annonce  son  intention  de 
disposer  de  son  vivant 'de  sa  fortune  mobi- 
lière en  œuvres  de  bien  faisance  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  12  février  1873 
achève  de  démontrer  le  caractère  personnel 
de  l'institutioB;  qu'on  y  lit  cette  pdirase  ex- 
clusive de  teulc  interposition  de  personnes  : 
c  Je  ne  puis  ni  ne  veux  Accepter  ce  que  vous 
y  avez  eonsigqé  en  ma  favcBr  t  ;  que,  de  plus, 
toutes  les  énonciationside  cette' lettre  témoi- 
gnent de  la  sincérité  du  testament  et  qu'elle 
concorde,  sur  ce  point,  avec  les  écrits  trouvés 
chez  la  testatrice,  lorsqu'on  les  Interprète 
dans  leur  sens  naturel  ; 

Attendu  que  rien  ne  permet  de  supposer 
que  la  demoiseHe  Monseur  aurait  pu  donner, 
de  son  vivant,  des  instructions  ii  une  tierce 
personne,  afin  de  les^iommuniquer  plus  Urd 
à  son  légauireç  que  ce  fak  n'a  même  pas  été 
aftiovlé^maisqwêei  l'on  peut  admettre  qu'en 


instituant  un  homnve  qufelle  eétfiiiait,  die  i 
eu  la  conviction  que  son  légataire  emploie- 
rait tout  ou  partie  de  sa  fortune  en  œuvres 
(Us  bienfaisance,  cette  pensée  ne  peut  être 
incriminée- a«x  yeux  de  la  loi  civile  et  ne 
porte  aucune  atteinte  ao  droit  du  légataire 
de  disposer  ea  toute  liberté  des  biens  légu^; 

Attendu  qtiien  présence  des  faits  qui  vien- 
nent d'être  rapportés  et  qui  tous;  concourent 
à  démontrer  la  sincérité  de  l'institution  de 
rintsmé,  la  présomption  résultant  en  faveur 
des  appelants  de  l'institution  subitidiaire  de 
Michel  Warblings,  perd  une  grande  partie  de 
sa  valeur;  que  si  Ton  ne  connaît  pas  quel  a 
été  le  mobile  de  la  testatrice,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  sérieuse  considération  que  Mi- 
chel Warblings,  substitué  à  sou  frère  par 
mademoiselle  Monseur,  était  depuis  long- 
temps connu  d'elle;  que  celle-ci  avait  d'ail- 
leurs à  plusieurs  reprises  exprimé  la  volooté 
de  ne  pas  gratiûer  au  delà  de  certaines  li- 
mites des  parents  avec  lesquels  elle  avait  eu 
peu  ou  point  de  relations;  qu'enfin  Michel 
Warblings  se  trouve,  par  le  testament,  suth 
stitué  à  son  frère,  non  pas  seulement  poui* 
le  cas  où  celui-ci  prédécéderait  à  la  testa- 
trice^ mais  encore  pour  le  cas  où  il  n'accep- 
terait pas  le  bénéfice  du  testament,  hypoth^ 
qui  n'aurait  pu  se  présenter  à  l'esprit  de  la 
disposante  si  elle  l'avajt  considéré  comme 
une  persoune  interposée  ;  . 

Attendu  que  les  considérations  oi-dessBs 
déduites  démontrent  que  les  appelants  n'ont 
pas  justifié  le  fondement  de  leur  action;  que 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  auxquels 
ils  ont  soumis  l'intimé  pendant  l'instance 
d'appel  n^'a  produit  d'autre' résultat  que  iV- 
firmation  de  la  sincérité  du  testament  failé 
sous  la  foi  du  serment  par  un  ho'mme  dont 
ilâ  n^nt  pas  cherché  à  contester  l'honora^ 
bllité;  ' 

Par  ces  motifs,  entendu  en  ses  conclusioos 
M.  l'avocat  général  Deiroz  et  de  soii  avis, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel,  con- 
damne les  appelants  aux  dépens. 

Du  8  décembre  1877.  —  Cour  de  Lléfce. 

OBSEfevATTOKS.  —  Sur  le  sem  d<jâ  mbts  :  D^ière 
maladi0,  voy.  DbholoMbb,  édtt.  belge,  (.  IX,  n«5S8, 
p.  179  ;  TsoPLONo.  Donat.'eHeslami\  n*  646;  Toulouse, 
ta  janvier  1864  (D.P.,  1864/2,  9  i  Sik.,  1864.  %  Il4h 
trib.  de  Niort,' 30  avril' 1857  (D.  P.,  IH59,  3,  19); 
Pàrftf,  8  mars  1867  (Joornal;  n^  lOi^/aimee  1817, 
p.  161);  Babssoles,  Revue  erii.,  V  XXIV,  p.  36). 
Voy.  ao68î  Pàa,  23  déeembre  i87S  ( Jotirotl,  s*  1219», 
anBéo  1873,  pi  268. 

QaafBt  aa  second  point,  voy.  Càen;'  28  Juillet  1873 
(Sut.,  1874,  2.  179;  Pa$ie,  framç.,  1874,  p^  601); 
cass.  franc.,  16  mars  1875  {Pagie.  /rouf  .,1877;  pi  23^ 
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M  la  ■Ole;  LAUi£9iT»  Prineipei  de  droit  «©.,  t  XI. 
n»  131  et  soiv.;  AcMT  el  Rau,  4«  édit..  t.  VII,  Sî  ^^ 
H  654,  p.  57  et  67 1  Gaod.  13  rotra  1875  (Joaraal, 
D*  12713.  année  1875,  p.  288}  ;  Broxelles,  i  novem- 
bre 1869  (ioornal.  n«  ll37i,anD^  1870.  p.  52)  et  les 
■rréls  eités  dans  la  note  qai  accompagne  cet  arrêt. 

Sor  les  dernières  questions,  ?oy.  cass.  franc., 
6  iodt  1862  (SiK..  1862, 1 ,  773  ;  D.  P.,  1862.  I,  436)  ; 
niaes,  U  janvier  1874  {Pasie.  fratiç.,  1874,  p.  738  ; 
D.  P.,  1875,  2,  U)  et  Grenoble,  2»  février  1872 
[Pttiie.  fnmç.,  1874,  p.  454);  Lyon,  8  janvier  1868 
(i6ûf.,  1868,  p.  582;  Sir.,  1868,2,  131)  et  la  note; 
DuoioiBB,  édit.  belge,  t.  IX,  n»*  634  et  suiv., 
p.  213,  et  siilv.  ;  Broxelles,  13  mai  1861  et  cass. 
beige,  17  mai  1862  (Joomal,  n»*  8798,  année  1861, 
p.  101  et  9108,  année  1862,  p.  254).  —  Voy.  aossi, 
qaant  aaz  legs  faits  à  ose  personne  incertaine, 
Piris,  3  mai  1872  (Jonmal,  n»  11780,  année  1872, 
p.  196);  eass.  f^anç.,  12  mai  et  30  décembre  1873 
(Pane,  frmç.,  1874,  p.  271  et  272). 


15500. 

RI8f>0!l8ABILITé.  —  NOTAIRE.  —  PBÉT  HYPOTHÉ- 

CAIRS.  —  GAGB    INSUFFISANT.  FAOTB.  — 

DéCLABATIONS  INEXACTES. 

U  Hûtêin  appeié  à  recevoir  un  acte  ayant  pour 
.  objet  un  placement  iur  hypothèque^  a  l'obli- 
gation de  vérifier^  pour  le  constater  exac- 
tmeM  dont  l'acte^  l'éiabliitement  de  la 
propriété  de  l'immeuble  offert  en  gage  et 
l'importance  des  charges  qui  le  grèvent,  d'après 
Us  documents  propres  à  cette  vérification, 
êlors  surtout  qu'il  se  trouve  en  présenu  de 
clients  inexpérimentés  et  que  les  documents 
propres  à  Péclairer  se  trouvent  dans  les  ar^ 
chives  mêmes  de  son  élude. 
Le  notaire  ne  dégage  pas  sa  responsabilité  en 
mentionnant  dans  l'acte  que  <  les  parties 
déclarent  avoir  fait  l'emprunt  sans  Vintermé' 
diaire  du  notaire,  qui  at  simple  rédacteur 
de  Pacte  » .  (RéPEBTOiRBy  v*  Respon8abilité, 
n'«  61  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  suivant 
aete  passé  le  23  novembre  1871,  devant 
Petillet,  alors  notaire  à  Paray-le^Monial,  les 
époux  Tramey  ont  prêté  aux  époux  Vache- 
roux  noe  somme  de  800  francs  rembour- 
sable dans  le  délai  dé  trois  aus,en  Téttide  du 
notaire,  où  deyaieut  aussi  être  payés  chaque 
auuée,  le  23  novembre,  les  intérêts  à  5  p.  c. 
de  la  somme  prêtée  ; 

Attendu  que  dans  cet  acte  il  est  dit  qu*à  la 

garantie  du  payement  de  leurs  obligations  les 

emprunteurs  hypothèquent  :  1*"  une  locatairie 

située  au  Gay-Léger,  commune  de  Vitry; 

ANNÉE  1878. 


2*  une  pièce  de  terre,  sise  au  lieu  dit  les 
Charcons,  commune  de  Paray-le-Monial,  et 
déclarent  que  ces  immeubles  ne  sont  grevés 
d'aucune  dette  ni  hypothèque; 

Attendu  que  cette  déclaration  était  abso- 
lument contraire  à  la  vérité;  qu'il  appert  des 
documents  versés  au  procès  que  Pinscripiion 
prise  par  Petillet  lui-même,  au  profit  des 
époux  Tramey,  au  bureau  des  hypothèques 
de  Charolles,  le  30  novembre  1871,  était  pri- 
mée sur  la  locatairie  par  quatre  inscriptions 
antérieures  ayant  pour  objet  des  créances 
montant  ensemble  à  10,700  francs,  et  sur  la 
pièce  de  terre  de  Charcons  par  riuscription 
du  privilège  du  vendeur  de  ladite  pièce  de 
terre  pour  une  somme  de  500  francs,  restant 
due  sur  le  prix  de  la  vente  qui  avait  été  con- 
sentie le  1 U  octobre  précédent  au  profit  des 
époux  Vacheron,  par  acte  passé  en  Tétude  de 
Petillet; 

Attendu  que,  par  suite  de  cet  état  de  cho- 
ses, les  biens  hypothéqués  ayant  été  re- 
vendus par  les  époux  Vacheron  à  un  sieur 
Bague,  moyennant  2,500  francs,  suivant  acte 
passé  en  la  même  étude  le  1 8  novembre  1 872, 
et  un  ordre  ayant  été  ultérieurement  ouvert 
sur  le  prix,  les  époux  Tramey  n'ont  pu  y  être 
colloques  et  n*ont,  en  définitive,  rien  touché 
de  leur  créance  ni  en  principal  ni  en  intérêts; 

Attendu  que  la  perte  qn*ils  ont  ainsi  subie 
a  pour  cause  la  faute  commise  par  le  notaire 
Petillet,  faute  qui  consiste  dans  le  fait  d'avoir 
inséré  dans  l'acte  par  lui  rédigé  une  décla- 
ration inexacte,  ayant  pour  but  de  déterminer 
leur  consentement  au  prêt,  alors  qu'il  lui 
était  d'autant  plus  facile  de  vérifier  l'Inexac- 
titude de  cette  déclaration  et  d'en  avertir  ses 
clients,  que  la  plupart  des  actes  en  vertu 
desquels  ont  été  prises  les  inscriptions  pri- 
mant celle  des  époux  Tramey  ont  été  passés 
dans  son  étude  ou  celle  de  son  prédéces- 
seur; 

Attendu  que  Petillet  a  ainsi  encouru  une 
responsabilité  dont  les  époux  Tramey  récla- 
ment à  bon  droit  Teffet; 

Que  vainement  Petillet  prétend  s'être 
dégagé  de  toute  responsabilité  en  mention- 
nant dans  l'acte  que  f  les  parties  déclarent 
avoir  fait  l'emprunt  sans  l'intermédiaire  du 
notaire,  qui  est  simple  rédacteur  de  l'acte  »  ; 

Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
si  cette  déclaration  n'est  pas  démentie  par 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que  les 
notaires,  institués  par  la  loi  du  25  ventêse 
an  XI  pour  être  les  conseils  désintéressés  des 
parties  aussi  bien  que  les  rédacteurs  impar- 
tiaux des  actes  passés  devant  eux,  n'ont  pas 
seulement  pour  mission  de  rédiger  matériel* 

10 
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lemeot  iesdits  actes  et  de  leur  donner  l'au- 
thenticité; 

Qu*il8  doivent  particulièrement  vérifier 
Fexactitude  des  faits  qui  y  sont  énoncés 
comme  garantissant  i'eiBcacité  des  engage- 
ments contractés  et  éclairer  leurs  clients  à 
cet  égard; 

Que  dans  cet  ordre  de  devoirs  se  rencontre 
en  première  ligne,  pour  le  notaire  appelé  à 
recevoir  un  stcte  ayant  pour  objet  un  place- 
ment sur  hypothèque,  Tobtigation  de  vérifier, 
pour  le  constater  exactement  dans  Tacte, 
rêublissement  de  la  propriété  de  l'immeuble 
oITert  en  gage  et  l'importance  des  charges  qui 
lo  grèvent,  d'après  les  documents  propres  à 
cette  vérification; 

Que  cette  obligation  dérive  de  l'essence 
même  de  ses  fonctions,  indépendamment  de 
tout  mandat; 

Qa*en  ne  l'accomplissant  pas,  il  engage  sa 
responsabilité  et  d'autant  plus  si,  d'une  part, 
il  se  trouve  en  présence  de  clients  inexpéri- 
mentés, incapables  de  faire  par  eux-mêmes 
cette  vérification  et  si,  d'autre  part,  les  do- 
cuments propres  à  éclairer  se  trouvent  dans 
les  archives  mêmes  de  son  étude; 

Attendu  que  tel  a  été  le  cas  de  Petillet  dans 
l'espèce; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  trouver  une  excuse 
de  sa  faute.dans  celle  qu'il  impute  à  l'avoué 
chargé  de  suivre  la  procédure  d'ordre; 

Qu'en  admettant  que  cet  avoué  aurait  po 
amoindrir  la  perte  subie  par  les  époux  Tra- 
mey,  en  faisant  ouvrir  un  ordre  particulier 
sur  le  prix  distinctement  attribué  à  chacun 
des  deux  immeubles  hypothéqués,  bien  qu'il 
n'ait  été  fait  à  cet  égard  aucune  distinction 
préalable  dans  l'acte  de  vente  pa<isé  en  l'étude 
de  Petillet,  le  i8  novembre  4872,  et  que  le 
prix  de  cette  vente  ait  été  ûié  eu  bloc  à 
2,500  francs,  il  ne  reste  pas  moins  établi  que 
la  cause  première  du  dommage  dont  les 
époux  Tramey  demandent  réparation,  c'est 
la  fausse  déclaration  qui  leur  a  été  faite  rela- 
tivement à  la  garantie  hypothécaire  du  rem- 
boursement de  leur  prêt; 

Que  d'après  ,les  .considérations  ci-dessus 
développées,  cW  à  Petillet  qu'en  incombe 
toute  la  responsabilité,  et  qu'il  est  passible  à 
leur  égard  des  effets  de  cette  responsabilité 
en  vertu  des  articles  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  st,  et  i583  du  code  civil,  sauf  à  lui  à 
exercer  tel  recours  gu'il  appartiendra  sur 
l'avoué  qui  a  été  chargé  par  lui  ou  son  suc- 
cesseur de  suivre  la  procédure  d'ordre  dans 
l'intérêt  des  époux  Tramey  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Petillet  à  payer 
au    demandeur   la   somme   principale   de 


800  francs  avec  intérêts  à  5  p.  c.  4  compter 
du  23  novembre  1871  ; 
Condamne  en  outre  Petillet  aux  dépens. 

Du  26  janvier  1878.  —  Tribunal  de  la 
Seine. 

Obsbuvatiors.  —  A  rapprocher  des  dédMOiis  sai- 
ftntes  I  Lyon,  3  mai  1873  (Joariuil,  no  12988,  tioée 
1874,  p.  H7);  CMS.  franc.,  1.3  aodt.l87i  (tM., 
n»  Ii6i9.  année  1875,  p.  173);  jng.  Lille,  19  noîea- 
bre  1875  {ibid.,  n»  13945,  année  1876,  p.  203)  ;  app. 
Rouen,  25  Janvier  1876  {ibid.,  n»  13135,  année  1877, 
p.  57),  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  déelsioas. 


15504. 

SUBSTITOTlOll.  —  SUa6TITI^TI0;<  .PIRMJSS.  — 
TESTAMENT.  —  CLAUSE  PRB$€RIVABT  U 
LIQmDATlON  AMIABLE.  —  ORDRE  PDtUC. 
—   VALIDITÉ. 

N*a  rien  de  contraire  à  l'ordre  publie  et  doit 
recevoir  ton  exécution,  lorsque  les  héritiers 
réservataires  majeurs  y  conseiîtent,  U  dame 
d'un  testament  qui  renferme  Im  substitution 
permise  par  l'article  1048  du  code  civil  et 
aux  termes  de  laquelle  le  disposant  u  pres- 
crit que  la  liquidation  de  la  succession  et, 
par  suite,  la  fixation  des  valeurs  à  conterver 
et  à  rendre  auront  lieu  à  l'amiable,  et  en 
dehors  de  toute  formalité  judiciaire,  (IViRSR- 
TOiRiT,  V*  Substitution,  n^  5  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  dame 
Eugénie  A...,  veuve  du  sieur  Nicolas-Pros- 
per  P...,  est  décédée  le  5  juin  1877,  laissant 
comme  héritiers,  chacun  pour  moitié,  Amé- 
dée  P...,  et  Gustave  P..i,  ses  deux  enfants; 

Que,  par  son  testament  olographe,  en  date 
au  1*'  mars  1874^  déposé  pour  minute  à 
M*  Avonde,  notaire  à  Beauvais,  le  4  juin 
1877,  la  portion  disponible  (soit  an  tiers 
dans  la  moitié  de  la  succession  revenant  à 
Gustave  P...)  est  grevée  de  substitution  au 
profit  des  enfants*  nés  et.  àriialtre  dç,  ce  der- 
nier; 

Que  le  surplus  dudit  testament  est  ainsi 
conçu  :  t  lia  succession  devra  être  liquidée 
àjlamiable  et  sans  qti'il  soit  nécessaire  de 
suivre  aucune  formalité  judiciaire;  înon  fils 
Gustave  pourra  donc  vendre  et  pfsrtager, 
conjointement  avec  son  frère,  tontes  les 
valeurs  mobilières  et  inimobilières  indivises 
entre  eux,  par  acte  devant  notaire,  et  cette 
liquidation  fixera,  à  concurrence  du  Uersde 
la  part  de  mon  fils  Gustave,  les  valeurs  que, 
par  suite  de  la  disposition  ci-dessus^  il  devra 
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conserfer  et  rendre  à  ses  enfaDU  nés  et  i 
Dtftre  >  ; 

Âtteodo  qae.par  unautre  testament  devant 
M*  Afonde,. notaire  à  Beauvais^  le  16  mars 
1877,  la  dame  P...,  en  confirmant  le  tesU- 
ment  olographe  susénoncé,  a  désigné  M... 
comme  exéeuteor  de  ses  dernières  yo- 
iootés; 

Attendu  que,  par  délibération  du  conseil 
de  famille,  en  date  du  26  juin  1877,  Henri- 
iales  F...  9  été  nommé  tuteur  à  la  substi- 
totion  ; 

Attendu  qu'il  s*agit  maintenant  de  pro 
cééLT  au  règlement  de  la  succession  de  la 
d>meF...  et  tout  d*abord  de  déciderai  la 
coosistance  des  valeurs  que  Gustave  P... 
isi  tenu  de  eonserver  et  de  rendre  à  ses  en- 
DiaUaés  on  à  Battre,  peot  être  déterminée  à 
Pamiable,  suivant  le  mode  prescrit  par  la 
testatrice,  ou  s'il  est  nécessaire  que  la  liqui- 
dation en  soit  faite  dans  les  formes  tracées 
par  Tartide  840  dn  code  civil; 

Attendu  que  le  tribunal  n'est  point  appelé 
i  rechercher  à  quelles  inspirations  a  obéi  la 
testatrice  en  écartant  du  partage  de  la  suc- 
cessioa  le  contrôle  de  la  justice,  et  si  les 
arrangements  prescrits  aux  héritiers  leur 
assureront  l'économie  de  frais  qu'ils  parais- 
sent en  attendre  ;  que  les  héritiers  réserva- 
taires sont  majeurs  et  consentent  à  l'exécu- 
tioo  des  testaments  susénoncés; 

Qu'à  regard  des  enfants  nés  et  k  naître  de 
Gustave  P...,  la  demande  ne  tend  point  au 
partage  amiable  des  biens  dont  ces  enfants 
ser  lient  saisis  d'ores  et  déjà^  mais  à  Taccom- 
plissement  des  condi  ions  sous  lesquelles  la 
dame  P...  a  disposé  en  leur  faveur  d'une 
portion  de  se»  biens;  que  ladite  dame  ayant 
eo  toute  liberté  de  ne  faire  aucun  legs  à  ses 
petits-enfants,  était  parfaitement  maltresse 
de  régler  à  son  gré  l'exécution  des  disposi- 
tions contenues  en  leur  faveur  dans  son  tes- 
tament; qu'après  leur  avoir  assuré  la  trans- 
mission d'un  sixième  des  valeurs  de  sa 
succession,  elle  n'a  porté  aucune  atteinte  à 
Tordre  public  en  presciivànt  que  la  consis- 
tance duf  legs,  au  freu  d'être  fixée  par  la 
justice,  le  serait  ew  atbitrio  boni  viri  par  un 
exécuteur  testamentaire  traitant  k  l'amiable 
avec  ses  héritiers  ;  que  la  présence  du  tuteur 
k  la  substitution,  à  côté  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, est  une  garantie  de  plus  pour 
les  Intérêts  des  appelés;  - 

Que  rhen  ne  s'oppose  à  ce  que  le  partage 
de  la  succession  de  la  dame  P...  ait  lieu  par 
fai  voie  amiable  dans  les  termes  et  dans  les 
conditions  imposés  par  la  défunte,  sauf  le 
cas  oh,  dans  le  cours  des  opérations,  un 
désaccord  se   produirait  entre  les  parties, 


l'exécuteur  testamentaire  et  le  tuteur  à  la 
substitution; 

Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que  le  tes- 
tament de  la  dame  P...  et  toutes  les  disposi- 
tions qu'il  contient  sont  confirmées  et  ap- 
prouvées et  qu'elles  devront  être  exécutées, 
ei  que  par  conséquent,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'exécuteur  testamentaire,  les 
deux  héritiers  et  le  tuteur  à  la  substitution 
procéderont  à  l'amiable,  devant  un  notaire 
de  leur  choix,  au  partage  des  bienr.dépen- 
dant  de  la  successiou,  soit  ayant,  soit  après 
la  vente  qu'ils  feront  aussi  à  l'amiable  (tou- 
jours avec  l'intervention  de  Texécuieur  tes- 
tamentaire) des  immeubles  qui  dépendent 
de  la  succession,  à  la  charge  par  l'exécuteur 
testamentaire  et  le  tuteur  d'employer  soit  en 
immeubles,  soit  en  rentes  3  p«  c.  ou  actions 
de  la  Banque  de  France,  la  somme  grevée 
de  subsïtitution,  laquelle  sera  déterminée  par 
l'acte  liquidatif; 

Dit  qu'en  cas  de  désaccord  survenant  entro 
les  parties,  il  sera  fait  droit. 

Du  U  juillet  1877.  —  Tribunal  de  Beau- 
vais. 

OnsBaTATioiiif.  —  Jungt  :  DmofrôiBB,  Conn  dt  codé 
civil,  édit  belge,  t,  IX.  n*  113,  p.  310  et  kf  Mto* 
rité«  qu'il  rapporte. 

13502. 

VEATI  Pl'BLIQUB  d'iMMBDBLBS.  —  MlUBOIS.  -* 
SUCCESSION  BéNÉFlUAIRB.— PRIMES,  PAUUÉBS 
ET  ENCHÈRES. 

Les  ventes  publiques  d'immeubles,  prévues  par 
la  loi  du  \^  juin  1816,  peuvent  être  faites 
avec  bénéfice  de  paumées  et  enchères  tors- 

•  qu'il  est  d'usage  général,  dans  l'arrondisse^ 
ment  où  elles  doivent  avoir  lieu,-  que  les 
ventes  publiques  ordinaires  d'immeubles  se 
font  avec  ce  bénéfice,  (Képertoirr,  v*  Vente 

PUBLIQUE  d'immeubles,  D^'  i  SOq  ) 

Première  espèce, 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  premier 
juge,  en  ordonnant  la  vente  publique  des 
immeubles  dont  il  s'agit  dans  la  requête  des 
appelants,  a  dit  que  la  stipuiajion  suivante 
ferait  partie  des  conditions  de  la  vente  : 
c  La  vente  se  fera  sans  bénéfice  de  primos, 
de  paumées  ni  d'enchères  >  ; 

Attendu,  cependant,  qu'il  est  d'usage  gé- 
néral dans  l'arrondissement  de  Bruxelles, 
ainsi  que  l'atteste  une  déclaration  de  la 
cbambre  des  nof aires  de  cet  arrondissement, 
en  date  du  2  mars  1877,  de  procéder  aux 
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Tentes  publiques  d*inimeab1es,  autres  que 
celles  qui  se  font  sur  saisie,  avec  bénéfice  de 
prime  on  bénéfice  d^encbères; 

Attendu  que  Tarticle  8  de  la  loi  du  12  juin 
1816  dispose,  en  ee  qui  concerne  notamment 
la  vente  publique  des  immeubles  appartenant 
à  des  successions  acceptées  sous  bénéfice 
dinventaire,  que<  la  vente  se  fera  conformé- 
ment k  ce  qui  est  usité  à  Tégard  des  ventes 
publiques  ordinaires  d*immeubles  >  ; 

Par  ces  motifs,  vu  Tavis  conforme  et  fixé 
par  écrit  de  M.  le  premier  avocat  général 
Mélot,  met  à  néant  le  jugement  dont  il  est 
appel,  en  tant  qu'il  a  ordonné  que  la  vente 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession 
bénéficiaire  D...  se  fera  sans  bénéfice  d'en- 
chères; émendant  quant  à  ce,  dit  que  la 
vente  desdits  immeubles  se  fera  avec  bénéfice 
dVnchères. 

Du  7  mars  1877.  — Cour  de  Bruxelles. 
Deuxième  espèce, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  12  juin  I8i6,  la  vente 
des  immeubles  dont  il  s'agit  dans  la  requête 
des  appelants  doit  se  faire  conformément  à 
ce  qui  est  c  usité  k  l'égard  des  ventes  publi- 
ques ordinaires  d'immeubles  i  ; 

Attendu  qu'il  esi  d'usage  général  dans  l'ar- 
rondissement de  Bruxelles  de  procéder  aux 
ventes  publiques  dimmeubles,  autres  que 
celles  sur  saisie,  avec  bénéfice  de  primes  ou 
de  paumées  et  d'enchères  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordonnant  Tin- 
sertion  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
clause  contraire  i  l'usage  précité,  le  pre-« 
mier  juge  a  infligé  grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  et  fixé 
par  écrit  de  M.  le  premier  avocat  général 
Mélot,  met  k  néant  le  jugement  dont  il  est 
appel,  en  tant  qu'il  a  dit  que  la  licitation 
ordonnée  se  fera  sans  bénéfice  de  paumées 
et  d'enchères;  émendant  quant  à  ce,  dit  que 
la  vente  se  fera  avec  bénéfice  de  paumées  et 
d'enchères. 

Du  28  mars  1877.  —  Cour  de  Bruxelles. 

OBsmvATioHt.  ^  Voy.  eonf.  jog.  Bmielles,  iO  oc- 
tobre 1857  (Joarnal,  n«7765,  année  1857,  p.  365); 
et  eontrà  :  cire.  B.  da  21  novembre  1856  (ibid., 
n*  7U8.  année  1857,  p.  5)  ;  jog.  Toomai,  5  décem- 
bre 1857  (ibid.,  n«  8287,  année  1859,  p.  248);  jog. 
Anvers,  li  janvier  i875  (ft6ttf.,n«  12891,  année  1876, 
p.  Ii5).  Voy.  aosii  les  notes  qoi  accompagnent  ces 
décisions,  et  la  cire.  B.  do  6  Joillet  1857  (Jooroal, 
;i«766},  année  1857,  p.  256). 


15503. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  NOTAIRE.  —  EX- 
PRESSIONS DIFFAMATOIRES.  —  SUPPRESSIOM. 
—  POUVOIR  DBS  TRIBUNAUX.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

Aucun  texte  de  loi  n'autorise  les  tribunaux  à 
ordonner  la  suppression  d'un  passage  pré- 
tendu diffamatoire  d'un  testament  authenti- 
quey  eomme  ils  peuvent  le  faire  quand  il  s'a» 
git  d'écrits  injurieux  ou  diffamatoires  produits 
en  justiu. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  authentique, 
dans  lequel  le  testateur  déclare  qu'il  n'a  pas 
comparu  à  un  acte  notarié  reçu  par  un  autre 
notaire  et  qu'il  n\n  a  même  jamais  eu  con- 
naissance, n'est  pas  respoffsahle  de  cette  dé" 
claration  envers  le  notaire  rédacteur  de  ce 
dernier  acte,  alors  que  ladite  déclaration  est 
Vœuvre  de  la  volonté  personnelle  du  testateur 
et  que,  se  liant  à  d'autres  dispositions ^  elle 
n'est  point  formulée  en  termes  outrageants  et 
n'implique  pas  par  elle-même  une  accusa- 
tion de  faux  ou  de  fraude  contre  le  notaire 
rédacteur  de  Pacte  dont  s'agit,  (Répertoibe, 
v^*  Rbsponsabilitiî,  n*'  149  seq.) 

Par  acte  du  15  mars  1872,  les  éponx 
Labbé  ont  acheté  de  la  demoiselle  Perrine 
iioger  une  maison  et  un  jardin,  situés  à 
Landrieux,  moyennant  1,075  francs  payables 
à  terme.  Le  5  juillet  1872,  M*  X...,  notaire 
à  D...»  a  passé  un  acte,  portant  que  le  prix 
de  vente  serait  converti  en  une  rente  viagère 
de  160  francs,  et  que  la  demoiselle  Roger 
vendait,  en  outre,  aux  époux  Labbé,  la  nue 
propriété  de  divers  meubles  moyennant 
40  francs  à  employer  en  messes  et  prières  à 
son  intention. 

Le  15  octobre  1875,  la  demoiselle  Roger 
a  fait,  devant  M*  P...,  notaire,  un  testament 
authentique,  contenant,  entre  autres  clauses, 
ce  qui  suit  : 

«  Je  déclare,  pour  rendre  hommage  à  la  vé- 
rité, avoir  vendu  le  15  mars  1872,  aux  époux 
Labbé,  une  maison  de  demeure  et  dépen- 
dance situées  à  Landrieux,  j*ai  consenti  cette 
vente  pour  1,075  francs,  dont  j*ai  reçu  une 
première  fois  50  francs  et  le  8  septembre 
1 872, 20  francs  plus  2  kilogrammes  500  gram- 
mes de  beurre. 

c  I/acte  dressé  par  M'  X...,  notaire  i..., 
le  5  juillet  1872,  dans  lequel  il  est  dit  que 
la  somme  de  1,000  francs  me  restant  due, 
sur  le  prix  de  la  vente  consentie  par  moi  aux 
époux  Labbé,  sera  compensée  par  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  150  francs,  m*était 
complètement  inconnu  et  il  ne  ni*en  a  jainaii 
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étédooDé  coooaissaoce;  je  n*y  ai  pas  com- 
paru. Je  D*ai  pas  vendu  ooo  plus  diod  mobi- 
lier oioyeDDaot  40  frauca.  Je  suis  toujours 
propriétaire  de  la  somme  de  1,000  francs 
me  re&taot  due  pour  solde  par  les  époux 
labbé,  ainsi  que  de  tout  mon  mobilier.  » 

Après  le  décès  de  la  testatrice,  en  1874, 
M'  X...,  dési)(né  dans  cette  déclaration,  a 
iuteuté  à  M*  P...  une  action  eu  dommages- 
iotéréts,  et  a  demandé  o^itre  les  béritiers 
la  suppression  de  ladite  clause  comme  dilfa- 
natoire.  Le  24  juin  1874,  le  tribunal  de 
Saint-Maio  a  statué  comme  suit  : 

c  Attendu  qu*au&  termes  de  Tarticle  5  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  notaires  sont 
tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en 
bODt  requis; 

c  Attendu  que  cette  loi,  sainement  en- 
teodue,  ne  saurait  imposer  à  ces  officiers 
nioisiériels  Tobligation  de  recevoir  des  actes 
illicites  ou  contraires  aux  mœurs; 

I  Que  la  délicatesse  et  la  dignité  profes- 
sionnelle leur  commandent  également  de 
8*ab6teuir  d*insérer  dans  leors  actes  des 
clauses  qui  n'ont  d*autre  but  que  d^étre  inju- 
rieuses ou  diffamatoires  pour  les  tiers;  mais 
que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  réserve  et 
de  prudence  qu'ils  doivent  user  de  ce  droit  ; 
^  «  Que,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  aussi  grave  et  aussi  important  qu'un 
testament,  la  plus  grande  circonspection 
s'impose  aux  notaires; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'article  972  du 
code  civil  exige,  k  peine  de  nullité,  que  le 
notaire  écrive  le  testament  qui  est  dicté  par 
le  testateur  ; 

€  Que  si  le  notaire  n'est  pas  astreint  à 
retracer  servilement  chacune  des  paroles 
sorties  de  la  bouche  du  testateur,  de  manière 
à  en  reproduire  les  incorrections  ou  les 
obscarités,  on  ne  saurait  admettre  qu'il 
puisse  atténuer  le  sens  des  volontés  qui  lui 
sont  manifestées,  ou  refuser  de  les  repro- 
duire, alors  même  qu'elles  contiendraient 
des  imputations  graves  contre  des  tiers, 
encore  moins  si  ces  imputations  contiennent 
une  disposition  de  biens,  ou  peuvent  donner 
uaissance  à  un  droit  ; 

t  Attendu  que  le  testament  du  13  octobre 
1875,  au  rapport  de  M*  P...,  ne  contient 
dans  ses  termes  aucuneexpressiou  injurieuse 
ou  outrageante  ;  que  c'est  dans  l'interpré- 
tation de  l'acte  que  M*  X...  trouve  des  impu- 
tations calomnieuses  contre  lui; 

«  Attendu  que  les  dispositions  du  testa- 
ment appartiennent  à  la  testatrice;  que 
M'  P...,  qui  n'avait  pas  à  se  constituer  Juge 
du  mérite  de  ces  dispositions,  n'a  fait  que  se 


conformer  à  un  devoir  strict  .en  les  expri- 
mant fidèlement  ;  que,  par  conséquent,  il  ne 
saurait,  de  ce  chef,  avoir  encouru  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  des  tiers  qui  s'y  pré- 
tendraient diffamés; 

«  Attendu  que  M*  X...  insinue  vaine- 
ment que  son  collègue  P...  aurait  été  l'insti- 
gateur du  testament; 

c  Qu'il  n'a  pas  contesté  que  c'est  lui-même 
qui  a  tout  d'abord  été  appelé  par  la  testa- 
trice, et  que  ce  n'est  que  sur  son  refus  qu'elle 
a  eu  recours  au  ministère  de  M*  P...  ; 

c  Attendu  que,  si  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  suppression  de  tous  les  écrits 
injurieux  ou  diffamatoires  produits  devant 
eux,  leur  droit  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à 
supprimer  ce  qui  constitue  l'essence  d'un 
acte  authentique; 

c  Attendu  que,  si  la  rédaction  du  testa- 
ment incriminé  ne  saurait  justifier  l'action 
de  M'  X...,  il  en  serait  autrement  des  bruits 
calomnieux  qu'il  prétend  avoir  été  propagés 
par  P...  et  les  béritiers  de  la  dame  Roger; 

«  Mais,  attendu  que  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  n'est  pas  faite,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1858, 
c'est  aux  juges  de  paix  qu'appartient  la  con- 
naissance des  actions  civiles  pour  diffama- 
mations  verbales  ; 

c  Que  le  tribunal  est  donc  incompétent 
pour  connaître  en  Tétat; 

c  Attendu  que  la  loi  du  17  février  1852, 
dans  ses  dispcMsitions  relatives  à  la  publica- 
tion ou  reproduction  de  fausses  nouvelles, 
est  une  loi  pénale  qui  n'a  pas  modifié  les 
règles  de  la  compétence  civile  ;  que,  d'ail- 
leurs, cette  loi  ne  parait  pas  applicable  aux 
bruits  que  X...  prétend  avoir  été  répandus 
et  qu'il  qualifie  lui-même  de  diffamatoires,  t 

Appel  fut  interjeté. 

Par  arrêt  du  21  juillet  1875,  la  cour  de 
Rennes  confirma,  par  adoption  de  motifs. 

M*  X...  se  pourvut  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  chef 
de  conclusions  tendant  à  la  suppression  d'un 
passage  prétendu  diffamatoire  du  testament 
de  la  demoiselle  Roger  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorisait 
les  juges  du  fond  à  ordonuer  cette  sup- 
pression ; 

Que  les  dispositions  de  l'article  25  de  la 
loi  du  17  mai  1819  et  de  l'article  1056  du 
code  de  procédure  civile,  touchant  les  écrits 
injurieux  ou  diffamatoires  produits  devant 
les  tribunaux,  ne  peuvent  s'étendre  à  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


150 


JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT 


clauses  ou  déclarations  formant  la  substance 
d^un  acte  authentique; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  les  consorts 
Roger  : 

Attendu  qu'ils  n*ont  été  actionnés  qu*à 
raison  de  leurs  faits  personnels  et  {spéciale- 
ment pour  a\oir,  par  des  propos  répandus 
dan»  le  public,  propagé  les  diffamations  et 
calomnies  contenues  dans  le  testament  de 
la  demoiselle  Roger,  à  rencontre  du  no- 
taire X...; 

Attendu  que  la  connaissance  des  litiges  de 
cette  nature  est  attribuée  aux  juges  de  paix 
par  Tarticle  5,  §  5,  de  la  loi  du  25  mai  1858; 
d*où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint- Malo  et 
la  cour  d*appel  de  Rennes  se  sont,  à  bon 
droit,  déclarés  incompétente  pour  y  sta- 
tuer; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises 
contre?...: 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué 
que  ce  notaire  n*a  point  été  Pinstigaieur  des 
dispositions  testamentaires  de  Perrine  Roger, 
et  que  les  déclarations  dont  X...  prétend 
avoir  à  se  plaindre  sont  rœu?re  de  la  volonté 
personnelle  de  la  testatrice  ; 

Attendu  que  ces  déclarations,  qui  se  liaient 
à  d'autres  dispositions,  n'étaient  point  for- 
mulées en  termes  outrageants  et  n'impli- 
quaient pas  par  elles  mêmes  une  accusation 
de  faux  ou  de  fraude  contre  le  notaire  X...; 
.  Que,  dans  ces  circonstances.  Y...  a  pu  les 
recevoir  sans  encourir  aucune  responsa- 
bilité; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  motifs 
retenus  plus  haut  ii  l'égard  des  consorts 
Roger  établissent  suffisamment  que  les  juges 
du  fond  n'étaient  pas  compétents  pour  pro- 
noncer sur  les  dommages  résultant  des  diffa- 
mations verbales  reprochées  à  Y...; 

Rejette. 

Du  7  mars  1876.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Omirvatiors.  —  Voy.  Mkrlir,  Rép,^  ▼•  Notaire, 
S  5  ;  app.  Rennes,  14  février  1842  (Journal,  n»  2658, 
année  1843,  p^  89)  et  la  notr  ;  Dauoz,  Rép.,  vo  Ret- 
pmuabilité,  n««  3^9  et  soiv. 


13504. 

ENIUBGISTRIMBNT.  —  JUGEMENT.  —  CONDAMNA- 
TION (droit  de).  —  SéPARATION  DE  BIENS. 
—  ADMINISTRATION  Dl  S  PROPRES. — REPRISES. 

Donne  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel  de  condamnationf  le  jugement  de  té* 


parution  de  biens  qui  auloriêe  la  femme  à 
reprendre  la  libre  adminiUraiion  de$esbient 
et  à  poursuivre  par  toutes  les  voies  légales 
la  liquidation  et  te  posément  4e-  sfs  re- 
prises dotales.  (Répertoire,  v"*  Jugement, 
n"  66  seq.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Montélimar, 
du  14  février  1873,  avait  prononcé  la  sépa- 
ration de  biens  entre  les  époux  Gbalaye;  il 
était  conçu  comme  suit  : 

<  Letribunal  donne  défaut  contre  fe  mari 
et,  pour  le  profit,  prononce  la  Képaration  de 
biens  de  là  femme  Chalaye  ;  dit  qu'elle  re- 
prendra la  libre  et  entière  administration  de 
ses  biens  et  en  jouira  à  l'avenir  comme  per- 
sonne libre  et  séparée;  l'autorise,  de  plus, 
à  faire  toutes  poursuites  pour  avoir  paye- 
ment de  sa  dot  et  à  poursuivre  par  toutes  les 
voies  de  droit  le  recouvrement  de  ses  créan- 
ces tant  mobilières  qu'immobilières  suivant 
la  liquidation  à  intervenir.  > 

Ce  jugement  a  été  enregistré  au  droit  Ûie 
de  22  fr.  50  c.  Plus  tard  le  fisc  a  réclamé  le 
droit  de  condamnation  à  50  centimes  pour 
100  francs  sur  le  montant  des  reprises  liqui- 
dées par  acte  postérieur,  imputation  faitedu 
droit  fixe  perçu  : 

jlgement. 

LE  TRIBUNAL;  ~  Attendu  que  la  con- 
trainte a  été  décernée  pour  nn  supplément  de 
droit  sur  le  jugement  de  séparation  de  biens 
prononcé  au  profit  de  la  femme  Chalaye,  sur 
le  défaut  de  son  mari,  le  14  février  1873; 
que  le  seul  droit  fixe  de  22  fr.  50  c.  (loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  6,  n*  2,  et  loi 
du  22  février  1872,  art.  4)  avait  d'abord  été 
perçu  par  le  receveur  de  renregistrement,  et 
qu'ensuite  un  forcement  a  été  fait  pour  le 
droit  proportionnel,  qui  s'est  élevé,  déduc- 
tion faite  de  la  première  perception,  h  la 
somme  de  42  fr.  48  c,  montant  de  ladite 
contrainte  ; 

Attendu  que  l'administration  prétend  que 
ce  droit  proportionnel  est  dû  aux  termes  des 
articles  combinés  68,  §  6,  u<>  2,  et 69,  §2,  n*  9, 
delà  loi  précitée  du  22  frimaire  vu,  parce  que 
ledit  j  ugement  de  séparation ,  s'il  ne  portait  pas 
la  condamuiition  expresse  et  directe  du  mari, 
le  déclarait  néanmoins  tenu  implicitement  à 
payer  les  reprises  dotales  de  la  femme,  qui 
était  autorisée  à  exercer  toutes  poursuites 
contre  lui  à  cette  fin  ;  et  puisque  les  mariés 
Cbalaye  eux-mêmes  ont  interprété  eo  ce  sens 
le  même  jugement  en  déclarant  agir  en  exé- 
cution d'icelui  dans  l'acte  de  liquidation  qu'ils 
ont  passé  devant  M*  de  Gostou,  notaire,  le 
22  février  1873; 
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Attendu  qji 'en  effet»  d*après, la  jurispru- 
dence, tout  jugement  de  séparation  de  biens 
qui  porte  l'obligation  du  nuri  de  payer  la  dot 
on  les  reprises  matrimonialcB,  ou  qui  le 
déclare  tenu  au  payement,  est  assimilé  pour 
Teoregistrement  an  jugement  qui  le  con- 
damnerait en  termes  exprès  et  directs; 

Attendu  qu'ainsi  l'opposition  des  mariés 
Cbalaye  n'est  pas  fondée  ni  légitime,  et  ne 
peut  4tM  accueillie. 

Dq  2  mai  1877.  —  Tribunal  de  Monté- 

Jimarl 

Ohutatiom.  —  ▲  rtpproeher  da  jogement  do 
trftoMl  de^màr  do  SI  janvier  1877,  rapporté  ao 
Jotroft,»!  IS831  (année  1877,  p.  184)  et  de  la  noie 
qui  raccompagne. 

13505. 

BIiaEGlSTREllEICT.  —  ORDRE.  —  PROCÈS -TERBAL. 
—  COLLOCATIO!!.  —  SCBROGâTIOlT.  —  QDIT- 
TANCl.   ~  kBCONNAltoàNtE:    —   ACTE   ÏOW- 

cuu^:  —   tftumvK  btf  twnr.  —  sou- 

DAâni.  ■'—  RECOURS. 

Leptfwèi'vetMd'wârêdanthqÈelun  créan^ 
cier  u  trouve  colloque  à  la  place  d'utifiutre 
eréauckr  postérieur  donne  lieu  h  la  percep- 
tkm  du  droit  de  quittancé  applicable  à  la 
tMbrogatUm  ,légalêy  ii  i'^cte  renferme  la 
reeonnofuanee  du  créancier  d'avoir  reçu  le 
payement;  H  en  est  autrement  si  cette  recon- 
naùsànee  ne  s'y  trouve  pas.  (Répertoire, 
T*  Ordre,  n»"'29  seq  ) 

Toutes  les  parties  ^ui  ont  fi§uré  à  un  acte 
judidairo  êont  tenues  des  droits  dont  cet  acte 
est  passible.  (1d.,  v^*  Débiteur  do  droit, 
»••  I  seq.) 

Us  aaions  en  recours  intentées  par  une  partie 
contre  l'autre  ne  peuvent  pas  être  jugées  en 
mimeiempe  que  l'action  principale  du  fisc. 
(la.-,  ¥.•  insTAiiCES,  n*»»  59  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  ~  Attendu,  en  ce  qui 
tooche  la  contrainte  décernée  contre  Babeur- 
Gromard,  et  la  snccession  Vassetle,  comme 
débliéui'  de  2jl0  fr.  63  c,  qo^  la  subrogation 
fondée  sur  Particle  1251  du  code  civil  n'est 
par  elle-même  assujettie  h  aucun  droit  parti- 
cplier  parce  qu'elle  est  seulement  la  consé- 
quence légale  d'un  fait  antérieur,  lequel, 
bien  qu'aboutissant  à  une  simple  notatlod 
par  thânpémenc  de  créancier,  est  néanmoins 
considérée  par  le  code  comme  un^  payement; 

Attendu  que  si  le  payement  avec  subro- 
gation, étant  émané  d'un  tiers,  ne  libère  pas 
le  débiteur  d'une  manière  absolue,  il  suffît 


qu'il  éteigne  les  droits  du  créancier  origi- 
naire, pour  que  l'acte  qui  le  constate  tombe 
&0US  hé  coup  de  l'article 69,  §  2,  n''  1 1,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que,  dans  le  règlement  définitif 
de  l'ordre  Vasselle  auquel  Gromard  et 
Babeur  avaient  produit,  comme  créanciers 
inscrits,  Babeur  a  été  colloque  au  même  rang 
que  Gromard,  mais  après  lui  comme  subrogé 
en  son  lieu  et  place  :  i*  pour  la  somme  de 
40,000  francs  versée  par  ledit  Babeur  audit 
Gromard,  le  26  mai  1874,  comme  les  parties 
l'ont  reconnu,  dit  le  juge-commissaire  dans 
son  ordonnance;  2*  pourcélle  de  6,495 franc;*, 
également  payée  par  Babeur  i  Gromard,  le 
2  juin  1870; 

Attendu  que  ce  règlement»  dénoncé  aux 
parties,  forme  entre  elles  un  conti:at  judi- 
ciaire, lequel  fait  pleine  foi  d'un  payement 
de  46,495  francs,  reçu  par  Gromard  de  Ba- 
beur en  l'acquit  de  Vasselle  ou  de  sa  succes- 
sion ;  que,  par  conséquent,  il  donne  ouver- 
ture sur  ladite  somme  dont  la  succession 
Vasselle  est  ainsi  libérée  envers  Gromard,  au 
droit  de  50  centimes  pour  100  francs  ré- 
clamé par  l'administration; 

Attendu  que  si,  dans  Ids  cas  ordinaires, 
l'avance  des  droits  d'enregistrement  sur  les 
actes  judiciaires  est  faite  par  les  greffiers, 
l'article  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
assure  à  ces  officiers  publics  un  recours 
contre  les  parties,  c'est-à-dire  contre  tous 
ceux  qui  ont  concouru  à  l'acte  sur  lequel  les 
droits  sont  réclamés;  que  rien  ne  s'oppose 
donc  à  ce  que  l'administration  elle-même 
s'adrçsse  directement  aux  pvties,  sans  dis- 
tinction entre  elles,  aussi  bien  pour  les  droits 
assis  sur  les  actes  judiciaires  que  pour  ceux 
auiquels  donnent  lieu  des  actes  sous  seing 
privé  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  ceux  qui  acquit- 
tent les  droits  ont,  aux  termes  de  l'articleSl , 
la  faculté  d'en  exercer  la  répétition,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  libératoire,  contre  le  débiteur 
libéré,  lequel  doit  seul,  «^n  définitive,  les 
supporter;  mais  qu'en  l'état  de  ta  procédure 
suivie  dans  les  formes  propres  aux  matières 
fiscales,  ilne  peut  être  statué  sur  les  recours 
prétendus  par  Gromard  contre  Babeur,  et 
par  celui-ci  contre  la  succession  Vasselle; 

Attendu  que  le  droit  contesté,  eût-11  été 
perçu  plustôt,  n'élit  point  susceptible  d'êtrç 
compris  dans  les  frais  privilégiés  d'ordre, 
que,  par  conséquent,  aucun  grief  ne  résultr, 
pour  les  parties,  des  retards  apportés  à  a 
réclamation  qui  leur  est  faite; 

En  ce  qui  touche  la  contrainte  décernée 
contre   Babeur  et  la  succession  Vasselle, 
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pour  payement  de  la  somme  de  118  fr.  75c.: 

Attendu  que  le  droit  de  libération  est  un 
droit  d'acte,  assis,  non  pas  sur  le  fait  même 
du  payement,  mais  sur  Tinstrumeut  de  preuve 
du  payement,  lequel  ne  peut  consister  que 
dans  une  quittance  souscrite  par  le  créancier 
ou  dans  un  j  ugement  qui  décide  que  ce  créan- 
cier est  désintéressé  ; 

Attendu  que  Babeur  a  bien  été  colloque 
dans  Tordre  Vasselie  aux  lieu  et  place  de  Ma- 
zand  et  C^,  pour  une  somme  de  19,000  francs 
qu'il  aurait  remboursée  à  ces  derniers;  mais 
que  le  règlement  de  cette  procédure  d'ordre, 
dans  laquelle  Blazand  et  C**  ne  figuraient 
pas  comme  parties  en  cause,  ne  relate  aucun 
acte  produit  par  Babeur  pour  faire  preuve 
du  payement  qu'il  alléguait  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  il  est  peu  vrai- 
semblable que  le  fait  d'un  payement  de 
19,000  francs  ait  été  tenu  pour  constant  par 
le  juge,  et  par  les  créanciers  intéressés  à  le 
contester,  sans  que  Babeur  en  ait  complète- 
ment justifié,  mais  que  le  procès-verbal  de 
l'ordre  ne  garde  aucune  trace  de  cette  justi- 
fication dont  le  mode  et  l'instrument  n'y  sont 
point  indiqués; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre  que 
l'ordonnance  de  clôture  constitue  par  elle- 
même  un  titre  libératoire  contre  Blazand  et 
C,  lesquels,  n'ayant  point  produit  à  l'ordre, 
y  sont  demeurés  toulement  étrangers,  et 
n'ont  pu,  à  la  différence  de  Gromard,  y 
passer  aucun  consentement; 

Attendu  que,  faute  d'avoir  produit  k  l'or- 
dre dans  les  délais  de  la  loi,  lesdits  Mazand 
et  C'*  ont  encouru  .'en  vertu  de  l'article  757 
du  code  de  procédure  civile,  la  décbéance 
de  leur  hypothèque,  mais  que  s'ils  venaient  à 
élever,  comme  créanciers  cbirograpbaires, 
des  réclamations  contre  la  succession  Vas- 
selle,  ce  n'est  point  le  règlement  de  Tordre 
auquel  ils  n'ont  point  concouru  qui  pourrait 
leur  être  opposé  avec  succès,  comme  faisant 
foi  de  l'extinction  de  leur  créance; 

Attendu  que  l'administration  l'a  très-bien 
compris,  puisque,  étant  investie  du  droit 
d'agir  contre  toutes  les  parties,  elle  a  laissé 
Mazand  et  C*  en  dehors  de  ses  poursuites; 
mais  qu'elle  a  eu  le  tort  de  penser  qu'une 
libération  pût  résulter  de  procédures  dans 
lesquelles  le  créancier  n'a  pas  été  repris 
comme  partie  ;  qu'en  l'état  on  ne  trouve  dans 
les  éléments  de  la  cause  aucun  acte  sus- 
ceptible d'être  considéré,  suivant  les  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
comme  contenant  une  libération. 

Du  7  août  1877.  —  Tribunal  de  Beauvais. 

OosLftVATioNs.  —Surit:  »ecoud  point,  voy.  Daij.oz, 


Réf.,  v«  Snregittrcment,  n^  8096  et  foiv.,  et  let  dé- 
eidons  rapportées  au  Répertoire  général,  v«»  DéUtew 
du  droit,  no«  1  et  suiv. 


15506. 

ENREGISTREMENT.  —  JOGBIIENT.  —  DOMIfàGSS- 
INTÉRÉTS.  —  CONDAMNATION.  —  UBBIXÉ 
PAR  ÉTAT.  —  DÉCLARATION  ESTIMATIVE. 

L'expédition  (Tun  jugement  qui  adjuge  det 
dommages 'intérêts  à  libeller  par  état  eit 
passible  du  droit  de  2-60  p.  c.  iur  le  montant 
des  dommages-intérêts  à  indiquer  dans  une 
déclaration  estimative,  (Répertoire,  v*  Ju- 
gement, n<>*  84  seq.) 

Décision  du  2  avril  1878  : 

c  Considérant  que  les  obligations  et  con- 
damnations de  sommes  et  valeurs  sont  ran- 
gées parmi  les  dispositions  assujetties  au 
droit  proportionnel  (art.  4  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu),  et  que,  si  les  sommes  et 
valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un 
acte  ou  jugement  donnant  lieu  à  ce  droit,  les 
parties  sont  tenues  d'y  suppléer  par  une  dé- 
claration estimative  (art.  16)  ; 

c  Considérant  que  la  portée  de  l'article  16 
est  précisée  dans  quelque  mesure  par  le  rap- 
prochement de  cet  article  avec  la  disposition 
qui  soumet  à  un  droit  fixe  les  promesses 
d'indemnités  indéterminées  et  non  suscepti- 
bles d'estimation  (art.  68,  §  I,  o*  57);  que 
l'on  peut  prendre  pour  exemple  un  acte 
intervenu  entre  le  tiers  qui  a  élevé  des 
constructions  sur  le  soi  d'autrui,  et  le  pro- 
priétaire du  sol,  acte  par  lequel  ce  dernier 
reconnaît  le  fait  de  la  fourniture  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'œuvre  par  le  premier 
et,  déclarant  vouloir  retenir  les  constructions, 
promet  de  payer  à  terme  l'indemnité  due  au 
constructeur  et  dont  l'acte  ne  ëéteroiine  pas 
le  chiffre;  que  la  spécification  des  causes  de 
l'indemnité  promise  et  des  objets  auxquels 
elle  s'applique  la  rend  certainement  suscep- 
tible d'estimation  et,  par  suite,  exclut  l'une 
des  conditions  exigées  pour  la  perception 
d'un  simple  droit  fixe;  que  la  promesse  ren- 
tre donc  dans  les  termes  de  la  disposition 
qui  soumet  les  indemnités  mobilières  à  un 
droit  proportionnel  de  60  c  par  100  francs, 
pour  la  perception  duquel  une  déclaration 
estimative  doit  être  fournie  conformément  à 
l'article  16;  que  la  loi  s'atuche  à  l'utilité 
juridique  de  la  constatation  de  l'obligation 
dans  sa  cause,  dans  son  objet,  dans  ses  limites, 
sans  se  préoccuper  des  incidents  qui  pour- 
raient surgir  dans  les  phases  d'une  détermi- 
nation de  somme  juridiquement  certaine; 
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qae  le  système  de  la  loi,  en  rapport  avec  la 
raison  et  la  justice  distribative,  a  dû  faire 
meure  sur  la  même  ligoe  Futilité  juridique 
de  l'acte  cooteoaDt  la  déterminatioo  de  TiD- 
demoité  et  celle  de  Tacte  qui  consacre  l*obli- 
gation  dans  des  conditions  qui  eu  rendent  le 
moutant  susceptible  d'estimation;  que  le 
léfisliteur  a  dû  hésiter  d'autant  moins  à 
soumettre  Tune  et  l'autre  au  même  régime, 
qu'il  s'est  contenté  de  l'estimation  à  faire  par 
la  partie  intéressée,  en  laissant  à  Tadroinis- 
tration  la  faculté  d'en  prouver  riosuflBsance 
selou  les  règles  du  droit  commun  ;  que,  dans 
un  ordre  d'idées  analogues,  on  peut  citer  les 
actes  de  la  nature  de  celui  qui  a  donné  lieu 
ï  i'arréi  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  i9  mars  4850  ;  que,  diaprés  cet  arrêt,  le 
droit  proportionnel  est  i m niédiateiuent  exi- 
gible et  doit  être  liquidé  sur  le  pied  d'une 
déelaration  estimative,  lorsqu'un  acte  réunit 
les  eouditions  constitutives  d'une  vente  de 
meubles  et  immeubles,  dont  le  prix,  non  dé- 
terminé par  les  parties,  devra  être  fixé  par 
des  experts  è  nommer,  bOit  par  elles,  soit  par 
justice,  à  kur  défaut; 

c  Considérant  que  ce  qui  est  vrai  de  la 
promesse  d'uue  indemnité  indéterminée, 
mais  susceptible  d'estimation,  l'est  égale- 
ment de  l'obligation  de  payer  des  dommages- 
intérêts  pour  de&  causes  spécifiées  par  les 
parties  de  commun  accord  et  qui  rendent 
possible  la  détermination  de  la  somme  paya- 
ble au  créancier  reconnu  ;  que  Tacte  destiné 
à  servir  de  titre  à  ce  dernier  autorise  ainsi 
la  perception  immédiate  du  droit  de  t-30  p.  c. 
par  application  des  articles  4,  16  et  69.  §  3, 
n*  3,  de  la  loi  de  Tan  vu  ;  que  si,  au  lieu  d'être 
reeoDoue  i  l'amiable  par  un  pareil  acte, 
Fobligaiion  de  payer  des  dommages-intérêts 
comme  conséquence  d'une  violation  d'enga- 
gement, d'un  quasi-contrat,  délit  ou  quasi- 
délit,  est  consacrée  par  un  jugement,  la 
condamnation  prononcée  par  le  juge  et  pré- 
cédée de  Pexposé  des  bases  sur  lesquelles  le 
moount  de  l'obligation  doit  être  déterminé, 
rentre  également  dans  let»  termes  des  arti- 
rles  4  et  i6  de  la  loi  du  i2  frimairç  an  vu, 
^  rapport  avec  l'article  11  de  la  loi  du 
27  veotêse  an  ix  ;  qu'au  point  de  vue  de  la 
position  qu'il  a  prise,  le  créancier  reconnu 
parle  jugement  y  trouve  une  utilité  juridique 
au  moins  égale  à  celle  de  la  reconnaissance 
amiable  qui  aurait  été  souscrite  à  son  profit; 
qu'enfin  le  droit  proportionnel,  auquel  la 
roodamnation  est  tarifée,  n'étant  exigible 
que  sur  Texpédition,  les  parties  coniendautes 
en  éviteront  la  peroeption,  si,  sous  la  pres- 
sion de  la  condamnation,  et  s'inspirant  de 
Pesprit  du  juge,  elles  ne  laissent  pas  subsis- 
ter entre  elles  liu  désaccord  emportant  la 


nécessité  de  faire  apprécier  par  le  tribunal  le 
libellé  des  dommages-intérêts  ; 

c  Considérant,  en  fait,  que  dans  les  motifs 
do  jugement  du  20  juillet  1876  est  reproduite 
la  sul»Unce  d'une  convention  intervenue 
CDtre  W...  et  C'et  la  Société  des  cbarbon- 
nages  de...,  convention  d'après  laquelle  la 
société  devait  livrer  40,000  kilogrammes  de 
charbon  tout-vinant  par  chaque  jour  ouvra- 
ble, à  partir  du  i*' juillet  1872  jusqu'à  pareil 
jour  de  l'année  suivante,  et  ce  au  prix  de 
12  fr.  75  c.  les  mille  kilogr.  ;  que,  se  fondant 
sur  l'inexécution  d'une  partie  des  engage- 
ments de  la  société,  l'autre  contracuut  a 
demandé  non-seulement  la  résolution  de  la 
convention,  mais  eo  outre  la  réparation  des 
dommages  par  lui  essuyés;  que  le  .tribunal 
8*est  livré  è  l'appréciation  de  tous  les  faiu  et 
circonstances  dont  la  convention  a  été  sui- 
vie; qu'il  a  reconnu  et  caractérisé  les  griefs 
infligés  par  la  défenderesse  à  W...  et  O*  ;  que 
notamment,  après  avoir  éuhli  qu'à  Texpi- 
ration  de  la  convention  11  resuit  k  fournir 
8,110,000  kilogr.,  il  constate  qoe  pendant 
le  nouveau  délai  accordé  pour  cette  fourni- 
tare,  il  n'avait  été  livré  que  580,000  kilogr.; 
qu'il  en  a  conclu  que  <  la  défenderesse  était 
c  en  faute  et  devait  des  dommages-intérêts 
c  pour  les  quantités  non  fournies  »;  que, 
s*oceupant  du  refus  fait  par  les  demandeurs 
d'acquitter  deux  traites  émises  par  la  défen- 
deresse, un  autre  motif  du  jugement  constate 
que  celle-ci  n'avait  plus  depuis  deux  mois 
fourni  de  charbons   et  qu'il  éuit  certain 
qu'elle  ne  remplirait  pas  ses  engagements  ; 
que,  par  conséquent,  c'était  à  bon  droit  que 
€  les  demandeurs  avaient  retenu  par  devers 
«  eux  le  montant  des  traites  en  question,  eu 
€  compensation  des  dommages-intérêts  plus 
c  élevés  qui  leur  étaient  dus  i  ;  qu'enfin,  par 
le  dispositif  du  jugement,  le  tribunal  c  dit 
€  que  les  quantités  de  charbon  non  foor- 
c  nies  par  la  défenderesse...  se  montent  à 
c  7,530,000  kilogr. . .  déclare  en  conséquence 
€  la  convention  résolue  au  profit  des  deman- 
<  deurs,  et  leur  adjuge  des  dommages-inté- 
c  rets  i  libeller  par  état  >  ; 

«  Considérant  que  ce  jugement  réunit  les 
conditions  voulues  pour  rendre  exigible  sur 
Texpéditiou  le  droit  établi  par  l'article  11  de 
la  loi  du  27  ventêse  an  ix,  droit  pour  la 
liquidation  duquel  la  partie  requérante  doit 
fournir  une  déclaration  estimative,  confor- 
mément à  l'article  16  de  la  toi  du  22  frimaire 
an  VII.  i 

Obsertatiors.— A  rapprocher  de  l'arréi  de  la  cour 
de  cassation  de  Frauce  do  38  juio  1876  (Jooraal, 
1876,  n*  12997,  p.  266;  et  de  la  noie  qui  raccom- 
pagne. 
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NOTàlRE.  —  RéCUSATION.  —  PARTAGE. —  LIQUI- 
DATION. —  NOTAIRE  COMMIS. 

Si  Von  peut  accueillit  une  demande  de  récusa^ 
tion  dirigée  contre  le  notaire  commis  par 
justiu  pour  procéder  aux  opérations  d'une 
Uquidalion  et  fondée  sur  les  causes  énumérées 
dans  C article  578  du  code  de  procédure-civile, 
il  faut  que  la  demande  se  produise  dans  les 
conditions  et  avec  les  formes  des  articier  308 
et  suit,  du  même  code,  (Répertoire,  v*  No- 
taire, n*'  49  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;-—  Attenda  qae  les  motifs 
aur  lesquels  la.  veuve  Chataki  fonde  la  de- 
maode  eo  récusation  du  notaire  Cbauten, 
chargé,  par  le  tribunal  de  faire  la  liquidation 
de  ses  r^'prises  contre  la  succession  de  son 
mari,  ne  sont  pas  de  nature  à  autoriser  la 
oomiBailon  d*un  autre  notaire  à  son  rçmpla- 
cemenl;  que  la  circonstance  que  les  béritierg 
de  son  mari  seraient  le«  clients  de  M*  Gbau- 
ten,  et  que  Tun  d*eux,  Pierre  Francillard, 
serait  .employé  dans  son  étudf ,  ne  suffit 
pas  pour  faire  suspecter  son  impartialité; 
qu*il  en  est  de  même  du  fait  de  M*  Chauten 
qui  aurait  dit  à  la  demanderesse  qu*elle  avait 
commis  des  détournements  ; 

Attendu  que  la  veuve  Châtain  demande,  à 
la  vérité,  à  prouvt^r  que  le  notaire  Chauieo 
aurait  plusieurs  fois,  depuis  le  jugementquj 
Ta  commis,  bu  et  mangé  avec  Pierre  Fran- 
cillard, «t  aux  frais  de  ce)iti-ci,  mais  qu*elle 
ne  fait  pas  connaître  en  quels  jours  et  en 
quelles  circonstances  ces  faits  auraient  eu 
lieu,  et  quVlle  reconnaît  les  induire  seule- 
ment des  relations  existantes  entre  le  notaire 
et  son  clerc,  qu*une  demande  de  preuve  for- 
mulée d'une  manière  aussi  vague  et  sur  un 
simple  soupçon  est  inadmissible  ; 

Attendu  -qu'au  moment  où  le  jugement  qui 
a  commis  M*  Chauten  a  été  rendu,  'a  deman- 
deresse ne  pouvait  ignorer  deux  des  faits 
dont  elle  se  plaint  aujourd'hui,  k  savoir  : 
que  ses  adversaires  étaient  des  clients  du 
notaire  et  que  Tun  d'eux  était  employé  dans 
son  étude;  que,  loin  d'appeler  de  cette  déci- 
sion ou  de  proposer  les  moyens  de  récusa- 
tion qui  précèdent  dans  les  trois  jours  qui 
Pont  suivie,  elle  y  a  acquiescé  en  faisant 
sommation  à  ses  adversaires  de  comparaître 
devant  le  notaire  pour  procéder  aux  comptes 
dont  il  était  chargé  ;  qu'elle  s'est  rendue  par 
là  non  recevable  à  critiquer  pour  ces  deux 
chefs  la  désignation  de  M' Chauten; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  9  juin  1877.  —  Tribunal  de  Grenoble. 


OBSBRVATiOMt.  —  Voj.  app.  Riom,  13  jqIb  IS4€ 
rJoarnal,  aonée  1847,  ii«5dOi,  p.  284)  {  Dallox,  Bép., 
v«  Récutaiùm,  d<x  ît,  103  et  soir. 

13508. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  —  fiéVOCAT|OII.  —  IN- 
GRATITUDE.—  ^PODX, DONATAIRES  COHiOlNT^. 
—  INEXÉCUTION  DES  CHARGES.  —  INDIHSI- 
BILITÉ.  —  RÉVOCATION  TOTALE. 

Constitue  le  délii  ou  les  sévices  graves  qui  peu- 
vent, aux  termes  des  ordcles  953  et  955  (fa 
code  civil,  donner  lieu  à  la  révoation  de  la 
donation  pàur  tause  d'ingratHudff  une  coU' 
damnation  correctionnelle  à  une  amende  prc- 
noncée  contre  un  donataire,  pour  avoir  exercé 
saHsr  provocation  '  des  violences  sur  le  dona- 
teur. 

N'implique  pas  une  renonciation  à  radian  en 
révocation  pour  cawse  d'ingratitude  le  fait 
'  que  le  donateur  a  continué,  après  les  violences, 
à  résider  rfccs  le  donataire,  alors  surtout  que 
le  donateur  était  sa^s  reuources  et  n'avait 
d^autres  moyens  de  subsh  tance  que  les  oli' 
ments  que  devait  lui  fournir  le  donataire  dans 
»a  propre  habitation, 

La  donation  faite  à  deux  époux  conjointement, 
sous  la  charge  solidaire  de  recevoir  et  nourrir 
le  donateur,  constitue  une  obligation  indivi» 
sible;  par  suite,  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'ingratitude  et  d*iiiexéeution  des 
conditions  doit  être  prononcée  vis-à-VfS  des 
deux  époux  'pour  le  tout,  bien  que  les  faits 
d'ingratitude  et  d'inexécution  soient  person- 
nels au  mari,  (Répertoire,  v*  Donation 
BNTRï-vrfs,  n«*  34  seq.). 

ARRÊT. 

LA  CODR;  —  Sur  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  inexécution  des  charges  : 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  ; 

Sur  la  révocation  pour  cause  dHograti- 
tude  : 

Attendu  que,  par  acte  du  H  octobre  1874, 
aux  minutes  de  M*  Giraud,  notaire  à  Bellej. 
Bertrand  a  fait  donation,  aux  époux  Blanc, 
de  certains  meubles  et  de  certains  immeu- 
bles désignés  audit  acte,  à  la  charge,  solidai- 
rement par  les  dotiataiiés,  de  loger,  nourrir 
ei  entreieoir  fie  donateur,  tant  en  santé  quVn 
maladie,  et  de  lui  payer  annuellement  une 
pension  de  200  francs; 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Belley,  en  date  du  11  dé- 
cembre 1875,  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Blanc,  poursuivi  à  la  requête  du  ministère 
public,  a  été  reconnu  coupable  d*avoir,  le 
9  novembre  1875,  à  Arbignat,  en  son  propre 
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doaûdle,  exercé  volontairenieDt  i^t  sans  pro- 
Toatipp  il^  yiolepcef  4*upÀ.  cerujpe  gra?  ité 
inf  It.pefsomie,  4e  Ceirtr^d,  et  coodaioDé, 
poar  ce  faîii  à  50  fraocs  d'amende  ; 

Attend  a  qne  ce  fait  constitue,  à  lui  seul, 
le  délit  pu  les  sévices  graves  qui  peuvent, 
aax  termes  .des  articles  955  et  955  du  code 
cif il,  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  d!ingrâtitude  ; 

Attendu,  d^ajILeurs^  qu*il  est  éubli  par  les 
docmnenis  veni»  au  procès,  notamment  par 
la  procédure  correctipnpelle  suivie  k  Bellay 
foutre  Blanc,  qne  celui-ci  se  livrait  habitael- 
lement  i  de  mauvais  traitements  envers  son 
donateur,  et  lui  a  rendu  la  vie  commune  im- 
ps«ûjt>le; 

Attendu  que  la  demande  de  Bertrand,  en 
révocaiion  de  la  donation,  a  été  introduite 
dans  le  délai  marqué  par  Tarticle  957  ; 

Attendu  qo*à  supposer  qn*après  les  vio- 
lésées  du  9  novembre  1875,  Bertrand  ait 
coDtiDué  de  résider  plus  ou  moins  losngtemps 
cbex  les  époux  Blanc,  Ton  ne  peut  regarder 
ce  h\%  comme  constituant- un  acte  de  ratifi- 
eatien  de  la  donation,  ou  de  renonciation  à 
Tattaquer  pour  cause  d*ingratitude,  surtout 
de  la  part  d*un  homme  qui,  s'étant  dépouillé 
de  tout  son  actif  mobilier  et  immobilier,  était 
sans  ressources  et  n*avait  pas  d'autres  moyens 
de  subsistance  que  les  aliments  que  devaient 
loi  fournir  ses  donataires,  ni  d'autre  loge- 
ment que  leur  propre  habitation  ; 

Attendu  ^ue  s'il  est  établi  que  la  pension 
deSOOfri^ncsait  été  payée  presque  en  entier» 
pour  la  partie  échue  avant  la  demande  en 
réfocation  de  la  donation,  le  payement  a  eu 
lieu,  non  entre  les  mains  de  Bertrand,  mais 
dans  celtes  de  ses  créanciers  ; 

Eb  ce'qiii  touche  la  femme  Eilanc  ; 

Attendu  que  Tobligation  de, pourrir,  loger 
et  entreleair  le  donateur  a  été  contractée 
toUdairement  par  les  donataires,  dans  Pacte 
da  11  octobre  1874; 

At^endi^,  d'ailleurs»,  que  cette  obligation 
desépoAi.^la^ie  .est  ia^lvisi^)e  entre  eux 
diun  le  capport.sous  lef  uel  ell^  a  été  consi- 
dfl^  e(,C(intractée^dans  ledit  ficie  ;    . 

Oa*^len!est  pas  susceptible  d'exéfulion 
partielle  (art.  121^  du  code  civil); 

(^.In  femme  Blanc  ne  pourrait  .d'ailleurs 
l'eiééuter  pour  sa  part,  sans  le  concours  et 
TaHistanee  de  son  mari,  puisque  les  conve- 
■suces  morales  ne  lui  permettraient  pas 
d'abandonner  eelui-ci  pour  aller  résider  seule 
tveenu  bonme  étranger  à  sa  famille,  loger, 
QSurrir  el- ^tretenir  cet  étranger,  tant  en 
nptfé  qu*en  maladie  ; 

i  que  la  solidarité  des  époux  Blanc, 


dans  leur  obligation  envers  Bt  rtrand,  et  Tin- 
divisibilité  de  cette  obligation  eutre  eux,  au 
point  de  vue  deson  exécution, aussi  bien  que 
rimpossibilité  où  se  trouve  la  femme  de  Tac-  • 
quitter  pour  sa  part,  sans  le  concours  et 
l'assistance  de  Blanc,  doivent  nécessairement 
motiver  la  revocation  de  la  donation  pour  le 
tout,  sauf  à  la  fcnime  Blanc  toutes  réserves 
de  ses  droits  contre  son  mari  sur  les  dom- 
mages-intérêts; 

Attendu  quil  y  sera  suffisamment  pourvu 
par  la  restitution  des  fruits  du  jour  de  la  de- 
mande ; 

Par  ces  motifs^  statuant  sur  Fappel  émis 
par  Bertrand  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Belley,  du  18  avril  1876,  y  faisant 
droit  pour  partie,  confirme  ledit  jugement, 
en  ce  qui  touche  la  demande  en  résolution 
de  la  donation,  du  11  octobre  1874,  pour  une 
cause  d'inexécution  des  charges  ;  le  réforme 
en  ce  qui  touche  la  demande  en  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  ; 

Révoque  pour  le  tout  ladite  donation,  tant 
au  regard  de  Blanc  qu'an  regard  de  la  femme 
Blanc; 

Réserve  à  celle-ci  tous  droits  contre  son 
mari; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  accorder  d'autres  dom- 
mages-intérêts que  les  fruits  et  revenus  du 
Jour  de  la  demande; 

Goi^damne  les  époux  Blanc  solidairement 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  12  juillet  1877.  -  Cour  de  Lyon. 

OBsenvâTioiff.  —  Voy.  Tnonoiic,  Dùnaliont  enlrt» 
vif»  et  iettmmentt,  n—  I3i0,  édit.  bel^e,  t.  I,  p.  426} 
Dalloz,  Rép.,  v«  Ditipositiom  entre-vift  et  teetamem- 
tairei,  no«  I83Ô  et  soiv.;  app.  Liège,  10  mai  1863 
(Pasig.  bblcb,  1862,  II.  405). 

13509. 

ENREGISTREMENT.  —  PARTAGE  DE  SUCCESSION. 
—  A.CTK  PR^ARATOIRB.  —  LIQUIDATION  Dl 
DROITS  INDIVIS.  —  FIXATION  DES  DROITS. 

Ne  renferme  ni  une  stipulation  de  soullfy  ni 
une  dation  en  payement,  donnant  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  proportionnel  de  tranS" 
minion,  l'acte  par  lequel  dei  copropriétaires 
indivis  établitsent  leurs  droits  respectifs  et 
posent  les  bases  d'un  partage  ultérieur ^  sans 
se  faire  d'attribution  exclusive  sur  les  biens 
indivis.  (R^fertoiri,  v^*  Partage  de  suc« 

«  CESSION,  n"55seq.) 

JLGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  -  Considérant  que,  pour 
qu'il  y  ait  dation  en  payement,  il  faut  que  la 
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créance  à  solder  se  trouve  complétemeot  et 
défioitivemeot  éteinte  au  moyen  de  la  remise 
effective  de  Ja  chose  abandonnée  en  paye- 
ment, et  que  ces  éléments  ne  se  rencontrent 
pas  dans  la  cause; 

QuMl  résulte,  en  effet,  du  titre  même  de 
Tacte  du  18  novembre  1874  et  de  Tensemble 
de  ses  dispositions,  que  les  parties  compa- 
rantes D*ont  pas  entendu  alors  faire  une 
liquidation  définitive  de  la  communauté  qui 
avait  eiisté  entre  Eugène  Verrolot  et  Marie- 
Sophie  Humbert: 

Que  non-seulement  elles  ont  ajourné  le 
partage  de  la  plus  grande  partie  des  biens  de 
communauté,  mais  qu*on  oe  trouve  même 
pas  dans  cet  acte  un  des  éléments  essentiels 
de  toute  liquidation  régulière,  à  savoir  réta- 
blissement de  la  masse  active  et  révaluatioo 
des  charges  qui  la  grèvent,  de  telle  sorte  qu*il 
est  impossible,  au  vu  du  travail  du  notaire, 
de  dire  à  combien  peut  s'élever  Tactif  net  de 
la  communauté; 

Qu'évidemment  la  dame  Verrolot  et  la 
dame  Bouchel  ont  voulu  dresser  un  simple 
état  de  situation  préliminaire,  pour  se  ren- 
dre compte  de  Timportance  des  reprises  que 
chacune  d'elles  pouvait  avoir  à  exercer; 

Qu'après  avoir  constaté  qu'il  revenait  à  la 
succession  21i,095  fr.  51  c,  et  à  la  veuve 
75,191  fr.  91  c,  elles  observent  que  la  suc- 
cession doit  k  la  veuve  une  indemnité  de 
55,250  francs,  pour  moitié  de  la  dot  de  la 
.  dame  Bouchet  ;  et  que,  par  un  procédé  de 
calcul  tout  naturel,  elles  déduisent  ces 
55,250  francs  des  214,095  fr.  51  c.  reve- 
nant À  la  succession,  pour  les  ajouter  aux 
73,191  fr.  91  c.  de  la  veuve,  et  arrivent 
ainsi  à  fixer  les  droits  de  la  dame  Bouchet 
i  158,845  fr.  51  c,  et  ceux  de  la  veuve  à 
128,441  fr.  91  c; 

Que,  remarquant  alors  qu'il  existe  entre 
ces  deux  chiffres  un  écart  de  30,401  fr.  60  c. 
au  profit  de  l'héritière,  elles  ajoutent  qu'a- 
près que  la  dame  Bouchet  aura  prélevé  pa- 
reille somme  sur  la  masse,  les  deux  parties 
auront  des  droits  égaux  sur  le  surplus; 

Que  de  plus,  pour  simplifier  encore  les 
opérations  ultérieures,  elles  attribuent  i  la 
dame  Bouchet  cette  somme  de  30,401  fr. 
60  c.  qu'elle  avait  touchée  depuis  la  mort  de 
son  père,  et  se  partagent  quelques  valeurs 
mobilières; 

Qu'enfin  elles  ajoutent,  comme  consé- 
quence forcée,  que  tout  le  surplus  se  parta- 
gera par  moitié  ; 

Qu'il  n'y  a  toutefois  là,  de  leur  part,  que 
l'indication  de  la  manière  dont  elles  comp- 
tent pi'uccder  lors  des  opérations  ultérieures, 


mais  que  ce  projet  de  partage  ainsi  annoncé 
ne  pourra  se  réaliser  que  si  l'actif  de  la 
communauté  est  suffisant  pour  fourniràcha- 
cune  des  parties  ce  qui  lui  revient  d'après  les 
calculs  établis  ; 

Que  sur  ce  point  la  lecture  de  la  liquida- 
tion ne  peut  laisser  aucun  doute;  et  que 
l'intention  «les  parties  notamment  est  claire- 
ment manifestée  par  ce  passage  litigieui  : 
c  Tout  le  surplus  des  valeurs,  après  le  prélè- 
vement et  remploi,  ainsi  qu'il  ^ient  d'être 
dit,  de  287,285  fr.  42  c.  se  partagera  par 
.  moitié  »  ; 

Que  s'il  y  a  un  déficit,  il  est  bien  certain 
qu'on  devra  avant  tout  payer  la  veuve  Ver- 
rolot, conformément  aux  dispositions  «Je  • 
l'article  1471  du  code  civil,  et  que  même 
cette  dame  aura  un  recours  contre  la  suc- 
cession de  son  mari,  si  les  biens  de  commu- 
nauté se  trouvent  insuffisants  pour  parfaire 
le  montant  de  ses  repribcs  et  de  son  indem- 
nité (art.  1472); 

Que  si,  dans  la  rédaction  de  l'acte  do 
18  novembre  1874,  les  parties  ont  toujours 
raisonné  dans  l'hypothèse  d'un  actif  suffisant 
pour  les  désintéresser  l'une  et  l'autre,  il  n'y 
a  là  qu'une  supposition ,  et  qu'on  ne  pourra 
être  définitivement  fixé  sur  ce  point  esseo* 
tiel  que  par  l'établissement  des  masses  active 
et  passive; 

Qu'il  est  donc  impossible,  dans  ces  condi- 
tions, de  dire  qu'il  y  a  eu  dation  en  paye- 
ment, car,  pour  qu'il  y  eût  dation  en  paye- 
ment, il  faudrait  que  la  créance  de  la  dane 
Verrolot  contre  la  succession  de  sou  mari  fôt 
absolument  éteinte,  ce  qui  n'est  pas; 

Qu'à  la  vérité,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement va  jusque-là  et  prétend  que  la 
dame  Verrolot  a  accepté  en  payement  de  ses 
reprises  et  de  son  indemnité  la  moitié  des 
biens  de  la  communauté  qui  restent  à  paru- 
ger,  et  ce  à  forfait,  quelle  que  puisse  être  la 
valeur  de  ces  biens  ; 

Mais  que,  pour  admettre,  de  la  part  de  h 
dame  Verrolot,  une  pareille  renonciation  à 
sou  droit  éventuel  de  recours,  il  faudrait  une 
clause  bien  formelle,  et  que  rien  n'autorise 
une  interpréution  aussi  Rigoureuse  de  l'acte 
du  18  novembre  1874  ; 

Que  d'autres  circonstaoces,  du  reste,  con- 
courent à  démontrer  encore  qu'on  n'enteii- 
dait  faire  alors  qu'une  opération  prélimi- 
naire, sujette  à  révision  lors  du  règlemeut 
définitif; 

Qu'ainsi,  le  chiffre  de  la  créance  n'est  pas 
établi  d'une  manière  précise,  car  elle  pourra 
8e  trouver  supérieure  ou  inférieure  à  55,250 
francs,  suivant  que  la  vente  eu  détail  de  l'iin- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOtAkiAT. 


157 


■cable  donné  en  dot  k  la  dame  Boatbet 
prodoira  plas  on  moioa  : 

Que,  gar  ce  point,  l'acte  est  formel  ; 

CoDsidérant,  enfin,  que  Tacte  ainsi  inter- 
prété s*expliqoe  parfaitement  sans  aucune 
arrière -pensée  de  frande  &  rencontre  du 
trésor; 

Qa*il  paraît,  en  effet,  certain  que  ractifde 
commanauté  consiste  presque  uniquement 
tù  maisons  et  domaines  situés  en  Algérie,  et 
qo*à  raison  de  circonstances  peut-être  nio- 
nieotanées,  ces  immeobles  se  trouvent  dé- 
préciés dans  une  assez  notable  proportion; 

Que,  par  suite,  les  parties  n*ont  pas  cru 
Hostant  faTorable  ni  pour  un  partage  en 
nature,  ni  ponr  une  licitation,  et  quelles  ont 
préféré  ajourner  le  règlement  définitif  de 
leurs  affaires  ; 

QQ*à  la  Térité,  il  y  avait  bien  encore  une 
■aison  sise  k  Dijon,  mais  que  le  prix  de 
cet  immeuble,  aliéné  depuis,  a  été  presque 
absorbé  par  la  créance  privilégiée  du  ven- 
deur; 

Qu'à  tous  égards  donc,  il  est  impossible  de 
dire  que  la  dame  Verroiot  se  trouve  payée 
de  ces  55,250  francs,  puisqu*il  n'y  a  pas  eu 
attribaiion  à  son  profit  de  valeurs  détermi- 
Bées«  qu'on  puisse  considérer  comme  Téqni- 
nient  de  sa  créance,  et  qu'ainsi  la  réclamation 
de  renregistrement  est  prématurée; 

Considérant,  sur  les  dépens,  qu'ils  doivent 
être  mis  h  la  cbarge  de  l'administration  qui 
saceombe,  sauf  toutefois  ceux  occasionnés 
par  Tindue  constitution  d'un  avoué,  lesquels 
devront  être  supportés  par  la  dame  Verro- 
iot; 

Par  ces  motifs,  déclare  bien  fondée  l'op- 
position de  la  dame  Verroiot  et  annule  la 
ooatraiote...  condamne,  en  conséquence, 
ladite  administration  aux  dépens  de  l'in- 
ttaoce. 

Do  4  décembre  1876.  —  Tribunal  de 
Dijon. 

OMm?ATfost.  —  Voy.  Dalloi.  Rép.^  ▼•  Enregis- 
(r»M«iii,  ■•36t9et  taiv. 

13510. 

KiaBCISTREMBNT.  —  FOLLE  ENCHÈRE.  —  SIMC- 
LUION.—  VENTE.  —REVENTE.—  OBLIGàTlON. 
—  BILLETS  ENREGISTRÉS. 

L'ueU  aux  termes  duquel  un  adjudicataire 
cwuent  à  se  laisser  poursuivre  en  foUe  en- 
chère^ sous  la  condition  que  la  partie  avec 
laquelle  il  contracU  portera  le  prix  à  une 
tomme  déterminée,  renferme  une  vente  au 


profit  de  cette  partie,  et  donne  lieu  à  In  per- 
ception du  droit  sur  le  prix  stipulé,  (Réper- 
toire, v«  Folle  enchère,  n*^  8  seq.) 
//  faut  percevoir  le  droit  d'obligation  sur  la 
reconnaissance  sous  seing  privé  d'une  dette, 
bien  que  des  billets  à  ordre  souscrits  en  repré- 
untaiion  de  cette  dette  aient  été  enregistrés, 
(Id.,  V*  Reconnaissance  de  dette,  n"^  6 
seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;-- Attendu  que  le  29  juin 
1870,  Deboisse  et  Pinguet  se  sont,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  242,000  francs, 
rendus  adjudicataires  d'un  immeuble  sis  à 
Neuilly,  boulevard  Maillot,  n*  96; 

Que  Deboisite  et  Pingoet  ayant  refusé  de 
se  libérer  de  leur  prix,  les  époux  Martin  ont 
été,  le  6  mars  1873,  déclarés  adjudicauires 
moyennant  le  prix  de  310,000  francs  en  sus 
des  charges  ; 

Que  lors  de  l'enregistrement  de  ces  deux 
jugements  d'adjudication,  le  droit  de  muta- 
tion de  5  fr.  50  c.  pour  100  a  été  perçu,  pour 
le  premier  sur  le  prix  de  242,000  francs,  et 
pour  le  second  sur  la  diflérence  entre  les  deux 
prix,  soit  64,570  fr.  75  c.  ; 

Que  les  époux  Martin  ayant  été  à  leur  tour 
fol  enchéris,  Pimmeuble  a  été  définitivement 
adjugé,  le  31  juillet  1873,  moyennant  le  prix 
de  149,550  francs  à  De  Berny  qui,  en  qualité 
de  créancier  inscrit,  a  poursuivi  Deboisse  et 
Pinguet,  lesquels  ont  appelé  les  époux  Martin 
en  garantie  ; 

Qu'au  cours  de  l'instance,  Deboisse  et 
Pinguet  ont  produit  un  acte  sous  seing  privé 
porunt  la  date  du  2  août  1873  et  constatant 
«  que  les  époux  Martin  ayant  manifesté  le 
désir  d'acquérir  l'immeuble  sis  boulevard 
Maillot,  mais  seulement  par  adjudication  à 
la  barre  du  tribunal,  Pinguet  et  Deboisse 
avaient  consenti  à  se  laisser  poursuivre  en 
folle  encbère,  sous  la  condition  virtuellement 
arrêtée  entre  les  parties  que  les  époux  Martin 
pousseraient  les  enchères  jusqu'à  la  somme 
de  310,000  francs»; 

Que  le  même  acte,  après  avoir  accordé  aux 
époux  Martin  un  délai  de  cinq  ans  pour  se 
libérer  vis-à-vis  de  Deboisse  et  Pinguet  de  la 
portion  revenant  à  ces  derniers  dans  le  prix 
de  310,000  francs,  leur  accordait  un  délai 
d'un  an  pour  se  libérer  d'autres  dettes  mon- 
tant ensemble  à  77,000  francs; 

Que  Deboisse  et  Pinguet  s'engageaient,  en 
outre,  à  prêter  aux  époux  Martin  une  nou- 
velle somme  de  1 1 ,000  francs  payable  le  jour 
de  la  signature  du  présent  acte,  lequel  por- 
terait quittance,  et  2,000  francs,  dans  le 
délai  de  deux  mois;  qu'enfin  ledii  acte  porte 


Digitized  by  VjOOQIC 


458 


JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT 


la  stipulatîoQ  suivaDte  :  «  Tous  actes  sous 
seiDgs  privés  antérieurs  au  présent  demeu- 
rent annulés  ou  se  confondent  ayec  lui  »  ; 

Qu'un  jugement  du  %i  février  1876,  après 
avoir  déclaré  que  Tadjudication  faite  au  pro- 
fit des  époux  Martin  n*était  pas  sérieuse  et 
qu'elle  était  le  résultat  d*un  accord  intervenu 
entre  ces  derniers  et  Deboisse  et  Pinguet, 
a  ordonné  renregistrement  de  Facte  du 
i  août  4873; 

Que  la  réglé  réclame  aujourd'hui  le  droit 
de  mutation  sur  le  prix  intégral  augmenté 
des  frais  accessoires  de  Tadjudication  sur 
folle  enchère  prononcée  au  profit  des  époux 
Martin,  le  droit  d'obligation  sur  les  sommes 
prêtées  auxdits  époux  Martin  et  des  droits 
en  sus,  tant  en  raison  du  défaut  de  déclara- 
tion de  la  mutation,  qu'à  raison  du  défaut 
d'enregistrement  préalable  de  Taete  produit 
au  cours  de  l'instance  susrappelée  ; 

Attendu  que  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  il  résulte  qu'une  convention  anté- 
rieure à  l'adjudication  sur  folle  enchère  du 
6  mars  1873  et  tenue  secrète  jusqu'à  l'in- 
stance engagée  par  de  Berny,  a^ait  fait  pas- 
ser la  propriété  de  l'immeuble  du  boulevard 
Maillot  des  mains  de  Deboisse  et  Pingnet  dans 
celles  des  époux  Martin  ; 

Que  la  forme  donnée  à  cette  revente,  s6n 
mode  d'exécution  et  l'engagement  pris  par 
Deboisse  et  Pingoet  de  se  laisser  fol-encbérir 
'  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  la  pensée  de 
frustrer  la  régie  des  droits  à  elle  dus  à  raison 
de  cette  mutation  ;        ^ 

Que  par  suite  de  l'accord  Intervenu  en- 
tre eux  dans  ce  but,  ni  les  vendeurs  ni  les 
acquéreurs  n'ont  lait,  dans  les  délais  légaux^ 
la  déclaration  de  ladite  mutation  ; 

Que,  dès  lors.  Ils  doivent  également  les 
droits  simples  et  les  droits  en  sus; 

Qu'ils  ne  sauraient  davantage  échapper  au 
payement  du  droit  d'obligation  sur  le  mon- 
tant des  sommes  dont,  aux  termes  de  l'acte 
du  2  août  1873,  les  époux  Martin  S9  sont 
reconnus  débiteurs  on  que  Deboisse  et  Pin- 
guet  ont  pris  l'engagement  de  leur  verser  le 
jour  de  la  signature  dudit  acte,  laquelle  vau- 
drait quittance  ;  que  si  les  époux  Martin  ont 
en  outre  souscrit  des  effets  de  commerce  en 
représentation  de  leur  dette,  leur  obligation, 
qui  ne  saurait  se  confondre  avec  ces  effets 
et  qui  forme  dans  les  mains  du  préteur  un 
titre  distinct  ayant  son  caractère  propre,  de- 
meure par  suite  assujettie  an  droit  spécial 
auquel  elle  est  tarifée  par  la  loi  ; 

Que  Deboisse  et  Pingoet  ne  contestent 
même  pas  le  droit  en  sus  qui  leur  est  réclamé 
pour  avoir,  au  cours  de  l'instance  de  Beruy, 


produit  raieie  du  3  août  1873  sans  l'avoir  fait 
an  préalable  enregistrer.        *     <    '. 

Du  20  juillet  1877.  -^  trihonal  de  U 
Seine.  .  -    .  .  ,  . 

OBSEtvaioii9^  — Yoy.»  sqr  lu  p^mier  point,  éaii. 
franc.,  10  décembre  1822  (Dalloz,  Rép.,  v«  ^fftfH' 
trement,  n»  478). 

A  rapprocher,  quant  k  la  seconde  qaesUon,  «Tod 
jugement  do  tribunal  de  la  Seine  dû  16  juin  1871, 
rapporté  an  Journal,  n«  0852,  ahb^  I87i,  p.  29S}. 

45511. 

EHPHTTéoSB.  —  BAIL  EMPHTTéOTIQOE.  — 
CARACTÈRES.  •  —  ACTION  P0SSE8S0IRE.  ~ 
BXPROPElATlOn  POUR  CAUSE  d'DTILITÉ  PD- 
BLIQOE. 

L'emphytéott  e$l  un  droii  réel  iminohUiet  sut- 
ceptible  d*u$ucapion  et  d'Hypothèque;  elle 
confère  au  preneur  le  domaine  utile  et  la 
pleine  jouiisance  de  l'immeuble  avec  tout  /et 
droiU  attachés  à  la  propriété  du  fonds,  et, 
par  conséquent,  l^ action  poisetsoire  coktre  Us 
tiers,  et  même  contre  le  bailleur, 

La  cession  ou  la  vente  consentie  par  lehaillev 
ne  permet  pas  de  déposséder  le  loca,taire  em- 
phytéotique qui  a  un  bail  authentique  ou  dont 
la  date  est  certaine.  (Répertoirb,  r"  Bail 

EMPHYTÉOTIQUE,  U^  I  SCq.) 

Lorhqu'il  à  été  opéré  une  emprin  sUr  un  bien 
grevé  d'un  bail  emphytéotique,  VempkytéoU 
a  qualité  pour  intenter  à  la  commune  expro- 
priante une  action  en  réintéyrande  et  en  ri- 
tabliuement  des  lieux  dans  leur  état  prmkif; 
touufois  s'il  n'y  a  eu  ni  opposition  ni  pro- 
testation de  sa  part,  Vemphytéote  doit  être 
considéré  comme  ayant  laissé  opérer  pron- 
soirement  Vemprise,  sauf  règlement  de  l'in- 
demnité, (Ip.,  V* Expropriation  pour  cause 

D*UTlLITé  PUBLIQUE,  0*^  33  SCq.) 
HIGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Siégeant  en  degré 
d'appel; 

Ou!  les  conclusions  des  parties  et  leurs 
moyens  h  Tappui  développés  h  Taudience; 

Oui  également  les  conclusions  de  M.  De- 
bruyn,  procureur  du  roi; 

Vu  les  pièces  produites  et  en  particulier 
les  jugements  rendus  en  premier  ressort  au 
possessoire  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Sicben,  le  5  août  et  le  11  novembre  der- 
nier; 

Attendu  que  les  appels  interjetés  séparé- 
ment par  Nicolas  Fraikin  et  par  Pierre  Frai- 
kiuy  qui  étaient  covlemandeurs  en  première 
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iostauce,  oot  le  même  objet  et  tendent  aux 
mêmes  finç,  de  sorte  qull  y  a  Heu  de  tes 
joindre,  côpformémeDt  aux  conclusions  des 
parties; 

Attendu  que  les  appelants  avalent,  en  vertu 
d*iiii  bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix 
IBS,  eomraeocé  le  I*'  octobre  1818,  la  pos- 
session paisible,  publique  et  non  interrom- 
poe,  lors  du  fait  incrirniné,  d*une  maison  et 
d*OD  jardin  contenant  ensemble  5i  ares  joi- 
foaotle  chemin  du  Droît-Thier  à  Rocleuge, 
sect.  i,  n**  754  et  756  du  cadastre; 

Attendu  qo^un  arrêté  royal  du  !«' août 
1865  a  autorisé  Télargissement  pour  cause 
d'utilité  publique  du  chemin  précité  et  Tac- 
qaisition  à  Tamiable  ou  par  voie  d'expropria- 
tion des  terrains  nécessaires; 

Attendu  que  Tadministration  communale 
a,  i^r  soite^ opéré,  dans  le  courant  du  mois 
de  juin  et  dans  les  premiers  jours  du  mpis 
de  juillet  1870>  une  emprise  de  1  are  27  cen- 
tiares à  Textrémité  du  jardin  des  appelants; 

Attendu  que,  par  exploit  du  18  juillet 
1876,  ceux-ci  ont  intenté  à  la  commune, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  une  action 
en  réintégrande  et  en  rétablissement  des 
lieux  dans  learétat  primitif,  avec  sa  condam- 
nation à  1,500  fhittcs  de  dommages  intérêts 
et  aux  dépens; 

Attendu  que  ce  magistrat  a  déclaré  qu*ils 
éuient  sans  qualité  à  cette  fln,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  une  possession  è  titre  de  pro- 
priétaire et  que  Temphytéose  n*est  pas  un 
droit  immobilier  susceptible  d*étre  acquis 
par  prescription,  comme  Tarticle  4  de  la  loi 
do  i5  mars  1876  l'exige  pour  la  recevabilité 
des  actions  possessoires  ;  qu*au  surplus,  la 
cession  consentie  par  le  propriétaire  éqoi- 
vaat  à  un  jugement  d'expropriation  qui  ne 
peut  être  paralysé  par  des  locataires; 

Attendu  qu*il  est  facile  de  se  convaincre 
qoe  ces  fins  de  non -recevoir  sont  mal 
fondées; 

Atieodô  qo'il  résulté,  en  effet,  des  prin- 
cipes de  l'ancien  droit  ainsi  que  des  articles  1 
et  5  de  la  loi  du  10  janvier  1824  et  de  P^rti- 
cle45de  celle  dtf  16  décembre  1851,  que 
Temphytéose  est  un  droit  réel  immobilier 
susceptible  d'usucapion  et  d'hypothéqué; 
qu'elle  confère  au  preneur  le  domaine  utile 
et  la  pleine  jouissance  de  Timmeuble  avec 
tous  les  droiu  attachés  à  la  propriété  du 
fonds  et  par  conséquent  Taction  possessoire 
contre  les  tiers  et  même  contre  le  bail- 
leur; 

Attendu  que  la  cession  ou  la  vente  consen- 
tie par  ce  dernier  ne  permet  pas  de  dépossé- 
der le  locataire  qui  a  un  bail  authentique 


ou  dont  la  date  est  certaine;  que  la  loi  du 
17  avril  1855  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  n'attribue  cette  force  qu'à 
on  jugement  rendu  après  Taccomplissement 
des  formalités  qu'elle  prescrit  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  appelants 
étaient  recevables  dans  leur  action  ; 

Attendu  qu'ils  ont  conclu,  dans  leurs  actes 
d'appel,  à  l'évocation  du  fond;  que  la  com- 
mune intimée  y  a  aussi  conclu  subsidiaire- 
ment  et  que  le  fond  est  en  état  d'être  jugé  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  qualités  du  juge- 
ment du  5  août  et  de  l'ensemble  des  circon- 
stances que  les  travaux  incriminés  ont  été 
effectués  sous  les  yeux  des  appelants,  sans 
aucune  opposition,  ni  protestation  de  leur 
part,  pendant  que  l'administration  commo* 
nale  négociait  avec  eux  sur  le  montant  de 
l'indemnité  i  laquelle  ils  avaient  droit;  que 
ce  n'est  qu'après  s'être  trouvés  en  désaccord 
sur  ce  point  qu'ils  ont  employé  une  voie  ju- 
diciaire qui  leur  a  paru  la  plus  propre  à 
obtenir  la  somme  qu'ils  demandaient; 

Attendu  qu'ils  doivent,  dès  lors,  être  con- 
sidérés comme  ayant  laissé  opérer  provisoi- 
rement l'emprise,  sauf  règlement  de  l'indem- 
nité; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  du  ministère 
public,  joint  les  deux  appels  et  met  les  juge- 
ments dont  il  s'agit  à  néant;  évoque  le  fond, 
déclare  les  appelants  non  fondés  dans  leur 
complainte  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  21  mars  1877.  —  Tribunal  de  Tongres. 

05SCRTATI0N8,  —  Sor  le  premier  point,  voy.  coof. 
Dalloz,  Rép.,  v«  Act.  posseuoire,  Q«  534 (  caM. 
belge,  i  mars  4847  (Pasic.  belge.  «848. 1.  43>. 

Sur  la  dernière  question,  à  rapprocher  de  deui 
jugements  du  tribunal  de  Mons  du  28  juillet  1876 
(Pasig.  bblcb,  1877,  III.  139  et  148). 


13513. 

SUCCE86IO:<  —  RECELÉ.  —  DIVERTISSB9IEIIT.  — 
PREUVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Li  fait,  par  un  cohéritier,  d'avoir  diverti  de  la 
êuccenion  de  Vauteur  commun^  ou  recelé, 

'■  une  reconnaiêsance  d*un  prêt  que  lui  aurait 
fait  le  de  cujus,  peut  être  prouvépar  témoins, 
quoique  le  prêt  excède  150  francs.  (RépSR- 
TOiRB,  V*  HÉRfriERSy  uf*  7  scq.) 

iUCBMpMT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  les  époux 
Poussart-Bertrand  demandent  à  prouver  que 
le  défendeur  Hermès  Bertrand  a  diverti  de 
la  succession  de  leur  auteur  commun,  ou  re- 
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fêlé,  une  recoonaissmce  d*un  prêt  de  500  fr., 
productive  d'iotéréts  à  5  p.  c.  que  lui  aurait 
fait  son  père; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'alléguant 
pas  Texistence  d'une  convention  de  mandat 
ou  de  dépôt  dont  le  fait  qu'ils  Imputent  au 
défendeur  serait  la  violation,  le  divertisse- 
ment se  présente  dégagé  de  tout  élément 
conventionnel  qui  devrait  être  préalablement 
établi  et  ne  constitue  plus  qu'un  délit  dont 
la  preuve  peut  se  faire  par  témoins; 

Par  ces  motifs,  autorise  les  demandeurs  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
témoins  : 

I*  Que  le  défendeur  Hermès  Bertrand  a 
diverti  de  la  succession  ou  recelé  une  recon- 
naissance d'un  prêt  que  lui  aurait  fait  son 
père  ; 

2*  Que  la  somme  prêtée  était  de  500  fr. 
et  produisait  intérêts  à  5  p.  c. 

Du  24  janvier  1877.  —  Tribunal  de  Ver- 
viers. 

Observations,  —  Vojr.  Dalloz,  Bép,,y<>  Suceesiion, 
n*  637  ;  Dbmolohbb,  Cours  de  code  civil,  édit.  belge, 
t.  VU,  0*483,  p.  410. 


i55«3. 

PARTAGE  d'ascendant.  —  DONATION  PORTANT 
PARTAGE.  —  ENFANT  EXCLU.  —  NULLITÉ.  — 
GARANTIE  DE  L'aSCBNDANT.  —  EXCEPTION. — 
INDIVISIRILITÉ. 

Les  frère$  ou  neveux  d'un  enfant  omis  ou  exclu 
dam  un  partage  d*ascendant  fait  entre-vifs, 
ne  sont  pas  fondés,  à  titre  d'héritiers  de  cet 
enfant^  à  demander  la  nullité  du  partage, 
alors  qu'ils  ont  accepté  la  swcession  de  Vas- 
cendant  donateur  qui  s'était  porté  fort  pour 
l'enfant  exclu,  et  qu'ils  ont  ainsi  succédé  à 
l'obligation  indivisible  de  garantie  souscrite 
par  cet  ascendant,  peu  importe  qu'ils  ne 
soient  héritiers  de  ce  dernier  que  pour  partie. 
(RÉPERTOiREyV** Donation  portant  partage, 
n«»  i  seq.) 

Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  25  juillet  1876, 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  que,  par  acte  du  26  avril  1838, 
retenu  par  Ponteils,  notaire  à  Soustons,  la 
dame  Catherine  Lageste,  veuve  Lafargue,  a 
consenti,  sous  forme  de  vente,  à  trois  de  ses 
enfants,  Pierre  Lafargue,  Jean  Lafargue  et 
Virginie  Lafargue,  épouse  Verdier,  une  dé- 
mission de  tous  ses  biens  présents,  pour  par 
eux  les  partager  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  héréditaires  éventuels,  comme  si  Mi- 
chel Lafargue,  son  quatrième  en  faut,  n'exis- 


tait pas,  mais  i  la  charge  par  eux  :  1*  de 
loger,  soigner  et  entretenir  leur  mère  dans 
la  maison  de  Maa,  sa  vie  durant,  et  de  loi 
servir  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
i,000  francs;  2<>  de  tenir  en  leur  compagnie 
ou  en  celle  de  l'un  d'eux,  leur  frère,  Michel 
Lafargue,  sourd-muet,  de  le  nourrir,  vêtir, 
entretenir  et  soigner,  de  lui  fournir,  sa  vie 
durant,  tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire  selon 
ses  besoins  et  son  état,  et  de  lui  servir  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  500  francs; 

c  Attendu  que,  dans  le  même  acte  et  sous 
les  mêmes  charges,  la  veuve  Lafargue,  se 
ponant  fort  pour  son  fils  Michel,  a  déclaré 
faire  vente  à  ses  autres  enfants  de  tous  les 
droits  que  ledit  Michel  pouvait  amender  dans 
la  succession  de  son  père,  Jean -Baptiste  La- 
fargue, ouverte  depuis  quelques  années; 

I  Attendu  que  cette  cession  des  droits  de 
Michel  dans  la  succession  de  son  père,  de 
même  que  l'indication  faite  par  la  mère  da 
mode  de  partage  des  biens  par  elle  délaissés, 
avait  pour  but  non  d'exclure  Michel  de  toute 
participation  à  Témolument  soit  de  la  suc- 
cession paternelle,  soit  de  la  démission  des 
biens  maternels,  mais  de  pourvoir  aq  con- 
traire à  ses  moyens  d'existence  et  aux  soins 
particuliers  exigés  par  son  état  dinfirmité; 

c  Que  la  démission  de  biens  faite  par  la 
mire  avait  pour  but  principal  de  la  débar- 
rasser des  soucis  d'une  administration  de- 
venue pesante  pour  son  âge  et  de  lui  assurer 
à  la  fois  sa  tranquillité  et  son  bien-être; 

I  Que  pour  réaliser  ces  diverses  inten- 
tions, formellement  exprimées  dans  l'acte 
précité,  deux  autres  actes  furent  passés  le 
même  jour  devant  le  même  notaire,  par  les- 
quels les  enfants  Lafargue,  à  l'exception  de 
Michel,  confondant  en  une  seule  masse  les 
biens  dépendant  de  la  succession  paternelle 
et  ceux  dont  la  mère  venait  de  se  démettre 
sous  forme  de  vente,  partagèrent  entre  eux 
tous  ces  biens,  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  acquis  dans  la  succession  paternelle 
et  de  leurs  droits  éventuels  dans  la  succes- 
sion de  leur  mère; 

€  Que  Pierre  Lafargue  fut  investi,  par  des 
cessions  à  lui  faites  à  ses  périls  et  risques, 
de  la  plus  grande  partie  de  la  masse  parta- 
geable, à  la  charge  par  lui  de  payer  certaiues 
soultes  eu  numéraire  ou  en  biens  lui  appar- 
tenant personnellement,  et  aussi  de  remplir 
seul  les  objigations  viagères  de  toute  sorte 
qui  avaient''éié  prises  par  tous  envers  la  mère 
commune  et  leur  frère  Michel  ; 

c  Que  l'acte  passé  avec  Virginie  Lafargue, 
épouse  Verdier,  assistée  et  autorisée  de  son 
mari,  se  termine  par  cett£  déclaration  ex- 
presse que  les  parties  se  sont  c  respective- 
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«  ment  fait  délÎTrance  des  lots  ci-dessas  et 
€  du  présent  traité,  ce  par  elles  réciproque- 
I  ment  accepté,  renonçant  à  pouvoir  jamais 
I  se  quereller  ni  rechercher  Tun  k  Tautre 
I  au  sujet  des  successions  dont  s*agit  au 
t  présent  acte  »; 

<  Attendu  que  si  les  divers  actes  ci-dessus, 
passés  le  même  jour  devant  le  même  officier 
pQblic,pour  la  réalisation  d*une  pensée  com- 
mune et  Tavantage  de  tous,  ne  doivent  pas 
être  isolés  les  uns  des  autres,  pour  être  sai- 
oement  appréciés,  il  faut  reconnaître  qu'ils 
oe  constituent  dans  leur  ensemble,  pas  plus, 
dp  reste,  que  dans  aucun  de  leurs  éléments, 
ni  on  partage  d'ascendant,  ni  une  donation 
proprement  dite,  ni  une  vente,  mais  un  con- 
trat commotatif  ihnomé,  un  pacte  de  fa- 
mille, par  lequel  chacun  a  entendu  régler  au 
mieux  ses  propres  intérêts  et  ceux  de  la 
famille  elle-même,  et  qui  a  créé  entre  les 
contractants  un  lien  de  droit  dont  ils  ne 
peuvent  js'affranchir ,  aujourd'hui  surtout 
qoMI  a  été  consacré  depuis  la  mort  de  la 
mère  commune  par  trente -sept  ans  d*exéou- 
tioo  volontaire; 

t  Attendu  que  ce  pacte  de  famille  ne  con- 
tient pas  une  stipulation  prohibée  sur  la  fu- 
ture sueeession  de  Michel,  mais  seulement 
un  partage,  sous  certaines  conditions,  de  la 
part  lui  revenant  des  biens  indivis  et  légale- 
ment partageables  ; 

c  attendu  que  Michel  Lafargue,  sans  doute, 
n'ayant  pas  ûguré  dans  cet  acte,  eût  pu  atta- 
quer le  règlement  qu'il  contient;  que,  vivant, 
il  pourrait  le  faire  encore  malgré  le  laps  de 
plus  de  trente  années,  parce  que,  ayant  vécu 
sur  les  biens  dépendant  des  successions  de 
ses  père  et  mère,  ayant  continué  à  habiter 
la  maison  de  famille,  ayant  pris  en  nature  sa 
part  des  fruits,  il  a  préservé  ainsi  ses  droits 
de  la  prescription;  mais  que  Michel Lafargue 
étant  mort,  les  consorts  Verdier  ne  sauraient 
aujourd'hui,  de  son  chef  et  comme  ses  héri- 
tiers, venir  réclamer  contre  le  pacte  de 
lamille  dont  ils  ont  expressément  garanti 
rexécution;  que  vainement  soutient-on  que 
l'article  1078  du  code  civil,  leur  réservant 
le  droit  d'attaquer,  de  leur  propre  chef,  un 
partage  fait  par  nn  ascendant,  quand  tous 
les  enfants  existants  au  décès  de  cet  ascen- 
dant n'y  ont  pas  été  compris,  exclut,  en  ce 
cas,  toute  garantie  de  droit  et  les  relève 
même  de  toute  garantie  stipulée  ;  que  si  telle 
est,  en  effet,  la  portée  de  l'article  i078,  cet 
article  n'est  pas  applicable  à  la  convention 
ci-dessos  caractérisée,  véritable  contrat  com- 
motatif, dont  un  des  éléments  est  un  partage 
tUt  hors  la  présence  de  la  mère,  et  oh  d'ail- 
leurs, si  les  enfants  sont  diversement  traités, 
aucun  d'eux,  en  réalité,  n'est  omis; 

àMUtK  1878. 


c  Attendu  que,  l'article  1078  fût-il  appli- 
cable, les  parties  contractantes  ne  seraient 
plus  aujourd'hui  recevables  à  l'invoquer  de 
leur  propre  chef,  plus  de  trente  années 
s'étant  écoulées  depuis  la  mort  de  la  mère 
commune; 

c  Que  c*est,  il  est  vrai,  du  chef  de  Michel, 
qui  a  conservé  ses  droits,  et  non  de  leur 
propre  chef  qu'elles  prétendent  agir;  mais 
que  le  résultat  de  la  prescription  invoquée 
contre  leur  propre  action  étant  de  rendre 
définitives  à  leur  égard  les  attributions  qui 
leur  ont  été  faites  par  les  actes  de  1838,  la 
part  de  Michel  ayant  été  comprise  alors  dans 
la  masse  à  partager,  et  le  partage,  d'après 
les  énouciaiions  mêmes  de  ces  actes,  ayant 
eu  lieu  conformément  aux  droits  des  copar- 
tageantes,  il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  il  est 
définitivement  acquis  entre  elles  que  cha- 
cune a  reçu  sa  part  proportionnelle  des  biens 
de  Michel  ; 

f  Que,  quel  que  soit  le  fait  réel,  tel  est  au- 
jourd'hui le  fait  légal  résultant  de  conven- 
tions devenues  inattaquables  du  chef  des 
parties  contractantes;  qu'il  élève  contre  la 
réclamation  dts  consorts  Verdier  la  plus 
énergique  des  fins  de  non-recevoir,  celle  qui 
interdit  de  demander  ce  que  l'on  a; 

f  Attendu  qu'au  demeurant,  dans  les  cal- 
culs qu'ils  fout  pour  éublir  qu'en  fait  ils 
n'ont  rien  reçu  de  la  part  de  Michel  et  qu'elle 
est  échue  tout  entière  k  Pierre  Lafargue,  les 
consorts  Verdier  oublient  que  celui-ci,  par 
suite  de  conventions  librement  consenties, 
a  assumé  personnellement  des  rentes  et  des 
charges  communes  qui  ont  pu,  légitimement 
et  sans  aucune  exagération,  être  considérées 
comme  l'équivalent  de  cette  part; 

f  Qu'en  équité  donc,  comme  en  droit,  il 
y  a  lieu  de  repousser  les  prétentions  des 
héritiers  Verdier.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers 
Verdier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  pris  de  la  violation  des  articles  1078, 
791, 1150  et  0  du  code  civil  : 

Attendu  qu'en  abandonnant  à  trois  de 
ses  enfants,  à  litre  de  vente,  par  l'acte  du 
26  avril  1838,  ses  biens  et  ceux  de  son  qua- 
trième fils  Michel,  sourd  et  muet,  Catherine 
Lageste,  veuve  Lafargue,  a  déclaré  agir  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant 
fort  pour  ledit  Michel  qui  n'avait  pas  figuré 
à  l'acte; 

Attendu  que  si  l'acte  de  1838,  qui,  en  réa- 
lité, constituait  un  partage  d'ascendant,  était 
nul  à  l'égard  de  Michel  Lafargue,  et  même  à 

11 
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regard  des  autres  eofaots,  aux  termes  de 
Tarticle  1078  du  code  civil,  robligation  con- 
tractée  par  la  mère  commune  de  faire  rati- 
fier le  partage  par  sou  fils  Michel,  était 
licite  et  ne  constitue  nullement  un  pacte 
sur  une  succession  future  ; 

Attendu  qu'en  acceptant  la  succession  de 
la  veuve  Lafargue,  leur  aïeule,  les  consorts 
Verdier,  demandeurs  au  procès,  ont  succédé 
à  l'obligation  indivisible  souscrite  par  celle- 
ci  ;  que,  dès  lors,  ils  sont  non  recevables  à 
intenter,  contre  les  autres  copartageauts, 
une  action  en  nullité  qui  leur  appartiendrait 
du  chef  de  Michel;  que  c'est  le  cas  d'appli- 
quer la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  ac' 
Uo,  eumdem  agentem  repellU  exceptio  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  les  con- 
sorts Verdier  non  recevables,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  ni  l'article  1078  du  code  civil, 
ni  les  autres  textes  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Rejetie,  etc.. 

Du  5  novembre  1877.  —  Cour  de  cassa- 
lion  de  France. 

Observations.  —  Comp.  Dbholohbe.  Coun  dt  code 
civil,  édlt.  belge,  t.  XI,  n««  157  el  sulv.,  p.  276,  el 
l.  XII,  n"  324  el  suiv.,  p.  107. 

15514. 

ENREGISTREMENT.  —  QUITTANCE.  —  LIBÉRA- 
TION. —  CAPITAL  REMBOORSé.  —  INTÉRÊTS 
NON   RÉSERVÉS. 

Ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de 
quittance  de  50  centimes  pour  100  francs  sur 
le  capital  remboursé,  Vacie  par  lequel  il  est 
donné  quittance  définitive  et  sans  réserve  au 
débiteur  d'une  somme  productive  d*intérêtSf 
du  remboursement  du  capital^  bien  qu'il  soit 
inUrvenu.dans  l'acte,  des  parties  ayant  droit, 
les  unes  au  capital,  et  les  autres  aux  intérêts 
de  ce  capital,  la  présomption  légale  de  paye- 
ment de  ranicle  1908  du  code  civil,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts^  ne  pouvant  donner  ou- 
verture au  droit  proportionneL  (Répertoire, 
V»  Qoittance,  n»*  27  seq.) 

JOGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  or- 
donnance de  M.  Armand,  juge  au  tribunal 
de  céans,  en  date  du  25  mars  1863,  le  sieur 
Barthelon,  entrepreneur,  s'est  rendu  adju- 
dicauire,  moyennant  la  somme  de  1 ,400,000 
francs,  du  domaine  de  Cadarache,  situé  dans 
la  commune  de  Cadarache  et  dépendant  de 
la  succession  de  M.  le  comte  Alphonse  de 
Castellane; 


Qu'après  avoir  payé  une  partie  coniidé- 
rable  de  son  prix  d'acquisition,  il  resueotre 
ses  mains  une  somme  principale  de  500,000 
francs,  dont  les  intérêts  devaient  servir  au 
payement  d'une  rente  annuelle  et  viagère 
de  15,000  francs,  constituée  au  profit  de 
Hme  veuve  de  Castellane  ; 

Que  cette  somme  était  attribuée  pour 
moitié  en  principal  à  chacune  des  dames  de 
Lameth  et  d'Ëstouruel,  ûUes  et  héritières  du 
défunt  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  17  mai  1873, 
Pascal,  uouire  à  Marseille,  quittance  fut 
donnée  au  sieur  Barthelon  de  la  somme  de 
500,000  francs; 

Attendu  qu'il  est  dit  dans  cet  acte  que  U 
somme  de  500,000  francs  a  été  retirée  par 
W  Gavot,  eu  vertu  de  la  procuration  de 
I|m0  veuve  de  Castellane,  qui  a  droit  aus  ia- 
téréts,  comme  aussi  en  vertu  des  procura- 
tions des  époux  d'Ëstournei  et  de  Lanieth; 
que  ledit  acte  ne  contient  aucune  meutioD 
du  payement  des  intérêts  de  cetfe  somme 
entre  les  mains  de  M"""  veuve  de  Castellane; 

Attendu  que,  nonobstant  le  silence  gardé 
par  l'acte  à  cet  égard,  l'administration  de 
Tenregistrement  a  perçu  un  droit  de  libéra- 
tion proportionnel,  non-seulement  sur  les 
500,000  francs  du  capital  quituncés,  nais 
encore  sur  les  intérêts  de  cinq  ans,  absolu- 
ment comme  si  ces  intérêts  avaient  été  payés; 

Que  c'est  pour  obtenir  la  restitution  de  ce 
droit,  qui  n'aurait  pas  été  régulièrement 
perçu,  que  les  sieurs  Pascal  et  Barthelon 
ont  assigné  l'administration  de  l'enregistre- 
ment; 

Que,  d'après  l'article  14  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  n""  5,  la  valeur  de  la  propriété, 
de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens 
meubles  est  déterminée,  pour  le  payement 
du  droit  proportionnel  :  savoir,  pour  les 
quitances  et  tous  autres  actes  de  libéra- 
tion, par  le  toul  des  sommes  ou  capiuax 
dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  ; 

Qu'il  est  admis,  d'abord,  que  la  seule  pré- 
somption d'une  libération  quelconque  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel ; 

Qu'il  faut  que  la  preuve  de  cette  libération 
se  rencontre  dans  l'acte  et  dans  les  énoncia- 
tions  formelles  de  celui-ci  ; 

Qu'on  ne  saurait  trouver  une  preuve  du 
payement  de  ces  intérêts,  soit  dans  la  procu- 
ration donnée  à  M'  Gavot  de  les  retirer,  soit 
dans  l'obligation  imposée  au  sieur  Barthelon 
de  les  payer  à  M"^*  veuve  de  Castellane,  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  savoir  si  tel  droit  existe, 
mais  plutôt  si  les  obligations  qui  eu  dérivent 
ont  été  exécutées  ; 
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Que  la  présence  de  M"*  veuve  de  Gastel- 
koedaDsTaete  de  quiuance  oliiiplique  pas 
nécessairement  non  plus  qu'elle  u*y  soit 
venaeque  pour  toucher  ses  intérêts;  qu^elle 
y  était  indispensable  pour  d'autres  causes  ; 
que  DOtammeut  on  ne  pouvait  se  passer 
d'elle  pour  donner  mainlevée  de  inscription 
prise  au  nom  de  M.  de  Castellane  et  de  ses 
filles,  a6n  d'assurer  au  sieur  Barthelon  une 
eomplète  libération  ; 

Qo'en  effet,  conformément  aux  termes  de 
l'acte,  cette  radiation  a  été  opérée  sur  les 
registres  de  la  conservation  d'Aix  ; 

Attendu  que  la  présence  de  M*"*  veuve  de 
Castellane  dans  l'acte  pouvant  donc  s'expli- 
quer par  une  cause  certaine,  le  payement 
ëes intérêts  ne  peut. être  invoqué  que  comme 
ooe  induction  et  non  point  comme  une 
preuve; 

Attendu  qu'après  avoir  examiné  l'acte 
dans  son  ensemble,  si  l'on  passe  aux  énon- 
elations  particulières  qu'il  renferme,  on  ne 
trouve  pas  davantage  la  justiûcation  que  les 
intérêts  ont  été  payés,  puisqu'il  est  dit  que 
la  loaiitte  de  500,000  francs  a  été  retirée  par 
M' Gavot  en  vertu  de  la  procuration  de  ll'°*dc 
Oasieliane,  qui  a  droit  aux  intérêts;  qu'il 
semble  même  résulter  de  ces  dernières  ex* 
pressions  qu'au  moment  oti  M.  Barthelon 
recevait  la  quittance  de  la  somme  principale 
par  lui  payée, les  intérêts  étaient  encore  dus; 

Qu'en  résumé,  si  ces  Intérêts  ont  été 
réellement  payés,  ce  n'est  pas  dans  l'acte  du 
17  mai  1873,  notaire  Pascal,  qu'on  en  trouve 
la  preuve  sulfisaate,  et  que  par  conséquent 
le  droit  proportionnel  qui  a  été  perçu  à  rai- 
son de  ceux-ci^  ne  l'a  pas  été  d'une  manière 
régnlière  ; 

Par  ces  motifs,  vu  l'article  14,  n<>  3,  de  la 
loi  du  ^  frimaire  an  vu,  et  l'article  60  de 
la  même  loi,  condamne  l'administration  de 
Tenregistrement  à  restituer  aux  sieurs  Pascal, 
notaire,  et  Barthelon,  entrepreneur,  la  somme 
de  450  francs,  montant  du  droit  de  quit- 
tance sur  les  intérêts  du  capital  indûment 
perçu,  etc. 

Du  30  novembre  1877.  —  Tribunal  de 
Marseille. 

OiSEiYiTioiif .  —  Voy.  DALLOtj  Mép.,  vo  Bnregis' 
trmnu,  a«  4473;  déc.  Braxelles,  14  déecmbre  18i7 
(JoaroAl,  A*  4054,  anoée  1848,  p.  249)  et  la  note. 

13515. 

KHSEGISTBBIIENT.  —  SOCIÉTÉ.  ^   APPORTS.  — 
TrrâE   ONÉREUX.  —  TBMTE. 

U$a  trënmniêêwti  dû  kiens  par  mi  asê0cU  à 
la  tociété  dont  il  fait  partie  ianquê  f  apport 


n'est  pas  fait  purement  et  himplement  moyen- 
nant une  part  de  droiti  sociaux,  mais  moyen- 
nant un  équivalent  à  fournir  par  la  société 
ou  par  un  autre  associé. 
Par  iuite,  si  un  associé  qui  fait  apport  à  la  io- 
ciété  d'un  immeuble  évalué  160,000  francs 
doit  prélever  lur  le  fonds  social  une  somme 
de  80,000  francs,  qui  y  at  apportée  par  un 
autre  associé,  le  contrat  renferme,  juiqu^à 
concurrence  de  80,000  francs,  une  vente  pas- 
sible du  droit  proportionnel,  (Répertoire, 
v*  Société,  n"»  23  seq.) 

Pourvoi  a  été  formé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de Saiut-Amaod  du  31  août  1876, 
rapporté  au  Journal  n""  13174,  année  1877, 
pag.  111. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  la  loi  du  ââ  Trimaire  an  vu, 
article  65,  en  ce  que  la  décision  a  été  rendue 
par  le  tribunal  civil  jugeant  commerciale- 
ment : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait; 
qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  qu'il  a  été  rendu  en  audience  civile 
et  suivant  les  formes  voulues  par  la  toi  du 
2â  frimaire  an  vu; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  delà  violation 
des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  28  février  187:2 
et  de  la  Tausse  application  de  l'article  4  de  la 
loi  du  2i  frimaire  an  vu  et  de  l'article  52  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  exigible  le  droit  de 
mutation  sur  des  immeubles  dont  le  de- 
mandeur avait  seulement  fait  l'apport  à  la 
société  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  y  a  transmission 
de  biens  par  un  associé  à  la  société  dont  il 
fait  partie  lorsque  l'apport  n'est  pas  fait 
purement  et  simplement  moyennant  une  part 
de  droits  sociaux,  mais  moyennant  un  équi- 
valent à  fournir  par  la  société  ou  par  un 
autre  associé  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare 
qu'il  résulte  clairement  des  énoncfltions  de 
l'acte  de  société  que  l'apport  mobilier  de 
Daumy,  évalué  à  160,000  francs,  devait  lui 
être  payé  à  concurrence  de  moitié  par  la 
somme  de  80,000  francs  que  Lu iléry  s'en- 
gageait à  verser  dans  la  caisse  sociale;  que 
de  ce  fait,  ainsi  déclaré,  le  tribunal  a  dû 
conclure  qu'il  y  avait  vente  par  Daumy  à  la 
société,  à  concurrence  de  80,000  francs,  et 
ordonner  que  le  droit  de  mutation  immobi- 
lière serait  perçu  sur  cette  somme; 

Attendu  que  le  pourroi  objecte  en  vain 
que  cette  vente,  soumise  à  une  condition 
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poteslative  de  Daumy  oe  se  serait  jamais 
réalisée;  quMl  résulte,  au  contraire,  des 
termes  du  contrat,  tels  qu'ils  sont  relatés 
dans  le  jugement  attaqué,  que  la  transmis- 
sion des  biens  était  pure  et  simple  et  non 
conditionnelle; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  août  1877.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Observations.  —  Yoy.  la  note  qui  accompagne  le 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Amand  (Journal, 
année  1877,  p.  112). 


13516. 

TBSTAMBNT  AUTHENTIQDB. 
SURDITÉ  Dt;  TESTATEUR. 
LE  TESTATEUR. 


LECTURE.  — 
LECTURE  PAR 


È$t  nul  le  testament  authentique  cTun  sourd, 
qui,  ayant  été  lu  à  haute  voix  par  le  notaire, 
n*a  été  relu  qu*à  voix  basse  par  le  testateur, 
qui  a  allégué  que  la  lecture  à  haute  voix  le 
fatiguait,  (Répertoire,  v<»  Testament  au- 
thentique, n""*  It  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  sieur 
Noél-Martin  Guilly,  propriétaire,  domicilié 
à  Berchères-la-Main^ot,  où  il  est  décédé  le 
12  mai  1876,  a  lègue  à  la  veuve  Cochon,  par 
son  testament  authentique  en  date  du  27  fé- 
vrier 1876,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
200  francs; 

Attendu  que  la  veuve  Cochon  demande  la 
délivrance  de  son  legs; 

Attendu  que  les  héritiers  Guilly  repous- 
sent cette  demande,  en  soutenant  que  le 
testament  est  nul  pour  vice  de  forme  et 
pour  captation  ; 

Attendu  que  Tarticle  972  du  code  civil, 
qui  règle  les  formalités  spéciales  à  la  récep- 
tion des  testaments  par  acte  public,  prescrit, 
à  peine^e  nullité,  qu'il  soit  donné  lecture 
du  testament  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  et  qu'il  soit  fait  mention  expresse 
de  cette  lecture  ; 

Attendu  que  cette  prescription  est  appuyée 
sur  une  considération  des  plus  sérieuses; 
qu'il  est,  en  effet,  nécessaire  qu'après  avoir 
été  dicté,  le  testament  soit  remis  dans  son 
entier  sous  les  yeux  du  testateur,  afin  que 
celui-ci  puisse  en  apprécier,  dans  leur  en- 
semble, les  dispositions,  les  modifier  s'il  y  a 
lieu  et  s'assurer  que  le  notaire  a  exactement 
et  fidèlement  reproduit  ses  volontés; 


Attendu  que  si,  au  cas  de  surdité  du  tes- 
tateur, la  jurisprudence  a  admis  que  Ton 
peut  suppléer  par  un  équipollent  à  cette  for- 
malité, ce  tempérament  apporté  à  la  ri- 
gueur du  texte  ne  se  justifie  qu'autant  que 
le  mode  employé  présente  les  mêmes  garan- 
ties que  le  mode  tracé  par  l'article  972  do 
code  civil; 

Que  tel  est  le  cas  où  le  testament  a  été  lu 
par  le  testateur  lui-même,  en  préseuce  des 
témoins  et  du  notaire,  à  haute  voix  ;  que 
cette  lecture  équivaut  au  moins,  comme  uti- 
lité, à  celle  que  le  notaire  en  ferait;  qu'il  est 
évident  que  la  personne  qui  lit  elle-même 
son  testament  en  prend  une  connaissance bieu 
plus  complète  que  lorsqu'elle  se  borne  à  eu 
écouter  la  lecture  ;  qu'en  procédant  ainsi  il 
est  satisfait  amplement  au  vœu  de  la  loi; 

Qu'il  en  serait  différemment  si  le  testateur 
avait  lu  le  testament  à  voix  basse  et  de  façon 
il  ne  pouvoir  être  compris  des  personnes 
présentes; 

Que  ce  mode  de  procéder  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi,  en  ce  que  rien  ne  prouve- 
rait que  le  testateur  aurait  lu  en  entier  son 
testament,  et  qu'ainsi  les  témoins  ne  pour- 
raient affirmer  qu'il  eût  eu  connaissance  de 
ses  dispositions  telles  que  le  notaire  les  au- 
rait écrites; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  Guilly  était  atteint 
d'une  surdité  telle,  qu'il  ne  pouvait  com- 
prendre les  paroles  du  notaire,  et  qu'il  fut 
obligé  de  prendre  lecture  lui-même  de  son 
testament  ; 

Attendu  qu'il  n'e«t  pas  constaté  au  testa- 
ment que  cette  lecture  ait  eu  lieu  à  haute 
voix  ;  que  le  contraire  ressort  même  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé;  qu'il  en 
résulte,  en  effet,  qu'après  avoir  écrit  le  testa- 
ment, le  notaire  le  remit  à  Guilly,  en  l'invi- 
tant par  écrit  à  en  faire  la  lecture  à  haute 
voix,  mais  que  Guilly  s'y  refusa  en  aUéguant 
que  cela  le  fatiguait  trop  et  le  lut  à  voix 
basse  ; 

Attendu  qu'un  pareil  mode  de  procéder  ne 
saurait  être  substitué  à  celui  que  la  loi  a 
tracé,  et  que  le  testament  doit  être  annulé 
comme  fait  en  contradiction  avec  les  pres- 
criptions expresses  de  l'article  972  du  code 
civil  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'y  a  lieu  de  sutuer  sur  l'allégation  de  cap- 
tation ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  testament  du  sieur  Guilly,  du  27  février 
1876, susénoncé; 
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Déboute,  eo  conséquence,  la  veuve  Cochon 
de  sa  demande  en  délivrance  du  legs. 

Dq  n  février  1878.  —  Tribunal  de 
Cbartres. 

OBSoiYAtiORS.  —  Voy.  Dbholobbb,  CouTi  de  code 
titU,  édit.  belge,  t.  X,  n«  971  et  saiv.,  p.  3i4;  eass. 
fruç.,  14  février  1872  (Joarnal,  n»  11693,  anoée 
1873,  p.  95);  app.  Paria,  16  janvier  1874  {ibid,, 
B*  Ii4l9.  aoaée  1874,  p.  S78)  et  la  note. 

13517. 

ACTES  RESPECTUIUX.  —  NOTIFICATIOII.  — 
—  FORMAUTés.  —  IIOTAIBB.  —  COFIB.  — 
RBMISe.  —  ASCENDANT  ABSENT.  —  BOUBG- 
MB8TRB.  —  VOISIN. 

De  ce  que  la  loi  ne  preecrit  aucune  formalité 
pêrtieulière  pour  la  notification  des  actee 
re^^ueux,  on  ne  peut  inférer  que  le  notaire 
Mit  tenu  de  $e  cotiformer  aux  prescriptions 
du  code  de  procédure  civile^  imposées  aux 
huiuiers  sous  peine  de  nullité,  pour  la  noti- 
/icnltOH  des  actes  judiciaires, 

Cat  aimi  qu'en  l'absence  de  l'ascendarU  au- 
quel  raeu  respectueux  eût  dû  être  notifié,  le 
notaire  peut  valablement  remettre  la  copie  de 
raete  au  bourgmestre  de  la  commune  ou  à 
féchevin  ff,  de  bourgmestre,  sans  s'adresser 
au  préalable  au  voisin  de  l'ascendant.  (Ri- 

PEBT01RB,V'' ACTBS  RB6PECTUBUX,  U""  6  Seq.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Tacte 
reipeetoeax  est  d*une  nature  (ouie  particu- 
lière, dont  la  rédaction  et  la  signiflcation  sont 
coofiées  aux  seuls  notaires  ; 

Que,  dans  la  rédaction  de  ces  actes,  les 
DOtiires  sont  tenus  de  suivre  les  prescrip- 
tions de  la  loi  organique  du  25  ventôse  an  xi 
sor  le  Douriat,  ainsi  que  celles  de  Part.  154 
do  eode  civil  ; 

Que,  quant  à  la  notification  de  ces  actes, 
la  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  particu- 
lière, mais  que  de  ce  silence  Ton  ne  peut 
inférer  que  les  notaires  sont  astreints  à  sui- 
vre les  formalités  prescrites  aux  huissiers 
sous  peine  de  nullité  pour  les  actes  judi- 
ciaires; que  de  ce  silence,  il  faut  plutôt  in- 
duire qae  le  législateur  ayant  chargé  les  no- 
taires de  la  délicate  mission  de  notifier  les 
actes  respectueux  est  censé  s'être  reposé  sur 
la  prudence  et  la  sagesse  de  ces  fonction- 
naires qui,  dans  Texécntion  de  leur  mandat, 
doivent  chercher  k  se  mettre  en  rapport  avec 
les  ascendants  pour  ménager  un  rapproche- 
OMnt  avec  Tenfant  ;  qu'ils  doivent  donc  avoir 


certaine  latitude  pour  se  conduire  d*aprés  les 
circonstances; 

Attendu  que  les  circonstances  peuvent 
exiger  qu*au  cas  où  le  notaire  sera  dans  Tim- 
possibilité  de  notifier  Pacte  respectueux  aux 
ascendants  en  personne,  il  remette  la  copie 
plutôt  au  bourgmestre  qu'à  un  voisin; 

Et,  attendu  que  le  notaire  Meeus,  en  re- 
mettant copie  de  l'acte  respectueux,  signifié 
successivement  à  la  date  des  96 mai,  10  juil- 
let et  22  août  4877,  à  Téchevin  faisant  fonc- 
tions de  bourgmestre,  peut  avoir  pensé  que 
cette  notification  donnait  plus  de  garantie 
pour  que  la  copie  de  Tacie  fût  remise  aux 
ascendants  ; 

Quil  suit  de  U  que  les  trois  notifications 
attaquées  ne  sont  entachéq,s  d'aucune  nullité; 

Par  ces  motifs,  faisant  drpit,  le  ministère 
public  entendu,  déboute  le  défendeur  de  ses 
moyens  de  nullité  contre  la  notification  des 
actes  respectueux... I  etc.  • 

Du  22  novembre  i877.  —  Tribunal  de 
Termonde. 

OBSBayATiOHf.  —  Voy.  Dalloz,  Rép.,  yo  Mariage, 
n«  183;  app.  Amiens,  8  juin  1869  (/onmai  dt  VEn- 
regiitrewtent  et  du  Notariat ^  année  1871,  Table, 
▼•  Actes  rttpectueuXf  p.  370)  ;  Dimolombb,  Cours  de 
eode  eivit,  édil.  belge,  I.  Il,  p.  43,  n»  81 1  Cbadtbad 
sur  CiBRé,  Les  tais  de  ta  procédure,  quest.  368  quater 
et  Supplém.  eodem  (édit.  belge,  t.  I,  p.  330  et  Sup- 
plém.,  p.  68). 


15518. 

SUCCESSION  (droit  DB).  —  PRESCRIPTION.  — 
ACTES  INTERROPTIPS.  —  FAILLITE.  —  PRO- 
DUCTION.—  OPPOSITION.—  DÉSISTEMENT.  — 
EFFET. 

Lorsqu'un  héritier  auquel  a  été  signifiée  une 
contrainte  en  payement  de  droits  de  succes- 
sion vient  à  être  déclaré  en  faillite^  la  dé» 
claraiion  et  l'affirmation  de  la  créance  du 
trésor  constituent  un  acte  interruptif  de  la 
prescription  établie  par  l'article  26,  n*  5,  de 
la  loi  du  27  décembre  1817,  sans  que  l'ad- 
ministration doive  faire  aucune  autre  dili- 
gencey  après  la  production  de  la  créance  à  la 
faillite^  pour  interrompre  la  prescription, 
(RÉPERTOiRR,  s'*  Succession  (Droit  de), 
n~  745  seq.) 

Le  curateur  à  la  faillite,  qui  s'est  désisté  pure- 
ment et  simplement  de  l'opposition  par  iUi 
formée  à  la  contrainte,  n'a  point  renoncé 
pour  cela  au  droit  que  la  procédure,  dont  il 
s'est  désisté,  tendait  à  faire  prévaloir.  (Id., 
v«  DtfsisTEiiENT,  n**  1  seq.) 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  ex- 
ploit en  date  du  26  juillet  18?7,  le  deman- 
deur, en  qualité  qu'il  agit  (curateur  à  la 
faillite  des  sieurs  Autheunis),  a  fait  assigner 
M.  le  ministre  des  finances,  en  la  personne 
(lu  directeur  provincial  de  Penregistrement, 
devant  le  tribunal  do  première  instance 
d*Audenarde,  aux  fins  d'y  voir  et  entendre 
déclarer  que  les  droits  de  succession  récla- 
més à  charge  de  la  faillite  des  sieurs  An- 
iheunis  frères,  par  le  receveur  de  IVnregis- 
trement  et  des  domaines  à  Grammont,  sont 
éteints; 

Attendu  que  le  demandeur  fonde  son  ac- 
tion sur  ce  que  l'administration  des  finances 
aurait  laissé  passer  deux  années  sans  faire 
aucun  acte  interruptif  de  prescription,  ou 
que,  fout  au  moins,  cette  administration 
aurait  discontinué  ses  poursuites  durant  une 
année,  alors  queie  délai  de  la  prescription 
était  accompli; 

Attendu  que,  le 3 octobre  1 875,1e  receveur 
de  l'enregistrement  de  Grammont  a  décerné 
contre  les  sieurs  Antheunis  frères,  fabricants 
à  Grammont,  une  contrainte  pour  le  recou- 
vrement de  la  somme  de  5,962  fr.  75  c, 
pour  les  droits  de  succession,  et  amendes  par 
eux  dus  du  chef  de  la  déclaration  de  la  suc- 
cession de  leur  frère  Désiré  Antheunis,  dé- 
posée au  bureau  de  Grammont,  le  19  juil- 
let 1875; 

.  Attendu  que, le  15  octobre  1875,  les  frères 
Antheunis  ayant  été  déclarés  en  faillite  par 
le  tribunal  de  commerce  d'Alost,  M.  le  rece- 
veur de  Tenregistrement  à  Grammont  a  pro- 
duit, le  3  novembre  1875,  au  greffe  du  tri- 
bunal oh  la  faillite  était  ouverte,  une  créance 
se  montant  à  la  somme  portée  dans  la  con- 
trainte dont  il  est  parlé  ci  dessus,  plus  les 
intérêts  moratoires  et  les  frais  de  ladite  con- 
trainte, réclamant,  en  outre,  un  privilège  sur 
tous  les  biens  meubles*  délaissés  par  le  défunt 
et  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeu- 
bles de  la  succession  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification,  cette  créance,  ayant 
été  contestée  par  le  curateur,  fut  renvoyée 
par  M.  le  juge-commissaire  à  Taudience  fixée 
pour  les  débats  à  naître  de  la  vérification 
des  créances; 

Attendu  qu'à  cette  audience,  le  tribunal 
n'ayant  pas  statué  sur  celte  contestation, 
Tafiaire  fut  remise  et,  plus  tard,  le  tribunal 
s*étant  déclaré  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  les  parties  furent  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  le  juge  compétent  ; 

Attendu  qu'après  ce  jugement  le  curateur 


avait  assigné  TadministratioD  des  finaoces 
devant  le  tribunal  civil  d'Aodenarde,  par 
exploit  do  7  août  1874,  pour  y  voir  et  en- 
tendre déclarer  qu'elle  n'était  pas  fondée  ni 
dans  sa  demande  de  droits  de  succession,  ni 
dans  sa  demande  d'hypothèque  et  de  pri- 
vilège ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  29  janvier 
1876,  le  curateur  B*est  désisté  de  celte  in* 
stance  et  que  ce  désistement  a  été  régoliè- 
rement  accepté  par  la  partie  adverse; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que, 
par  suite  de  ce  désistement,  les  choses  étant 
remises  dans  le  même  état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  demande,  l'administration 
est  censée  n'avoir  fait  aucun  acte  interruptif 
de  prescription,  ni  avoir  posé  aucun  acte  de 
poursuite; 

Attendu  qu'il  est i néon testtble  que, parla 
production  et  l'affirmation  de  sa  créance,  le 
5  novembre  1875,  bien  avant  l'expiratiDo 
des  délais,  radministration  a  positivement 
posé  un  acte  interruptif  de  prescription;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  demandeur  prétend 
se  prévaloir  de  la  disposition  du  §  3  de  Ttr- 
ticle  26  de  la  loi  du  27  décembre  lhl7,  pour 
faire  déclarer  prescrite  la  demande  de  l'ad- 
ministration pour  ce  qui  concerne  les  droits 
de  succession  qui  lui  sont  dus; 

Attendu  que  le  demandeur  n*est  pas  da- 
vantage fondé  à  soutenir  que,  par  suite  de 
la  discontinuation  des  poursuites  pendant 
plus  d'une  année,  l'administration  ne  peut 
plus  exiger  le  payement  des  droits  de  suc- 
cession pour  le  montant  desquels  elle  a  pro- 
duit à  la  faillite  Antheunis; 

Attendu  que  l'administration,  pas  plas 
qu'un  autre  créancier,  après  avoir  produit 
sa  créance  avec  les  titres  à  l'appui,  et  ce  dans 
les  délais  voulus,  n'a  plus  aucune  diligence 
à  faire;  que  c'est  au  curateur  qui  conteste 
la  créance  à  prouver  le  bien-fondé  de  son 
allégation  ; 

Attendu  que,  de  plus,  il  était  même  dé- 
fendu à  l'administration  de  faire  ancun  acte 
de  poursuite,  puisque  l'état  de  faillite  suspend 
les  mesures  d'exécution  forcée,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  564  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites les  curateurs  seuls  sont  admis  à  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  du  failli; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai, comme  cela  ré- 
sulte du  considérant  qui  précède,  que  l'ad- 
ministration ne  pouvait  agir  autrement  que 
par  voie  de  production  à  la  masse,  il  est 
certain  aussi  qu'en  ce  cas  aucune  prescrip- 
tion n'a  pu  courir  contre  elle  du  chef  d# 
défaut  de  poursuites; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  If 
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pirtte  défenderesse,  tendant  à  ce  qne  le  tri- 
bDDil  déclare  que,  par  suite  du  désistement 
d^iastance  fait  par  le  curateur  de  la  faillite 
Âotheonis  et  décrété  par  le  tribunal,  la  régie 
deseorera  admise  oonnroe  créancière  hypo- 
thécaire à  la  laillhe  pour  la  créance  qu'elle 
a  produite  ; 

Attendu  que  le  désistement,  comme  Ten* 
tMd  TarticleiO^du  code  de  procédure  civile, 
s'a  pour  effet  que  Tabaodon  de  la  procédure 
qoi  a  été  faite  pour  établir  le  fondement  de 
ractioD,  mais  qne  ce  désistement  n*implique 
nnlleoieot  la  renonciation  au  droit  que  la 
procédure,  dont  on  s*est  désisté,  tendait  à 
faire  pré?aloir  ; 

Attendu  que  le  désistement  peut,  il  est 
vrai,  être  considéré,  dans  certains  cas, 
comme  une  renonciation  au  fond  du  droit, 
mais  que,  pour  qu'on  puisse  lui  attribuer  cet 
effet,  il  faut  que  cela  ressorte  des  exprès^ 
sioos  parlicnlières  de  Pacte  de  désistement, 
et  que  toutes  les  fois  que,  comme  dans 
reipèce,  rien  n*est  particularisé  à  cet  égard, 
le  désistement  peut  seulement  être  considéré 
eooime  une  renonciation  à  la  procédure; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  M.  De 
Ridder,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
son  sfis,  écartant  toutes  conclusions  con- 
traires, diéclare  le  demandeur,  en  la  qualité 
qu'il  agit,  ni  recevable  ni  fondé  en  son  ac- 
tioD,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens; 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie 
défenderesse,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
clarer que,  par  suite  du  désistement  d'in- 
stance formé  par  le  curateur  de  la  faillite 
dAnibeunis  et  décrété  par  le  tribunal,  la 
régie  demeurera  admise  comme  créancière 
hypothécaire  à  ladite  faillite  pour  la  créance 
qa'elle  y  a  produite;  réserve  ainsi  au  deman- 
deur tous  ses  droits  et  actions,  tant  contre 
la  coBtrainte  du  4  octobre  1875  que  contre 
la  production  de  l'administration  du  3  no- 
vembre suivant. 

Do  8  février  i  878.  —  Tribunal  d'Aude- 
oarde. 

OtSERVATiOfs.  —  A  rapprocher  d'en  arrêt  de  la 
eoor  de  ea§tation  de  Pranee  da  Î5  mars  t87i  et  d'nn 
arrêt  de  la  eoor  de  Broxelles  da  91  juin  IS77  (Joar- 
nal,  année  I87i.  n»  ISU68,  p.  356.  et  année  1877, 
»••  I3S7S,  p.  561),  aiod  qoe  des  notes  qni  accoropa- 
gnealeea  déelsiona. 


15519. 

KRRRGISTREIIEin'.  —  PARTAGE    DR    SUCCESSION. 
—  RAPPORT.  — •  DONATION.  —  DETTES. 

Lsr^ae  h  donaiaire^  au  lieu  d'opérer  son  rap- 
port en  moitu  prenant  ou  en  numéraire^  est 


constitué  débiteur  d'une  somme  correspon* 
danle  envers  Fun  de  ses  cohéritiers,  dans  le 
lot  duquel  elle  figure  comme  objet  d'une 
créance  à  terme^  l'acte  de  partage  est  passi- 
ble du  droit  de  1  franc  50  centimes  pour 
100  francs f  qu'il  y  ait  ou  non  titre  enregistré 
de  la  donation. 

Il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier  quand  le 
copartageant  qui  doit  effectuer  le  rapport  de 
sommes  prêtées  relient  en  moins  prenant^ 
dans  son  lot,  les  dettes  dont  il  était  débi^ 
teur,  ou  lorsque^  après  avoir  rapporté  à  la 
masse  le  montant  de  ces  dettes^  il  reçoit  en 
part  de  Forgent  commun  une  quantité  au 
moins  égale  à  la  somme  qu'il  a  versée. 

Le  droit  de  quittance  est  exigible  si,  après  ver^ 
sèment  en  deniers,  le  copartageant  débiteur 
est  loti  entièrement  en  valeurs  communes 
autres  que  de  Vargent. 

Si  le  débiteur  ne  fait  pas  le  rapport  de  ses  det- 
tes, qni  sont  assignées  comme  élément  actif  à 
Vun  des  autres  copartageants,  le  droit  prO' 
portionnel  de  titre  n'est  dû  que  si  les  dettes  ne 
sont  pas  constatées  par  acte  enregistré.  (Ré- 

PERTOIRE.T**  PaBTACE  DE  SUCCESSION,  U**  ItO 

seq.,  55  8eq.,  66  seq.) 

Circulaire  de  M,  le  ministre  des  finances, 
du  50  mars  1878,  n"*  894  : 

€  L'article  829  du  code  civil  dispose  que 
chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse, 
selon  les  règles  établies  aux  articles  845  et 
suivants,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur. 

€  De  l'unité  de  la  prescription  contenue 
dans  ce  texte  il  ne  faut  point  conclure  à 
l'identité  de  nature  entre  le  rapport  des 
donations  et  celui  des  dettes. 

§  «. 

«  La  donation  entre-vifs,  par  essence, 
dépouille  aciuellement  le  donateur  de  la  pro« 
priété  de  la  chose  donnée  pour  en  investir 
le  donataire  (code  civ.,  art.  894). 

€  Sauf  stipulation  contraire  formellement 
exprimée,  le  donateur,  à  aucun  moment  de 
son  existence,  ne  rentre  en  la  possession  de 
la  chose  donnée,  qui  ne  se  trouve  pas,  dès 
lors,  au  nombre  des  biens  qu'il  délaisse  au 
jour  de  son  décès  (arjç.  du  code  civ.,  art.  857, 
et  loi  du  16  décembre  1851,  art.  7  et  8). 

€  Cependant,  aux  termes  de  l'article  843 
du  code  civil,  c  tout  héritier,  même  bénéfi- 
f  claire,  venant  à  une  succession,  doit  rap- 
€  porter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu1l  a  reçu 
c  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  direc- 
«  iemeotou  indirectement;  il  ne  peut  rete- 
f  nir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits 
€  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs 
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<  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par 

•  précipol  et  hors  part  ou  avec  dispense 

•  de  rapport,  t 

c  11  ressort  de  ces  notions  combinées  que 
toute  donation  faite  entre-vifs  sans  dispense 
de  rapport  impose  virtuellement  au  dona- 
taire» pour  le  cas  où  il  viendrait  à  la  succes- 
sion du  donateur,  l'obligation  de  remettre  la 
chose  donnée  parmi  les  biens  qui  compose- 
ront cette  succession. 

f  La  participation  éventuelle  à  l'hérédité 
du  donateur  constitue  une  condition  dont  la 
réalisation,  lorsqu'elle  se  produit,  rend  pure 
et  simple  l'obligation  du  donataire  et  entraîne 
la  résolution  des  droits  exclusifs  de  celui-ci 
sur  la  chose  donnée. 

•  Les  cohéritiers  du  donataire  profitent 
de  la  résolution  ainsi  opérée  et,  par  suite, 
ils  deviennent  conjointement  avec  lui,  f'pio 
facto,  par  la  seule  force  de  la  loi  et  dès  le 
décès  du  donateur,  les  copropriétaires  in- 
divis de  la  chose  à  rapporter. 

c  U  suit  de  là  que  le  donataire  tenu  à  rap- 
port doit  être  réputé,  à  partir  de  ce  décès, 
simple  détenteur  d'un  objet  appartenant  à 
tous  les  héritiers  du  donateur. 

c  L'exactitude  de  ces  déductionsse  vérifie 
par  l'ensemble  des  dispositions  que  le  code 
civil  a  édictées  sur  le  rapport  des  donations 
d'immeubles  ou  de  numéraire.  Elle  ne  reçoit 
aucune  atteinte  des  règles  qui  gouvernent 
le  rapport  des  donations  de  meubles  :  si,  en 
effet,  le  gratifié,  dans  cette  hypothèse,  exé- 
cute son  rapport  en  moins  prenant  et  non 
en  nature,  c'est  que  la  loi  lui  confère  la  pro- 
priété iocommutable  des  meubles  donnés,  et 
que,  envisageant  ces  meubles  au  seul  point 
de  leur  valeur,  elle  le  considère,  relativement 
à  l'obligation  du  rapport,  comme  donataire, 
non  des  meubles  mêmes,  mais  du  montant 
de  l'estimation  qui  en  a  été  faite.  (Voy.  code 
civ.,  art.  858  et  suivants.) 

c  La  détermination  de  la  situation  juri- 
dique du  donataire  soumis  à  rapport,  telle 
qu'elle  vient  d'être  établie,  dicte  l'applica- 
tion de  la  loi  de  l'enregistrement  aux  opéra- 
tions qui  interviennent,  au  sujet  de  cette 
obligation,  dans  les  actes  de  partage. 

<  i"  espèce.  —  Quand  le  donataire,  se 
conformant  à  la  loi  civile,  effectue  son  rap- 
port en  moins  prenant,  il  se  borne  à  retenir 
dans  son  lot,  à  titre  de  copropriétaire  de  la 
masse  indivise,  une  valeur  qui  faisait  partie 
de  cette  masse. 

c  2'  espèce.  —  Il  en  est  de  même  lorsque, 
réalisant  son  rapport  en  numéraire,  le  dona- 
taire obtient  dans  son  lot  les  deniers  prove- 
nant de  la  masse  dans  une  mesure  suffisante 


pour  recevoir  l'imputation  de  ce  rapport. 

c  S' espèce.  —  Il  peut  arriver  que,  dans 
le  cas  du  rapport  en  numéraire,  l'argent 
remis  dans  la  masse  par  le  donataire,  selon 
son  obligation  légale,  soit  attribué,  en  termes 
de  partage,  à  tout  héritier  autre  que  le  dona- 
taire. Cette  circonstance  n'est  pas  de  nature 
à  enlever  au  rapport  effectué  le  caractère  de 
simple  remise  à  la  masse  commune  d'une 
valeur  qui  lui  appartenait  dès  le  décès  du 
donateur. 

i  Les  opérations  prévues  dans  ces  trois 
espèces  n'accusent  aucun  mouvement  de 
valeurs  susceptible  d'engendrer  l'exigibilité 
du  droit  proportionnel.  Elles  sont  couvertes 
par  la  perception  du  droit  fixe  dont  les  dispo- 
sitions du  partage  sont  frappées  dans  leur 
ensemble  par  l'article  68,  §  3,  n*  2,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu. 

c  4*  espèce.  —  On  suppose  que  le  dona- 
taire, au  lieu  d'exécuter  son  rapport  en 
moins  prenant  ou  en  numéraire,  ainsi  qu'il 
y  était  tenu,  soit,  pour  l'avenir,  constitué 
débiteur  d'unesomme  correspondantejenvers 
l'un  de  ses  cohéritiers,  dans  le  lot  duquel  elle 
figure  comme  objet  d'une  créance  à  terme. 

c  La  somme  à  rapporter,  qui  appartenait 
à  la  masse  indivise  et  dont  le  donataire 
n'était  que  détenteur,  devient  la  propriété 
exclusive  de  ce  dernier,  à  charge  de  rem- 
boursement au  copartageant  loti  de  la  créance 
qui  s'y  rattache.  L'action  en  rapport  à  laquelle 
le  donataire  était  soumis  envers  la  masse  est 
éteinte  et  remplacée  par  l'action  dérivant  do 
prêt  ou  du  dép6t  de  sommes  au  profit  de  ce 
copartageant. 

c  Cette  interversion  de  litre  justifie  l'exi- 
gibilité du  droit  de  i  fhtnc  50  centimes  pour 
iOO  francs,  établi  par  l'article  69,  §  5,  n**  3, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Il  n'échap- 
pera pas  que  le  motif  sur  lequel  repose  cette 
solution  subsiste  en  son  entier,  alors  même 
que  la  donation  aurait  été  consentie  par  acte 
enregistré  (i). 

c  La  créance  qu'une  personne  possède  i 
charge  de  son  héritier  fait  partie  des  biens 
qu'elle  délaisse  à  son  décès,  à  l'égal  de  tous 
les  autres  éléments  actifs  de  son  patrimoine. 

c  Cette  proposition,  s'il  en  était  besoin, 
trouverait  sa  démonstration  dans  le  simple 
énoncé  des  différences  principales  qui  sépa- 


(I)  La  réserve  qoi  est  relative  à  ce  point  an 
deuxième  alinéa,  in  fine,  de  la  cirealaire  du  30  no- 
vembre 1861,  n<»  641,  n'a  donc  pat  de  raison  d'être. 
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rent  le  rapport  des  donations  du  rapport  des 
dettes  et  qui  consistent  :  i*"  en  ce  que  la 
renonciation  du  débiteur  à  la  succession  de 
son  créancier  ne  Texempte  pas  de  l'obli- 
gation du  payement  de  sa  dette  et  le  place 
dans  la  situation  d*un  débiteur  ordinaire  ; 
2*  en  ce  que  les  créanciers  du  défunt 
ODt  directement  action  sur  la  somme  dont 
le  payement  est  effectué  (voy.  code  civ., 
art.  845  et  857). 

c  11  est  à  remarquer  que  Tarticle  829  du 
code  cÎTil,  qui  ordonne  le  rapport  des  dettes, 
n'est  pas  inscrit  2i  la  section  que  ce  code  a 
consacrée  à  la  matière  spéciale  des  rapports, 
et  que,  s'il  y  renvoie,  ce  n'est  que  pour  ce 
qui  regarde  c  les  règles  suivant  lesquelles  le 
rapport  se  fait,  t  11  ;;ne  s'agit,  pour  les 
dettes,  que  d'un  moyen  de  liquidation,  d'un 
mode  de  payement  qui  ne  peut  aucunement 
CD  altérer  la  nature,  et  l'on  est  fondé  i 
dire  que  l'héritier  débiteur  du  défunt  con- 
tinue à  être  débiteur  envers  sa  succes- 
ûoD  an  même  titre  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions substantielles. 

f  Ces  observations  doivent  servir  de  guide 
pour  la  liquidation  de  l'impôt. 

€  1^  espèce.  —  L'héritier  venant  au  par- 
tage de  la  succession  de  son  créancier  re- 
tieot  en  moins  prenant,  dans  son  lot,  la 
dette  dont  il  est  redevable. 

f  2*  espèce.  —  Ou>  après  avoir  rapporté 
en  numéraire  le  montant  de  sa  dette  k  la 
masse,  il  reçoit  en  part  de  l'argent  commun 
en  quantité  au  moins  égale  à  la  somme  qu'il 
a  versée. 

c  Ces  opérations  ne  font,  en  résumer,  que 
constater  l'extinction  de  la  dette  de  rhéritier 
ensuite  de  la  réunion  sur  sa  tête  des  qualités 
de  débiteur  et  de  créancier  (code  civ., 
art.  883  et  1300).  Elles  ne  donnent  point 
ouverture  au  droit  proportionnel, 

€  3'  espèce.  ~  Mais  si,  dans  l'hypothèse 
do  versement  en  deniers,  l'héritier  débiteur 
est  loti  entièrement  en  valeurs  communes 
antres  que  de  l'argent,  le  droit  de  60  centimes 
pour  100  francs,  à  titre  de  quittance,  est  exi- 
gible sur  la  somme  rapportée. 

c  En  effet,  cette  somme,  qu'il  paye  de 
ses  deniers  propres  et  personnels,  entre  en 
totalité  dans  le  lot  des  autres  copartageants 
qui  l'obtiennent  dans  les  conditions  indi- 
quées à  Tarticle  883  du  code  civil.  L'attribu- 
tion qui  s'en  fait  ainsi  est  exclusive  de  toute 
confusion  dans  le  chef  de  l'héritier  débiteur, 
et  elle  emporte  une  translation  de  valeur 
qui  libère  ces  derniers  envers  ses  créanciers 
de  la  même  manière  que  s'il  était  étranger 
à  la  succession. 


c  11  n'existe  aucune  raison  légale  de  sous- 
traire cette  libération  k  l'empire  du  tarif 
général  établi  par  l'article  69,  §2,  nMI,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

c  4"  espèce.  —  L'héritier  ne  fait  pas  le  * 
rapport  de  sa  dette,  dont  le  titre  résulte  d'un 
acte  enregistré  et  qui  est  assigné  comme 
élément  actif  i  l'un  des  autres  héritiers. 

c  Cette  attribution  n'amène  aucun  chan- 
gement essentiel  dans  la  situation  juridique 
du  débiteur.  La  créance  reste  due  par  lui  en 
vertu  du  même  titre  au  copartageant  auquel 
elle  a  été  abandonnée  et  qui  est  censé  repré- 
senter exclusivement  le  créancier  défunt 
(Code  civ.  art.  883);  elle  conserve  sa  cause 
première  et  toutes  les  sûretés  dont  elle  peut 
être  pourvue. 

c  II  s'ensuit  qu'aucun  droit  particulier 
n'est  exigible  aussi  longtemps  que  les  parties 
n'apportent  point  au  titre  de  la  dette  des  mo- 
difications de  nature  k  en  nover  le  titre. 

c  5«  espèce.  —  Enfin,  il  est  incontestable 
que  si,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  la 
dette  de  l'héritier  n'est  pas  constatée  par 
acte  enregistré,  il  y  a  lieu  i  rexigibilité  du 
droit  proportionnel  qui  lui  est  afférent,  t 
(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat' 
et  de  VEnregiitrement.) 

ÛBtiiYATioRf.  —  Yoy.  la  eireulaire  du  30  novem- 
bre 1861,  n«  641,  rapportée  aa  Joornal,  année  1862, 
no  9055,  p.  193. 

13520. 

USUFRUIT.  — DISPENSE  DB  CAUTION.  —  USU^^RUI- 
TIBR  INSOLVABLE. — MAUVAISE  GESTION  ANTÉ- 
RIEURE. 

Le  mari  institué  par  sa  femme,  dans  son  con- 
trat de  mariage^donataire  universel  en  usu- 
fruit, avec  dispense  de  donner  caution,  ne 
peut  être  obligé  ni  à  en  fournir  une,  ni  à 
faire  emploi  des  valeurs  au  porteur,  sous  te 
prétexte  qu'il  est  insolvable  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'usufruit,  et  qu'il  a  mal  géré 
les  affaires  de  la  communauté,  compromis  sa 
fortune  personnelle  et  diminué  ainsi  la  ga- 
rantie originaire  qu'il  offrait;  la  déchéance 
de  la  dispense  de  caution  n'est  encourue  qu'à 
raison  d'abus  de  jouissance  commis  sur  la 
chou  même  soumise  à  l'usufruit,  et  postérieu- 
ment  à  l'ouverture  de  ce  droit.  (Répertoire, 
y  Usufruit,  n"  17  seq.) 

La  dame  Lacouture  est  décédée  en  1875, 
après  trois  ans  de  mariage,  laissant  son  mari, 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  usu- 
fruitier de  toute  sa  succession  avec  dispense 
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de  caaiion.  Le  sienr  Lacouttire  avait,  an 
cours  da  mariage,  très-roal  administré  TaTOir 
de  sa  femme  coDsIstanten  valeurs  mobilières, 
et  il  avait  dissipé  sa  fortune  personuelJe.  La 
dame  Lacouture  avait  demandé  la  sépara- 
tion de  biens,  mais  elle  était  décédée  avant 
de  ravoir  obtenue. 

Lors  de  la  liquidation  de  la  succession, 
ses  héritiers  ont  demandé  que  le  sieur 
Ijicouture,  à  raison  de  son  insolvabilité 
actuelle  et  des  dangers  dont  les  menaçait 
sa  mauvaise  gestion  antérieure,  fût  déclaré 
déchu  de  la  dispense  de  donner  caution. 

Le  24  mars  1876,  le  tribunal  de  Versailles 
a  statué  comme  suit  : 

c  Attendu  que  Louise- Elisabeth  PIchaut, 
épouse  en  secondes  noces  de  Lacouture,  est 
décédée  le  23  janvier  1875,  laissant  son 
mari  comme  donataire  univrsel  en  usufruit, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  reçu 
par  M'  Phalipeau,  notaire  à  Saint-Gloud,  le 
i*»  février  1872; 

<  Que  Tréguilly,  au  nom  et  comme  tuteur 
de  la  mineure  Tréguilly,  héritière  pour  par- 
tie de  la  dame  Lacouture,  demande  la  révo- 
cation de  la  donation  pour  cause  d'ingrati- 
tude, et  subsidiairement  robligation  pour  le 
donataire  de  fournir  caution  ou  de  faire  em- 
ploi avant  de  prendre  possession  des  objets 
donnés; 

c  Sur  la  demande  principale  : 

c  Attendu  que  Tréguilly  es  nom  déclare, 
à  l'audience,  abandoiier  ce  chef  de  sa  de- 
mande; 

c  Sur  la  demande  subsidiaire; 

c  Attendu  que  Lacouture  invoque  la  dis- 
position de  son  contrat  de  mariage  qui  le 
décharge  expressément  de  Tobligation  de 
fournir  caution  ou  de  faire  emploi; 

<  Attendu  que  Tréguilly  es  noms  prétend, 
.  de  son  côté,  que   les  circonstances  de   la 

cause  sont  de  nature  à  motiver  une  déroga- 
tion à  cette  disposition  du  contrat; 

c  Attendu,  eii  fait,  que  des  deux  inven- 
taires dressés,  le  premier,  au  cours  de  Tin- 
stance  en  séparation  de  corps  entre  les  époux 
Lacouture,  il  résulte  : 

c  D'une  part,  en  ce  qui  concerne  le  pa- 
trimoine de  Lacouture  : 

c  1*  Que  le  fonds  de  commerce,  par  lui 
acquis  en  juillet  1871,  moyennant  le  prix  de 
5,000  francs,  non  compris  le  matériel  et  les 
marchandises,  d'une  valeur  de  1 ,300  francs, 
n'était  plus  estimé,  en  avril  1874,  qu'à 
1,000  francs  pour  le  fonds,  et  650  francs 
pour  le  matériel  et  les  marchandises; 

<  2^  Que  le  produit  des  recouvrements 


efTectnét  sur  les  créances  que  lacouture  avait 
apportées  en  mariage,  et  dont  il  avait  fixé 
l'imporiance  à  la  somme  de  12,000  fraoci, 
paraît  avoir  disparu  en  grande  partie  aui 
jours  des  deux  inventaires; 

c  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  pa- 
trimoine  de  la  dame  Lacouture  : 

c  1*  Que  si,  de  l'apport  de  la  future,  on 
déduit  les  objets  à  l'usage  personnel  de  cette 
dernière,  ainsi  que  les  valeurs  importantes 
que  Lacouture,  au  cours  des  deux  lofen- 
taires,  a  déclaré  n'avoir  jamais  eues  en  sa 
possession  et  n'être  jamais  sorties  des  maint 
de  sa  femme,  il  reste  6,000  francs  en  denien 
comptants,  huit  obligations  ottomanes,  ven* 
dues  au  cours  de  la  communauté,  moyen- 
nant 2,420  fr.  10  c,  et  diverses  créanoaa 
portées  au  contrat  de  mariage  pour  une 
somme  de  22,000  francs  ; 

c  %^  Que  les  deniers  et  le  prix  des  obli- 
gations ottomanes  s'élevant  ensemble  à 
8,422  fr.  30  c,  ont  été  employés  en  acqui- 
sitions de  rentes  sur  l'Etat  et  d'obligations 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  jasqu'è  con- 
currence de  la  somme  de  7,261  fr.  5  e.,  de 
sorte  qu'il  en  reste  une  somme  non  employée 
s'élevant  à  1,161  fr.  25  c.; 

c  3*"  Que,  sur  le  montant  des  créanceSt 
Lacouture  prétend  n'avoir  recouvré,  an 
cours  de  la  communauté,  qu'une  somme  de 
15,615  francs  ;  qu'en  retranchant  de  cette 
somme  :  1*  celle  de  1,473  fr.  45  c,  montant 
des  dettes  personnelles  à  la  femme,  que 
Lacouture  dit  avoir  soldées;  2*  et  celle  de 
3,624  fr.  81  c,  montant  en  principal  et  frais 
d'un  transport  Gervais,  ensemble  5,098  fr. 
26  c,  Lacouture  resterait  débiteur  envers  la 
succession  de  sa  femme,  sur  le  montant  des- 
dites créances,  d'une  somme  de  10,516  fir. 
74  c,  et  sur  la  totalité  des  apports,  de  celle 
de  11,677  fr.  99  c.  qui  ne  paratt  actuellement 
représentée  par  aucune  valeur; 

c  Attendu  que,  si  les  documents  qui  précè- 
dent ne  doivent  être  acceptés  qu'à  titre  pro- 
visoire et  sous  réserve  d'un  examen  plus 
complet,  ils  sont  néanmoins  suffisants  pour 
établir  dès  à  présent  les  résultats  désastreus 
de  l'administration  de  Lacouture  tant  en  ce 
qui  concerne  son  propre  patrimoine  qu'en 
ce  qui  concerne  celui  de  sa  femme  ; 

c  Attendu,  en  droit,  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'au  cas  d'abus  de  jouissance,  l'usufraîtier, 
qui  pourrait  être  complètement  déchu  de 
son  droit  d'usufruit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 618  du  code  civil,  peut,  à  plus  forte 
raison,  être  déclaré  déchu  de  la  dispense  de 
fournir  caution  ou  de  faire  emploi  ;  qu'à  la 
vérité,  le  texte  de  l'article  618  n'eut  relatif 
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qu'aux  abm  cominis  au  eonra  même  de  Ta 
joaissanee,  tandis  que  les  faits  reprochés  à 
taconture  sont  aniérleors  à  sa  jouissance 
comme  uiafmitier; 

c  Mais  attendu  que,  sans  qu*il  soit  besoin 
de  rechercher  si  Fétat  des  affaires  de  I*u8u* 
fraitier,  si  son  insolvabilité  même,  an  mo- 
ment où  commence  sa  jouissance,  autorisent 
la  déchéance  de  la  dispense  de  caution,  îl 
est  da  moins  incontestable  que  cette  dé* 
chéance  peut  être  prononcée  au  cas  oh  les 
abus  ont  été  commis  sur  les  choses  mêmes 
soumises  à  rosufruit,  par  rusnfruitier,  k  une 
époque  où  sa  jouissance  en  qualité  d'usu- 
fruitier n'avait  pas  encore  pris  naissance, 
mais  où  il  était  déjà  investi,  à  un  autre  titre, 
de  Tadministration  de  ces  choses  ; 

c  Que  telle  est  ta  situation  de  Lacouture 
qui,  administrateur,  au  cours  de  la  commu- 
Qioté,  des  biens  personnels  de  sa  femme,  a 
dissipé  ou  laissé  périr  en  partie  ces  biens 
sur  lesquels  porte  son  usufruit; 

f  Qu'il  7  a  donc  lieu,  malgré  les  clauses 
do  contrat  de  mariage,  de  le  soumettre  k 
Tobligation  de  fournir  caution  ou  de  faire 
emploi; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'avant 
d'entrer  en  jouisunce  des  sommes  et  valeurs 
I  loi  données  en  usufruit,  Lacouture  sera 
teou  de  fournir  caution  ou  de  faire  emploi 
en  titres  qui  seront  immatriculés  en  son  nom 
peur  l'usufruit,  et  au  nom  de  Tréguilly 
es  noms  pour  la  nue  propriété,  et  ce,  jusqu'à 
cooeorrence  seulement  des  droits  de  la  mi- 
neure Tréguil  ly  dans  la  succession  de  la  dame 
Lseouture; 

c  Fait  masse  des  dépens,  etc.  i 

Appel  par  le  sieur  Lacouture. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Considérant  que,  par  son 
contrat  de  mariage  du  l*'  février  i873,  la 
femme  Lacouture  a  institué  son  mari  dona- 
taire universel  en  usufruit,  avec  dispense  de 
doDuer  caution; 

Considérant  que  Tréguilly  es  noms  dé- 
mode que  Lacouture  soit  déchu  de  cet 
avantage,  en  raison  de  ce  qu'il  a  mal  géré  les 
aflaires  de  la  communauté,  compromis  sa 
fortune  personnelle  et  diminué  ^insi  les  ga- 
ranties originaires  qu'il  offrait; 

Considérant  que  si  l'usufruitier  peut,  au 
cours  de  l'usufruit,  être  contraint  à  donner 
caution,  ce  n'est  que  lorsque  sa  gestion  a 
modifié  la  situation  faite  au  moment  même 
deTouveriure  de  son  droit;  que  le  contrat 
de  mariage  doit  avoir  son  caractère  d'irrévo* 


cabilité  el  s*exécuter,  au  décès  du  donateur, 
dans  les  conditions  qu'il  a  fixées; 

Que  si  le  donataire  a,  en  usant  de  ses 
ponvoirsd'adroinistratenr,  compromis  l'avoir 
du  donateur,  il  n'a  pas  changé,  au  cours  du 
mariage,  la  nature  des  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit, puisque  son  droit  ne  prend  naissance 
que  lorsque  la  condition  suspensive  de  la 
donation  sera  arrivée,  k  savoir  le  décès  du 
donateur; 

Qu'il  suit  qu'au  moment  du  décès,  le  droit 
existe  sur  toutes  les  valeurs  qui  subsisteront 
formant  l'actif  de  la  succession; 

Considérant  que  Tinsolvabilité  de  Lacou- 
ture, en  admettant  qu'elle  fût  prouvée,  ne 
changerait  pas  la  situation  ; 

Que  la  dispense  de  caution  a  été  stipulée 
sans  réserve  ; 

Que  l'article  618  du  code  civil,  est  formel 
et  absolu  ; 

Que  ce  n'est  qu'an  moment  où  l'usufrui- 
tier, en  possession  des  valeurs  sur  lesquelles 
porte  son  droit,  oubliant  ses  devoirs  d'admi- 
nistrateur soigneux  et  diligent,  leur  donne 
une  destination  dangereuse  et  abusive,  que 
natt  l'action  du  nu  propriétaire,  afin  d'obte- 
nir des  garanties; 

Considérant  que,  par  ce  que  dessus,  il 
n'échet  de  s'arrêter  aux  conclusions  à  fin  de 
sursis; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  Lacouture  des  condamnations  et 
dispositions  qui  lui  font  grief; 

Au  principal,  ditqu'il  n'échet  de  statuer  sur 
la  demande  en  sursis; 

Déclare  Tréguilly  es  noms  mal  fondé  dans 
ses  fins,  moyens  et  conclusions,  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Du  15  juin  4877.  —  Cour  de  Paris. 

Observatioiis.  —  Voy.  Deiiolohbb,  Court  de  code 
civil,  édit.  belge,  t.  V,  n»  497,  p.  398  et  soiv.;  app. 
Besançon,  8  février  1875  (Joarnal,  année  1875, 
n«  12770,  p.  358)  et  la  note. 


1352t. 

ACTE  WOTARIÉ.  —  NOTAIRE  EN  SECOND.  —  TÉ- 
MOINS INSTRDIIBNTAIRE8.  —  PRÉSENCE.  — 
MENTION.  —  FORMULE   SACRAMENTELLE. 

La  loi  n'exige  pa$  V emploi  de  formulai  sacra- 
mentellei  pour  la  constatation  de  la  présence 
du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins, 
exigée  pour  la  validité  d*une  donation  par 
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l'article  2  delà  loi  du  2i  juin  1843.  (Réper- 
toire, v«  Acte  notarié,  d**  98  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Bercer 
est  demandeur  en  nullité  d'un  acte  qualifié 
donation  entre-vifs,  et  reçu  Gérard,  notaire 
à  DiarTitle,  le  2  juillet  1851,  par  lequel  Ber- 
ger père  a  fait  aux  deux  défenderesses,  la 
demoiselle  Bretoneicbe  et  la  mineure  Marie- 
Isabelle  Jeandel,  aujourd'hui  yeuve  Gaspard, 
les  libéralités  dont  il  va  être  parlé; 

Attendu  qu'il  base  sa  demande  sur  diffé- 
rents moyens  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  suc- 
cessivement; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  nullité 
de  forme  dont  l'acte  du  2  juillet  1851  serait 
affecté: 

Attendu,  suivant  le  demandeur,  que  les 
énonciations  de  l'acte  litigieux  ne  rempli- 
raient pas  le  vœu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
21  juin  1845,  lequel  est  ainsi  conçu  :  A  l'ave- 
nir, les  actes  notariés  contenant  donation 
entre- vifs...  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus 
par  deux  nouires,  ou  par  un  notaire  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  La  présence  du  no- 
taire en  second  ou  des  deux  témoins  n'est 
requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes 
par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  par- 
ties; elle  sera  mentionnée  à  peine  de  nullité; 

Attendu,  en  fait,  que  l'acte  du2  juillet  1 851 
porte  :  c  Devant  M«  Eugène  Gérard,  notaire 
à  Diarville,  soussigné,  en  présence  de  té- 
moins nommés,  a  comparu  M.  Jean  Berger  > 
et  à  la  fin  :  •  Fait  et  passé  à  Diarville,  au 
domicile  du  donateur...,  en  présence  de 
M.  Joseph-Dominique  Colnot,  propriétaire, 
et  M.  Nicolas  Drouot,  cultivateur,  demeurant 
tous  deux  à  Diarville,  témoins  requis  et  con- 
nus, qui  ont  signé  avec  les  parties  et  le  no- 
taire, après  lecture  faite  i  ; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  Fac- 
complisseroeni  des  formalités  qu'elle  pres- 
crit à  peine  de  nullité,  l'emploi  de  formules 
sacramentelles; 

Que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  constatation 
initiale  et  la  constatation  finale  de  l'acte 
prouvent  surabondamment  que  les  deux  té- 
moins instru mental res  ont  été  réellement 
présents  au  moment  de  la  lecture  de  cet  acte 
par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  par- 
ties; que  cette  double  constatation  établit, 
même  ce  qui  n'était  pas  nécessaire  au  point 
de  vue  légal,  que  les  deux  témoins  ont  encore 
assisté  à  la  comparution  du  donateur  devant 
l'officier  public,  à  la  manifestation  qu'il  a 
faite  de  sa  volonté,  k  la  comparuiion  des 
donataires  devant  ledit  officier  public  et  enfin 


à  la  manifestation  de  leur  acceptation  de  la 
libéralité; 

Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant:  1*  que 
la  présence  réelle  des  deux  témoins  a  été 
continue  et  permanente  pendant  l'accom- 
plissement successif  des  différentes  phases 
de  l'acte;  2<>  que  cette  présence  réelle  est 
suffisamment  attestée  par  les  termes  de  cet 
acte  an  moment  de  ta  lecture  par  le  notaire 
et  de  la  signature  par  les  parties. 

Du  25  juillet  1 877.  -  Tribunal  de  Nancy. 


13522. 

LEGS.  —  DEMANDE  EN  DÉUVRANCB.  —  EXCEP- 
TION DILATOIRE.  —  LE§S  PAR  PRÉCIPUT.  — 
QUOTITÉ  DISPONIELE. 

Aucune  disposition  légale,  sauf  celles  qui  accor- 
dent aux  héritiers  légaux  un  délai  pour 
délibérer  et .  faire  inventaire ,  n'établit  ou 
n'implique  une  exception  dilatoire  contre  r ac- 
tion en  délivrance  d'un  legs. 

Spécialement^  un  héritier  réservataire  n*est 
pas  fondé  h  conclure  a  la  non-recevabilité  de 
la  demande  en  délivrance  intentée  contre  lui 
par  son  cohéritier,  légataire  par  prédpvt, 
parce  qu'il  serait  actuellement  imposeible  de 
savoir  si  le  legs  n'excède  pas  la  quotité  dispo* 
nible  et  que  ce  point  ne  pourra  être  éclairci 
qu'après  la  lidtation  des  biens  à  partager , 
qui  est  demandée  par  tous  les  intéreesés,  (Ré- 
pertoire, V*  DÉLIVRANCE  DE  LEGS,  n^  2  SCq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Quantaujugementdu  27  jan- 
vier 1877  : 

Attendu  que  l'appelant  n'a  articulé  aucoo 
grief  contre  ce  jugement,  qui,  d'ailleurs, 
n'avait  statué  que  pour  enjoindre  avec  raison 
à  l'appelant  de  vider  ses  réserves  et  de  ren- 
contrer la  demande  en  délivrance  de  legs 
préciputaires  formée  par  ses  trois  cohéritiers 
Louis,  Charles  et  Rosalie  Claeys,  délivrance 
à  laquelle  avaient  acquiescé  les  autres  cohé- 
ritiers en  cause  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décla- 
rer l'appelant  mal  fondé  en  son  appel  contre 
ce  jugement  du  27  janvier  1877  ; 

Quant  à  l'appel  dirigé  contre  le  jugement 
du  15  février  1877: 

Attendu  que  l'appelant  a  été  assigné  par 
les  frères  et  sœur,  les  trois  prénommés  Louis, 
Charles  et  Rosalie  Claeys,  conjointement 
avec  leurs  autres  cohéritiers,  tous  lotîmes 
devant  la  cour  :  i<»  en  délivrance  des  1^» 
l'un  immobilier,  les  autres  mobiliers,  qoe 
leur  mère,  Thérèse  Strubbe,  veuve  de  Jeio 
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ClaeySi  avait  faitg  par  précîpat  et  hors  part 
et  atec  dispense  de  rapport,  auxdits  Louis, 
Charles  et  Rosalie  Glaeys,  par  testament  de- 
vant  le  nouire  De  Langhe  i  Jabbeke,  en  date 
do  15  janTÎer  1875;  2""  en  liquidation  et 
partage  tant  de  la  communauté  conjugale 
d*eoire  leurdîte  mère  et  ledit  Jean  Claeys, 
lear  père,  ainsi  que  des  successions  de  Tune 
et  de  Tautre,  et  pour  voir  ordonner  la  licita- 
tioD  des  immeubles  et  la  vente  publique  des 
meohies  dépendant  de  cette  indivision  ; 

Attendu  que  tous  les  cohéritiers,  y  com- 
pris rappelant,  ont  acquiescé  k  la  demande 
eo  liquidation  et  partage,  ainsi  qu'Ma  licita- 
tioD  des  immeubles  et  k  la  vente  publique 
des  meubles  dépendant  de  Tindivision  ;  mais 
qa*alors  que  les  autres  cohéritiers  acquies- 
çiieat  i  la  demande  eu  délivrance  de  leurs 
legs  préciputaires  formée  par  Louis,  Charles 
et  Rosalie  Claeys,  rappelant  a  déclaré  faire 
se8  réserves  contre  le  testament  de  la  mère, 
etsans  s'expliquer  autrement  sur  la  demande 
en  délivrance,  a  prétendu  que  «  cette  déli- 
vrance n'étant  pas  une  opération  préalable 
an  partage,  pouvait  très-bien  être  remise 
jusqu'après  la  vente  publique  des  biens  par 
lidtation  i  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  vidé  ses 
réserves,  ni  rencontré  ultérieurement  la  de- 
mande en  délivrance  de  ses  cohéritiers  léga- 
taires par  préciput,  devant  le  premier  juge  ; 
qoe  son  avoué  s'est  retiré  faute  d'instruc- 
tions, et  que  le  tribunal,  statuant  par  défaut, 
a  ordonné  la  délivrance  des  legs,  et  statué 
aax  antres  fins  de  la  demande,  par  jugement 
du  15  février  1877; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  l'appel  qu'il  a  di- 
rigé contre  ce  jugement,  l'appelant  Pierre 
Ciaeys  soutient  devant  la  cour  que  la  décision 
du  premier  juge  lui  a  infligé  grief  en  ordon- 
nant la  délivrance  des  legs  dont  il  s'agit  au 
profit  de  Louis,  Charles  et  Rosalie  Ciaeys  ; 

Que  l'appelant  fonde  ce  grief,  spécialement 
quant  au  legs  immobilier  de  la  maison  d'ha- 
bitation avec  ap  et  dépendances,  terres  et 
jardins  à  Jabbeke,  fait  conjointement  et  par 
précipnt  aux  prénommés  Louis,  Charles  et 
Rosalie  Ciaeys,  sur  ce  qu'il  ne  serait  aucune- 
ment justifié  que  ces  biens  fussent  la  pro- 
priété de  la  testatrice,  et  sur  ce  qu'il  est 
jusqu'ores  impossible  de  savoir  si  le  legs 
dont  s'agit  n'excède  pas  la  portion  disponi- 
ble, et  par  suite,  si  la  délivrance  peut  en  être 
ordonnée; 

Attendu  que  la  première  de  ces  allégations 
ne  saurait  se  soutenir  en  présence  du  contrat 
de  mariage  des  parents  Glaeys-Strubbe  reçu 
par  Yan  Caillie,  noUlre,  à  Bruges  le  28  avril 
1827,  par  lequel,  après  avoir  stipulé  une 


communauté  universelle  de  tous  biens  meu- 
bles et  immeubles  présents  et  k  venir,  il  est 
attribué  au  survivant,  comme  gain  de  survie, 
l'immeuble  de  Jabbeke  ci-dessus  spécifié,  le- 
quel, par  conséquent,  fut  dévolu  à  la  mère 
survivante  par  le  prédécès  du  père  Jean 
Ciaeys,  et  était  incontestablement  la  pro- 
priété de  la  mère  survivante  quand  elle  en 
a  disposé  par  testament,  pour  le  léguer,  par 
préciput  et  hors  part,  conjointement  à  Louis, 
Charles  et  Rosalie  Ciaeys  ; 

Attendu  que  l'appelant,  sans  rien  mécon- 
naître en  fait,  ni  quant  à  la  stipulation  du 
contrat  de  mariage,  ni  quant  à  l'immeuble 
qui  fait  l'objet  du  gain  de  survie  ainsi  stipulé 
par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Claeys- 
Strubbe,  se  borne  k  alléguer  que  la  maison 
aurait  été  démolie  et  reconstruite  aux  frais 
de  la  communauté  continuée  entre  la  mère 
survivante  et  ses  enfants,  après  le  décès  de 
Jean  Ciaeys  en  1847  ;  que  des  éubles,  écu- 
ries, etc.,  y  auraient  été  ajoutées;  mais  que 
cette  allégation,  déniée  par  les  intimés  et 
dénuée  de  preuves,  n'est  nullement  de  na- 
ture ni  à  enlever  à  la  mère  survivante  le  gain 
de  survie  qu'elle  tenait  de  son  contrat  de 
mariage,  ni  le  droit  d'en  disposer  comme 
elle  l'a  fait;  qu'en  supposant  même  que  la 
mère  eût  fait  k  sa  propriété  quelques  amélio- 
rations ou  reconstructions  avec  des  deniers 
communs  (selon  le  dire  de  l'appelant),  alors 
encore  ce  fait  serait  sans  influence  sur  ses 
droits  comme  propriétaire; 

Attendu  que  l'appelant,  au  point  de  vue 
du  même  legs  immobilier,  pour  en  contester 
la  demande  en  délivrance,  prétend  k  tort  que 
cette  délivrance  ne  pouvait  être  ordonnée, 
parce  qu'il  serait  jusqu'ores  impossible  de 
savoir  si  le  legs  dont  s'agit  n'excède  pas  la 
portion  disponible  ;  qu'eu  effet,  la  loi  prescrit 
aux  légataires  à  titre  universel  et  aux  léga- 
taires particuliers  de  demander,  dans  tous 
les  cas,  la  délivi ance  de  leurs  legs,  et  n'im^ 
pose  celte  demande  aux  légataires  universels 
qu'au  cas  de  concours  avec  des  héritiers  k 
réserve;  que  nul  texte  de  loi,  sauf  ceux  qui 
accordent  aux  héritiers  légaux  un  délai  pour 
délibérer  et  faire  inventaire,  n'établit  ou 
n'implique  aucune  exception  dilatoire  contre 
l'action  en  délivrance  du  légataire,  action 
que  le  code  lui  impose,  au  contraire,  pour 
avoir  droit  aux  fruits  et  revenus  de  la  chose 
léguée;  que,  dans  l'hypothèse  qui  est  celle 
du  procès  actuel,  où  il  s'agit  de  cohéritiers 
qui  sont  en  même  temps  légataires  par  pré- 
ciput, ils  sont  évidemment  recevables  à  agir 
en  délivrance  des  legs  qu'ils  doivent  préle- 
ver, et  cela  avant  que  le  partage  ne  soit  or- 
donné, et  avant  surtout  qu'il  ne  soit  effectué, 
puisque  les  biens  légués  ne  peuvent  être 
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compris  dans  la  masse  partageable  réservée 
ou  attribuée  aui  héritiers  légaui; 

Atteodu  que  cela  est  plus  évideot  encore 
lorsque,  comme  daos  l'espèce,  les  héritiers 
légaux  sont  d*accord  pour  liciter  et  vendre 
tous  les  biens  indivis,  quand  ils  sont  d'accord 
pour  que  le  tribunal  ordonne  cette  licitation 
et  cette  vente,  ainsi  que  dans  la  cause  ac- 
tuelle tous  les  cohéritiers,  y  compris  rappe- 
lant, y  ont  conclu  ;  qu'il  serait  alors  non- 
seulement  dérisoire  de  forcer  les  héritiers 
légataires  par  préciput  de  postposer  leur 
demande  en  délivrance  jusqu'après  la  liciia- 
tioo,  mais  que  ce  serait  sacrifier  les  droits 
de  ces  légataires  et  les  exposer  à  des  recours 
et  circuits  d'actions  absolument  frustra- 
toires  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'appelant  o'est 
nullement  fondé  à  conclure,  ainsi  qu'il  le 
fait  devant  la  cour,  à  ce  que  les  intimés 
Louis,  Charles  et  Rosalie  Glaeys  soient  dé- 
clarés <  non  recevables  ni  fondés  en  leur  ac- 
tion tendant  à  obtenir  ladite  délivrance  de 
leurs  legs  i  ; 

Attendu  qu'au  regard  de  la  quotité  dispo- 
nible, l'appelant  n'ose  pas  même  articuler 
qu'elle  serait  excédée;  qu'au  surplus,  si  elle 
pouvait  l'éire  (ce  qui  n'apparaît  pas  et  n'est 
pas  même  allégué),  il  est  évident,  ainsi  que 
les  intimés  d'ailleurs  le  reconnaissent,  que 
Texcédant  devrait  être  rapporté;  que  cette 
question,  le  cas  échéant,  reste  intacte  et  que 
sa  solution  ressortira  des  opérations  de  liqui- 
dation et  partage  à  l'aide  desquelles  seront 
établies  d'une  part  l'importance  de  la  masse 
et  de  la  quotité  disponible,  d'autre  part  la 
valeur  des  donations  ou  legs  imputable  sur 
cette  quotité  disponible; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  legs 
mobiliers,  le  testament  est  un  titre  suffisant 
pour  les  légataires,  et  que  l'appelant  n'y  ap- 
porte pas  et  n'offre  pas  d'y  apporter  aucuns 
titre,  pièce,  preuve  ni  moyen  contraires; 
qu'en  conséquence  la  décision  du  premier 
juge  doit  être  maintenue  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ou!  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  l'avocat  général  Lameere,  déclare  l'ap- 
pelant sans  griefs  tant  contre  le  jugement  du 
27  janvier  i877,  que  contre  le  jugement  du 
15  février  1877;  le  déboute  de  ses  moyens, 
fins  et  conclusions,  contre  le  jugement  du 
15  février  1877,  confirme  ledit  jugement, 
ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins  et  entiers 
efl^ets,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  2i  novembre  1877.  —  Cour  de  Gand. 


13525. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
PASSIF.  —  DETTE  RECONNUE  AU  PROFIT  d'UN 
LÉGATAIRE.  —  ACTE  NON  ENREGISTRÉ.  ^ 
DÉCLARATION  ANTÉRIEURE.  —  PREUVE  ADMISE. 

Peut  être  admiie  au  pasêif  de  ea  tuceeuûm  U 
dette  reconnue  par  le  mari  au  propl  d'un 
légataire  par  acte  non  enregistré^  ti  l'acte  • 
été  produit^  entre  les  mains  du  receveur,  plus 
de  trois  mois  avant  le  décès  du  signataire,  à 
Vappui  de  la  déclaration  de  la  succession  de 
la  femme,  mais  seulement  à  concurrenu  de 
la  somme  pour  laquelle  la  preuve  a  été  re- 
eonnue  alors  satisfaisante,  (Répertoire, 
v  Succession  (Droit  de)  n**  129  seq.;  151 
seq.) 

Le  sieur  X...  est  décédé  le  19  novembre 
1876  ;  la  déclaration  de  la  succession  men- 
tionnait deux  dettes  s'élevant  l'une  à  4,404  fr. 
68  c.  et  l'autre  à  3,870  fr.  35  c,  qui  étaient 
justifiées  par  la  production  d'une  reconnais- 
sance sous  seing  privé  du  2  janvier  1876  et 
des  livres  du  défunt. 

Les  créanciers  étant  légataires  du  défunt, 
les  dettes  ont  été  rejetées  du  passif  par  ap- 
plication de  l'article  il,  n*  5,  de  la  loi  do 
17  décembre  1871. 

Les  héritiers  ont  réclamé  contre  ce  rejet 
en  invoquant  la  circonstance  que  les  dettes 
avaient  été  admises  pour  la  liquidation  da 
droit  dû  sur  la  succession  de  la  dame  X... 
décédée  en  1875.  Les  dettes  s'élevaient,  à  l'é- 
poque de  son  décès,  aux  sommes  de  4,087  fr. 
15  c.  et  3,212  fr.  75  c. 

Décision  du  17  avril  1878  : 

c  Gonsidéraot  que  l'acte  par  lequel  l'au- 
teur d'une  succession  s'est  reconnu  déhiteur 
envers  un  de  ses  héritiers,  légataires  ou 
donauires,  doit,  pour  l'admission  de  la  dette 
au  passif,  avoir  été  enregistré  au  moins  trois 
mois  avant  le  décès  du  débiteur  ;  qu'en  exi- 
geant cet  enregistrement,  l'article  U  de  la 
loi  de  1851  a  exclu  toutes  antres  causes  de 
certitude  de  date  admises  en  droit  civil  ;  que 
si,  sous  ce  rapport,  le  texte  de  l'article  poa- 
vait  laisser  le  moindre  doute,  celui-ci  serait 
levé  par  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote 
de  la  chambre  des  représentants  ;  qu'enfin, 
d'après  la  même  discussion,  le  défaut  d'eare- 
gistrement  ne  peut  être  suppléé  par  la  pro- 
duction d'autres  écrits  tels  que  livres  de 
commerce  ou  papiers  domestiques;  que  tous 
écrits,  quelles  qu'en  soient  la  forme  et  la 
destination  originaire,  sont  écartés  par  la  loi 
spéciale,  s'ils  n  ont  pas  subi,  trois  mots  avant 
le  déc6s  du  débiteur,  la  formalité  de  !'« 
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gistrement  qu'ils  étaieot  susceptibles  de  re- 
eevoir; 

<  CoQsidéraot  que  si,  dans  la  pensée  du 
législateur,  la  production  de  la  preuve  écrite, 
faite  trois  mois  avant  le  décès  du  débiteur, 
eoireles  mains  d*un  préposé  de  Padmioistra- 
tiOD,  qui  en  inscrit  la  teneur  dans  un  registre 
arrêté  chaque  jour,  offre  au  trésor  des  ga- 
ranties que  ne  fournissent  pas,  au  même 
degré,  les  causes  de  certitude  de  date  qui 
naissent  en  dehors  de  la  sphère  d^action  et 
d*examen  de  Tadministraiion,  il  faut  admet- 
tre que  le  maximum  de  garantie  attaché  à 
rearegistrement  est  acquis,  avec  une  puis- 
sance égale  sinon  supérieure,  par  la  produc- 
tion qai  avait  déjà  été  faite  entre  les  mains 
d*Qn  agent  de  Tadministration,  trois  mois 
avant  le  décès  du  signauire,  à  Tappui  de  la 
déclaration  d'une  autre  succession,  déclara- 
tion reproduisant  la  substance  de  Pacte  de 
reconnaissance  et  inscrite  dans  uu  registre 
arrêté  jour  par  jour;  qu*à  ce  point  de  vue 
l'assimilation  des  deux  cas  de  production  et 
d*exaaien  répond  à  la  pensée  qui  a  dicté  Par- 
liele  11  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  rencontre, 
dès  lors,  ni  dans  le  texte  ni  dans  la  discus- 
sion parlementaire,  une  opposition  que  les 
principes  d'une  saine  interprétation  ren- 
draient décisive  ; 

i  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  preuves  écrites  qui,  au  23septembre  i  875, 
joardu  dépôt  de  la  déclaration  de  la  suc- 
cession de  la  femme  du  défunt,  établissaient 
deux  dettes,  l'une  de  4,087  fr.  15  c,  l'autre 
de  3,îl2  fr.  75  c.  ;  qu'à  concurrence  de  ces 
chiffres  les  mêmes  preuves  écrites,  recon- 
nues alors  satisfaisantes,  le  sont  également 
poor  le  règlement  du  droit  auquel  la  succes- 
sion du  mari  a  donné  ouverture;  mais  que 
Taccroissement  que  les  dettes  ont  reçu  de- 
pois  le  25  septembre  1875  est  dépourvu 
d'nne  justification  répondant  aux  exigences 
de  l'article  11  de  la  loi.  > 

OisufATioif.  —  Yoy.  jog.  Chtriaroi,  39  février 
l868(Jooriul,  année  1868,  n*  10621,  p.  156)  el  app. 
Brazdies.  17  juin  1872  (ibid,,  année  1873.  no  11776, 
p.  194),  ainsi  qoe  les  observations  qoi  accompagneni 
ces  deux  décisions. 


15524. 

OOHATIOH  INTRB-VirS.  —  DONATION  ONÉREUSE. 
—  CII4RCBS.  —  RBHONCUTION.  —  BXONÉ- 
tÂTION. 

Lt  donataire  qui  a  accepté  une  donation  oné- 
reue  ne  peut,  en  y  renonçant  ultérieurement, 
le  fonuroirs  à  l'accompliëiement  da  chargée, 
conditions  de  la  libéralité.  (Répsetoire, 
V*  Donation  onéeeosb,  n**  1  seq.) 


Aux  termes  du  contrat  de  mariage  de  la 
demoiselle  Marie  Recoules  et  du  sieur  Augus- 
tin Loubière,  passé  en  1868,  le  sieur  Antoine 
Recoules,  père  de  la  future  épouse,  lui  donna 
le  quart,  par  préciput  et  hors  part,  de  tous 
ses  biens  présents,  en  pleine  propriété,  plus 
l'usufruit  des  trois  quarts  restants  des  mêmes 
biens,  en  lui  imposant,  notamment,  comme 
condition  de  celte  dernière  libéralité,  l'obli- 
gation de  payer  à  Julie  et  Joseph  Recoules, 
ses  frère  et  sœur,  une  somme  de  12,000  fr., 
soit  6,000  francs  à  chacun  d'eux,  aux  épo- 
ques qui  seraient  fixées  par  le  donateur. 

Les  6,000  francs  réservés  pour  Julie  Re- 
coules lui  furent  constitués  en  dot  par  son 
père,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  le 
sieur  Cayla,  passé  le  16  avril  1873,  et  le 
payement  en  fut  demandé  bientôt  après  aux 
époux  Loubière,  qui  n'avaient  pas  été  pré- 
sents à  ce  contrat. 

Les  époux  Loubière  se  refusèrent  à  ce 
payement,  invoquant  une  renonciation  par 
eux  faite  à  ladite  donation  en  usufruit,  sui- 
vant acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  Rodez. 
Les  époux  Cayla  assignèrent  les  époux  Lou- 
bière et  le  sieur  Recoules  père,  et  le  tribunal 
de  Rodez  statua  comme  suit  : 

c  Attendu  qu'à  la  demande  introduite 
contre  elle  par  la  dame  Cayla,  la  dame  Lou- 
bière oppose  la  renonciation  par  elle  faite  au 
greffe  le  50  janvier  1875,  et  qu'il  s'agit  d'ap* 
précier  la  valeur  légale  de  cette  renoncia- 
tion; 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1134 
du  code  civil,  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les 
ont  faites,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  de  leur  consentement  mutuel  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise; 

t  Attendu  que  la  donation,  quand  elle  a 
été  faite,  ainsi  que  dans  l'espèce,  sous  la 
condition,  imposée  par  le  donateur  et  acceptée 
par  le  donataire,  d'acquitter  certaines  char- 
ges, constitue  une  véritable  convention; 

c  Que,  dès  lors,  ce  dernier  ne  saurait  se 
soustraire,  par  sa  seule  volonté,  à  l'exécution 
du  contrat  qui  est  l'oeuvre  des  deux  volontés 
réunies  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  donation  oné- 
reuse participe  de  la  nature  du  contrat  synal- 
lagmatique; 

c  Que  cela  résulte  de  la  loi  elle-même, 
puisqu'elle  accorde  au  donateur  le  droit 
de  faire  révoquer  la  donation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  (art.  953),  re- 
connaissant par  là,  dans  cette  donation,  la 
eondition  résolutoire  tacite  qui  se  trouve 
sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synal- 
lagmatiques; 
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c  Que,  dès  lors,  le  donateur  envers  lequel 
les  conditions  stipulées  n^ont  pas  été  exécu- 
tées n'est  pas  fondé  seulement  à  demander 
la  résolution  de  la  donation  ;  il  a  aussi  le 
droit,  s'il  le  prérère,  de  demander  Texécu- 
tion  de  ces  conditions,  droit  qui  exclut  la 
faculté  pour  le  donataire  de  s'affranchir»  par 
une  répudiation,  des  charges  auxquelles  il 
s*est  Tolontairement  soumis  ; 

c  Attendu  que  le  système  contraire,  con- 
tredit par  les  principes  du  droit  et  la  logique, 
serait  encore  en  désaccord  avec  la  raison  et 
l'équité; 

c  Que  Ton  ne  comprendrait  point,  en  effet, 
que,  alors  que  le  donateur  serait  irrévoca- 
blement lié,  le  donataire  pût  rester  libre  et 
conserver  la  faculté  d'échapper,  sans  autre 
mobile  que  son  intérêt  ou  son  caprice,  aux 
obligations  qu'il  a  librement  consenties  ; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour 
soutenir  la  validité  de  sa  renonciation,  la 
dame  Loubière  cherche  à  se  prévaloir  du 
silence  gardé  dans  l'acte  de  donation  relati- 
vement aux  dettes  du  donateur  ; 

t  Qu'en  effet,  suivant  l'article  642  du  code 
civil,  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  uni- 
versel est  tenu,  de  plein  droit,  de  contri- 
buer au  payement  des  dettes  du  testateur 
ou  du  donateur  dans  la  limite  ûiée  par  cet 
article; 

c  Qu'ainsi  la  dame  Loubière  n'Ignorait 
point  qu'en  sus  des  charges  qui  lui  étaient 
imposées  expressément  dans  l'acte  de  dona- 
tion, elle  aurait  encore  à  faire  face,  dans  la 
mesure  déterminée  par  la  loi,  aux  dettes  de 
son  père  existantes  au  moment  de  la  dona« 
lion; 

€  Que,  dès  lors,  elle  ne  serait  fondée  à  se 
plaindre  du  silence  de  l'acte  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  ce  silence  a  été  calculé  et 
qu'il  a  été  accompagné  de  manœuvres  dolo- 
sives,  ayant  eu  pour  but  et  pour  résultat  de 
persuader  à  la  donataire  que  le  donateur 
n'était  grevé  d'aucune  dette; 

c  Mais,  attendu  qu'aucune  manoeuvre  de 
cette  nature  n'a  été  établie  ni  même  alléguée 
par  la  dame  Loubière;  qu'une  pareille  im- 
putation, si  elle  s'était  produite,  aurait  d'ail- 
leurs été  démentie  par  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  ; 

c  Qu'on  ne  saurait,  eu  effet,  admettre  que 
Recoules  père,  dont  la  prédilection  pour  la 
dame  Loubière  est  attestée  par  les  avantages 
préciputaires  dont  il  l'a  gratifiée,  ait  voulu 
la  tromper  en  lui  dissimulant  l'étendue  des 
charges  dont  la  donation  dont  s'agit  était 
grevée; 

c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il 


résulte  que  la  renonciation  de  la  dame  Lou- 
bière est  nulle  et  sans  valeur,  d'où  la  consé- 
quence que  la  demande  formée  contre  elle 
doit  être  accueillie  par  le  tribunal; 

c  Attendu  que  la  demande  formée  contre 
la  femme  Loubière  étant  accueillie,  celle 
formée  contre  Recoules  père  doit  être  re- 
jetée; 

c  Attendu  que  la  demande  en  1,000  francs 
de  dommages-intérêts  formée  par  la  dame 
Cayla  n'est  pas  justifiée  et  qu'elle  doit  éire 
écartée  ; 

c  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nalle 
et  de  nul  effet  la  renonciation  faite  au  greffe 
par  la  dame  Marie  Recoules,  épouse  d'Auguste 
Loubière,  le  30  janvier  1875  ; 

<  Condamne  ladite  Marie  Recoules  à  payer 
à  Julie  Recoules,  épouse  de  Louis  Cayla, 
conformément  aux  dispositions  de  l'acte  du 
16  avril  1873,  la  somme  de  6,000  francs  for- 
mant l'objet  de  la  donation  faite,  dans  ledit 
acte,  à  ladite  dame  Cayla  par  Antoine  Recoules 
père,  avec  l'intérêt  à  5  p.  c.  des  termes  écbas 
depuis  l'époque  de  leur  exigibilité  ; 

c  Déclare  mal  fondée  la  demande  formée 
par  la  dame  Cayla  contre  Antoine  Recoules, 
et  l'en  déboute; 

i  La  déboute  également  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  contre  la  dame  Lou- 
bière; 

c  Condamne  la  dame  Loubière  en  tous  les 
dépens.  » 

Appel  par  les  époux  Loubière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adopunt  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  attendu  que  rien  ne  per- 
met de  supposer  que  Recoules  père  ait  re- 
noncé au  droit  qu'il  s'était  réservé  de  dispo- 
ser en  faveur  de  Julie  et  de  Joseph,  ses  deox 
enfants,  d'une  somme  de  13,000  francs; 

Que  cette  renonciation  à  un  droit  expres- 
sément constaté  par  l'acte  public  de  donation 
du  16  avril  1868  devrait  être  formelle  et  ne 
pourrait  résulter  que  d'un  acte  écrit; 

Qu'elle  est,  d'ailleurs,  démentie  par  toutes 
les  circonstances  de  la  cause; 

Attendu  qu'il  est  vainement  soutenu  que 
tout  au  moins  les  mariés  Loubière  ne  de- 
vraient être  tenus  que  de  la  différence  entre 
la  somme  de  12,000  francs  et  celle  de  8,711 
francs  qu'ils  prétendent  avoir  payée  à  la  dé- 
charge de  Recoules  père,  donateur; 

Qu'il  résulte  des  termes  de  la  donation 
sainement  interprétée  et  de  l'exécution  vo- 
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iDDées,  qoe  les  mariés  Loabi6i^é  éiatétit 
iêûm  à  \M  fbis  dit  pfey«ment  des  li. 000  fr. 
«ld«sdetM  exiètartt  loirs  de  la  bonklioil  ; 
(joli  a*eftt  méMte  M*  MH^i^é  ift^e  1e^  dettes 
dont  11  s*agM  àfénf  ua^existentïé  j^bstitHéHl^ 
ft  M  deoàffioiii  tjd'il  é^r,  dès  I6rs,  Intitile 
d^rdounel-  H  fêrrfictffon  plii*  expéi'fs  dés 
dettes  (Kiyéé^i 

Éfléflad,  (pvÉni  à  la  dènfândë  ëti  fartage 
fot^mée  par  contltisf^n  d'audiéïKie  dtttiiillfe 
triëtttiat,  «loe  e*eèi  I  bon  dh>lt  que  leé  {tt'ts- 
miers  }<igeê  ne  Tôbt  pi»  decaéinte; 

AMMftf,  éit  effet,  Iflie  riiMtadtè  àtait  éié 
In^odoite  par  les  ittarîé^  C^ylâ  contre  lès 
BMrfés  Lio^blè^  et  Reconlt^à  pé^e,  et  àviiU 
poirr  objet  te  j^^yément  dés  termes  édhas  de 
ladonatJoA  de  6,000  fradcs  consentie  par 
Recooles  phë  flntdits  ntiiHé^  Cayta,  et  dont 
le  fersement  ilètirît  étne  oi^êré  p^r  léè  diir- 
nh  Lotjblérè;  iûx  Mthei  de  Tiicte  ptïhtk 
de  1868; 

Oiiè  le^  niafiés  Loûtiièrè  et  fteèoules  père 
Ktveàf  dohc  détendeurs; 
.  (ioli  e§^.de  principe  que  le  .défendeur  ne 
peut  conclure  contre  un  ccHiéfendeur;  qi^e 
eé  priacipe  doit  jfttre  d*aiit9nt  plus  rigoureu- 
sement appliqué  îi  U  ç^u^,  qu*il  n*existe 
aucun  lien  entre  Ifi.  «demande  principale  for- 
nèe  par  Gftjla  e,t  la  demande  en  partage  que 
les  mariés  Loubière  formaient  par  voie  de 
conclusions  çpotre  ftecoufes  père  et  qui  au- 
rait dû  être  introduite  comme  instance  prin- 
cipale, en  observant  les  formalités  légales; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  15  mars  1877.  —  Cour  de  Montpel- 
lier. 

OiëàiTàTiéas.  —  Vby.  DEHoUns,  Cùhrê  de  todt 
tkil,  édit  belge,  t.  X,  p.  179;  n*  1175. 

fWV%  IdDHitAlUi  —  IMÉ  tOBtBS^  —  UCIf  A'TiaN. 
T  VIHTE  DEVAIT  LÉ  TiABOÉAlv  —  HeNVOl 
DKVANT  NOTAIRE. 


rtitér«â<!e8  ^  h  niéilleàieë  ^élilisatîfon  de  ces 
biens,  ie  rtuùlsséht  podr  demander  que  Ta 
vente  ;tit  lieu  devaiit  uii  n?>tali^e  d'Ctbeuf; 

Qué,d^aiileurs,de8  rcnseicnements  fournis 
l  la  cour;  il  résnrtè  qù*à  éause,  tank  de  la 
ebnsistanèii  ai  ces  îromeobles  que  de  leur 
situation  âHtii  6n  quartier  princi paiement 
habité  pàt  des  dontremattres  de  fabrique  ou 
des  ouvriers,  Padjudication  attirera  uii  plds 
ghittd  cbbfbùr^  d^nchérissi'ats,  et  ie  r^ra, 
dès  lort,  datt^  des  éonditiofiè  plus  avanta- 
geuses devant  éA  notaire  de  la  foeaKté  qtre 
si  elle  KvaH  Hën  à  raudiènce  deé  criées  ; 

Par  éei  ihotifk, oui  tes  t)artîes  en  leurs  con- 
èloslons  et  M.  Pàvôcat  général: 

Sta^uai^t  sur,  rappel  interjeté  par  Vital- 
Isidore  Fécomme,  d*un  jugeipneQt, rendu  pajr 
le  tribunal  civil  de  Rouen,  le  20  juin  der- 
nier; 

Hecevunl  et  déclinant  bien  fondée  i*inter- 
vention  des  créanciers  de  Baptiste- Isidore 
Fécomme; 

Réforme.  Iq  jngement  an  chef  de  Fappel, 
dit  et  ordonne  que  la  vente  des  immenbles 
dépendant  de  la  snccession  FéoHnroe  père 
aura  lieu  devant  M*  Noyelle,  notaire  ii  El- 
beuf; 

Ordonne  remploi  des  dépens  en  frais  pri- 
vilégiés de  vente;  dit  qu*ils  seront  snppoités 
par  les  adjudicataires  en  sus  et  sans  diminu- 
tion de  leur  prix. 

Du  S3  juillet  1877^  «-  Cour  de  Rouen. 
15526. 

ËNIl^G^STftEMÉNT.  —  JUGEMENT.  —  ÉCHANGÉ.— 

RésdLtrrioN.  -^  Nc)LLi^é  radicale.  —  évfc- 
TroN.  -^  naoït  i^ropoktionnel. 

La  nuUUéradicàk  fréwêpar  l'article  68,  J  5^ 
n«  7,  de  /a  loi  du  S2  frimaire  an  vu,  à'entend 
de  celle  qui  donne  lieu  de  supposer  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  contrat,  qui  affecte  la  convention 
dans  son  essence  mime  et  par  conséquent 
dans  son  caractère  obligatoire  entre  les  par» 

Par  suite,  le  jugement  qui  prononce  la  résolu- 
tion d'un  échange  pour  cause  d'éviction  subie 
par  le  copermutant  évincé  de  l'immeuble 
qu'il  avait  reçu,  donne  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  mutation.  (Répbr- 
f  ome,  v«  Jugeébnt,  n^  214  seq.) 

Par  acte  nourié  du  18  décembre  1871,  leâ 
époux  Lagorio-Dnroch  ont  cédé  à  titre  d'é- 
cbange  au  sieur  Tinrent  Lagorlo,  leur  fils. 
une  propriété  située  ii  Marseille,  qnartiier 
O^es  Chartreux,  et  ils  en  ont  reçu  en  contre- 

i3 
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écbsDge  une  maisoD  avec  Jardin  située  aa 
quartier  de  Saiot-Barnabé,  à  Marseille.  Le 
sieur  Laurent  Lagorio  s^est  engacé,  en  outre, 
à  payer  aux  cédants  une  soulte  de  20,000  fr. 

L'acte  porte  que  les  coéehangistes  entre- 
ront de  suite  en  possession  et  jouissance  des 
immeubles  respectivement  cédés,  et  qu^ils 
en  supporteront  les  charges  à  partir  de  la 
même  époque. 

Le  sieur  Laurent  Lagorio  fit  procéder  ii 
la  purge  des  hypothèques  Inscrites  sur  Tlm- 
meuble  dont  il  éuit  devenu  propriétaire,  fin 
conséquence,  le  contrat  d'échange  fut  tran- 
scrit le  Si  décembre  1871,  et  l'échangiste  fit 
signifier  aux  créanciers  inscrits  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'article  2185  du  code  civil. 
L'un  de  ces  créanciers  forma,  le  17  avril 
1872,  une  surenchère  qui  f«t  reconnue  vala- 
ble par  le  tribunal,  et  à  la  suite  de  laquelle 
le  créancier  surenchérisseur  fut  déclaré  ad- 
judicataire de  l'immeuble  à  la  barre  du  tri- 
bunal, le  t8  juin  1872. 

Le  sieur  Laurent  Lagorio,  évincé  de  l'im- 
meuble par  lui  reçu  en  échange,  demanda  la 
résolution  du  contrat  du  18  décembre  1871. 
Cette  résolution  fut  prononcée  en  ces  termes 
par  le  tribunal  civil  de  Marseille,  le  5  juillet 
1872: 

c  Attendu  que  le  sieur  lagorio  fils  se 
trouve  évincé  de  l'immeuble  qui  lui  avait  été 
donné  en  échange  par  les  époux  Lagorio; 

c  Que,  par  suite,  il  a  le  droit  de  deman- 
der la  résolution  du  contrat  d'échange  et  de 
revendiquer  l'immeuble  situé  au  quartier  de 
Saint-Barnabe  qu'il  avait  donné  en  contre- 
échange  aux  époux  Lagorio; 

c  Que  son  droit  à  ce  sujet  est  établi  par 
les  articles  1184  et  1705  du  code  civil  ; 

•  Le  tribunal  déclare  résolu  le  contrat 
d'échange  intervenu  entre  les  époux  Lagorio 
et  le  sieur  Lagorio  fils,  le  18  décembre  der- 
nier; 

c  En  conséquence,  ordonne  que  le  sieur 
Lagorio  fils  reprendra  le  jardin  avec  maison, 
situé  au  quartier  de  Saint-Barnabe,  qu'il 
avait  cédé  en  contre-échange  auxdits  époux 
Lagorio,  lequel  immeuble,  ainsi  revendiqué 
et  repris,  reviendra  en  toute  propriété  au 
sieur  Lagorio  fils,  affranchi  de  toutes  dettes 
et  charges  provenant  des  époux  Lagorio,  ses 
coéehangistes.  • 

Lo  receveur  n'a  perçu,  lors  de  l'enregis- 
trement  de  ce  jugement,  que  le  droit  fixe , 
mais  l'administration  a  fait  réclamer  le  droit 
prot»ortionnei  de  mutation  sur  la  valeur  de 
[immeuble  rentré  en  la  possession  de  l'échan- 
giste. 

Par  un  jugement  du  12  août  1875,  le  tri- 


bunal de  Marseille  a  annulé  la  contrainte  en 
ces  termes  : 

€  Attendu,  d'une  part,  que  l'article  69, 
S  7,  u«  1,  de  la  lor  du  22  frimaire  an  vu, 
soumet  au  droit  proportionnel  de  4  p.  c.  les 
adjudications,  ventes,  reventes,  cessions, 
rétrocessions,  et  tous  autres  actes  civils  on 
judiciaires,  translatifs  de  propriété  on  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles  à  litre  onéreux  ; 

c  Attendu,  d'antre  part,  qu'aux  termes  de 
l'article  68,  $  5,  n«  7,  ne  sont  assujettis  il  ce 
droit  les  jugements  portant  resolution  de 
contrat  pour  cause  de  nullité  radicale; 

c  Attendu  que,  lorsqu'un  échangiste  est 
évincé  de  l'immeuble  par  lui  reçu  en  eo|tre- 
écbauge,  ii  la  suite  d'une  surenchère  iomée 
pur  l'un  des  créanciers  inscrits  sur  cet  im- 
meuble, et  qu'à  raison  de  Téviction  qu'il  a 
subie,  H  fait  prononcer  la  résolution  de  l'acte 
d'échange,  avec  autorisation  de  reprendre  la 
possession  de  son  immeuble,  cette  reprise  de 
possession  a  sa  cause  dans  une  r^iuiioo 
née  du  contrat  lui-même  et  se  réalisant,  ii  la 
différence  du  cas  de  résolution  pour  défaut 
de  payement  du  prix  ou  d'inexécution  des 
conditions  de  l'aliénation,  eu  dehors  de  toat 
fait  volontaire  des  parties  contractantes  ;  que 
la  résolution  du  contrat  est  alors  une  coosé- 
quence  légale  et  forcée  des  conditions  dam 
lesquelles  il  avait  été  formé,  et  qu'ainsi  elle 
présente  les  caractères  de  la  nullité  radicale 
qui,  d'après  l'article  68,  §  5,  n«  7,  susénoneé, 
porte  affranchissement  du  droit  de  muta- 
tion, f 

L'administration  a  déféré  ce  jugement  à  la 
cour  de  cassation. 

âiafiT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  les  articles  4  et  69,  S  7, 
n«  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  résolutioa 
prononcée  par  le  jugement  du  5  juillet  187<, 
Lagorio  fils  a  repris  la  possession  de  lin- 
meuble  que,  suivant  le  contrat  d'échange  da 
18  décembre  1871,  il  avait  cédé  aux  époux 
Lagorio,  ses  père  et  mère: 

Que  cette  reprise  d'un  immeuble,  dont  il 
avait  été  dessaisi  par  l'effet  juridique  d'une 
convention,  impliquait  une  mutation  nou- 
velle, laquelle  éuit,  à  ce  titre,  passible  do 
droit  proportionnel  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  se  fondant  sur  ce 
que  la  résolution  avait  eu  pour  cause  Tévie- 
tion  subie  par  Lagorio  fils  de  l'immeuble  qil 
lui  avait  été  cédé  en  contre-échange,  oppose 
vainement  que  cette  résolution  avait  été  «m 
conséquence  légale  des  conditions  dans  las- 
quelles  le  contrat  avait  été  formé»  j 
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ainsi  le  caractère  de  la  nullité  radicale,  et, 
dès  lor:i,  o*était  soumis  qu'au  droit  fisr 
(Taprès  rarticle  68,  S  3>  Q*  7,  de  la  loi  du 
2i  frimaire  au  vu; 

Que  sans  doute  cette  deruière  dispositior 
eoDsacre,  en  faveur  des  jugements  portan' 
résolution  de  contrats  ou  de  clauses  de  con 
trat  pour  cause  de  nullité  radicale,  une  ei- 
eeption  au  principe  d*après  lequel  la  rétro- 
Cfssion  implique  en  général  une  mutatioi» 
Doovelte  ; 

Mats  que  la  nullité  radicale,  dans  le  seut^ 
de  la  disposition  précitée,  s*entend  de  cellr 
qoi  donne  lieo  de  supposer  qu*il  n*y  a  pas  en 
de  ^ntrat,  qui  affecte  la  convention  dans  sou 
essence  même,  et  par  conséquent  dans  son 
caractère  obligatoire  entre  les  parties; 

Que  tel  n*est  pas  le  cas,  dans  Tespèce;  que. 
d'âne  part,  Téviction  snbie  par  Lagorio  fils 
loin  d*avoir  été  une  conséquence  légale  des 
conditions  dans  lesquelles  le  contrat  d'é- 
change avait  été  formé,  a  eu  pour  cause  di- 
recte et  immédiate  l'ineiécution,  par  Tum 
des  parties,  de  Tobligation  par  elle  prise  lors 
du  contrat  d'assurer  à  l'autre  la  possession 
paisible  de  la  chose  transmise,  et  que,  d'un 
antre  côté,  la  résolution  prononcée  pour  cette 
caose,  sur  la  demande  de  la  partie  évincée, 
ne  fait  pas  que  la  convention  n*ait  pas  prif 
naissance  et  n'ait  pas  produit  tous  ses  effets 
jusqu'au  moment  où  la  résolution  en  a  été 
judiciairement  demandée; 

Qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors,  de  fairr 
application  de  l'article  68,  §  5,  n*  7,  de  la  loi 
da  2i  frimaire  an  vu  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et 
en  annulant  en  conséquence  la  contrainte  en 
payement  du  droit  de  mutation  décernée  le 
22  juillet  1875  par  Tadministration  de  l'enre- 
gistrement, le  jugement  auaqué  a  faussement 
appliqué  cette  dernière  disposition  et  es- 
pressément  violé  les  articles  4  et  69,  §  7, 
0'  i,  ci-dessus  visés,  de  la  loi  do  22  frimaire 
10  VII  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  24  décembre  i877.  -Gourde  cassation 
de  France. 

OesBiTATioiit.  —  Voy.  MuLnr,  Qutêtiont,  ?•  En 
repi9trt9tml,  $  ^  '»  Dallm,  Réf.,  ?•  EnngistrewunI , 
n*  3199  ;  east.  franc..  Il  Janvier  1871  fioarn.. 
nHIS43,  année  1871,  p.  369). 

13527. 

SVCCBSSIOII  (droit  de).  —  POURSUITES  ET  IN 
BTAHCBS.  —  OMISSION.  —  FRAIS.  —  PRÉSOMP 
TiOR  LéCALB.  —  PRBITVB  CONTRAIRE. 

Linque  le  nom  du  défmU  têt  inicrit  au  cëdas 
<re,  et  que  l'adminiUraiian,  $e  fondent  sur 


cette  présomption  légale,  pounuit  tes  kéritien 
en  payement  du  droit  et  de  l'amemie  du  chef 
d'omission,  U  tiers  qui^  appelé  en  garantie, 
établit  au  cours  de  l'instance  son  droit  de 
propriété  sur  l'immeuble  présumé  omis,  doit 
être  condamné  aux  frais  de  l'instance.  (Ré- 
pertoire, r  Succession  (Droit  de),  n^**  692 
seq.) 

La  déclaration  de  la  snccession  de  De  Goster 
ne  mentionnait  pas  un  immeuble  inscrit  à  la 
matrice  cadastrale  sous  son  nom.  Contrainte 
fut  décernée  du  chef  de  cette  omission  contre 
les  héritiers,  qui  déposèrent  une  déclaration 
rectificative,  à  l'exception  d'un  seul  qui  fit 
opposition,  en  se  basant  sur  ce  que  la  labri- 
que  de  l'église  de  Bogaerden  était  proprié- 
taire de  l'immeuble  omis. 

La  fabrique  de  l'église  de  Bogaerden 
intervint  an  procès  pour  revendiquer  l'im- 
meuble; et  elle  fut  admise,  par  jugement  du 
6  février  1878,  à  établir  par  témoins  qu'elle 
éuit  propriétaire  de  l'immeuble  depuis  plus 
de  trente  ans.  L'enquête  eut  lieu. 

JOGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  --  Vu,  en  espédition 
régulière,  le  jugement  rendu  parce  tribunal 
le  6  février  1878; 

Oui  en  leurs  dépositions  les  témoins  ci- 
après  dénommés...  ; 

Attendu  quede  leurs  déclarations  il  résulte 
que  le  bien  dont  s'agit  au  procès  appartient 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Bogaerden  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  il  juste  titre 
que  le  demandeur  De  Goster  a  fait  opposi- 
tion à  la  contrainte  décernée  contre  lui  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  qu'il  n'est  point  méconnu  que  la 
parcelle  litigieuse  figurait  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  sous  le  nom  de  De  Goster 
et  que  c'est  par  De  Goster  qu'étaient  faits  les 
payements  d'après  ce  réie; 

Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  17  décembre  1851,  la 
demande  des  droits  de  succession  et  amendes 
y  afférentes  pouvait  être  dirigée  contre  l'op- 
posant; qu'en  agissant  ainsi  l'Etat  n'a  fait 
qu'user  de  ses  droits  et  remplir  ses  devoirs; 

Attendu  qu*abcnne  faute  ne  pouvant  lui 
être  imputée,  il  ne  peut,  en  aucune  façon, 
être  tenu  des  frais  du  procès  ; 

Attendu  que  ces  frais  doivent  être  mis 
entièrement  ii  la  charge  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Bogaerden,  qui,  par  sa  négligence, 
a  occasionné  le  procès  actuel; 

Attendu,  en  effet,  que  le  procès  n'aurait 
point  pris  naissance,  si  la  fabrique  d'église 
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aVah,  comme  eBè  devait  le  f»ti*e,  veillé  à  ce 
que  la  parcette  litigieuse  fAi  iiistrîte  sous  sou 
nom  au  rôle  de  la  contribtit'roD  foni^^re; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Jansseus,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  en 
partie  conformes; 

Dit  pour  droit  que  la  contraiute  dont  s^agit 
au  procès  est  nulle  et  sans  valeur; 

Condamne  là  fabrique  d'église  anx  frais  du 
procès  envers  toutes  les  parties. 

Du  8  avril  1878.  —  Tribunal  de  Bruxelles. 

Obsirtatioiis.  —  Voy.  jug.  Toarnat,  Il  sepleM- 
Bre  !8i8  (Journil,  u»  4301 ,  p.  «34,  aon^  1848)  ?  jag. 
Bruxelles  i4  août  i66l  {ibid,,  no 8862,  année  1861, 
p.  332);  jug.  Niée.  tS  août  i87i  {Oid ,  n*  11876, 
année  187S,  p.  319)  et  la  noie. 

13528. 

BNREGISTREHBHT.  —  PARTAGB  DE  SUCCE8SI0.1. 
—  1E8TAHKNT.  —  CAOTIOMMBMBNT.  —  TITRE 
(DROIT  de).  —  DEUIL  ET  NOURRITURE  DE  LA 
VfcLVE.  —  Ol'OTITÉ  DISPONIBLE.  —  ÉPOUX 
SURVIVANT. —  JICEMENT.  — LIQUIDATION. 

La  clause  par  laquelle  un  testment  oblige  ta 
tuccession  à  payer  la  somme  due  par  un  de 
tes  enfants  à  un  autre,  renferme  un  caution- 
nement, et  donne  lieu  à  ta  perception  du 
droit  proportionnel,  lors  même  que  Venfant 
créancier  aurait  déclaré  renoncer  au  bénéfice 
de  cette  clause,  ti  cette  renonciation  te  pro- 
duit tardivement  a  aprèt  quUl  t'est  déjà 
prévalu  de  la  ditpotition,  (Hépertoike, 
%•  Caution,  cautio.nniment,  n"  8  seq.) 

Dant  un  partage  de  tuccession,  il  y  a  iieu  à  ta 
perception  du  droit  de  titre  ;  i  *  sur  les  in- 
demnités dues  à  la  veuve  pour  ton  deuil  et  ta 
nourriture,  et  tur  les  tontmet  payéet  par  cite 
à  la  décharge  de  la  communauté,  de  la  tue- 
cettion  ou  des  héritiers,  sout  déduction  de  ta 
part  de  cet  créances  dont  ta  teuve  luit  con- 
fution  dans  ta  per^sonne;  2*  «tir  la  créance 
de  l'un  des  Mritiers  contre  la  communauté, 
tout  déduction  de  la  part  dont  il  fait  confu- 
sion en  sa  personne.  (lu.,  v«  Partage  de 
succession,  u"  85  seq.) 

il  faut,  pour  calcuter  le  legs  de  la  quotité  ditpO' 
nible  fait  à  la  veuve,  réunir  fictivement  à  la 
matu  tet  dots  constituées  aux  enfants^  sans 
qu*il  y  ait  lieu  de  déduire  le  yaMf  de  la 
tucceht:on,  (b.,  \*  Quotité  disponiblb, 
n"  38  seq.) 

Lorsque,  sur  l'opposition  à  partage  formée  par 
les  créunciers  de  t'un  des  héritiers,  il  intér- 
vient  un  jugement  qui  détermine  les  créancet 
pasonnetlet  d'un  autre  héritier  contre  la 
tuccettion,  ce  jugement  donne  ouverture  au 
jdroit  de  liquidation  tur  le  màntwit.  de  cet 


créancet;  niah  ce  droH  tfeit  pat  dû  m  la 
ditpotition  qui  donne  acte  aux  pattiet  de  kàr 
dccord  tur  l'ettimation  det  immeubles  iniim, 
(Id.,  v*  Jugement,  n""  24  seq.) 

jugement. 

LE  TUIBUNâL;  —  Sur  le  droit  de  ciu- 
tioonemenc  : 

Attendu  qu1l  résulte  des  teritoes  du  testi* 
ment  du  20  juin  i87i,  que  llassiot  père 
oblige  sa  succession  envers  Stanislas  Uassiot, 
son  (Ils,  pour  assurer  à  Celui-ci  le  rembour- 
sement de  tout  ce  qui  Ini  est  dift  par  les  sieor 
et  dame  Hollin; 

Attendu  que  cette  clause  testamentaire, 
dans  laquelle  il  est  formellement  exprimé 
qu'a  défaut  de  payement  par  les  débiteurs,  la 
succession  de  Massiot  père  devra  être  consi- 
dérée comme  débitiice,  renferme  évidem- 
ment un  cautionnement  exprès; 

Attendu  que  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment des  droits,  les  béritiers  Massiot  déda- 
reut,  dans  leur  mémoire  du  24  mai  dernier, 
renoncer  au  bénéfice  de  ladite  clause  testa- 
mentaire ; 

Mais  attendu  que,  lors  êe  Fiaventaire, 
Sunislas  Massiot  a  déclaré  qu*il  r^lamak 
contre  la  communauté  Massiot-Guérault  et 
la  succession  de  son  père  les  sommes  pr  lui 
avancées,  eu  qualité  de  maùdaiaire  de  ses 
père  et  mère,  aux  sieur  et  dame  RoNîn; 

Aiteud^  qtie  et  ccttecréance  ne  fig;nre  pas 
au  passif  de  la  succession,  c'est  parte  qo*il 
n'a  pH8  été  possible  de  û\er  immédiaicilieot 
le  chiffre  pour  lequel  la  commuuaiHé  detrâ 
contribuer,  mais  qHie  Stanislas  Massfe^  fiiit 
toute  réserve  de  ses  droits  ; 

Attendu  quVn  procédant  aln^i,  llassiot 
acceptait  le  bénéfice  du  testament  du  20  juin 
i87t  qu'il  a  fait  enregistrer,  ce  qui  rendait 
le  droit  immédiatement  exigible;  que  ça  re- 
nonciation est  donc  tardive  et  ne  saurait  pro- 
duire d'etl'et  vis-à-vis  de  la  régie  de  Tenre- 
gisti<ement; 

Attendu  que  si  originairement  la  créaooe 
d«  Masbiot  sur  les  sieur  et  dame  RoUin  s'éle- 
vait à  7iy500  francs,  il  est  constant  qti'ellea 
été  réduite  à  08,375  fr.  7&o.  ; 

Qu'en  conséquence,  le  droit  de  caiitfoiN 
nement  n'est  dû  que  sur  cette  somme,  soit 
341  fr.  90  c.  en  principal  et  68  fr.  38  c.  pour 
décimes  ; 

Sur  le  droit  de  titre  sur  Ht  fr.  87  c.  : 

Attendu  que  la  somme  de  i,4tt4  fr.  65c., 
due  par  la  dame  Rollin  à  Massiot  père,  lui  a 
été  aiti4bÉée  en  lotÉtité  par  l'acte  reeiifiatit 
duQ^OMirail^S; 
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Altip^tt  4|ae  la  féfî^  de  reprc^Uvme»! 
renaaaU  4|ii«i,  c%Ue  eréawce  étaut  éteinte 
par  coafttsion»  il  n'y  a  pa9  liea  de  percet uir 
le  droit  de  titre  ; 

Sur  le  droit  de  titre  sar  4,314  fr.  19  c.  : 
Attendu  qit*n  résnite  de  Pacte  liqiii<latif 
du  28  avril  1875  et  de  Tacte  rectificatir  ôh 
9  mars  1875  que  lea  droits  de  la  dame  teave 
Uasaiot  ont  été  augmentés:  {«"de  2,600fraiics 
pair  indemnité  de  nourriture  ;  2*  de 
2,^66  /r.  44  c.  représentant  Wa  dettes  de 
connioaanté  payées  par  ladite  dame  veu?e 
Ihssiot;  3^  de  i,#00  francs  pour  sou  dewl; 
4*  de  663  (r.  45  c.  pour  des  dettes  de  suoces» 
sien  acquittées  par  eHe  ;  5*  de  i,i4l  fr.  72  e. 
iBoaiant  des  droits  de  muutioo  par  décès 
afSQcés  par  ladite  dame  p<Mir  le  compte  de 
ses  enfants;  soit  an  total  7,770  Ir.  6S  e.  ; 

Attendu  que  cette  addition  aux  droits  de 
la  dame  teofe  Massiot  constitue  la  recon* 
naissance  d^uoe  dette,  c*est-fi  dire  rexistencc 
à  son  profit  d*uoe  créance  sur  ses  enfants, 
créaace  ^«i  s*éêeîiit  par  confusieo  jusqu*à 
coBCurrenoe  de  3,449  fr.  75  c,  mais  qui 
sttbsiste  pour  le  surplus,  ce  qui  jiiaMie  la 
perception  du  droit  d'olitligatioasiirla  somme 
de4,i9l  fr.  20  c.  formant  le  rciiquai  .de 
estte  créance,  soit  43  francs  eu  principal  ei 
8  fr.  60  c.  p«ur  décimes; 

<S«r  le  droit  gradué  : 

Sur  la  liquidation  dn  droit  de  titre  sur  la 
créaBce  de  Sunislas  Mastéot  : 

Attendu  que  les  héritiers  Massiot  préten- 
dentqoe  la  déduction  à  faire  sur  cette  créance 
devait  être  d*iifi  sixième  et  non  d'un  hui- 
tième, mais  qu*il  est  constant  que  la  dame 
veave  Massiot  étant  légataire  d'un  quart  en 
tatite  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit, 
les  trois  héritiers  n*ont  à  supporter  qu*un 
huitième  des  dettes  de  communauté; 

Attendu  que  la  régie  de  Tenregistrement 
reconoak  que  c>st  à  tort  que  le  droit  de  titre 
a  été  perçu  sur  28,99i  fr .  7i  c,  que  le  droit 
D*était  dû  que  sur  24,759  francs,  et  qu'elle 
offre  d*imputer  la  somme  do  42  Ir.  40  c.  en 
principal,  et  celle  de  8  fr.  48  c.  pour  dé- 
cides perçues  en  trop  sur  les  sommes  per- 
çues eumoins; 

Sur  le  droit  de  mutation  par  décès  réctamé 
à  la  dame  veuve  Massiot  à  raison  du  legs  fait 
à  son  profit  : 

Attendu  que  l'acte  liquidatif  et  Pacte  rec* 
tificatif  qui  Ta  suivi  ont  été  dressés  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  922  du 
code  civil,  et  que  les  rapports  des  dots  ont 
été  compris  dans  la  masse  active  de  la  suc- 
cession du  sieur  Massiot  ; 

Attendu  qu*aux  termes  d^  articles  i4, 


n*  8,  et  15,  o*  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé 
sans  distraction  des  charges  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  le  percevoir  sur  le  montant  brut  dû 
legs  fait  à  la  dame  veuve  Massiot,  sans  dé* 
duire  la  part  de  dettes  aiïérentes  ^  ce  legs; 

Attendu  que  c'est  par  erreur  (jue  les  héri- 
tiers M^issiot  prétendent  qu'il  a  été  perçu  un 
nouveau  droit  de  mutatiou  sur  les  rappoits 
de  dots,  la  régie  de  renregi^treroent  ayant 
eu  soin  de  défalquer  te  montant  de  ces  rap- 
ports avant  de  liquider  le  droit;  qu'en  con- 
séquence, le  droit  a  été  régulièrement  liquidé 
à  la  somme  de  1,237  fr.  40  c,  ^ur  laquelle 
il  a  été  perçu  851  fr.  40  c,  de  sorte  qu'il 
reste  dû  5K5  fr.  89  e.  en  principal,  et  77  fr. 
16  G.  pour  décimes; 

Sur  la  demande  en  restitution  des  dioits 
perçus  sur  le  jugement  du  16  janvier  1875 
et  sur  la  demande  recoiiventioouelle  de  Tad- 
niioistratiou  de  l'enregistremeut  : 

Attendu  que  les  créanciers  des  époux 
Rdlliu,  opposants  à  la  liquidation  du  28  avril 
1873,avaientpour  butde  faire  fixer  ta  valeur 
des  immeubles  dépendant  des  conimunauié 
et  succession  Massiot-Guéroult  et  de  faire 
statuer  sur  resisteuee  des  créances  de  Sta- 
nislas et  de  Jules  Massiot; 

Attendu  que^  dans  te  cours  de  la  procé- 
dure, les  héritiers  Massiot  ont  accepté  la 
nouvelle  évaluation  des  immeubles  donnant 
une  augmenUtion  d'actif  de  14,199  francs; 

Attendu  que  le  jugement  du  16  janvier 
1875  a  constaté  l'existence  des  créances  de 
Stanislas  et  de  Jules  Massiot,  et  a  liquidé  lu 
chiffre  de  ta  première  à  58,297  fr.  Il  c,  et 
le  chilfre  de  la  seconde  à  7,598  fr.  76  c.  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  a  fait  cesser 
toute  discussion  et  toute  iucertilud«  sur  ces 
créances,  en  constituant  su  profit  deStauislas 
et  de  Jules  Massiot  des  titres  passibles  du 
droit  de  liquidation  de  50  centimes  pour 
100  francs; 

Attendu  i^ue  les  autres  valeurs  comprises 
dans  la  liquidation  qui  ont  déjà  supporté  le 
droit  de  mutation  par  décès,  le  droit  gradué, 
aiusi  que  les  droits  de  titre,  ne  doivent  plus 
être  soumises  i  d'autres  perce|iiious,  puis- 
qu'elles ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation, 
et  qu'aucune  modification  n'a  été  apportée  à 
la  liquidation  par  ledit  jugement  ;  en  consé- 
quence, la  demande  en  restitution  de  droits 
des  héritiers  Massiot  et  la  demamle  recou- 
ventionnelte  de' la  régie  de  l'enregistnment 
ne  sont  ni  justifiées  ni  fondées; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  dernier  ressort, 
due  à  410  fr.  28  c.  le  droit  de  cautionurnient 
à  percevoir  sur  le  testament  deMassiot  père; 
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Dit  qn*il  n'y  a  liea  à  perceToir  ane 
somme  de  2  fr.  40  c.  pour  droit  de  titre  sur 
225  fr.  8t  c.  ; 

Fiie  à  51  fr.  60  c.  le  droit  de  titre  dû  sur 
les  sommes  dont  la  dame  veuve  Massiot  est 
créancière  de  la  communauté,  de  la  succes- 
sion et  de  SCS  enfants  ;  ûxe  à  44  fr.  40  c.  le 
reliquat  dû  pour  le  droit  gradué  sur  la  liqui- 
dation ; 

Donne  acte  ii  Tadministration  de  Tenre- 
gistrement  de  l'offre  faite  parelle  de  restituer 
une  somme  de  50  fr.  88  c.  perçue  en  trop 
pour  droit  de  titre  sur  la  créance  de  Stanislas 
Massiot  ; 

Fixe  à  462  fr.  06  c.  la  somme  restant  à 
percevoir  pour  droit  de  mutation  par  décès 
sur  le  legs  fait  ii  la  dame  veuve  Massiot; 

Déclare  les  héritiers  Massiot  mal  fondés  en 
leur  demande  eu  restitution  des  droits  perçus 
sur  le  jugement  du  16  janvier  4875  et  les  eu 
déboute,  sauf  en  re  qui  concerne  le  droit 
gradué  ci-dessus  liquidé  ; 

Déclare  la  régie  de  Tenregistrement  mal 
fondée  en  sa  demande  reconventionnelle  et 
l'en  déboute; 

En  conséquence,  condamne  les  héritiers 
Massiot  à  payer  il  la  régie  de  l'enregistre- 
ment la  somme  de  9i8  fr.  56  c,  toute  dé- 
duction faite; 

Ordonne  que,  malgré  l'opposition  formée 
à  la  contrainte  rendue  exécutoire  le  27  no- 
vembre i874,  il  sera  passé  outre  aux  pour- 
suites tendant  au  payement  des  causes  de 
cette  contrainte  jusqu'à  concurrence  de  la 
condamnation  qui  vient  d'éire  prononcée  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  surplus 
des  fins,  moyens  et  conclusions  des  parties; 
et  condamne  les  héritiers  Massiot  aux  dé- 
pens. 

Du  4  mai  1877.—  Tribunal  de  Nogont-le- 
Rotroo. 

Om»? ATiORt.— Sar  la  seconde  qaettioD,  f oy.  Jag. 
Seioe.  5  jaillet  IS73  (ionroil,  n«  12485,  aoaée  1878, 
p.  5)  et  la  note. 

Sur  le  dernier  point,  voy.  casa.  Ikunç.,  35  mai  1875 
(ibid,,  n*  13691,  êod.  p.  267). 

15529. 

âCTB  NOTâaiÉ.  —  LBCTURB  PAR  LB8  PARTIES.  — 
NOTâlRE. 

^«ciiii  Uite  de  loi  tCoMige  un  Motaire  de  per- 
mettre aux  par  Un  f  avant  la  iignature  et  t'it- 
dépendamment  de  la  lecture  par  lui  donnée^ 
de  prendre  connai$iance  par  une  lecture  per- 
wnnelle  de  Vacte  qu'il  a  préparé.  (RépsR- 
TOiRt|  V*  Acte  notarié,  n*'  94  seq.) 


Le  sieur  de  Ferre-Lagrange  devait  reee- 
volri  comme  mandataire  de  son  père,  dans 
l'étnde  du  notaire  Mourier,  à  L.ambesc,  une 
somme  de  20,000  francs,  montant  d'un  legs 
fait  au  mandant  par  feu  M.  Carolus  Martin, 
et  dû  par  M"**  veuve  Martin-Jaubert,  comme 
légataire  universelle  de  ce  dernier. 

Le  12  janvier  1877,  la  rédaction  de  Pacte 
de  délivrance  du  legs  fut  convenue  entre  te 
notaire  et  le  mandataire;  l'acte  fut  dressé  et 
la  somme  comptée.  Mais  avant  de  signer,  M  «de 
Ferre-Lagrange,  quoique  le  notaire  eût  donné 
lecture  de  l'acte,  prétendit  en  prendre  per- 
sonnellement connaissance  de  viiu.  Le  no- 
taire Mourier  refusa  de  se  soumettre  à  cette 
pcétention  qu'il  considéra  comme  blessante, 
et  non  fondée  en  droit.  M.deFerre-Lagrange 
se  retira  sans  recevoir.  Une  insunoe  s'en- 
gagea, et  le  tribunal  d'Aix  statua  comme  suit 
sur  la  difficulté  soulevée. 

J06BME1IT. 

LE  TRIBUNAL;  -  ...Attendu  qae  M*  Mou 
rier  ne  paraît  avoir  manqué  i  aucun  devoir 
de  sa  profession,  dans  les  rapports  qu'il  a  eus 
avec  le  mandataire  de  M.  de  Ferre-Lagrange, 
au  moment  où  il  a  dû  effectuer,  dans  son 
étude,  à  la  date  du  12  janvier  dernier,  la  dé- 
livrance du  legs  dont  il  est  question; 

Qu'aucun  texte  de  loi  ne  force  un  notaire 
de  permettre  k  la  partie  de  prendre  conoais- 
sauce  par  elle-même,  avant  la  signature,  de 
l'acte  qu'il  a  préparé  ; 

Que  le  but  de  la  loi  est  suffisamment  rem- 
pli par  la  lecture  que  le  notaire  doit  faire, 
soit  devant  celui  de  ses  collègues  qui  a  éié 
appelé,  soit  devant  les  témoins  instrumen- 
taires,  sauf  à  la  partie  à  refuser  sa  signature, 
si  elle  trouve  que  les  énonciations  de  l'acte 
sont  contraires  ii  ses  intérêts  ; 

Que  décider  le  contraire  serait  refaire  la 
loi,  au  lieu  de  l'interpréter  ;  ce  serait  enlever 
aux  notaires  le  caractère  d'officiers  publics 
dont  ils  sont  revêtus...  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  21  mai  1877.  -  Tribunal  d'Aix. 

ÛBSBiTATiORt.— Les  rédacleors  de  la  Jurùprudenee 
du  tuttturial  font  suivre  cette  décision  des  observi- 
tions  saivantes,  tirées  du  Journal  de$  notaires: 

«  Consaliésdans  l'espèce  qal  précède,  nous  avons 
émis  l'opinion  qal  a  été  adoptée  par  le  tribnnal,  rn 
reconnaissant  loatefols  que,  dans  certains  cas,  la 
lecture  par  1rs  parties,  sans  constltaer  Jamais  on 
droit  pour  elles,  peut  être  utile  pour  l*inlelligenee 
d'un  acte  compliqué,  et  qu'il  convient  alors  que  le 
notaire  s'y  prête  «œctptionnelUwunt,  s'il  n'y  troute 
pas,  en  fait,  d'Inconvénient,  ee  dont  il  est  seal  juge. 
Du  reste,  des  eiplieatioBS  données  par  le  notaire,  sur 
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i«  (HtfodttoM  de  l'Mte.  ▼MdroatnlMa  m  géaéral, 
poar  édainr  h»  pMH^  qo'ue  leetvt  prise  per 
eUtt-Béact.  Eet-U  betote  d'i^oster  que  le  eaneCère 
des  foMlioiif  dent  le  notaire  est  iafeêti,  son  boIu 
fM  k  NBtimeot  de  et  dignité  personnelle,  loi  eon- 
■uderait  toejoars  de  repensser  one  demande  de 
leeltre  qei  lai  paratirait  Inspirée  par  une  pensée  de 
ééfitaee  on  de  sospieton  7 

c  U  principe  posé  par  le  jageoMat  ei-dessos  est 
étac  k  feole  régie  légale.  S11  appartient  aoz  no- 
taires d'y  adoMttre,  en  fût»  des  dérogations  qoeles 
eireoBflanees  penvent  Justiller,  il  ne  fsat  pas  qae 
en  dérsgstiotts  deriennent  nne  habitude  et  tendent 
à  esastiloer  one  pratique  normale,  qui  prendrait  le 
eartclère  d'an  oontrôle  qoe  la  loi  n*a  pas  imposé 
an  aotsfres.  Anssi  ne  sanrions»noos  approuver 
ut  pablieatioB  notariale  qui  eonseillait  naguère 
eetle  pratique,  et  donnait  même,  à  ee  sujet,  une  non- 
TcUe  formule  de  clôture  d*acte  :  «  Aftrèê  Isetart  frisê 

•  par  lapariiêt  M  damméê  pmr  h  noiairt.  Ut  eimtpm- 

•  rsaii  eal  s^n^,  etc..  »  Gomme  le  dit  notre  Juge- 
■est,  ee  serait  là  •  refaire  la  loi  au  lieu  de  llnter- 

•  prêter  ;  ce  serait  enlever  aux  notaires  le  caractère 

•  d'ofieiers  publies  dont  ils 'sont  refétot.  • 

15530, 

UIII6IST1KHBRT.  —  B0I8  BT  F0EÉT8.  —  CàM- 
TOmminT.*  PARTAGE  BKTRB  COHMOIfISTBS. 
—  MOTâTIOM  IMHOBIUàRB.  —  USAGE. 

iVecojiKtfii€|Nutfii  partëge  entre  capropriétaireê 
tJidÎMs,  €t  n'est  pat  non  plus  passihiê  du  droit 
demuttion  immobilièrtje  jugement  au  Pacte 
qui  fixe  la  portion  d'une  forêt  attribuée  à  un 
uiugn  à  litre  de  cantonnement;  il  n^y  a  lieu 
qu*k  la  simple  perception  du  droit  fixe  ordi* 
noire  dont  sont  passibles  les  jugements  ou  les 
•êtes  innomés.  (RéPERTOiBS,   v«  Partage 

MTRB  COBMUIflSTBS,  D<«  S9  Seq.) 
JOGBMBI«T. 

LE  TRIBUNAL;  —  Atteado  qoe  la  con- 
trainte décernée  par  Padminiatration  de  Ten- 
regUtrenent,  à  la  date  du  18  mai  i875,  con- 
tre la  société  civile  et  le  maire  de'  Bélesta, 
n*afait  d*aatre  but  qoe  d*obtenir  le  payement 
d'ooe  somme  de  2,750  francs,  formant  la 
différence  entre  le  droit  fixe  de  7  fr.  50  c, 
perçu  le 26  mai  i875,sor  un  jngemeni  rendu 
par  le  tribunal  le  5  du  même  mois,  lequel  a 
filé  les  conditions  dans  lesquelles  devait 
avoir  lieu  le  cantonnement  des  droits  d*usage 
dans  la  forêt  de  Bélesta,  et  le  droit  gradué 
établi  par  Tarticle  !•%  n«  5,  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  en  matière  de  partage,  d*ob  il  suit 
qu'il  y  a  simplement  lieu  de  rechercber  si  le 
liroit  gradué  dont  il  s*agit  peut,  dans  la  cause, 
être  légiUmement  réclamé  ; 

En  ce  qui  concerne,  tout  d*abord,  le  moyen 


d'exception  tiré  de  oe  qoe  le  cantonnement 
n*est  pas  nominativement  désigné  dans  les 
diverses  lois  qui  régissent  la  matière,  et  de 
ce  que  les  droits  flsciai  ne  peuvent  être  per- 
çus par  analogie  : 

Attendu  quMl  est  de  doctrine  et  de  joris- 
prudence  qu*il  ne  suflBt  point  qu^un  acte  ne 
soit  pas  dénommé  parmi  ceux  que  les  lois 
fiscales  assujettissent  à  des  droits  détermi- 
nés, pour  que  cet  acte  écbappe  aux  droits 
ainsi  fiiés; 

Qu'il  suffit,  an  contraire,  (  t  quelle  que  soit 
la  dénomination  que  les  actes  ont  reçue  ar- 
bitrairement ou  que  Tusage  a  consacrée,  que, 
par  leur  nature,  leur  principe  ou  leurs  effets, 
ils  puissent  être  assimilés  aui  actes  positive- 
ment désignés  par  la  loi,  et  qu'il  y  ait  entre 
eux,  selon  l'expression  employée  parla  cour 
de  cassation,  des  analogies  frappantes,  pour 
qu'ils  soient  soumis  ï  la  perception  des 
mêmes  droits,  et  qu'il  appartient,  en  consé- 
quence, aux  tribunaux  de  rechercher  et  de 
décider  si  l'assimilation  alléguée  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  existe  réelle- 
ment; 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  d'op- 
position, tiré  de  ce  que,  dans  la  cause,  il  y 
aurait  chose  définitivemeut  jugée  : 

Attendu  que,  sans  avoir  à  déclarer  si  le 
jugement  du  tribunal  de  céans  et  l'arrêt  de 
la  courdeToulouse,  en  date  du  2  juillet  1874, 
n'ont  pas  eu  simplement  en  vue  la  répartition 
des  dépens  de  Pinstance,  il  suffit  de  consta- 
ter que  l'administration  de  l'enregistrement 
est  restée  entièrement  étrangère  à  ces  déci- 
sions et  que,  dans  tous  les  cas,  la  question 
de  savoir  si,  au  point  de  vue  spécial  et 
restreint  de  la  perception  des  droits  fiscaux, 
le  cantonnement  doit  être  considéré  coinnio 
ou  partage,  ne  pouvait  être  et  n'a  point  été 
résolue  ; 

Attendu  que  c'est  donc  le  cas  d'examiner 
si  la  prétentioo  de  l'administration  de  l'eiire- 
gistreineut  est  au  fond  légitime  et  admissible, 
et  de  rechercber  et  préciser  en  conséquence 
la  nature  et  le  caractère  du  cantonnement, 
et  par  voie  de  suite,  la  nature  et  les  carac- 
tères de  l'usage  forestier  ; 

Or,  attendu,  sur  ce  point,  qu'il  serait  trop 
long  et  tout  au  moins  inutile  d'approfondir 
la  question  délicate  et  vivement  controversée 
de  savoir  si  l'usage  forestier  ne  réunit  point 
quelques-uns  des  caractères  distincts  de 
l'usage  et  de  la  servitude,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  le  code  civil,  et  s'il  ne  constitue 
pas  un  droit  sui  generis; 

Mais  attendu  que  l'on  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  soutenir  que  l'usage  forestier  constitue 
00  implique  un  droit  de  copropriété  sur  le 
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foi^ds  qui  \u\  est  as^mçMi,  ^^  qu*|l  y  a  Ym  de 
remarquer,  lou^  i^u  cootrakç,  quç.  le^  droHs 
de  Tusag^r  sout  ea^seQUelieiueut  restreints 
au  prélèvement  d^upe  portion  d<d&  fruits,  et 
que  ce  u*est  pas  saus  difficulté  que  des  con- 
sidérations d'équité  opt,  à  défaut  de  disposi- 
tions formeneé,  déterminé  la  jurisprudence 
è'bbliger  f  usager  fèrestier  à  supporter  les 
chargés  imposées  aiix  usagers  ordinaires  par 
l'article  635  du  code  civil  ; 

Attendu  que  si  la  loi  du  28  août  1792,  ei^ 
attribuant  aux  usa^efs  co^me  ai^^  proprié- 
tairtis  le  droit  de  dcmapdftr  leç^^oi^neoi^ent, 
a  semblé  reconpalire  qu'il  ^ist^it  e!;itre  eux 
un  état  d'indivision  et  a^^etir^  ^e  principe 
de  teMr  copropriété,  il  est  cer^i.^  que  Ton 
n^a  pas  tardé  ^  reconnaître  quq  çet^  loi, 
dictée  par  des  préoccupatic^ni^  d*^^  ordre 
ciceptionuel  et  heureusement  passagèreSt 
avait  le  caractère  fondamental  d^  l'M/Sage  t^t 
restier; 

Attendu,  eneffet,que  la  loi  4«9  SI  mai  1827 
a  enlevé  à  l'usager  le  droit  de  demander  le 
caulonnemen^  el^  d^  poursuivre  la  q^s^tion 
de  l'indivision  ;  que  cette  disposition  a  eu 
pour  but  de  mettrp  (ï^,  à  l'Incertitiid^  qu,e  la 
Ic^  de  il\i%  avait  pu  (aj^re  naître^  ce  qui 
concernait  la  nature  des  (troits  de  l'usager; 
et  qu'en  présence  d'une  disposition  auçsi 
formelle  et  ^  laquelle  Jie^  déclarations  claires 
et  précises  que  les  commissaires  du  gouver- 
nement ont  faites^  tant  devant  la  chambre 
des  députés  que  devant  la  chambre  des  pairs« 
et  qui  n*out  point  été  contredites,  ajoute- 
r^iient  au  besoin  une,  nouvelle  ^orce^  il  de- 
meure évident  que  la  loi  déni^  à  l'usager  i|n 
droit  de  propriété  ou  de  copropriété  sur  le^ 
forêts  ou  l'usage  s'exerce  \ 
.  Attendu,  enûn^  qu'^  a^  pu  iife  iil^  et  avçe 
raMH>u,  que  l'usage  f^esM^f  ^iu^es^il((^49 
dévorante  et  qu'elle  entame  la  propriété,  p^-p. 
que,  dans  certains  cas,  l'ijsage  esl  devenu  si 
onéreux  pour  le  propriétaire,  quci  la  S|Upprçs- 
sfon  ou  le  rachat  u'a  pu  ^Ire  obtenu  qu^ 
iiiojcnuant  l'abandon  des  quatorze  quin- 
z'èmcs  de  l'entière  propriété  \  mais  que  si  ces 
considérat^ioup  unt  puissamui^ent  <;oiitribué  à, 
déterminer  le  législatCMr  ^  rajRrapchir  de 
l'exefcice  d'un  pareil  droij,  oii.  i|e  saur^ut 
cependant  en  conclure  <|ue  l'usage/quèlque 
éiendu  et  excessif  qu'il  puisse  ^Ue,  constitue 
une  copropriété  du  (ondi^; 

Attendu  qu'il  y  a  li^,  dèa  Iprs,  de  décider 
qut  l'usager  u'est  pas  oopfppçiéuire,  et,  pa^ 
voie  de  suite,  que  \t  caumnoiHueqt  uVst  pas 
un  partage; 

it,  attendu  que  l'adipiUjstra^^  dej'e*^- 
registremeijt  soutenant. qp^  si  le  cajuçy^iiê^. 
mpof.  tfesf  pas  un  partage  k,  mpm^^i 


partit  et„au  pQJiqt  d«  TMô4vH,  «  jW^  Bwdiii 
tout  ^u  muiiAs  \i^  effeM  au  po^pt  de^utûscal, 
il  d^j^Ut  n4çe#sak]^  d'exaipiper  cellu  prér 
teuMPA  ; 

Or,  attendu  que  le  i^ème  de  l'adaMuis- 
tratiou  de  i'uaiwgi&ire^ni  repose  tout  ë'e- 
bord  SAir  ««tie  l|ypoi)liàse,  que  l'usager  el  le 
propriétaire  ont  la  jouissance^  coaiomiie  des 
fruits,  et  que  le  eaf  teoBemeiit  a  peur  effel 
de  (aice  oesset  cet  état  d'indivîaiou; 

liais,  auendu  que  Thypothèse  d'une  véri- 
table communauté  de  jouissance  entre  l'usa- 
ger el  le  propriétaire  fût-elle  admissible,  H 
n^ea  est  pas  moins  é vident  que  le  cantonne- 
ment ne  pourrait  être  considéré  comme  pro- 
duisant les  effets  d'un  partage  que  dan^  lé 
cas'olf  le  eadtoùùetnënt  luimfémè  consiste- 
rail  dans  la  simple  division  dé  la  Jouissance 
el  dans  là  répamtioii,  entre  tes  communiâtes, 
d'une  quotité  fixe  defsi  fruits  d'une  portion 
déterminée  du  sol,  et  rappelleratf  l'opéra- 
tfon  que  des  considérations  d'intérêt  public 
atalent  amené  les  anciens  rois  à  autorisèt,  et 
qui  reçut  alclfs  cette  juste  dénomination  de 
cantonnement  que,  par  un  de  ces  abus  de 
mots  trop  fréquents,  Tua  a  conservée  pour 
désigner  actuellement  une  opération  d'une 
tout  autre  nature  ;  

Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  con- 
sidérer comtn'e  sérieuse'  ûùe  seconde  hypo- 
th^  ^ul  ^ri  d^  ba^  ^  I4  pi^teuiHU)^  de 
1  ^ur,^^8irweut,  ^  en  yerl^u  d«  "aouefte  il 
serait  iwtqryçpM»  à  l'origine  luj^e  4^  j:éu- 
bUss^m^cp^  ou  d(^  la  ç^nccasio^  d^  l'usage, 
ei^tjçç  rusag€ir  ^i  le  prppriétaiife,  une^couycn- 
tioi^  tacite  dont  ïfi  ça^tol^^l9^tn«sftf9ût 
qu^  l'çixéçution,  ie,  ^1^  sofU^  qufs  Vt^agor 
aurait  eu,  dès  le  prM^apf^,  un  drn^  ^  la  pn^- 
priété  d'un^  pajcl^.  du  sol  e^  veerlf^ei^MiMi 
de  son  usage  i 

Attendu,  en  effet,  que  cette  hypothèse  re- 
posi^  fi^ur  ui\e,ri(.i|ioo  qui»  d'ui^paj^i,  ès^éuer- 
giquemtipi  çAPMcditp  par  là  ua^re,  reriime 
et  tou^  ^a çaraçjlèr^s  de  rusagje, etôuj,  d\u- 
tre  part,  ne  sjuraiji  éi.re  admise  qu  à  La  con- 
ditiqtn  de  i:eflounallre  k  Tqa^gV  ^^  àrol^de 
copropriété  qui  p'a  jau^s  ew^té,  qui,  Ini^t 
virtu#în^ent  d|çnié  par  \^  lo^de  1^27.  ^i^qui 
a  é^,  a  cette  epoiq,ue,  ri^ou^cu^iement  c^- 
batl^par  les  Ç9ipipisaaii:é6  ^ugonvi^rÂQfient, 
sa/ia  que  Iqurs  argumeuU  ajeut  soulevé  la 
moindre  cqntfadietipn  ;  • 

Atiei^du  que  c'est  djime  le  cas  de  dire  i|ue 
le  eaiaonnemâut,  eu  subslituaia.  ft  l'usage, 
c'est.-à<rdire  à  un  dJN>it  de  jeuissanee  parti- 
culier»  un  4re^  è  la  propriété  4'we  pei^inn 
dufuuds^elenaulKM'duniiao^ce  dteii  nou- 
veau à  Tabandon  d^  droit,  pcImlUf^  ne  peut 
é^f^  Ç^îd^i^é.t^fnm^pr^Uimi^  \^  ^^ 
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pomiançt^  distiut^f detrapsTonuer  le» 
droUâ  reapec^ifs  des  parties,  d*iDiervenir 
le^rs  litres  et  d*attribuer  à  l'usager  uue  pro- 
priété qu'il  ne  tieut  que  d'uii  acte  dout  Tini- 
tiative  ue  lui  apparliept  luéme  pas; 

attendu  que  si,  jusqu'à  ce  jour,  les  parties 
iotéc^sées  out  admis  le  systèoiâ  de  radiui- 
oistçstloA  de  L'cuiegistreiueut,  celte  adbésioD 
asoo  uttk)ue  raisou  daus  ce  fait  que,  jusqu'à 
oe  joHT  égaleioeoif  les  partages  n'étaient 
KHiaiis  qu'à  U  percepiiou  d'un  droit  liie,  et 
qi^  les  pànies  avaient  iolérôt  à  ne  pas  cow- 
bMire  un  sji^A^e  qui  leur  était  aussi  favo- 
r*lc; 

Mais  attendit  quç)  la  société  civile  de  Ué- 
lesta  invoque  atyourd'luii,  pour  i^  besoins 
de  sa  cause,  des  principes  que  le  tribunal  ne 
peut  se  refuser  à  consacrer;  qu'il  y  a  lieu, 
en  conséquence,  d'annuler  la  contrainte  dé- 
cernée le  il  Htai  i87$,  et  de  condamner 
radminisiration  de  rciiregîstremeut  aui 
dépens. 

Du  50  août  1876.  ^  Tribunal  de  Foix. 

OBSEATATiORi.  —  Voycz  déc.  belge,  20  décembre 
1873  (Journal,  n«  12317,  «ooée  1874,  p.  145),  el  dée. 
b^  49i9i^vier  1851  {i/fid.,  u«  9332,  anoée  1831, 
p.^  e(  les  nojLes  c^ui  accpmpagQ^ot  cet  deux  déci- 


15551. 
BMfts^israsiisaiT.   —    fojllb    enchère.    — 

SmULllIOH.  —  VEMÏB.  —  hKVEMTE.  — 
QiUGlTlON.  —  BILLbTS  EHaSGlSTRÉS.  -^ 
MOTITIOA  SECRETS.  —   DÉGLÂRATIOM. 

Uacte  tOAt  uing  privé  aux  termes  duquel  un 

adjwlUalaire  s*engage  à  se  laisser  ponnuivre 

pt^r  vot^,  d^  folle  enchère,  à  la  condition  qut  le 

prMde  la  nouvelle  adjudication  sera  porté  par 

rauîj^e  contractant  à  une  somm^  déterminée, 

T^i\feT9U  t^u profit  de  ce  dernier  une  revente 

pquible  du  droit  de  mutation  à  liquider  sur  la 

li^fli^édupriz  stipulé.  (UÉrsKTOinE,  V*  Folle 

R^fçijiiaE,  U**  8  seq  ) 

VnfiTêçonnu^it^nce  de  dette  donne  lieu  à  la 

perception  du  droit  d'obligation,  lors  même 

que  des  billets  souscrits  en  représentation  de 

la  même  d:tte  auraient  été  enregistrés.  (1b, 

v^Obuutiun  de  SOMMES,  H*"  9  seq.) 

La  dêdaratiOH  presaile  par  Vartide  4  de  la  loi 

du  27  ventète  an  ix,  sous  peine  de  droit  en 

tu,  doit  être  faite,  f^on  à  partir  de  la  prise 

de  poueuion,  mais  à  partir  de  la  convention 

qw  emporte  mutation,  et  qui  est  par  tlk- 

^^strmslative  de  propriité.  (Id.,  v*"  Mu- 

UTiOH  SEcaàTE,  n~  47  seq.) 

Ço|^(|j  eqcassaitfPAa  ^é  (orqné  contre  le 


jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2Q  juil- 
let 1877,  rapporté  ci-dessus  u"  155i0,p.l57. 

âRRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeu  tiré 
de  la  fausse  application  de  rarticle  C9,  §  7, 
11**  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ainsi  que 
de  rarticle  52  de  la  loi  du  28  avril  I81G  et 
Je  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810; 

Attendu  que  pour  déclarer  rexisteuce 
d'uue  mutaiion  secrète  de  Pinguet  et  De- 
boisse  aui  époux  Martin,  le  jugement  attaqué 
s*est  fondé  sur  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  etnotamAient  sur  un  jugement  du 
22  février  1870  rendu  eutre  les  parties,  dé- 
clarant que  Tadjudicatiou  faite  au  profit  des 
époux  Martin  u^éiait  pas  sérieuse  et  qu^elle 
était  le  résultat  d*uu  accord  iuterveuu  entre 
ces  derniers  et  Deborsse  et  Pinguet; 

Que  la  fraude  ainsi  constatée  par  un  juge- 
nieul  antérieur  donne  au  jugement  attaqué 
une  base  légale,  et  que  dès  lors  il  u*y  a  pas 
lieu  de  b*arréler  aux  critiques  du  pourvoi 
fondées  sur  ce  que  ks  termes  de  la  conven- 
tion, qui  d*ailieurs  u*est  fias  produite,  se- 
raient exclusifs  d'une  vente  et  constitueraient 
simplement  uue  obligation  de  faire; 

Que,  d'ailleurs,  le  juge  u*était  pas  tenu  de 
donner  une  réponse  expresse  à  cbacun  des 
arguments  invoqués  par  les  parties  à  Tappui 
de  leur  opposition  ; 

Que,  dès  lOrs,  le  jugement  attaqué  n*a 
violé  aucune  des  dispositions  précitées  et  se 
fonde  sur  des  motifs  suffisants; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  des  articles  22  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Yii,  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  iv 
et  14  de  la  loi  du  27  août  1871  ; 

Attendu  que  la  déclaration  imposée  aux 
parties  par  les  dispositions  précitées  doit 
avoir  lieu  daus  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
du  jour  où  la  mutation  de  propriété  a  été 
parfaite  ; 

Que,  d'après  Tarticle  1585  du  code  civil, 
U  mutation  de  propriété  a  lieu  par  le  seul 
consentement  des  parties,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  tradition  ; 

Qu1l  faut,  dès  lors,  s'attacher  pour  fixer 
le  point  de  départ  du  délai,  non  à  la  prise  de 
possession  par  Tacquéreur,  mais  à  la  con- 
vention même  de  vente  ; 

Que,  dès.  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  ju- 
gement attaqué  a  jugé  qu'en  l'absence  de 
toute  déclaration  faite  en  temps  utile,  les 
vendeurs  devaient  payer  un  droit  en  sus; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 
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Do  SI  janTier  1878.  -^  Cour  de  cassation 
de  France. 

OMUfATioiif.— Sar  le  premier  point,  roy.  Dalloi, 
Bép,,  v«  Enrtgisirewunt,  o*  478  ;  CH&apiORiiiànB  el 
RicAiro,  n«  SI89  (édiU  belge,  t.  II,  p.  253). 

Sur  la  leeoode  qaeatioo,  à  rapprocher  des  dëci- 
•iont  taiTaoies  :  dëe.  belge,  18  Janvier  1889  (Joaroul, 
no  8290,  année  1859,  p.  166);  irib.  Seine,  IS  février 
1869  (ibid,,  no  109U,  année  1869,  p.  306),  et  16  juin 
1871  {ibid.,  no  11852,  année  1872,  p.  292). 

Qnant.an  dernier  poini,  voy.  déc.  belge,  21  juin 
1856  ;  trib.  Anvers,  19  février  1857  (ionrnal,  no  7599, 
année  1857,  p.  166);  eass.  franc.,  11  Juillet  1865 
(ibid.,  no  10086,  année  1866,  p.  7). 

15552. 

COMMONAUTÉ  CONJUGALE.^ PBOPRBS  DBS  ÉPOOI. 
—  AllALiORàTIONS.  —  IMPENSES-  ^  PL08« 
TALUB    —  RéCOMPBNSE. 

La  réeompeme  due  à  la  communauté,  du  chef 
de  travaux  faiu  pour  la  conservation  ei  l*ami- 
iioraiion  des  proprei  des  époux,  notamment 
de  ceux  du  mari,  doit  ètre^  non  de  la  p/aii- 
value  résultant  de  ces  travaux,  mais  de  la 
somme  entière  déboursée  par  la  communauté. 

(RéPBRTOIREy    V«    COMIIDNÀOTÉ   CONJUGALE, 

n««  50  seq.) 

4RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  grief  d'appel  relatif 
aox  constructions  et  réparations  faites  par 
Décieoz  sur  ses  biens  propres  : 

Considérant  que  durant  la  communauté 
des  époux  Décieuz,  Il  a  été  fait,  sur  les  biens 
personnels  du  mari^  des  réparations  impor- 
tantes, et  que  récompense  du  montant  inté- 
gral de  la  somme  dépensée  est  demandée  par 
les  héritiers  de  la  femme; 

Qu*au  contraire,  les  représenUnu  du  mari 
prétendent  ne  devoir  compte  que  de  la  plus- 
▼alue  donnée  aux  immeubles,  et  que  le  tri* 
bunaly  consacrant  cette  prétention,  les  a 
condamnés  seulement  k  rapporter  une  somme 
de  11,000  francs,  représenunt  cette  plus- 
value  ; 

Considérant  en  droit,  qu*aux  termes  de 
Tarticle  1437  du  code  civil,  il  est  dû  par  les 
époux  récompense  à  ta  communauté  de  toutes 
les  sommes  qui  lui  ont  été  fournies  pour  la 
conservation  et  ramélioration  de  leurs  biens 
propres  ; 

Que  la  loi  ayant  eu  pour  but  d*empécher 
ainsi  qu*un  des  époux  pût  s^enrichir  au  dé- 
triment de  la  communauté,  ce  résultat  ne 
serait  que  partiellemenl  obtenu  s'il  n^était 
pas  fait  rapport  de  rintégralité  des  sommes 
qui  lui  ont  été  empruntées  ; 


Que  la  communauté  serait  snrtoat  appau- 
vrie et  lésée  lorsque  le  mari,  qui  a  rentière 
disposition  des  deniers  communs,  viendrait 
à  elfectiier  abusivement,  sur  ses  biens  pro- 
pres et  dans  son  intérêt  personnel,  des  tra- 
vaux dont  le  prix,  soldé  en  entier  avec  Tar- 
gent  de  la  communauté,  ne  serait  restitué 
que  partiellement,  à  titre  de  plus-value; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  prétendu  et 
nou  dénié  que  des  impenses  ont  été  faites 
sur  les  biens  propres  de  Déeieux;  qu'elles 
Tout  été  pendant  la  communauté,  et  qu'elles 
se  sont  élevées  au  cbiiïre  de  28,000  francs; 
qu'ainsi,  il  y  a  lieu,  en  réformant,  de  con- 
damner les  intimés  à  rapporter  int^rale- 
ment  cette  somme,  sans  la  réduire  à  la  plna- 
vatue  donnée  aux  propres  du  mari; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  25  avril  1877.  —  Cour  de  Limoges. 

OMBBTAnoat.  —  Voyez,  dans  le  même  sens  :  Mab- 
cAotf,  sab  1437,  n»*  1,  Il  ;  Ronièai  et  Poirr,  n*  7S7. 
Cbnlrd  ;  TaopLOiia,  n^  1193,  1196;  Toollicb  {  Do- 
aAiTOR.  Voy.  Dallob,  v«  Conlral  de  wmriage,  n*  1536. 

15555. 

TESTAMENT.  —  E^VOCàTION.  —  RÉVOCATON 
TACITE.  —  LEGS  PARTICULIERS.  —  LEGS 
UNIVERSEL.  —  oéCISION  EN  FAIT. 

La  question  de  savoir  si,  entre  Us  dispositions 
de  deux  testaments  de  dates  différentes,  se 
rencimtre  rincompalibiUté  ou  la  contrariété 
nécessaires  pour  entrafner  l'annulation  des 
dispositions  du  testament  antérieur  par  cdles 
du  testament  nouveau,  est  une  question  de 
fait  et  d'intention  dont  F  appréciation  appar* 
tient  au  juge  du  fond. 

Par  suite,  échappe  à  ta  censure  de  la  cour  éê 
cassation  l'arrêt  qui,  reconnaissant  qu'il  existe 
une  incompatibilité  de  dispositions  et  une 
contrariété  de  volontés  entre  un  testanunt 
olographe,  qui  contient  des  legs  particuliers, 
et  un  testament  postérieur,  qui  renferme  une 
institution  de  légataire  universel,  décide  que 
le  premier  de  ces  testaments  a  été  révoqué  par 
le  second.  (RéPERTOiRR,  v«  Testament, 
n-  44  seq.) 

Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Limoges  du  20  décembre  1876, 
rapporté  au  Journal,  n«  15570,  année  1877, 
p.  550. 

ARR^. 

LV  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  des  articles  1055  et  1056  du  code 
civil  : 

Attendu  qu'à  la  demande  en  délivrance 
de  divers  legs  à  son  profit  et  au  profit  de 
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Pierre  Teiier,  son  fils,  cootenos  dftDS  les 
testaments  de  Gabriel  Lagarde,  en  date  : 
Tan  do  11,  Taotre  dn  17  mai  1873,  demande 
présentée  par  Marie  Teiier,  tant  en  son  nom 
personnel  qu*en  qualité  de  tutriee  de  son  en  • 
fiDt  mineur,  Gabriel  Lagarde,  neveu  et  filleul 
de  Gabriel  Lagarde,  susnommé,  a  opposé  la 
daase  du  testament  préetté  du  17  mai  1873 
qoi  rînstitue  légataire  universel,  en  soute- 
oïDt  que  ce  second  testament,  inconciliable 
iTee  celui  dn  11  du  inéme  mois,  Tavait  taci- 
tenent  révoqué; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si,  entre 
les  dispositions  de  deux  testaments  de  dates 
différentes,  se  rencontre  rincompatibillté  ou 
la  contrariété  nécessaires  pour  entraîner 
TaDDolation  des  dispositions  du  testament 
intérieur  par  celles  du  testament  nouveau, 
est  une  question  de  fait  et  d'intention  dont 
Tappréciation  appartient  au  juge  du  fond  ; 

Attendu  que  la  cour  d*appel  de  Limoges 
8*est  fondée  h  la  fois  sur  Topposition  des  ter- 
mes des  deux  testaments  olographes  de  Ga- 
briel Lagarde,  oncle,  et  les  divers  éléments 
de  la  cause,  pour  déclarer  qu'en  rédigeant  le 
second  de  ces  actes,  le  testateur  a  eu  la  vo- 
lonté d'anéantir  le  premier,  et  qu'en  confir- 
mant parce  motif  d'interprétation  souveraine 
le  jugement  qui  rejette  l'action  en  délivrance 
des  legs  au  profit  de  Marie  Texier  et  du  fils 
mineur  de  celle-ci,  contenus  dans  le  testa- 
ment précité  du  il  mai  1873,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  articles  de  loi  susvisés, 
D'en  a  fait  qu'une  saine  application... 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Dq  23  janvier  1878.  —  Cour  de  cassatiou 
de  France. 

Obscivatiobi.  —  iariit prudence  eoostante.  Voyrx 
Dàuox,  Rép.,  y  Dispositiont  entre-vif  $  et  lettamen- 
<•*■«.  nw  4Î0O  el  s uly.  -,  Troplor«,  Donations  et  te*» 
imentt,  d«  1069  (É'iil.  belge,  t.  Il,  p.  920). 

13534. 

SUCCESSION  (droit  DB).  —  LIQri DATION  DU 
MOIT.  —  ACTIF.  —  BIENS  EN  NUE  PROPRIÉTÉ 
ET  EH  PLEINS  PROPRIÉTÉ.  —  PASSIF.  — 
DETTES  EN  CAPITAL.  —  RÉPARTITION. 

Unqw  taetif  d'une  succesiion  comprend  des 
hient  en  pleine  propriélé  el  des  biens  en  nue 
propriété,  et  que  le  passif  comprend  des  dettes 
en  capital  seulement^  il  ne  faut  pas,  pour  la 
H^idation  du  droit,  faire  une  répartition  de 
ces  dettes  entre  les  biens  des  deux  catégories, 
en  réduisant  V actif  el  le  passif  en  nue  pro- 
priété h  la  moitié  et  en  doublant  ensuite  le 
chiffre  proportionnel  des  dettes  afférentes  aux 
bkm  de  cette  catégorie.  (Rèpemoim,  y ""  Suc- 
cession (Droit  db),  if<»«  511  seq.) 


JUOBIIBNT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que  la  demoi- 
selleÂdélalde  Nounckele  est  décédée  à  Rou- 
lers,  le  8  mars  1869»  laissant  pour  unique 
héritière  sa  sœur,  la  demanderesse»  et  que 
sa  succession  se  composait  de  biens  possédés 
par  elle  en  pleine  propriété  et  d'autres  biens 
grevés  d'usufruit,  provenant  de  son  frère,  le 
sieur  Yves  Nounckele,  mort  k  Ronlers  le 
3  mars  précédent; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  payé,  dans 
les  délais  de  la  loi,  la  plus  grande  partie  des 
droits  qui  lui  incombaient,  laissant  le  reste 
en  suspens,  il  cause  d'une  instance  connexe 
engagée  devant  ce  tribunal,  du  chef  de  la 
liquidation  des  droits  dus  sur  la  succession 
de  son  frère,  mais  que  l'administration  lui  a 
fait  signifier,  suivant  exploit  de  l'huissier 
Hage  atné,  de  Goortrai,  en  date  du  2  sep- 
tembre 1876,  une  contrainte  itérativement 
renouf  elée  d'année  en  année,  aux  fins  d'ob- 
tenir le  payement  :  V  d'un  supplément  de 
droit  de  1,562  fr.  AA  c.  réduit,  après  la  solu- 
tion du  litige  ci-dessus,  à  1,519  fr.  59  c; 
i""  des  intérêts  moratoires  depuis  le  jour  de 
la  contrainte;  de  l'amende  du  dixième  du 
droit  principal  et  des  frais  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  même  huissier, 
en  date  du  27  octobre  dernier,  la  demande- 
resse a  fait  offre  réelle,  entre  les  mains  du 
receveur  des  droits  de  succession  h  Courtrai  : 
l*"  de  la  sommé  de  774  fr.  97  c.  formant, 
d'après  elle,  le  supplément  réellement  exi- 
gible; 2**  des  intérêts  moratoires  depuis  la 
contrainte  et  d'une  somme  de  20  francs  pour 
les  frais  des  première  et  dernière  contraintes, 
sauf  à  parfaire  ou  à  diminuer;  que  sur  le 
refus  lui  opposé  de  recevoir  ce  payement 
autrement  que  comme  il  compte,  elle  a  fait 
opérer  le  versement  des  sommes  à  la  caisse 
des  consignations,  et  que  la  présente  action 
tend  à  faire  déclarer  ces  offres  bonnes  et  sa- 
tisfactoires  ; 

Attendu  que  la  difficulté  qui  divise  les 
parties  porte  sur  le  mode  de  liquider  les 
droits  dont  il  s'agit  ;  que  la  demanderesse 
forme  la  balance  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
succession,  pour  servir  de  base  il  la  percep- 
tion, d'après  la  masse  des  biens  et  des  dettes, 
portés  il  leur  valeur  intégrale, sans  distinguer 
entre  ceux  qui  constituent  la  pleine  propriété 
ou  la  nue  propriété,  tandis  que  le  défendeur 
fait  une  répartition  de  l'ensemble  des  dettes 
entre  biens  de  la  pleine  propriété  et  ceux  de 
la  nue  propriété,  selon  leur  importance  res- 
pective, eu  réduisant,  dans  cette  équation, 
les  biens  et  les  dettes  de  la  nue  propriété  à 
la  moitié  de  leur  valeur,  et  qu'il  établit  en- 
suite la  balance,  mais  en  reportant  les  biens 
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de  la  nue  propriété ;à  ià^f  pleine  valeur  et  en 
doublant  le  GhifTre  proportionnel  des  dettes 
y  afférant; 

Attendu  que  le  défendeur  part  de  ce  double 
principe  que  les  dettes  dVne  somme  d*argent 
grèveut  Tuniversalité  des  biens  d*iine  succes- 
sion, et  que  les  éléments  passifs  et  actifs  qui 
constituent  une  masse  complexe  de  pleine  et 
de  nue  propriété,  ont  une  valeur  lé|[alement 
différente;  qu'il  en  conclut  que  pour  former 
le  reliquat  unique  qui  doit  servir  de  base  à 
la  fixation  du  droit,  il  faut,  préalablement  et 
d'après  les  règles  fournies  par  une  interpré- 
tation analogique,  réduire  ces  quotités  hété- 
rogènes à  des  quotités  de  même  nature,  pour 
ensuite  opérer  comme  il  échet; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  1, 11 
et  12  de  la  loi  du  27  décembre  18t7,  le  droit 
de  succession  est  établi  sur  la  valeur  de  tout 
ce  qui  est  recueilli  dans  une  hérédité,  et  que 
cette  valeur  se  détermine  par  l'ensemble  des 
biens  sous  la  déduction  des  dettes,  confor- 
mément à  certaines  règles  précises;  que, 
d'après  l'article  17,  le  droit  se  liquide  sur  la 
masse  ainsi  formée  sans  distinguer  entre  les 
parts  recueillies  en  pleine  propriété  et  en 
nue  propriété; que  les  seules  différences  pré- 
vues à  cet  égard  consistent  en  ce  que,  au  cas 
de  Bue  propriété,  il  est  sursis  au  payement 
du  droit  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit,  et 
que  s'il  s^opère,  avant  ce  délai,  des  mutations 
successives,  le  droit  ainsi  suspendu  ne  peut 
jamais  dépasser  15  p.c.  lors  de  sou  échéance; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  les  biens  d'une  nue  propriété  doi- 
vent être  évalués  à  leur  valeur  en  plein  do- 
maine ;  que  cette  obligation  est  évidemment 
corrélative  au  droit  de  déduire  les  dettes 
d'après  la  même  base,  puisque  si  ces  dettes 
n'incombent  au  nu  propriétaire,  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  que  pour  leur  valeur  en 
capital,  les  biens  ne  lui  profitent  que  sous 
tes  mêmes  conditions;  mais  que  le  législateur 
n'a  point  voulu  tenir  compte  des  influences 
qui  en  résultent  quant  à  l'évaluation  de  la 
masse,  et  qu'il  a  eu  recours  à  un  autre  expé* 
dient  pour  concilier  les  intérêts; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  mode  d'esti- 
mer l'actif  et  le  passif  il'une  succession  est 
identique  en  principe,soitqu1l  s*agisse  d'une 
pleine  propriété  ou  d'une  nue  propriété,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  non  plus 
s'il  3'agit  d'une  nue  propriété  successivement 
transmise  ou  nouvellement  constituée;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  défendeur  prétend 
qu'eu  cas  de  concours  des  deux  masses  il 
existe  nécessairement  des  quotités  de  nature 
différente,  dont  le  rapport  doit  être  préala- 
bleipent  établi,  puisque  les  quotités  actives 


et  pasaiiEtB  d#  l'aoe  et  4ù  Vttdffi  fMtte  à^ 
vent  éire  évaUiées  de  la  méiae  manière  | 

Attendu  que  l'article  612  du  code  civil, 
invoqué  par  le  défendeur,  n'a  pour  objet  qii6 
de  régler  les  rapiKirts  du  nu  propriétaire  et 
de  l'usufruitier,  tandis  que  le  règlement  des 
droits  de  succession  respectivement  dus  par 
ces  intéressés  se  fait  d'après  d'autres  prin- 
cipes; 

Attendu  que  le  système  du  défendeur,  8*il 
est  erroné  dans  son  principe,  ne  l'est  pas 
moins  dans  ses  applications;  qu'en  effet,  le 
premier  résultat  est  de  donner  lien  à  la  per- 
ception d'un  droit  différent  sur  une  même 
part  de  succession,  selon  que  cette  part  est 
recueHIie  en  pleine  ou  en  nue  propriété, 
nonobstant  le  texte  et  l'esprit  de  Particle  17 
de  la  loi,  ce  qui,  dans  l'espèce  où  le  droit  est 
majoré,  paraît  d'autant  plus  illogique  que  le 
point  de  départ  du  système  est  de  réduire  à 
la  moitié  de  leur  valeur  les  deux  facteurs  de 
la  nue  propriété  ;  qu'une  autre  couséqnence 
directement  contraire  aux  articles  1,  11  et 
12,  est  d'accroître  ou  de  diminuer  le  droit, 
non  point  selon  la  valeur  nette  de  ce  qui  est 
recueilli,  mais  cette  valeur  restaut  la  même 
selon  que  les  dettes  grevant  la  nue  propriété 
dépasseront  celles  de  la  pleine  propriété  ou 
que  celles-ci  dépasseront  les  premières,  k  tel 
point  que,  si  Texcédant  est  considérable, 
l'impôt  sera  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
recueillie  ou  ne  se  percevra  point  sur  une 
importante  part  de  cette  valeur; 

Attendu  que  l'on  comprend  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  de  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  des  principes  invoqués  par  4'adini- 
nistration,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de 
déterminer  quelle  esji,  dans  ia  quotité  du 
droit  définitiviement  du^e,  la  p^rt  imnié<Jiaie< 
ment  exigible  et  celle  d<Mit  le  payement  est 
suspendu  jusqu'à  l'extinietioQ  de  l'usufruUt 
ou  bien  lorsque,  comme  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  notre  cour  de  cassation  du  29  juin 
1850,  le  tarifa  appliquer  à  un  même  succès- 
sible  n'est  point  uniforme  et  doit  se  mesurer 
d'après  nue  proportion  à  établir  «ntre  ia  va- 
leur pir  lui  recueillie,  et  ce  qu^  représefite 
ou  excède  sa  pgrt  ab  intestat,  ou  encore  lors- 
qu'il y  a  un  concours  de  légataires  à  titre 
universel  de  biens  dont  le  défunt  était  nu 
propriétaire  et  de  légataires  à  titre  universel 
de  biens  en  pleine  propriété,  entre  lesquels 
il  est  nécessaire  de  répartir  les  dettes  et  les 
charges  de  l'hérédité  ; 

Attendu  que,  dans  le  premier  ras^  le  tra- 
vail de  reparution  n'a  point  pour  ob^çt  de 
déterminer  le  chiffre  du  droit,  mais  unique- 
ineiit  d'en  régler  les  échéances,  travail  acces- 
soire qui  doit  rester  sans  influence  ^ur  la 
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liq«ldatioù  prlutipile,  éf  qui,  dans  fespèce^ 
I  été  iDutlle,  puisque,  il  réfKMytie  de  ta  décla- 
ration, l'osQfruit  se  trouvait  éteint; 

Attendu  que,  daoa  les  autres  cas,  il  se  pro- 
doit Doe  situation  complexe,  q.ui  nécessite 
btalemeot  un  rèclement  préalable,  à  Taide 
des  principes  combinés  de  la  loi  civile  et  de 
la  législalion  spéciale,  tandis  qu^ici  la  liqui- 
dation do  droit  ne  présente  aucun  élément 
de  nature  ii  coitîpliquer  ce  travail  et  se  fait 
par  application  littérale  des  règles  propres  à 
la  matière  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tameude, 
que  la  deroafndere)»e  n'a  point  payé,  ni  ré- 
gufièrement  offert  de  payer  le  supplément 
du  droit  dont  elfe  était  réellement  redevable, 
dans  les  qiiinie  jours  de  la  contrainte  ;  qu*en 
adaettant  q«*à  l'époque  de  la  première  con- 
trainte, elle  poorrait  justi6er  son  refus,  le 
droit  n'étant  pas  susceptible  d'une  liquida- 
tion ianédiale,  il  n'en  était  plus  de  même 
lors  de  l'itératif  commandement  du  44  juin 
dernier; 

Atteodoi  en  ce  qvi  concerne  les  frais  des 
oommandemems  successifs,  que  l'adminis- 
tration était  obligée  de  les  faire  pour  inter- 
rompre la  prescription,  puisque  le  droit 
■'était  en  litige  que  par  rapport  à  une  autre 
succession; 

Par  ces  motift,  oui  l'airis  de  M.  Dekrnge, 
substitut  du  procureur  du  roi,  dit  que  les 
offres  réelles,  suivies  de  consignation,  faites 
par  la  demanderesse  entre  les  mai  us  de  M.  le 
receveur  des  droits  de  succession  k  Courtrai, 
le  27  octobre  dernier,  sont  insuffisantes, 
comme  ne  comprenant  pas  l'amende  du 
dixième  du  droit  et  les  frais  autres  que  ceux 
des  première  et  dernière  contraintes; 

Dit  podrdt'oil  que  par  la  consigàaiiou  de 
la  somme  de  774  fr.  95  c.  formant  le  supplé- 
ment des  droits  dua  sur  la  succession  d'Adé- 

(1)    toi  du  K  MOI  1878  portant  révision  du  code 
Heetoral, 

Léopold  II,  etc.  Les  Chambres  oui  adopté  ei  ooas 
SMetiennons  ce  qai  sait  ;. 

TITRE  III.  —  Des  coLLteks  iiECTOiuDX. 

Cbapitie  II.  —  Pwrmatiofu  dêê  bureaux, 

SeeHtm  |r«.  —  Élections  législattves  et  provinciales. 

Art.  85.  Poor  les  éleelions  législative*  et  pi-ovin- 
eiiles,  le  président  du  Iribnital  de  première  instSdce 
OD,  à  son  défaot,  celui  qui  le  rcmplsfcë  préside  ik 
bnrean  prfiaelpal. 

S'il  y  a  plusieurs  seeiions,  la  deUxièoie  et  les  sui- 
vantes sont  présidées  par  Pan  ékt  juges  dU  Sup- 
iMéams,  selon  le  rang  d'andentocrté  et^  aulNSMin,  par 
les  personnes  qne  le  président  du  bureau  j^lncipal 
désigne  parmi  les  élMIeiiH  qui  në'ibitt'pas  fOnUon- 
ÈÊktÊ  «Bovibles. 


laide  Nounckete,  de  celte  de  257  fr.  9^  c, 
montant  des  intérêts  â  5  p.  c.  depuis  lé  i  sep- 
tembre i87t  jusqu'au  27  octobre  1877,  de 
celle  de  20  francs  pour  le  coût  dé  deux  con- 
traintes,, sauf  k  parfaire  ou  à  diminuer,  et 
moyennant  le  payement  ou  la  consignation 
d'une  amende  calculée  k  raisou  du  dixième 
du  droit  principal  ci-dessus  et  des  autres 
frais  de  contraintes,  la  demanderesse  sera 
valablement  libérée  envers  l'Etat; 

Dit  que  les  contraintes  des  i  septembre 
187!  et  14  juin  1877  sont  nulles  en  tant 
qu'elles  ont  pour  objet  de  réeUmer  de  la 
défenderesse  des  sommes  plus  considé- 
rables; etc. 

Dn  28  mars  1878. -> Tribunal  deCourtraP. 
(Extrait  du  ifonttear  cfti  Notariat 
etée  t' Enregistrement,) 

OaseavATioiis.  —  Voyes  là  décision  du  19  mai  1869 
(Journal,  n«  10959,  année  1869.  p.  229)  et  la  note; 
Tarrét  de  la  cour  de  fimielles,  du  U  juillet  1872 
{ibid.,  n»  i  f  883,  année  1872.  p.  326)  et  la  note  ;  et  les 
décisions  rapportées  au  Répertoire,  y  Suecession 
(itfroil<^),n(»311,S15.520. 

I5535« 

TIMBEB.  -^   ÉLECTIOIIS.  —  CODE  ELECTORAL.  — 
EXÉCUTION.  —  BULLETINS  DE  VOTE. 

Circulaire  du  18  mat  1878,  adresêée  h  MM.  Im 
directeurs  de  l'enregiêtrewuMf  p&ur  l'exécm^ 
tion  des  articies  du  code  éiectoral- révisé  {loi 
du  16  fiiat  \Sl%)f  relatifs  aux  bulletins  de 
vote,  (RéPERTOinE»  y  Timbre,  n"""  1  seq.) 

Monsieur  le  directeur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  un 
extrait  de  la  loi  du  16  mai  ib7s,  insérée  aii 
Jf onifeur  du  18,  n""  138,  contenant  les  titres  111 
et  IV  du  code  électoral  revisé  (1). 


Sera  puni  d*ane  amende  de  90  francs  i  200  francs 
celui  qui,  invité  à  venir  remplir  les  fonelions  de 
serutateor  titulaire  oU' suppléant,  n'aura  pas  fait  con- 
naître au  président,  dans  les  quarante-huit  heures, 
set  motifs  d'empêchement  on  qui,  après  avoir  ac- 
cepté ces  foncUons,  s'abstiendra,  sans  cause  légi- 
time, de  se  présenter  pour  les  remplir. 

Art.  84.  Dans  les  arrondissements  ou  cantons  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  le  juge 
de  paix  du  cattlon  où  se  fait  réIecUon.  ou  l'un  des 
suppléants  por  ordre  d'ancienneté,  est  de  droit  pré- 
sident. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  les  suppléants  du  juge 
de  paix  par  rang  d'ancienneté  ou,  à  leur  défaut,  les 
personnes  désignées  par  le  Juge  de  paix  les  prési- 
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J*appelle  votre  attention  sur  les  articles  85, 
84, 118  e^  156,  et  je  vous  prie  de  remarquer 
que,  aux  ternies  des  articles  134  et  167,  les 
bulletins  non  employés  seront  renvoyés  au 


dent.  Ces  personnes  sont  prises  parmi  les  éleeteor^ 
qui  ne  sont  pas  fonelionnaires  amovibles. 

Seeêion  11.  —  Elections  eommanales. 

Art.  87.  Pour  \ti  élections  eommuniles,  le  bourg- 
mestre où,  à  son  défaut,  l'un  des  écbevins,  suivant 
Tordre  de  leur  nomination,  et,  à  défaut  des  bourg- 
mestre et  échevins,  Tun  des  conseillers  co'mmu- 
-naui,  suivant  leur  rang  d'inscription  an  tableau, 
préside  le  bureau  principal  ;  les  quatre  membres  du 
conseil  communal  les  moins  âgés  remplissent  les 
fondions  de  scrutateurs  ;  si  le  nombre  prescrit  de!> 
scrutateurs  ne  peut  être  rempli  au  moyen  de  con- 
seillers, il  est  complété  par  l'appel  des  plus  Imposé* 
des  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  sui 
vantes  sont  présidées  par  l'un  des  échevins,  selon 
leur  rang  d'ancienneté  ou,  à  défaut  des  échevins, 
par  l'un  des  conseillers,  selon  leur  ordre  d'inscrip- 
tion au  tableau,  et,  au  besoin,  par  les  personnes  dé- 
signées à  cet  effet  par  le  président  du  bureau  princi- 
pal, parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonction- 
naires amovibles.  Les  quatre  plus  imposés  des 
électeurs  présents,  sachant  lire  et  écrire,  sont  scru- 
tateurs. Chaque  bureau  nomme  son  secrétaire,  soit 
dans  le  collège  électoral,  soit  en  dehors  :  le  secré- 
Uire  n'a  point  voU  délibéralive. 

Chapitbi  111.  —  Réunion  tt  convocation  des  éUc» 
teurt. 

Art.  93.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électo- 
raux, pour  pourvoir  au  remplacement  des  repré- 
sentants et  sénateurs  sortants,  a  lieu  le  deuxième 
mardi  du  mois  de  Juin. 

En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou 
autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoira  la 
vacance  est  réuni  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  93.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  èlcc 
loraux,  pour  procéder  à  l'èleedon  des  eonseillei  s 
provinciaux,  a  lieu  le  quatrième  lundi  du  mois  de 
mal. 

Art.  94.  Le  gouverneur  convoque,  en  suite  d'une 
décision  du  conseil  ou  de  la  dèputation,  les  collèges 
électoraux  chargés  de  procéder  au  remplacement 
des  conseillers  provinciaux  nécessité  par  options, 
démissions  ou  décès. 

Le  conseil  ou  la  dèpoiatlon  fixe  la  convocation  h 
l'époque  ordinaire  des  élections,  h  moins  qu'il  ne 
soit  nécessaire  de  devancer  celte  époque. 

Art.  95.  Toui  arrêté  de  convocation  d'un  coll<5ge. 
pour  des  élections  législatives  ou  provinciales,  fixe 
le  jour  du  balloltage  éventuel,  en  laissant  entre  li 
premier  et  le  second  scrutin  un  intervalle  d'au  moin^ 
sIk  jours  francs. 

Art.  96.  La  réunion  ordinaire  des  électeurs  k  l'effei 


directeur  de  Fenregistrement  par  le  prési- 
dent du  bureau  principal  on  par  le  commit- 
saire  d*arrondissement. 
Les  élections  législatives  procbaioes  au- 


de  procéder  au  remplacement  des  conseillers  cod- 
munaux  sortanU,  a  lieu  de  plein  droit  de  trois  en 
trois  ans,  le  dernier  mardi  d'octobre. 

L'ussemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  coaro- 
qoée  extraordinairement  en  vertu  d'une  dècisioo  du 
conseil  communal  ou  d'un  arrêté  royal,  k  l'effet  de 
pourvoir  aux  ploces  devenues  vacantes. 

TITRE  IV.  —  Des  oréRATioirs  ^lbctoialis. 

Cbapitrb  ]«r.  —  Disposilions  communet  aux  troii 
degrés  d'éUciions. 

Art.  105.  Quiconque,  n'étant  ni  membre  d'un  ba- 
reau,  ni  éiecieur,  ni  candidat,  entrera  pendant  les 
opérations  électorales  dans  le  local  de  l'une  des  sec- 
tions sera  expulsé  par  l'ordre  du  président  ou  de  son 
délégué  ;  s'il  ré8iftie,.ou  s'il  rentre,  il  aéra  puni  d'ooe 
amende  de  50  francs  k  500  francs. 

Art.  106  Le  président  ou  son'déléguè  rappelleront 
k  l'ordre  ceux  qui,  dans  le  local  oïl  se  fait  rèleclioD, 
donneront  des  signes  publics  soit  d'approbation, 
soit  d'improbation,  ou  exciteront  an  tumulte  rie  quel- 
que manière  que  ce  soit.  S'ils  continuent,  le  prési- 
dent ou  son  délégué  pourront  les  faire  expulser 
sauf  à  leur  permettre  de  rentrer,  à  l'appel  de  leor 
nom,  pour  déposer  leur  vote  s'il  y  a  lieu. 

L'ordre  d'expulsion  sera  consigné  au  procès- 
verbal,  sur  le  vu  duquel  les  délinquants  seront  punis 
d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs. 

Ghapitri  il  —  Digpositions  parlieulièrct  aux  éUe- 

tions  légitlativct  et  provineialet. 

Section  |r«.  —  Candidatures. 

Art.  110.  Les  candidats  doivent  èlre  proposés  au 
moins  cinq  jours  francs  avant  celui  où  le  scrutin 
doit  avoir  lieu. 

Section  II.  —  Bulletins. 

Art.  118.  A  l'expiration  du  terme  utile  pour  pré- 
senter des  candidats,  le  bureau  principal  formule  et 
fait  Imprimer  les  bulletins  de  vole  sur  papier  élec- 
toral. 

Art.  119.  Les  candidats  aux  chambrer  qui  se  pré* 
sentent  ensemble  et  formant  une  liste  complète  soat 
portés  dans  une  même  colonne,  selon  l'ordre  alpha- 
bétique pour  chaque  chambre. 

Les  candidats  au  sénat  sont  inscrits  les  premiers. 

La  qualification  de  parti  Indiquée  en  vertu  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  112  est  imprimée  en 
tête  de  la  colonne. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  les  candi- 
dats présentés  isolément  sont  portés,  selon  l'ordre 
alphabétique,  dans  une  colonne  spéciale. 

Chaque  colonne  est  imprimée  en  enere  d'une  eoa- 
leur  différente. 

Le  tout  conformément  au  modèle  n«  II. 

Art.  120.  Les  candidats  aux  conseils  provinciaux 
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roiit  liea  en  sniTant  les  prescriptions  du 
eode  révisé;  les  élections  provinciales  qai 
seront  faites  avant  le  i**  septembre  1878 
i^aceompliront y   au   contraire,  conformé- 


qai  M  préteDlent  ensemble  et  formeot  une  liste 
eomplète  foot  portés  daos  nne  néme  eoloone,  seloo 
rerdre  slphabétiqve. 

La  première  eolonne  contient  la  liste  oA  se  troate 
1«  aosi  qni  est  le  premier  selon  l'ordre  alphabétique, 
st  ainsi  de  snite  pour  les  antres  Usies  eomplètes  ou 


U  bureau  principal  peut  faire  imprimer  on  auto- 
graphier  les  bnlleiins  k  l'encre  noire. 

Cam  qui  se  présentent  ensemble  et  forment  nue 
liste  eomplète  peoTcnt  demander  qu'en  léle  de  leur 
liKe  soit  placé  nn  signe  distinctif,  le  tout  conformé- 
Mat  an  modèle  n*  III. 

Art.  ISI»  L'emploi  de  tous  antres  bulletins  est 
iatsrdit. 

SêctioH  111.  —  Des  insUllations  et  de  la  yoUtioo. 

Art.  Itt.  L'éleclenr  appelé  Wcnt  recefolr  des 
mains  do  président  un  bnlleiln  de  rote,  plié  en 
quatre  à  angle  droit  et  qui  sera  estampillé  au  terso 
d'aa  timbre  marquant  le  numéro  du  bureau  et  la 
date  de  l'élection.  Il  se  rend  direcieroent  dans  l'on 
dcf  compartiments  (  il  y  formule  son  TOte,  tient 
montrer  au  président  son  bulletin  rrpUé  régulière- 
ment en  quatre,  le  timbre  à  rextérieur,  le  dépose 
éaas  Tume  et  sort  de  la  partie  de  la  saUe  où  le  Tote 
a  lien. 

Lorsqull  est  eonstalé  qu'un  électeur  est  aveugle 
08  infirme,  le  président  l'autorise  à  se  faire  accom- 
pagner d'un  guide  on  d'un  soutien.  Les  noms  de 
Poa  et  de  ranire  doivent  être  Inscrits  au  procès- 


Art.  130.  Si  l'électenr,  par  inadvertance,  détériore 
la  balletin  qui  lui  a  été  remis.  Il  peut  en  demander 
na  antre  au  président  en  lui  rendant  le  premier,  qui 
lera  aussitèt  annulé. 

Art.  134.  Lorsque  le  scinlin  est  fermé,  le  bureau 
plaee  séparément,  sons  enveloppes  fermées,  les  bul- 
Islins  repris  en  vertu  de  l'article  130  et  les  bulletins 
son  emfjoyés. 

Le  nombre  des  bnlletios  repris  est  constaté  au 
procès-verbal,  et  l'enveloppe  qui  les  contient  y  de- 
meare  annexée. 

Lei  bulletins  non  employés  sont  renvoyés  par  le 
borsaa  principal  an  directeur  provincial  de  Tenre 
gistrcment 

Seeliam  iV.  —  Du  dépouillement  du  scmtln. 

Art.  156.  L'Etat  fournit  le  papier  électoral,  qui 
cit  timbré  avant  d'être  remis  an  président  du  bureau 
principal. 

Le  gouvernement  fisc  les  dimensions  des  bulletins 
d'après  le  nombre  des  membres  à  élire. 

Les  bulletins  ne  peuvent  être  de  dimensions  diffë- 
rsnl M  dans  nu  mène  collège  ponr  une  mène  élection . 


ment  an  code  électoral  dn  18  mai  1872. 
L*arrété  royal  du  18  janvier  1878,  qui 
fiie  la  dimension  des  bulletins,  reste  en  vi- 
gueur (1). 


CnàPiras  III.  —  Dùpotiiùmt  partieviièrt  aux 
éUetiotu  eommunaUt, 

Art.  199.  Ponr  les  élecllons  communales,  les  opé- 
rations se  font  conformément  aux  prescriptions 
établies  par  le  cbapitre  II  dn  présent  titre  pour  les 
élections  provlnelale«,  sauf  les  modifications  résul- 
tant des  articles  solvants. 

Art.  163.  Les  bulletins  de  voté  doivent  être  impri- 
més à  rencre  noire  ponr  les  élections  qui  se  font  dans 
les  communes  de  plus  de  10,000  habitants  (art.  190.) 

Ils  peuvent  être  autographiés  pour  les  élections 
des  communes  de  3,000  à  10,000  habiunts  et  écrlu  à 
la  main  pour  les  élections  des  communes  de  moins 
de  S,000  habiUnts. 

Ils  sont,  en  tous  cas,  conformes  ou  modèle  n«  111. 

Art.  164.  Dans  tous  les  cas,  les  bulletins  employés 
pour  un  même -scrutin  doivent  être  absolument  Iden- 
Uques. 

Art.  167.  Les  bullelius  non  employés  (art.  ISA, 
S  5)  sont  renvoyés  au  commissaire  d'arrondissement, 
qui  les  transmet  au  diiecsear  provincial  de  l'enre- 
gistrement. 

DiêpoiùioM  diverttt  ou  trmmtoires. 

Art.  A,  Sont  abrogés  : 

!•  U  titre  III  (art.  66  A  190)  du  code  électoral  du 
18  mal  1879; 

9*  Le  titre  l«r  de  la  loi  du  9  julUet  1877,  A  l'excep- 
Uon  des  articles  13.  U,  19  et  45. 

Art.  B.  Uê  articles  15. 14, 19  et  45  de  la  loi  du 
9  Juillet  1877  sont  applicables  aux  trois  degrés 
d'élections. 

Art.  D.  La  présente  loi  sera  obligatoire,  en  ce  qui 
concerne*  les  élections  législatives,  le  lendemain  de 
la  publication  an  Jfomlenr. 

Art.  i?.  Les  élections  proviociales  qui  auront  lieu 
avant  le  !•'  septembre  1878  seront  faites  conformé* 
nent  au  eode  électoral  do  18  mai  1879. 

Promulguons,  etc. 

(I)  AftèU  royal  dn  18/ant^  1878.  —  £/Mlionf 
légitUaivis,  —  BuUelhu  de  voté. 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'arUcle  9  de  la  loi  dn  9  juil- 
let  1877  sur  le  secret  du  vote  et  snr  les  fraudes  élec- 
torales; 

Snr  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  Les  bollelins  de  vote  pour  les  élections 
législatives  auront  les  dimensions  suivantes  : 

|o  Ponr  les  collèges  électoraux  ayant  moins  de  six 
membres  A  élire,  91  centimètres  de  largeur  sur  91  de 
hanteur  ; 

9*  Pour  les  collèges  électoraux  ayant  à  élire  dn 
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t*ariîcle  5  de  cet  arrêté  porte  qoe  le  dé- 
parfemeht  des  finances  mettra  à  la  disfiosi- 
tîon  du  prëâidentde  chaque  bureau  principal 
les  quantités  de  bulletins  nécessaires  il  rélee< 
tion. 

Pour  rexécution  de  cet  article  vous  vous 
conroriherez  aux  instructions  suivantes  : 

Les  bulletins  sont  délivrés  gratuitement. 

Sur  la  demande  officielle  du  gouverneur 
oii  du  commissaire  d*arrondissement,  le 
directeur  envoie  immédiatement  au  président 
du  bureau  principal  qui  lui  est  désigné,  le 
nombre  de  bulletins  nécessaires  à  une  élec- 
tion déterminée:  La  dimension  de  ces  bulle- 
tins est  indiquée  par  Pavis  du  gouverneur  ou 
du  commissaire. 

La  demande  est  l'aile  d*urgence. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ballottage,  le  nombre 
de  bulletins  de  la  dimension  indiquée  est 
adressédirectementet  immédiatemeniau  pré- 
sident du  bureau  principal,  sur  sa  demande. 

S'il  arrive  que,  par  Timpression  ou  par 
une  autre  circonstance,  des  bulletins  devien- 
nent impropres  à  leur  destination,  le  direc- 
teur remet  sans  retard  au  président,  sur  sa 
demande  faite  par  écrit,  les  bulletins  néces- 
-  saires  à  leur  remplacement. 

Un  inventaire  en  double  accompagne  cha- 
que envoi;  un  double  sert  d'acéusé  de  ré- 
ception. 

Pour  les  bureaux  principaux  d'élection  qui 
ne  sont  pas  établis  au  cheMieu  dé  province, 
la  correspondance  et  la  transtnission  des 
bulletins  entre  les  présidents  et  le  directeur 
auront  lieu  par  l'intermédiaire  et  sens  le  cou- 
vert des  commissaires  d'arrondissement  (1). 

Ces  dispositions  s'appliquent  à  toutes  les 
éîeiStions,  aVëc  tétte  modification  que,  pour 
les  élections  provinciales  et  communales,  le 
directeur  expédiera  les  bufletins  au  gouver- 
neur ou  au  commissaire  d'arrondissement  qui 
les  aura  demandés. 

Les  bulletins  renvoyés  au  directeur  après 
une  élection  (art.  134  et  167)  seront  annulés 
conformément  à  l'artiele  iOi  dn  règlement 
du  S4  juin  1854  sur  la  comptabilité  des  ma- 


sfx  à  donit  membres,  24  centimètres  de  largeur  sur 
24  de  haotear; 

30  Poor  les  collèges  élecloraax  ayant  à  élire* plas 
de  douze  membres,  21  centimètres  de  largeur  sur 
34  de  hauteur. 

Art.  2.  Les  bulletins  de  vote,  du  formai  de  18  cen- 
timètres de  largeur  sur  18  de  hauteur,  fabriqués  en 
Tcrtu  de  notre  arrêté  du  17  août  1867,  pourront  être 
employés  dans  tous  les  cas  où  un  collège  aura  moins 
de  six  membres  à  élire. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  finances  mettra  k  la 


tïères  db  déparlement  des  Aoinees  feUttl. 

n»  496). 

Tonâ  veillerez  i  ce  que  le  m»ga^iA  de  la 
direction  soit  toujours  suffisàNHiient  appr#- 
visionné  pour  répondre  aux  besoins  des  élec- 
tions périodiques  et  éventuelles. 

Ditpoiinon  transiioire. 

Le  conservateur  du  timbre  ^^i  fera  paî^ 
tenir,  dans  un  bref  délai,  le  nombre  des  bul- 
letins dé  diverse  dimension  jugés  néttssatres 
pour  les  élections  législatives  prochaines;  et 
pour  tenir  compte  d'un  ballottage  éventuel 
ou  d'autres  faits,  il  ;ijoutera  comttie  réserve 
une  certaine  quantité  de  bulletins. 

La  supputation  des  quantités  à  été  Diite 
d'après  des  documeiits  fournis  par  le  dépar- 
tement dé  l'intérieur.  Si  cependant  il  arrivait 
que  l'approvisionnement  fût  reconnu  insuffi- 
sant, vous  demanderiez  le  Complémedti  au 
besoin,  par  la  voie  télégraphique. 

L6  ministre  des  finim<jëil, 

J.  Maioo;  Y/ 

15536. 

CONTRAT    DE   MARIAGE.    —  FEMME    MARI^.  -^    ^ 
i:tf  ERDICTIO?!  DE  s'OBLlGER  ENVERS  LBSfTlERS. 
—  CLAUSE  PROHIBITIVE.  —  VALIDITE.  ,-  ^ 


N*a  rien  de  eonttaire  aux  tonnes  ihmn^  H  lit/ 
rentre  pas  dans  les  prohibition»  fortlidëd.  < 
dans  les  articles  1388,  1389,  iZ^Oducùde 
citil,  la  ctalue  d*un  cotitrat  dé  ikaHii^  pàt- 
tant  que  là  femme  hé  pdiirrà,  ihMe  Mt 
Vàntorisation  dé  soft  AtaH,  s'Mi^  tnUm 
les  tiers;  par  suite,  Rengagement  pris  pitttk 
femme,  pendant  le  tnariagè,  cént^ahéH^ 
h  cette  stipulatiori,  est  rivl  et  de  Hkt  èfét. 
(RéPÉftTotitB,  V*  Cô^hiuf  DËiifAitrÀcifi,nr50 
seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUH;  —  Considérant  qu'aiîx  tertHéè 
de  l'article  7  du  contrat  de  mariage  des  j^pôox 
Martin,  reçu  par  Desforges,  notaire  à  t^iris, 
le  2  février  1865,  il  a  été  formètlemen^  sU- 


disposiUon  da  président  de  chaque  bilrMU  prhieipil 
les  quant iiés  de  bulletins  qui  seront  réeoinMRft 
nécessaires  poor  les  besoins  de  TélecHon.  Le  prési- 
dent en  sera  responsable. 

Art.  4.  Nos  ministres  cfe  Tint^rienr  et  des  Unaiiees 
sont  chargés,  etc. 

(1)  Là  correspondance  circâJe  en  franchise  ^e  port 
entre  le  directeur  de  Tenregistrement  et  les  eda- 
missaires  d'arrondissement.  (Tableau  annexé  à  l'ar* 
rété  royal  du  30  octobre  l8iU,  circulaire  n»  818.) 
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puiéy  à  Teffet  d'assurer  la  conserration  d*uDe 
IMtrtrede  la  fortune  de  la  future  épouse,  que 
cette  dernière  ne  pourrait,  même  avec  l*au- 
torisation  de  son  mari  ou  de  justice,  8*obli- 
ger  envers  les  tiers,  ses  engagements  à  cet 
égard  devant  être  considérés  comme  nuls  et 
de  nul  effet  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1587 
do  code  civil,  les  époux  peuvent  faire  telles 
conventions  matrimoniales  qu'ils  jugent  à 
propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
tnires  aux  bonnes  mœurs,  et  sauf  les  modi- 
fleations  énoncées  aux  articles  4588,1589 
et  1590; 

Considérant  que  la  clause  précitée  de  Tar- 
tiele  7  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Martin  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœars  et  ne  rentre  pas  dans  les  prohibitions 
formulées  dans  les  articles  4588,  4589  et 
1390;  qu'elle  place,  il  est  vrai,  la  femme 
Martin  dans  une  situation  d'incapacité  rela- 
tive, mais  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
comme  entachée  de  fraude,  ou  comme  étant 
de  nature  à  surprendre  la  bonne  foi  des  tiers, 
lesquels  trouvent  dans  l'article  75  du  code 
civil  (loi  du  40  juillet  1850)  la  faculté  de  vé- 
rifier les  conventions  matrimoniales  de  ceux 
avec  qui  ils  ont  à  contracter; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est 
d'ailleurs  constant  que  Pinguet  et  Deboisse 
ont  connu  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Martin; 

Considérant,  d'autre  part,  que  s'il  est  de 
principe  général  que  les  incapacités  des  per- 
aonnes  ne  peuvent  résulter  que  de  la  loi  et 
DOB  de  contrats,  ce  principe  reçoit  cependant 
une  exception  quand  il  s'agit  de  conventions 
matrimoniales  établies  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  du  patrimoine  des  femmes  et 
en  vue  des  enfants  à  naftre  du  mariage  ; 

Qae  la  législation  du  code  civil  a  consacré 
ellennême  une  incapacité  contractuelle  ana- 
logue en  admetUnt  le  régime  doul,  sous 
Tempire  duquel  une  femme  peut  rendre  do- 
taaxtous  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  se  placer  ainsi  dans  rimpossibilité 
d'aliéner,  d'engager  ou  de  disposer  d'une 
■anlère  quelconque,  ce  qui  constitue  l'état 
dlicapaeité  absolue; 

Considérant  que  la  clause  du  contrat  de 
Mttriaie  du  %  décembre  1865,  étant  donné  le 
iWaie  stipulé  par  les  époux  Martin,  n'a  pas 
été  an  delà  de  ce  qu'il  eût  été  licite  aux  par- 
te de  sinterdire  dans  l'intérêt  de  la  fortune 
àêÏÊ  femme  s'ils  avaient  préféré  adopter 
Ml^ttativement  le  régime  de  la  dotalité; 

fltt^  ladite  clause  n'est  donc  en  rien  con- 
Mtekrordre  public; 

"•Considérant,  dès  lors,  que  la  clause  7  du 

AmiK  1878. 


contrat  de  mariage  de  la  femme  Martin  est 
valable  et  efficace,  et  que  l'engagement  pris 
par  elle  contrairement  aux  stipulations  de 
son  contrat  de  mariage  doit  être  déclaré  nul 
et  de  nul  effet  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  parles  héritiers  Martin  i. néant, 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
à  tort  la  femme  Martin,  solidairement  avec 
son  mari,  è  garantir  Pinguet  et  Deboisse  des 
condamnations  et  de  l'effet  des  poursuites  ; 
amendant,  déclare  nul  et  de  nul  effet,  comme 
contraire  è  ses  conventions  matrimoniales, 
la  garantie  solidaire  donnée  par  la  femme 
Martin,  la  décharge  des  dispositions  et  con- 
damnation prononcées  contre  elle  par  le  ju- 
gement du  22  février  1876,  ledit  jugement 
au  résidu  et  è  l'égard  de  toutes  les  autres 
parties  en  cause  sertissant  son  plein  et  entier 
effet; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée par  la  femme  Martin. 
Du  6  décembre  1877.  — Cour  de  Paris. 

Obsirvatiors.  —  Voy.  Troplorg.  Du  contrat  de 
mariage,  sub  art.  1387, 1388.  ii«  78,  édit.  belge,  1. 1, 
p.  76  ;  Dalloz,  Bép.,  ¥•  Contrat  de  mariage,  n««  126 
et  saÎT. 


15557. 

BMREGISTRBIIBNT.  —  SXPERTISB.  —  VISITB.  — 
PRÉSENCK  DBS  PARTIES.  —  CLÔTURE  DO  RAP- 
PORT. —  NULLITÉ. 

L'expertise  est  nulle  lorsque  les  experts,  après 
avoir  visité,  en  présenu  des  parties,  des  biens 
à  estimer,  ont  ensuite  procédé,  un  autre  jour 
et  sans  prévenir  les  intéressés,  à  la  visite 
d'autres  biens  de  même  nature,  destinés  à 
servir  de  points  de  comparaison  pour  contrô* 
1er  Veslimadon  de  ta  valeur  des  premiers 
immeubles. 

^expertise  est  aussi  nulle,  si  le  rapport  a  été 
clos  sans  que  les  parties  aient  été  mises  à 
même  de  présenter  leurs  observations  et  d'y 
faire  insérer  leurs  réserves,  (Répertoire, 
V*  Expertise,  n«*  25  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu,  en  droit,  que 
les  prescriptions  du  code  de  procédure  civile 
sont  applicables  aux  matières  spéciales  dans 
tous  les  cas  où  ces  prescriptions  sont  compa- 
tibles avec  les  lois  spéciales  régissant  lesdites 
matières;  que  les  articles  17  et  18  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  n'excluent,  en  aucune 
façon,  l'application  des  règles  protectrices 
dn  droit  de  défense  qui  sont  tracées  par  le 

13 
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tîf^  XtV  40  Uvjre  deuxième  du  ^de  de  pM^ 
cicUv^  ci,?Ùe  ea  inatière  d'expeviMe^  ei  (piàll 
suit  de  tt  qu4  DOtammeftt  les.  ailîcies  317  et 
3Aâ  de  ce  c>Qde  sont  ^>|^icebl<i6  à  Tesi^ee; 

Attendu  que,  pris  daos  leur  eusemble,  les 
articles  dje  Ipis  précités»  dont  la  stricte  obser- 
vation est  une  i^arantie  précieuse  ppqr  les 
parties  intéressées  dans  une  expertise  judi.- 
ciairei  exigent,  entrç  au^os  formalités  : 
1*  que  les  parties  soient  présentes  tant  aux 
opérations  d'expertise  qu'à  la  rédaction  et  k 
1%  clôture  du  procès-vei;l)al  ;  SI"  (yie  les  ex,- 
perts  procèdent  enseipble  et  qu'ils  ne  rédi- 
gent quk'un  seul  procès-verbal  de  leur  opé- 
ration ; 

A^ttendu,  en  ce  qui  concerne  d'abord  la 
présence,  des  parties  aux,  opérati^uis  d'exper- 
tise, que  si  une  îivrisprudence,  conforme  du 
reste  a.ux  prescriptions  de  l'article  1054  du. 
code  de  procédure  civile,  a  décidé  en  prinr 
cipe,  dans  le  cas  o^  une  expertise  comporte 
plusieurs  opérations,  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable d'appeler  aux  opérations  subsé- 
Suentee  les  parties  qui  ont  été  sommées 
*^s§is]^er  k  la  première  opération,  il  fai^t 
néanmoins,,  sous  peine  de  méconnaître  l'es- 
pi;i^  de  li^  loi,  distinguer  entre  le  cas  od  les 
experts  se  livrent  k  plusieurs  opérations  dci 
même  nature,  dont  Tune  est  la  continuation 
naturelle  de  Tautre,  et  sur  les  mêmes  lieux, 
et  le  cas  où  ils  se  livrem  k  des  opérations  de 
nature  entièrement  différente  et  sur  des  lieux 
distincts,  et  décider  que,  dans  le  second  cas, 
les  experts  doivent  convoquer  k  nouveau  les 
parties  pour  mettre  celles-ci  à  même  de  four- 
nir, en  connaissance  de.cause^  leurs  dire^  et 
observations; 

Que,,  dans  Fespèce^  les  deux  experts  Pierre 
et  Ruffier  se  sont  livrés  k  deux  séries  d'opé- 
rations parfaiteipent  distinctes  et  égalemc^nt 
in)ÇOrtantes,  savoir  :  Texamen  détaillé  de  la 
maison  des  époux  Chaintre,  destiné  à  leur 
révéler  la  valeur  vénale  de  cette  maison,  et 
r^amen  détaillé  de  plusieurs  autres  maisons, 
situées  dans  différents  quartiers  de  la  ville 
de  Dôle,  destiné  à  leur  fournir  des  points 
de  comparaison  pour  contrôler  Testimation 
de  la  valeur  vénale  de  la  oraison  des  époux 
Chainire; 

Qu'il  est  incontestable  que  les  parties  ayant 
été  régulièrement  convoquées  pour  la  pre- 
OMère  opérAilQB  de  la.  première  série,  et»  y 
ayaot  assisté  en  perfionne,  il  eût  été  inutile 
de  les  convoquer.  ii>  assister  k  chacune  des. 
op^rAtîons  subséquentes,  de  la.  mène  série, 
d'ajitftnt  plue  que  ces  opérations,  s1l  y  en 
a«ail  eu,  auraient  eu.  lieu.dens  la  roaison^ 
«éme  habitée. par  les.  épous  Ghaintre,  maie 
qu'il  (sut  bien  reconnaître  que  les  règles  de 
tel  matière  ooti  été  maoUesieaMeat  violées  par 


c^  Calt  que  les  époux  GhaiiUre^  qui  aviifS 
un  înlérél  naie^t  à  ptésentei  teora  ohser*»^ 
ti«asa«x  experla  peâdsMM  la  tùsîleqii^eevat- 
ci  ont  faite  daos  plusieurs  maisons  d*k  vitio 
de  DÔJe^  n'ont  pas  été  végulièfement  soiaoïéeL 
dfassisles  à  cette  visite,  et  qu'à  défiiMiS  éê: 
sommation  régulière,  aucun  avertissemooi^ 
méam  verbal,  nfi  leur  a  été  donné,,  d'assisler 
2t  cette  partie  fort  iipportante  de  l'opécaUJan 
des  experts; 

Que  ce  faU  est  d'autswt  pUia  grave,  ea  ca. 
qui  coiu^ae  les  exj^erti^e^  des  sieujrs  Pierrar 
et  G^uffier»  que  les  époux  Chaiotre  n'ont  paa 
même  été  convoqués  è  la  clôture  du  rapport 
desdjts  experts  pour  y  fournir  leurs  dires  et 
observations,  et«  en  ce  qui  comcerne  r<^pei;- 
tise  du  sieur  R.odet«,  que  ce  tiers  expert,  aifc 
sortir  de  la  maison.  Cnaintre,  est  allé  visixec 
une  aalire  ipajson,  sise  rue  Dusillet,  0*^. 
accompagné  de  M.  l'inspecteur  de  Tenregis- 
trement  Grenot,  tout  seuj,  et  sans  avoir,  au. 
préalable,,  invjié  les  époux  Ghaintre  à  se 
joindre  à  eux; 

*  Qu.'en  ce  qui  conx:erne  laprésence  des  par- 
ties à  la  rédaction  et  à  la  clôture  du  procèsr 
verbal,  si»  dans  la  pratique,  il  est  à,  peu  près, 
impossible  au  rédacteur  du  procès-verbal  de 
ne  procéder  à  celte  rédaction  qu*i.la  condi- 
tion d'être  constamment  assisté  des  parties 
et  de  i|e  pas  écrire  une  ligne  du  procès-verbal 
sans  l^eur  en  donner  connaissance,  il  faut  re- 
connaître et  décider,  tout  au  moins,  que  les 
experts  ne  doivent  clore  leur  procès-verbaf 
qu'après  avoir  convoqué  les  parties  à  cette 
clôture,  et  après  avoir  consigné  leer»dfres 
et  réquisitions;  que  c*est  donc  en  méconnaBi- 
sant  les  principes  élémentaires  de  la  matière 
que  les  experts  Pierre  et  Ruffier  on^clos  leur 
procès-verbal  en  dehors  de  la  présence  d^ 
parties  intéressées  et  sans  les  avoir  convo- 
quées à  cette  clôture  ; 

Qu'à  la  vérité,  Tarticle  917  do  eodevde 
procédure  cWile  ne  pronooee  pas  formello^ 
ment  la  nullité  dos  expertisos  eo  cours  deo- 
quelles  les  formalités  dont  il  vienad^6trefM4é> 
ont  été  négligées  ;  mais  que  cette  emissioa 
doit  néanmoins  eaipoFior  noJlité  de  J'ado, 
par  la  raison  que  ces  formalités  sont  la  ga* 
raoïie  d'^m  diH>tt«  et,  pan  ooaséqueoi,  te 
condition  sine  quâ  non  delà  régularité  dé  te^ 
aote; 

Qu'à,  ce  poîqt  d^  iiuo,  et  saii&  qu'il  sote 
aéqessaire  de>  reproduire  iai»  concarMM 
l^pplieation  à.  Tespèce  de  Tartiele  1030  dia 
Qode  de  procédure  civile,  les  distloaiioMi 
plus  ou  moins  subtiles  faites  parla  doctriva 
entre  les.nuUités  substantielles  et  oellaa.^ 
ne  sont  pas.  substai^eliea,  eotro.ltsa.nuJAilés 
absolues  et  les  nullités  relatives»  il  coayîaili 
d'établir  un  priofiipe  gtoéial,  o'aa.qMaifis 
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iotéréi  It  ifédf  point  (Tâctldn,  et  qae,  par 
eoMé^Bém,  sH  y  «  lleii  d^ippliquer  à  TeS" 
pè«e  rmeien  adage  f  tmnhé  saas  ffrief  ti'esl 
pa»  preposaMe  *,  il  Amt  tféeider  logique- 
SMDt  que  tovte  aif4Hlé  qui  porte  grief  peut 
être  proposée; 

Qa'il  est  iaeoDteeCableqM  l'atteÎDte  portée 
an  ilroîi  ëe  Méose  comtîtiM  vd  grief  ao  pre^  • 
aûer  ebely  ai  q«a^  par  eoDféqveol»  e^est  k 
lM»ft  4roîl  que  lea  époux  Cliainlre  oirt  fait 
inloîv  ooDtra  la»  expertiêea  Pierre  ea  Ruflfter 
Im  paeaaîer  HKiyeB  qui  vioBt  d'élre  eianaioé. 

»m  V9  }fliff  f  977.  ^  TribODàt  tfe  D6fe. 

ÔBStftVATioifS.  —  Voy.  jug.  de  B^aliues  da  2C  fé- 
▼Hér  I8f77,  rapporté  ci-dessus,  n«  I33Ô8,  p.  10  et  U 
noté  qtft  raccompagne. 

15558. 

ÈMtt6IS^nurtftIlf.  —  JOGBIl'ENf .  —  CONDAMNA- 
tlWr  (AâOtf   Dï).  —  DÉBOtiti  I^'O^POSITION. 

—  ûRorr  nxÉ. 

AKa  tmfênnê  owcêUê  c^ndûiiMMiofi ,  €f  iM  éêitité 
pnlkm  à  te  pitupiion  du  dftf9t  pfôpêrti^ni* 
me^ieJSOcêm,  f.  i^Qf¥.,lë j^gemenê ((ai  dé"' 
bête  k  ééMtm  d'mte  mmme^  êàt  M  f^ittu 
tfun  titre  exécutoire,  de  l'oppoiition  ^H  à 
fênmiêkwneomwmnéemenî'  de  pa^jer  h  lui 
skfÊiifd  pêf  k'  erémuier,  et  qu^  méenne  ht 
somimmÊéên  des  pfmrtiHêêê.  (Rtfi^KKfOfini, 

Far  acte  aotarié  du  29  jmUet  1870,  les 
ij^ux  Collet  aTaieot  reconnu  devoir  solidai* 
reanent  i  M.  de  Graarot  une  somiae  de 
I4M,000  francs  pour  prêt,  remboursable  par 
tiers,  les  i^  juillet  1871,  1«<' janvier  et 
t^  juiTlêt  i8tî,  avec  iatéréls,  et  avaient  af- 
fecte au  remboursement  de  cette  somme 
deul  maisons  sises  k  Reims.  Ce  prêt  avait 
été  précédé,  à  l'a  date  du  4  février  1870,  d*un 
anMre  prêt  de  fdO,000'fVaocs  purement  com- 
DRmfàl  fait  par  H.  de  Granrut  à  tf.  Collef, 
tfStts'gairtfntte  particulières,  et  sur  lequel' it 
d^avalt  été  remboursé  que*  des^ à-compte  mi- 
ûSme»,  è-la  date  du  29  juillet  1 870. 

ÎAfil  déceitibre'1875,  Commandetnent  par 
H.  de  (ïrai!init  &é  lui  payer  77,8^9  francs 
restant  diis,  setbn  Ibf,  stir  lé  prêt  hypothé- 

i^la 
Le^ 
our- 
tbé- 
tnté- 
er  le 
iom*- 

t  du 


<  Jugeant  en  premier  ressort  : 

<  Attendu  que  les  règles  sur  rimputation 
des  payements  ne  reçoivent  d'application 
qu'au  cas  de  doute  sur  Tintenijon  des  par- 
ties; 

c  Attendu  que  le  second  prêt,  du  29  juillet 
1870,  n*a  été  consenti  par  de  Granrut  qu'à  la 
double  condition  de  rengagement  solidaire 
avec  son  mari  de  la  dame  Collet  et  d'une 
affectation  hypothécaire  sur  leurs  biens; 

c  Attendu  qu'au  moment  du  second  prêt 
il  n'avait  été  versé  que  de  faibles  à-conipte 
sur  la  somme  de  100,000  francs  formant 
l'objet  du  premier  prêt  en  date  du  4  février 
1870,  et  que,  dès  lors,  dans  la  commune  in- 
tention des  parties,  les  garanties  exigées  lors 
du  second  prêt  ne  pouvaient  avoir  de  valeur 
qu'au  cas  où  les  à-compte  ultérieurement 
versés  serviraient  à  éteindre  la  dette  première, 
alors  exigible,  et  pour  laquelle  aucune  garan- 
tie particulière  n'existait; 

i  Attende  que  le  premier  prêt  avait  un 
caractère  exclusivement  commercial,  tandis 
que  le  second  a  été  évidemment  consenti  à 
la  communauté  Collet; 

c  Attendu,  en  outre,  que  toutes  les  valeurs 
ou  renaises  portées  dans  le  compte  de  Gran- 
rut à  l'avoir  de  GoUet  sont  indiquées  comme 
faites  par  la  maison  CoMet  afné  et  0%  négo- 
ciants à  Reims,  ce  qui  indique  que  les  parties 
entendaient  les  appliquer  avant  tout  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  pntelbent  commerciale; 

c  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
statuer  sur  le  moyen  de  forme  relatif  à  l'op- 
position de  Collet,  déclare  les  époux  Collet 
mal  fondésdans  leur  dite  opposition;  ordonne 
I»  oontinvation  des  poursuites,  et,  attendu 
qu'i4  y  a  tiare,  ordonne  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement  nonobstant  opposition 
0»  appeK  et  sans  caution,  et  condamne  les 
époux  Collet  aux  dépens.  » 

Lors  de  la  présentation  de  ce  jugement  à  la 
formalité,  le  receveur  perçut  le  droit  de  con- 
damnation à  50  cent.  p.  100  fr.  sur  77,839  fr. 
La  restitution  de  ce  droit  fut  ordonnée  par 
un  jugement  dn  tribunal  de  Reims  du  20  dé- 
cembre 1876,  rapporté  ci  dessus,  n»  15401, 
p.  26. 

L'administratiori  a  déféré  ce  jugement  à  la 
ceurde  cassation. 

AaaÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyeu  unique  pris 
de  la  violation  de  l'article  69,  §  2,  n«  9,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  et  de  la  fausse  ap- 
plieattoft  de  l'article  68,  §  6,  n''  2,  de  la 
même  loi; 

Attendtl  que  le  jugement  du  1''  mai  1874 
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est  an  débouté  d*oppo8itioQ  à  un  commande- 
ment formé  en  Tertu  d*un  titre  exécutoire, 
qu*il  ne  contient  aucune  condamnation,  ni 
explicite,  ni  implicite,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d*en  prononcer  aucune,  puisque  le  titre 
exécutoire  équivaut  à  un  jugement  de  con- 
damnation; 

D*où  il  suit  que  ledit  jugement  n'était  sou- 
mis qu'au  droit  fixe  de  3  francs,  conformé- 
ment au  n*"  7,  §  3,  article  68,  de  la  loi  du 
SS  frimaire  an  vu; 

Que  le  j[ugement  attaqué  s'est  trompé,  il 
est  vrai,  sur  la  qualité  du  droit  fixe,  et  a 
faussement  appliqué  l'article  68,  §  6,  n"  2, 
qui  frappe  d'un  droit  de  15  francs  les  juge- 
ments rendus  en  matière  d'Interdiction  et  de 
séparation  de  biens,  mais  que  cette  erreur 
profite  il  l'administration,  que,  dès  lors, 
celle-ci  est  sans  intérêt  et  par  suite  sans  qua- 
lité pour  s'en  prévaloir  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  26  février  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

Observations.  —  Voy.  cass.  frtnç.,  20  frimaire 
an  XII  ;  Dalloi,  v«  Enregistrement ^  n«  4293  ;  Cbam- 
piORif lÊiB  et  RicADD,  Dictionnaire  de  l'enregistrement, 
v«  Jugement,  n«  30  ;  JQg.  Seolis,  13  juin  1876  (Jour- 
nal, n«  13H3,  année  1877,  p.  38).  Voyez  aussi  la 
noie  qui  accompagne  le  n«  13404,  ci-dessus,  p.  26. 


13539. 

QCOTITé  DISPONIBLE.  —  Rl^UNlON  FICTIVE. — 
AVANCEMENT  d'HOIRIE. —  l&PODX  SURVIVANT. 
DOT. 

Vépoux  survivant,  donataire  de  la  qttotité  dis- 
ponible la  plus  étendue,  peut  demander  la 
réunion  fictive  à  la  succession  de  son  conjoint 
de  la  dot  constituée  à  V enfant  commun,  par 
le  deux  époux,  avec  clause  d'imputation  sur 
la  succession  du  prémourant,  (Képertoire, 
V*  Quotité  disponible,  u*'  38  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  lors  de 
la  perception  des  droits  de  la  succession  du 
sieur  Pilon,  dont  la  déclaration  a  été  passée 
au  bureau  d'Âlençon,  le  6  novembre  1876, 
tant  par  la  dame  Pilon,  sa  veuve,  que  par  le 
tuteur  de  la  mineure  Ripault,  sa  petite-fille, 
le  receveur  de  l'enregistrement  a  omis  de 
réunir  à  la  masse  active  de  la  succession  la 
dot  constituée  par  ses  père  et  mère  à  la  dame 
Ripault,  née  Pilon,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage en  date  du  11  juillet  1860,  Mevant 
M^*  Boscbei,  notaire  à  Alençon,  dot  consis- 
tant en  divers  immeubles  situés  à  Damigoy, 


dépendant  de  la  communauté  des  époux  Pilon, 
et  dont  la  valeur  a  été  fixée  k  6,500  francs 
par  les  parties  elles-mêmes  dans  ladite  dé- 
claration de  successioui  et  que,  par  suite, 
l'administration  de  l'enregistrement  n'a  pas 
perçu  les  droits  sur  cette  somme  ; 

Attendu  qu'il  avait  été  stipulé  que  cette 
<loflation  serait  imputée  en  entier  sur  la  sac- 
cession  du  premier  mourant  des  donateurs, 
et  que  l'administration  soutient,  k  rencontre 
des  prétentions  de  la  veuve  Pilon,  que  les 
biens  ainsi  donnés  par  avancement  d'hoirie 
au  descendant  de  l'auteur  de  la  succession 
doivent  être  réunis  fictivement  k  la  masse  de 
ceux  existant  au  jour  du  décès  pour  arriver 
à  déterminer  la  quotité  disponible  léguée  à 
la  veuve; 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  en  date  du 
9  mai  1 874,  le  sieur  Pilon  a  fait  donation  à  sa 
femme  de  l'universalité  des  biens,  meubles 
et  immeubles  qui  composeraient  sa  succes- 
sion à  son  décès,  eu  stipulant  néanmoins 
que  cette  donation  serait  réduite  à  la  quotité 
disponible,  la  plus  large  entre  époux,  dont 
la  loi  permette  la  disposition  tant  en  pleine 
propriété  qu'en  usufruit,  en  cas  d'existence 
d'enfants  de  leur  mariage  ou  de  descendants 
d'eux  ; 

Que  c'est  cette  dernière  hypothèse  qui 
s'est  réalisée  par  suite  de  l'existence  de  la 
demoiselle  Ripault,  issue  du  mariage  du 
sieur  et  de  la  dame  Ripault,  fille  des  époux 
Pilon  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1084 
du  code  civil,  la  donation  s'est  trouvée,  de 
plein  droit,  réduite  à  un  quart  en  propriété 
et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  à  la  moitié 
de  tous  les  biens  du  donateur  en  usufruit 
seulement,  et  que  la  dame  Pilon  a  opté  pour 
le  premier  de  ces  avantages,  ainsi  qu'il  appert 
de  la  déclaration  du  6  novembre  1876; 

Attendu  qu'il  importait,  dès  lors,  de  con- 
naître quelle  serait  la  composition  de  la  masse 
héréditaire  dont  cette  dame  prélèverait  un 
quart  à  titre  de  propriétaire,  et  un  autre 
quart  à  titre  d'usufruitière,  et  que  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  on  détermine  la  quo- 
tité disponible  sont  écrits  dans  l'article  922 

du  code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  c. »; 

Qu'il  résulte  de  ce  texte  que,  pour  la  for- 
mation de  la  masse,  il  était  nécessaire  de 
reconstituer  le  patrimoine  du  défunt  tel  qu'il 
aurait  été  le  jour  de  son  décès  s'il  n'avait  pas 
fait  donation,  et  on  aurait  obtenu  ce  résultat 
en  réunissant  fictivement  aux  biens  existant 
dans  la  succession  tous  les  biens  dont  le  dé- 
funt avait  disposé  entre- vifs  à  titre  gratuit; 
Attendu  que  le  rapport  fictif  peut  être 
demandé  soit  par  l'héritier  pour  l'exercice 
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de  SOD  action  en  rédueiion,  soit  par  le  léga- 
taire ou  donataire  dans  le  but  de  déterminer 
rimportance  de  la  libéralité,  et  que,  8oit  que 
les  réser?ataires  agissent  en  réduction,  soit 
que  les  légataires  agissent  en  délivrance  de 
leur  legs,  le  point  à  résoudre  consiste  tou- 
jours à  savoir  qu^elle  est  la  quotité  dont  le 
défunt  a  pu  disposer;  que  c'est  l'article  922 
seul  qui  Ûxt  le  procédé  à  employer  à  cet  effet 
dans  les  deux  cas,  et  que  ces  principes  sont 
directement  applicables  aux  libéralités  faites 
à  des  successibles  en  avancement  d'hoirie; 

Attendu  que,  si  la  veuve  Pilon  était  dans 
son  droit  pour  demander  le  rapport  de  la  dot 
constituée  à  la  dame  Ripault,  sa  fille,  cette 
dot  devait  être  réunie  fictivement  à  la  masse 
de  la  succession  afin  de  déterminer  rétendue 
des  dispositions  faites  au  profit  de  la  veuve  et 
desdroits  qu'elleavaiti  exercer  surlesvaleurs 
réelles  composant  cette  même  succession  ; 

Attendu  que,  cette  réunion  fictive  accrois* 
saot  d'autant  les  droits  afférents  k  la  veuve 
Pilon  comme  donataire,  il  y  avait  lieu,  dans 
ce  rapport,  de  comprendre  dans  Tévaloation 
de  la  succession  la  dot  constituée  à  la  dame 
Ripauli,  et  que  c'est  avec  raison  que  Vadmi- 
m'stration  de  Fenregistrement  demande  au- 
jourd'hui que  le  droit  de  mutation  dû  par  la 
dame  ?eove  Pilon  soit  liquidé  eu  égard  à  la 
masse  totale  de  la  succession,  y  compris  la  dot  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'exigibilité  de 
rimpôt  dépend  uniquement  de  la  transmis- 
sion opérée  par  le  décès,  et  que,  pour  jus- 
tifier l'action  en  payement  du  droit  de  muta- 
tion^ l'administration,  qui  est  investie  du 
droit  d'établir  l'actif  hérédiuire,  n'a  pas 
d'autre  preuve  à  fournir  que  celle  de  l'exis- 
tence dans  la  succession  des  biens  ou  valeurs 
sur  lesquels  l'impôt  est  assis  ; 

Qu'enfin,  dans  l'espèce,  il  est  incontes- 
table qu'au  regard  de  la  dame  veuve  Pilon, 
les  immeubles  constitués  eu  dot  à  la  dame 
Ripault,  en  avancement  d'hoirie,  sur  la  suc- 
cession de  son  père,  sont  réellement  une 
valeur  de  l'hérédité  ; 

Attendu,  eu  outre,  que... 

Do  17  décembre  1877. —Tribunal  d'Alen< 
çoo. 

15540. 

RESPONSABILITé.  —  NOTAIRE.  —  PLACEMENT 
HTPOTHéCAlRB.  —  MANDAT.  —  DÉPRÉCIATION 
OLTÉRIEURB  DES  BIENS.  —  MAINLEVÉE  PAR- 
TIELLE. —  DÉFAUT  DE   POURSUITES. 

Le  notaire  qui  a  prit  initiative  de  ptaeements 
hypothécaire» f  qui  en  a  été  le  négociateur,  en 
un  mot  qui  a  été  k  mandataire  de$  partiez ^ 


e$t  respontable  non-seulement  de  l'insuffi- 
sance du  gage  au  moment  du  prêt,  mais 
encore  des  suites  d'une  mainlevée  partielle 
qu'il  a  provoquée  de  la  pari  des  prêteurs^  et 
de  rabsenee  de  poursuites  à  fin  de  réalisation 
du  gage  en  temps  opportun.  (Répertoire, 
V*  Responsabilité,  u**'  47  seq.) 

Les  conjoints  Michaud,  ont,  en  1857  et 
1859,  emprunté,  par  acte  passé  devant  le 
notaire  X...,  diverses  sommes  s'élevant  à 
90,000  francs,  des  sieurs  Eiffel,  Bourgeon  et 
veuve  Carrier,  et  ont  donné  en  hypothèque 
certains  immeubles  ruraux.  En  1866,  les 
époux  Michaud  vendirent  des  parcelles  hy- 
pothéquées, et  les  préteurs  consentirent  à 
les  dégrever  par  une  mainlevée  partielle  de 
leurs  inscriptions.  Ultérieurement  les  débi- 
teurs tombèrent  en  déconfiture;  leurs  im- 
meubles, ayant  subi  une  dépréciation  im* 
prévue,  ne  purent  être  vendus  è  l'amiable 
malgré  différentes  tentatives.  En  1872  il  y 
eut  expropriation  forcée  et  l'adjudication  eut 
lieu  moyennant  un  prix  insuffisant  pour 
payer  intégralement  les  dettes  inscrites  ; 

Les  créanciers  actionnèrent  en  responsa- 
bilité le  notaire  rédacteur  des  actes  d'em- 
prunt; 

Le  3  avril  1876,  letribual  de  Dijon  rendit 
un  jugement  dont  il  fut  interjeté  appel  prin- 
cipal et  appel  Incident. 

Le  28  décembre  1876,  la  cour  de  Dijon 
statua  comme  suit  : 

c  Considérant  que  les  énonciations  mêmes 
des  actes  reçus  par  X...,  et  constatant  les 
prêts  faits  par  Eiffel,  la  veuve  Carrier,  les 
mariés  Bourgeon  à  Michaud,  comme  de  la 
comptabilité  tenue  par  ce  notaire,  et  de  la 
correspondance  échangée  entre  lui  et  les  pré- 
teurs, il  résulte  que  M*  X...,  bien  loin  de  se 
maintenir  strictement  dans  le  rôle  de  l'officier 
public,  a  pris  l'initiative  des  placements, 
qu'il  en  a  été  le  négociateur,  se  chargeant  de 
tout  ce  que  comportent  de  semblables  obli- 
gations, et  ne  laissant  aux  bailleurs  de  fonds 
d'autres  soins  que  d'apposer  leur  signature 
au  pied  d'un  contrat,  dans  lequel  ils  devaient 
croire  que  toutes  les  sûretés  avaient  été 
prises  ; 

c  Que,  par  suite,  X...  devra  être  déclaré 
responsable  de  toutes  les  conséquences  du 
placement,  si,  au  moment  du  prêt,  l'insuffi- 
sance du  gage  était  telle  qu'elle  dût  nécessai- 
rement être  aperçue  par  un  homme  expé- 
rimenté, soigneux  de  ses  intérêts  ou  de  ceux 
qui  lui  sont  confiés; 

c  Considérant  que  si  l'expertise  ordonnée 
par  les  premiers  juges  est  un  élément  con- 
sidérable dans  l'appréciation  de  la  respon- 
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84bilité^  cat  élément  p'^si  p^  h  «eql  d^pl  il 
doive  être  tenu  compte; 

^  •  Qu'oq  qe  peut  raisopnableroent  e^figer 
d'un  notaire,  alors  ipéme  qu'il  devienjl  man- 
dataire ou  negotiorum  ge^tor,  qii>yantde  réa- 
liser le  placement,  il  fasse  procéder  à  qne 
évaluation  aussi  sûre  et  apssi  Ui^m  que  c^lle 
établie  par  les  experts; 

f  Que  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui, 
c'est  une  évaluation  faite  sur  les  conditions 
sérieusement  apparentes  du  gage; 

c  Qu'en  1859,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  aucune  dépréciation  ne  t'était  eacere 
produite  sur  les  immeubles,  où,  an  contraire, 
les  biens  ruraux  étaient  en  faveur,  retendue 
de  la  propriété  du  sieur  Michaud,  la  qualité 
tout  au  moins  d'une  partie  des  terres,  les 
facilités  qu'elles  semblaient  offrir  pour  une 
vente  divisée  et  oonséquemment  plus  avan- 
tageuse, pouvaient  raisonnablement  oon* 
duire  à  croire  au  gage  une  valeur  suffisante 
pour  permettre  le  prêt  d'une  somme  de 
400,000  francs,  surtout  lorsqu'il  s'agissait 
de  biens  à  l'égard  desquels  il  est  générale^ 
ment  admis  que  l'écart  entre  la  somme  prétéf 
et  la  valeur  réelle  doit  être  moins  considé- 
rable que  pour  des  immeubles  urbains  qq 
industriels,  la  dépréciation  se  produisant 
plus  difficilement; 

•  Qu'il  sembip  que  les  pré^eqrs  eqj^- 
mémes,  s'ils  avaient  personnellement  pris  le 
soin  de  leurs  intérêts^  auraient  pu  facile- 
ment tomber  dans  la  même  erreur  que  le 
notaire; 

•  Que,  dans  ces  conditions,  il  serait  d'une 
rigueur  excessive  de  faire  supporter  k  X... 
toutes  les  conséquences  des  prêts  faits; 

<  Mais  considérant  que  ce  notaire,  qui 
devait  tout  au  moins 'vouloir  maintenir  an 
gage  sa  pleine  et  entière  valeur,  en  provo- 
quant la  mainlevée  pure  et  simple  de  l^n- 
scription  portant  sur  les  immeubles  vendus 
aux  sieurs  Legrand  et  Morizot,  a  causé  un 
préjudice  représenté  par  la  valeur  de  ces 
immeubles; 

«  Que  de  plus  en  n^agissant  pas  an  me- 
ment  où  sa  responsabilité  personnelle  était 
certainement  engagée,  en  ne  poursuivant 
pas  la  vente  du  gage  à  un  instant  où  cette 
vente  se  serait  faite  dans  desconditions  beau* 
coup  meilleures,  il  a  procédé  de  f^çoq  k  se 
voir  attribuer  les  conséquences  d'une  dépré- 
ciation qu'il  ne  serait  point  équitable  de  faire 
subir  aux  préteurs,  dont  rinactipq  était  jus- 
tifiée par  la  faute  du  nouire; 

€  Considérant  que  la  cour  possède  les 
éléments  nécessaires  pour  déterminer  l'é- 
tendue de  ces  divers  préjudices  et  pn  fixer 
la  réparation,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation. 


LA  COUR;  —  Snr  le  moy^n  nn|qoe  4n 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  jirtlcïe  4984, 
4988  et  4585  du  code  civil,  par  faq^se  ?pplî- 
cation  des  articles  4989  et  4992  du  mém^ 
code  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  rensembje  d^ 
déclarations  de  J'arrét  attaqué  ;  4»  qqe  dans 
ses  rapports  avec  les  défendeurs  éventuel^, 
M*  X...,  loin  éeae  maintenir  strictement  daqs 
le  rôle  de  l'officier  public,  a  pris  l'initiative 
des  placements,  qu^il  en  a  été  le  n^ocia- 
leur,  se  chargeant  de  font  ce  que  eoibpor- 
talent  de  semblables  ebllgatimwet  ne  laissavt 
aux  bailleurs  de  fonds  d'autres  soins  que 
d'apposer  lenr  signature  an  pied  d'un  cen- 
trât, dans  lequel  ils  doivent  ereireque  toutes 
les  sAretés  avaient  été  prises;  %*  que  dans 
des  cireonstanees  où  il  devait  au  aiëins  voa- 
loir  maintenir  an  gage  sa  pleine  et  entière 
valeur,  ee  notaire  a  provoqué  dp  la  part  des 
consorts  Eiffel  la  mainlevée  pure  et  simple 
de  l'inscription  bypotbéoaîre  portant  sar 
certains  immenblen  vendus  pat  Içs  empraiir 
tours,  qui  en  ont  touthé  le  prii  (  3*  qu'il  à% 
pas  potirsqivi  la  mise  en  ventedps  Iflunenbles 
hypothéqués,  à  nne  épaqne  où  eetu  vente  se 
serait  faite  dans  des  cenditien#  heanœv^ 
meilleures,  et  qu'jl  a  justifié  ainsi,  par  en 
faute,  rinsction  des  préteurs; 

AftiQqdM  qn*en  ç^  fondant  inr  cei  fsi||  ipo- 
veraipement  constatés,  pqqr  4Mnm  |f  X... 
r^l^qyement  responsfibie  du  pr^qdice  «iibî 
p^r  les  défendeur^  éyentu^l»,  et  ^q  sceor- 
d^ot  k  ceqx-çi  de9  dommï^gWTJIltérêts  gr^ 
portjoqnés  9U4  CAqfies  de  respanfMihîlité  re* 
t^nqes  à  sa  charge,  T^rrét  «tt^qné  n'e  yjplé 
aucun  des  ^ftW^  dfi  Iqî  vjsé^  à  r^ppni  du 
pourvoi; 

Rejette, 

^  Om  7  janvier  i87S.  ^  qqwr  de  camtiw 

d^  Fr^ipce. 

6i«R¥4Tiopi.  —  A  nippiK>eb«r  de  l'arrêt  dt  k 
ooor  die  Soumi  do  2»  Jaayitr  |S96  (JoorBal,  »•  f  9I3S, 
année  1877,  p.  57),  et  de  l'arrêt  de  la  eoor  de  Doaai  du 
22  mars  1876  {ibid.,  n»  132^,  p.  2l()t)  et  da  la  note 
<fai  iieçofnpa^oe  cfitte  dernière  d^ioq. 

45541. 

QUOTITE  DISPONIBLE. CALCOL. — LIBlÎRALITé. 

m^ninon  FicTivfii  T~  siiDucTiiM,  rrr*  ciM^nnint 
— ^aiin^*PATÉB^4q90NATEç^^,^piJp0SflOn. 

Vhéritier  réservataire  eu  en  droit,  pow  cal- 
culer la  quotité  disponible  et  la  réserve,  de 

fme  entrer  4m  M  99mi^Um  d#  h  m«M« 

les  libérqlités  qm  çnt  (U  fç^  i  ^  ^iers 
f^ême  incQmuti^ 
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t,*mriide  92S  4u  €êde  tivH  ti'«  totunti  au  rtep- 
ptrn  ftetif  fite  let  vdkum  rMtemmt  toffie* 
dm  patfimoim  ;  pur  wité^  it  faut  éiiMffrt  du 
marnant  êm  Hbéfùli^  tujtîm  à  refpwt 
é9$  êtmmm  ptufén  par  ie  éonàtûire  ûu  ékmû- 
4gmr  wmme  tkaf§e  de  ié  éonêtim,  notam- 
ment  eèqne  le  étmatmr  «  pu  recetoir  à  îHre 
d'mrfémges,  sur  un  capiuri  mmiê  tou$4a 
frnme  d'urne  am99êtuiiiien  de  rente  viagère, 
(fttaiRtomB,  V*  UtNmri  MsromfeUE)  s**  6 
•et|.) 

Uo  pouFToi  a  été  formé  conlre  Tarrèi  4e 
la  cour  de  Caen^  du  25  mai  1875,  rapporté 
um  Journal  d«  15032  (auDée  1876,  p.  304.) 

LA  COUR;  —  Sur  Je  second  noyeo  do 
pourwoîf  Goosîdéré  dans  ses  dwx  branrbet, 
«t  tiré  taat  d»  la  violatioD  de  la  cbose  jugée 
que  d'un  défaut  àe  laotifs; 

Attend«d*4i«e  part»  ^«e  si  rarrétduSI  août 
f  S7!  8*081  borné  à  doooer  à  Jacques  Poitevin 
acto  do  SOS  réservos  d*agir  cootre  tout  dotta- 
iairo  direct  oa  iadirect  qu*il  viendrait  à  dé- 
coavrir,  il  n*OD  résulte  pas  qu*il  art  eateadu 
ainsi,  trandiaDt  «ae  questioa  qui  ne  se  pré- 
aoatait  pas  alors*  lui  interdire  le  droit  de 
deoDander,  lors  delà  liquidation  à  intervenir, 
qoe  les  donations  faites,  même  k  des  incon- 
ans,  fussent  réunies  activement  à  la  masse 
ie  ù  succession  d'Hector  Couvert,  son  père 
adoptif; 

Attendu  d^aulre  part,  que  Parrét  dénoncé, 
CD  décidât  que  ces  donations  seraient  prises 
en  considération  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible  et  dé  la  réserve,  a  pris  soiù  de 
motiver  cette  décision  éh  déclarant  notam- 
Hneoi  que  Jacques  Poitevin,  réalisant  dans 
riostauce  nouvelle  les  i^ervesqtii  lui  avalent 
été  accordées,  loin  de  contrevenir  à  la  chose 
jugée,  ne  faisait  que  8*y  con former  i 

Que  son  action  s^appuyàit  sur  des  docu- 
ments nouveaux  et  qu  il  importait  peu,  en 
dfoit, pour  la  fbrmation  delà  masse  prescrite 
par  Tarticle  92S,  que  les  gratifiés  fussent  ou 
ne  fassent  pas  connus  ; 
.  D*où  il  suit  que  ledit  arrêt  n'a  violé  ni  Tar- 
liele  1551  du  code  civil,  ni  Tarticle  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810; 

Sur  le  troisième  moyen  i 

Attendu  que  Varrét  attaqué  constate,  et 
qu*il  résulte  des  conclusions  des  parties  aux- 
quelles il  se  réfère,  que  les  demandeurs  en 
eaasation  ont  implicitement  recodnu  cdtnme 
ciacte  la  date  de  la  donation  déguisée  par 
un  acte  sous  seings  privés  en  faveur  de  Ld- 
louel  deSoardeval; 

Qu^en  concluaDt  de  cette  eonstataiiod  qu'ils 


ne  pouvaient  pas  être  admis  à  se  prévaloir  de 
rarticlel328  do  code  civil,  pour  contester 
en  droit  une  date  qu'ils  avaient  acceptée  en 
fait,  ledit  arrêt  s'est  fondé  sur  un  motif  (;ul 
suÛit  à  lui  seul  pour  donner  une  base  légale 
à  sa  décision; 

Qu'il  n'a  donc  ni  violé,  ni  faussement  ap- 
pliqué aucun  des  articles  du  code  civil  invo- 
qués par  le  pourvoi; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  consi- 
déré dans  sa  première  branche  : 

Attendu  que  l'arrêt  du  21  août  1871  a  dé- 
cidé qu'il  serait  tenu  compte  aux  donataires 
des  arrérages  qu'ils  justiûeraientavoir  versés 
aux  mains  du  donateur,  mais  qu'il  n'a  pas 
statué  sur  la  manière  dont  s'opérerait  ce 
règlement;  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant  fait 
que  compléter  sous  ce  rapport  sa  décision, 
n'a  pas  violé  l'article  1551  du  code  civil; 

Rejette  ces  moyens  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen,  conflidéré  dans 
sa  seconde  branche  : 

Vu  l'article  922  du  i^de  civil  ; 

Attendu  qu'en  prescrivant  la  réunion  fic- 
tive il  la  masse  héréditaire  des  biens  dont  il 
a  disposé  par  donation  entre-Vifs,  l'aiticle  922 
i  en  t^our  but  de  reconstituer  le  t^atrlitioine 
dtt  défont,  eb  vue  do  calcul  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  Réserve;  mais  qb'll  n'a 
évidemment  assujetti  ti  un  tel  rapport  (jbie 
les  valeurs  réellement  sorties  de  ce  patH- 
knoine;  qu'il  est  donc  juste  et  confbrmeà  la 
loi  de  distraire  du  montant  nominal  des  do- 
nations rapportables  les  sommes  payées  t>^r 
les  donataires  au  donatebr,  en  exécution  des 
conditions  imposées  aux  libéraiités  qui  leur 
ont  été  faites  et  qui  se  trouvent  ainsi  d'au- 
tant diminuées  ; 

Attendu  que  l'arréi  attaqué  ne  conteste 
pas  que  les  donations  consenties  par  Hector 
Couvert  sous  la  forme  de  contrats  de  rentes 
viagères,  au  profit  des  demandeurs  en  cassa- 
tion, aienti  ainsi  que  le  déclare  le  Jugement, 
donné  lieu  de  leur  part  au  payement  réel  de 
diverses  sommes  sous  l'apparence  d'arrérages 
entre  les  mains  du  donateur;  mais  qu'en  re- 
fusant de  faire,  à  raison  de  ces  sommes, 
aucune  déduction  sur  les  capitaux  donnés, 
il  Peffei  de  déterminer  le  véritable  émolu- 
ment de  la  donation,  ledit  arrêt  a  indûment 
grossi  la  réserve  de  Jacques  Poitevin,  au  dé- 
triment des  donataires  obligés  de  la  com- 
pléter; en  quoi  il  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  l'article  922  susvisé  ; 

Casse* 

Du  27  novembre  1877.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France. 

ÛBdERTAtions.—  Voy.  Dau.02,  Rip,,  t«  Diêpottliont 
ehti'e'Vifs  et  Ustathentaireé,  n-  I08i  el  soit. 
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ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  APPORTS.  — 
CRÉDITS  OUVERTS.  —  INTERTENTION  DES  CRÉ- 
DITÉS. —  NOVATION. 

Ne  donne  pa$  lieu,  indépendamment  du  droit 
fixe  de  6  fr.  60  c,  à  la  pepcepUon  d*un  droit 
proportionnel  Rapport  à  titre  de  mi$e  sociale 
de  crédits  ouverts  avec  subrogation  de  la  so- 
ciété dont  tous  les  droits,  actions  et  hypothè- 
ques  appartenant  au  créditeur. 

L'acte  par  lequel  les  crédités  déclarent  approu- 
ver ledit  apport  avec  la  subrogation  stipulée 
et  s'obliger  comme  de  droit,  ne  forme  pas  le 
titre  d*une  nouvelle  ouverture  de  crédit,  si  les 
crédités  n'ont  pas  dégagé  de  tout  lien  le  cré- 
diteur  originaire  et  manifesté  formellement 
l'intention  de  soumettre  leurs  conventions  à 
une  novation,  (Répertoire,  v»  Société, 
!!••  25  seq.) 

Une  société  eo  commandite  pour  des  opé- 
rations de  banque  fut  constituée  sous  la  Ûrme 
y  D...  et  C*%  par  acte  passé  en  1857.  Cette 
société  a  ouvert  un  certain  nombre  de  cré- 
ditsen  compte  courant  moyennant  un  intérêt 
annuel  et  un  droit  de  commission.  Les  cré- 
dités devaient,  si  les  créditeurs  {^exigeaient, 
couvrir  ces  derniers  du  montant  de  leurs 
avances  par  des  remises  et  même  par  des 
promesses  et  acceptations.  Il  était  stipulé 
que  les  parties  pourraient  faire  cesser  ou 
restreindre  le  crédit  quand  elles  le  juge- 
raient convenable.  Enfin  des  sûretés  hypothé- 
caires étaient  fournies. 

Le  25  mai  1877,  la  société  a  été  dissoute 
et  mise  en  liquidation  par  acte  notarié,  et  un 
autre  acte  passé  le  même  jour  constate  la 
formation  d'une  société  en  commandite  sim- 
ple <  ayant  pour  objet  les  affaires  de  banque, 
de  change  et  de  commission,  ainsi  que  tous 
genres  d*opérations    qui    s*y  rattachent,  i 

Le  capital  social  a  été  fixé  à  2,500,000 
francs. 

Un  apport,  évalué  à  245,000  francs,  a  été 
fait  par  trois  associés  dans  les  termes  sui- 
vants :  c  X,  Y  et  Zy  seuls  intéressés  actuels 
dans  la  liquidation  de  la  maison  Y*  D...  et  C'% 
dont  la  dissolution  a  été  prononcée  par  acte 
de  notre  ministère  en  date  de  ce  jour,  appor- 
tent :  l^"  la  clientèle  de  la  prédite  maison, 
sous  la  charge  par  la  nouvelle  société  de 
fournir  les  crédits  ouverts  et  dont  le  détail 
sera  consigné  dans  un  acte  spécial  ;  2<>  la 
propriété  sise  à...;  5<»  le  mobilier  des  bu- 
reaux. » 

Un  acte  du  25  mai  1877  spécifie  les  crédits 
ouverts  par  dix-sept  actes  dans  les  conditions 


indiquées  cl- dessus,  et  il  se  termine  par  la 
clause  suivante  :  c  M.  M...  en  sa  qualité  de 
liquidateur  de  la  Société  Y*  D...  et  C\  a  dé- 
claré subroger  la  Société  A,  B  et  C^  dans 
tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  de  la 
société  en  liquidation  attachés  aux  crédits 
susindiqués,  et  notamment  dans  le  bénéfice 
des  inscriptions  hypothécaires.  Mention  de 
la  présente  subrogation  sera  faite  en  marge 
des  Inscriptions  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  MM.  Â  et  B,  en  leur  qualité 
de  gérants  de  la  Société  Â,  B  et  C,  ont  dé- 
claré accepter  ladite  subrogation,  i 
^  Enfin,  par  acte  passé  le  50  juin  1877, 
Tune  des  personnes  qui  avaient  contracté 
comme  crédité  dans  Tun  des  actes  d'ouver- 
ture de  crédit  compris  dans  rapport,  a  dé- 
claré avoir  pris  connaissance  des  trois  actes 
du  25  mai  1877,  approuver  ledit  apport  avec 
la  subrogation  stipulée  au  profit  de  la  Société 
A,  B  et  C'%  et  s'obliger  comme  de  droit. 

L*acte  constitutif  de  la  nouvelle  société  a 
été  enregistré  au  droit  fixe  de  6  fr.  60  c.  ; 
celui  qui  spécifie  les  crédits  ouverts  compris 
dans  rapport  n'a  donné  lieu  qo'à  la  percep- 
tion d'un  droit  fixe  de  2  fr.  20  c,  et  sur  le 
dernier  acte,  il  a  été  perça  le  droit  de  60  c. 
par  100  francs  établi  sur  les  actes  porUnt 
ouverture  de  crédit  avec  hypothèque. 

La  régularité  de  ces  perceptions  a  été  con- 
testée. Celles  qui  ont  été  établies  sur  les  deux 
actes  du  25  mai  1877  ont  été  approuvées,  et 
le  droit  proportionnel  pergu  sur  l'acte  du 
50  juin  1877  a  été  restitué  sous  déduction  du 
droit  fixe  de  2  fr.  20  c. 

Décision  du  16  avril  1878  : 

c  Considérant  que  dans  le  contrat  d'ou- 
verture de  crédit,  qui  est  synallagmatiqoe, 
chacune  des  parties  stipule  et  promet,  et  re- 
vêt sous  ce  rapport  la  doublequalité  de  créan- 
cier et  de  débiteur;  , 

<  Considérant  qu'abstraction  faite  des 
sûretés  réelles  fournies  par  le  crédité,  le 
contrat  n'est  tarifé  au  droit  proportionnel 
que  du  chef  et  en  cas  de  réalisation  de  l'obli- 
gation de  somme  souscrite  par  le  crédité  sous 
une  condition  suspensive;  qu'il  s'ensuit  que 
toute  convention  postérieure  qui  implique  le 
maintien  du  contrat  d'ouverture  de  crédit  et 
par  laquelle  un  tiers  prend  à  la  fois  la  qua- 
lité de  créancier  et  de  débiteur  en  lieu  et 
place  du  créditeur,  sans  que  ce  dernier  soit 
libéré  de  ses  engagements  envers  le  crédité, 
ne  donne  lieu  non  plus  à  aucun  droit  pro- 
portionnel distinct  de  celui  que  l'événenient 
de  la  condition  rendrait  exigible  sur  le  con- 
trat d'ouverture  de  crédit,  si,  d'ailleurs,  la 
convention  postérieure  ne  contient,  en 
dehors  du  contrat  auquel  elle  se  rattache, 
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aoaiiie  dispoeiiioo  sujette  à  ud  droit  parti- 
cnlier; 

c  Gonsidéraot  que  si  la  convention  sup- 
posée ei-dessus  recevaii  même  une  extension 
qoi  dégagerait  le  créditeur  originaire  de  tout 
lien  envers  le  crédité,  il  en  résulterait  senle- 
BMOt  une  nouvelle  ouverture  de  crédit  qui, 
«uu  autoriser  comme  telle  la  perception  ac- 
Uielle  d'un  droit  proportionnel,  serait,  en 
lieu  et  place  du  premier  contrat,  la  source  de 
Peiigibilité  du  droit  d^obligation  de  somme 
à  raison  des  réalisations  de  crédit  dont  elle 
serait  suivie  ; 

c  Considérant  que,  dans  Tordre  d'agisse- 
ments dont  il  vient  d*étre  parlé,  la  situation 
se  complique,  si,  après  une  réalisation  de 
erédît,  un  tiers  est  substitué  au  créditeur 
sous  le  double  rapport  des  droits  et  des  obli- 
gations de  ce  dernier;  que,  dans  ce  cas,  en 
tant  qu*il  s*agit  de  la  continuation  des  opé- 
rations de  crédit,  la  convention  reste  affran- 
ebie  actuellement  de  tout  droit  proportion- 
ael;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  la  créance 
réalisée  au  profit  du  premier  créditeur  et  qui 
doit  subir,  à  raison  de  sa  création,  le  droit 
proportionnel  exigible  sur  le  contrat  origi- 
naire, il  est  dû  sur  la  convention  postérieure, 
si  elle  contient  la  cession  de  la  créance  à  prix 
d'argent,  le  droit  proportionnel  établi  sur  les 
transports  de  ceite  nature;  tandis  que,  dans 
rbypotbèse  d'une  novation  par  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  créancier  è  Tancien,  le 
droit  afférent  à  la  constitution  de  la  nouvelle 
créance  serait  exigible;  qu'enûn  si  la  créance 
fait,  an  contraire,  l'objet  d'une  mise  sociale, 
cet  apport  est  couvert  par  le  droit  fixe  auquel 
le  contrat  de  société  est  tarifé  ; 

t  Considérant  que,  d'après  la  loi  civile,  la 
nof  ation  par  cbangement  de  débiteur  peut 
s'opérer  sans  le  consentement  de  Tancien 
débiteur;  que,  relativement  aux  opérations 
i  continuer  en  vertu  de  contrats  d'ouverture 
de  crédit,  ladite  règle  résiste  au  cas  de  la 
substitution  d'un  nouveau  créditeur  i  l'an- 
cien  prison  sa  qualité  de  débiteur;  que  le 
concours  du  crédité  serait  aussi  nécessaire 
dans  ce  cas  que  pour  celui  où  il  s'agirait 
simplement  d'éteindre  une  créance  déjà  née 
au  profit  du  créditeur,  à  qui  serait  substitué 
no  autre  créancier  dans  le  cbef  duquel  naî- 
trait une  nouvelle  créance; 

t  Considérant  que  la  novation  n'a  lieu 
que  lorsque  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte  (art.  1275  du  code  civil); 
que  si  la  novation  personnelle  peut,  notam- 
ment en  matière  commerciale,  être  prouvée 
par  des  faits  d'exécution,  par  des  présomp- 
tions ayant  la  portée  d'une  preuve  légale,  il 
est  à  remarquer  que  pour  la  perception  en 
matière  de  droit  d'acte  il  faut  que  la  preuve 


intégrale  soit  renfermée  dans  le  titre  présenté 
à  la  formalité  ; 

c  Considérant  que  d'après  les  développe- 
ments qui  précèdent,  les  actes  intervenus  le 
35  mai  4877,  entre  la  société  en  liquidation 
Y«  D...  et  C^  et  la  Société  A,  B  et  C**,  n'ont 
donné  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel 
à  raison  de  leurs  dispositions  qui  se  ratfa- 
cbent  il  des  contrats  d'ouverture  de  crédit  ; 
que  sur  ce  point  il  suffit  de  la  non-inverven- 
Uon,  dans  ces  actes,  des  crédités  envers  les- 
quels la  première  société  était  liée  comme 
créditrice;  que  si,  ensuite,  l'on  combine  les 
mêmes  actes  avec  celui  qui  a  été  passé  le 
30  juin  1877  à  la  requête  d'un  seul  des  cré- 
dités, le  sieur  L...,  cette  combinaison  est 
loin  de  fournir  le  complément  des  conditions 
constitutives  d'une  novation  convenue  entre 
ledit  crédité  et  les  deux  sociétés  ;  que  T^n  y 
cherche  en  vain,  avec  le  caractère  exige  par 
les  principes  sur  la  novation  et  qui  s'impose 
tout  particulièrement  en  matière  d'enregis- 
trement, la  manifestation,  par  les  trois  par- 
ties intéressées,  de  l'intention  de  soumettre 
le  contrat  d'ouverture  de  crédit  du  U  février 
1871,  considéré  dans  son  eut  originaire  et 
dans  ses  premières  phases  d'exécution,  à  une 
novation  ayant  pour  objet,  d'une  part,  d'é- 
teindre la  créance  qui  pouvait  exister  au 
profit  de   la  créditrice,   au   moyen    d'une 
créance  nouvelle  constituée  au  profit  de  la 
Société  A,  B  et  C'%  et  d'autre  part,  au  point 
de  vue  des  opérations  de  crédit  que  le  con- 
trat originaire  comportait  pour  l'avenir,  d'é- 
teindre les  stipulations  et  promesses  de  cha- 
cun des  deux  contractants  au  moyen  de  liens 
nouveaux  formés  sur  les  mêmes  bases  outre 
l'ancien  crédité  et  la  prédite  société  ;  que  les 
divers  actes  n'ont  rien  d'inconciliable  avec 
le  maintien  de  l'ancien  contrat  d'ouverture 
de  crédit  et  la  simple  adjonction  de  la  nou- 
velle société,  recevant  un  rapport,  par  suite 
duquel  elle  acquérait  la  créance  qui  pouvait 
être  née  en  vertu  du  contrat  de  1871  et  avait 
à  exécuter  ce  contrat  par  continuation  en 
lieu  et  place  de  la  Société  Y*  D...  et  C^  dont 
les  liens  envers  le  crédité  restaient  intacts  ; 

c  Considérant  que  les  actes  du  25  mai 
1877,  appréciés  en  eux-mêmes  et  dans  leur 
relation  avec  celui  du  30  juin  suivant,  offrent 
la  négation  la  plus  énergique  d*uu  contrat 
d'ouverture  de  crédit  impliquant  des  opéra- 
tions concentrées  entre  les  deux  sociétés  et 
ayant  pour  mesure,  mais  laissant  subsister 
les  rapports  juridiques  établis  entre  l'an- 
cienne société  et  ses  divers  crédités.  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  et 
de  l  Enregiitremenl,) 
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PRIVILÈGE.  —  VENTE.  —  TRANSCRIPTION.  — 
CONSERVATEUR  DBS  HYPOTHÈQUES.  —  INSCRIP- 
TION D*OFFICB.  —  DÉSrCNATION  IUSUFFISANTE. 
—  RENOUVELLEMENT. 

Péur  que  la  tramcriptimi  de  fitôte  de  veftte 
conserve  ie  privilé^  dn  vendemr  vis-k-vk  des 
iiers,  il  faut  qae  l'acte  de  vente  indique  d'aine 
manière  claire  et  précise  la  nature  des  hiens 
tfendus  et  leur  situation  ;  ainsi  ne  suffit  pas 
à  créer  mn  privilège  la  déclaration  du  ven- 
deur qu'il  cède  lo«s  les  droits  quil  peat 
prétendre  dans  la  successioa  de  sa  mère 
et  de  son  aîeut  maternel.  {RéfERTOiRi, 
vo  PaiviutoE,  o**  26  seq.) 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  faire 
dans  l'inscription  d'office  la  mention  des  m- 
tj^hles  vendus;  Vacte  de  vente  est  l'acte 
constitutif  du  privilège^  et  le  conservateur  ne 
saurait  utilement  insérer  dans  l'inscription 
d'office  d'autres  énonciationsque  celles  résul- 
tant de  l'acte  de  vente;  dans  ce  cas,  le  privi- 
lège n'existe  pa$^  et  le  vice  de  la  transcription 
ou  de  l'inscription  d'office  ne  saurait  être 
purgé  par  l'inscription  prise  en  renouvelle- 
ments (Id.,  V*  Conservateur  des  htpotiè- 
QUES,  n<^  25  seq.) 

Un  acte  passé  devant  notaire  le  8  novem- 
bre 1863,  à  Lourdes,  renferoiait,  entre  autres 
dispositions,  la  clause  suivante  :  Pierre  Ab- 
badie  fait  cession  et  transport  en  faveur  de 
Jean  Baptiste  de  tous  les  droits  qu'il  pourrait 
prétendre  dans  la  succession  de  Marie  Ver- 
ger, sa  mère,  et  de  Barthélémy  Verjier,  sou 
grand -père  maternel.  Il  le  met  et  subroge  à 
ses  lieu  et  place.  Ce  transport  est  consenti 
moyennant  la  somme  de  4,000  francs,  en 
diminution  de  laquelle  le  cessionnaire  a  pré- 
sentement payé  au  cédant  celle  de  1,000  fr. 
11  s'oblige  de  lui  payer  les  3,000  francs  res- 
tants à  raison  de  400  francs  par  an,  etc.,  etc. 
A  la  garantie  des  payements  à  faire,  Jean- 
liaptiste  Abbadie  affecte  et  hypothèque 
spécialement  les  biens,  prés,  champs,  bâti- 
ments et  dépendances  qu'il  possède  aui 
Granges  et  à  Julos.  » 

Cet  acte  a  été  transcrit  et,  bien  qu'il  ne 
contînt  rien  de  précis  à  cet  égard,  le  conser- 
vateur crut  pouvoir  mentionner,  dans  i'in- 
scription  d'office,  que  cette  inscription  portait 
sur  les  droits  immobiliers  des  successions 
cédées. 

En  i873«  le  vendeur  a  renouvelé  son  in- 
scription, en  ajoutant  que  cette  inscription 
est  prise  sur  les  droits  immobiliers  de 
J.-B.  Abbadie,  sis  aux  Granges  et  à  Julos. 

Un  ordre  ayant  été  ouvert  plus  tard  entre 


ks  créaneiers  de  i«-fi.  AMMie  foor  k  dis- 
tribution du  prix  provenant  de  la  ytaàêét 
divers  immenUes  lu  «^arteMoCfiar  toite 
de  la  cession  doat  H  aélé  fMiHé^  Piem  Ab- 
badie a  prodini  à  J'ordre«t  a  ëemAééàétre 
colloque  par  privilège.  Cette  demMide  <d 
collooatjon  a  été  veletée  par  le  juge-eanaMa- 
saire,  sur  42e  motif  que  J'iaseripttaa  do  fd- 
vjlégA  n'avait  pas  été  CaUe  OMiarméMeaft  am 
^prescriptions  de  i'artkle  2148, 1 6«<la  oade 
civil,  les  imiaeiibles  qai  aiunaicttC  fa  éiae 
grevés  n'étant  pas  suAaaaMaeat  4ésî^iéspar 
cette  simple  déclaration  de  •  droka  «aaiaii* 
ijers». 

Le  17  mai  4876,  jageaMot  do  tribuMil^ 
Lourdes  qui,  statuaat  sur  la  oaMealatiaa, 
déclare  Pierre  Abbadie  déeba  de  son  privi- 
lège, faute  d*avolr  pris  «ne  kiscrîpllea  vak- 
bJe  pour  le  conservar. 

Appel. 

àRRÂT. 

LA  COUR;  —  Statuant  tant  aar  l'appel 
principal  que  sur  l'appel  inddeat  : 

Attendu  qa'ii  quelque  potol  de  voe  qa^en 
envisage  l'acte  du  8  mnreaubre  1865,  la  aola- 
tloo  reste  la  même,  soH  qa'on  k  considère 
comme  feisant  cesser  teate  iadivkion  entre 
les  contractants  quant  à  rbérédlté  qui  en  fait 
l'objet,  équivalant  dès  lort  à  un  partage  dans 
les  termes  des  articles  885  et  888  dn  code 
civil,  soit  qu'on  l'envisage  comme  une  simple 
cession  de  droits  successifs  et  qu'on  lai  ap- 
plique les  règles  ordinaires  de  la  vente  :  arti- 
cles 1582,  1596  et  suivants; 

Qu'en  effet,  dans  la  première  hypothèse, 
le  cédant  eût  dé,  conformément  à  l'art.  2409 
du  code  civil,  inscrire  son  privil^  dans  les 
soixante  jours  &  dater  de  l'acte  de  partage,  et 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  est,  au  regard  des 
tiers,  déchu  de  tout  droit  de  vente  et  de  pri- 
vilège; 

Que,  dans  la  deuxième  hypothèse,  s'il  est 
vrai  qu'aux  termes  de  l'article  2108,  la 
transcription  vaut  inscription,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  c'est  à  la  condition  que 
l'acte  constitutif  du  privilège  du  vendeur 
permette  non-seulement  de  Tasseoir  sur  des 
biens  qui  en  soient  susceptibles  an  point  de 
vue  du  droit  de  suite,  mais  encore  d'en^  ré- 
véler l'existence  aux  tiers,  soit  par  la  tran- 
scription, soit  par  l'inscription  faite  d'office 
par  le  conservateur; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'acte  du  8  noveaa- 
bre  4865  porte  que  Pierre  Abbadie  cède  à 
Jean-Baptiste  Abbadie,  son  frère,  tousks 
droits  qu'il  pouvait  prétendre  dans  les  sno^ 
cessions  de  Marie  Yerger,  leur  mère,  et  de 
Barthélémy  Verger,  leur  grand-père  mater- 
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eomri^epl  ces  saeces8'M>p9  ti\  qi^U  fpq(  les 
l^îm  qn^  les  conipoçeo^ 

Q|]*i|q  privilégie  de  vepcleiir  réffoltant  d*i|P 
«cieiipsi  ci>iiçp  pe  peai  reposer  qqe  spr  les 
irtfi^  suepe^sifs  vep^ujs  ; 

Que  cette  désigD^tipp  eel  îosii0lsepie  povr 
porter  k  h  coppelfseoee  des  tiers  Ja  n^iture, 
rétendoe  et  la  portée  diidit   privilégei   pi 

p4me  le  ymn%  de  sevojr  611  «'étend  spr  des 
ipuneeÙes»  p^i^ne  rien  datif  ledii  eç^ 
tT^ù^im  qne  œssutcesMQPSsoieDt  coippo- 
M^d'ianneubles; 

Qa*il  fapt  donc  receopattre  qqe  Teçte  dp 
S  povea»bre  18$$  pe  pouvait  çopr^rer  e(  pe 
copréni  réellement  eucun  drpit  de  privilège  ; 

Atleodo  qu*jl  est  allégué,  il  est  vrai,  q«e 
daas  ripscriptioD  prîa«  par  ipi  d'offîet.  son- 
léifBémeiit  audit  aptiele  2108,  le  eopservar 
tear  des  bf  poihèenes  a  meatioené  qu'elle 
partait  sur  1^  droits  inmabiliers  des  sucées- 
sioas  sédées,  ipais  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit, 
fii^  dans  Tacte  de  eession  u'antorUait  eptie 
préeisieOy  et  qu*il  est  «aaifeste  que  Pinscrip- 
ue  peut  que  reproduire  les  termes 
\  de  l'aete  eoi|stitntif  dq  privilège,  sans 
y  neq  ajouter; 

Que  ce  o'est  pas  riaseriptipn,  mais  Tsefe 
qui  erée  le  droit  au  privilège,  et  que  c^est 
aiosi  que,  du  reste,  eoRforméipent  aux  dis- 
peilioas  dudit  article  2108,  la  trauseription 
de  Faete  vaut  ioseriptioD  pour  le  vendeur; 

Que  tel  est  le  sens  de  eette  maiime  de 
«dpolt  admise  et  sanetionnée  par  ledit  article 
cl  ëeveoue  ainsi  une  prescription  légale,  et 
qae  ee  n'est  qu'ainsi  entendue  qu'elle  est  con- 
foroie  aux  principes  fondamentaux  de  notre 
lé^fsletion  en  matière  hypoibécaire; 

Qee,  du  reste,  cette  inscription  ne  men- 
tieune  nullement  la  situation,  pas  plus  que 
Paeie  du  8  novembre  1865,  des  droits  suc- 
eessife  cédés,  le  droit  k  l'inscription  étant 
ftobordonné  à  Texistence  d'une  bypothèque 
os  #un  privilège  régulièrement  acquis  ; 

^'ainsl  Pacte  dq  8  novembre  1865  ne 
ea^lrant  explicitement  aoçuri  privilège  sur 
M||M|qobtes  quelconqiies,  ceux  qui  ont  été 
iNmuremeni  licites  et  dont  le  prix  fait 
f«ef  de  Tordre  dans  lequel  sont  nées  les 
eeqlçsiatiops  dont  s'agit,  ne  peuvent  en  être 
aa||Mii|ent  aflrèciés  ; 

Quil  est,  d^  lors,  superflu  d'examiner  si 
lesfenâes  de  l'inscription  prjse  le  4  novem- 
bre 1875  en  renouvellement  de  celle  dt|  4  dè- 
çei||ife  105,  et  dans  laquelle  on  remarque 
$e#4i|,  ^uf  ^'existait pas  d^ps  la  première, 
m|(s  (lrof|s  immobiliers  sont  situés  aux 
ÇfiMes,  epmmone  de  julos,  satisfait  aux 
praiS^ptioiM  de  l'article  2148  du  code  civil; 


Xull  est  cer^in  que  s*il  fallait  Texaminer 
e,  au  point  de  vue  d'une  bypotbèque,  il 
y  aurait  lieu,  ajnM  que  Tout  dit  les  premiers 
ju^es,  de  la  déclarer  insuffisapte  au  point  de 
vue  de  la  spécialité; 

Mais  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'vqe 
hypothèque  conventionnelle  soumise  k  la 
règle  de  la  spécialité  au  point  de  vpe  de  l'ip- 
scription  et  des  mentions  qu'elle  doit  ren- 
fermer à  cet  égard  ;  qu'il  s'agit  d'un  privilège 
établi  par  la  loi  en  faveur  d'un  vendeur 
dimmeubles  ;  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  ee  privilège  ne  saurait  être  reconnu 
dans  la  cause,  l'acte  dont  ou  prétend  l'infé- 
rer ne  mentionnant  explicitement  aucune 
cession  d'immeubles  ; 

Qu'aiqsi.  ep  se  bornant  à  appliquer  ^'m- 
plemept  k  ripscription  dp  4  novembre  1875 
les  règles  de  l^rtide  ^(54,  op  est  conduit  k 
remonter  t  l'hypothèque  primordiale  du 
4  décembre  1865  et  k  Tacte  du  8  novembre 
|865,  et  qu'on  est  amené  toujours  aux  mépies 
çoqclusiop^; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Pierre  Abbadie 
p'a  pas  mis  à  profit  rhypotnèque  convention- 
nel le  qui  lui  était  conférée  par  ledit  acte,  et 
Îju'il  ne  l'a  pas  vivifiée  par  upe  inscription 
aite  dans  les  termes  ordinaires  du  droit; 

Qq'il  pe  peut  donc  arguer,  dans  |a  cause, 
pi  d'un  droit  hypotbécaire,  ni  d'un  droit  de 
préférence  légitimement  cpnstitpé  ou  coo- 
serve  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc... 

Du  50  novembre  1876.  —  Cour  de  Pau. 

Obsertatiors,  —  Voy.  Poiït,  Priviiégei  et 'hypo- 
théquée, n««  267,  270. 


15544. 

ACTE  AUTBENTIQUR.  —  NOTAIRE.  —FOI  DUE  aCX 
ACTES.  —  CONSTATATIONS.  —  FORCE  PRO- 
BANTE. —  VENTE.  —  INSCRIPTION  DE  FAUX. 
—  PRÉSOMPTIONS. 

[^or$qu*un  acte  authfniique  constate  une  vente 
tmmo6i7ière,  le  vendeur  ne  peut,  $ans  recçu- 
rit  à  V inscription  4e  faux,  être  admis  h 
prouver  qu'il  n*a  consenti  qu'une  obligation 
hypothécaire  et  non  une  vente  ;  il  est  indiffé- 
rent quHl  existe  des  préiompiions  graves  con- 
tre la  validité  de  l'acte^  si  le  demandeur 
s'attaque  à  Vmuvre  du  notaire  elle-même,  au 
lieu  de  poursuivre  uniquement  la  nullité  de  la 
convention,  en  établissant  que  son  consente- 
ment a  été  surpris  par  dol  ou  par  fraude,  (Ré- 

PERTOIRB,  V*  ACTE  AUTHENTIQUE,  n~  6  SCq) 

Un  acte  reçu  par  M*  Texier,  potaire  à  Wi- 
rambeau,  le  f  juin  1872,  constate  la  com- 
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parution  des  époux  Latat  et  du  sieur  Rodier, 
et  la  vente,  avec  toutes  garanties  de  droit, 
par  les  premiers  à  celui-ci,  de  <  tous  les 
immeubles  situés  dans  la  commune  de  Bois- 
redon,quiappartiennentenpropreaudit  sieur 
Labat,  et  tous  ceux  situés  dans  la  même 
commune,  qui  dépendent  de  la  communauté 
de  biens  existant  entre  lesdits  époux  Labat, 
sans  exception  ni  réserve,  i 

c  Cette  vente  (ajoute  l'acte)  est  faite 
moyennant  le  prix  de  5,000  francs,  que  les 
vendeurs  reconnaissent  avoir  reçus  hors  la 
vue  des  notaires  soussignés,  de  Tacquéreur, 
auquel  ils  en  accordent  quittance  définitive 
et  sans  réserve.  -^  L'acquéreur  pourra,  dès 
ce  jour,  disposer  en  pleine  propriété  des 
immeubles  présentement  vendus,  à  la  charge, 
ainsi  qu'il  s'y  oblige,  de  les  prendre  dans 
leur  état  actuel,  avec  les  droits  et  servitudes 
actives  et  passives,  apparentes  ou  occultes, 
qui  s'y  rattachent,  et  d'en  acquitter  doréna- 
vant les  impôts.  —  Lesdits  époux  Labat  décla- 
rent s'obliger  de  supporter  les  frais,  etc.  i 

Le  sieur  Rodier  voulut  entrer  en  posses- 
sion des  immeubles;  mais  les  époux  Labat 
s'y  opposèrent,  prétendant  qu'ils  s'étaient 
présentés  devant  le  notaire  pour  faire  une 
obligation  de  800  francs  et  non  une  vente, 
—  que  le  notaire  avait  dressé  cet  acte  qui  ne 
leur  avait  pas  été  lu  ;  —  qu'enfin  leurs  biens 
valaient  plus  que  13,000  francs,  et  que 
c'était  sans  fondement  que  Rodier  voulait 
exécuter  l'acte  de  vente;  subsidiairement  ils 
offraient  la  preuve  des  faits  qui  précèdent. 

Le  tribunal  de  Jonzac,  par  jugement  du 
17  juillet  1875,  rejeta  l'offre  de  preuve,  et 
condamna  les  époux  Labat  à  laisser  au  sieur 
Rodier  la  libre  jouissance  des  immeubles 
objet  de  la  vente. 

Appel  par  les  époux  Labat. 

Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  27  mars 
1876,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  que,  par  son  assignation  du 
20  octobre  1873,  le  sieur  Rodier  demandait 
contre  les  époux  Labat  la  libre  possession  et 
jouissance  des  immeubles  faisant  partie  de  la 
vente  qu'ils  lui  avaient  consentie  aux  termes 
d'un  acte  du  1*' juin  1872,  au  rapport  de 
M*  Texier,  notaire  à  Mirambeau;! 

c  Attendu  que  cet  acte  est,  de  la  part  des 
époux  Labat,  l'objet  d'attaques  dont  il  con- 
vient d'apprécier  la  gravité  et  la  portée  juri- 
dique; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  les  faits  au  milieu  desquels 
il  s'est  produit  suscitent  et  motivent  d'incon- 
testables griefs  ; 

f  Que  tout  d'abord  et  dans  son  contexte. 


la  désignation  des  immeubles  vendus  par  te 
mari  et  la  femme  se  trouve  sommairement  et 
comme  à  peine  indiquée,  bien  que  ce  soit  la 
totalité  des  propres  de  Labat  dans  la  com- 
mune de  Boisredon  et  tous  ceux  dans  la 
même  commune  qui  dépendent  de  la  com- 
munauté, sans  aucune  espèce  de  détail,  eo 
masse,  sans  spécification  particulière  de  leur 
origine; 

c  Attendu  que,  s'il  y  est  mentionné  que  le 
prix  de  5,000  francs  a  été  payé  hors  la  pré- 
sence des  notaires,  il  est  actuellement  re- 
connu que  non-seulement  la  somme  totale 
n'avait  pas  été  payée  aux  vendeurs,  mais 
que  l'acheteur  ne  leur  avait  donné  ni  titre 
ni  reconnaissance  pouvant  démontrer  leur 
droit  et  en  justifier  la  poursuite  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  d'autre 
part,  que  le  prix  stipulé  était  loin  de  repré- 
senter la  valeur  des  objets  vendus,  puisqu'il 
ressort  des  documents  produits  que  l'acqué- 
reur s'est  ultérieurement  engagé  k  payer  nn 
supplément  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement, sur  une  somme  supérieure  ou  un 
excédant  portant  le  prix  total  à  1 0,000  francs; 

<  Attendu  qu'il  est  également  acquis  que 
si  Rodier  a  déclaré  dans  son  interrogatoire 
qu'il  avait,  le  jour  même  de  la  passation  de 
l'acte,  désintéressé  la  femme  Fortin,  créan- 
cière des  époux  Labat,  de  la  somme  de 
790  francs,  il  résulte  de  la  quittance  subro- 
gatoire  au  rapport  de  Morin,  notaire  à  Mi- 
rambeau, en  date  des  30  octobre  et  3  décem- 
bre 1873,  que  ce  payement  n'a  été  fait  que 
de  longs  mois  après  et  lorsque  Labat,  pourvu 
de  l'assistance  judiciaire,  menaçait  Rodier 
de  le  poursuivre-; 

c  Attendu  encore  que,  contrairement  aux 
dispositions  usuelles,  ordinaires  et  légales, 
les  frais  de  cet  acte,  le  droit  de  l'enregistre- 
ment, transcription,  état  d'inscriptions  et 
honoraires  du  notaire,  étaient  mis  à  la  charge 
des  vendeurs; 

c  Attendu  toutefois  que,  quelque  graves 
que  soient  ces  faits  et  quelque  reprocbables 
agissements  qu'ils  constituent,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  l'acte  mentionne  que  la 
vente  a  été  consentie,  qu'elle  l'a  été  moyen- 
nant une  somme  de  5,000  francs  payée  hors 
la  présence  des  notaires,  que  l'acquéreur 
pourrait  dès  ce  jour  disposer  en  pleine  pro- 
priété des  immeubles  présentement  vendus, 
et  que  lecture  a  été  donnée  aux  parties  de 
cet  acte  de  vente  ; 

t  Attendu  que  ces  faits  et  cette  conventioD 
sont  constatés  dans  un  acte  authentique; 
que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la 
convention  qu'il  renferme,  et  que  la  foi  qui 
lui  est  due  ne  peut  être  ébranlée  que  par 
l'inscription  de  faux  ; 
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€  Qu'au  cas  de  plainte  eu  faux  priDcipal, 
reséeutioQ  de  Pacte  doit  éire  suspendue; 
qn^dle  peut  Télre  suinut  les  drconsUDces  au 
cas  d*io8cription  faite  incidemment,  arti- 
cle 1319  du  code  civil; 

t  Attendu  qulls^agit,  dans  Tespèce,  d'une 
confention  et  de  faits  passés  en  présence  du 
ootaire,  reçu  par  lui,  affirmés  par  lui,  dans 
laspbère  de  ses  attributions  et  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs  ; 

I  Qu'il  leur  a  donné  le  cachet  de  l'authen- 
Ucité  avec  le  caractère  de  solennité  que  la 
loi  y  attache  et  confère,  et  qu'ils  ne  sauraient 
étreamoindrispar  de  simples  dénégations  ou 
les  Doyens  ordinaires; 

f  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
dolet  la  fraude  peuvent  être  articulés  et  ad- 
Bis,  sans  quil  y  ait  nécessité  de  recourir  à 
riascription  de  faux;  mais  que  les  époux 
LilNitne  se  plaignent  pas  que  leur  consente- 
meat  ait  été  surpris  et  que  ce  soit  par  suite 
desMiBoeuvres  frauduleuses  qu'ils  aient  con- 
senti à  la  vente  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  égale- 
meotque,  pour  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
kors  la  présence  du  notaire  ou  pour  la  con- 
statation desquels  il  n'a  ni  qualité  ni  mission 
de  eollation  d'authenticité,  il  n'y  a  pas  à  re- 
courir à  l'inscription  de  faux;  mais  qu'il 
n'eu  saurait  être  ainsi  lorsque  la  convention 
DKMHimentée  ou  la  vente  et  la  lecture  de  l'acte 
soat  arguées  de  faux,  lorsque  ce  sont  les 
faits  que  l'officier  public  avait  le  droit  et  le 
defoir  d'éublir  qui  sont  incriminés; 

€  Attendu  que,  depuis  l'acte  du  1"  juin 
1872,  les  appelants  ont  consumroent  répété 
qi*i8  n'avaient  jamais  consenti  de  vente 
dêfaril  le  notaire;  qu'ils  n'avaient  consenti 
qa*a&eeonstitotion  hypothécaire  ;  que  jamais 
le  notaire  ne  leur  avait  donné  lecture  d'un 
aete  de  vente; 

s  Attendu  qu'une  pareille  attaque  contre 
rœavre  notariale,  signalée  comme  une  œuvre 
de  bisiflcation,  ne  saurait  être  accuillie  en 
pmve,  A  moins  qu'elle  ne  s'appuie  et  ne 
s*él^  d*UDe  procédure  dont  les  garanties  et 
i*iaipodrtance  sont  à  la  hauteur  de  l'accu- 


t  Attendu  que  les  époux  Labat  le  compre- 
osient  ainsi,  lorsque,  à  la  date  du  SO  octobre 
187^  08  déposaient  au  parquet  de  Jonzac, 
contre  le  notaire  et  Rodier,  nue  plainte  en 
hwMf  A  laquelle  il  n'a  pas  été  donné  suite; 

I  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 


yja>  idts  cotes  ne  sont  ni  pertinents  ni 
sMkflftiee  et  ne  sauraient  être  admis  en 
ftmè;  qoe  les  uns  sont  d'ores  et  déjà  en 
Pttâe  prouvés;  qu'au  point  de  vue  du  faux, 


leur  preuve  ou  leur  démonstration  n'abouti- 
rait pas  utilement  ; 

c  Attendu  que  l'offre  d'une  expertise  pour 
établir  la  supériorité  de  la  valeur  du  do- 
maine et  constater  la  lésion,  éuit  diamétra- 
lement à  rencontre  et  à  l'opposé  du  but,  puis- 
qu'elle impliquerait  l'existence  d'une  vente, 
rescindable,  il  est  vrai>  mais  la  réalité  d'une 
vente; 

c  Attendu  que  ce  qui  a  trait  à  la  fausseté 
de  l'acte  ne  peut  efficacement  se  soutenir 
qu'au  moyen  d'une  inscription  de  faux  qu'on 
ne  demande  pas  à  formuler,  i 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Labat. 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  fausse  interprétation  des  articles  1319 
et  !3%0  du  code  civil,  et  de  la  violation  des 
articles  I109et11!0du  même  code; 

Attendu  que  l'acte  authentique  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  oui  y 
sont  énoncés  par  le  notaire  comme  s'etant 
passés  en  sa  présence  ou  comme  ayant  été 
accomplis  par  lui; 

Qu'il  en  est  autrement  des  déclarations 
des  parties  consignées  dans  l'acte  authenti- 
que et  portant  sur  des  faits  qui  se  sont  passés 
hors  la  présence  de  l'officier  public  ;  que  la 
siui^rité  de  ces  déclarations  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Poitiers 
consacre,  dans  l'espèce,  cette  distinction  ; 

Î[u'en  effet,  d'une  part,  elle  constate  que  pour 
aire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  authen- 
tique du  l*'  juin  1872  les  époux  Labat  ne 
demandaient  pas  à  éublir  que  cet  acte  f At  le 
produit  du  dol  et  de  la  fraude;  et  qu'ils  s'at- 
taquaient, au  contraire,  à  l'œuvre  du  notaire 
elle-même,  en  soutenant  qu'ils  avaient  con- 
senti non  une  vente  mais  une  obligation  hy- 
pothécaire, et  que  le  notaire  ne  leur  avait 
jamais  donné  lecture  d'un  acte  de  vente; 

D'où  la  conséquence  que  l'inscription  de 
faux  était  leur  seul  recours; 

Que,  d'autre  part,  loin  d'écarter,  comme 
pouvant  être  uniquement  Tobjet  d'une  in- 
scription de  faux,  les  déclarations  des  par- 
ties relatées  dans  l'acte,  par  lesquelles  les 
époux  Labat  reconnaissaient  avoir  reçu  anté- 
rieurement et  hors  la  vue  du  notaire  le  mon- 
tant du  prix  de  la  vente^  la  cour  d'appel 
proclame  que  la  preuve  contraire  est  admis- 
sible pour  les  faits  qui  sont  accomplis  hors 
la  présence  de  l'officier  public,  et  qu'elle 
donne  elle-même  acte  à  Rodier  des  offres 
par  lui  faites  d'une  somme  de  3,A87  fr. 
92  c.  qu'il  disait  rester  devoir  sur  celle  de 
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5,000  francs  formanl  le  prix  de  la  vente,  les 
droits  des  époux  Labat,  en  ce  qui  conceme 
ces  offres  et  leor  validité,  deoieuraiil  entiers 
et  réservés  ; 

D'où  il  suit  que  les  articles  non  visés  n*oni 
été,  sous  aucun  rapport,  ni  faussement  inter'- 
prêtés,  ni  violés; 

Sur  le  deuxième  moyen,  lire  de  Tarticle  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  Tarrét  répond  d'une  manière 
expresse  au  chef  des  conclusions  subsidiaires 
des  époux  Labat  relatif  à  une  demande  d'ex- 
pertise; quil  déclare,  en  effet,  dans  ses  mo- 
tifSy  que  Toffre  d'uue  expertise,  pour  établir 
la  supériorité  de  la  valeur  du  domaine,  est 
diamétralement  à  rencontre  et  à  Topposé  du 
but,  puisqu'elle  implique  Texistence  d*une 
vente  rescindable,  il  est  vrai,  mais  la  réalité 
d^une  vente,  et  qu*il  dit  de  plu»  dans  son 
dispositif  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  aux  faits 
articulés  pour  Tenquéte  et  pour  l'expertne^ 
ces  faits  étant  inepérants  et  non  ^rtinents 
et  admissibles  ; 

Attendu,  dès  lors^  qu'il  a  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'article  précité; 

Rejette. 

fito  iO  décembre  1877.  —  Cour  de  cassa- 
tioa  de  France. 

OisnTATiORs.  —  Voy.  un  arrêt  de  la  même  coup 
da  4  décembre  1876  f  Journal,  n»  15394,  année  1S7B, 
p.  fS)  et  DU  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  i  janvier 
1877  {ibid.,  n»  133(3,  année  1877,  p.  196),  aiosf  qw 
1m  bo(m  qui  aceooqMigntnt  ces  dédaÎAD». 

13545. 

BTPOVHèaOB.  — SOeiiTÉ.  —  AtMaNISTHAPTEimS. 
—  VOOVOtRS. VALIDITÉ.  —  RATIFICATIOII. 

La  administrateurs  d'une  société  anonyme  ne 
peuvent  consentir  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  sociaux^  que  si  cette  faculté  leur  a 
été  expressément  conférée  par  les  statuts  so- 
ciaux. 

Rassemblée  générale  des  actionnaireSy  régulier 
rement  convoquée  et  réunie,  peut  autoriser 
une  constitution  d'hypothèque  sur  les  im- 
meubles de  la  société;  mais  la  ratification 
qu^elle  donnerait  à  la  constitution  d'hypoihè* 
que  consentie  par  les  administrateurs,' à  ce 
non  autorisés  parles  statuts,  n'est  pas  valable, 
si  elle  n'a  été  constatée  que  par  acte  sous 
seing  privé.  Il  en  est  de  même  du  pouvoir  à 
l'effet  dlttfpothéquery  donné  aux  administra' 
teurs  par  ladite  assemblée,  lorsqu'il  ne  résulte 
pas  d'un  acte  authentique.  (Répertoire, 
V*  Htpothèque,  n*'  10  seq.) 

La  soeiété  anonyme  des  sucrerie  et  disti!- 
leiîe  de  Sermaise  a  été  consiitiiée  par  actr 


notarié  du  SS  juin  i86t.  Ses  statuts  don- 
naient aux  admhiistratevrs  tons  les  poofc^ 
de  gestion  et  d'admhiistration  (f  asâfs,  saui 
spécifier  ccM  d*hypotliéquer  les  immeoUes 
sociaux. 

Le  ^  décembre  1871,  par  a<?te  nmarié, 
la  maisen  de  banque  Varin-Kenrier,  de  Btf^ 
le-Duc,  onvrit  à  la  société  un  crédit  de 
600,000  francs  poor  sûreté  duquel  if  litf 
fut  accordé  par  les  administrateurs  itfega« 
rantîe  bypetbécaîre  d^iit  rinscfipc&so  fut 
aussitôt  tequise. 

A  la  date  du  12  février  snitânt,  lesscUoif' 
naires  de  Mitie  seeiété,  régfvlièreMenf  coa^ 
voqués  et  réunis  en  asseaiiMée  géaéfaie 
extraordinaire,  ont  approuvé  en  tant  que 
de  besoin  la  garantie  bypotbéeaire  cenfMs 
par  les  administrateurs^ 

Quelques  bmîs  ptus  tard  et  à  la  daté^du 
Iftdécembre  suivant,  une  noviwrtleassSttMtf 
généraledes  actionnaires,  réfulîèremefttimt* 
ve^ée,  a,  de  neureao,  ratifié  les  obN^Mtom 
contractées  et  Taffectation  hypeiMcaire  cué» 
sentie  le  ift  décembre  1874^  et  donné,  au 
surplus,  tous  les  pouvoirs  néoessaiits  an» 
administrateiirs  ou  k  deux  d^entre  eux^  pe«r 
réitérer  au  besoin,  au  nomrde  Usocîéiéet 
par  acte  authentique,  la  ratification d^been* 
sentie  et  celle  qui  précédait,  et  peur  reeo»' 
naître  également  par  acte  autbentique  Um 
les  versemenu  effectués  par  II.  VarMa-Beiw 
nierrConfirmer  Taflectation  byyotbéeairedéîà 
consentie,  et  même  en  eonXérer  «ne  nouvelle. 

Le  18  décembre,  les  adwnisiralettrs  ei^ 
par  acte  notarié,  déclaré  réitérer,  an  nom  de 
ladite  société,  la  ratification  déjà  conoolie 
par  rassemblée  générale  des  actionnain% 
suivant  procès-verbal  du  12  février  l'87i.llt 
ont  même  ajouté  des  garanties  bypotbéeains 
nouvelles,  et,  le  21,  K.  Varin-Bernier  pse» 
nait  une  deuxième  inscription  hypothécaire 
pour  garantir  la  créance  résultant  de  son 
ouverture  de  crédit. 

La  société  de  Sermaize' ayant  été  oltérle»' 
rcment  déclarée  en  étal  de  faillite,  les  syadiss 
ont  demandé  la  nullité  des  actes  constitntifr 
des  hypothèques  consenties  par  ses-adaû^' 
nistrateurs  et  la  radiation  des  inscripâM 
prises  en  vertu  de  ces  actes. 

Cette  demande  a  été  repoussée  par  ua 
jugement  du  tribunal  de  Vitry  Ici  Frincp% 
db  28  mai  1 875,  ainsi  conçu  : 

t  £nf^: 

C'  Attendu  qn*ii  la^  date  du-  2^éés»astoc 
1871,  la  maison  de  banque  Vartap^BeyliiflfV 
de  Bar^le-Due,.  a,,  par  aete  reçu  €iwv  M» 
uire  à  Sermaize;  consenti»  au  profit  ém  la 
société  anonyme  dite>  snaierte^efr  disiiHeirii^ 
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da  Sermalze„  uo/e  our^rture  de  crédit  d« 
60Q,Q0O  fraocs^; 

«  Qm  le».  «dnÎMeÉpalMn  de  ladite  8o- 
ciélé^  qm  oal  M«oplé  eelto  ouverture  de 
crédit»  oot,  pour  garantir  à  Varin-BerDMr  le 
ninlKNiraeaBMiifc  de  cetie  soiBaie  et  pev  le 
lateeaeAe.  affdcté  et  hypothéqué  «spéciale- 
ment Fusioe  de  Sermaûeoi  ses  dépeadanoeft 
suLfroit  de  Yarûi-Bereîor,  qui  a  paie  îasen|v- 
tÎM  an  hujroftu  de»  hjpoibèqiiea  de  TarroA- 
dtfMMei  de  YUry-Le-Pren^ois^Ie  SB  décent 
hretô7l; 

I  AJttattda  qne,  le  12  tà^rka  iSl%,  l'as- 
senblée  (lénérale  des,  aaionnairefit  a  ratifié^ 
tfkUiiX.qfUi  besoin,  la  garantie  Iq^pothécairo 
dootil  Tient  d'être  parlé; 

I  Aittedii  qm,  le  i%  âéeeoèretSTS,  eoe 
antnMée  gémérale  eatMerdioeire,  en  ratl- 
fiinlhnottveeo  ladite  geraetie  hypoièécaîre, 
a  dMDé  au  admiiMoirtleera  de  la  société 
ttfls  la»  poiiivoir»  néeesaaires  pour  réitérer 
^hesêisi»  a»  notn  de  le  aociété,  la  ratifica- 
tioa  déjà  coaseatie  cl  «elle  qal  précéda  et 
Mar  coaftaiaejc  ansii  rafleclioa  hypothécaire 
0^  coaseeiie  sur  toua  laa  hians  îuMaohi- 
Umdelasocidté^  peiura4Fetédes.6QM<M>fr. 
dont  8*agit  ; 

c  JiMudii.  qtiev  coeforméaieiiià  coUe  dé- 
Ilhédiion,  Il  eai  ialemreae  le  iiè  décaoïbra: 
tUSL  dsraaL  ledit  M*  G...,  un  acte  coMpJé- 
i9flaliire  à  L'acte  d'o^fertiire  de  crédit  dti' 
S&déCjtmbfO  1871,  pan  lequel  lot  adaunistra- 
teofl»  de  la  société,,  agiosant  ea  ^ettu  des  pou- 
ToirssBécîaïuà  eax  coel^eés^oaidéclaffécea- 
ficQer  Talfectaiion  hypothécaire  précédem- 
mcpteonseolie,  et  conlérer  de  nouveau  sur 
Ifi&inuDCuhles  sociaux  dé^à  hypothéqués,  et 
même  sur  d*antres  qiii  y  avaient  été  ajoutés 
d^is»  une  affectatioa  hypothécaire  au  psor 
likde  Vadn-Bernier,  qui  a  fait  inscrire  cette 
imvelle  hypothèq.ue  au  buseau  de  l'arronr 
dîsseiaenjt  de  Vitry-le-François,.  le  21  dé- 
ceiibre.lS72; 

«  KB.dioîJL: 

t  Astendoqo^si  on  admet  que -leaadni-^ 
nistrateors  de  la  sociécé  o-'avaieet  pas  le 
<hoiteipiè6  d^hypothéqucf»  les  innoahleade 
IfriocîM^  qawqee,  d'aptàa  rarticD&  W  de» 
sMiti,  ilaavaieasété'iavcstiadea  poiwoîrs 
If^plnaéiMidoedegesitonet  d*admiaistre- 
tioD,  sans  aucune  Itatitatîoa  et  saoe  aucune 
i4Miv#«.  peevant  faifo  o&  automser  les^  actes 
d«  tma  nature  qye  pm^want  nécessiter  les 
^nt^  so^Mea,  oa  ne  peaft  pas  ^fuser  à 
l.ytartiép-  générale  DéguliÀreaient^  cenati- 
mkk  doHt  dthyiMlhéquaB  ; 

<r4«teadN  «le,  d'apm  Tauticla  29  dea 
^<»Hi*i^oiahlé»  g(foéiale  r^atièceiBeat 
<!«mttii|léc  rej^éaeoki  FaoijreEsaUlé  des  ac- 


tionnaires ;  que  cette  assemUée  a  uua  les 
droits  qui  ne  lui  ont  pas  été  refusés  daaa 
Tacte  de  la  société  ; 

«  Qu'elle  a  donc,  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  qui  composent  Tactif  social,  tous 
les  droits  de  la  propriété  et  notamment  celai 
de  Faliéner  et  Thypothéquer  ; 

«  Qu'elle  peut  donc,  à  plus  forte  raisea, 
ratifier  les  acfes  faits  par  ses  administrateurs 
en  dehors  de  leur  mandat,  aucune  prohibi- 
tion ne  lui  ayant  été  imposée  sur  ce  point  par 
ses  statuts; 

€  Attendu  que  l'assemblée  générale  du 
12  février  1872  a  été  régtrfièrement  convo- 
quée, puisqu'elle  Ta  été  d'après  les  prescrip- 
tions de  l'article  30  des  statuts; 

€  Qu'en  ratifiant  l'affectation  hypothécaire 
consentie  par  les  administrateurs,  par  Pacte 
du  25  décembre  i  871 ,  elle  n'a  fait  qo^user  de 
son  droit,  et  que  cette  ratification,  par  suite 
de  la  rétroactivité  y  attachée,  a  eu  pour  effet 
de  valida  du  jour  de  leur  date,  l'acte  du 
25  décembre  1871  et  llnscrfption  hypothé- 
caire du  28  dudît  mois  de  décembre; 

•  Qu'on  ne  peut  soutenir  sérieusement 
qe'une  coastitutioo  d*hypothèque  ou  sa  ra- 
âfieatiott  sott  une  modification  aux  statuts 
d'une  société,  puisque  la  société  reste,  après 
la  coostitation  de  l'hypothèque,  ce  qu'elte 
était  avant:  son  objet  et  sa  nature  sont  las 
némesysoa capital  reste  intact  et  aucune  at- 
teinte substantielle  n'est  portée  au  pacte  se- 
ciel;  d'où  il  suit  que  ce  soiM  les  régies  édic- 
^8  par  l'article  30,  et  nott  l'artide  é2  des 
stAAuto,  qui  devaient  être  suivies  pour  la  con- 
vocation^  l'ordre  du  jour,  la  composition  de 
l'assemblée  et  la  publicité  de  la  délibération; 

f  Que  ces  règles  ayant  été  observées  par 
l'assemblée  du  12  déceoibre  1872, 1^  ratifica-^ 
tion  de  l'hypothèque  susvisée  et  rautorisa* 
tien  d'en  accorder  une  autre,  qui  a  été  prise 
le  21  décembre  1872,  doivent  donc  être  va- 
lidées à  leur  date; 

«  Par  ces  motifs,  statuant  en  matière  op> 
dinaiie  et  en  premier  ressort,  dit  que  les 
actes  reçus  C...,  notaire  à  Sermaîze,  des 
25  décembre  1871  et  18  décembre  1872,  et 
leainscriptioBS  hypothécaires  des  28^  décem- 
bre 1^71  et  21  décembre  1872,  sont  bons  et 
réguliers  et  doivent  produire  leurs  eff*ets,  à 
leur  date,  avec  l'effet  rétroactif  à  la  date  de 
l'acte  ratifié; 

t  Dit  également  que  les  assembléesgéné^ 
raJes  des  12  février  etil  décembre  1872 
ont  été  régulièrement  constituées  et  ont  en 
le  pouvoir  et  la  capacité  de  ratifier  l'acte  dui 
25  décembre  1871  et  l'inscription  hypothé- 
caire du  28  décembre  1871 ,  et  d'habiliter  les 
administrateurs  de  la  société  pour  consentir 
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Pacte  du  i8  décembre  1872  et  rinscription 
hypothécaire  da  2i  dudit  mois; 

c  Ed  oonséqneDce,  déclare  les  syndics 
mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens,  qu*ils  sont  autorisés  à  employer, 
d'après  la  taxe,  en  frais  privilégiés  d'admi- 
nistration. • 

Les  syndics  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. 

àRRÏ^T. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité 
des  hypothèques  consenties  au  profit  de 
Varin-Bernier; 

Considérant  que  les  administrateurs  de  la 
sucrerie  de  Sermaize  ont,  le  25  décembre 
1871,  consenti  ï  Varin-Bernier  une  hypothè- 
que de  600,000  francs  sur  les  immeubles  de 
la  société  pour  garantie  d'une  ouverture  de 
crédit  de  pareille  somme  par  acte  reçu  C..., 
notaire  à  Sermaize;  que  deux  administra- 
teurs sur  trois  assistaient  à  l'acte  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
d'après  la  loi  sociale,  que  pour  faire  un  acte 
valable  les  troisadministrateurs  soient  réunis; 

Considérant  que  les  statuts  du  28  juin 
1869,  éublis  par  acte  notarié  reçu  C...,  no- 
taire à  Sermaize,  donnent  aux  administra- 
teurs, par  l'article  25,  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  de  gestion  et  d'administration  ;  qu'ils 
ne  s'expliquent  pas  sur  le  pouvoir  de  con« 
férer  une  hypothèque  ;  que  dès  lors,  et  aux 
termes  de  l'article  2124,  ils  étaient  sans  qua- 
lité pour  consentir  l'hypothèque  du  25  dé- 
cembre 1874; 

Sur  la  composition  et  les  pouvoirs  de  l'as- 
semblée et  sur  le  mandat  donné  aux  admi- 
nistrateurs : 

Considérant  que  des  documents  versés  au 
procès  il  résulte  que  les  formalités  voulues 
par  l'assemblée  générale  ont  été  remplies  les 
12  février  et  12  décembre  1872  ;  qu'en  raison 
de  sa  composition,  l'avis  donné  suffisait  pour 
que  les  actionnaires  fussent  informés  du  but 
de  la  réunion  ;  que  la  composition  était  con- 
forme aux  statuts,  et  que  l'abstention  du 
mandataire  de  Varin-Bernier  ne  pouvait  vi- 
cier les  délibérations  des  autres  action- 
naires; 

Consldérantquel'assembléegénérale  régu- 
lièrement constituée,  avait  le  droit  d'hypo- 
théquer, comme  représentant  l'universalité 
des  actionnaires,  c'est-à-dire  comme  étant  le 
propriétaire  ;  qu'elle  pouvait,  en  faisant  con- 
stater par  acte  authentique  son  consente- 
ment, conférer  un  titre  contre  elle  et  valable 
vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  que  l'assemblée  géné- 


rale du  12  février  1872  n'a  constaté  la  nti< 
fication  du  fait  de  ses  administrateurs  que 
par  le  procès-verbal  dressé  par  une  écriture 
privée  en  dehors  du  concours  d'un  officier 
public; 

Considérant  qu'ainsi  la  ratification  ne  peut 
valoir  pour  suppléer  le  défaut  de  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque  ; 

Considérant  que,  par  une  nouvelle  délibé- 
ration du  12  décembre  même  année,  tenue 
dans  les  mêmes  conditions,  l'assemblée  gêné* 
raie  et  extraordinaire  a  ratifié  à  nouveau 
ladite  garantie  et  a  donné  aux  administra- 
teurs tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réi- 
térer la  ratification  et  confirmer  l'affectation 
hypothécaire  ; 

Mais,  considérant  que  la  manifestation  de 
cette  volonté  a  été  constatée  également  par 
une  écriture  privée  et  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  l'hypothèque  consentie  en  vertu  d'une 
procuration  sous  seing  privé,  bien  que  par 
acte  authentique,  vaut  aux  termes  de  la  loi; 

Considérant  que  l'article  21 27  du  code  civil 
exige,  pour  constituer  une  hypothèque,  on 
instrument  authentique  constatant  d'une 
manière  plus  solennelle  le  consentement  de 
celui  qui  s'oblige; 

Considérant  que  si  le  débiteur  se  fait  re< 
présenter  à  l'acte  par  un  mandataire,  il  s'en- 
suit qu'il  faut,  pour  que  le  consentement 
vaille  dans  les  conditions  de  l'article  2127, 
que  le  mandat  soit  donné  par  acte  authen- 
tique; qu'en  effet,  le  consentement  du  pro- 
priétaire n'existe  que  dans  le  mandat; 

Considérant  qu'en  exigeant,  pour  le  con- 
trat constituant  une  hypothèque,  l'interveD- 
tion  d'un  officier  public,  la  loi  a  entendu 
prévenir  des  dénégations  d'écriture  et  as- 
surer une  précision  plus  grande,  sous  sa  res- 
ponsabilité, dans  des  conventions  qui  inté- 
ressent non-seulement  les  contractants  mais 
les  tiers;  qu'à  ces  divers  points  de  vue,  le 
mandat  donné  par  l'assemblée  générale  do 
12  décembre  1872  n'a  pu  engendrer  une 
hypothèque  régulière  ni  ratifier  celle  con- 
sentie précédemment; 

Considérant  que,  par  ce  qui  précède,  il 
est  superflu  d'examiner  si  les  assemblées  gé- 
nérales pouvaient  modifier  les  statuts  so- 
ciaux eu  égard  au  pouvoir  d'hypothéquer  à 
donner  aux  administrateurs; 

Considérant,  au  surplus,  que,  par  arrêt  de 
ce  jour,  la  cour  a  reporté  au  2  mars  1871  la 
date  de  la  cessation  de  payements  de  la  so- 
ciété de  la  sucrerie  et  distillerle  de  Sermaiie, 
et  que  l'hypothèque  de  Varin-Bernier  tombe 
par  le  seul  fait  de  sa  date  (25  dée.  1871), 
postérieure  à  ladite  cessation  de  payemenH; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
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ÊoMsndaDt,  décliarse  kê  ayndict  des  con- 
daiHBAtious  ei  dlspositlous  qui  leur  foot 
iricf; 

Au  principal»  déelare  nulle  et  de  nul  effet 
la  cousiiiution  hypothécaire  conienne  dans 
raoe  du  25  décembre  187!  ;  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  la  ratiflcaiion  contenue  dans 
la  délibération  des  actiouuaires  du  12  fé- 
trier  1872; 

Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  pouvoir  donné 
par  l'assemblée  du  12  décembre  1872  pour 
censtjtuer  une  hypothèque  ou  ratifier  Thypo* 
tbèque  antérieurement  constituée  ; 

Eo  conséquence,  annule  les  contrats  des 
25  décembre  1871  et  18  décembre  1872,  eu 
égard  à  la  concession  d'hypothèque; 

Ordonne  la  radiation  des  inscriptions 
prises  en  vertu  d*iceuz  par  le  cousfnrateur 
des  hypothèques  de  Yitryle-Fraoçois; 

Sur  le  surplus  des  fins,  moyens  et  conclu- 
sions des  partii.s,  les  met  hors  de  cour. 

Du  5  juillet  1877.  —  Cour  de  Paris. 

OisiavATioa^.  —  Voy.  app.  Bruxelles,  20  novera- 
bnl87i  (JonriMl,  b*  tl960,  «ooée  1^3,  p.  69;  el  la 
Mit  d*nilorilés  ifni  Meoiapagae  «ell«  déeitfion).  — 
T«y.  aussi  eaM.  fraoç.,  12  noTembrc  1855  ^Joarnal, 
■•7t95,a«iéel836.  p.  147). 


15546. 

OSOPMUrr.  —  IMS^BHSK  me  CàOTlUN.  —  LBGS  k 
CéPOVX  SURVIVANT.  —  HÉSSaVI.  —  IHM£0- 
BLBS.  —  CORVIRSION. 

L'époux  légataire  de  i'viufruU  de  la  portion  de 
biea$  réurvés  aux  héritiert  de  Vépoux  testa- 
Uur  prémourant  peut  être  diepeneé  par  celui- 
H  de  fournir  caution. 

Lwnquê  rusufruitier  a  été  expree  ément  dis- 
pnuépar  $on  titre  de  fournir  caution ,  ta 
cêU9ersion  en  capitaux  des  immeublee  grevée 
d'utufnM  eu  urne  circoiutance  insuffiianie  à 
ëk  unie  pour  permettre  aux  tribunaux  de 
Tob^ger  à  eu  fournir  une^  si  la  convtrtion 
n^estpm  ie  fait  de  l'usa  fruitier,  mais  résulu 

tf^MC /IcffOlffOII.  (R^PiaTOlRC,  V'iJsOPRUIT, 

r^SetS.) 

ARRÊT. 

UlCOVR;  —  Attendu  que  l'appel  est 
liÉMalMi  ciwr  du  jugement  qui  a  prescrit 
à  M.  leio-llarie  Fourcade,  légataire  des 
bhm  de.ift  liBBMie  en  un  quart  en  nue  pro- 
prtti  H  im  quart  en  usufruit,  de  donner 
m^ifm  p^r  k*it»ufruU,  bien  qu'il  en  fût  dis- 
MM.fMrsoaUtre; 

êéÊt^tftt  ^<t  droit,  qu*aui  tenues  de  Tar- 
tÛêUH  jiit.C#4a civil,  rusufruitier  peut  être 
Vét  donner  caution  par  le  titre  cou«> 

«878. 


stiiutlfde  Fusufruit,  et  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'interdit  au  donateur  ou  au  testateur 
qui  a  constitué  un  usufruit  dans  les  limites 
de  l'article  1094  du  même  code,  d'accorder 
à  l'usufruitier  celte  dispense  ; 

Attendu,  sans  doute,  qu'en  cas  d'abus,  le 
juge  peut,  malgré  cette  dispense,  ordonner 
toutes  les  mesures  conservatoires  des  droiu 
du  nu  propriétaire  et  notamment  imposer 
une  caution  ;  que  l'article  618,  qui  l'autorise 
à  réprimer  le*  abus  de  jouissance,  l'autorise 
k  plus  forte  raison  à  limiter  l'exercice  de  ce 
droit  et  à  le  subordonner  b  des  conditions  qui 
garantissent  la  conservation  de  la  chose, 
mais  qu'encore  faut-il  que  la  conduite  de 
l'usufruitier  justifie  ces  mesures  exception- 
nelles; que  si  la  transformation  de  l'objet  de 
l'usufruit,  par  exemple  la  conversion  d'im- 
meubles en  capiuux,  peut  et  doit  même  les 
faire  plus  facilement  admettre,  elle  n'est  pas 
il  elle  seule  une  circonsunce  suffisante  pour 
les  justifier  lorsqu'elle  n'est  pas  le  fait  de 
fusufruitier  et  lorsque  rien,  d'ailleurs,  dans 
le  titre  constitutif,  n'autorise  à  penser  que 
le  constituant  eût  supprimé,  dans  ce  cas,  une 
dispense  qu'il  a  accordée  d'une  manière  ab- 
solue et  sans  aucune  restriction; 

.attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  rien 
en  dehors  de  la  licitation  des  immeuMes 
grevés  d'usufruit  ne  commande  de  pareilles 
mesures; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc.. 
Du  5  juillet  1876.  —  Cour  de  Pau. 

OasBavATioM.  —  Yoy.  jug.  Braxelles,  98  mortm- 
bre  1874  (Journal,  o*  f  i7i5.  année  1875,  p.  399)  et 
la  note. 


15547. 

IIMBRC.  —  TIHBRB  PROPORTIONKEL.  —  CBÈQCe. 
—   LETTRE  DE  CHANGE. 

i\e  constitue  pas  un  chèque^  mais  une  lettre  de 
change  à  rue,  et  doit  é  re  rédigé  sur  papier 
revêtu  d'un  timbre  proportionnel,  C écrit  par 
Uquel  le  signataire  donne  a  un  titrs  mandat 
de  payer  une  somme  à  vue  au  porteur,  avec 
indication  d'une  personne  qui  pagera  au 
besoin.  (Répertoirb,  v«  Timbre,  u*"*  70 
seq.) 

Décision  du  i8  février  1878  : 

t  Considérant  que  le  chèque  ne  comporte 
pas  la  désignation  d'un  tiers  pour  payer  an 
besoin,  la  provision  préalable  devant  exister 
aux  mains  du  tiré  avec  un  caractère  absola 
de  disponibilité;  que  l'écrit  protesté  poruiit 
la  mention  d'un  besoin  constituait,  dès  lora« 
une  Itttre  de  change  i  vue.  i 

14 
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ENREGISTHBMENT.  —  INSTANCES;  —  RESTITUTION 
DES  DROITS.  —  JUGEMENT  CASSÉ.  — TRIBUNAL 
DE  RENVOI.  —  DEMANDEUR  DÉFAILLANT.  — 
DÉSISTEMENT. 

Lonqu'un  jugement,  qui  avait  accueilli  une  de- 
mande en  restitution  de  droits,  a  été  cassé  et 
que  la  cour  de  cassation  a  renvoyé  la  cause 
devant  un  autre  tribunal,  si  le  demandeur, 
auigné  devant  le  tribunal  de  renvoi,  fait  dé- 
faut, il  doit  être  considéré  comme  s*étant 
désisté  de  sa  demande,  (Répertoire,  v"  In- 
stances, n*'  50  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  Ta rrél  rendu  par 
la  cour  de  cassation,  le  23  juillet  1874; 

Attendu  que  cet  arrêt,  après  avoir  cassé 
un  jugement  rendu  le  91  février  1875  par  le 
tribunal  de  Mons  entre  le  sieur  Descamps, 
notaire  à  Houdeng-Goegnîes,  demandeur, 
et  l'administration  de  Tenregistrement,  dé- 
fenderesse, a  renvoyé  la  cause  devant  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Tour- 
nai ; 

Attendu  que  le  renvoi  a  eu  pour  effet  de 
substituer  au  tribunal  de  Mons  le  tribunal  de 
Tournai,  devant  lequel  les  parties  se  trouvent 
au  même  état  oii  elles  se  trouvaient  devant 
le  premier  tribunal  ; 

Attendu  que  Taction  intentée  devant  le 
tribunal  de  Mons  tendait  à  faire  condamner 
Tadministration  de  Tenregistrement  à  resti- 
tuer au  demandeur  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  perçus  les  51  mai 
et  16  juin  1871,  sur  un  procès-verbal  d'ad- 
judication dressé  par  ledit  M*  Descamps,  le 
25  mai  précédent  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  25  avril  1875, 
Tadministration  a  fait  notifier  ledit  arrêt  de 
cassation  k  M*  Descainps  et  Ta  assigné  devant 
le  tribunal  pour,  en  conformité  de  cet  arrêt, 
s'entendre  débouter  des  fins  et  conclusions 
de  son  ajournement,  entendre  dire  et  décla- 
rer, en  conséquence,  que  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  perçus  sur 
l'acte  de  son  ministère  du  25  mai  1871  ont 
été  bien  et  dûment  perçus,  et  s*entendre  con- 
damner aux  dépens  de  l'instance; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal,  aucun 
avoué  n'a  été  constitué,  ni  aucune  conclu- 
sion n'a  été  prise  au  nom  du  sieur  Descamps; 

Attendu  que  ce  dernier,  qui  était  deman- 
deur devant  le  tribunal  de  Mons,  reste  de- 
mandeur devant  ce  tribunal  et  que  cVst  à  lui 
d'établir  le  fondement  de  sou  aetion  ; 

Attendu  que  les  conclusions  qu'il  a  prises 


devant  le  tribunal  de  Moos  n'ont  pas  été  re- 
produites devant  ce  tribunal,  qui  ne  peet, 
par  suite,  y  statuer  et  qui  doit  le  considérer 
comme  s'étant  désisté  de  sa  demande; 

Par  ces  motifs,  oui  en  ses  conclosions 
conformes  M.  Lescfaevin,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  statuant  par  suite  du  renvoi 
prononcé  par  la  cour  de  cassation,  donne 
défaut  contre  le  sieur  Descamps,  et  pour  le 
profit,  renvoie  Tadministratlon  défende- 
resse des  fins  de  la  demande  intentée  contre 
elle,  etc. 

Du  8  février  1878.  —  Tribunal  de  Tour- 
nai. 

Observations.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  da 
S3  juillet  4874  est  rapporlé  aa  Joaroal,  u*  12497 
(année  487»,  p.  20). 

15549. 

ENREGISTREMENT.  —  OBLIGATION  DE  SOMMES.— 
SUCCESSION  NON  LIQUIDEE.  —  Â-COMPTB.  — 
QUITTANCE. 

Est  passible  du  droit  de  i  fr.  50  c.  p.  c.J'écrit 
par  lequel  un  gendre  reconnatt  avoir  reçu  de 
sa  belU'mère  une  certaine  somme,  en  à  compte 
sur  les  parts  revenant  à  son  épouse  dans  les 
successions  non  liquidées  de  son  père  et  de  se 
sœur,  et  à  faire  valoir  lors  de  la  liquidation 
de  ces  successions,  (Répertoire,  v*  Obligi- 

TION  DE  SOMMES,  U^  51  SOq.) 

Décision  du  26  avril  1878  : 

i  Considérant  que  l'écrit  du  25  septembre 
1859  était  devenu  obligatoirement  sujet  ï  la 
formalité  par  suite  de  l'usage  qui  en  a  été 
fait  dans  l'acte  notarié  du...  ;  que  c'est,  dès 
lors,  à  bon  droit  qu'il  a  été  enregistré  le 
9  janvier  1876  (voy.  art.  25  et  42  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu); 

c  Considérant  que,  par  cet  écrit,  le 
sieur  X...  a  reconnu  i  avoir  reçu  de  la  daiie 
c  veuve  V...  la  somme  de  20,000  francs,  en 

•  à  compte  sur  les  parts  revenant  à  son 
«  épouse^(fille  de  cette  dernière)  dans  les 
«  successions  ouvertes  et  non  liquidées  de 
€  son  père,  d'une  sœur  et  d'un  oncle  pater- 

<  nel,  dont  il  est  fait  mention  dans  son  coo- 
€  trat  de  mariage  do  20  août  1859,  et  à  faire 
c  valoir  lors  de  la  liquidation  dessueceasioas 
€  'prémentionnées  >  ; 

€  Considérant  que  la  disposition  dodit 
contrat  de  mariage  qui  est  relative  à  ce  poiat 
porte  que  t  les  apports  de  la  future  épome 

<  consistent  dans  sa  part  indivise  aox  trois 

•  successions  précitées,  lesquels  se  trouveroBt 

•  ultérieurement  établis  lors  de  la  lUfuida* 
f  tion  de  ces  suoeesaions  i  ;  . 
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f  ConsIderaDt  qulntert enu  dans  ces  cîr- 
coBBtaoces,  Pacte  du  25  septembre  1859  oe 
cootieDi  rieo  qui  implique  ou  fasse  supposer 
que  la  dame  veuve  V...  fût  comptable  ou 
débitrice  de  la  somme  de  30,000  fraucs  eo- 
Terssa  fille;  qu*il  ne  peut,  par  suite,  être 
réputé  avoir  la  valeur  d*une  décharge  pure 
et  simple  ou  d*uoe  quittance  ; 

c  CoDsidéraot  que,  par  ses  termes  et  sa 
coQteiture,  il  caractérise  une  reconnaissance, 
émaoée  du  sieur  K...  d*avoir  reçu  de  sa  belle- 
mère  une  somme  de  20,000  francs  à  tiire 
dTavaDce  de  fonds,  à  charge  de  rembourse- 
flieat  ou  de  règlement  au  jour  de  la  liquida- 
tion des  trois  successions  ouvertes,  dans  les- 
quelles sa  femme  était  intéressée; 

c  Considérant  qu'ainsi  apprécié,  Pacte 
rasdit  a  donné  ouverture  au  droit  de  1  fr. 
30  c.  p.  c.  établi  par  Tartlcle  69,  §  5,  n"*  3, 
delà  loi  du  22  frimaire  an  vu.  » 

Obubtatiops.  —  A  rapprocher  d'un  jogemeo Ida 
tribanal  de  Bri?e«  du  S  ivril  4852,  rapporté  au  Jour- 
aal,  n*65i4,  année  f85i,  p.  476)  et  la  note  qoi  l'ac- 
«•pagne. 

15550. 

OSCFIOIT.  —  DISPKMSB  O.E  CAUTION.  —  ÂPOOX 
M^lÂTUaB.  — RÉSSaVE  LÉGkLE.  —  RAPPORT. 
—  PRéCIPOT.  —  R^TB.'ITIO.N.  —  IMMEUBLE 
JLUÉMé.  —  FRUITS.  —  INTÉRÊTS. 

Uépoux,  donataire  en  uiufruit  de  son  conjoint, 
peut  être  valablement  dispensé  de  donner 
caution,  même  en  tant  que  cet  usufruit  porte 
parla  réserve  légale  des  enfants,  (Répertoire, 
V»  Usufruit,  n***  3  seq.  5.) 

Lorsqu'un  père  a  donné  à  Pun  de  ses  enfants, 
en  repréuntation  du  quart  préeiputaire  de  sa 
succession,  un  immeuble  déterminé,  et  qu'il 
est  reconnu  que  cette  donation  avait  pour 
objety  non  ledit  quart,  mais  l'immeuble  lui- 
mèsne^  le  donataire  peut,  lors  du  partage  de 
k  succession,  retenir  sur  cet  immeuble,  non- 
ttntlmieiu  la  quotité  disponible,  mais  encore 
sa  part  de  réserve,  à  la  condition  que  les  im- 
meubles restanu  suffisent  pour  remplir  ses 
cekéïïùiers  de  leurs  droits  héréditaires  immo- 
MOm.  (id.y  V*  Quotité  disponible,  u*"  8 

m) 
l/mHkr^  obUgé  au  rapport  pour  la  donation 
#Mi  immeuble  qu'il  a  aliéné  avant  le  décès 
éa  donateur,  n'est  plus  débiteur,  lors  de 
hnerHÊTe  de  la  succeuion,  que  de  la  valeur 
i$NbfH  donné,  et  doit,  à  partir  de  ce  jour, 
L  ma  ke  fruits  de  l'immeuble,  mais  seulement 
Itf  imérêiê  de  lavomme  qui  en  forme  la  va- 
lMr«{l».y  v«  Rapport,  n-  39  seq.) 
l/èMàm  m*a  éniî,  à  partir  du  jour  de  l'ou- 
de  la  uiceeêsion,  aux  intérêts  de  la 


somme  lui  due  pour  améliorations  à  l'im- 
meuble rapporté,  que  sous  déduction  de  la 
valeur  des  fruits  qu*il  doit  lui-même  à  ses 
cohéritiers.  Ces  fruits^  s^ils  forment  un  solde 
créditeur,  ne  peuvent  porter  intérêts  qu*à  da* 
ter  de  la  demande  formée  par  les  cohéritiers, 
(lo.,  n««  37  seq.) 


ARRÊT. 


LA  COUR 


Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que,  par  une  interprétation  sou- 
veraine de  la  donation  portée  au  contrat  de 
mariage  d'Auguste  Sarda,  la  cour  de  Mont- 
pellier a  déclaré  que  c'est,  non  le  quart  pré- 
eiputaire, mais  le  Grand  Caumont  qui  forme 
Tobjet  principal  de  la  libéralité,  et  que,  par 
cette  déclaration,  elle  n'a  pu  violer  l'art.  1048 
du  code  civil  ; 

Attendu  qu'en  autorisant  Auguste  Sarda 
k  retenir,  sur  le  Grand-Caumont,  qu'elle  dé- 
clarait  lui  avoir  été  donné,  non-seulement  la 
quotité  disponible,  mais  encore  sa  part  de 
réserve,  sous  la  condition  que  les  immeubles 
restant  après  son  prélèvement  seront  suffi- 
sants pour  remplir  ses  cohéritiers  des  droits 
héréditaires  immobiliers  qui  leur  compétent, 
la  cour  de  Montpellier  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'article  924  du  code  civil; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  860  du  code  civil  ; 

Attendu  que  si,  malgré  l'aliénation  de  l'im- 
meuble donné  en  avancement  d'hoirie,  le 
successible  donataire  n'est  soumis  qu'au  rap- 
port éventuel  de  cet  immeuble  considéré 
comme  corps  certain,  il  n'en  est  ainsi  qu'a- 
vant l'ouverture  de  la  succession  ; 

Que,  celle-ci  une  fois  ouverte,  l'obligaiion 
du  successible  se  transforme,  et  que,  suivant 
l'article  860,  de  débiteur  éventuel  de  l'im- 
meuble même,  il  devient  débiteur  actuel,  et 
n'est  débiteur  que  de  sa  valeur  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ; 

Que,  conséquemment,  les  revenus  dont  il 
est  comptable,  aux  termes  de  l'article  856, 
ne  consistent  que  dans  les  intérêts  de  la 
somme  représentant  ladite  valeur,  et  qu'il 
ne  saurait  être  tenu  de  faire  état  des  fruits  de 
l'immeuble  aliéné,  qui  n'a  jamais  fait  partie 
de  l'hérédité; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  Caroline  Sarda,  épouse  Galinier,  dona- 
taire du  Petit-Cautnont,  serait  tenue  de  faire 
état,  depuis  l'ouverture  delà  succession,  non 
des  intérêts  de  la  somme  représentant,  u 
jour  de  celte  ouverture,  la  valeur  dudit  do- 
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roaiue,  qu^elle  avait  légalement  aliéné  dès 
avant  qae  la  succession  ne  fût  ouverte,  mais 
des  fruits  du  même  domaine,  a  formellement 
violé  l'article  ci-dessus  visé; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 
Vu  l'article  601  du  code  civil; 
Attendu  que  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion, imposée  par  cet  article  à  l'usufruitier, 
est,  d'une  manière  absolue»  subordonnée  à 
J'absence,  dans  le  titre  constitutif  de  l'usu- 
fruit, de  toute  clause  qui  l'en  aiïrancbisse; 
qu'ainsi  la  dispense  de  fournir  caution  est 
toujours  facultative,  et  qu'elle  doit  être  ad- 
mise même  au  cas  où  l'usufruit  porte  sur  les 
objets  qui  se  trouvent,  pour  la  nue  propriété, 
compris  dans  la  réserve  ; 

Attendu  que  si,  en  pareil  cas,  la  dispense 
de  fournir  caution  a  pour  résultat,  eu  fait,  de 
priver  l'héritier  réservataire  d'une  sûreté 
que,  sans  cette  dispense,  il  eût  pu  réclamer 
comme  tout  autre  nu  propriétaire,  elle  ne 
porte  cependant  aucune  atteinte  juridique  à 
sou  droit  de  réserve,  puisque  ce  n*e&t  pas  de 
ce  droit  que  découle  celui  d'exiger  la  sûreté 
dont  s'agit  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  soumettant  la  veuve 
Sarda  ii  l'obligation  de  fournir  caution  pour 
son  legs  en  usufruit  des  effets  mobiliers, 
argent,  litres  et  créances,  nonobstant  la  dis- 
pense qui  lui  en  avait  été  accordée,  l'arrêt 
attaquée  violé  l'article  ci-dessus  visé; 
Sur  le  troisième  moyen  : 
Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  iStO,  et 
l'article  1155  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'aux  conclusions  par  lesquelles 
Auguste  Sarda  avait  demandé  eu  appel  que 
la  somme  à  lui  due  pour  améliorations  faites 
au  Grand-Gaumont  portât  intérêt  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ses  cohéritiers 
avaient  répondu  par  des  conclusions  tendant 
à  faire  déclarer  que  ce  ne  serait  pas  la  somme 
totale  duepouraméliorations,  maisseulement 
le  reliquat  de  cette  somme,  après  déduction 
des  fruits  dus  par  Auguste  Sarda,  qui  porte- 
rait intérêt  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  que,  par  contre,  conformément  à 
l'article  1155,  le  solde  créditeur  des  fruits 
porterait  intérêt  du  jour  de  la  demande; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
qu'Auguste  Sarda  a  droit  aux  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  sera  allouée  pour  améliora- 
tions, et  ce,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  sans  s'expliquer  sur  la  dé- 
duction préalable  réclamée  par  les  conclu- 
sions de  ses  cohéritiers,  a  virtuellement  rejeté 
ces  conclusions,  et  n'a  donné  aucun  motif  au 
soutien  de  ce  rejet;  en  quoi  il  a  violé  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  20  avril  iSlO; 


Attendu,  d'un  autre  rêté,  qu'en  rejeiaol 
les  conclusions  tendant  à  faire  produire  des 
intérêts  au  solde  créditeur  des  fruits,  h  par- 
tir du  jour  où  ces  intérêts  ont  étédemaadés 
en  appel,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  1155 
du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse«  mais  aux  chefs  sea- 
lemcnt  qui  forment  l'objet  des  trois  premiers 
moyens. 

Du  5  juillet  i876.  —  Gour  de  cassation  de 
France. 

OBâBRVATioiis.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  coaf. 
app.  Pau,  Sjuilfel  4876  (ci-df8»u«,  o*  13546  p.î09). 

Sur  la  troisième  quesiion,  voy.  Dallos.  Aê^., 
v«  Sueetssion,  n«*  I2t9  et  suiv. 

13551. 

INVENTâIBB  bon  BT  fidèle.  —  FBIIMIi  COMMOBB 
EM  BIENS.  ~  DETTES  DE  LA  COMHONAUTÉ.  — 
CONTBIBirriON  k  COMCOEBBNCB  DE  L'ÉMOLU- 
MENT. 

La  femme  commune  en  biens  n'est  pas  déckne 
du  bénéfice  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  qu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument, lomque  dans  Vinventaire  elle  a  omit 
de  bonne  foi  la  description  du  mobilier^  par 
suite  d'une  erreur  sur  l'étendue  de  tes  droits, 
alors  surtout  que  cette  omission  peut  être  faci- 
lement réparée,  (Répeetoibb,  v**  Gommo- 
NAUTé  coNJOGALE,  u**  76seq.) 

Un  inventaire  est  bon  et  fidèle  lorsque,  repétu 
des  formes  légales,  il  a  été  fait  de  bonne  foi, 
(Jd.,  V»  Inventaire,  n**  i  seq.) 

Pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Gand,  du  7  juillet  1877,  rapporté 
ci  dessus,  n«  15437,  p.  62. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  148i,  1485 
du  code  civil  et  945  du  code  de  procédere, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  régulier  et 
efficace  un  inventaire  dont,  en  fait,  il  recon- 
naît rinexactitude  et  l'irrégularité  : 

Gonsidérant  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'après  le  décès  de  son  naari,  la 
défenderesse  a  fait  procéder  de  bonne  foi, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  à  linten- 
taire  des  biens  de  la  communauté,  et  que  si 
elle  a  omis  dans  cet  inventaire  la  descriptiou 
et  l'évaluation  du  mobilier  qui  lui  avait  été 
attribué  par  préciput,  cette  omission  ne  petit 
être  imputée  qu'à  une  erreur  sur  l'étei^tte 
de  ses  droits  et  peut  être  facilement  répaiée; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i48S 
du  code  civil,  la  femme,  pour  n'être  tenae 
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dtf  dettes  de  la  commaDauté  que  jusqu'à 
cooeorreoee  de  soo  émolument,  doit  avoir 
fait  bon  et  fidèle  inventaire  ; 

Considérant  qu'un  inventaire  est  bon  et 
fidèle  dans  le  seus  dudit  article  i483,  lors- 
que, revêtu  des  formes  légales,  il  a  été  fait 
de  bonne  fol  ; 

Qu'il  en  était  ainsi  sous  l'empire  du  droit 
couiumier  auquel  la  disposition  de  Parti- 
de  1485  est  empruntée  et  que  rien  ne  dé- 
■oDtre  que  les  auteurs  du  code  civil  aient 
foulu  changer  sur  ce  point  la  législation 
Mcieàoe; 

Considérant  que  l'invenuire  fait  par  la 
défenderesse  n'est  pas  critiqué  au  point  de 
vue  de  la  forme  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  du 
pourvoi  n'est  pas  fundé; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  97  de  la  Constitution  et  Ul  du 
code  de  procédure  civile  :  défaut  de  motifs; 

Considérant  que,  si  i'ârrétaitaqué  déclare 
i'ea  référer  à  aucunn  des  motifs  du  premier 
juge  sans  déclarer  lesquels,  il  donne  aussi 
des  motifs  qui  lui  sont  propres  et  qu'il  déduit 
de  l'interprétation  de  l'article  18i5  du  code 
civil;  que,  dès  lors,  il  satisfait  aux  disposi- 
lioas invoquées  à  l'appui  du  deuxième  moyen; 

Sur  te  troisième  moyen  pris  de  la  violation 
des  articles  1166,  1470.  1472,  1482  et  1485 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  refuse  aux 
créanciers  du  mari  l'exercice  d'une  actiou 
en  reprisse  sur  la  commuuauté  et  violation 
de  foi  due  au  contrat  de  mariage  des  époux 
Yerstraeten  ; 

Considérant  que  ce  moyen  suppose  une 
Hiiiaiion  de  fait  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
admise;  que,  par  conséqueut,  il  est  sans 
objet; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  avril  1878.  ~  Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

15552. 

PlUVILiGK. -:-  FRAIS  FUNéRAIRBS.  —  MàMnAT.  — 
MâBI  DK  Là  DÉFONTE. 

Les  frais  funéraires  ne  sont  privilégiés  que  rû- 
ê'Vis  de  la  succesmn  du  défunt,  et  non  à 
Figard  de  celui  qui  a  fait  procéder  aux  fu- 
nérailUs.  (Képertoire,  v*"  Privilégb,  n**  1 

seq.) 

Ouquesne  venait  de  perdre  sa  femme  et 
u'avait  pas  encore  payé  \^  frais  de  srs  funé- 
railles lorsqu'il  fut  déclaré  eu  faillite. 

La  fabrique  de  Notre-Dame  qui  les  a^uit 


célébrées  produisit  ï  la  faillite  en  réclamant 
le  privilège  de  l'article  19,  ii*  3,  de  la  loi  du 
16  décembre  1851.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Tournai,  par  jugement  du  25  juillet  1877, 
admit  la  créance,  mais  sans  privilège. 

Pourvoi  par  la  fabrique. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet  en  ces  termes  : 

I  Si  l'action  de  la  demanderesse  était  di- 
rigée contre  la  succession  de  la  dame  Du- 
quesne,  personne  ne  lui  refuserait  le  privilège 
qu'elle  réclame;  mais  son  recours  est  foroté 
contre  la  faillite  du  mari  survivant,  sur  l'or- 
dre duquel  les  fuuérailles  ont  été  célébrées 
et  cette  interposition  d'un  tiers  apporte  dans 
la  situation  juridique  une  modification  pro- 
fonde. 

I  Est- il  exact  de  prétendre  qu'en  droit 
romain  les  frais  funéraires  étaient  toujours 
privilégiés? 

•  Il  est  certain  qu'ils  se  prélevaient  sur  le 
patrimoine  du  défunt  :  c  de  suo  enim  ex- 
«  pedit  mortuos  funerari  i  (Dig.  Xl,tit.  VII, 
14,  §  15).  Celui  qui  avait  fait  procéder  aux 
obsèques  était  présumé  avoir  ftgi  du  consen- 
tement de  la  personne  décédée  :  <  Qui  prop- 
«  ter  funusaliquid  impendit,  cum  defuncto 

<  coutrahere  creditur,  non  cum  herede  i 
(D.  XI.  tit.  VU,  1).  Le  remboursement  de 
ses  avances  lui  était  assuré  et  primait  toute 
espèce  de  legs.  <  Quidquid  In  funus  erogatur, 
1  inter  ses  alienum  primo  loco  deducitur  • 
(Pauli  Sent.,  1,  tit.  XXI.  §  15).  t  Impensa 

<  funeris  semper  ex  berediute  deducitur, 
«  quae  eiiam  omne  creditum  solet  praece- 
t  dere,  cum  bons  solvendo  non  siut  »  (D.  XI, 
tit.  VII.  45). 

«  Le  créancier  étant  censé  avoir  géré  les 
affaires  du  défunt,  en  son  absence,  on  lui 
accordait,  vis-à-vis  de  rbéritierou  du  déten- 
teur des  biens  de  la  succession,  une  action 
de  même  uature  que  celle  qui  appartenait  au 
negotiorum  gestor,  et  connue  sous  le  nom 
d'action  funéraire.  Le  mari  y  était  sujet  en 
tant  qu'il  retenait  encore  la  dot  (D.  XI, 
tit  Vil,  16). 

<  Enfin,  la  dette  était  privilégiée. 

€  Tous  les  textes  rapportés  ci-dessus  sup- 
posent  une  action  dirigée  contre  les  biens 
de  celui  dont  on  a  célébré  les  funérailles; 
mais  lorsque  le  créancier,  au  lieu  de  s'en 
prendre  à  ce  gage,  se  tournait  contre  ce- 
lui qui  avait  donné  l'ordre  d'y  procéder, 
I  la  situation  n'était  plus  la  même  et  Taction 
funéraire,  subsidiaire  de  sa  nature,  faisait 
place  à  l'^i  tiou  née  du  maudai  (mandaù  con- 
irari(i),  laquelle  u'élait  plus  garantie  par  uu 
privilé(;e. 
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fl  C'est  ce  que  déclare  eu  termes  formels 
]o  §  15  du  titre  précité  du  Dige8te(XI, lit.  VII, 
14,  §  15).  •  Qui  mandato  alterlus  funeravit, 
«  non  habet  funerariam  actlonem,  sed  is 
«  scilicet,  qui  mandavit  funerandum,  (sive) 
«  soWit  ei,  oui  mandavit,  sive  débet,  t 

«  ...  Si  quis,  mandata  beredis  funeravit, 

•  non  posse  eum  funeraria  agere,  Labeo 
t  scribit  :  quia  habet  mandati  actionem.  • 

i  VoET  (I,  p.  603,  i^  col.)  a  donné  de  ce 
passage  le  commentaire  suivant  :  <  Competit 
«  autem  haec  actio  ei,  qui  in  funus  inipendit, 
■  vel  împendi  mandavit;  soli  enim  man- 
c  danti  tune,  ac  non  mandatario  datur,  cuî 
«  contra  mandantem  mandati  actio  est.  » 

i  Cette  différence  de  position  a  été  mar- 
quée avec  autant  de  netteté  que  de  pro- 
tnndeiir,  par  Faber,  dans  srs  Rationalia  ad 
Pand.y  tome  11,  partie  II,  p.  590,  n*^  16.  où  il 
Uit  :  i  Is  qui  mandato  alterius  funeravit, 
«  mandantis  fidem  secutus  est,  ipsiusque 
«  potios  quàm  aut  defuncti,  aut  beredis, aut 

•  etiam  humanitatis  negotium  gerere  cogi- 
'  ta  vit  ;  nec  rursus    potest  videri   fecisse 

•  pietatis  gratia,  nec  animo  repetendi  ab 
«  alio,  quàm  ab  eo  ipso  qui  mandavit.  Non 
«  ergo  funeraria  ei  danda  est,  qnae  non  nisi 
I  subsidiaria  est  actio,  et  quae  ei  dembm 
t  datur  qui  aliam  nullam  habeat  (§  Laueo 
«  ait  12,  suprà).  Hic  autem  babet  actionem 
«  mandati,  quae  cùin  ex  contractu  nominato 
«  nascatur,  civilis  etiam  est,  licet  obligatio 
«  ipsa  sit  juris  gentium.  Plané  si  ponas  inu- 
«  tiiem  fore  mandatario  actionem  mandati 
t  ob  inopiam  et  egestatem  mandantis,  non 
«  dubito  quin  funeranti  danda  sit  fune- 
I  raria  saltem  utilis,  ne  beres  in  lucro 
«  maneat.  » 

I  11  devient  ainsi  évident  que,  en  droit 
romain,  le  privilège  ne  garantissait  le  rem- 
boursement des  frais  funéraires  que  dans 
la  succession  de  la  personne  pour  laquelle 
ils  avaient  été  faits;  mais,  au  regard  de 
celui  qui  avait  ordonné  les  funérailles,  le 
droit  commun  reprenait  son  empire  et  la 
créance  descendait  au  rang  des  chirogra- 
phaires. 

«  Il  nVn  était  pas  autrement  dans  Tancien 
droit  français,  et  le  code  civil,  comme  aussi 
notre  loi  du  16  décembre  1851,  se  sont  si 
peu  écartés  de  cette  antique  tradition,  que 
lorsque,  dans  la  même  disposition, des  four- 
nitures de  subsistances  faites,  non-seulement 
au  débiteur,  mais  encore  à  sa  famille, ont  été 
jugées  dignes  de  préférence,  le  législateur 
n*a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  le  décla- 
rer en  termes  exprès  (art.  19,  n"  5). 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 


AERÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  proposé  : 
fausse  interprétation  et  fausse  application  de 
l'article  19,  n**  2,  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  eo  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  re- 
fusé d'admettre  la  demanderesse  par  privi- 
lège au  passif  du  chef  des  frais  funéraires 
de  la  femme  du  failli  : 

Considérant  que,  d*après  Partlcle  19  de  la 
loi  du  16  décembre  1851 ,  les  frais  funénires 
ne  sont  privilégiés  qu*autant  qu'ils  soient  eo 
rapport  avec  la  condition  et  la  fortune  du 
défunt; 

Que  le  mot  défunt  désigne  le  débiteur  sur 
les  biens  duquel  s'exerce  le  privilège; 

Qu'il  a  été  dit,  en  effet,  à  la  chambre  des 
représentants,  dans  la  discussion  de  la  loi, 
pour  justifier  la  disposition  de  l'article  cité, 
qu'il  fallait  empéch<^r  que  ta  famille  d'un 
débiteur  ne  gaspillâtce  qui  revient  aux  créan- 
ciers, pour  la  satisfaction  de  le  faire  enterrc'r 
avec  pompe; 

Que  la  loi  n'établit  doue  de  privilège  sur 
la  généralité  des  meubles  d'un  débiteur  in- 
solvable que  pour  les  frais  relatifs  aux  funé- 
railles de  celui-ci; 

Considérant  que  les  privilèges  sont  de 
stricte  interprétation  ;  qu'on  ne  peut  les 
étendre  par  analogie  :  ce  serait  empiéter  sur 
le  domaine  du  législateur, à  qui  seul  il  appar- 
tient d'établir  des  causes  de  préférence  entre 
créanciers  ; 

Considérant  que  lorsque  la  loi  comprend, 
dans  le  privilège  qu*elle  accorde,  des  frais 
qui  ne  concernent  pas  exclusivement  le  dé- 
biteur, elle  a  soin  de  s'en  expliquer; 

Que  c'est  ainsi  qu'elle  classe,  parmi  les  pri- 
vilèges généraux  sur  les  meubles,  les  fourni- 
tures faites  pour  la  subsistance  du  débiti'ur 
et  de  sa  faniille; 

D'où  la  conséquence  qu'en  dehors  des  eau 
prévus  par  un  texte  formel,  le  privilège  doit 
être  restreint  aux  dépenses  qui  ont  traité  la 
personne  même  du  débiteur; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  refusant  d'admettre 
la  demanderesse  par  privilège  au  passif  pour 
le  coût  du  service  funèbre  de  l'épouse  du 
failli,  le  jugement  dénoncé,  loin  de  contre- 
venir à  l'article  invoqué  à  Tappui  du  pour- 
voi, eu  a  fait  une  juste  application; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  29  mars  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

Observatiors.  —  Conf.  Ladrert,  Principes  èU dnni 
civil,  t. XXIX,  n«  359  ;  Mabtod,  Da  prit.,  t.  Il,  p.  65, 
110  358  ;  MouRLOK,  Despriv.,  U*  71  ;  PBRsa,  5*  éilit.' 
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p.  Uy  irtiele  3|0I  ;  Rihosard,  Dm  fmUlift,  t.  Il, 
■•644  ;  HEmtkMjui  Lêodiente.  U  ll.obt.ii6,  p.  142. 
■•  3.  •  Impenâu  funerù  quolibet  priviUgio  mit  Ay- 
fotketa  est  potior  quasi  minuat  kereditatem  et  patri- 
mmium  defumeti.  •  Contra  :  Adret  {Belgique  judi» 
emire,  1868,  p.  83)  ;  EmvsT,  Priv.,  p.  48,  quesl.  9.  «  Le 
débiteor  éltnl  chargé  des  fraii  fonéraires  de  ceux 
qui  sont  en  quelque  sorte  soas  sa  paissance,  ces  frais 
doifeni  éire  eDTÎsagés  comme  les  siens  et  lliomaBité 
les  réelame  pour  ces  personnes,  comme  pour  le 
débiteur  lui-même,  bien  entendu  quand  elles  ne 
laiflseal  pat  de  quoi  les  faire.  »  —  Trlb.  de  comm. 
d'Anvers,  S  juillet  1856  (Jur.  d'Atwers,  4856.  p.  255). 

13553. 

ElflBGIfiTEBlfSNT.  —  SOCIÉTi.  —  APPORTS.  — 
HOTATIOII  (DROIT  DE).  ~  DATION  EN  PATE- 
HUIT. 

Hat  dû  le  droit  de  mvtation  sur  la  valeur  des 
deitet  qui  grèvent  l'apport  d*un  associé  et  que 
la  société  prend  à  sa  charge.  (Répertoire, 
y*  Société,  n*"  33  seq.;  38  seq.) 

Renferme  une  dation  en  payement^  passible  du 
droit  de  mutation,  la  déclaration  contenue 
dans  un  acte  de  société,  et  non  justifiée,  que 
les  apports  en  nature  faits  par  l'un  des  assO' 
ciés  comprennent  une  somme  déjà  versée  }tar 
Vautre  associé  sur  son  apport;  tout  au  moins 
le  jugement  qui  considère  cette  clause  comme 
non  sérieuse  et  frauduleuse  échappe,  à  dé- 
faut de  preuve  contraire,  à  la  censure  de  la 
COUT  de  cassation.  (li>.,  ibid.,  n"*  40  seq.) 

Far  acte  noUrié  du  12  septembre  1873,  il 
a  été  formé  entre  les  sieurs  BooDevie  el  Yille- 
ninot,  sous  la  raison  sociale  Arthur  Ville- 
BiDOi  et  C**»  pour  une  durée  de  quinze  an- 
nées à  partir  do  1^'  septembre  1873,  une 
société  en  commandite  à  regard  deBonnevie, 
ayaot  pour  objet  Texploitation  d*une  usine 
de  laines  mérinos. 

Aqi  termes  de  Particle  3  dudit  acte,  il  a 
été  stipulé  que  Vllleminot  apportait  à  la  so- 
ciété la  propriété  de  : 

i*  Une  usine,  avec  machines,  métiers,  ob- 
jets mobiliers  et  accessoires  en  dépendant, 
ie  loot  estimé  entre  les  parties,  d'un  com- 
raao  accord,  à  la  somme  de  189,280  fr.  27 

î*  En  pièces  confectioo- 
uées,  pièces  sur  métier  et 
marchandises  en  magasin, 
UQ  valeur  de 1H,998  >    40 

3*  En  espèces  en  caisse, 
une  somme  de     ...     .  364   >    75 

4*  Et  en  créances  sur  di- 
vers, une  vsleor  de  .    .     .       7,506  >    iO 

Total.     .     .  309,149  fr.  52 


Il  a  été,  en  outre,  énoncé  au  même  article 
que  dans  ce  total  se  trouvait  comprise  une 
somme  ou  valeur  de  100,000  francs,  déjli 
versée  par  Bonnevie  sur  son  apport,  et  que 
rapport  de  Vllleminot  se  trouvait  grevé  de 
dettes  diverses  s*élevant  k  197,822  fr.  32  c, 
de  telle  sorte  que  rapport  net  de  ce  dernier 
s*élevalt  seulement  k  11,327  fr.  20  c. 

Ce  mène  acte  constate  que  Bonnevie  ap- 
portait i  la  société  la  somme  de  100,000  fr. 
par  lui  précédemment  versée,  ainsi  qu*il 
vient  d'être  dit,  et  11,000  francs  en  repré- 
sentation desquels  il  s'engageait  à  fournir  k 
ladite  société  une  ceruine  quantité  de  mé- 
tiers. 

La  société  se  trouvant  ainsi  constituée  au 
capiul  net  et  réel  de  122,327  fr.  20  c,  sa- 
voir :  111.000  francs,  du  chef  de  Bonnevie, 
et  11,327  fr.  20  c,  du  chef  de  Villeminot, 
le  receveur  a  perçu  le  droit  gradué  sur  cette 
somme. 

Mais  Tadministration  a  réclamé  2i  Bonnevie 
et  Vllleminot  un  supplément  de  droits  de 
15,342  fr.  60  c,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Taete  contenait,  indépendamment  d'une  for- 
mation de  société  1*  d'une  part,  une  cession- 
à  titre  onéreux  faite  par  Vllleminot  k  la 
société  des  immeubles  et  marchandises 
lui  appartenant ,  jusqu'à  concurrence  de 
197,822  fr.  32  c,  et  dont  le  prix  consisUit 
dans  l'obligation  implicitement  imposée  k 
ladite  société  d'acquitter  des  dettes  de  Vllle- 
minot poor  un  capital  égal  à  cette  somme; 
2*  d'autre  part,  une  cession  au  profit  de 
Bonnevie  par  Vllleminot  d'une  sonime  de 
100,000  francs  dont  il  éuit  son  débiteur,  et 
dont  il  s'est  libéré  en  lui  cédant, jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme,  une  portion  des 
valeurs  par  lui  apportées  k  la  société. 

Jugement  du  tribonal  de  Reims  du  27  jan- 
vier 1877,  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  somme  de 
197,822  fr.  32  c,  dettes  diverses,  grevant 
l'apport  de  Vllleminot  : 

i  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  au- 
jourd'hui consuote  que  l'apport  social  af- 
franchi du  droit  proportionnel  par  la  loi  est 
seulement  celui  qui  confère  à  l'associé  de 
simples  droits  sociaux  soumis  k  tous  les 
risques  de  l'entreprise;  mais  que,  dès  que 
l'associé  reçoit  en  échange  de  sa  mise  un 
avantage  particulier  soustrait  aux  chances 
sociales,  l'apport  prend  le  caractère  d'une 
convention  intéressée  sujette  aux  droits  pro-^ 
portionnels  ordinaires,  ce  qui  a  lieu  notam- 
ment quand  l'associé  stipule  que  la  valeur 
de  son  apport  lui  sera  payée  par  la  société 
ou  sera  payée  en  son  acquit  k  ses  créanciers, 
une  telle  convention  formaut  une  véritable^ 
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vente  sujette  au  droit  proportionuel  sur  la 
totalité  du  prix; 

«  Attendu  que  VillemiDot  apportant  k  la 
société  des  valeurs  en  immeubles  et  mar- 
chandises estimées  par  lui  309,149  fr.  5i  c, 
et  déclarant  qu'elles  eont  grevas  d*uii  passir 
de  197,822  Tr.  32  c.  (en  faisant  abstraction 
des  iOOyOOO  francs  énoncés  comme  déjà 
versés  par  Bonnevie),  il  en  résulte  nécessai- 
rement que  son  apport  se  trouve  réduit  à 
11.327  fr.  20  c.; 

«  Que  c*e8t  donc  ce  chiffre  seul  qui,  dans 
la  société  fondée  entre  Bonnevie  et  Vîlle- 
nilnot,  a  constitué  rapport  social  de  ce  der- 
nier restant  soumis  aux  risques  de  Teutre- 
prise  et  lui  conférant  des  droits  sociaux  ; 

«  Que  le  surplus  a  été  transmis  par  Ville- 
minot  à  la  société  jusqu'à  concurrence  de 
197,822  fr,  22  c,  à  charge  par  celle-ci  de 
payer  des  dettes  deVillemlnot  pour  somme 
équivalente; 

t  Qii*eu  échange  de  cette  partie  de  sa 
mise,  Villeminot  a  reçu  un  avantage  parti- 
culier soustrait  aux  chances  sociales,  à  sa- 
voir que  la  nouvelle  société  a  pris  rengage- 
ment Implicite  de  payer  des  dettes  qu'il 
avait  contractées  jusqu'à  concurrence  de 
197,822  fr.  32  c.; 

t  Attendu  que  cet  engagement  étant  pris 
par  la  société  en  échange  de  la  propriété  qui 
lui  a  été  cédée  par  Villeminot  dans  Tusine  et 
les  marchandises  pour  pareille  somme,  on 
doit  reconnaître  dans  le  contrat  une  véritable 
mutatiou  à  titre  onéreux  passée  entre  Ville- 
minot et  la  société,  mutation  pour  laquelle 
le  droit  d'enregistrement  est  dû  ; 

€  En  ce  qui  touche  la  somme  ou  valeur  de 
100,000  francs  énoncée  comme  déjà  versée 
par  Bonnevie  : 

€  Attendu  que  Villeminot  ne  saurait  sou- 
tenir sérieusement  ce  prétendu  versement 
antérieur  de  Bonnevie  qu'il  allègue  ; 

•  Qu'en  effet,  si,  par  Impossible,  il  avait 
eu  lieu  dans  de  semblables  conditions,  ledit 
versement  aurait  figuré  et  serait  constaté  sur 
les  livres  dudit  Villeminot,  à  la  date  à  laquelle 
il  aurait  été  effectué  ; 

€  Attendu  que  Villeminot  n'invoque  même 
pas  à  l'appai  de  son  dire  le  témoignage  de  sa 
comptabilité; 

<  Que  sa  prétention  se  traduit  par  de  sim* 
pies  allégations  dénuées  de  vraisemblance  ; 

t  Attendu  que  de  l'acte  passé,  le  12  sep- 
tembre 1873,  entre  Villeminot  et  Bonnevie 
résulte  la  libération  d'une  créance  de  100,000 
francs  due  par  le  premier  au  second  et  effec- 
tuée au  moyen  d'une  dation  en  payement 
faite  par  Villeminot,  dans  l'acte  dont  s'agit, 
de  valeurs  lui  appartenant; 


«  Attendu  que  si  l'artide  1«,  {  1«,  de  la 
loi  du  28  février  1872  a  soumis  seulement 
au  droit  gradué  c  les  actes  de  formation  de 
f  sociéfé  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
c  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  im- 
t  meubles  entre  les  associés  ou  autres  per- 
i  sonnes  i ,  il  a  laissé  assujetties  au  droit 
proportionnel  lesdiverses  conventions  acces- 
s<iires  ou  accidentelles  pouvant  se  rencontrer 
dans  les  actes  de  société.  > 

Ce  jug«ment  a  été  déféré  à  la  cour  de 
catisation. 

ABKÉT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  noiqne  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'artidellSi 
du  coile  civil  et,  par  suite,  de  l'article  1", 
n«  1 ,  de  la  loi  du  28  février  1872  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  âtuqné 
que  le  prétendu  apport  de  100,000  fraors 
qui  aurait  été  fait  par  Bonnevie  à  la  société 
formée  enire  lui  et  Villeminot  n'éiait  pas  sé- 
rieux, et  n'a  pas  été  réalisé  en  espèces;  qu'il 
n'existe  sur  les  livres  de  Villeminot  aucune 
trace  d'un  versement  fait  par  Bonnevie; 
qu'en  réalité  Bonnevie  a  donné  quittance  de 
10(L000  francs  à  Villeminot,  moyennant  quoi 
ce  dernier  lui  a  reconnu  un  apport  de  100,000 
francs  dans  la  société  formée  entre  eux; 

Attendu  qu'en  ne  se  tenant  pas  à  la  lettre 
du  contrat  et  en  déclarant  qu'il  y  avait  en 
dissimulation  au  préjudice  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  le  jugement  n'a  fait 
qu'user  de  sou  droit;  qu'à  l'appui  des  criti- 
ques dirigées  contre  cette  décii^ion,  le  de- 
mandeur en  cassation  ne  fournit  aucune 
preuve  et  n'invoque  aucun  fait  précis; 

Rejette. 

Du  6  février  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

Obsertatiors.  -  Voy.  l'arrêt  de  la  méaM  eonr  da 
31  jatllel  1876  (  Jooroal,  n*  13081,  aiiaé«  1877.  p.  S) 
et  la  noie  qui  Taecoaipagoe. 


13554. 

TIMBBB.    —   EXEMPTION.   —   CUIqUB.  — 

L'écrit  par  lequel  le  ngnatahe  mande  à  nn  tien 
de  pa^r  à  vue  une  êomme  dont  il  donne  quit- 
tance ne  constitue  pat  un  ekèqne  exempt  du 
timbre  aux  termes  de  la  loi  du  20  jatii  1873. 
(RéPBBToiBB,  V»  Timbre,  n**  172  seq.) 

L'administration  des  postes  avait  reçu,  ik 
fin  d'encaissement,  un  ^rit  sur  tiiubre 
conçu  dans  les  termes  soivauts  : 
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I  A  vue,  veuilles  payer  contre  ce  chèque 
Il  soinnie  de...,  valeur  pour  facture  du... 


%  A  monsieur  A. 


(  Pour  acquit, 

X... 


QueslioQ  de  savoirs!  cet  écrit  était  exempt 
do  timbre  aui  termes  de  la  loi  du  20  juin 
1873. 

Décisiou  du  l**  mars  1H78  : 

I  l/une  des  conditions  auxquellifs  Tarti- 
del^'de  la  loi  du  20  juin  1873  a  subor- 
doané  Tezempiion  du  droit  de  timbre  en 
faveHr  de  certains  effets,  consiste  en  ce  que 
ces  effets  doivent  avoir  pour  objrt  un  paye- 
■eut  sur  l'ondt  disponihUê, 

•  H  résulte  des  discussions  qui  ont  pré- 
cédé, aux  cbainhres,radoption  de  la  loi,  que 
c«  mots  doivent  s*entendre  de  toute  somme 
disponible  à  la  suite  d*une  opération  quel- 
conque. 

t  II  faut  reconnaître,  dès  lors  <|ue  la  cau- 
lation  dateur  pour  facture  du,..,  qui  est  in- 
scrite dans  l'effet,  n'exclut  pas  nécessaire- 
BMut  l'acconi plissement  de  la  condition 
prescrite. 

t  Mais,  sous  un  autre  rapport,  récrit, 
daos  rétat  où  il  est  présenté,  ne  réunit  pas 
tODs  les  éléments  constitutifs  de  Teffei  prévu 
aodit  article  1".  Par  son  essence,  cet  effet 
implique  uécessairerot'nt  Pexistence  d*une 
troisième  personne,  è  laquelle  il  confère  un 
droit  exclusif  k  la  propriété  de  la  somme 
dont  le  tireur  ordonne  au  tiré  d'effectuer  le 
payement 

t  Or,  ce  tiers  n'apparaît  pas  à  l'écrit  et 
il  ne  saurait  être  l'administration  des  postes, 
qui  le  recevrait  directement  des  mains  du 
tireur  afin  d'en  opérer  le  recouvrement  pour 
compte  de  celui-ci. 

c  Cet  effet  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de 
Texemption  prononcée  par  l'article  l''  «le  la 
Ioidtt20  juiu  1873.  • 

Omirvatioiis.  —  A  rapprocher  des  décidions  des 
tt  jaio  1874  (Joomal.  o»  42566.  looée  187S,  p.  403) 
et  tt  février  4878  {ikid.,  ei-dessus.  n*  13547.  p.  909). 

13555. 

ItNTK  VlACàSK.  —  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — 
ailSR  OKS  CMARGBS.  —  RBMBOORSeMBMT  DU 
CAPITAL.  —   VAUOITÉ. 

ie$  mpnUtiims  d'un  cahier  des  charges  dresse 
fow  une  adjudication  sur  saisie  immobilière 
éqMtrahnt  à  umê  convention  ei  obUf/eni  le 
saisi  et  les  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  pour- 
vu en  temps  utile;  en  conséquence,  bien 


qu*en  règle  générale  l'article  1978  du  code 
civil  ne  donne  pas  au  crédirentier  le  droit 
d'exiger  le  rembourument,  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  saisie  affecté  à  la  garantie 
tTnne  rente  viagère,  peut,  en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des  charges,  être  contraint 
.   de    rembourser  le    capital  au  crédirentier, 

(RÉPERTOIRE,   V*  RrMTB  (RaCHAT  DR), 

u»*  5  seq.) 

arrAt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  suivant 
contrat  du  22  mai  1866,  reçu  M*  Lebailly, 
notaire  à  Alger,  la  veuve  Danglade  a  vendu 
à  la  société  Dicon  une  maison  sise  à  Alger, 
moyennant  un«^  rente  annuelle  et  viagère  de 
1,000  francs,  qui  fut  garantie  par  l'inscrip- 
tion du  privilège  de  la  venderesse; 

Qu<*,  le  28  novembre  1866,  par  autre  acte 
reçu  Lebailly,  la  société  Dicon  a  revendu  cet 
immeuble  à  la  dame  Gras, sous  la  même  con- 
dition du  payement  de  la  rente  viagère  de 
1,000  fr.  k  la  veuve  Danglade;  que  la  dame 
Gras  ne  payant  pas  les  arrérages,  la  crédi- 
rentière  fit  saisir  l'immeuble  et  établir  le 
cahier  des  charges  ; 

Que  l'article  10  de  ce  cahier  des  chirges 
stipule  que  l'adjudicataire  payera  son  prix 
d'après  l'ordre  k  établir  entre  les  ayants 
droit,  et  qu'il  pourra  être  obligé  de  consigner 
ce  prix  un  an  après  l'adjudication,  si  lest 
ayants  droit  ne  sont  pas  alors  en  situation 
de  toucher; 

Que  l'article  20  du  même  cahier  des  char- 
ges stipule  que  l'acquéreur  remboursera  è  la 
veuve  Danglade  un  capital  de  9,000  francs 
et  les  arrérages  qui  lui  seront  dus  à  Tépoque 
de  ce  remboursemeni;  que,  moyennant  ce, 
la  rente  viagère  de  1,000  francs  demeurera 
éteinte,  et  que  la  mise  à  prix  e»t,  en  outrf, 
fixée  à  1,000  francs,  indépendamment,  de 
l'obligation  de  remboursement  des  9,000 
francs  ; 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  ne 
fut  l'objet  d^aucune  opposition;  que,  sur 
l'adjudication,  il  intervint  une  surenchère, 
et  que,  suivant  jugement  du  26  avril  1876, 
l'Immeuble  fut  adjugé  au  sieur  Combes,  pour 
un  prix  de  1,650  francs,  outre  les  charges; 

Considérant  que,  le  29  juillet  1876,  ta 
veuve  Danglade  fit  sommation  au  sieur  Com- 
bes d'avoir  à  lui  payer  directement  le  capital 
de  9,000  francs  et  les  arrérages  échus; 

Que  Combes  fit  opposition  à  celle  soin* 
mation,  par  le  motif  qu'il  ne  devrait  payer 
la  veuve  Danglade  que  dans  l'ordre; 

Que  celle-ci  c«»ininença  alors  contre  Com- 
bes une  proréilure  de  lolle  enchère  à  la- 
quelle celui-ci  fil  opposition  ; 
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Qoe,  daiM  ses  codcIusîods  sigoifiées  en 
première  iostanceje  3  octobre  1876,  Combes 
préteDdit,  eo  outre,  qu*il  ne  pouvait  être 
tenu  du  payement  du  capital  de  9,000  fr., 
mais  seulement  du  service  des  arrérages  de 
la  rente  viagère;  qu*il  s*agit  actuellement  de 
statuer  sur  les  deux  exceptions  invoquées 
par  Combes  ; 

"Sur  la  dette  de  Combes  envers  la  veuve 
Dauglade  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  1 978 
du  code  civily  la  veuve  Danglade  ne  pouvait, 
à  la  suite  du  non-payement  des  arrérages, 
exiger  le  remboursement  d*un  capital,  rien 
ne  s*opposant  à  ce  que  ce  remboursement 
lui  fût  valablement  consenti  par  une  con- 
vention nouvelle  intervenant  entre  elle  et  le 
débiteur  de  la  rente;  que  cette  convention 
pouvait  intervenir  au  cours  de  la  saisie  pra- 
tiquée sur  cedébiteur,  puisque,  à  la  différence 
de  la  faillite,  la  déconfiture  ne  Irappe  pas  le 
débiteur  d'incapacité  contractu«tlle;  que, 
seulement,  la  saisie  frappe  rimnieuble  d*in- 
disponibilité  au  profit  des  créanciers  du 
saisi,  et  qu'aucune  convention  ne  peut  inter- 
venir à  leur  préjudice;  que  le  créancier 
saisissant  agit  couime  mandataire  légal  et 
provisoire  des  autres  créauciers  et  du  saisi 
qui,  avertis  des  stipulations  du  cabier  des 
charges,  sont  k  même  de  les  faire  critiquer 
et  réformer  par  justice  (art.  69i,  692,  694, 
695  du  code  de  procédure); 

Considérant  que,  faute  par  eux  de  s'être 
pourvus  en  temps  utile,  les  btipulatious  de- 
viennent définitives  et  s'imposent  à  t9U8,tant 
en  la  forme  qu'au  fond,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'article  728  du  code  de  procédure; 

Considérant  qu'entre  le  saisi  et  les  créan- 
ciers, ces  stipulations  équivalent  à  une  con- 
vention qu'ils  ont  consentie  ou  qu'ils  ont  du 
moins  ratifiée; 

Considérant  que  l'adjudicataire  n'étant 
que  l'ayant  cause  du  poursuivant  et  du  saisi, 
est  lié,  comme  ils  le  sont  eux-mêmes,  par 
toutes  les  stipulations  du  cabier  des  charges; 

Que  ces  stipulations  s'imposent,  en  outre, 
à  lui  directement  et  personnellement,  puis- 
qu'il les  a  volontairement  acceptées  et  qu*elles 
font  partie  essentielle  du  contrat  qu'il  a 
consenti  ; 

Uu'il  est  de  principe  que  toutes  les  stipu- 
lations d'un  contrat  commutatif  sont  indivi- 
sibles entre  elles;  i|ue  s'il  arrivait  que  l'une 
d'elles  dût  disparaître,  elle  entraînerait  dans 
sa  mine  le  contrat  tout  entier  (art.  il 72  du 
code  civil);  que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  mutilé  la  convention  inter- 
venue, en  eQ'açant  une  des  clauses  du  cabier 
des  charges  et  en  laissant  cependant  subsis- 


ter l'adjudication  à  laquelle  il  a  donné  lieu; 

Sur  le  mode  de  payement  : 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  l'ad- 
judicataire ne  peut  payer  valablement  et  sû- 
rement que  par  voie  d'ordre;  qu'en  agissant 
autrement,  il  engagerait  sa  responsabilité 
vis-à-vis  des  créanciers,  notamment  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  viendraient  prétendre  avoir 
eu  sur  l'immeuble  adjugé  un  privilège  non 
soumis  à  l'inscription  ; 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  le  cabier 
des  charges  n'a  point  affranchi  la  veuve 
Danglade  du  payement  par  voie  d'ordre;  que 
s'il  a  stipulé  l'attribution  à  It  veuve  l»aii- 
glade  de  la  somme  de  9,000  francs,  il  ne  s'est 
pas  prononcé  sur  un  mode  de  payement  par- 
ticulier à  cette  somme;  que  l'article 20 avait 
seulement  pour  but  de  lier,  vIs-à-vis  de  l'aë- 
judicauire  futur,  la  dame  Danglade,  à  la  fois 
créancière  poursuivante  et  crédirentière 
privilégiée,  et  de  stipuler  contre  elle  l'extinc- 
tion de  sa  rente  viagère  moyennant  le  paye- 
ment d'un  capital  ; 

Considérant  que  l'article  10  du^cabîer  des 
charges  stipule,  au  contraire,  que  la  distri- 
bution du  prix  aura  lieu  par  voie  d*ordre; 
que  le  prix  comprend  tout  ce  qui  doit  être 
payé  en  argent  par  l'acquéreur,  soit  au  ven- 
deur, soit  à  ses  ayants  cause;  que  le  capital 
destiné  à  la  veuve  Danglade,  créancière  de  la 
|»artie  saisie,  fait  donc  partje  du  prix;  qu'il 
n'existe,  en  efl'et,  entre  racqûéreur  et  la  veuve 
Danglade  d'autre  obligation  que  celles  qui 
résultent  de  l'adjudication  ;  que  le  rédacteur 
du  cabier  des  charges  a  si  bien  compris  que 
la  somme  de  9,000  francs  faisait  partie  du 
prix,  que  c'est  à  l'article  de  l'établissement 
de  la  mise  à  prix  qu'il  a  imposé  à  l'acquéreur 
l'obligation  de  payer  cette  somme  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  c'est  à  tort  que  la  veuve  Dauglade, 
au  lieu  de  se  pourvoir  par  voie  d'ordre,  a 
réclamé  le  payement  direct  et  immédiat  de 
la  somme  de  9,000  francs  et  commencé  une 
poursuite  de  folle  enchère,  alors  préma- 
turée ; 

Mais  qu'à  partir  du  jour  où  Combes  a  pré- 
tendu n'être  pas  débiteur  de  la  somme  de 
9,000  francs,  l'instance  actuelle  est  devenue 
nécessaire,  pour  faire  constater  la  réalité  de 
cette  dette  de  sa  part;  que  Combes,  débiteur 
par  le  fait  de  l'adjudication,  n'a  pas  fait 
d'offressatisfactoires,  et  qu'il  a,  au  contraire, 
contesté  le  principe  de  sa  dette  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dent 
est  appel  en  ce  qu'il  a  annulé  les  poursuites 
de  folle  enrchère  de  la  veuve  Danglade  ; 
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Linfirme,  en  ee  qa'il  i  dédaré  que  la  veuve 
Danglade  o'éuit  pas  créancière  de  Comëes 
(ToBe  somme  de  9,000  francs  el  de  ses  acces- 
soires; 

Emendant,  dil  que,  par  le  fait  de  son  ad- 
judication età  peine  de  folle  enchère,  Combes 
est  tenu  de  mettre  à  la  disposition  de  la  veuve 
UsDgtade  ou  de  tous  autres  ayants  droit  : 
1*  on  capital  de  9,000  francs,  en  dehors  de 
teloi  de  1,650  francs  sur  lequel  un  ordre  a 
déjà  été  ouvert;  2*  1,500  Irancs  pour  arré- 
rages de  rente  viagère  échus  au  1^  jauvier 
iH77;  5*  13  fr.  iO  c.  pour  remboursement 
de  prime  d'assurance; 

Dit  que  la  veuve  Danglade  fera  valoir  ses 
droits  sur  ces  sommes  par  voie  d*ordre  ; 
qu'elle  pourra  en  exiger  laconsignatiou,con- 
furmément  au  cahier  des  charges,  le 26 avril 
prochain,  à  peine  de  folle  enchère; 

Réserve  à  la  femme  Danglade  les  droits 
qu'elle  pourrait  avoir  ultérieurement  contre 
Combes,  pour  arrérages  non  encore  actuel- 
leaieot  échus  de  la  rente  viagère; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

Condamne  la  veuve  Danglade  à  tous  les 
dépens  faits  jusqu'au  3  octobre  1876; 

Condamne  Combes  2i  tous  les  dépens  pos- 
térieors,  y  compris  ceux  d*appel  di>traits  i 
M' Genella,  aux  offres  de  droit. 

Du  f  mars  1877.  -  Cour  d'Alger. 

ÛBSiRVATioifs.  —  Voy.  Nabcad^-Poiit,  Dtt  petite 
eontrats,  sub  irt.  4978,  n»  iii-763  (t.  VIII,  p.  388). 

15556. 

USPOHSABILITÉ.  —  VENTE  PDBLIQUB  DB  MEU- 
BLES. —  HUISSIER.  —  PAYEMENT  DU  PRIX. 
—  DiLIVRàNCB. 

Ukumier  qui  a  procédé  à  une  vente  publique 
d'objeu  mobilier»  a  qualité  pour  toucher  le 
prix  et  agir  en  jutttce  à  cet  effet,  aans  man^ 
dat  spécial;  par  $ttite,  il  est  ttïiu  d'opérer  la 
déltwrance  de»  objt^t»  vendus  ou  de  rembourser 
le  priXt  *f  cette  livraison  n'a  pas  eu  lieu. 
(REPERTOIRE,  v«  Responsabilité,  n"*  1 4  seq.) 

On  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  con- 
tre la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix 
d'Ostende,  le  27  mars  1877,  rapportée  ci- 
dessus  n*  15488,  p.  117. 

Ce  pourvoi  était  fondé  :  1** 

2* 

5*  Snbsidiairement,  fausse  application  et 
violation  des  articles  19S4,  1991  à  1998  in- 
clus du  code  civil,  articles  1605,  1610  au 
eodecivil,articlel*',loidu22  pluvi6sean  vu; 
article  37  décret  du  14  juin  1815;  article 


unique  du  décret  do  1 7  septembre  1 795 et  des 
articles  4  et  66  du  code  de  procédure  civile  ; 
M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Riele  conclut  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA   COUR;  —     

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  des  articles  1984 
et  1991  à  1998  inclus  du  code  civil,  1605, 
1606  et  1610  da  même  code,  f  de  la  loi  du 
ii  pluviôse  an  vu,  57  du  décret  du  14  juin 
1815,  de  Tarticle  unique  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1795  et  des  articles  4  et  66  du  code 
civil,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  attribue 
à  rhuissier  qui  procède  à  une  vente  publique 
mobilière  le  caractère  d'un  mandataire  du 
vendeur  pour  opérer  la  délivrance  aux  ache- 
teurs des  objets  v«*ndus; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'édit  de  fé- 
vrier 1771  et  des  lettres  patentes  du  7  juil- 
let de  la  même  année,  publiés  en  Belgique 
par  arrêté  du  tl  nivôse  an  v,  que  les  huis- 
siers ont  le  droit  de  recevoir  les  deniers  pro- 
venant des  ventes  publiques  de  meubles  faites 
par  leur  ministère,  qu'en  leur  accordant  ce 
droit  la  loi  leur  a  donné  qualité  pour  de* 
mander  en  justice  le  prix  des  adjudications 
par  eux  prononcées; 

Considérant  que  ce  droit  leur  étant  con- 
féré par  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  mandataires  des  vendeurs  et  que  partant 
les  règles  des  articles  1984, 1991  ^  1998  du 
code  civil  ne  peuvent  leur  être  appliquées; 

Considérant  que  l'obligation  de  livrer  la 
chose  vendue  est  toujours  corrélative  au  droit 
d'en  recevoir  et  d*en  demander  le  prix;  qu*en 
effet,  il  est  de  règle  en  matière  de  vente  qu'à 
moins  de  conveiitious  contraires,  l'acheteur 
ne  doit  payer  le  prix  que  contre  la  délivrance 
des  objets  vendus.  (Code  civ.,  art.  1651.) 

Que  la  livraison  de  la  chose  vendue  est 
donc  la  cause  du  payement  du  prix  el  que 
celui-ci  doit  être  remboursé  quand  cette 
livraison  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Qu'il  résulte  de  là  qu'en  statuant  que  le 
demandeur  qui  a  procédé  en  qualité  d'huis- 
sier à  une  vente  publique  de  meubles  devait 
opérer  la  délivrance  de  ces  meubles  aux 
acheteurs,  le  jugement  dénoncé  n'a  contre- 
venu à  aucune  des  dispositions  légales  citées 
parle  pourvoi  et  qu'il  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  de  la  loi  en  condaronani  le 
demandeur  à  rembourser  i'iinport  d'un  paye- 
ment qu'il  avait  reçu  sans  cause; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  11  avril  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
Belgique. 
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Ob8bb¥*tior8.  —  Voy.  cour  de  Bruxelles,  SS  fé- 
vrier f8U:  DâiLox,  V*  Vente  fntbliqHe  de  meublée, 
p.  f039;  eass..3i  juin  f 867  (Journiil,  n*  10534.  année 
1867,  p.  32j.  «  L*liniuîer  doil  prêter  son  ministère 
pour  il  réception  des  deniers.  » 

Voyez  lussi  la  note  qui  accompagne  le  »•  I3i88, 
p.  417.  ci  dessus. 

13557. 

BNREG1STBBMB9T.  —  SDPPLélieilT  DK  DROITS. 
—  POURSDITBS  ET  IMSTASICBS.  —  D^BITROR 
LlB^Bé.  —  CRiÎANCIBR. 

Uadminntration  ne  peut  exiger  le  payement  du 
supplément  det  droite  du*  sur  un  acU  et  in- 
sufiêomment  établie  au  moment  de  Fenre- 
giitrement,  que  de  celle  des  parties  que  la  loi 
rend  débitrice  du  droit. 

Spécialement,  V administration  n'a  d'action  en 
supplément  que  contre  le  débiteur  libéré,  et  ne 

.  peut  poursuivre  le  créancier  alors  même  que 
celui-ci  est  seul  intervenu  à  l'acte  constituant 
te  titre  de  la  libération.  (RtPEKTOiHE^  v*  Sup- 
plément DE  DROITS,  D*'  9  S«'q.) 

JOGF.MBNT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suÎTant 
acte  d*Bdjudîcatiou  publique,  avenu  devant 
le  notaire  Bainps,  de  Hasselt,  le  19  octobre 
1875,  les  demandeurs  en  opposition  ont 
aliéné,  au  proAt  du  sieur  Van  Meyel,  le  do- 
maine de  Landyck,  pour  le  prii  de  332,000 
fraiics,  sous  déduction  de  deux  capitaux 
grevant  ce  bien  et  que  Tadjudicataire  a  pris 
a  sa  charge; 

Qu*aux  termes  d'un  acte  en  brevet,  passé 
devant  le  même  notaire  le  7  décembre  sui- 
vant, ils  ont,  en  renonçant  au  droit  de  pri- 
vilège et  à  Paction  résolutoire  leur  aiïéraut, 
donné  mainlevée  pure  et  simple,  et  ont  con- 
senti la  radiation  de  rinscription  prise  d'of- 
fice b  leur  profit  lors  de  la  transcription  du 
susdit  acte  d'adjudication,  mais  seult'ment 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  principale 
de  115,000  francs,  le  droit  de  privilège  et 
l'effet  de  ladite  inscription  étant  expressé- 
ment réservés  pour  la  somme  restant  à  payer 
sur  le  prix  d'acquisition  et  tous  intérêts  de 
cette  somme  ; 

Attendu  que  cet  acte  de  mainlevée  fut  en- 
registré b  Hasselt,  le  H  dudit  mois  de  dé- 
cembre, au  droit  fixe  de  2  fr.  20  c;  que 
radministratiou  de  la  régie,  soutenant  que 
cet  acte  constitue  une  quittance  de  115,000 
francs  et  est  soumis  au  droit  propoitionnel 
de  60  centimes  par  100  francs,  a  fait  signi- 
fier H«  re  rhcf  aux  d«*mandours.  le  2(J  oHo 
bre  dernier,  une  contrainte  eu  psiyemeut 


d'un  supplément  de  droits  s'élevant  b  687  fr. 
80 -c; 

Attendu  que  la  régie  reconnaît  que  l'oppo- 
sition à  cette  contrainte,  lui  signifiée  le 
24  novembre  dernier,  est  bonne  et  valable 
en  la  forme,  mais  conclut  à  ce  qu'elle  soit 
déclarée  mal  fondée; 

Attendu  que,  dût-on  attribuer  à  l'acte  du 
7  décembre  1875  la  valeur  d'un  titre  libé- 
ratoire, la  poursuite  Intentée  par  la  régie 
devrait  néanmoins  être  déclarée  non  reoe- 
vable  en  tant  que  dirigée  contre  les  demao- 
deurs  en  opposition  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'article  29  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  dans  le  but  de  fa- 
ciliter au  fisc  la  perception  des  droits  dus 
sur  li's  actes,  oblige  certaines  personnes, 
d*après  les  distinctions  qu'il  établit,  à  ac- 
quitter ces  droits  sans  en  être  personnelle- 
ment débitrices,  il  est  de  Jurisprudence  et 
de  doctrine  que  cette  règle  ne  concerne  que 
les  droits  des  actes  dont  l'article  28  de  la 
même  loi  prescrit  le  payement  avant  Tenre- 
gistremeut,  et  qu'elle  est  inapplicable  aux 
suppléments  de  droits  qui  seraient  réclamés 
après  raccouiplissemeut  de  cette  formalité; 

Attendu  que  l'exception  aux  principes 
généraux,  contenue  dans  la  disposition  de 
l'article  29,  ne  peut  être  étendue  et  que  le 
fisc,  en  dehors  des  cas  ob  une  disposition 
formelle  de  la  loi  l'y  autorise,  ne  peut,  pas 
plus  qu'un  simple  particulier,  diriger  ses 
poursuites  contre  d'autres  personnes  que  les 
véritables  débiteurs; 

Attendu  que,  pour  les  actes  emportant 
libération,  Tarticle  31  de  la  loi  de  frimaire 
met  expressément  le  payement  des  droits 
d'enregistrement  à  la  charge  du  débiteor 
libéré,  sans  distinguer  si  celui-ci  a  comparu 
où  non  b  Tacte  qui  lui  sert  de  titre  libéra- 
toire; que,  par  conséquent,  le  fisc  a  une 
action  directe  contre  ce  débiteur,  nuis 
qu'aucune  disposition  légale  ne  lui  permet 
d'exiger  le  payement  des  droits  du  créancier 
libérateur,  si  ce  n'est  lorsque  celui-ci  pré- 
sente lui-même  l'acte  b  la  formalité  de  i'eo- 
registrement; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  De  Thibault, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  con- 
clusions contraires,  dit  valable  et  bien  fon- 
dée l'opposition  signifiée  par  les  demandeurs, 
par  exploit  de  Thuissier  Haesen,  le  24  mn 
vembre  dernier,  b  la  contrainte  dirigée 
contre  eux  par  radministration  de  l'enregis- 
trement le  26  octobre  dernier,  par  exploit 
du  même  huissier;  annule  ladite  contrainte 
et  condamne  l'administration  défenderesse 
aux  dépens. 

Du  13  février  1878. —Tfibunal  de  llas>eU. 
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OMCtvâTion.  —  Yoy.,  dans  l«  méoie  sens  :  eafs. 
Mgr,  99  décembre  1849  (Jouro^L  o*  4567);  Daum. 
Rip.,  V*  Emrt^iêtrewmU,  »•  5157;  CiAHFioiRiiBi  el 
RiCAOD.  0**  38i8  ei  suiv.  et  Supplém,,  a*  912.  —  La 
jirUprideiiee  fraoçaise  est  euu traire  à  la  préccDle 
dérisioo.  Voy.  eocere,  jug  Yvetoi,  Il  man  1865 
{Journal  da  l'Enregistrtmemt,  B«  10049,  anoée  1866, 
p.  19)  et  la  BOle,  et  ju|(  Dickîreh.  tO  juin  1865  {ibid., 
inaée  1867.  p.  124). 

15558. 

SéQOttTEI.    —     NOMINATION.    —    BIBN8    LITI- 
CtfiUX.  —  PARTIS  B.^  CAUSE. 

Une  dei  partia  en  cauu  peui  être  nommée  si- 
quètre  des  bienê  litigieux^  aucune  loi  ne 
timitënt^  kOu$  ee  rapport,  le$  droite  des 
tribunaux,  (Répcrtoiri,  v*  S^oulstre» 
n**\  8cq.) 

iOGBMBNT. 

LlL  TRIBUNAL;  -  Attendu  qu*il  est  coo- 
suoi  que  le  partage  des  biens  indivis  entre 
parties  e^t  entravé  par  une  contestation  re- 
lative au  montanl  des  Kommes  à  rapporter 
à  la  masse;  que,  jusqu'ores,  les  droits  des 
parties  sur  les  Imuieubles  indivis  n*ont  pu 
être  filés;  que,  dans  ces  cirtoustaDces,  il  y 
a  lieu  de  nonimer  un  séquestre  conformé- 
meut  à  Particle  1961  du  code  civil; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  défend 
de  désigner,  pour  cette  fonction,  un  des  in- 
téressés; que,  si,  eu  régie  générale,  il  est 
dans  les  iutentions  du  législateur  que  le  sé- 
questre soit  confié  à  un  tiers,  il  peut  se  pré- 
Moter  des  circonstances  où  Tintérét  bien 
eotendu  des  parties  commaude  d'agir  diffé- 
renment; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  la  demande 
de  séqucftire  a  pour  objet  des  immeubles 
agricoles  de  grande  importance,  dont  la  cul- 
ture exige  un  matériel  considérable  et  des 
8oius  assidus;  que  le  sieur  Emile  Périlleux 
parait  réunir  toutes  les  conditions  voulues 
pour  remplir, il  l'avantage  de  toutes  les  par- 
ties, le  mandat  de  cultiver  les  terres  et  d'en 
récolter  les  fruits  pour  compte  commun; 
qu'eu  elfet,  il  est  devenu  acquéreur  des  bâ- 
timents de  ferme,  du  mobilier  et  du  matériel 
agricole  dépendant  des  commuuauié  et  suc- 
cession litigieuses;  que,  d'autre  part,  il  n'est 
jastiûé  d*aucun  motif  qui  devrait  le  rendre 
suspect  aux  yeux  des  autres  parties;  que 
les  demandeurs,  qui  représentent  les  6/8**** 
de  ta  masse,  ont  déclaré  unanimement  ac- 
quiescer k  sa  nomination  ; 

Par  ces  motifs,  nomme,  en  qualité  de  se* 
qucstroi  aux  fins  de  labourer,  ensemencer, 


et  cultiver  les  terres  indivises  entre  parties, 
comme  aussi  d'y  mettre  les  engrais  néces- 
saires, le  sieur  £mile  Périlleux,  fermier  i 
Melin. 

Du  31  janvier  1877.  —  Tribunal  de  Ni- 
velles. 

OassavâTioRt.—  Voy.,  dans  le  même  sent,  Dalloi, 
Rép.,  %o  Dépôt  -  Séquêêtn,  n*  VHi  MâBciai,  sub 
art.  1961,  o*  563,  p.  256,  357  ;  app.  Liège,  90  déeem- 
bre  1856  (Journal,  année  1858;  Tâiti,  r«  Sé^ueêtrt, 
p.  426). 

15559. 

BNRBOISTRUieNT.  —  SUBROGATION.  —  SUBRO- 
GATION l.i«ALI.  —  SUBROGATION  CONVRN- 
TIONNELLC.  —  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 
d'utilité  PUBLIQUE.  —  QUITTANCE.  — 
BXSMPTION. 

Opère^  non  une  subrogation  légale,  mais  une 
subrogation  con9eHtionnelle,pauible  du  droit 
de  I  JTf.  50  c.  p.  e.,  U  pagement  par  une 
commune,  avec  subrogation  dans  ùs  droits 
des  vendeurs,  du  prix  a'aequisitions  à  l'amia- 
ble effectuées  par  le  concessionnaire  de  tra- 
vaux d'utilité  publique  à  son  profit  dans  les 
tones  d'expropriation.  (Répertoire,^t*  Sub- 
rogation, u**1,  seq.) 

L'exemption  établie  par  l'article  24  de  la  loi  du 
17  avril  1855  ne  s'applique  pas  à  des  actes 
de  convenance  privée  et  qui  ne  sont  pas  né- 
cessités par  l'expropriation,  par  exemple  à 
une  quittance  renfermant  une  èubrogation 
conventionnelle,  (lo.,  v* Expropriation  pour 
CAUSE  n'uTiUTÉ  PUBLIQUE,  tt**  49  scq.) 

Un  pourvoi  en  cassation  avait  été  dirigé 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du12aoûtl876,rapportéauJourual,n*15165 
(année  1877,  p.  9G). 

Le  11  mai  1877,  la  cour  de  cassation  a 
statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUK  ;  —  Sur  le  premier  mi>yen,  tiré 
de  la  violation  des  artidea1165, 1519, 158t, 
1594,  1598, 1604, 1250  et  1251  du  code  ci- 
vil ;  de  la  fausse  application  de  l'article  24  de 
la  loi  du  17  avril  1855  et  de  la  violation  de 
Tarticle  69,  $  5,  n*  5,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  mé- 
connaît les  caractères  légaux  desactes  subro- 
gatoires  du  51  décembre  1874  et  des  12  juin 
et  15  septembre  1875,  mis  en  rapport  avec 
les  contrats  de  vente  : 

Sur  ta  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi  et  déduite  de  ce  qu'il  s'attaque  à  une 
décision  souveraine  eu  fait,  en  ce  que  le  ju- 
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geroeDt,  quant  au  premier  moyen,  constate 
que  la  ville  est  codébitrice  solidaire,  qu'il  dit 
pour  droit  que  les  payements  faits  par  la  ville 
de  Bruxelles  aux  expropriés  donnent  lieu  à 
une  subrogation  légale  et  jouissent  de  Tim- 
munllé  inscrite  dans  Tarticie  24  de  la  loi  du 
17  avril  1835  : 

Attendu  que  l'action  des  demanderesses 
originaires  tend  à  obtenir  la  restitution  des 
droit  d'enregistrement  perçus  sur  trois  actes 
de  quittance  passés  le  51  décembre  1874, 
le  12  juin  et  le  15  septembre  1875,  devant  le 
nouire  Martroye; 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si,  en  vertu 
des  payements  effectués  par  la  ville,  il  s'est 
opéré  en  sa  faveur  une  subrogation  légale  et 
si  les  actes  précités  ne  sont  soumis  qu'à  Ten- 
registrement  gratuit,  soulève  un  débat  sur 
l'application  des  lois  qui  régissent  ces  ma- 
tières aux  faits  de  la  cause,  et  présente  ainsi 
à  juger  des  questions  de  droit  dont  II  appar- 
tient à  la  cour  de  connaître; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  suivant  uDe  convention  du 
Il  mars  1874.  conclue  entre  la  ville  de 
Bruxelles  et  la  Société  des  Travaux  publics 
et  constructions,  la  société  s'est  obligée  en- 
vers la  ville  à  exécuter  certains  travaux  qui 
ont  été  reconnus  d'utilité  publique  par  arrêté 
royal  du  7  novembre  de  la  même  anné; 

Quant  aux  termes  de  cette  convention,  les 
acquisitions  i  l'amiable  et  les  expropriations 
doivent  être  poursuivies  par  la  société  ;  — 
celle-ci  est  tenue  de  supporter  les  dépenses 
d'expropriation,  d'acquisitions  à  l'amiable  et 
d'indemnités:  les  dépenses  pour  l'expropria- 
tion ou  l'acquisition  des  immeubles  sont  li- 
quidées au  movjpn  d'avances  sur  hypothèque 
à  faire  par  la  ville  (art.  3,  5  et  7)  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  deux  actes  reçus 
par  ledit  notaire  Martroye,  le  15  décembre 
i  874  et  le  3  mai  1 875,  au  x quels  se  rapportent 
les  quittances  ci-dessus  mentionnées,  que  la 
société  a  fait  à  son  profit  l'acquisition  de  di- 
vers immeubles  qui  figuraient  au  plan  gé- 
néral des  propriétés  k  exproprier  pour  l'élar- 
gissement de  la  rue  d'Arenberg  et  l'ouverture 
de  la  rue  Sainte-Gudule;  ^ 

Que  les  parties  contractantes  ont  arrêté 
que,  du  jour  même  de  la  passation  des  actes, 
la  propriété  des  biens  vendus  passait  à  la  so- 
ciété, sauf  qu'elle  n'en  aurait  la  libre  dispo- 
sition qu'après  le  payement  ou  la  consigna- 
tion du  prix,  qu'elle  s'est  engagée  i  effectuer; 

Attendu  que  la  société  concessionnaire  n'a 
stipulé  que  pour  elle  et  en  son  nom  exclusif; 
que  la  ville  de  Bruxelles  n'est  pas  intervenue 
aux  contrats,  et  que,  d'après  la  convention 


du  11  mars  1874,  elle  n'était  pas  tenue  d^y 
intervenir;  qu'il  ne  s'est  donc  formé  entre 
la  ville  et  les  vendeurs  aucun  lien  juridiqtie  ; 
que  les  actes  de  vente  restent  k  son  égard 
chose  faite  entre  des  tiers  et  que,  partant, 
elle  n'a  pas  i  répondre  des  (obligations  qui 
en  dérivent  à  charge  de  la  société  ; 

Attendu  que  s'il  confite  des  quittances  pro- 
duites dans  la  cause  que  la  ville  de  Bruxelles 
a  payé  de  ses  deniers  aux  vendeurs  le  prix 
des  immeubles  qu'ils  avaient  cédés  à  la  So- 
ciété des  Travaux  publics,  les  payements  ont 
eu  lieu  en  exécutioA  de  l'engagement  con- 
tracté par  la  ville  de  liquider  la  dépeuse  des 
acquisitions  faites  à  l'amiable  au  moyen 
d'avances  sur  hypothèque  ; 

Que  la  convention  du  11  mars  1874,  d'ofa 
résulte  cet  engagement,  n'a  pas  en  d'autre 
objet  que  de  régler  les  rapports  qui  s'établis- 
saient entre  la  ville  de  Bruxelles  et  la  société 
par  suite  de  la  concession  des  travaux  à 
exécuter;  que  cette  convention  n'a  pas  con- 
féré de  droits  contre  la  ville  de  Bruxelles  aux 
propriétaires  de  biens  compris  dans  la  zone 
des  expropriations,  et  que,  dans  l'espèce,  les 
vendeurs  seraient  d'autant  moins  fondés  à 
s'en  prévaloir  que  les  actes  de  vente  ne  leur 
assignent  que  la  société  pour  débitrice,  la- 
quelle s'est  obligée  seule  au  payement  da 
prix  de  ses  acquisitions; 

Attendu  que,  si  la  commune  est  respon- 
sable envers  les  citoyens  du  montant  des 
indemnités  dues  à  raison  de  la  privation  de 
leurs  propriétés,  quand  elle  procède  par  voie 
d'expropriation  pourcause d'utilité  publique, 
soit  qu'elle  agisse  directement,  soit  que  le 
concessionnaire  qu'elle  s'est  substitué  agisse 
en  son  nom,  cette  responsabilité  cesse  de  lui 
incomber  lorsqu'il  se  fait  une  vente  è  l'amia- 
ble au  profit  des  concessionnaires  sans  l'in- 
tervention de  la  commune,  et,  dans  ce  cas, 
le  vendeur  n'a  que  les  droits  que  la  loi  et  le 
contrat  lui  assurent  contre  l'acheteur; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dispose 
à  tort  qu'ayant  été  autorisée  i  acquérir,  soit 
à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les 
immeubles  dont  l'emprise  avait  été  reconnue 
nécessaire,  la  ville  était  tenue  du  payement 
des  indemnités; 

Qu'il  n'y  a  que  l'acquisition  faite  par  la 
ville  suivant  l'un  ou  l'autre  mode,  qui  aurait 
pu  engendrer  une  telle  obligation  ;  que  les 
ventes  des  15  décembre  1874  et  3  mai  1875 
n'ayant  pas  eu  lieu  à  son  profit,  mais  au  profit 
de  la  Société  de  Travaux  publics,  c^était  la 
société,  à  l'exclusion  de  la  ville,  qui  était 
obligée i  l'acquittement  du  prix;  qu'en  dé- 
cidant le  contraire,  le  jugement  a  méconnu 
les  stipulations  des  contrats  de  veute  et  le 
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principe  que  Pacte  auibeotique  fait  pleioe  foi 
de  la  coDveotioQ  qu'il  renferme; 

Âtteodu  que,  d'après  ces  coosidératioas, 
la  fille  o^était  pas  leDoe,eDver8  les  vendeurs, 
afec  la  société  concessionnaire  ou  pour  elle, 
aa  payement  d'une  dette  commune,  de  sorte 
que  les  éléments  essentiels  de  la  subrogation 
légale  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause, 
et  que  la  subrogation  dans  les  droit;},  actions 
et  privilèges  des  vendeurs,  dont  la  ville  se 
ré&erve  le  bénéfice  parles  actes  de  quittance, 
offre  le  caractère  d'une  subrogation  conven- 
tioapelle,  qui  équivaut  à  une  cession  de 
créance  ; 

Attendu  queTarticleSide  la  loi  du  17  avril 
1835  constitue  une  disposition  de  nature 
tout  exceptionnelle  et  que,  par  cela  même, 
Texemption  de  droits  d'enregistrement  en 
matière  d'expropriation  ou  de  cession  volon- 
taire pour  cause  d'utilité  publique,  doit  se 
restreindre  aux  aaes  que  la  loi  définit; 

Attendu  que  les  quittances  dont  il  est 
question  ne  se  bornent  pas  è  mentionner  les 
payements  effectués  par  la  ville;  qu'elles  sti- 
pulent, en  outre,  une  subrogation  à  son 
profit  ;  que  cette  subrogation  était  purement 
faculuUve,  comme  il  est  établi  ci-dessus,  et 
que,  si  les  actes  qui  constatent  le  payement 
do  prix  des  immeubles  sont  exemptés  des 
droits  d'enregistrement  è  titre  de  quittances, 
ces  actes  ne  jouissent  plus  du  bénéfice  de  la 
loi, en  tant  qu'ils  renferment  une  subrogation 
qai  forme  l'objet  d'une  clause  essentielle- 
Bient  distincte; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
qu'en  déclarant  que  la  ville  de  Bruxelles  a 
rempli  une  obligation  qui  lui  incombait  aussi 
bien  qu'à  la  société  des  travaux  publics  et 
qu'il  s'est  opéré  en  sa  faveur  une  subroga- 
tion légale,  qu'en  ordonnant  la  restitution 
des  sommes  perçues  par  l'administration  de 
rearegistrement  pour  droits  propoHionnels, 
la  décision  attaquée  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'article 24  de  la  loi  du  1 7  avril  1 855 
et  coDtreveoo  aox  articles  1319  et  1251, 
B«  3,  du  code  civil,  ainsi  qu'à  l'article  69, 
{  5,  n«  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  è  la  fin  de 
Doareeevoic  proposée  par  les  défenderesses, 

entre 
liai  de 

yait  la 
est  in- 


et  no- 


tamment l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  eu 
date  du  it  mai  1877,  qui  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  : 

Attendu  que  l'action  a  pour  objet  de  faire 
déclarer  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  indûment  perçu  un  droit  propor- 
tionnel sur  trois  actes  passés  à  Bruxell^'s, 
devant  le  notaire  Martroye,  le  31  décembre 
1874,  le  12  juin  et  le  15  septembre  1875, 
enregistrés  et  portant  quittance,  avec  subro- 
gation, des  payements  faits  aux  expropriés 
des  rues  Saiute-Gudule,  d'Arenberg  et  d'An- 
derlecbt,  de  faire  condamner,  en  consé- 
quence, l'Etat  belge  à  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  ces  actes; 

Attendu  que,  suivant  une  convention  du 
18  mars  1874,  enregistrée,  conclue  entre  la 
ville  de  Bruxelles  et  la  Société  anonyme  de 
Travaux  publics  et  constructions,  celle-ci 
s'est  obligée  envers  la  première  à  exécuter 
certains  travanx  qui  ont  été  décrétés  d'uti- 
lité publique  par  arrêté  royal  du  7  novem- 
bre 1874  ; 

Qu'aux  termes  de  cette  convention  : 
1*  Les  acquisitions  à  l'amiable  et  les  expro- 
priations judiciaires  doivent  être  poursuivies 
par  la  société  avec  le  bénéfice  des  immu- 
nités accordées  aux  communes  en  matière 
d'expropriation  (art.  3); 

2*  La  société  est  tenue  de  supporter  les 
dépenses  d'expropriation,  d'acquisition  à 
l'amiable  (art.  5); 

3*  Les  dépenses  à  faire  pour  l'expropria- 
tion ou  l'acquisition  à  l'amiable  des  immeu- 
bles compris  dans  les  zones  sont  liquidées 
au  moyen  d^avances  sur  hypothèque  à  faire 
par  la  ville  de  Bruxelles  (art.  7); 

Attendu  que,  par  deux  actf's  reçus  par  le 
notaire  Martroye,  de  Bruxelles,  le  15  dé- 
cembre 1874  et  le  3  mai  1875,  la  société  a 
fait  l'acquisition  k  l'amiable  de  divers  im- 
meubles tombant  dans  les  zones  d'expro- 
priation, et  que  le  prix  de  vente  en  a  été 
payé  par  la  ville  de  Bruxelles,  comme  il 
conste  des  trois  actes  de  quittance  ci-dessus  ; 
Attendu  que  l'Etat  prétend  avoir  perçu 
les  droits  sur  ces  trois  actes,  non  à  raison  de 
la  quittance,  mais  à  cause  de  la  subrogation 
conventionnelle  qui  est  faite  parles  vendeurs 
au  profit  de  cette  dernière,  et  qui  constitue 
une  véritable  cession  de  créance  soumise 
aux  principes  ordinaires  de  la  loi  fiscale; 

Attendu  qu'il  importe  donc  d'apprécier  le 
caractère  et  la  portée  des  deux  actes  de  vente 
et  des  trois  actes  de  quittance  dont  il  s'agit, 
et  notamment  de  savoir  si  la  subrogation 
contenue  dans  ces  derniers  est  légale  ou 
conventionnelle; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  deux  actes  de 
veute  que  la  soeiété  a  acquis  les  immeubles 
eu  son  nom,  k  son  profit  et  sans  riDierven* 
tion  de  la  Tille  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  vainement  lt*s  parties  deman- 
deresses invoquent  la  convention  du  1  i  mars 
1874,  aux  termes  de  laquelle  la  société  est 
aux  droits  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  faire 
.  racqiiisition  des  Immeubles,  puisque,  d*une 
part,  la  société  u*a  pas  agi  en  cette  qualité  et 
que,  d*autre  part,  ladite  convention  est  étran- 
gère tant  aux  vendeurs  qu*à  FEut  belge; 

Uue  la  société  est  donc  seule  propriétaire 
des  immeubles  vendus  et  seule  débitrice  du 
prix; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  trois  actes 
de  quittance  susmentionnés  que  la  ville  de 
Bruxelles  a  payé  de  ses  deniers  le  prix  de* 
immeubles  vendus  à  la  société,  non  en  vertu 
des  actes  de  vente,  mais  en  exécution  d'une 
obligation  contractée  par  elle  envers  la  société 
d»us  la  susdite  convention  du  18  mars  1874; 
et  qui  est  pour  les  vendeurs  ru  inier  alios 
acta  ; 

Attendu  que,  dans  les  mêmes  actes  de 
quittance  la  ville  de  Bruxelles,  conformé- 
meut  i  TarticleiSSOy  i*,  du  code  civil,  s*est 
fait  subroger  expressément  dans  les  droits, 
actions  et  privilèges  des  vendeurs  contre  la 
société,  qui  a  accepté  ladite  subrogation  et 
crédité  la  ville  de  l'import  des  payements 
effectués; 

Attendu  que  la  ville  de  Bruxelles  n*étant 
pas  tenue  au  payement  du  prix  envers  les 
vendeurs  en  vertu  des  actes  de  vente,  le 
payement  fait  par  elle  n*a  pu  opérer  en  sa 
faveur  une  subrogation  légale  aux  droits  des 
vendeurs  contre  la  société,  et  que,  partant, 
la  subrogation  improprement  qualifiée  de 
iégale  dans  les  actes  de  quittance  n'est  qu'une 
subrogation  conventionnelle  ; 

Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  la  subrogation  conventionnelle 
est,  au  point  de  vue  fistcal,  une  véritable 
cession  de  créance,  dont  les  droits  d'eure- 
gisi rement  sont  fiiés  par  l'article  ()9,  g  5, 
u*  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Une  cVst  i  tort  que  les  demanderesses 
prétendent  que  la  perception  des  droits  est 
illégale,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle ti  de  la  loi  du  17  avril  1835,  Tenregis- 
trement  de  tous  actes  relatifs  au  payement 
de  l'indemnité  a  lieu  gratis; 

Qu'en  effet,  cette  disposition,  qui  déroge 
au  droit  commun,  est  de  stricte  interpréta- 
tion; qu'on  ne  pourrait,  sans  fausser  l'esprit 
de  la  loi,  retendre  à  des  actes  de  convenance 
privée  et  nullement  uécessités  p^r  Texpro- 
priatiou  ; 


Attendu  que  la  subrogation  faite  dans  les 
actes  de  quittance  était  purement  facultative, 
et  que  si  lesdits  actes  échappent  aux  droits 
d'enregistrement  en  tant  que  quittances,  ils 
ne  jouissent  plus  de  l'exemption  en  tout  qu'ils 
renferment  une  subrogation  conventionnelle 
expresse  et  n'ont  d'autre  but  que  de  régler 
des  accords  particuliers  intervenus  entre  les 
parties  demanderesses; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Yandenbove, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  son  avis 
conforme,  déboute  les  demanderesses  de 
leurs  fins  et  conclusions,  les  déclarant^non 
fondées  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  il  mai  1878.  —  Tribunal  de  Loovaîo. 
OssBiiVATioift.  —  Voy.  la  note  qui  «ecooipagM  le 
jogemeot  de  Bruielles  do  12  aodl  I87S,  rapporté  ■« 
Journal.  n*l3IS3  (année  1877,  p.  96;. 

15560. 

SDCCESSIO?!  (DROIT  DB).  —  LEGS.  —  CSUFIUIT. 
—  RENTE  A  FATER  AD  NU  PROPRjéTAtRB. 

iA)r$que  ceUi  qui  a  été  inUitué  légataire  de  Im 
nue  propriété  a  été  en  outre  gratifié  dm  legs 
d'une  rente  tfiagère  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier^ il  s'opère  à  son  profit  deux  mtUalians 
distinctes,  donnant  lieu  à  la  perception  de 
deux  droits  différents.  (Héfertoire,  v*  Suc- 
cession (DROtT  de),  n**  018  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Auendu  que  la  dame 
vpuve  Andrieux  est  décédée  à  Paris,  le  iSavril 
1876,  sans  héritier  k  réserve; 

Que,  par  un  tesument  olograpbe  du  8  mars 
1873,  elle  a  institué  pour  ses  légauires  uni- 
verselles la  dame  Delotz,  sa  sœur,  et  les 
dames  Cottin  et  Cathrein,  ses  nièces;  qu'elle 
a  donné  k  son  frère  Robert-Paul  MaHIbat, 
l'usufruit,  sa  vie  durant,  avec  dispense  de 
caution  et  de  remploi,  de  la  part  que  la  dame 
Cathrein,  fille  de  celui-ci,  recueillait  dans 
sa  succession  en  vertu  dudit  legs  universel; 

Que  le  tesument  porte  ensuite  :  •  M"*  D^ 
loU,  ma  sœur,  sera  tenue,  sa  vie  durant,  de 
servir  à  M.  Adrien  Delotx,  son  fils,  une  rente 
annuelle  de  5,000  francs,  payable  par  tri- 
mestre, i  compter  du  jour  de  mon  déci^ 
Pareille  somme  sera  servie  par  M  Marilbat, 
mon  frère,  pendant  la  durée  de  Pusufruit  que 
je  lui  ai  légué  ci-dessus,  à  M"*  Cathrein,  sa 
fille.  Aucune  garantie  ne  pourra  étie  exigée 
pour  le  service  de  ces  rentes.  Dans  le  cas  eè 
M"*  Delotx  survivrait  à  son  fils,  la  rente 
continuerait  à  être  due  aux  enfants  de  ce 
dernier,  s'il  eu  laisse.  Il  en  serait  de  i 
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si  la  dame  Cathrein  Tenait  ii  décéder  ayaot 
800  père.  • 

Que, lors  de  la  déclaraiioD  delà  succession 
de  dame  veo^e  Andrieax,  le  receveur  a  perçu 
le  droit  de  mutation  sur  la  somme  de  50,000 
francs,  représentant  le  legs  de  la  rente  via- 
gère fait  au  proût  de  la  dame  Cathrein  ; 

Que  les  parties  demandent  la  restitution 
de  ce  droit  en  se  fondant  sur  ce  que  la  charge 
imposée  à  Marilbat  de  payer  sur  son  usufruit 
5,000  francs  par  an  ii  la  dame  Cathrein,  nu 
propriéuire,  serait  non  une  rente  viagère, 
mais  on  démembrement  de  Tusufruit,  la 
consolidation  partielle  et  immédiate  de  cet 
Bsofniit  à  la  nae  propriété,  et  que  la  dame 
Cathrein,  qui  a  acquitté  déjà  les  droits  de 
matation  sur  la  toute  propriété,  ne  saurait 
devoir,  à  raison  de  cette  consolidation  par- 
tielle, an  nouveau  droit  qui  ferait  double 
emploi  avec  le  premier  ; 

Attendu  qu'en  principe  on  ne  peut  assi- 
miler la  rente  viagère  ii  Tusufruit; 

Que,  tandis  que  Tusu fruit  constitue  un 
droit  réel  s*exerçant  directement  sur  la 
chose,  la  rente  viagère  est  un  droit  de 
créance  s'exerçant  contre  la  personne  du 
débiteur  de  la  rente;  que  de  cette  diflérence 
esieDtielle,  il  résulte  notamment  que,  si  le 
légataire  de  Fusufruit  d*une  succession  est 
greféd*un  usufruit  en  second  ordre  ou  d*une 
rente  viagère^  il  oe  doit  rien  à  Tusufruitier 
partiel  s'il  ne  perçoit  aucun  revenu,  et  qu'il 
doit  au  rentier  le  payement  intégral  de  la 
rente,  lors  même  que  Tusufruit  demeure 
improductif  entre  ses  mains; 

Qu'en  cooséquence,  lorsque  le  légataire  de 
la  nue  propriété  est  en  même  temps  légataire 
«Tane  rente  viagère  è  la  charge  de  l'usufrui- 
tier, il  s'opère  à  son  profit  deux  mutations 
didinctes  pour  leurs  effets  comme  pour  les 
objets  auxquels  elles  se  rapportent,  et  dou- 
oeot  lieu  dès  lors  à  la  perception  de  deux 
droits  différents; 

Attendu,  en  fait,  que  les  termes  du  testa- 
ment de  la  dame  veuve  Andrieux  sont  clairs 
et  précis; 

Que  la  disposition  relative  au  payement 
aonael  d'une  somme  de  5,000  francs  ik  faire 
par  Marilbat  à  la  dame  Cathrein  s'y  trouve 
expressément  qualifiée,  puisque  le  testateur, 
^  rapprochant  da  legs  d'une  rente  de  la  même 
somiae  fait  par  lai  à  Delotz  fils,  exprime  la 
voioBié  qu'aucune  garantie  ne  pourra  être 
fx^  pour  le  service  de  ces  rentes  ;  qu'il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  payement  des 
arrérages  de  e^tte  r<»nte  ne  devra  être  effectué 
qaeji^u'au  décès  du  débiteur... 

Da  5  août  1877.— Tribunal  de  la  Seine. 

ARHÉB  1878. 


Obsebtatiors.  —  A  rapprocher  da  jagement  da 
tribanal  de  Belley  do  7  joio  187),  rapporté  aa  Joar- 
nal.  n<»  12231  (année  187i,  p.  i6). 

13661. 

SERVITUDES.  —  VUE.  —  DBSTIN4TI0N  DU  PÉRB 
DE  FAMILLE.  —  CONSTRUCnONS.  —  DÉMO- 
LITION. —  MUR  MITOYEN.  —  HUMIDITÉ.  — 
CHANGEMENTS.  —  ABSENCE  DE  RÉCLAMATION 
ET  DE  PRÉJUDICE. 

Une  urmtude  de  vue  peut  être  établie  par 
destination  du  père  de  famille. 

Lorsqu'il  exiêie,  dans  un  mur  mitoyen  entre 
deux  fonds,  une  fenêtre  établie  par  l'ancien 
propriétaire  entre  les  mains  duquel  se  trou- 
vaient réunis  ces  fonds,  séparés  depuis  par 
une  vente,  l'acquéreur  de  l'un  de  ces  immeu- 
bles ne  peut  porter  atteinte  à  la  servitude  de 
vue  établie  par  dettination  du  père  de  famille 
au  profit  de  l'autre  immeuble,  en  élevant  des 
constructions  qui  bouchent  la  fenêtre  ("i). 

2»  Un  des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  travaux  et  change- 
menu  effectués  pour  combattre  l'humidité  de 
ce  mur,  s'ils  ont  été  faits  sans  réclamation 
et  sans  compromettre  la  solidité  de  ce  mur. 
(RÉPERTOIRE,  v'Servitddks,  u*'  ISscq.) 

Le  tribunal  de  Gourtrai  avait  rendu  outre 
parties,  le  29  juillet  1876,  le  jugement  sui- 
vant : 

c  Attendu  que  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse tendent  à  ce  quil  plaise  an 
tribunal  condamner  les  défendeurs  :  1*  à 
rétablir  dans  le  magasin  de  la  demanderesse 
la  fenêtre  qulls  se  sont  permis  de  boucber 
en  1875  et  à  remettre  les  lieux  daus  leur  état 
primitif;  2*  à  démolir  les  constructions  qu*ils 
ont  fait  élever,  en  Unt  qu'elles  offusquent 
ladite  feuétre  et  empécbent  la  demanderesse 
de  prendre  Jour  sur  le  terrain  des  défen- 
deurs; 3*  à  rétablir  le  mur  mitoyen  tel  qu'il 
existait  avant  les  travaux  exécutés  par  les 
défendeurs,  notamment  de  faire  les  travaux 
de  peinturage,  de  badigeonnage  et  eu  même 
temps  de  boucher  les  ouvertures  dans  le  pi- 
gnon est  de  la  remise  de  la  demanderesse  ; 
4*  de  payer  à  la  demanderesse,  à  titre  de 
dommagesintérêu,  la  somme  de  300  francs 
ou  toute  autre  è  arbitrer  par  le  tribunal; 

c  En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers 
cbefs  de  la  demande  : 

c  Attendu  que  la  demanderesse  a  pleine- 
ment subministré  la  preuve  à  laquelle  elle  a 
été  admise  par  jugement  du  29  avril  1876; 
qu'en  effet,  il  résulte  de  l'enquête  qu'il  l'épo  - 
que  de  l'aliénation  des  deux  propriétés  ap- 
partenant aux  parties  en  cause,  c'est-à-dire 
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au  24  août  1846,  il  existait  daas  la  remise  ou 
magasin  de  la  propriété  adjugée  au  sieur 
MaliDgié,  auteur  de  la  demanderesse,  une 
fenêtre  prenant  jour  sur  le  terrain  adjugé  à 
Tauteur  des  défendeurs  et  qu^elle  a  été  pos- 
sédée dans  le  même  état  par  M.  et  M""*  Maiin- 
gié  depuis  cette  époque  jusquVn  1875  ; 

c  En  ce  qui  concerne  les  deux  derniers 
chefs  de  la  demande  : 

t  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  Tex- 
pert  :  1*"  qu*en  établissant  des  tuyaux  de 
cheminée,  les  défendeurs  se  sont  conformés 
aux  règles  de  Tart,  sans  diminuer  Tépaisseur 
du  mur  mitoyen  qui  de  ce  chef  n*a  subi 
aucun  changement,  les  défendeurs  s'étant 
simplement  permis  de  liaisonner  audit  mur 
les  flancs  de  leur  cheminée,  travail  indispen- 
sable pour  éviter  le  danger  de  Hncendie  ; 
2<>  qu'en  exhaussant  le  mur  mitoyen  entre 
les  cours,  les  défendeurs  n*y  ont  causé  ni 
lézardes,  ni  crevasses,  les  travaux  exécutés 
ayant  eu  pour  seul  efl'et  de  détacher  quelques 
vieux  débris  de  badigeon  et  de  mortier  et  que 
ces  faits  pour  être  réparés  ne  doivent  occa- 
sionner qu'une  dépense  de  3  francs  ; 

c  Eu  ce  qui  concerne  la  demande  recon- 
ventionnelle, tendant  à  ce  que  la  demande- 
resse soit  condamnée  à  réparer  à  ses  frais 
exclusifs  le  pan  du  mur  mitoyen  dont  elle  a 
diminué  l'épaisseur  et  à  payer  aux  défendeurs 
la  somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  : 

c  Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  de  l'ex- 
pert que  la  demanderesse  ou  son  auteur, 
dans  le  but  de  se  garantir  de  l'humidité  de 
la  muraille,  a  fait  tailler  une  partie  du  mur 
mitoyen  sur  une  étendue  qui  égale  la  largeur 
d'une  double  porte  et  une  hauteur  de  i°',60, 
et  remplacé  cette  partie  du  mur  par  de  la 
maçonnerie  faite  au  moyen  de  briques  de 
Boom,  posées  de  champ  en  laissant  un  certain 
intervalle  entre  cette  maçonnerie  et  celle 
existant  du  côté  des  défendeurs,  composée 
d'une  demi-brique  ordinaire,  en  faisant  ap- 
puyer en  de  nombreux  points  des  briques 
de  la  paroi  de  la  demanderesse  de  manière 
à  franchir  l'intervalle  vide  et  trouver  un 
point  d'appui  contre  la  paroi  du  côté  des 
défendeurs; 

t  Attendu  que  l'expert  estime  que  ce  tra- 
vail ne  compromet  nullement  la  solidité  ni  la 
stabilité  du  mur;  d'où  suit  que  la  demande 
reconventionnelle  n'est  pas  fondée; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  écartant 
toutes  conclusions  contraires,  condamne  les 
défendeurs  :  i*"  à  rétablir  dans  le  magasin  de 
la  demanderesse  la  fenêtre  qu'ils  se  sont  per- 
mis de  boucher  en  1875  et  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif;  2^"  à  démolir 


les  constructions  qu'ils  ont  fait  élever  en  tant 
qu'elles  offusqueraient  ladite  fenêtre  et  em- 
pêcheraient la  demanderesse  de  prendre  jour 
sur  le  terrain  des  défendeurs  ;  3*  à  payer  à 
la  demanderesse  une  somme  de  3  francs 
pour  le  rejointoiement  du  mur  mitoyen  ;  dé- 
clare la  demanderesse  non  fondée  dans  toute 
autre  prétention  ;  déclare  aussi  non  fondée  la 
demande  reconventionnelle  et  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens.  • 
Appel. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  recevabilité  de 
l'appel  : 

Attendu  que  la  loi  du  25  mars  1876  n'est 
applicable,  quant  à  l'appel,  qu'aux  instances 
dans  lesquelles  il  n'est  intervenu  aucun  ju- 
gement interlocutoire  ou  définitif  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  a 
été  prononcé  le  15  juillet  1875  un  jugement 
interlocutoire  aux  fins  de  vérification  par  un 
expert  des  faits  articulés  de  part  et  d'autre; 
que  l'action  a  été  évaluée  pour  toutes  les 
demandes  y  comprises,  à  la  somme  de  5|000 
francs  ;  qu'il  s'ensuit  donc  que  le  jugement 
est  en  premier  ressort; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  d'une  manière 
formelle  par  l'enquête,  ainsi  que  par  tous  les 
faits  et  éléments  de  la  procédure,  que  l'in- 
timée possédait,  dans  le  mur  mitoyen  qui 
séparait  sa  propriété  de  celle  des  appelants, 
une  fenêtre  donnant  vue  et  prenant  joar  sar 
le  fonds  des  appelants;  que  cette  fenêtre  a 
été  établie  par  le  propriétaire  primitif  k  qui 
ont  appartenu  la  propriété  de  l'intimée  et 
celle  des  appelants  ;  que  c'est  an  temps  où 
ces  immeubles  ont  appartenu  à  ce  même 
propriétaire  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  ;  que  cette 
fenêtre  n'était  pas  bouchée,  mais  existait  le 
24  août  1846,  au  moment  de  la  vente;  qu'en- 
fin le  rapport  de  l'expert  coustate  que  ladite 
fenêtre  a  été  construite  en  même  temps  que 
le  pignon  dans  lequel  elle  est  placée  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  pour  fonder 
son  jugement,  n'a  pas  eu  à  examiner  et  i 
décider  si  l'intimée  possédait  sur  le  fonds  des 
appelants  une  servitude  altius  non  toUendi; 
qu1l  n'en  pouvait  et  n'a  pu  en  être  qnesiioo; 
la  servitude  de  vue  dont  est  grevé  le  foods 
des  appelants  se  trouvant  établie  par  desti- 
nation du  père  de  famille,  c'est  avec  raison 
que  le  premier  juge  a  ordonné  la  démolitioD 
des  travaux  dont  s'agit  ;  qu'il  est  certain  qu'il 
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0*2  pa  avoir  été  dans  rintenlioD  do  proprié- 
uire  primiiif  des  deux  maisons  d*aecorder  k 
Fun  des  acquéreurs  le  droit  de  rendre  la 
jonij^Dce  et  Tusage  des  bàtimeots  de  Tautre 
iouiiles  et  illasolres  ; 
Qoant  h  la  demande  reconventionaelle  : 
Atieoda  que  tous  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  démontreut  que  le  travail  qui  a 
été  fait  est  celui  que  Ton  est  d*usage  de  faire 
pour  combattre  rbumidité  des  murs  ;  qu*il  a 
été  allégué  et  non  méconnu  que  ces  travaux 
et  cbaogements  ont  été  faits  il  y  a  dix  ans 
aa  vu  et  au  sa  des  appelants,  et  qu'aucune 
réclamation  de  leur  part  n*a  été  faite  jusqu'au 
jour  de  leur  assignation  par  Tintimée;  qu*il 
est  constant  que  Tbomidité  du  mur  a  disparu 
et  que  les  appelants  en  ont  profité  comme 
ruitioiée  ;  qoe,  du  reste, ce  travail ,  d'après  le 
rapport  de  Texpert,  n*a  compromis  en  rien 
la  stabilité  et  la  solidité  du  mur  ;  qu'aucun 
inconvénient  n'en  est  résulté;  qu'au  con- 
traire, il  y  a  eu  avantage  réel  pour  les  par- 
ties; 
Quant  à  l'appel  Incident  : 
Attendu  que  le  premier  juge  a  omis,  dans 
le  jugement,  de  fixer  la  date  endéans  laquelle 
les  appelants  sont  tenus  d'exécuter  le  juge- 
ment prononcé  contre  eux  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
réparer  cette  omission  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat  général  De  Paepe, 
reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  le  met  à 
néant,  confirme  le  jugement  dont  appel  ; 
ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins  et  entiers 
eflets;  déclare  que  les  appelants  sont  tenus 
d'exécuter  les  travaux  dont  s'agit  endéans  la 
qoinxaine  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
sous  peine  de  20  francs  de  dommages-inié 
rets  pour  ebaque  jour  de  retard  ;  condamne 
les  appelants  aux  dépens. 

Du  28  décembre  1876.  -  Coor  de  Gand. 

OMnvATiMi.  —  S«r  le  premier  peint,  voy.  coof. 
PiftMiMs.  S€rmS.,  ■•  292  et  Dbmolomu,  édit.  belge, 
U  VI,  0*815,  p.  310. 

Sor  la  seconde  qaesttoa,  voy.  Gand,  2^  ne- 
Tenbre  1840  (PAiic,  1841,  11.  31)  et  Broxelles. 
i«aodl1857  (Journal,  n«  8029, année  1898,  p.  321). 
lait  il  a  été  souvent  jogé  qne  la  senritade  de  rne 
éUiblie  par  destination  da  père  de  famille  ne  peut  être 
transformée  en  une  senritode  altiui  non  tolUndi:  cass. 
fraaç.,  10  arril  1855  et  17  août  1858  ^Sia.,  1855, 1, 
369  et  1859,  1,  71  ;  D.  P.,  1859.  1,  211  et  1858,  1, 
353).  Voy.  aussi  Uiui  et  Veacé  sur  Zacbarls,  t.  Il, 
^  337,  note  9. 


i5562. 

HYPOTHÈQUE.  —  VENDEUR.  —  IMMEUBLES  PAR 
DESTINATION.  —  CESSION  DISTINCTE  ET  AN- 
TéRIEURB.  —  FAILLITE.  —  VÉRIFICATION  DES 
CRÉANCES.  —  EXISTENCE  ÙE  LA  CRÉANCE 
ADMISE.  —  NATURE  ET  RANG   HYPOTHÉCAIRE. 

i^  Le  droit  hypothécaire  du  vendeur  d'un  im- 
meuble pour  le  payement  du  prix  s'étend  aux 
accessoires  réputés  immeubles  par  destination, 
alors  même  qu'ils  ont  été  cédés  séparément  à 
l'acquéreur  de  cet  imnuuble  et  par  un  acte 
antérieur  à  la  vente  de  ce  bien,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  (Répertoire,  v*  Hypo- 
thèque, n<^  35  seq.) 

2*  La  vérification  d'une  créance  et  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  mettent  obstacle  à 
toute  contestaiion  quant  à  l'existence  de  cette 
créance 

Mais  les  créanciers  du  failli  sont  encore  receva- 
bles  à  contester^  dans  un  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  son  immeuble,  qui 
a  été  saisi,  la  nature  et  le  rang  hypothécaire 
de  cette  créance.  (Résolu  par  le  premier 
juge  seulement.)  (Id.,  v«  Faillite,  u"*  6 
seq.) 

La  famille Smal  vend  sa  brasserie  le  16  juin 
1867,  pour  le  prix  de  36.000  francs.  11  est 
stipulé  dans  Tacte  que  la  vente  ne  comprend 
pas  les  tonneaux,  les  chevaux  et  les  char- 
rettes servant  à  la  brasserie,  qui  avaient  été 
vendus  aux  mêmes  acquéreurs  par  un  acte 
antérieur  du  1*' juin  1867.  Faillite  des  ac- 
quéreurs. BurdoetC**,  créanciers  postérieurs 
au  rang,  prétendirent,  dans  Tordre  qui  fut 
ouvert,  que  le  droit  hypothécaire  des  ven- 
deurs Smal  ne  s*éteudait  pas  aux  immeubles 
par  destination. 

Le  tribunal  de  Huy  rendit  entre  parties, 
le  10  août  1876,  le  Jugement  suivant  : 

c  Attendu  quil  résulte  du  procès-verbal 
de  vérification  des  créances  i  charge  de  la 
faillite  Albert  frères,  que  la  veuve  Smal  a  été 
admise  comme  créancière  hypothécaire  pour 
une  somme  de  36,000  francs,  montant  du 
prix  non  payé  de  la  brasserie  vendue  aux 
faillis,  et  comme  créancière  cbirographaire 
pour  une  somme  de  8,000  francs,  restant 
due  sur  le  prix  des  tonneaux,  chevaux  et 
charrettes  ; 

f  Attendu  qu'aucun  créancier  n'a  élevé  de 
contredit  sur  le  procès-verbal  de  cette  véri 
fication,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  Part.  503 
de  la  loi  des  faillites,  cette  vérification  est 
devenue  irrévocable,  tout  au  moins  pour  la 
fixation  du  chiffre  des  créances  admises  ;  que, 
dès  lors,  les  défendeurs  Burdo  et  lloreau  ne 
sont  pas  fondés  à  en  contester  Timport  ; 
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c  Qu*à  la  Térité,  la  yérification  D*a  pas 
pour  effet  de  fixer  le  rang  des  hypothèques 
00  privilèges,  lequel  rang,  en  cas  de  contes- 
tation, doit  être  débattu  dans  Tordre  judi- 
ciaire, si  les  difficultés  n'ont  pas  été  aplanies 
dans  Tordre  amiable; 

•  Attendu  que  la  veuve  Sinal  ne  réclame 
aucun  privilège  pour  la  somme  de  8,000  fr., 
restant  due  sur  le  prix  des  tonneaux,  che- 
vaux, charrettes,  et  ne  le  pourrait  d'ailleurs 
plus,  puisque  le  privilège  du  vendeur,  en 
vertu  de  Tarticle  546  du  code  de  commerce, 
s'est  évanoui  par  la  déclaration  de  la  faillite 
des  frères  Albert; 

€  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'ap- 
puyer sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
Tariicle  505  de  la  loi  sur  les  faillites,  qu'en 
fait  les  à-compte  payés  dont  il  s'agit  au  pro- 
ces  ont  été  et  devaient  être  imputés  sur  le 
prix  de  la  cession  des  tonneaux  et  usten- 
siles; 

t  Que  si  ces  à-compte  ont  été  transmis  à 
la  veuve  Smal,  ce  fait  n'a  aucune  importance 
au  litige,  puisque  cet  envoi,  adressé  au  chef 
de  la  famille  sans  indication  d'imputation, 
devait  recevoir  l'emploi  ou  le  règlement  que 
les  circonstances  commandaient; 

€  Que  ces  à-compte  ayant  été  imputés  sur 
la  dette  échue,  l'imputation  se  trouve  con- 
forme aux  principes  du  droit  en  cette  ma- 
tière, et  ne  peut  être  avec  justice  critiquée 
ni  par  les  débiteurs,  ni  par  les  défendeurs 
Burdo  et  Moreau,  qui,  à  cette  époque,  n'é- 
taient pas  encore  créanciers  ; 

•  Qu'en  effet,  ceux-ci  ne  sont  devenus 
créanciers  que  par  l'acte  de  prêt  du  10  mai 
4875,  et  que,  de  plus,  les  èuonciations  de 
cet  acte  prouvent  que  Burdo  et  Moreau  sa- 
vaient qu'à  cette  époque  la  veuve  Snial 
n'avait  reçu  aucun  à-compte  sur  le  prix  de  la 
brasserie  ; 

t  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  la  créance  chirographaire  de 
la  demanderesse  doit  rester  ûiée^  dans  tous 
les  cas,  à  8,000  francs,  et  sa  créance  hypo- 
thécaire à  56,000  francs; 

c  Attendu,  au  regard  du  privilège  immo- 
bilier de  la  veuve  Smal,  qu'il  appert  de  l'acte 
de  vente  du  16  juin  1867  que  l'objet  de  la 
vente  était  la  brasserie,  l'écurie,  les  usten- 
siles, moins  les  tonneaux,  charrettes  et  che- 
vaux ;  qu'ainsi  le  privilège  hypothécaire  ac- 
cordé par  Tarticle 27  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  u*a  pu  porter  que  sur  l'objet  de  la 
vente,  et  non  pas  sur  les  tonneaux,  charrettes 
et  chevaux  ; 

c  Que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  méconnu  que 
ces  objets  mobiliers  ont  fait  l'objet  d'une 
autre  vente  verbale; 


c  Que  l'intention  de  soustraire  ces  objets 
aux  effets  du  privilège  immobilier  à  résulter 
de  Tinscription  d'office  se  déduit  encore  de 
cette  circonstance  que  déjà  la  demanderesse 
avait  le  privilège  mobilier  du  prix  non  payé; 
et  qu'à  cette  époque  de  1867,  on  ne  prévoyait 
pas  que  ce  privilège  disparaîtrait  par  ta  dé- 
claration de  faillite  des  frères  Albert; 

c  Que  la  fiction  des  articles  45  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  et  524  du  code  civil 
ne  peut  aller  jusqu'à  anéantir  les  faits  et  les 
conventions  ;  que,  dans  la  réalité,  la  deman- 
deresse, ayant  vendu  la  brasserie  sans  les 
tonneaux  et  les  charrettes,  lesquels  avaient 
déjà  été  vendus  et  détachés  cooveutionnel- 
lement  de  l'usine,  ne  peut  être  admise  à  pré- 
tendre qu'actuellement  ces  mêmes  objets 
font  partie  de  Tusine  comme  immeubles  par 
destination  ; 

<  Attendu  que  le  privilège  immobilier  de 
la  demanderesse  ne  s'étendaut  pas  aux  ton- 
neaux et  charrettes,  objets  des  deux  derniers 
lots  de  la  vente  du  9  mars  1875,  il  y  a  néces- 
sité, pour  le  règlement  de  la  distribution  du 
prix,  de  faire  la  ventilation  du  prix  total 
pour  rechercher  le  prix  particulier  des  trois 
lots; 

c  Que  la  nécessité  par  le  tribunal  de  faire 
lui-même  cette  ventilation  est  motivée  par  la 
difficulté  et  même  par  l'impossibilité  de  re- 
courir à  des  experts,  alors  que  les  choses  ne 
sont  probablement  plus  entières; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
d'adjudication  que  l'adjudicataire  a  porté  les 
enchères  du  premier  lot  à  50,000  francs,  do 
deuxième  à  8,500  francs  et  du  troisième  à 
2,000  francs,  et  pour  les  trois  lots  réunis  à 
46,000  francs,  prix  pour  lequel  l'adjudica- 
tion a  été  prononcée  en  sa  faveur  ;  que  U 
différence  entre  Tenchère  par  lots  et  pour 
l'ensemble  est  de  5,500  francs  ;  qo'il  suffit, 
pour  faire  une  ventilation  équitable*  de  re- 
porter cette  différence  au  prorata  snr  les  lots; 
que  cette  base  de  la  ventilation  donne  les 
prix  suivants  pour  chaque  lot  :  pour  le  pre- 
mier, 54,080  francs;  pour  le  deuxième, 
9,650  francs;  pour  le  troisième,  2,270  fr.  ; 

c ...  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oulM.  Frè- 
son,  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 
conformes,  dit  pour  droit  :  1*  que  les  paye- 
ments à  compte  ont  été  justement  imputés; 
2<*  que  Timport  des  créances  de  la  demaude- 
resse  a  été  irrévocablement  fixé  par  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  des  créances  do 
15  février  1875;  Z^  que  le  privilège  Immobi- 
lier de  la  demanderesse  ne  frappe  pas  les 
tonneaux  et  les  charrettes;  4*  que  le  privi- 
lège immobilier  de  la  veuve  Smal  prime  sor 
le  premier  lot  Thypothèque  des  défendeurs; 
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5*  que  rhypotbèqae  de  ces  dernière  doit 
s*exer€er  sur  les  tooneaux  et  les  charrettes 
compris  daos  les  deux  derniers  lots;...  • 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tappel  principal  : 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs 
admis  par  les  premiers  juges  pour  déclarer 
Don  fondée  la  prétention  des  appelants  rela- 
tive à  rimputation  des  payements  effectués; 
qu'il  est,  dés  lors,  sans  intérêt  de  discuter 
sor  ce  point  la  recevabilité  du  contredit; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15  de 
la  loi  hypothécaire,  l'hypothèque  établie  sur 
on  bien  s'étend  aux  accessoires  réputés  Im- 
meubles; 

Attendu  que  les  tonneaux,  cheyaux  et 
charrettes,  qui  ont  fait  l'objet  de  la  cession 
du  1*  juin  1867,  ont  été  attachés  à  la  bras- 
serie Tendue  quelques  jours  plus  tard,  et 
qu'ils  en  ont  ainsi  formé  l'accessoire  immo- 
bilier; 

Attendu  que,  s'ils  ont  été  cédés  séparé- 
ment, et  si  l'acte  de  vente  de  la  brasserie  a 
stipulé  que  cette  vente  et  son  prix  ne  por- 
taient pas  sur  ces  objets,  ce  mode  de  procéder 
s'explique  naturellement  et  raisonnablement 
par  le  désir  qu'ont  éprouvé  les  parties  de 
diminuer  les  frais;  mais  qu'on  ne  peut  en 
induire  que  les  vendeurs  aient  entendu  les 
soustraire  è  leur  garantie  hypothécaire;  qu'il 
est  d'autant  moins  permis  de  le  faire  que  les 
objets  cédés  à  la  date  du  i^  juin  i867  devant 
rester  attachés  à  la  brasserie  qui,  quinze 
jours  plus  urd,  passait  à  son  tour  aux  mains 
des  mêmes  acquéreurs,  les  yendeurs  se  trou- 
vaient, par  l'effet  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  hypothécaire,  privés  de  leur 
•  privilège  sur  les  susdits  objets,  devenus  im- 
meubles par  destination  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit 
i  ta  conclusion  de  l'intimé  ; 

Parées  motifs,  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges,  oui  M.  l'avocat  général  Ue 
Troz  en  son  avis  conforme,  et  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  des  appelants  et  notamment 
i  leur  demande  subsidiaire  de  preuve,  la- 
quelle n'est  ni  pertinente,  ni  concluante, 
émeode  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  pour 
droit  que  les  payements  à-compte  ont  été 
jostèment  imputés  ;  que  le  privil^e  immo- 
bilier de  l'intimée  porte  sur  les  deuxième  et 
troisième  lots  adjugés  au  sieur  Emile  Burdo 
et  qu'il  prime  l'hypothèque  des  appelants; 

Colloque  eu  conséquence  l'intimée  pour  la 
somme  de  4i,080  fr.  91  c,  plus  les  intérêts 


è  5  p.  c.  depuis  le  9  mare  4875  jusqu'au 
payement,  et  les  appelants  à  concurrence  du 
surplus  des  sommes  dues  par  l'intervenant 
Emile  Burdo  ; 

Ordonne  au  greffier  du  tribunal  de  pre« 
mîère  instance  de  Huy  de  délivrer  auxdits 
créanciers  des  bordereaux  de  collocation 
pour  les  sommes  ci-dessus  indiquées  et  inté- 
rêts exécutoires  contre  le  sieur  Emile  Burdo; 
dit  que  ces  créancière,  en  recevant  le  mon- 
tent de  leur  bordereau  respectif,  donneront 
mainlevée  et  consentiront  è  la  radiation  dé- 
finitive de  leure  inscriptions  hypothécaires 
ou  privilégiées  sur  les  immeubles  dont  le  prix 
est  distribué; 

Et  attendu  que  les  appelants  succombent 
sur  tous  les  chefs  de  leure  prétentions,  les 
condamne  en  tous  les  dépens  des  deux  in- 
stances, y  compris  ceux  de  l'interyention 
d'Emile  Burdo. 

Du  2  février  1878.  —  Cour  de  Liège. 

Observatiors.  —  Sar  le  second  poiot,  voy.  eonf. 
Broielles,  32  jafllet  1876  (Pasic,  1876.  Il,  38)  et 
les  aolorités  citées  dans  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt. 

La  dernière  qoestion  n*a  pas  été  résoloe  par  la 
coar.  Sur  ce  point,  M.  IVocat  général  DeTroi  s'était 
eiprimé  en  ces  termes  : 

«...  il  suffit,  ponr  admettre  ane  créance  an  par- 
tage des  dividendes,  qae  cette  créance  existe  et  soit 
reconnue,  abstraction  faite  des  garanties  spéciales 
dont  elie  jouit.  Dès  lors,  c'est  dans  le  même  mcMure 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  l'admission  du  en- 
rateur  est  irrévocable  après  les  dél«is  prévus  & 
l'art.  503  ;  e'est  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
créance  est  irrévocablement  admise  vis  à-vis  de  la 
masse  créancière,  représentée  par  le  curateur,  et 
qu'elle  ne  peut  plus  être  contestée  par  aucun  des 
créanciers  du  faUU.  L'obligation,  que  la  loi  des  fail- 
lites impose  aux  créanciers,  de  former  leurs  contre- 
dits dans  les  délais  prescrits,  sous  peine  d'être 
forclos,  prouve  que  l'admission  prononcée  est  désor- 
mais opposable  à  chacun  d*entre  eux.  On  fait  obser- 
ver, il  est  vrai,  que  les  art.  752  et  sulv.  du  code  de 
procédure  accordent  de  plus  longs  délais  aux  créan- 
ciers contestants.  Mais  cela  ne  peut  faire  que  ces 
délais  doivent  être  respectés  en  matière  de  faillite. 
11  y  a,  en  ce  cas,  dérogation  aoi  dispositions  géné- 
rales du  code  de  procédure  en  matière  d'ordre.  Il 
faut  remarquer  seulement  que  celte  dérogation  ne 
peut  s'appliquer  que  relativement  à  reiisteneeroême 
de  la  créance  produite,  vérifiée  et  admise.  Les  créan- 
ciers pourront  encore,  malgré  cela,  contester  la 
nature  hypothécaire  de  la  créance  admise  et  le  rang 
dans  lequel  elle  sera  payée,  parce  que,  tel  n'étant  pas 
le  but  de  la  vérification  prescrite  aux  art.  Â96  et 
suiv..  rien  n'est  irrévocable  à  cet  égard.  Voy.  Nahub, 
Code  de  commerce  belg9,U  III,  p.28i,  n«  184  ;  Beviae, 
Traité  det  faittita,  p.  269;  MiaTOU.  Comwunt,  $mr  ta 
loi  de  fexpropr,  forcée,  1. 1,  p.  96  et  suiv.,  n«  51.  • 
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On  peot  eonsolter  aussi  Rooeo,  9i  jsDTier  185t 
(7.  du  Pal.,  1855,  2,  il2)  ;  Paris,  19  janvier  1859 
(Sm.,  4859.  2,102);  nouai  J7  février  1859  (ibid,, 
1859,  2, 29i;  D.  P.,  1859, 2,  163),  et  Amiens,  3  férrier 
1876  (Pasie.  franc.,  1877,  p.  220).  Voy.,  toutefois, 
csM. franc,  25 février  1861  (Sir..  1861, 1.311  ;  O.P., 
1861,1,  200);  rt  21  juillet  1868  (Sia.,  1869.  1,77 
Patir,  franc.,  1869,  p.  160). 


15565. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ 
EN  NOM  COLLECTIF. —  CONTINUATION  DE  FAIT. 
—  ASSOCIÉ  DÉCÉDÉ.  —  DÉCLARATION.  — 
ACTIF. 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a  pris  léga- 
lement fin  par  Vexpiraiion  du  temps  pour 
lequel  elle  a  été  contractée,  et  que  les  associés 
(  nt  continué  leurs  opérations  sans  qu*un  acte 
ait  prorogé  Pexistence  régulière  de  leur  so^ 
ciété,  il  n'y  a  plus  entre  eux  qu'une  commu- 
nauté d'intérêts,  qui  a  fait  passer  les  valeurs 
sociales  sur  la  tête  des  associés,  qui  en  de- 
viennent privativement  propriétaires,  et,  au 
décès  de  l'un  d'eux,  ses  héritiers  doivent  por- 
ter dans  la  déclnration  de  sa  succession  sa 
part  dans  les  biens  communs.  (Répertoire, 
v°  Succession  (Droit  de),  n*"*  454  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  ~  AUenda  que  la  dame 
Leblond,  légataire  aniverselle  sous  bénéfice 
d'inventaire  de  Lehlond-Barette  père  et 
d'Alfred  Leblond  fils,  a  déclaré  au  bureau 
d'enregistrement,  i  Elbeuf,  aux  dates  des 
20  et  29  juin  1876,  et  en  vue  des  droits  de 
mutation  qui  pouvaient  être  dus,  les  valeurs 
tant  mobilières  qu'immobilières  qui  compo- 
saient la  fortune  personnelle  et  privée  de  son 
beau  père  et  de  son  mari,  maïs  sans  y  com- 
prendre les  valeurs  qui  constituaient  l'avoir 
de  ta  société  commerciale  ayant  existé  entre 
Leblond-Rarette  et  Leblond  fils; 

Attendu  que  la  régie,  contestant  la  sincé- 
rité de  ces  deux  déclarations,  a  décerné 
contre  la  dame  L<*blond  une  contrainte  s'éle- 
vant,  tant  pour  le  droit  simple  que  pour  le 
double  droit,  à  2,400,000  francs,  chifi're 
calculé  sur  le  montant  présumé  des  valeurs 
sociales;  que  le  tribunal  est  saisi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  contrainte  doit  être 
homologuée,  ou  si,  au  contraH'e,la  résistance 
de  la  dame  Leblond  est  fondée; 

Attendu,  en  fait,  que  Leblond- Btrette  et 
fils  ont  créé  entre  eux  deux  seuls,  le  28  fé- 
vrier 1857,  une  société  commerciale  en  nom 
collectif,  pour  faire  les  opérations  de  banque 
et  de  p  couvrement  avec  efl'et  rétroactif  au 


««^  janvier  1856,  et  finissant  le  SI  décembre 
1861;  que,  le  24  décembre  de  cette  dernière 
année,est  intervenu  entre  eux  un  nouvel  acte 
par  lequel  ils  prorogeaient  la  société  pour 
une  seconde  période  de  six  années  devant 
expirer  le  51  décembre  1867;  que  ces  deux 
actes  ont  été  entourés  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  le  code  de  commerce; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  partir  du  31  dé- 
cembre 1867,  Leblond  Barette  et  fils  ont 
continué  les  opérations  de  banque  et  de  re- 
couvrement jusqu'au  29  décembre  1875, 
jour  où  Leblond- Barette,  survivant  ^  «on 
fils,  est  lui-même  venu  à  décéder  sans  qu'au- 
cun acte  nouveau  de  constitution  ni  de  pu- 
blication ait  prorogé  Texistence  régulière  de 
leur  société;  que  tons  ces  faits  sont  reconnus 
exacts  par  la  dame  Leblond  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  société  com- 
merciale créée  en  1857  a  pris  légalement  fio 
le  51  décembre  1867  et  qu'a  partir  de  cette 
époque  il  n'a  plus  existé  entre  les  associés 
qu'une  simple  communauté  d'intérêts  ayant 
eu  pour  résultat  de  faire  passer  les  valeurs 
sociales  sur  la  tête  et  aux  mains  des  deux 
associés  qui  en  devenaient  privativement 
propriétaires  ;  qu'il  suit  de  ce  principe  que 
la  légataire  universelle  était  tenue  de  faire 
figurer,  dans  ses  déclarations  des  20  et 
29  juin  1876,  les  valeurs  sans  exception 
qui  lui  étaient  transmises  en  sa  qualité  dcu 
légataire  universelle; 

Attendu  que  la  dame  Leblond  soutient  ce 
pendant  que  la  société,  éteinte  le  51  décembre 
1867,  a  retrouvé  une  vie  nouvelle  et  légale 
dans  la  notoriété  publique  et  dans  les  actes 
par  lesquels  Leblond-Barette  et  fils  rousti- 
tuaient  en  1870  et  1871,  pour  leurs  manda- 
taires, les  sieurs  Mehl  et  Picard;  mais  que 
cette  objection  n'est  pas  fondée;  qu'en  effet, 
d'une  part,  la  notoriété  publique  n'a  pu  se  ^ 
substituera  un  acte  de  constitution  régulière 
et  eu  avoir  la  valeur  légale,  et  que,  d'autre 
part,  la  loi  impose  à  toute  société  commer- 
ciale l'obligiation  de  constatersa  constitution, 
soit  dans  un  acte  authentique,  soit  dans  un 
acte  sous  signatures  privées,  mais  qu'elle 
exige  impérieusement  un  acte  spécial  dans 
lequel,  sous  peine  de  nullité,  seront  énumé- 
rées  les  conditions  absolues  sans  l'accom- 
plissement desquelles  elle  ne  saurait  avoir 
d'existence  régulière  à  l'égard  des  intéressés; 
que  cette  nullité  s'applique  au  défaut  de.  pu- 
blication avec  la  même  rigueur  qu'au  défaut 
d'acte  constitutif; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  prescriptions 
n'ayant  été  accomplie,  il  en  résulte  cette 
conséquence  que  la  prétendue  société  com- 
merciale que  la  dame  Leblond  soutient  avoir 
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éié  prorogée  Terbalement  le  31  décembre 
i867,  D*a  jamais  existé  et  o*a  pu  àèa  lors 
cooierfer,  au  profit  des  associés  ou  de  leur 
ijint  droit,  le  béoéûce  qui  appartenait  ii 
l'être  moral  ; 

Âtteodu  que  vainement  encore  la  dame 
Leblood  objecte  à  la  régie  qu*eMe  est  sans 
qualité  pour  contester  la  régularité  de  la 
prorogation  qui  serait  intervenue  le  51  dé- 
eemWe  1867;  que  n*étant  pas  un  des  inté- 
ressés dont  parle  la  loi,  elle  ne  peut  i  aucun 
titre  invoquer  la  nullité  qu*elle  allègue  et 
qoisert  de  base  unique  k  sa  demande; 

Mais  attendu  que  la  régie  n*excipe  pas 
seulement  de  la  nullité  des  actes  sur  les- 
quels la  dame  Leblond  prétend  faire  reposer 
la  société  commerciale;  que,  cette  nullité 
fàl-eite  le  seul  fondement  de  la  contrainte, 
la  régie  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  s*en 
préfaloir,  la  loi  de  frimaire  an  yii,  le  code 
de  commerce  et  la  loi  du  24  juillet  1877 
n'ayant  point  exclu  le  trésor  public  du  nom- 
bre des  intéressés  et  n*ayant  pu  vouloir,  par 
une  exclusion  tacite,  autoriser  des  fraudes 
ineessantes  et  impossibles  à  réprimer;  que 
bieo  loin  que  la  régie  ne  fonde  sa  demande 
que  sur  des  nullités  de  forme,  elle  puise  son 
droit  d*action  contre  la  dame  Leblond  dans 
la  non-existence  même  de  la  société;  que 
ceit4i  QoiHîxistence  est  certaine,  indiscutable, 
^  qu'à  ce  dernier  point  de  vue  Tadministra- 
4ion  de  renregihtrement  se  trouvant  en  pré- 
sence de  deux  personnalités  distinctes,  seules 
propriétaires  par  indivis,  au  moment  de  leur 
Biort,  de  valeurs  qu'elles  ont  traufimises  à  un 
tiers  est  bien  fondée  à  demander  à  ce  der- 
I  nier,  en  vertu  du  §  8  de  Tarticle  U  de  la  loi 
I  de  frimaire  an  vu,  le  payement  des  droits  de 
notaiion  sur  toutes  les  valeurs  composant 
les  successions  des  deux  donateurs  sans  dis- 
traction des  charges. 
•  Do  18  décembre  1877.  —  Tribunal  de 
Rouen. 

OmiTATioRt.  —  Ce  jiigemeot  est  déféré  â  Pappré. 
eiatioo  de  la  coar  de  eassation. 


15564. 

KmtBGISTiBMEMT.  —  MAi^CBÉ.  —  BAIL.  — 
VENTE  MOBILIÈRE.  —  CONCESSION  TEMPO- 
RAIRE D*EAU. 

enferme,  non  un  marché  de  fournitures  pas- 
stft/e  du  droit  de  2  p.  c. .  mais  tin  bail  à  loyer 
«'*oy«ti  mobiliers  passible  du  droit  de 
20  etniimes  pour  100  francs,  Vaae  par  le- 
(f^el  le  maire  d'une  commune  cède  temporai- 
rement aux  habitants  des  quantités  déter- 
^nées  d'eauf  è  recevoir  des  réservoirs  de  la 
W'fc.  (RiKRTOIBB,  VMàKCHÉ,  u'^  21  scq.) 


JUGBMEIfT. 


LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que  les 
traités  intervenus  entre  la  ville  et  les  parti- 
culiers, i  Toccasion  des  concessions  d^ean, 
constatent  réellement  une  obligation; 

Qu'il  ce  titre  ils  sont  soumis  à  la  Tormalité 
de  Tenregistrement  et  passibles  d'un  droit 
proportionnel  dont  le  montant  reste  à  dé- 
terminer; 

Que  les  parties  sont  d'accord  de  ce  point, 
et  que  la  seule  question  qui  les  divise  est 
celle  de  savoir  si  les  traités  de  concession 
d'eau  doivent  être  frappés  du  droit  de  vente 
ou  du  droit  de  location  ; 

Que  pour  arriver  à  la  solution  de  la  difll- 
culte,  il  est  nécessaire  de  rechercher  quelle 
est  la  véritable  nature  du  contrat; 

Considérant  que  Fenregistrement  soutient 
que,  par  l'acte  de  concession  d'eau,  la  ville 
s'engage  à  fournir  une  certaine  quantité 
d'eau  au  concessionnaire  pour  sa  consom- 
mation, ce  qui  constitue  une  vente  d'objets 
mobiliers; 

Considérant  que  tels  ne  sont  pas  le  sens  et 
la  portée  du  contrat; 

Considérant,  eu  elTet,  que  tout  habitant, 
concessionnaire  ou  non,  a  le  droit  de  puiser 
l'eau  gratuitement  à  la  fontaine  publique; 
qu'indépendamment  de  toute  concession,  il 
peut  approprier  cette  eau  à  son  usage,  la 
consoipmer,  en  user  et  en  abuser,  en  un  mot, 
sauf  les  restrictions  imposées  par  les  règle- 
ments de  police  ; 

Considérant  que,  sous  ce  rapport,  la  con- 
cession ne  donne  rien  de  plus  au  conces- 
sionnaire, et  que  l'eau  qu'il  puise  à  sa  fon- 
taine privée,  le  lendemain  de  sa  concession, 
il  pouvait  la  puiser  la  veille  à  la  fontaine  pu- 
blique; que  le  seul  changement  apporté  dans 
sa  situation,  c'est  qu'au  lieu  d'être  obligé 
d'aller  k  la  fontaine  publique,  il  reçoit  cette 
eau  directement  dans  son  domicile; 

Qu'il  est  évident  que  ce  qu'on  lui  a  ac- 
cordé, ce  n'est  pas  l'eau  dont  il  partage  la 
copropriété  avec  tous  les  habitants,  mais  sim- 
plement le  droit  delà  recevoir  dans  l'enceinte 
de  sa  propriété;  que,  suivant  la  comparaison 
très-exacte  que  fait  l'administration  de  l'en- 
registrement dans  son  mémoire,  la  ville  joue 
ici  un  rôle  de  porteur  d'eau; 

Considérant  que  le  porteur  d'eau,  pas  plus 
que  la  ville,  ne  fait  acte  de  vente;  qu'il  ne 
vend  pas  l'eau  que  chacun  peut  prendre  à  ta 
rivière;  et  qui  est  par  elle-même  sans  valeur; 
que  ce  qu'il  fait  payer,  c'est  la  rétribution  de 
son  travail,  de  la  peine  qu'il  a  prise  d'aller 
puiser  l'eau  et  de  l'apporter,  et  le  lou;igedes 
instruments  qu'il  emploie  dansée  but; 
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Que  de  méipe  la  ville  fait  payer  Tavantage 
qu'elle  procure  au  coDcessiounaire  en  ame- 
Dant  IVau  chez  lui,  et  le  droit  qu'elle  lui 
accorde  d'user,  dans  un  intérêt  privé,  des 
améDagemeuts  généraux  qu'elle  a  établis 
dans  un  but  d'utilité  publique; 

Considérant  qu'un  pareil  contrat  ne  pré- 
sente nullement  les  caractères  de  la  vente, 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'objet  dont  la  propriété 
soit  transférée  d'une  partie  à  l'autre;  que, 
de  plus,  les  clauses  par  lesquelles  la  ville  se 
réserve  en  tout  temps  le  droit  de  modifier  le 
prii,  de  restreindre  ou  de  supprimer  la  con- 
cession, et  interdit  au  concessionnaire  de 
disposer  de  l'eau  au  profit  de  tiers,  impri- 
ment à  la  convention  un  caractère  de  préca- 
rité qui  exclut  absolument  l'idée  d'une  vente; 

Que  les  mêmes  motifs  doivent  faire  écarter 
également  l'idée  d'un  marché  de  fourni- 
tares; 

Que,  de  même  que  la  vente,  le  marché 
serait  sans  objet,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de 
marchandise  fournie; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  ville 
soutient  que  le  traité  de  concession  d'eau  ne 
constitue,  en  réalité,  ni  une  vente,  ni  un 
marché  de  fournitures; 

Considérant  que  les  arrêts  invoqués  ont 
été  rendus  dans  deux  espèces  complètement 
diflérentes  ;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  de  con- 
cessions d'eaux  faites  par  des  compagnies 
privées,  propriétaires  exclusives  des  eaux 
qu'elles  s'étaient  appropriées  par  un  u(>age 
spécial,  à  des  personnes  qui  n'auraient  pas 
eu  le  droit  de  prendre  une  seule  goutte  de 
ces  eaux,  si  la  concession  ne  le  leur  avait 
pas  accordé  ; 

Que,  dans  ce  cas,  on  pouvait  avec  raison 
soutenir  qu'il  y  avait  une  vente,  puisque  la 
propriété  de  l'eau  était  véritablement  trans- 
férée de  l'une  des  parties  à  l'autre,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce  où  le 
concessionnaire  n'a  pas  plus  de  droits  sur 
l'eau  après  la  concession  qu'avant; 

Considérant  que  la  concession  d'eau  est, 
en  réalité,  une  obligation  tut  generis,  un 
contrat  innomé  qui  ne  rentre  pas  précisément 
dans  la  définition  d'aucun  autre  contrat  ; 

Qu'il  est  certain  cependant  et  reconnu  par 
toutes  les  parties  en  cause  que  c'est  un 
contrat  créant  une  obligation  et,  comme  tel, 
soumis  à  un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement ; 

Que  c'est  par  analogie  seulement  qu'il  peut 
être  classé  dans  l'une  des  catégories  pré- 
vues par  les  tarifs  ; 

Que,  parmi  les  contrats  avec  lesquels 
Tassimiliation  a  été  proposée,  le  contrat  de 


louage  est  encore  celui  dont  il  s'éloigne  le 
moins  ;  qu'il  a,  comme  le  louage,  une  durée 
temporaire,  ne  transmet  qu'on  simple  droit 
d'usage  et  laisse  la  propriété  entière  aux 
mains  du  bailleur; 

Que  c'est  donc  avec  raison  qu'à  défaut 
d'une  disposition  spécialement  applicable 
au  contrat  de  concession  d'eau,  la  ville  pro- 
pose de  le  ranger  dans  la  classe  des  contrats 
de  louage  ; 

Que  cette  interprétation  est  corroborée 
par  l'opinion  émise  par  le  corps  législatif, 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  1868; 

Qu'il  fut  décidé,  alors,  que  les  droits 
d'euregistrement  relatifs  aux  baux  seraient 
appliqués  aux  contrats  passés  entre  leti  com- 
pagnies concessionnaires  des  canaux  d'irri- 
gation et  les  propriétaires  arrosés; 

Qu'à  la  vérité,  cette  décision  rendue  en 
matière  spéciale  n'a  pas  la  force  de  règle  en 
dehors  du  cas  pour  lequel  elle  a  été  édictée; 
mais  qu'il  est  cependant  permis  de  s'inspirer 
de  son  esprit  pour  résoudre  des  difficultés 
qui  se  présentent  dans  ces  cas  analogues  ; 

Considérant  que  la  circonstance  que  l'eau 
est  consonimée  ne  fait  pas  obstacle  ii  ce 
qu'elle  soit  l'objet  d'un  louage,  puisque, dans 
maintes  circonstances,* le  louage  emporte 
précisément  le  droit  de  consommer  les  pro- 
duits de  la  chose  louée  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  nes^agitid 
que  d'une  classification  par  analogie,  et  non 
d'une  assimilation  complète  et  que,  si  le 
contrat  de  concession  d'eau  n'a  pas  tous  les 
caractères  du  louage,  il  s'en  rapproche  du 
moins  singulièrement,  tandis  qu'il  répugne  à 
toute  assimilation  avec  un  contrat  translatif 
de  propriété  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  prétentioo 
de  la  ville  est  bien  fondée  et  que  ses  offres 
doivent  être  déclarées  suffisantes  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  l'opposition  formée 
par  la  ville  de  Dijon,  suivant  exploit  de  Du- 
bois du  15  janvier  4877, contre  la  contrainte 
décernée  le  4  du  même  mois,  et  signifiée 
le  il  au  maire  de  la  ville  par  exploit  de 
Truchot,  est  régulière  en  la  forme  ;  la  reçoit; 
Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  la  ville  de 
Dijon  s'est  opposée  li  l'exécution  de  ladite 
contrainte,  et  qu'elle  prétend  que  le  droit  à 
acquitter  par  elle  est  celui  de  ^0  eeutimes 
p.  100  francs,  afl'érentaux  locations,  et  non 
celui  de  t  p.  iOO,  afférent  aux  ventes  d'ob- 
jets mobiliers; 

Donne  acte  è  la  ville  de  Dijon  des  offres 
qu'elle  a  toujours  faites  d'acquitter  le  droit 
de  location  sur  les  contrats  de  concesbioo 
d'eau  ; 
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Et,  sous  le  bénéfice  de  la  réalisitioii  de 
ces  offres,  casse  et  annale  la  contrainte  dé- 
cernée, le  4  janvier  i  877,  par  Tadministration 
de  renregiatreroent; 

Coodamne  radminiatratlon  de  l'enregis- 
tremeni  aux  dépens. 

Du  27  avril  4877.  —  Tribunal  de  Dijon. 

Otmvinon.  —  Voy.,  en  sent  eoatraire  :  jng. 
SdM,  8  oMrs  1873  fjoarnal.  n*  liOOO,  tniiée  1873. 
p.  m){  eatt.  franc.,  36  novembre  1873  {ibid , 
oM»i3.  aooée  I87i,  p.6l):  d^.  belge,  6  joillei 
ïm{iAùL,  0*  113121.  année  1870,  p.  339). 

Daas  le  sens  de  la  décision  rapportée  ci-deflsui>« 
Yoy.Giuiiia,  RépgrL  périodique  (année  1870,  n*  3065, 
et  Joarnal,  année  1870,  p.  339,  loc.  cit.),  et  Jug. 
Ga.  2S lévrier  187i  (Joarnal,  n«  li396,  année  1874, 

13565. 
PATniirr.  —  marbàt.  —  hotairb.  —  rbii- 

BOORSBIIBIIT  nS    CAPITAL.   —    INTéfiÉTS.    — 
LHO  W  FATSaSlIT  COflVBRIJ.  —  ÉTUDE. 

Bien  qu^il  ait  élé  stipulé  dans  une  obligation 
êutkêntiqtie  que  le  remboursement  du  capital 
et  le  service  des  intérêts  auraient  lieu  en 
ritmie  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  cette 
clauu  ne  déroge  pas  à  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  le  payement  doit  être  fait  au  créan 
eierouhson  fondé  de  pouvoir^  et  ne  comtitu*' 
pas  le  notaire  ma  tdaiaire  à  Veffet  de  toucher 
la  êomme  due;  par  suite,  le  payement  fait  au 
notaire  n'est  pas  valable,  et  le  débiteur  doit, 
malgré  upajfement,  être  condamné  à  payer 
au  créancier  le  montant  de  sa  detu.  (Répbr- 
TOUB,  V*  Patbmbnt,  tt**  I  scq  ) 

JDGBIIBIIT. 

LE  TRIBUNAL;  ~  Attendu  qu'aux  termch 
derarticle  1239  du  code  civil,  saiiTle  cas  di* 
ratiidtjon  ultérieure  et  celui  où  le  créan- 
cier a  profité  de  la  somme,  un  payement 
n*e8t  valable  que  s*il  a  été  fait  à  ce  derni«>r 
00 à  80D  fondé  de  pouvoir, soit  couveutionuel, 
soit  judiciaire,  soit  légal  ; 

Attendu  qu'avant  Tattribution  opérée  par 
état  liquidatif  de  Percberon,  notaire  à  Cler- 
noot,eQ  date  du  iSjaiivier  187 7, enregistre*, 
dans  l'intérêt  de  la  dame  Corbie  et  pour  b 
«ouvrir  partiellement  de  ses  reprises,  mw 
Biari  éuit  le  bénéficiaire  de  robliffattou 
de  1867; 

Attendu  que  de  Gbaniac  excipe  du  mand;ii 
qae  Corbie  aurait  donné,  suivant  lui,  à  X.... 
de  percevoir  les  deniers  à  provenir  de  la 
rré  'nrr  sns^n<^ncée  ; 

6ttr  le  premier  moyen  prei»euté  par  de 
CbauiM  ; 


Attendu  qu'il  a  été  stipulé  que  le  rembour- 
sement du  principal  et  le  service  des  intérêts 
auraient  lieu  è  Senlis,  en  Tétade  du  notaire, 
non  pas  entre  les  mains  du  notaire  lui- 
même  : 

Attendu  que  le  texte  de  ladite  clause,  sou- 
vent usitée  dans  la  pratique  du  notariat,  soit 
pour  permeUre  à  Tofllcier  public  de  presser, 
de  surveiller  les  remboursements  et  de  leur 
chercher  an  nouvel  emploi,  n*a  pas  constitué 
X...  mandataire  de  Corbie,  à  l'effet  de  rece- 
voir et  de  donner  quittance  ; 

Attendu  que  ce  libellé  ne  contenait  qu'une 
indiraiion  de  lieu  pour  le  versement  des 
fonds,  sans  établir  les  conditions  d'extinc- 
tion de  la  dette  même,  spécialement  sans  dé- 
roger i  la  règle  en  vertu  de  laquelle,  à  moins 
de  convention  contraire,  le  payement  doit 
toujours  être  fait  au  créancier  et  sous  sa 
quittance  personnelle...  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  la 
saisiVarrêt  du  4  avril  1877; 

Condamne  de  Chaniac  aux  dépens. 

Do  16  février  1878.  —  Tribunal  de  la 
Seine. 

OanavATiORS.  —  Voy.  esM.  franc.,  i9  novembre 
1876.  et  app.  Dijon,  32  janvier  1877  (Journal, 
n*  1329i  (année  1877,  p.  S55)  et  la  note  qui  aeeom- 
pagne  ces  décitiont . 


15566. 

FATBMBNT.  ~  M AKBAT.  ^  NOTAIRB.  —  PRIX  DB 
VBMTB.  —  DÉFOT.  —  LIBERATION.  —  CRÉAN- 
CIBRS  INSCRITS.' 

Lorsqu'il  ut  stipulé  dans  un  acte  de  vente  d'im- 
meubles que  le  prix  est  payable  entre  les  mains 
du  notaire  rédacteur  de  cet  acte,  le  payement 
fait  h  ce  dernier  libère  valablement  l'acqué~ 
reur  vis-à-vis  du  vendeur,  dont  le  notaire 
doit  être  considéré  comme  le  mandataire. 
Mais  si  le  notaire,  dépoiitaire  du  prix  à  charge 
de  le  remettre  aux  créanciers  irucritt,  n'exé- 
cute pas  son  mandat  et  devient  insolvable,  les 
créanciers  inscrits  sont  fondés  à  faire  aux 
acquérturs  une  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  malgré  le  payement  effectué. 

Les  acquéreurs,  obligés;  par  suite,  de  payer  une 
seconde  fois  le  prix  de  leurs  acquiiiiions,  ont 
un  recours  contre  le  vendeur,  qui,  à  son  tour, 
est  fondé  à  exercer  son  recours  contre  le  no- 
taire. (H  épbrtoirb,  v«  Patbhent,  u"*'  1  seq.) 

JUGBMBNT. 

LE  TKIBUiNAL;  —  Attendu  qu  à  la  date 
du  15  janvier  1864,  Beaudelot  a,  par  acte 
notarié,  reçu  M*  X...,  enregis^tré,  prêté  h 
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Locart  une  somme  de  5,500  francs^  et  pris, 
à  la  date  du  28  janvier  suivant,  sur  les  biens 
dudit  Locart,  selon  la  convention,  une  in- 
scription renouvelée  le  15  janvier  1877,  et 
dont  le  mérite  n'est  pas  contesté; 

Attendu  qu'à  la  date  du  24 décembre  1865, 
X...  a,  à  la  requête  de  I^ocart,  procédé  i 
radjudicatioff  de  la  plupart  des  Immeubles 
affectés  à  Thypothèque  de  Beaudelot,  et  que 
l'nne  des  clauses  du  cahier  des  charges  por- 
tait que  les  adjudicataires  payeraient  leur 
prix  entre  les  mains  du  notaire  X...,  Tente 
transcrite  le  15  janvier  1866  ; 

Attendu  que  Lenoir-Percheron  et  consorts 
(au  nombre  de  quinze),  s'étant  rendus  adju- 
dicataires desdits  immeubles ,  ont  payé 
leurs  prix  outre  les  mains  du  notaire  qui,  au 
lieu  de  les  affecter  à  payer  les  créanciers  hy- 
pothécaires Beaudelot,  les  a  conservés; 

Attendu  que  Beaudelot,  étranger  à  cette 
vente,  quil  a  pu  connaître  ou  ignorer,  mais 
qui  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  ayant  touché 
chaque  année  de  X...  Tintérét  de  ses  5,5U0 
francs,  a  gardé  le  silence,  mais  h  la  date  du 
24  mai  1877,  après  la  disparition  du  notaire, 
fit  commandement  aux  acquéreurs  des  biens 
hypothéqués  non  purgés  de  lui  payer  sa 
créance  ou  délaisser  ; 

Attendu  que  ceux-ci  forment  opposition 
à  ce  commandement  et  prétendent  :  1*  s'être 
libérés  valablement  entre  les  mains  du  no- 
taire ;  2<*  avoir,  en  tout  cas,  prescrit  par  dix 
ans  la  propriété  des  biens  acquis  par  eux  ; 

Attendu  que,  pour  le  cas  où  ils  succombe- 
raient vis-à-vis  de  Beaudelot,  ils  mettent  en 
cause  les  héritiers  dos  époux  Locart  (au 
nombre  de  quatre),  et  prétendent,  qu'avant 
payé  la  dette  de  leur  auteur.  Ils  sont  subro- 
gés aux  droits  du  créancier  Beaudelot  et  doi- 
vent être  remboursés  par  les  véritables  dé- 
biteurs ; 

Attendu  que  les  héritiers  Locart,  sans 
acquiescer  formellement  i  cette  demande, 
appellent  en  causeX...  (représenté  par  Brion), 
et  soutiennent  que  celui-ci  doit  les  indem- 
niser de  toutes  les  condamnations  éven- 
tuelles ; 

En  ce  qui  touche  Beaudelot  vis-à-yis  des 
tiers  détenteurs  ; 

Attendu  que  Beaudelot  est  resté  étranger 
à  Padjudication  du  24  décembre  1865; 

QueX...  n'a  reçu  de  lui  aucun  mandat 
pour  toucher  le  montant  de  la  créance  hypo- 
thécaire ; 

Que  si  X...  pouvait  valablement  toucher 
les  prix  d'adjudication,  c'était  au  regard  des 
v«*ndeurs,  dont  il  était  le  mandataire,  mais 
nullement  au  regard  des  créanciers  hypo- 
thécaires restés  étrangers  à  la  vente; 


Attendu  que,  sans  être  le  mandataire  des 
acquéreurs.  Il  était  devenu  lenr  negotianm 
gestar^  et  devait  veiller  à  leurs  intérêts  en 
appliquant  leurs  prix  an  payement  des 
créances  hypothécaires;  qu'en  manquant  à 
ses  obligations  yis-à-vis  d'eux,  il  est  respon- 
sable i  leur  égard  ;  mais  qu'eux,  de  leur  côté, 
ne  peuTent  faire  supporter  à  Beaudelot  les 
conséquences  de  la  négligence  ou  de  la  fraude 
du  notaire; 

Attendu  qu'ils  ont  commis,  tout  au  moins, 
une  négligence  en  ne  s'assurant  pas  que  les 
prix  étaient  employés  à  payer  les  hypo- 
thèques, à  rendre  tes  biens  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  ; 

Attendu  que  le  droit  de  Beaudelot,  bien 
que  rigoureux  vis-à-yis  des  tiers  détenteurs, 
est  positif,  découle  des  articles  2166,  2167 
et  2169  du  code  civil,  et  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent s'y  soustraire  ; 

Qu'ils  pourraient  seulement  user  du  béné- 
fice de  discussion  édicté  par  l'article  2170, 
s'il  était  resté  entre  les  mains  du  débiteur  ou 
de  ses  héritiers  des  biens  non  vendus  et  hy- 
pothéqués à  la  même  dette,  ce  qui  n'est  nul- 
lement justifié  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription : 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans, 
depuis  le  jour  de  l'adjudication  (24  décem- 
bre 1865)  jusqu'aux  poursuites  dirigées  par 
Beaudelot; 

Que  les  acquéreurs  puisent  dans  cette  ad- 
judication le  juste  titre,  premier  élément 
exigé  par  l'article  2265  du  code  ciyil,  pour 
l.-i  prescription  décennale; 

Mais  qu'ils  ne  justifient  pas  de  leur  bonne 
foi,  second  élément  édicté  par  le  même  ar- 
ticle; 

Qu'en  effet,  il  leur  suffisait  de  se  faire  dé- 
livrer un  bordereau  des  inscriptions  grevant 
les  immeubles  Locart,  pour  connaître  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires: 

Qu'ils  ne  peuvent  répondre  qu'ils  ne  con- 
naissaient pas  la  loi,  personne  n'étant  réputé 
l'ignorer  ; 

Que  cette  abstention  yolontaire  de  s'éclai- 
rer sur  le  mérite  de  leur  acquisition  est 
équivalente  à  la  mauvaise  foi  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  créance  de 
Beaudelot  était  i  terme  ; 

Que  l'article  2257  du  code  civil  porte  que 
la  prescription  ne  court  pas  k  l'égard  d'une 
créance  de  ce  genre; 

Que  le  mot  t  créance  »  a  un  sens  géné- 
rique ;  qu'il  est  dans  cet  article  synonyme  de 
droit  ;  qu'il  est  quelquefois  pris  dans  le  code 
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pMT  exprimer  la  propriété,  notamneDt  dans 
rartideiiSS; 

Qoe  rartide  ^57  s*applîqoe  aossi  l^ien 
aax  actions  persoDoelles,  à  TosucapioD 
comme  à  la  prescription  liliératoire  ; 

Qoe  les  tiers  déteoteors  sont  tenus  de  sa- 
foir  qoe  leur  possession  ne  peut  utilement 
commencer,  an  regard  des  créanciers  à  terme, 
qi*à  répoque  où  ceux-ci  pouTalent  agir  con- 
tre eux; 

ittendo  que,  dans  Pespèce,  Beandelot  ne 
poo?ait  poursuivre  son  débiteur  on  ses 
ayants  cause,  qu*à  partir  du  15  janyier  1870, 
terme  stipulé  expressément  dans  le  contrat; 

Attendu  qu*en  renooTelant,  le  13  janvier 
1874,  son  inscription  hypothécaire,  il  a  con- 
senë  son  droit  et  manifesté  sa  volonté  de  le 
conserver  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c*est  avec  raison 
qoe,  poar  Beaudelot,  on  invoque  cet  arti- 
cle 2S57; 

Qoe,  sur  ce  premier  point,  inaction  de 
Beaodelot  sur  les  parties  de  Biaise  est 
fondée; 

Attendu  que  Lenoir-Percheron  et  les  au- 
tres acquéreurs  des  biens  Locart  ayant  payé 
leors  prix,  selon  la  condition  du  cahier  des 
charges,  entre  les  mains  du  notaire,  manda- 
taire des  vendeurs,  se  sont  valablement  li- 
béiés  à  regard  de  ceux-ci  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  supporter  les  consé- 
qieaees  de  la  faute  de  ce  notaire  ; 

Qae  e*est  à  bon  droit  qu'ils  ont  appelé  en 
caose  les  héritiers  des  vendeurs,  de  l'auteur 
desquels  ils  ont  payé  la  dette  ; 

Qoe  leur  recours  est  fondé; 

Attendu  que  la  faute  la  plus  grave  a  été 
coiBiuse  par  le  notaire  X...  ; 

Que,  chargé  de  toucher  les  prix  de  vente, 
n  devait  les  employer  à  désintéresser  les 
créanciers  hypothécaires  et  agir  dans  Fin- 
térét  et  des  vendeurs  et  des  acquéreurs,  faire 
rentrer  les  fonds  et  faire  procéder  à  la  purge 
des  hypothèques  ; 

Qa*il  doit  être  déclaré  responsable  des 
couéquences  de  sa  faute  lourde,  pour  ne 
pas  U  qualiâer  plus  sévèrement; 

Attendu  que  vainement  on  oppose  pour 
lai  an  prétendu  compte  avec  les  héritiers 
Locart,  dans  lequel  il  fait  figurer  la  créance 
Beaodelot,  alors  qu'il  ne  Ta  pas  acquittée; 

Qoe  vainement,  aussi,  on  prétend  que 
Citaient  les  héritiers  Locart  qui  auraient  dû 
veUier  à  la  pui^^e  des  hypothèques,  alors  que 
la  notaire  éuit  constitué  receveur  des  de- 


que  les  offres  faites  par  le  liqui- 


dateur judiciaire  des  affaires  X...  sont  in- 
suffisantes; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  août  1877.  —  Tribunal  de  Sedan. 

Omirtatioiis.  —  Voyez  le  jogement  do  tribonal  dt 
U  SeiDe,  qoi  précède  et  la  note  qui  l'accompagne. 

13567. 

ASSUSàNCES  sua  LA  VIB.  —  COMIIUllAinrA 
CONJDGALB.  —  MIOrT  OB  LA  PEMMB.  — 
AUTOaiSATION  MABITALB.  —  LIBéSALITÉ.  — 
INTEK^a^ATIOS. 

Le  bénélice d'une  assurance  iurta  vf>,  contractée 
par  une  femnte  mariée  $ou$  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquit»,  appartient 
a  la  communauté. 

Le  mari  iurtivant  ne  peut,  en  invoquant  comme 
une  Uhéralité  en  sa  faveur  la  clause  que  le 
capital  aêiuré  a  été  stipulé  partie  entre  ses 
mains  au  décès  de  sa  femme,  prétendre  au 
bénéfice  du  contrat,  s'il  résulte  de  l'interpré- 
tation de  celui-ci  que  la  femme  n'a  pas  voulu 
faire  cotte  libéralité,  et  que  la  désignation  du 
mari  pour  receooir  n'a  eu  pour  cauu  que  le 
droit  qu'il  devait  tirer  à  cet  égard  de  sa  dou- 
ble qualité  de  liquidateur  de  la  communauté 
et  de  donataire  contractuel  en  usufruit  de 
tous  les  biens  de  sa  femme.  (KirBaroiRB, 
V*  AssuEANCES,  0**  1  soq.) 

Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  Tarrét  de 
la  cour  de  Poitiers  du  1 7  août  1 875,  rapporté 
au  Journal  n«  12780  (année  1876,  p.  6). 

ARSÊT. 

Là  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  des  articles  1154,  1121, 1122, 
1975  et  1427  du  code  civil  ; 

Attendu  qu*à  la  date  du  19  décembre  1875, 
la  feue  dame  Bonamy  a  fait  avec  la  com- 
pagnie d*assurance  la  Nationale  un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  par  lequel  la  Com- 
pagnie s*est  obligée  à  payer,  lors  du  décès  de 
ladite  dame,  au  sieur  Bonamy,  son  mari,  ou 
à  l'ordre  de  l'assuré,  une  somme  de  50,000 
francs  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en 
fait  :  <  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  dame 
Bonamy  ait  eu  l'intention  de  gratifier  son 
mari  en  toute  propriété  du  capital  promis  ; 
2*  que  la  désignation- faite  du  mari  pour  re- 
cevoir le  capital  au  décès  de  l'assurée  ne 
saurait  avoir  cette  signification  en  raison  de 
ce  que  ce  droit  de  recevoir  était  déjà  acquis 
au  sieur  Bonamy,  au  double  titre  de  liqui- 
dateur de  la  communauté  et  de  donataire 
contractuel  en  usufruit  de  tous  les  biens  que 
sa  femme  laisserait  au  jour  de  son  décès  ; 
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Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  circon- 
stances, la  prétention  du  demandeur  à  la 
propriété  exclusive  du  capital  dont  il  s*agit, 
et  en  ordonnant  que  ce  capital  serait,  par  le 
notaire  liquidateur,  compris  dans  Pactif  de 
ta  communauté,  les  juges  du  fait  ont  souve- 
rainement interprété  le  contrat  qui  leur  était 
soumis,  et  n*ont  pu  violer  les  textes  visés  au 
pourvoi  ; 

Rejette... 

Du  iâ  février  1877.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

13568. 

VENTE  DR  BIENS  DE  MINEOBS.  —  TINTE  PU- 
BLIQUE DE  MEUBLES.  —  FOEMàLITÉS.  — 
GREFFIER  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  —  SALLE  DE 
VENTES.  —  ACTE  DE  COMlfERCE.  —  PAYEMENT 
DU  PRIX.  —  COMPÉTENCE  CIVILE.  —  PROCfcS- 
TERBAL.  —  FOI  DUE. 

Lei  meubles  appartenant  par  indhii  à  des  mi^ 
neun  ne  peuvent  être  vendui  que  par  un 
officier  public,  en  $a  qualité,  avec  les  pré- 
cautions  indiquées  par  rariicle  452  du  code 
civil,  et  moyennant  le  salaire  assigné  par  la 
loi.  (RÉPERTOIRE,  V*  Vente  db  biens  de 
MINEURS,  n**  4  seq.) 

Bien  que  le  greffier  d^une  justice  de  paix 
pose  des  aaes  de  commerce  en  ouvrant  une 
salle  de  ventes,  et  en  se  chargeant  de  vendre 
des  objets  mobiliers,  à  ses  risques,  moyennant 
un  tantième  convenu  à  forfait,  il  agit  en 
qualité  d'officier  public  s'il  vend  à  ces  condi- 
tions des  meubles  appartenant  par  indivis  à 
des  mineurs;  et  le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  Faction  que  lui 
intente  le  tuteur  des  mineurs  en  payement  du 
prix  des  objets  vendus  par  ses  soins,  (Id  , 
▼•  Compétence  civile,  n-  i  seq.) 

L'article  625  du  code  de  procédure  civile  est 
applicable  à  toutes  les  ventes  judiciaires; 
Vofficier  ministériel,  chargé  d'une  vente  pu* 
blique  de  meubles,  dans  laquelle  les  prix  sont 
payables  comptant,  qui  accorde  aux  acqué- 
reurs terme  et  délai,  agit  à  ses  risques  et 
périls,  et  n'en  demeure  pas  moins  responsa- 
Me  du  prix  de  V adjudication.  (Id.,  v*  Res- 
ponsabilité, n*'  14  seq.) 

Un  procès-verbal  de  vente  mobilière,  non  signé 
par  les  acquéreurs,  ne  prouve  que  le  montant 
des  prix  obtenus,  sans  faire  foi  de  Pidentité 
des  individus  désignés  comme  adjudica- 
taires. (Id.,  y^  Vente  publique  de  meubles, 
ii««48seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'il  est  ré- 
coQuu  en  fait  que,  le  9  octobre  1875,  le  de- 


mandeur, agissant  en  qualité  de  tuteur  des 
enfants  mineurs  Smits,  assigna  devant  le 
tribunal  de  commerce  Ed.  Ter  Bniggen, 
alors  greffier  i  la  justice  de  paix  du  premier 
canton  d*Anvers,  en  payement  de  2.859  fr. 
76  c,  formant  le  solde  du  produit  de  diverses 
ventes  publiques  d'objets  mobiliers,  faites 
par  ledit  greffier  aux  conditions  ordinaires, 
avec  augmentation  de  10  p.  c.  payés  par  les 
acheteurs  pour  frais  de  la  vente; 

Que  les  objets  vendus  appartenaient  par 
indivis  aux  mineurs  Smiis  comme  provenant 
des  successions  de  leur  père  et  de  leur  mère 
et  de  la  communauté  ayant  existé  entre  cette 
dernière  et  son  second  mari,  Roelaots; 

Que  le  greffier  excipa  de  l'incompétence  do 
tribunal  de  commerce; 

Qu'après  son  décès,  sa  veuve  persista  dans 
ce  déclinatoire: 

Que,  le  47  août  1876,  le  tribunal  de  com- 
merce, sans  se  prononcer  sur  Texception 
soulevée,  déclara  l'action  non-recevablepour 
le  motif  que  la  veuve  n'avait  pas  été  réguliè- 
rement assignée  ; 

Qu'ensuite  de  ce  jugement,  le  demandeur 
porta  la  même  action  devant  la  juridiction 
civile  ;  qu'il  se  comprend  que,  dès  lors,  la 
compétence  ne  fqt  plus  mise  en  doute  par 
les  parties,  mais  que  le  tribunal  n'en  a  pas 
moins  è  la  vérifier  ; 

Sur  la  compétence  : 

Auendu  que  si,  malgré  sa  qualité  d*offi- 
cier  public,  le  greffier  Ter  Bruggen  a  pu 
faire  des  actes  de  commerce,  notamment  en 
ouvrant  une  salle  de  ventes  et  eu  se  char- 
geant de  vendre  des  objets  mobiliers  à  ses 
risques  et  moyennant  un  tantième  convenu 
i  forfait,  pareils'  engagements  ne  peuvent  se 
contracter  qu'avec  des  personnes  capables  et 
maîtresses  de  leurs  droits  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  au  nom  de 
mineurs  incapables,  n'était  pas  autoritté  à 
faire  acte  de  commerce;  que  les  lois  qui  rè- 
glent la  vente  des  biens  des  mineurs  étant 
d'ordre  public,  toute  convention  contraire  à 
ce  qu'elles  prescrivent  est  par  cela  même 
frappée  de  nullité; 

Attendu  que  les  meubles  de  mineurs  oe 
peuvent  être  vendus  que  par  un  officier 
public,  en  sa  qualité,  avec  les  précautions 
indiquées  par  l'article  452  du  code  civil  et 
moy*-nnant  le  salaire  assiené  par  la  loi  elle- 
même;  que  les  parties  n  ayant  soulevé  an- 
cuue  contestation  à  cet  égard,  le  iribuuat  n'a 
pas  à  rechercher  quel  est  te  tarif  applicable; 
qu'il  suffit  de  con.stater  que  la  taxe  peut  tou- 
jours être  requise,  que  c'est  même  la  néces- 
sité de  la  taxe  qu'on  invoquait  sous  l'empire 
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'  de  rartide  60  du  code  civil  pour  faire  reeon- 
Daitre  au  greffier  le  droit  d*assigner  fa  tout 
cas  devant  le  tribunal  ciTil  ;  que,  par  coosé- 
queot,  en  dépit  de  toutes  les  conventions,  le 
greffier  a  néeessairement  agi  en  qualité  d*of  • 
fider  public; 

attendu  que  Taction  au  cas  actuel  ne  pou- 
ntt  donc  être  régulièrement  portée  que  de- 
vaat  le  tribunal  civil; 

An  fond  : 

Attendu  que  les  notaires  seuls,  dans  le 
système  de  nos  lois,  ont  mission  et  capacité 
de  fonstater  les  engagements;  que  les  autr^ 
officiers  ministériels,  peuvent,  il  est  vrai, 
procéder  à  des  ventes  mobilières;  que  la 
raison  en  est  qu'il  s'agit  en  ce  cas  de  certifier, 
DOD  pas  une  convention,  mais  un  fait,  celui 
de  la  remise  d'un  objet  contre  le  prix  qui  en 
est  offert;  que,  d'après  la  nature  de  ces 
opérations,  le  prix  se  paye  comptant;  que  les 
eooditions  de  vente  le  stipulent  aussi  généra- 
lement et  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'elles  le 
portaient  au  cas  actuel; 

Attendu  que,  si  l'officier  instnimentant  a 
droit  néanmoins  d'accorder  aux  acquéreurs 
terme  et  délai,  c'est  à  ses  risques  et  périls; 
qu'il  n'en  demeure  pas  moins  responsable  du 
prix  de  Tadjudicatiou  ;  que  la  disposition 
portée  k  ce  sujet  par  l'article  6^  du  code  de 
procédure  civile,  au  titre  des  Saisies-exécu- 
tions, est  applicable  à  toutes  les  ventes  judi- 
ciaires; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  conteste 
pas  ce  principe;  qu'elle  oITre  même  1 ,567  fr. 
Il  c,  mais  que,  pour  les  1,492  fr.  15  c, 
réelamés  en  sus  par  le  demandeur,  comme 
solde  du  prix  de  vente,  elle  oppose  en  com- 
pensation que  Roelants,  Tun  des  vendeurs, 
aurait  fait  lors  de  la  vente  retenir  des  objets 
à  concurrence  de  cette  somme  ; 

Attendu  que  ce  Roelants,  qui  n'est  ni  tu- 
teur ai  même  parent  des  mineurs  intéressés 
et  qui  n'avait  droit  d'intervenir  que  pour  la 
part  qu'il  a  pu  acquérir  dans  le  mobilier  k 
raison  de  son  mariage  avec  leur  mère,  aurait 
donc,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
conservé  les  meubles  que  le  tuteur  avait 
chargé  le  greffier  Ter  Bruggen  de  vendre  en 
exécution  de  Tarticle  452  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'on  chercherait  en  vain  à  justi- 
ier  ce  droit  dans  le  chef  de  Roelants;  que, 
si  ce  dernier,  ce  qui  n'est  établi  ni  même 
alt^né,  a,  par  une  voie  de  fait  quelconque, 
entravé  et  empêché  la  vente  de  quelques-uns 
des  objets  communs,  le  greffier  devait  les 
garder  ou  ïts  retenir  à  la  disposition  de  tous 
les  communistes  conjointement  ; 
Attendu  qu'en  Pabsence  du  procès-verbal 


de  vente  on  peut  tenir  pour  certain  qu'il  n'en 
a  pas  été  ainsi,  nais  que  des  meubles  ont  été 
adjugés  et  délivrés  h  Roelants  pour  la  somme 
prémentionnée  de  1,492  fr.  15  c;  qu'en 
effet,  sans  adjudication  préalable,  le  greffier 
ne  saurait  même  point  dire  de  quelle  somme 
Roelants  est  débiteur; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  Roelants, 
dont  les  intérêts  étaient,  du  reste,  opposés  à 
ceux  des  enfants  de  sa  femme,  demandeurs 
au  procès,  n'a  pas  exercé  un  droit  de  com- 
muniste, mais  s'est  complètement  séparé  des 
autres  vendeurs  pour  s'assimiler  à  un  ac- 
quéreur ordinaire;  qu'il  doit  être  traité 
comme  tel  ; 

Attendu  que,  pour  pouvoir  prétendre  le 
contraire,  legreffier  devrait  prouver  que  c'est 
de  Tassentiment  des  covendeurs  également 
intéressés  et  mandants  que,  malgré  les  con- 
ditions de  la  vente,  Roelants  a  pu  modifier  le 
niandatetobtenir  crédit  ;  quecet  assentiment 
n'est  pas  même  allégué  et  serait,  du  reste, 
incompatible  avec  les  devoirs  du  tuteur; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  ne  peut 
dépendre  du  bon  plaisir  du  greffier  de  rem- 
placer, par  une  simple  créance  sur  un 
acheteur  dont  il  ne  garantirait  pas  même  la 
solvabilité,  les  meubles  corporels  qu*il  est 
chargé  de  convertir  en  numéraire  pour  opé- 
rer la  liquidation  ; 

Attendu  que  vainement  il  objecterait  que, 
dans  cette  liquidation,  l'adjudicaUire  a  des 
droits  h  prétendre  puisque  ces  droits  ne 
sont  pas  établis  et  peuvent  être  annulés  ou 
coutre-balancés  par  des  reprises  et  des  in- 
demnités; qu'en  tout  cas  l'officier  public 
demeurerait  responsable  des  appréciations 
qu  il  se  permettrait  ainsi,  en  dehors  de  sa 
mission  et  sans  même  pouvoir  se  renseigner 
sur  rétendue  du  prétendu  droit  de  l'adjudi- 
cataire ; 

Attendu  que  l'événement  a  prouvé  qu'au 
cas  actuel  le  droit  n'existait  pas;  qu'en  fût-il 
autrement,  les  mineurs  n'auraient  pas  même 
une  créance  bien  établie  puisqu'un  procès- 
verbal  de  veute  mobilière,  non  signé  par  les 
acquéreurs,  ne  prouve  que  le  montant  du 
prix  obtenu,  sans  faire  foi  de  Tidentité  des 
individus  désignés  comme  adjudicataires; 

Attendu  qu'au  surplus  un  acte  de  partage 
non  critiqué,  avenu  le  9  août  1875,  devant 
M.*  Lauwers,  notaire  à  Anvers,  dûment  enre- 
gistré, entre  Roelants  et  les  enfants  mineurs 
de  sa  femme  demandeurs  au  procès,  a  as- 
signé à  ces  derniers  le  solde  intégral  du  prix 
des  meubles  vendus;  que  les  demandeurs 
sont  donc  en  droit  de  réclamer  seuls  et  sans 
l'intervention  de  Roelants,  primitivement 
co-mandant; 
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Par  ces  motifs,  sutoant  en  premier  ressort 
et  écartant  toute  conclusion  contraire,  de 
ravis  conforme  de  M.  Desmet,  juge  suppléant 
faisant  fooctions  de  ministère  public,  rou- 
damne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur 
en  sa  qualité  de  tuteur  la  somme  de  1,859  fr. 
76  c,  les  intérêts  judiciaires,  à  partir  de  la 
demande  et  les  dépens  du  procès;  déclare  le 
jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant appel  et  sans  caution. 

Du  5  avril  1877.  —  Tribunal  d*Ânvers. 

OuBRVATioiis.  —  Sar  le  premier  poiot,  voy.  loi  da 
17  septembre  1793;  tuif  de  i8U7,  art.  38,  38,  41» 
43  i  Carrb,  De  la  taae,  p.  33S  ;  Ualloz,  Rép„  ¥•  Vente 
publique  de  wuublee,  o**  109,  110  ;  Ciuiivbad  sur 
CABBé,  Les  loi»  de  la  procédure  civile,  qoeft.  Î76  bit  ; 
Dauoz,  Bép„  vo  Greffe,  ii«  187. 

Sur  Ib  seconde iqueslion,  voy.  app.  Brazelles,  5  fé- 
vrier 1866  (Journal,  n*  10704,  année  1868,  p.  281) 
jugement  tribunal  de  comm.  Gand,  S3  janvier  1875 
(Pasic.  BBL6B,  1876,  lU,  II)  et  la  note. 

Sur  le  troisième  point,  voy.  Cabb^  sur  Cbauvead, 
eodem,  quest.  3105;  Dallok,  A«p.,  v«  Saisie-^xécution, 
n«  337  et  y*  Vente  publique  de  meubles,  n**  37,  94  ; 
eass.  belge,  39  janvier  1852  (Juomal.  n»  5377);  jost. 
dé  paix  Ostende,  S7  mars  1877  (Joornal,  ei-dessus, 
n«  13488,  p.  117),  et  cass.  belge.  Il  avril  1878  (ibid,, 
ci-dessus,  D*  13556,  p.  219). 

13569. 

fiNEIGISTRlMBHT.  —  1MST4NCBS.  —  COMMAN- 
DEMENT.  —  CONTRAINTE.  —  SIGNIFICATION. 
—  ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  MINES.  — 
DOUBLE  VALEOa.    —  POUES  A   COKE. 

L'article  584  du  code  de  procédure  civile,  aux 
termeê  duquel  tout  commandement  doit  con- 
tenir élection  de  domicile  dan$  la  commune 
ok  doit  se  faire  l'exécution,  êi  le  créancier 
n'y  demeure  pae^  n'est  pas  applicable  à  la 
procédure  êuivie  en  matière  d'enregistrement, 
(RÉPEETOiEEi  V*  Instances,  n*"  8  seq.) 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  ne  peut 
obliger  le  conceuionnaire  d*une  mine  à  en 
faire  Cachât  à  la  double  valeur,  les  sommes 
que  l'acquéreur  s'oblige  à  payer^  quelle  que 
soit  leur  dénomination,  constituent  le  prix 
conventionnel  qui  est  passible  du  droit  de 
venu. 

lien  est  oiftii dans  le  cas  ok  le  terrain  est  des» 
tiné  à  rétablissement  de  fours  à  coke.  (Id., 
V*  Mines,  n**  5  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  c'est  sans 
fondement  que  la  société  demanderesse 
oppose  la  nullité  du  commandement  signifié 
par  rhuissier  Delsaux,  le  6  janvier  1877| 


pour  Inobservation  des  formalités  preseritei 
par  les  articles  584  du  code  de  procédure 
civile,  et  14  de  la  loi  du  15  aoAt  1854; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  déterminaut  les 
bureaux  où  seront  enregistrés  les  actes  sou- 
mis à  la  formalité  de  renregistremeot,  In 
articles  26  et  27  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  indiquent  que  les  droits  dus  pour  cette 
formalité  ne  doivent  être  perçus  que  dans 
ces  bureaux  et  directement  par  les  préposés 
qui  y  sont  établis; 

Qu*il  suit  de  là  que  la  prescription  de  Tar- 
ticle  584  invoqué  par  la  demanderesse  n'est 
pas  applicable  k  la  procédure  suivie  en  ma- 
tière d'enregistrement,  et  que  c'est  avec  rai- 
son que,  dans  Tespèce,  ('administration  des 
finances  n'a  élu  domicile  qu'aux  bureaux 
où  les  droits  qu'elle  réclame  devaient  être 
acquittés  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  consunt,  en  fait,  que  la 
société  de  Bonne- Espérance  a,  le  9  janvier 
1875,  acheté  un  terrain  de  la  dame  Duchàteau- 
Derbaix,  sous  la  charge,  évaluée  à  1,800  fr., 
de  construire  à  ses  frais  un  mur  de  clôture 
et,  en  outre,  moyennant  le  prix  de  16,000 
francs  ; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  énonce  que  ee 
prix  de  16,000  francs  représente  la  double 
valeur  du  terrain,  et  que  cette  énonciation 
n'est  pas  contredite  par  l'administration  des 
finances  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  valeur  de  la 
propriété  des  immeubles,  pour  la  liquidatiofl 
et  le  payement  du  droit  proportionnel,  est 
déterminée,  en  ce  qui  concerne  les  ventes, 
par  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les 
charges  en  capital; 

Attendu  que  si  la  double  valeur,  dooi  le 
payement  est  imposé  par  l'article  44  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  n'est  pas  considérée  coame 
l'équivalent  de  l'immeuble  vendu,  mais 
comme  une  indemnité  spéciale  destinée  à 
servir  de  compensation  à  l'espèce  d'expro- 
priation que  subit  te  propriétaire  do  sol,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  propriéttire 
ne  doit  pas  souffrir  la  prise  de  possêssioo  de 
son  terrain,  et  que  la  transmission  de  celui- 
ci  s'opère  volonuirement  ;  que,  dansceeas, 
les  sommes  que  le  vendeur  exige  en  écbaofe 
de  son  bien;  et  que  l'acheteur  consent  à  loi 
payer,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  déooBl- 
nation  qui  leur  a  été  donnée  dans  Taeie, 
constituent  réellement  le  prix  conventioDuel 
déclaré  par  les  parties  et  réputé  entre  elks 
l'équivalent  de  l'immeuble  vendu; 

Attendu^  en  conséquencoi  qu'il  importe, 
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Mor  b  solution  do  litige,  (Texaminer  préa- 
hblemeot  si  lo  vente  du  9  jauvier  1 875  peut 
être  raogéc  dans  la  catégorie  de  celles  qui 
sont  régies  par  Tarticle  44  de  la  loi  de  1810 
précitée; 

Âttenda,  en  droit,  qu'il  ressort  clairement 
do  texte  et  de  Tesprit  de  cette  disposition  que 
le  propriétaire  d'un  terrain  ne  peut  obliger 
le  coDcessionnalre  d'une  mitie  à  en  faire 
rachat  à  la  double  valeur  que  pour  auUnt 
que  ce  dernier  jouisse  du  droit  d'occuper 
ledit  terrain  ; 

Attendu  que  cette  occupation  est  ex- 
preûément  autorisée  par  la  loi  pour 
la  recherche  ou  les  travaux  de  mines, 
ma»  que  c'est  là  une  disposition  exor- 
bitante qui  doit  être  interprétée  restricti- 
vetaent;  qu'on  ne  peut  donc  l'appliquer 
notamment  dans  le  cas  où  l'occupation  d  un 
terrain  serait  nécessaire  pour  l'insullation 
de  fours  à  coke,  puisqu'il  est  généralement 
admis  que  la  transformation  de  la  boui  le 
en  coke  constitue  une  industrie  patenuble, 
entièrement  distincte  de  l'exploitation  de 
lamine; 

Attendu»  en  fait,  que  les  parties  sont  en 
désaccord  au  sujet  de  la  destination  donnée 
au  terrain  litigieux  ; 

Que  radministration  des  ûnances  allègue, 
d'une  part,  que  ce  terrain  n'a  jamais  présenté 
d'autres  traces  d'occupation  que  l'établisse- 
ment de  trente  fours  à  coke,  ainsi  que  la 
construction  d'un  bfttiment  et  d'un  chemin 
de  fer  destinés  à  les  desservir;  que, d'autre 
part,  la  société  demanderesse  prétend  que 
non-seulement  le  terrain  empris  sert  d  as- 
siene  à  un  chemin  de  fer  qui  transporte  à 
la  gare  tous  les  produits  de  son  charbon- 
nage, mais  encore  qu'il  lui  procure  un  lieu 
dedép6t  pour  les  déblais  et  les  houilles; 

Attendu  qu'il  n'a  été  produit  jusqu'ores 
aveun  élément  de  justification  à  l'appui  de 
ces  dires  contradictoires,  lesquels  sont  rele- 
nntsau  procès;  qu'il  échet,  par  conséquent, 
avant  de  sutoer  au  fond,  d'en  ordonner  la 
vérttcation  par  toutes  voies  de  droit,  té- 
moins compris; 

Pét  ces  motife,  de  l'avis  conforme  de 
H,  Demaret,  substitut  du  procureur  du  roi, 
mevant  Topposition ,  déclare  valable  le 
CMUModement  signifié  par  exploit  de  I  huis- 
der  Delsaux  le  6  janvier  1877,  et  déboute 
•B  conséquence  la  société  demanderesse  de 
m  exception; 
A»<biid,ditpour  droit  que  dans  les  ventes 

fse  fdttt  SOT  pied  de  l'arUcle  44  de  la  loi 
M  avril  1810.  le  droit  proportionnel  de 
ne  peet  être  perçu  que  sur  la  sim- 


ple valeur  de  l'immeuble  transmis,  et  avant 
de  sutuer  définitivement  sur  l'objet  en  li- 
tige, admet  la  société  de  Bonne-Espérance  à 
éublir  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
témoins,  que  lorsqu'elle  a  fait  l'acquisition 
du  terrain  dont  il  s'agit,  celui-ci  était  néces- 
saire pour  les  travaux  de  la  mine  dont  elle 
est  concessionnaire  et  que,  notamment,  il  a 
été  utilisé  pour  le  transport  et  le  dépôt  de  la 
houille  et  des  déblais,  partie  adverse  admise 
à  la  preuve  contraire,  si  bon  lui  semble, 
pour  être  ultérieurement  par  les  parties  con- 
clu et  par  le  tribunal  statué  comme  il  appar- 
tiendra; commet  M.  le  juge  Jouveneaii  pour 
tenir  les  enquêtes;  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  par  provision  nonobstant 
tout  recours  et  sans  caution;  réserve  les 
dépens. 
Du  11  mai  1878.  —  Tribunal  deMons. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  l'Enregistrement.) 

OBgERVATiOHS.  —  SuT  le  premier  point,  voy.  jog. 
Seine,  13  juillet  1861  (Journal,  année  1862,  Tabli. 
▼o  Instances,  p.  385);  jng.  Toulouse,  M  maw  1866 
{ibid.,  n»  i0289.  année  1866,  p.  333). 

Sur  la  seconde  question,  voy.  cas»,  belge,  20  mars 
1862  (Journal,  n»  9023,  année  «862,  p.  149);  déc. 
belge,  13  octobre  1875  {ibid.,  n»  12803,  année  1876, 
p.  35)  et  la  note. 

15570. 

ENEEGISTREHBNT.  —  RESTITOTIOH   DES  DROITS. 

—  TRAftSCRlPTION.— VBNTB  COMDITION WELLE. 

—  CONDITION    SUSPENSIVE.  —    NON-RÉAU- 
8ATI0N. 

Lorsqu'une  vente  conclue  tous  condition  résolu- 
toire a  été  enregistrée  et  transcrite,  si  un  ju- 
gement ultérieur  déclare  que  la  vente  sera 
sans  effet  à  défaut  d'accomplUsement  de  la 
condition,  il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  de 
mutation,  mais  le  droit  de  transcription  de 
i  fr.  50  c.  p.  100  joint  au  droit  d'enregis- 
trement, n'est  pai  ratituable,  (Répertoire» 
V»  Transcription,  n**  lU  seq) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  ju- 
gement rendu  à  la  date  du  i  mars  1874,  le 
tribunal  civil  de  Carcassonne  a  rejeté  la  de- 
mande du  sieur  Mairie,  tendant  à  faire  con- 
damner la  demoiselle  Fages  à  lui  consentir 
acte  public  de  la  vente  du  domaine  de  Yi- 
guier,  les  motifs  pris  de  ce  que  cette  vente 
était  soumise  à  une  condition  suspensive  qui 
ne  s*était  pas  réalisée; 

Attendu  que  cet  acte  ayant  été  soumis  à  la 
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formalité  de  renregistremeDt  et  de  la  traa- 
acripiion»  il  fut  perça  eu  totalité  une  sooiine 
de  8,08i  francs;  plus  165  fr.  40  c.  pour  dé- 
cimes, soit  9,246  fr.  40  c  ; 

Que,  sur  la  pétitioD  du  sieur  Mairie,  Tad- 
ministratioD  a  consenti  k  restituer  les  droits 
dVnregIstrement  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  6,992  fr.  40  c;  mais  elle  a  retenu 
une  somme  de  64  francs  pour  diverses 
amendes,  droit  de  timbre  et  droit  fise  d'en- 
registrement, et  une  somme  de  2,190  francs 
pour  salaire  de  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, au  toul  2,254  francs; 

Attendu  que  Mairie  a  cité  Fadministration 
en  restitution  de  la  somme  de  2,650  francs, 
avec  intérêts  légitimes,  ne  reconnaissant  lui 
devoir  que  celle  de  79  fr.  28  c.  pour  amende 
et  droit  flxe; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'élever  aucune  diffi- 
culté en  ce  qui  concerne  les  droits  lises  de 
timbre  ou  d'enregistrement  et  les  amendes  ; 

Attendu  que  le  droit  proportionnel  de 
transcription  et  le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement sont  distincts  et  qu'ils  n'ont  ni 
le  même  fondement  ni  les  mêmes  règles  ; 

Que  le  droit  proportiounel  d'enregistre- 
ment ne  s'appuyant  que  sur  le  fait  d'une 
mutation  actuelle  de  propriété,  peut  être 
suspendu  lorsque  cette  mutation  est  subor- 
donnée h  la  réalisation  d'une  condition; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  droit  pro- 
portionnel de  transcription  est  le  salaire 
d'une  formalité  et  devient  exigible  au  mo- 
ment où  cette  formalité  s'accomplit  ; 

Que,  par  suite,  on  ne  saurait  prétendre  que 
le  droit  proportionnel  de  transcription  est 
lié  au  droit  d'enregistrement  et  que  la  per- 
ception du  premier  doit  être  dififérée  jusqu'à 
ce  que  le  second  devienne  lui-même  exigible 
par  l'accomplissement  de  la  condition  sus- 
pensive stipulée  dans  l'acte  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  droit  ait 
été  perçu  d'abord  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement, et  compris  tlans  les  droits 
d'enregistrement  de  5  fr.  50  c.  p.  100, 
aux  termes  de  l'article  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816; 

Qu'en  eifet,  le  sieur  Mairie  ayant  requis 
volontairement  la  transcription,  et  le  con- 
servateur n'ayant  ni  la  faculté, ni  le  droit  de 
discuter  les  motifs  de  cette  réquisition,  il 
aurait  été  perçu  par  lui  le  droit  de  I  fr.  50  c. 
p.  100.  conformément  à  l'anicle  25  de 
la  loi  du  21  ventêse  an  vu;  que,  par 
suite,  ce  droit  ne  pourrait  être  aujourd'hui 
restitué  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  dehors  des  mo- 
tifs tirés  de  la  loi  fiscale  et  dn  fait  matériel 


de  l'accomplissement  de  la  transcription,  la 
régularité  de  la  perception  se  justifie,  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  par  cette  consi- 
dération que  cette  formalité  pouvait  avoir 
une  réelle  utilité. 

Du  9  juillet  1877.  —  Tribunal  de  Careas- 
sonne. 

0B8BRTATI01I8.  —  Voy.  DiLLOz,  Réf.,  v»  EnrtffiM' 
trtment,  n«*  6046  et  suiv. 

13571. 

RESPONSABILITÉ.  —  NOTAIRE.  —  PLACEMENT 
HYPOTHÉCAIRE.  —  MANDAT.  —  FAUTE.  — 
RÉALISATION  DE  L'HTPOTHÈQOR.  —  PRIX 
INSUFFISANT. 

Le  notaire  qui  a  négocié  vn  placement  fcjfpo- 
ihécaire^  comme  mandataire  ou  negotiorum 
gestor,  ne  peut  être  déclaré  re$ponsabU  du 
préjudice  éprouvé  par  le  prêteur  par  suite  de 
la  venu  de  l'immeuble  hypothéqué  moyen- 
nant  un  prix  insuffisant,  lorsque,  au  moment 
du  prêt  y  le  gage  avait  une  valeur  êuffisanie 
pour  assurer  le  payement  du  créancier,  et 
qu'il  n'a  été  déprécié  que  par  suiU  d'événe- 
menu  politiques  et  militaires,  et  qu'il  a  été 
dégradé  par  des  faiu  d'insurrecUon.  (Ré- 
pertoire, y*  Responsabilité,  n-  63  seq.) 

En  1868,  le  notaire  X...  fut  chargé  par 
les  sieurs  Faron  et  consorts  de  s'occuper  de 
placer  sur  hypothèque  pour  leur  compte,  des 
fonds  par  eux  déposés  à  cet  effet  en  son 
étude.  Le  notaire  X...  mit  ses  cKenls  en  rap- 
port avec  un  sieur  Mavré,  auquel  ils  consen- 
tirent un  prêt  de  60,000  francs,  pour  sûreté 
du  remboursement  desquels  l'emprunteur 
donna  hypothèque  sur  une  maison  sise  à 
Belleville.  Le  prêt  ayant  été  réalisé,  le  no- 
taire remit  les  pièces  aux  parties. 

Le  sieur  Mavré  mourut  en  1871;  sa  suc- 
cession fut  déclarée  en  faillite,  et  l'immeuble 
de  Belleville  fut,  après  saisie,  vendu,  le 
9  mars  1872,  pour  la  somme  de  149,000  fr. 
Le  crédit  foncier,  ayant  une  première  hy- 
pothèque sur  l'immeuble  exproprié  pour 
121,000  francs,  il  ne  resta  plus  pour  désin- 
téresser les  créanciers  Faron  que  la  somme 
de  28,000  francs;  il  enrésulu  pour  ceux-ci 
une  perte,  dont  ils  voulurent  rendre  le  no- 
taire X...  responsable  en  sa  double  qualité 
de  négociateur  du  prêt  et  de  rédactair  de 
l'acte. 

IU6BMBNT. 

Ll!;  TRIBUNAL;  —  Attendu,  en  prindpe, 
que  le  notaire  qui  n'a  pas  borné  son  rôle  à  la 
constaution  authentique  des  conventioM 
arrêtées  entre  les  parties,  nuis  s'est  eonsti- 
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laé  le«r  ioterniédiaire  et  les  a  mises  en  rap- 
port a  par  cela  oiéme  assumé  vis-à-vis  de 
ses  clieots  la  qaaliié  de  mandataire  on  de  ne- 
gmiêrum  geuor,  et  que  sa  situation  est  régie 
par  les  articles  i574  et  1992  du  code  civil; 

Qu'il  est  donC)  suivant  les  distinctions  éta- 
blies par  ces  articles,  responsable  des  fautes 
qa1l  a  pu  commettre  dans  sa  gestion,  mais 
seulement  de  ces  fautes; 

ÂUendo,  en  fait,  qn*il  est  constant  et  re- 
eooDu  qaeFaron  et  consorts  ne  connaissaient 
pas  Mavré,  et  conséquemmenl  n*ont  pas 
traité  directement  avec  lui  ; 

Que  leurs  fonds  étaient  déposés  dans 
Pelade  de  X...,  avec  mission  pour  celui-d 
de  leur  trouver  un  placement;  que  c*estX.  ., 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  autre  inter- 
médiaire, qui  a  eu  connaissanre  du  désir  el 
do  besoin  de  Havre  ; 

Que  c*est  lui  qui  a  proposé  le  prêt  à  ses 
clieou  ; 

Attendu  que  Pimmenble  affecté  à  la  sûreté 
des  emprunts  ayant  été  vendu  à  Taudience 
des  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  le  9  mars 
I87i, moyennant  le  prix  principal  de  149,000 
fraocs,  ce  prix,  augmenté  de  f  ,590  francs 
pour  intérêts,  a  été  absorbé,  jusqu'à  concur- 
rence de  121,000  francs,  par  le  Crédit  fon- 
cier, premier  créancier  inscrit; 

Que,  par  suite,  pour  l'ensemble  des  pré- 
teurs, créanciers  tant  en  capital  qu'intérêts 
de  70,500  francs,  Topération  a  abouti  à  une 
perte  de  40,918  francs,  soit,  pour  les  de- 
niaDdears,qni  représentent  entre  eux  48,000 
fraues,  à  un  déficit  de  27,234  francs; 

Une  lesdits  demandeurs  prétendent  ren- 
dre X...  responsable  de  cette  perte; 

Attendu  que  pour  apprécier  cette  préten- 
lioo,  il  y  a  lieu  de  se  référer,  uon  au  résultat 
définitif  deraflTaire,  mais  aux  conditions  dans 
lesqaeUes  elle  se  présentait  lors  des  contrats, 
et  aux  diligences  faites  par  X...  pour  s'éclai- 
rer et  éclairer  ses  clients  sur  ces  conditions; 

Attendu  que  les  demandeurs  font  remon- 
ter llnsolvabiHié  de  Mavré,  dont  la  succes- 
sion a  été  déclarée  en  faillite  le  l*'  septembre 
1871,  à  la  date  même  de  Temprunt,  c'est-à- 
dire  au  11  juin  1868; 

Mais,  attendu  qu'à  cette  époque  rien  ne 
deonait  lieu  de  douter  de  la  solvabilité  de 
reiBpronteur;  qu'il  était  à  la  tête  d'un  fonds 
de  commerce  acheté  par  lui  24,000  francs, 
à  iroe  époque  déjà  tr^-ancienne,  et  dont  la 
valeur  ne  paraissait  pas  avoir  baissé,  (|u'il 
igmait  sur  Ui  liste  des  deux  jurys  ; 

AlleAéu,  sans  doute,  que  le  fait  même  de 
|*éaipront  révélait  ches  Mavré  des  besoins 
importants,  mais  qu'il  s'agissait  uniquement 
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de  sayoir  s'il  offrait  aux  prêteurs  un  gage 
suflisant;  que  ce  n'était  pas  à  Mavré  que  prê- 
taient Faron  et  consorts,  mais  bien  à  l'im- 
meuble, dont  la  valeur  ne  pouvait  être  affec- 
tée par  le  bon  ou  le  mauvais  état  des  affaires 
commerciales  de  Mavré; 

Attendu,  quant  à  la  suffisance  do  gage  et 
aux  diligences  faites  par  X...,  ponr  s'en  as- 
surer, que  le  prix  de  revient  de  la  maison 
construite  de  1865  à  1866,  s'élevait,  tant  en 
U'rrain  qu'en  constructions,  à  259,965  fr. 
32  c,  d'après  les  renseignements  réunis  par 
le  notaire  ; 

Attendu  que  X...  avait  demandé  et  obtenu 
communication  du  rapport  fait  le  20  mars 
1866  par  rinspecteur  du  Crédit  foncier,  à 
l'occasion  du  prêt  sollicité  de  la  Compagnie 
par  Mavré; 

Que  l'inspecteur  avait  évalué  le  revenu 
brut  de  la  maison  à  18,630  fr.,  les  charges  à 
3,000  francs,  par  conséquent  le  revenu  net 
à  15,630  francs; 

Qu'en  capitalisant  ce  revenu  à  7  p.  100,  il 
avait  porté  à  223,000  francs  la  valeur  de 
l'immeuble; 

Attendu  que  cette  appréciation  n'était  cer^ 
tainement  pas  exagéra  ;  qu'en  effet,  elle  de- 
meurait au-dessous  d'une  autre  évaluation 
faite,  le  27  juillet  1866,  par  un  architecte, 
et  suivant  laquelle  la  maison  était  estimée 
229,675  francs; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'elle  était  grevée 
d'un  capiul  de  155,000  francs,  dont  100,000 
francs  dus  par  première  hypothèque  au  Cré- 
dit foncier,  mais  que  l'emprunt  fait  par 
Mavré  tendait  précisément  à  l'extinction  des 
•lettes  postérieures,  en  sorte  que  les  nou- 
veaux prêteurs  ne  devaient  demeurer  primés 
que  par  100,000  francs; 

Attendu  que,  dans  de  telles  conditions, 
Topération  devait  inspirera  X...  toute  sécu- 
rité, et  qu'il  pouvait,  sans  manquer  aux  rè- 
gles de  la  prudence  la  plus  sévère,  y  engager 
ses  clients  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'emploi  indiqué 
ci-dessus  a  été  réalisé,  et  que  le  seul  créan- 
cier autre  que  le  Crédit  foncier  qui  n'eût 
pus  été  complètement  désintéressé,  à  savoir 
l'entrepreneur  des  constructions,  a  consenti, 
pour  la  somme  de  0,500  francs  qui  lui  restait 
due,  à  subir  la  priorité  de  Faron  et  con- 
sorts ; 

Que  cette  conventiou,  en  même  temps 
qu'elle  assurait  à  ces  derniers  le  rang  hypo- 
thécaire qui  leur  avait  été  promis,  a  justifié 
surabondamment  les  évaluations  susénon- 
cées  ; 

Attendu  que,  si  ces  évaluations  ont  été 
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démeoties  par  révénement  de  FadjudicatioD, 
cette  déception  a  été  la  conséquence  des 
événements  militaires  et  politiques  survenus 
dans  riniervalle,  de  la  dépréciation  générale 
qu'ils  avaient  entraînée  pour  la  propriété 
loi  mobilière  et  de  la  dépréciation  spéciale 
qui  résultait  pour  Tiromeuble  dont  s'agit, 
soit  de  sa  situation,  soit  des  dégâts  qu'il 
avait  subis  pendant  la  période  insurrec- 
tionnelle; 

.  Attendu  qu'il  s'agit  là  de  faits  de  force 
majeure  dont X...  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'eût-il  pu  les  pré- 
voir, il  ne  dépendait  pas  de  lui  d'en  prévenir 
les  effets  ; 

Qu'il  avait  remis  à  Faron  et  consorts  la 
grosse  de  leurs  contrats; 

Qu'il  était  ainsi,  non-seulement  dispensé 
de  suivre  l'affaire,  mais  dessaisi  de  tout 
moyen  d'agir  contre  le  débiteur  ; 

Attendu  qu'il  incombait  aux  préteurs  de 
pourvoir  en  temps  utile  à  leurs  intérêts; 

Attendu  qu'en  effet,  Mavré  ayant  cessé 
en  1869  le  service  des  intérêts,  Faron  lui 
avait  fait  signiOer,  le  2â  novembre  de  ladite 
année,  un  commandement  tendant  à  paye- 
ment de  l'arriéré  ; 

Attendu  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
donné  aucune  suite  à  ce  commandement  et 
de  n'avoir  pas  pressé  la  réalisation  du  gage; 

Attendu  qu'il  a  été  articulé  et  non  dénié 
qu'en  1870,  une  offre  amiable  de  210,000 
francs  avait  été  faite  à  Mavré  et  repoussée 
par  lui  ; 

Que  c'était  le  cas  pour  les  demandeurs, 
soit  de  peser  sur  leur  débiteur  pour  l'amener 
à  une  vente  volontaire,  soit  de  provoquer 
une  vente  forcée  ;  . 

Attendu  que  c'est  à  leur  temporisation  et 
à  leur  inertie  que  sont  dus  le  résultat  lésif 
de  l'adjudication  et  l'accumulation  des  an- 
nuités dues  au  Crédit  foncier,  laquelle  a 
élevé  sa  créance  de  100,000  francs  k  121,000 
francs; 

Attendu  qu'en  vain  on  présente  les  de- 
mandeurs comme  des  hommes  illettrés,  in- 
capables d'apprécier  par  eux-mêmes  les 
conditions  et  les  cbfinres  d'une  affaire,  et 
obligés  de  suivre  en  tout  la  foi  de  leur  no- 
taire ; 

Attendu  que,  dans  les  obligations  qui  con- 
cernent Mariette,  Pépin  et  les  veuves  Princet 
et  Robert,  Faron  a  figuré  comme  leur  man- 
dataire verbal  pour  accepter  le  traité  ;  que 
dans  l'obligation  qui  le  concerne  spéciale- 
ment et  à  laquelle  les  autres  se  réfèrent  à  cet 
égard, Faron  s'est  présenté  également  comme 


mandataire  verbal, cette  fois,  de  tous  ses  eo- 
préteurs  sans  exception,  pour  accepter  la 
délégation  consentie  par  Mavré  de  l'indem- 
nité qui  lui  serait  allouée  en  cas  d'incendie; 

Qu'il  résulte  de  cette  double  intervention 
de  Faron  dans  les  affaires  de  ses  coeréan- 
eiers  qu'il  avait  la  direction  générale  de 
l'opération  et  la  gestion  de  tons  les  intérêts; 

Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la 
cause  que  Faron,  qui  jouit  d'une  fortune 
relativement  considérable,  la  gouverne  avec 
prudence  et  habileté;  qu'il  est  expert  en 
affaires  et  incapable  de  s'engager  à  l'aveugle; 

Par  ces  motifs,  déclare  Faron  et  consorts 
mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute, 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  20  novembre  1877.  —  Tribunal  de  la 
Seine. 

Observatiors. —  Voyez  ci-dessus,  n»  l3iS7,  p.  115, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  17  juillet  1877, 
et  la  note  qui  accompagne  cette  décision. 

13572. 

PARTAGE  DE  SUCCESSION.  —  LIQUIDATION.  — 
IIIMEOBLBS  COMMODÉIIENT  PARTAG^BLES.  — 
PARTAGE  EN  NATURE.  —  CRÉANCIERS  d'UN  HE- 
RITIER. —  INTBRVBNTFON.  —  LICITATION. 

IjOnque  /«s  immeubles  dépendant  d'une  sueeet- 
sion  sont  commodément  partageabla  et  $an$ 
dépréciation,  Vintérêi  public  et  Véquité  ne 
permettent  pas  de  déroger  à  la  règle  du  par- 
tage en  nature,  hors  des  cas  spécialement  dé- 
terminés  par  la  loi  elle-même, 

Uéconomie  que  pourrait  amener  la  licitation 
des  immeubles,  au  lieu  de  leur  partage  en 
nature,  suivi  de  la  vente  des  lots  sur  la  pour- 
suite des  créanciers,  ne  saurait  faire  mettre 
en  oubli  la  règle  générale  et  fondamentale 
du  partage  en  nature,  (Répertoire,  v*  Par- 
tage DE  SDCCESSION,  u*'  H  seq.) 

Les  époux  Cbarmetton  sont  décédés,  lais- 
sant pour  héritiers  leurs  deux  fils,  Jean- 
Claude  et  Barthélémy  Cbarmetton. 

Dans  leur  succession  se  trouvaient  des 
immeubles  d'une  ceriaine  importance,  dont 
le  partage  en  nature  a  été  demandé  par  l'on 
des  héritiers.  Un  expert,  nommé  par  le  tri- 
bunal civil  de  Lyon,  a  déposé  son  rapport 
duquel  il  résulte  que  les  immeubles  sont 
commodément  partageables. 

Mais  des  créanciers  sont  intervenus  dans 
l'instance  en  partage  et  ont  demandé  qu'il 
fût  procédé,  non  au  partage  des  immeubles, 
mais  k  leur  réalisation  immédiate  par  la  voie 
de  la  licitation. 
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Le  tribonal,  k  la  date  du  25  août  1876«  a 
aecoeîlli  les  ooDclosions  des  intervenants 
par  an  jogement  dans  lequel  on  lit  : 

I  Attendu  que  des  documents  versés  aux 
débats  et  des  reoseigneraents  Tournis  au  tri- 
banal,  il  résulte  la  preuve  la  plus  évidente 
ie  la  nécessité  de  la  réalisation  des  immeu- 
bles pour  faire  face  aux  engagements  des 
eolieitants  ; 

I  Attendu,  dès  lors,  que  Tattributiou  en 
nature^  aux  enfants,  des  immeubles  dont 
s'agit  entraînerait  nécessairement,  entre 
eux,  des  poursuites  ruineuses  qui,  tout  en 
diminuant  le  gage  commun,  entraîneraient 
leur  expropriation  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  pre- 
mier ressort,  dit  et  prononce  que  les  immeu- 
bles sis  k  Lyon,  quai  de  Serin,  18  et  19,  se- 
ront vendus  par  la  voie  de  la  licitation,  à 
laquelle  les  étrangers  seront  admis,  etc.  > 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  Tun 
des  héritiers,  Jean-Claude  Cbarmetton,  ainsi 
que  par  la  dame  Cbarmetton,  son  épouse, 
laquelle,  comme  créancière  de  son  mari,  était 
intervenue  dans  l'instance,  et  avait  intérêt  à 
?oir  tomber  dans  le  patrimoine  de  celui-ci 
un  lot  d'immeubles  en  nature  sur  lesquels 
devait  porter  son  hypothèque  légale. 

Dans  le  cours  de  l'instance  devant  la  cour, 
Jean-Claude  Cbarmetton  ayant  été  déclaré 
en  faillite,  son  syndic,  M.  Beaujeu,  prit  son 
lieu  et  place  et  déclara  devoir  se  désister  de 
l'appel  interjeté  parle  failli, et  demanda,  dans 
Tintérét  de  ses  créanciers  chirograpbaires, 
qu'il  fût  procédé  à  la  réalisation  des  imroeu- 
blfs  de  la  succession  Cbarmetton,  par  la  voie 
de  la  licitation,  ainsi  que  l'avait  ordonné  le 
tribunal. 

Alors  sont  intervenus  MM.  Droche  et  Ro- 
bin, créanciers  personnels  de  J.C.  Cbar- 
metton, auquel  ils  avaient  ouvert  un  crédit 
de  60,000  francs  garanti  par  la  cession  de 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  et  par  une 
hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles 
présents  et  futurs. 

MM.  Drocbe  et  Robin  avaient,  en  vertu  de 
cette  double  garantie,  un  intérêt  manifeste  à 
ce  que  le  partage  en  nature  fit  tomber  dans 
le  lot  de  leur  débiteur  des  immeubles  sur 
lesquels  ils  auraient  une  action  hypothé- 
caire. 

Lesyndicetles  créanciers  de  la  succession 
persistaient,  au  contraire,  k  demander  la 
confirmation  du  jugement,  et  ils  soutenaient 
qaelesinMBeublesn'étaientnicommodément, 
ai  sans  dépréciation,  partageables  en  nature. 

ABRÉT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'intervention 
de  Drocbe  et  Robin  est  régulière  en  la  forme; 


qu*elle  est  recevable  ;  qu'elle  n'est,  d*ailleurs, 
pas  contestée; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  8i6  et 
827  du  code  civil,  le  partage  en  nature  des 
immeubles  est  la  règle  générale  en  matière 
de  succession  ; 

Attendu  que  cette  règle  ne  reçoit  excep- 
tion que  lorsque  la  division  ne  peut  avoir 
lieu  sans  dépréciation  de  la  valeur  des  im- 
meubles indivis  ou  ne  peut  s'opérer  com- 
modément; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'ex- 
pert Arguillière,  que  les  immeubles  dont 
s'agit  au  procès  sont  non-seulement  commo- 
dément partageables  et  sans  perte,  mais  en- 
core que  la  division  en  deux  lots  ne  fera 
qu'augmenter  leur  valeur,  la  location  des 
logements  devant  s'accroître  par  suite  de  la 
division  des  cours  assujetties  au  service  des 
entrepôts  de  vins  ; 

Attendu  que  le  rapport  présente  k  la  fois 
un  état  descriptif  des  immeubles  très  dé- 
taillé, et  un  projet  de  division  en  deux  lots, 
desquels  il  ressort  que  les  deux  lots  auront 
chacun  une  entrée  sur  le  quai  de  Serin, 
chacun  une  allée  de  communication  entre  les 
deux  cours,  et  des  entrées  sur  la  place  de 
Serin  ; 

Que  le  second  lot  aura  toute  la  façade  sur 
la  rue  de  Serin  pour  desservir  les  logements, 
sans  passer  k  travers  les  cours  des  entre- 
pôts; 

Attendu  que  la  division  ne  nuira  pas  k 
l'usage  auquel  elles  sont  affectées  ;  qu'il  lais- 
sera à  chaque  partie  une  large  surface  bien 
suffisante  pour  les  besoins  des  bâtiments  ; 

Attendu  que  le  partage  en  nature  est  donc 
non-seulemeni  facile  et  commode,  mais  en- 
core avantageux  pour  les.copartageants; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ce  mode  de 
partage  doit  être  ordonné; 

Attendu  que  le  syndic  Beaujeu  excipe  en 
vain  de  ce  qu'après  la  division  en  nature,  il 
Sera  dans  la  nécessité  de  faire  vendre  la  part 
de  Jean-Claude  Charmetton  ; 

Attendu  que  cette  vente,  qui  devra  avoir 
lieu  en  la  forme  prescrite  pour  les  biens  des 
faillites,  ne  sera  pas  plus  coûteuse  que  la 
réalisation  par  voie  de  licitation  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  fût-elle,  ce  ne  serait  là 
que  la  conséquence  d'une  indispensable  ap- 
plication de  principe,  qui  ne  saurait  fléchir 
pour  si  peu  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  très-probable 
que  la  vente  en  doux  lots  séparés  offrira  les 
meilleures  conditions  de  réalisation,  puisque 
le  tribunal  lui-même,  en  refusant  le  partage 
en  nature,  ordonnait  la  mise  aux  enchères. 
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eu  deux  lots,  sauf  enchère  générale  sur 
le  tout; 

En  ce  qui  touche  les  créanciers  de  Ghar- 
metton  : 

Attendu  qu'il  n'est  fait  aucun  acte  de  pour- 
suite en  expropriation  forcée;  que  leurs 
droits  n'auront  pas  à  souffrir  de  la  division, 
puisque  leur  pritifége,  s'il  a  été  conservé, 
suivra  te  gage  dans  les  mains  des  cohéritiers 
et  de  leurs  acquéreurs,  aussi  bien  dans  un 
cas  que  dans  l'autre; 

Attendu  ^ue  l'économie  de  quelques  frais 
dans  la  réalisation  du  gage,  à  supposer  qu'il 
sotl  possible,  ne  saurait  faire  mettre  en  oubli 
la  règle  générale  et  fondamentale  du  partage 
en  nature  toutes  les  fois  qu'il  est  possible, 
alors  surtout  que  l'inobservation  de  cette 
lègle  pourrait  avoir,  pour  les  créanciers  des 
copariageants  et  notamment  pour  ceux  de 
Jean-Glaude  Gharmetton,  des  conséquences 
désastreuses  par  suite  de  la  fiction  de  Par- 
tide  885  du  code  civil,  qui,  dans  le  cas  où 
Tautre  cohéritier  se  rendrait  acquéreur  sur 
la  licitation,  ferait  disparaître  leurs  garan- 
ties hypothécaires  ; 

Attendu  que  Tintérét  du  crédit  public  et 
l'équité  ne  permettent  pas  de  déroger  à  la 
règle  du  partage  des  immeubles  en  nature, 
hors  des  cas  spécialement  déterminés  par  la 
loi  elle-même; 

Pour  les  dépens  : 

Attendu  que  ceux  des  intervenants  Inté- 
ressés en  appel  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  a  nécessité  l'appel  par  ses 
conclusions  de  première  instance,  et  les  frais 
des  autres  parties  qui  sont  intervenues  spon- 
tant'mi-nt  devjnt  la  cour,  laissés  à  leur 
charge,  sauf  à  elles  de  les  faire  valoir  en 
accessoires  de  créance  ou  en  privilégiés,  s'il 
y  a  lieu  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis 
par  Agathe  Phily,  femme  de  Jean-Glaude 
Gharmetton  et  Gharmetton  lui-même,  et  au- 
torisant les  femmes  maricçs,  défenderesses, 
k  ester  en  justice; 

Reçoit  les  interventions  produites  pour  la 
première  fois  devant  la  cour,  comme  régu- 
lières et  légitimes,  et  faisant  droit  à  l'appel, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  en  ce 
que  le  partage  des  immeubles  en  nature  a  été 
refusé  ; 

Met,  quant  à  ce,  à  néant  ce  dont  est  appel, 
et  sutuant  par  disposition  nouvelle  à  cet 
égard,  homologue  le  rapport  de  l'expert  Ar- 
guillière  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  la  division  en 
nature  des  immeubles  sis  à  Serin  est  pos- 
sible et  réalisable  commodément  et  sans 
perte  ; 


Dit,  en  eoDséquenee,  que  te  partage  aura 
lieu  en  nature,  en  deex  lois,  tels  qu'ils  sont 
formés  par  l'expert  et  sous  les  clauses  et  ceo- 
ditions  énoncées  en  son  rapport  ; 

Dit  que  le  tirage  au  sort  aura  lien  poor 
l'un  des  lots  être  attribué  h  Barthélémy 
Gharmetton  et  l'autre  à  Jean-^CIande  Ghl^ 
nietton  ou  à  sa  faillite  : 

Gommet  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  f.}on,  pour  présider  aux  opérations  do 
tirage  au  sort; 

Gondamne  la  venve  Fraisse  et  les  consorts 
Hobert  aux  dépens  d'appel  envers  tous  les 
intimés,  même  simples  intervenants  en  pre- 
mière instance; 

Dit  que  les  intervenants  spontanément  de- 
vant la  cour  supporteront  leurs  frais  per- 
sonnels, sauf  à  eux  de  les  porter,  s'il  y  a 
lieu,  en  privilégiés  ou  accessoires  de  créance; 

Maintient  les  dispositions  du  jugement 
relatives  aux  frais  de  première  instance,  au 
renvoi  devant  le  notaire  Perrier,  et  k  la  com- 
mise du  juge-commissaire,  l'appel  n'ayant 
pas  porté  sur  ces  faits  ; 

Ordonne  la  restitution  de  TameDde. 

Du  â  août  1877.  —  Gour  de  Lyon. 

Observatiors.  —  Voy.  Deholohbb,  Court  de  eodt 
civil,  édil.  belgf,  t.  Vlll,  no«  654  et  sniir.,  p.  ill; 
Boiteux,  Commentaire  »ur  le  code  civil,  sub  art.  827; 
•pp.  Bruxelles,  17  juillet  1862  (Joarnal,  ii«  9158. 
année  1862.  p.  ^32). 

13575. 

ENREGISTREMENT.  —  DONATION  PAR  CONTRAT 
DE  MARIAGE.  —  DISPOSITION  INDEPENDANT!. 
—  DONATION  D^IHHECBLE.  —  RÉSERVE  DU 
DROIT  d'habitation.  —  BAIL  A  TIE. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
des  père  et  mère  font  donation  à  la  future 
époute  d'une  matson  qu'ils  continueront  à 
occuper  moyennant  le  payement  d'un  loyer 
annuel f  est  passible,  indépendamment  du 
droit  dû  pour  la  donation  à  liquider  sur  lu 
valeur  de  la  maison,  d'un  droit  de  bailàvk, 
(RÉPERTOIRE,  V'  Donation  par  contrat  de 
MARIAGE,  n**  44  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  THIBUNAL;  —  Attendu  qu*aui  ter- 
mes de  Tarticle  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  lorsqu*un  acte  quelconque  contient 
plusieurs  dispositions  indépendantes  et  oe 
dérivant  pas  nécessairement  Tune  de  Tautre, 
il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et,  selon  son 
espèce,  un  droit  particulier  ; 
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Attendu  qii«,  dans  le  contrai  ëe  mariage 
do  siottr  Moreax  avec  la  demoiselle  iordéry, 
il  est  dit  que  eetie  dernière  sera  propriétaire 
iacommutable  des  ioameubles  donnés  à 
coBipter  do  jour  de  Tacte,  mais  qu'elle  n^en- 
trera  en  jouissance,  par  la  pereeptlon  des 
loyers  à  son  profit,  que  le  jour  de  U  célé- 
bration du  mariage,  époque  à  partir  de  la- 
quelle elle  sera  tenue  des  tmp^s  ; 

Que  cette  clause  est  suivie  d*ttne  autre 
par  laquelle  les  donateurs  s'eufageal  à  payer 
aonoellenent  à  leur  fille  pour  loyer  une 
sooime  de  150  fraocs,  tant  qu*ils  jouiront 
des  inuneubies  donnés  ; 

Attendu  que,  pour  demander  la  resiitiition 
du  droit  de  bail  à  Tte,  perçu  par  raéminis- 
tration  de  renregistrenient^indépendammeai 
da  droit  de  donation,  le  sieur  Noreux  sou- 
tient que  son  contrat  de  mariage  ne  renferme 
qu^yne  donation  avec  réserve  de»  jouissance 
et  non  «ne  donation  et  un  bail  ;  mais  que  sa 
prétenlien  est  en  contradiction  avec  les  ter- 
mes de  Tacle  ; 

Qae  la  jouissance  des  immeubles  y  est 
upressément  donnée,  k  compter  du  jour  du 
mariage,  à  la  demoiséll«^  Jordéry,  qui  per- 
cevra les  loyers  et  sera  tenue  des  impôts; 

Que  ladite  demoiselle  a  donc  reçu  la  pleine 
propriété  des  immeubles  donnés,  et  que  les 
daaaleurs  n*en  ont  coeservô  la  jouissance 
qiie  par  soite  de  la  locatioe  ^  eux  consentie 
daos  le  contrat  et  en  représentation  des 
loyers  convenus  ; 

Que  la  demoiselle  iordéry,  devenue  pro- 
priétaire dès  le  moment  de  la  signature  de 
1  acte,  avait  qualité  ponr  louer  les  immeubles 
reçus  par  elle  ; 

Qa'èlle  s'est  obligée  à  en  faire  jouir  ou  k 
ea  laisser  jouir  les  donateurs,  et  que  la  con- 
vention intervenue  accessoirement  à  la  do- 
nation réunit  tous  les  éléments  constitutifs 
do  contrai  de  louage  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  que  les 
parties  ont  en  vue  un  résultat  unique,  celui 
d'attribuer  définitivement  à  la  donataire  la 
maison  donnée,  tout  en  permettant  aux  do- 
nateurs de  continuer  à  habiter  cette  maison, 
ne  saurait  établir  entre  la  donation  et  le  bail 
contenus  dans  l'acte  une  dépendance  mettant 
obstacle  à  la  perception  de  deux  droits  par- 
Ueuliers  ;  qu'il  faut,  pour  qu'une  disposition 
soit  réputée  dépendre  d'uuc  autre  et  en  dé<- 
river  nécessairement,  ainsi  que  l'exige  l'ar- 
Ucle  10  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  que 
l'âne  et  l'autre  disposition  contribuent  à  la 
jormation  d'un  contrat  uaiqite  et  en  soient 
inéi visiblement  les  éléments  essentiels  ;  qup, 
dans  le  cas  particulier,  le  résnltai  visé  par 
^es  parties  est  obtenu  au  moyen  de  deux  cou- 


veMioos distinctes,  une  donation  et  un  bail, 
et  que,  dès  lors,  l'administration  de  Teure- 
gktreme«t  est  bien  fondée  à  exiger  le  droit 
applicable  à  chacun  des  contrats. 

Du  27  avril  1877.  —  Tribunal  de  Chalon- 
sur-Saône. 

Observatioiis.  —  Vojr.  eonf.,  eais.  fh^nç.,  SI  aoât 
1873  (Journal,  n»  1^^,  année  1873,  p.  tS6);  jug. 
Douai,  AS  janvier  1877  (;ibid.,  n«  13153.  année  1877, 
p.  83)  i  jng.  Touloose,  24  mai  1877  (ibid.,  n*  13469, 
année  1878,  p.  97;. 


45574. 

BNaEGISTRBMBiNT.  —  SOCIÉTÉ.  —  APPORTS.  — 
FOORNITURS  DB  MATIÈRBS  PAR  LES  ASSOCIÉS. 
—  DROIT  PROPORTIONNEL. 

Renferme  la  stipulation  (Tun  apport  pur  et  sim- 
pie,  et  n*e$t  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel, la  disposition  d'un  acte  de  société  en 
nom  collectif  par  laquelle  les  associés  s'obli- 
gent à  fournir,  chacun  dans  la  proportion  de 
son  intérêt  social^  des  matières  k  la  société^ 
qui  en  payera  le  prix  à  un  taux  uniforme. 

Les  livraisons  de  matières  faites  au  delà  de  ta 
proportion  indiquée  sont  seuies  passibles  du 
drofrpropor(toittie/.(RÉPERTOiRB,v*  Société, 
n"  45  seq.) 

JUGEMENT. 

LR  TRIBUNAL;  —  Considérant  qu'il  est 
de  principe  que  les  actes  de  société  qui  ne 
portent  ni  obligation  ni  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou 
autres  personnes  ne  sont  assujettis  qu'au 
droit  gradué  ; 

Qu'il  importe  donc  de  rechercher  si  les 
stipulations  relatives  à  la  livraison  annuelle 
de  betteruvfs  à  la  société  par  chaque  associé, 
proportionnellement  à  sa  part  d'intérêts , 
constituent  un  apport  pur  et  simple,  ou  une 
vente  mobilière  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  l'apport  en 
société  ne  doit  pas  nécessairement,  pour  être 
reconnu  pur  et  simple,  être  intégral  et  im- 
médiateiiient  exigible;  qu'il  peut  être  frac- 
tionné et  successif,  sans  perdre  pour  cela  son 
essence  constitutive; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  clause  par  laquelle 
Miroiix  et  consorts  se  sont  engagés  à  livrer 
annuellement  à  l'usine  sociale  140,000  kilo- 
grammes de  betteraves  par  chaque  intérêt 
d'un  sepiièmey  ne  peut  pas  plus  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel  que  s'il  avait 
été  stipulé  qu'on  livrerait,  en  une  seule  fois. 
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1 ,400,000  kilogrammes  par  chaque  septième 
d'intérêt; 

Considérant  que  la  stipulation  d*nn  prix  à 
payer  aux  associés  en  échange  des  betteraves 
livrées  par  eux  ne  peut  avoir  pour  résultat 
de  leur  ménager  des  ressources  personnelles 
en  dehors  de  Ta^a  social,  ce  qui  serait  ex- 
clusif de  rapport  pur  et  simple; 

Considérant,  en  effet,  que,  d'après  Tacte 
de  société,  chaque  associé  doit  effectuer  des 
livraisons  dont  la  quotité  correspond  exac- 
tement à  son  intérêt  social,  et  que, par  suite, 
il  importe  peu  qu'en  échange  de  betteraves 
un  prix  soit  payé  ou  non,  puisque,  dans  un 
cas  comme  dans  Tautre ,  la  situation  de 
l'associé  ne  sera  pas  modiâée  par  rapport 
aux  risques  de  l'entreprise; 

Qu'à  la  vérité,  l'avoir  social  sera  moindre, 
dans  le  cas  où  les  betteraves  seront  payées 
par  la  société,  que  dans  le  cas  où  elles  ne  le 
seraient  pas,  mais  que  cela  est  sans  impor- 
tance pour  déterminer  la  nature  de  l'apport 
et  n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  le  bé- 
né6ce  k  réaliser  par  la  société  ; 

Considérant  qii'on  ne  peut  raisonnable- 
ment assimiler  la  situation  d'un  associé  qui 
reçoit  le  prix  de  ses  betteraves  à  celle  d'un 
étranger  qui  aurait  vendu  à  ta  société  les 
produits  de  sa  culture; 

Qu'en  effet,  pour  l'étranger,  tout  est  ter- 
miné une  fois  la  livraison  faite  et  l'équivalent 
en  espèces  reçu  ; 

Que,  pour  l'associé,  au  contraire,  sa  situa- 
tion comme  fournisseur  etsa  situation  comme 
associé  sont  letlemeot  connexes,  que  son  in- 
térêt dans  la  société  sera  augmenté  ou  di- 
minué d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  la 
livraison,  suivant  qu'on  lui  payera  ou  qu'on 
ne  lui  payera  pas  cette  livraison; 

Que  cette  vérité, absolument  évidente  par 
rapport  aux  associés,  puisque  chacun  d'eux 
se  trouve  à  l'égard  des  autres  dans  une  si- 
tuation identique  à  celle  que  les  autres  ont 
k  l'égard  de  lui,  n'est  pas  moins  indiscutable 
par  rapport  aux  tiers,  puisque,  la  société 
étant  en  nom  collectif,  tous  les  associés  sont 
responsables  solidairement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  totalité  de  leur  fortune; 

Considérant  qu'on  objecte  en  vain  que  le 
prix  de  revient  des  betteraves  pouvant  ne 
pas  être  le  même  pour  tous  les  associés,  le 
bénéOce  réalisé  par  chacun  d'eux  se  trouve- 
rait inégalement  réparti  ; 

Qu'en  effet,  il  est  à  remarquer  d'abord 
que  ce  résultat  se  produirait  aussi  bien  dans 
le  cas  où  les  livraisons  ne  seraient  pas  payées 
que  dans  celui  où  elles  le  seraient; 


Qu'en  second  lieu,  il  n'y  a  pas  à  s'attacher, 
pour  l'évaluation  des  a pports sociaux, au  prii 
que  les  biens  apportés  ont  coûté  à  celui  qui 
en  fait  l'apport,  mais  uniquement  à  la  valeur 
que  Tobjet  apporté  a  pour  la  société  qui  en 
devient  propriétaire  ; 

Qu'en  troisième  lieu,  aucun  texte  de  loi 
n'exige  que  la  part  des  bénéfices  de  cbacou 
des  associés  soit  en  rapport  exact  avec  son 
intérêt  social  ; 

Considérant  que,  s'il  est  exact  que  le  prix 
dû  à  chaque  associé  pour  les  livraisons  de 
betteraves  puisse  être  saisi-arrêté  entre  les 
maitis  de  la  société  par  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'associé  qui  aurait  fait  ces  livrai- 
sons, on  ne  saurait  conclure  de  là  que  les 
livraisons  de  betteraves  dans  les  conditions 
stipulées  par  le  contrat  de  société  ne  consti- 
tuent pas  des  apports  purs  et  simples; 

Que  peu  importe,  en  effet,  à  la  société  que 
le  prix  de  la  livraison  faite  soit  encaissé  par 
l'associé  qui  l'a  effectuée  ou  par  un  créancier 
de  celui-ci,  puisque  dans  les  deux  cas  la  so- 
ciété aurait  reçu  l'apport  promis,  qu'il  lui 
aura  coûté  le  même  prix,  que  la  part  de 
l'associé  restera  la  même,  aura  la  méiue  va- 
leur et  participera  de  la  même  manière  au 
bénéfice  et  aux  pertes  ; 

Considérant  que,  s'il  est  indiscutable, 
d'après  ce  qui  précède,  que  t'eugagemeot 
pris  par  Miroux  et  consorts  de  fournir  à  la 
société,  moyennant  un  prix,  une  quantité  de 
betteraves  proportionnelle  à  leurs  parts  d*iD- 
térét,  ne  constitue  qu'un  apport  pur  et  sim- 
ple, il  faut  néanmoins  reconnaître  que  la 
stipulation  en  vertu  de  laquelle  les  associés 
doivent  vendre,  en  outre,  à  la  société  toutes 
les  autres  betteraves  récoltées  par  eux,  con- 
stitue une  promesse  de  vente  à  raison  de  la- 
quelle un  droit  est  dû  au  trésor; 

Parées  motifs... 

Du  15  novembre  1877.  —  Tribunal  de 
Valenciennes. 

Obsemvatiors.  —  L*exigibilité  da  droit  de  Tcotc, 
sur  le  prix  à  payer  par  la  société  poor  les  foorai* 
tures  de  matières  que  les  associés  s'engageut  à  loi 
faire,  a  été  reconooe  par  la  eour  de  cassation  dans 
ses  arrêts  des  SO  avril  1870  (Journal,  n*  11415, 
année  1871,  p.i06){  21  février  1876  (i6m/.,  n«  19886, 
année  1876.  p.  137)  et  U  Janvier  1878  (»6iW.,n«  13490, 
annéel878,  p.  118). 

Yoy.  con/yt»  ;  jog.  Mons,  11  juillet  1874  (Jonmal, 
n»  12504,  année  1875,  p.  28). 

Le  tribunal  de  Valenciennes,  dans  le  Jugement  ici 
rapporté,  a  pris  un  moyen  terme,  en  se  basant  sar 
les  principes  posés  par  la  cour  de  cassation  de  France 
dans  son  arrêt  do  18  décembre  1870,  rapporté  au 
Journal,  n«  11522  (année  1871,  p.  2il). 
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13575. 

MCCESSION  (droit  DB).  —  EXPERTISE.  ~ 
RÉCLARATION.  —  NOTAIRE.  —  RÉCUSATION. 
—   DÉLAI. 

Uadmnistration  est  fondée  à  récuser  en  qua- 
lité d'expert  le  notaire  qui  a  rédigé  la  décla- 
ration de  êucceuion,  dont  le$  évaluations  sont 
contestéeê. 

La  récusation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  for- 
mée dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 
(RÉPERTOIRE,  V  Expertise,  d**  15  seq.,  ti 
SoccESSSiON  (Droit  de),  q**  310  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Eo  ce  qui  concerne  la 
récusation  do  notaire  G...,  proposé  comme 
expert  par  le  défendeur  : 

Attendu  que  les  articles  289  et  310  ne 
sont  pas  liroitatiCs  en  leur  texte  et  que  lej 
iribonaux  ont  le  droit  et  le  devoir  dVxaminer, 
eo  chaque  cas  particulier,  la  question  de  sa- 
îoir  si  l'expert  proposé  jouit  de  Tindépen- 
daoce  nécessaire  à  l'accomplissement  de  son 
niaodat  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n*a  point  com- 
battu les  assertions  de  Tadministration  affir- 
mant que  M*  G...  a  rédigé  la  déclaration  de 
la  succession  de  Pierre-Gommaire  Suetens, 
auteur  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'en  matière  d'évaluation  de 
biens  soumis  à  la  perception  du  droit  de 
mutation  pour  cause  de  mort,  il  convient  de 
se  montrer  d'autaut  plus  rigoureux  dans  le 
cboix  des  experts, que  leur  décision  tranche 
irrévocablement  les  questions  relatives  k 
Fassiette  de  cet  impôt  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la 
récusation  proposée  par  la  demanderesse; 

En  ce  qui  concerne  la  récusation  du 
sieur  S...,  choisi  par  le  demandeur  : 

Attendu  que  la  nomination  a  été  notifiée 
ie  16  mai  1877,  et  que  la  récusation  n'a  été 
proposée  que  le  2  janvier  1878,  c'est-à-dire 
longtemps  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  509;  qu'elle  est  donc  tardive  et  qu'il 
échet  de  n'y  avoir  aucun  égard  ; 

Far  ces  motifs,  ouï  M. Scbeyven,  procureur 
du  roi,  en  ses  conclusions  conformes,  admet 
la  récusation  de  M.  G...,  notaire  à...; 

Donne  acte  au  défendeur  de  la  désignation 
sabsidiairement  faite  par  lui  du  sieur  W..., 
négociant,  comme  expert  en  remplacement 
du  sieor  G...  ; 

Déclare  le  défendeur  non  recevable  en 
ses  conel usions  tendant  à  la  récusation  du 
«eur  S...  ; 


Désigne  comme  tiers  expert  le  sieur  E..., 
géomètre  à..'.; 
Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 
Du  5  juin  1878.  -  Tribunal  de  Malines. 

Omervatiom.  — Voy.,  daos  1«  même  sens^jug. 
Aadenarde,  H  aodt  et  9  décembre  1874  (Journal, 
n««  12500,  année  «874.  p.  Î4,  et  12S92,  année  1875, 
p.  134.  Voy.  aussi  jag.  Courtrai,  7  juiUet  1877  {ibid., 
tt«  13365.  année  1877,  p.  346)  et  la  noie. 

Quant  au  délai,  voy.  jug.  Arlon.  25  juin  1873 
(Journal,  u»  12102,  année  «873,  p.  243). 

15576. 

TRANSACTION.  —  ÉCRIT.  —  PREUVE  TESTIMO- 
NIALE. —  COMMENCEMeNT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT. 

S'il  résulte  de  l'article  44  du  code  civil,  que  la 
transaction  doit  être  rédigée  par  écrit,  et  ne 
peut  être  prouvée  par  simples  témoignages, 
mémepour  un  objet  n'excédant  pas  i^  francs, 
la  preuve  testimoniale  est  néanmoins  admis» 
sible  quand  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  (Répertoire,  v  Transac- 
tion, n"  1  seq.) 

arrêt. 

LK  GOUR;  —  Après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi,  ordonne  défaut  con- 
tre les  époux  Sénart;  et,  statuant  sur  le 
moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  1347  et  2044  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  rarticleS044,  en  exigeant  que 
toute  transaction  soit  rédigée  par  écrit,  dé- 
roge à  la  disposition  de  Tarticle  1341,  qui 
n'impose  cette  obligation  que  pour  la  con- 
vention dont  Tobjet  excède  la  valeur  de 
150  francs  ; 

liais  qu'il  laisse  entière,  par  cela  même 
qu'il  n'en  dit  rien,  la  disposition  de  Tarti- 
de  1347  qui,  statuant  en  vue  des  contrats  en 
général,  autorise  la  preuve  testimoniale, 
quelle  que  soit  Timportance  de  la  conven- 
tion, lorsque  cette  preuve  peut  s'étayer  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit; 

Qu'en  effet,  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la 
transaction,  n'est  ni  plus  formelle  dans  son 
texie,  ni  plus  absolue  dans  ses  prescriptions 
qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  contrats; 

Que  si  elle  veut,  d'après  l'article  2044, 
que  la  transaction  soit  rédigée  par  écrit, elle 
exige,  par  l'arlicle  1341,  qu'il  soit  passé  acl€ 
de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  150  francs; 

Que  ces  deux  dispositions  ne  sauraient 
donc  comporter,  dans  l'application,  une  diT- 
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férence  telle,  que  la  première  dût  faire  ob- 
stecle  à  Padmission  de  la  preuve  testimoniale 
de  la  transaction  dans  le  cas  spécial  prévu 
par  l'article  1547,  alors  que  la  seconde  n'y 
fait  pas  obstacle  pour  les  autres  contrats; 

Qu'à  la  vérité,  l'article  2044  ne  reproduit 
pas  l'exception  de  l'article  4547; 

Mais  que  l'exception  est  posée  par  ce  der- 
nier article  en  termes  généraux  qui  s'appli- 
quent à  tons  les  contrats,  et  que,  pour  en 
refuser  le  bénéfice  à  la  transaction,  il  faudrait 
une  disposition  expresse  qui  n'existe  pas; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  non  admissible 
la  preuve  testimoniale  d'une  transaction, Ion» 
même  qu'il  existe  un  commencemeqt  de 
preuve  par  écrit,  et  en  rejetant,  par  ce  mo- 
tif, l'action  des  demandeurs,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'article  2044  du  code 
civil  et  violé  l'article  1547  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  24  décembre  1877.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France. 

0BSBBVATI0R8.  —  Voyci,  daos  le  même  seos  :  cass. 
franc.,  ^  novembre  1864  (Journal,  1865,  Table, 
v«  Transaction,  p.  394)  ;  Meklii,  QutsUont  de  droit, 
v«  Transaction,  S  8,  n»  3  ;  P.  Poirr,  Petits  contrats, 
8ub  art.  2044,  n«  903,  p.  245  et  les  aatoritées  y  citées. 
—  Contra:  Troplohc,  Z>ef  transactions,  qo  30.  et  la 
majorité  des  aatears. 

15577. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  SIGNATURE.  —  NOM 
FAISANT  PARTIE  M  CONTEXTE.  —  Qt^ESTION 
DE  FAIT.  —  DATE.  —  PLACE. 

Le  point  de  savoir  si  l'énoncialion  des  noms 
d^une  personne  à  la  fin  d'un  testament  olo- 
graphe,  écrit  de  sa  main,  peut  être  considérée 
comme  sa  signature  constitue  une  question 
de  fait  quHl  appartient  aaxjugeh  de  résoudre 
en  recherchant  l'intention  du  testateur. 

La  date  d'un  testament  olographe  peut  être  va- 
lablement apposée  après  la  signature,  pourvu 
qu'il  existe  entre  cette  date  et  les  dispositions 
écrites  une  liaison  qui  n'en  forme  qu'un  seul 
et  même  acte.  (Répertoire,  v»  Testament 

OLOGRAPHE,  tt**  29  SOq  ) 

arrêt. 

Lk  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  970  du  code  civil,  le  testament 
olographe  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est 
écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur; 

Attendu  que  l'acte  du  25  juillet  1875,  que 
Bonfils  présente  comme  étant  le  testament 
de  Joséphine  Mourez,  veuve  Grosjean,  est 
écrit  en  entier  par  cette  femme  ; 


Que  ce  fait,  qui  ayait  été  dénié  devant  les 
juges  de  première  instance,  est  aujourd'hui 
reconnu  par  Tintimé  ; 

Que  la  vérification  ordonnée  par  les  pre- 
miers juges  devient  inutile,  et  que  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  doit  être  réformé; 

Qu'il  ne  reste  plus  qu'il  rechercher  si  ce 
testament  est  signé  et  daté; 

En  ce  qui  concerne  la  signature  : 

Attendu  quela  signature  est  la  souscription 
ou  l'apposition  de  son  nom,  mise  de  sa  pro- 
pre main,  à  la  fin  d'un  acte  ; 

Qu'elle  est  le  complément  indispensable 
de  l'acte  qui  jusque-là  n'est  qu'un  simple 
projet,  auquel  elle  donne  sa  valeur  et  son 
efficacité  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  déterminant  pas  la 
forme,  les  conditions,  le  mode  des  signatures, 
la  question  de  savoir  si  renonciation  des 
noms  d'une  personne  à  la  fin  d'un  éorit  fait 
de  sa  main  peut  être  considérée  comme  sa 
signature,  constitue  une  question  de  faitquMI 
appartient  aux  juges  de  résoudre  en  recher- 
chant l'intention  de  la  personne  qui  a  ainsi 
apposé  ses  noms  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir  écrit  de  sa 
main  d'un  seul  contexte  et  sans  alinéa  toutes 
ses  dispositions  testamentaires ,  la  veuve 
Grosjean  termine  ainsi,  en  commençant  un 
alinéa  :  i  Ceci  est  mon  testament,  fait  par 
moi  Josesphine  Mourex,  veuve  Grandjean^ 
fait  le  traize  juillet  mile  vuisean  santé 
quinze  >; 

Qu'immédiatement  après  elle  appose  une 
seconde  fois  la  date,  en  y  ajoutant  le  lien  oè 
le  testament  est  fait,  comme  si  elle  avait 
craint  que  l'omission  de  ce  lieu  pût  en  en- 
traîner la  nullité  ; 

Que  les  mots  qui  viennent  d'être  transcrits 
expriment  de  la  manière  la  plus  formelle 
l'intention  de  la  veuve  Grosjean  de  faire  son 
testament  et  de  le  faire  valable  ;  que  cette 
intention  se  révèle  encore  par  une  écriture 
mise  au  verso  de  la  feuille  sur  laquelle  le 
testament  est  écrit,  et  destinée  à  servir  de 
suscriplion  lorsque  cette  feuille  est  pliée, 
écriture  émanant  incontestablement  de  la 
main  de  la  testatrice,  qui  parait  même  avoir 
été  faite  avec  la  même  plume  et  la  même 
encre  que  le  testament,  et  qui  est  ainsi  con- 
çue :  f  Testamen  olografe  fa  par  oi  Joses- 
phine Mourez,  veuve  Grosjean.  Voilà  mes 
volontai  dernière  i; 

Attendu,  enfin,  que  la  veuve  Grosjeao, 
enfant  naturel,  n'ayant  ni  parents  ni  héri- 
tiers connus,  la  disposition  universelle 
qu'elle  a  faite  de  ses  biens  au  profit  d'une 
personne  qui  était  à  son  service  depuis  plu- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  MJ  NOTARIAT. 


U% 


sieurs  aoBéfs^o*»  rieo  qui  doive  surprendre; 

Âtieadu  qa*il  suit  de  ees  diverses  cireoi* 
siaoees,  et  eo  tenaoi  oonpte  eucore  do  peu 
d'iostruciîoo  de  la  veave  Grosjean  et  de  son 
peu  d'Iiabilude  pour  écrire  ou  signer,  que 
renonciation  de  ses  noms  au  bas  de  récrit 
contenant  ses  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté doit  être  considérée  comme  sa  si- 
gnature ; 

Relativement  i  la  daté  du  testament  ; 

attendu  que  Tordre  tracé  par  Tarticle  970 
du  code  civil  n*est  pas  tellement  de  rigueur 
que  le  testateur  ne  puisse  s'en  écarter; 
qu'ainsi,  la  jurisprudence  admet  que  la  date 
peut  être  valablement  apposée  après  U  si- 
gnaiore,  mais  à  la  condition  qu'il  existe 
entre  cette  date  et  les  dispositions  écrites 
une  liaison  qui  n'en  forme  qu'un  seul  et 
même  acte  ;  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
^rticulier  où  la  date  suit  immédiatement  la 
signature  sur  la  même  ligne  et  sans  être  re- 
portée à  un  autre  alméa; 

Attendu  que  le  testament  de  la  veuve 
Grosjean  est  entièrement  écrit  de  sa  main» 
daté  et  signé  par  elle;  qu'il  est  valable; 

P^ir  ces  motifs,  etc. 

Ou  19  décembre  1877.  —  Cour  de  Be- 
sançon. 

Omervatioiis.  —  Voy.  tpp.  Phu,  15  février  1876 
(Joanial,  o»  13198  (anoée  1877.  p.  lit)  et  la  noie 

45578. 

ERREGlSTREMEirr.  —  VENTB.  —  ACTE  SOUS  SEING 
PRIVi  DESTINÉ  A  RESTER  SECRET.  —  CLAUSE 
LAISSANT  LES  DROITS  A  CHARGE  DE  LA  PARTIE 
QCI  RENDRAIT  l'BNREGISTREMENT  NÉCESSAIRE. 

fCut  coniraire  ni  à  la  loi  fi$cule,  ni  aux  inté- 
TM  du  trétor  public^  et  est  obligaioire  la 
clauie  d'un  ode  »ous  teing  privé  laiaam  les 
droiu  d'enregistrement  à  la  charge  de  la 
partie  qui  rendrait  la  formalité  nécessaire, 
ahn  même  que  cette  clame  aurait  été  in 
série  dani  un  acte  destiné  a  resttr  secret,  pour 
éeiter  des  droits  de  mutation,  et  permettre  à 
C acquéreur  de  revendre,  eumme  mandataire 
fie  ion  vendeur,  les  biens  par  lui  acquis,  (Ré- 
pertoire, v*  Vente,  n**  116  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tappel  incident  : 
Considérant  qu^aux  termes  d'un  acte  sous 
seing  privé  en  date  tin  15  janvier  1877,  I  bi- 
moQier  cédait  à  Bonnin  certains  béritages 
désignés  et  s'obligeait  k  donner  procuration 
poor  revendre,  toucher  et  quittancer  les 
prix;  qn'enftn,  par  une  stipulation  eipresse. 


la  partie  qui  rendrait  renregistreaent  né- 
cessaire devait  seule  el  sans  recours  en  sup- 
porter les  frais; 

Considérant  qu*il  est  certain  quec*est  par 
le  fait  de  Tbimonier  que  la  régie  a  connu  le 
contrat  et  en  a  exigé  renregistrement  ;  que 
Bonuin  a  payé  les  droits,  qu1l  en  demande 
le  remboursement, aux  termes  de  la  stipula- 
tion précitée;  que  sa  prétention  parait  fon« 
dée  et  que  les  premiers  juges  ne  devaient  pas 
la  repousser; 

Considérant,  en  effet,  que  si,  en  principe, 
les  droits  de  mutation  sont  à  la  charge  de 
Tacquéreur,  Tarticle  31  de  ki  loi  du  2^  fri- 
maire an  vu  permet  de  déroger  ^  cette  règle; 
que  les  contractants  du  15  janvier  pouvaient 
donc  stipuler  que,  dans  un  cas  prévu,  les  frais 
d'enregistrement  seraient  supportés  exclus!- 
▼ement  par  le  vendeur; 

Qu'on  objecterait  vainement  que  cette 
convention  serait  nulle  aux  termes  des  arti- 
cles 1131  et  1133  du  code  civil,  et  qu'elle 
avait  été  introduite  pour  éviter  les  frais  d'une 
première  mutation;  mais  que  ce  serait  exa- 
gérer outre  mesure,  et  même  contrairement 
aux  véritables  intérêts  du  trésor,  la  portée 
des  articles  précités  que  d'en  faire  l'applica- 
tion à  l'alfaire  actuelle; 

Que  si  certaines  autres  clauses  du  contrat 
du  15  janvier,  qui  d'ailleurs  ne  sont  plus 
discutées  aujourd'hui,  pouvaient  avoir  pour 
conséquence,  sans  que  pourtant  ce  fût  leur 
objet  et  leur  but  unique,  d'échapper  aux 
droits  de  mutation,  la  stipulation  qu'invoque 
Bonnin  est  tout  à  fait  indépendante  des  au- 
tres clauses  du  traité,  qu'elle  était  devenue 
la  loi  des  parties  et  devait  être  exécutée  de 
bonne  fcl  ;  que  l'appel  incident  est  bien 
fondé  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  9  janvier  1878.  —  Cour  de  Limoges. 

Obsbrvatioiis.  —  Voy.  app.  Paris,  16  décembre 
1875  (Journal.  ■•  13880,  année  1876.  p.  139). 

13579. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉ  SUR- 
VIVANT. —  CESSION  CONDITIONNELLE.  — 
QUALITÉ  DU  DBOIT. 

Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte  de  société 
formée  entre  deux  personnes,  que  l'actif  so- 
cial appartiendra  au  survivant,  qui  rembour- 
sera aux  héritiers  du  prédécédé  son  compte 
capital  d'après  le  dernier  inventaire,  il 
s'opère,  au  décès  du  prémourant,  une  cessim, 
passible  du  droit  proportionnel,  dont  Vobjet 
est,  non  une  part  dans  une  société  existante, 
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mot!  une  part  dam  /et  valeurs  d'une  société 
diêSSOUU.  (RiRBETOIRB,  ¥•  SoGiéTé,  o"^  77 
scq.) 

lUGBMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que, par  acte 
sous  seings  privés  du  i5  mars  1871,  enre- 
gistré le  25  du  même  mois.  Van  Merris  et 
Daillier  ont  formé  entre  eux  une  société  en 
nom  collectif  d*une  durée  de  dix  années,  et 
dont  Tobjet  était  la  fondation  et  Texploita- 
tion  d'un  fonds  de  commerce  de  toiles  et 
autres  articles  similaires; 

Attendu  que  les  articles  8  et  9  de  Pacte  de 
société  sont  ainsi  conçus  : 

f  Art.  8.  Si  la  société  est  dissoute  avant 
terme  pour  toute  autre  cause  que  celle  du 
prédécès,  M.  Van  Merris  reprendra  le  fonds 
de  commerce  activement  et  passivement, 
rien  excepté,  et  sera  tenu  envers  M.  Daillier 
du  payement  de  son  capital  social,  compte 
particulier  compris,  date  du  dernier  in- 
ventaire qui  sera  exigible  avec  intérêt  k 
5  p.  c.  Tan.  > 

f  Art.  9.  Si  la  société  finit  par  suite  de 
prédécèSy  le  survivant  reprendra  le  fonds  de 
commerce  aux  mêmes  conditions,  bénéfices 
et  charges  que  dans  le  paragraphe  ci-dessus. 
Toutefois  il  devra  tenir  compte  à  la  veuve 
du  prédécédé  du  sixième  de  ses  bénéfices 
nets  jusqu'à  Texpiration  des  dix  années  que 
devait  durer  la  société,  c'est-à-dire  jusqu'au 
15  mars  1881.  Pour  jouir,  du  sixième  des 
bénéfices,  la  veuve  sera  tenue  de  laisser 
son  compte  capital  au  survivant  à  Tintérét 
de  5  p.  c.  l'an,  payable  à  chaque  inven- 
taire, f 

Attendu  que  Van  Merris  est  décédé  le 
8  juillet  1875,  et  qu'après  ce  décès  il  n'a 
pas  été  fait  de  déclaration  au  bureau  d'enre- 
gistrement concernant  la  mutation  de  pro- 
priété du  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  leur  opposition  à  la 
contrainte  qui  a  été  décernée  contre  eux  par 
la  direction  générale  pour  avoir  payement  du 
droit  simple  et  de  deux  droits  en  sus,  les 
opposants  soutiennentquela  reprise  du  fonds 
de  commerce  prévue  par  l'article  9  de  l'acte 
de  société  étant  facultative,  ils  ont  été  en 
droit  d'y  substituer  la  cession  faite  entre  eux 
par  acte  sous  seings  privés  du  51  décembre 
1875  sur  laquelle  les  droits  ont  été  perçus, 
ce  qui  entraînerait,  selon  eux,  l'annulation 
de  la  contrainte  ;subsidiairement  que  le  droit 
exigible  serait  seulement  de  50  centimes 
p.  100  francs  sur  l'actif  net,  charges  dé- 
duites, et  qu'enfin,  dans  tous  les  cas,  les 
droits  en  sus  ne  seraient  pas  dus; 


Mais  attendu  qn'il  ressort  du  texte  de  l'ar- 
ticle 9  que  le  prédccès  d'un  des  assodés  de- 
vait avoir  pour  conséquence .  nécessaire  la 
reprise  du  fonds  de  commerce  par  le  sur- 
vivant ; 

Qu'en  efifet,  cette  reprise  y  a  été  subor- 
donnée, non  pas  à  une  condition  potestati?e, 
mais  à  une  condition  suspensive  purement 
éventuelle  dont  la  réalisation  a  opéré  ipso 
facio  la  transmission  de  la  part  des  biens 
sociaux  ayant  appartenu  è  Van  Merris  sur  la 
tête  de  Daillier; 

Attendu  que  la  cession  postérieure  du 
31  décembre  1875  n'a  pu  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  résultat; 

Attendu  que  le  droit  simple  exigible  sur 
cette  cession  est  de  2  p.  c.  sur  les  marchan- 
dises et  le  matériel,  et  de  1  p.  c.  sur  les 
créances  en  vertu  de  l'article  69,  §  5  et  §  5, 
n''  1,  de  la  loi  du  2i  frimaire  an  vu,  s'agis- 
sant  non  pas  de  la  cession  d'une  part  dans 
une  société  encore  existante,  mais  de  la 
transmission  à  titre  onéreux  de  la  part  d'un 
associé  dans  les  biens  et  valeurs  d'une  société 
dissoute  ; 

Qu'en  vain  l'on  objecte  qu'en  cas  de  disso- 
lution d'une  société,  l'être  moral  survit  jus- 
qu'à la  fin  de  la  liquidation  ; 

Qu'il  résulte  des  articles  8  et  9  sustrao- 
scrits  que.  tout  l'actif  social  est  devenu  la 
propriété  du  survivant  moyennant  un  prix 
déterminé  par  le  dernier  inventaire  d'une 
quote-part  dans  les  bénéfices  futurs,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  une  liquidation 
de  la  société. 

Du  23  novembre  1877.  —  Tribunal  de 
Lille.. 

Obsebvatiors.  —  Voy.  eass.  fraoç..  Il  janvier 
1875  (Jouroal.  n»  13583,  lODée  187*5,  p.  123}  et 
IGaodl  1875  (i6û<.«  n*  12890,  anoée  1876,  p.  lU), 
et  les  notes  qui  accompagnent  ces  décisions. 


13580. 

ENREGISTREMENT.  —  VENTE  SIMDLTAIléE  DE 
MEUBLES  bT  d'IMMEOBLES.  —  CONSTBDCTIORS 
ÉLEVÉES  PAR  UN  LOCATAIRE.  —  BAIL.  — 
CESSION.  —  MATÉRIEL  d' EXPLOITATION. 

Lorsque  la  clame  d'un  bail  stipule  q;ue  le  pre- 
neur ne  pourra  démolir  les  conhtruciions  par 
lui  élevées,  mais  qu*H  pourra  enlenr  le  ma- 
tériel et  les  agencements  par  lui  placés  pour 
l'exploitation  de  l'immeuble,  tpécialement 
d'un  lavoir,  la  cession  simultanée  du  bail, 
des  constructions  et  du  matériel  est  pasùble 
du  droit  de  5  fr,  50  c,  p.  c.  sur  le  prix  des 
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.  comirueiiont  et  de  2  p.c.  gwr  la  valeur  du 
matériel,  (Répertoire,  v**  Vente  eimultàmée 

DB  MEUBLES  ET  D^IMMEUBLES,  D"'  9  Seq.) 

Le  sieur  Debille  a,  suivaot  acte  notarié  du 
2  octobre  i869|  loué  au  sieur  Lecoursoo nais, 
maître  de  lavoir,  uo  terrain  situé  à  Paris,  rue 
delà  Roquette,  n*  liG,  pour  une  durée  de 
doute  années,  prolongée  ensuite  de  huit 
autres  années. 

Le  bail  autorisait  le  locataire  à  élever  des 
Goiitjtractions  sur  le  terrain  loué,  et  l'acte 
contient  à  ce  sujet  la  danse  suivante  : 

I  Si  les  preneurs  élèvent  des  construc- 
tioDSy  ils  ne  pourront  plus  les  démolir;  et 
les  bailleurs  se  réservent  de  conserver  les- 
dites  constructions  en  fin  de  bail  ou  d*en  de- 
mander Teulèvement,  à  leur  choix;  mais, 
daas  le  cas  où  ils  les  conserveraient,  ils  de- 
vraient en  payer  la  valeur,  qui  est  fixée  à 
moitié  de  Testimation  qui  serait  faite  par 
experts  respectivement  choisis.  Toutefois  le 
matériel  et  les  agencements  ne  seront  pas 
considérés  comme  constructions  et  pourront 
être  enlevés  par  les  preneurs.  > 

Le  sieur  Lecoursonnais,  et  après  lui,  le 
sieur  Duhamel,  cessionnaire  du  bail,  ont 
érigé,  sur  le  terrain  loué,  des  constructions 
à  usage  de  lavoir  pnblic.  Plus  tard,  le  sieur 
Duhamel  a  cédé  au  sieur  Delarue  tant  le  droit 
au  bail  que  les  constructions  élevées  sur  le 
terrain  de  la  rue  de  la  Roquette.  Enfin,  par 
deux  actes  du  2  septembre  1875,  le  sieur 
Delarue  a  cédé  aux  époux  Laparra  :  1*  son 
droit  au  bail,  le  matériel  et  l'achalandage, 
pour  15,000  francs,  somme  applicable  pour 
4,135  francs  à  la  clientèle,  et  pour  10,865 
francs  an  matériel  ;  â""  les  constructions 
moyennant  te  prix  de  6,000  francs. 

Lors  de  la  présentation  de  ces  actes  à  la 
formalité,  le  receveur  a  perçu  le  droit  de 
5fr.5Uc.  p.  c.  sur  le  prix  des  constructions, 
(t  celui  de  2  p.  c.  sur  le  prix  tant  de  Tacha- 
landage  que  du  matériel.  L'administration, 
prétendant  que  les  réservoirs,  chaudières, 
tuyaux  et  autres  objets  constituant  le  maté- 
riel et  placés  par  les  preneurs  pour  Texploi- 
tation  du  lavoir  étaient  d^s  immeubles  par 
desnnation.  a  réclamé  le  droit  de  5  fr.  50  c. 

;  ce 


ige- 

tes- 

de 

oux 

lits; 


Après  avoir  entendu  le  ministère  public 
en  ses  conclusions  et  en  avoir  délibéré  con- 
formément à  la  loi,  jugeant  en  dernier 
ressort  ; 

Attendu  que,  par  acte  notarié  du  2  octo- 
bre 1869,  Debille  et  autres  ont  loué  à  Lecour- 
sonnais un  terrain,  sis  k  Paris,  rue  de  la 
Roquette,  n"*  116; 

Une  le  locataire  a  été  autorisé  à  élever 
sur  ledit  terrain  des  constructions,  que  les 
bailleurs  se  sont  réservé  la  faculté  de  con- 
server ou  de  faire  enlever  à  la  fin  du  bail, 
par  une  clause  qui  se  termine  ainsi:  t  Toute- 
fois le  matériel  et  les  agencements  ne  seront 
pas  considérés  comme  constructions  et 
pourront  être  enlevés  par  les  preneurs  »; 

Qu'à  la  suite  de  cessions  successives,  les 
époux  Laparra,  successeurs  médiats  de  Le- 
coursonnais, ont  à  leur  tour  cédé,  par  deux 
actes  séparés  du  2  septembre  1875,  les 
constructions,  S"*  le  droit  au  bail,  la  clientèle, 
Tacbalaniage  et  le  matériel  du  lavoir  établi 
dans  les  lieux  loués  ; 

Que  l'acte  portant  cession  du  fonds  de 
commerce  a  eu  soin  de  fixer  des  prix  distincts 
pour  la  clientèle  et  pour  le  matériel, et  d'esti- 
mer, dans  un  état  annexé,  les  divers  objets 
dont  le  matériel  se  compose  ; 

Que,  lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte, 
la  cession  du  matériel  a  été,  comme  celle  de 
l'achalandage,  assujettie  au  droit  de  vente 
mobilière  à  S  p.  c.  ; 

Que  la  régie  prétend  que  le  matériel,  ayant 
le  caractère  d'immeuble  par  destination, 
aurait  dû  être  soumis  au  droit  de  5  fr.  50  c. 
p.  c,  et  réclame  le  payement dndit  droit; 

Attendu  que  les  effets  mobiliers  de  leur 
nature  n'ont  fictivement  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination  que  par  la  volonté 
du  propriétaire; 

Que  la  clause  précitée  du  bail,  par  laquelle 
le  preneur  a  pris  l'engagement  d'enlever,  à 
la  fin  du  bail,  le  matériel  et  les  agencements 
qui,  aux  termes  du  bail,  ne  devaient  pas 
être  considérés  comme  faisant  partie  des 
constructions,  indique  manifestement,  de  sa 
part,  la  volonté  de  ne  pas  leur  donner  le  ca- 
ractère d'immeubles  par  destination; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  régie  des  fins 
de  la  contrainte  décernée  contre  les  époux 
Laparra  et  Delarue; 

Déclare  ladite  contrainte  nulle  et  de  nul 
effet;  et  condamne  la  régie  aux  dépens. 

Du  6  juillet  1877.  — Tribunal  de  la  Seine. 

OBSeavATioifS.  —  Vny.  Jug.  Neofchàieau.  19  lsar^i 
1875  (Journal,  ii»  «2857,  année  1876.  p.  tOI);  ei 
jog.  Mirecourt,  29  décembre  1876  {ibid.,  n«  13202. 
année  1877,  p.  1U). 
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13581. 

TBSTâMEKT.  —  RÉVOCATION.  —  RÉVOCATION 
TACITE.  —  LEGS  UMIVERSEL.  —  ALIÉNATION. 
CONDITION  SUSPENSIVE. 

N*emportepa$  révocation  du  legs  l* aliénation  de 
la  chose  léguée  faite  sous  une  condition  mm* 
pensive  qui  ne  s* est  pas  réalisée^  par  exemple 
une  donation  faite  en  faveur  d'un  mariage 
qui  ne  s'est  pas  accompli. 

L'institution  d'un  légataire  universel  n^entraine 
pas  non  plus  révocation  tacite  de  legs  anté- 
rieurs  en  usufruit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de$ 
circonstances  spéciales  qui  manifestent  chez 
le  testateur  l'intention  de  révoquer,  (Rékr- 
TOiBB,  ¥•  Testament,  n"  57.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qitî  toache  h  fond  : 

Attendu  que,  d'après  les  articles  1036  et 
suivants  du  code  civil,  la  révocation  d^un 
legs,  lorsqu'elle  n'est  pas  expresse,  peut  ré- 
sulter, soit  de  testaments  postérieurs  con- 
tenant des  dispositions  Incompatibles  ou 
contraires,  soit  d'une  aliénation  de  la  chose 
léguée; 

Que  Ton  ne  peut  cependant  faire  rentrer 
ttans  cette  disposition  Taliénation  faite  sous 
une  condition  suspensive  qui  ne  se  serait 
pas  réalisée,  car  alors  Taliénation  n'a  jamais 
eu  d'existence  et  la  chose  n^est  jamais  sortie 
du  patrimoine  du  testateur  ; 

Que  tel  est  le  cas  de  la  donation  faite  par 
Besson  à  ta  veuve  Jacquart  par  le  contrat  de 
mariage  du  18  juillet  1876,  car  l'intention 
évidente  des  parties,  mise  à  l'état  de  pré- 
somption légale  par  l'article  1088,  est  de 
subordonner  l'existence  de  ces  donations  à 
la  célébration  du  mariage,  laquelle  ici  n'a 
jamais  eu  lieu; 

Attendu  que  l'institution  faite  parle  testa- 
ment du  7  août  1876,  en  faveur  de  la  veuve 
Jacquart,  n'a  rien  de  contraire  et  d'incom- 
patible avec  les  legs  faits  par  Besson  k  sa 
sœur  et  à  ses  nièces  en  usufruit,  par  testa- 
ment du  50  novembre  1873; 

Que  la  charge  pour  elle  de  supporter  cet 
usufruit  ne  l'empêchait  pas  d'être  héritière 
universelle  de  tous  les  avoirs  mobiliers  et 
immobiliers  que  le  testateur  délaisserait; 

Que  cette  institution  la  rendait  nue  pro- 
priétaire des  objets  légués,  et  ne  faisait  que 
différer  sa  jouissance  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit ; 

Que,  d'ailleurs,  ces  legs  eussent-ils  été  en 
pleine  propriété,  leur  objet  n'eût  pas  moins 
été  compris  dans  l'institution  héréditaire. 


saaf  robligaffon  d'en  faire  la  délivrance  aux 
légataires,  et  que  la  doctrine  et  la  jurispro- 
dence  reconnaissent,  en  thèse  générale,  que 
l'institution  d'héritier  contenue  dans  le  testa- 
ment postérieur  ne  révoque  point  les  legs 
particuliers  contenus  dans  le  testament  an- 
térieur; 

Qu'il  n'y  a  pas  ici  de  circonstances  spé- 
ciales qui  manifestent  chez  le  testateur  «ne 
volonté  contraire; 

Que  Ton  ne  peut  tirer  un  argument  delà 
donation  au  testament,  car  la  libéralité  de 
Besson  pouvait  être  plus  large  pour  celU  qui 
devenait  sa  femme  que  si  elle  ne  l'était  pas; 

Que  les  différences  entre  la  rédaction  du 
testament  de  1873  et  celle  du  testament  de 
1876  appartiennent  plutôt  au  style  du  no- 
taire qu'à  une  intention  manifeste  du  tesu- 
teur,  et  sont  contre-balancées  d'ailleurs  par 
cette  autre  différence  que  le  testament  de 
1875  contient  une  dause  dérogatoire,  qui 
est  omise  dans  celui  de  1876  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  donc  bien  jugé  ; 

Par  ces  motife,  confirme. 

Du  17  décembre  1877.  —  Cour  de  Gham- 
béry. 

OesiRVATioifS.  —  Voy.  Deholoibi,  Court  dt  eodi 
eivU,  édil  l>elge,I.XI,  n**  itS  et  soir.,  p.  68;  Diius. 
Bép,,  yo  DitpotUUnu  entrent  et  U$Umeniairtt , 
édil.  belt^e,  t.  Il,  sob  art.  1038,  no  3099.  p.  S33. 

15582. 

CONSEIL   JODICIAIRB.  —   PRODIGUE.  —  PUT88. 
—  RESPONSARILITÉ. 

Pour  que  le  conseil  judiciaire  soit  rcèponsabU 
des  pertes  subies  par  l'incapable  qu'il  est 
appelé  à  auister,il  faut  qu'il  ait  commis  une 
faute  grave  dans  la  surveillance  des  intérêts 
de  ce  dernier,  (Répertoire,  v*  Conseil  jo- 
DictAïKE,  n"*  1  seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
26  juin  1875,  rendu,  sur  la  demande  de 
M.  Niquet,  contre  M.B...,  notaire  honoraire, 
qui  avait  été  son  conseil  judiciaire, et  conçu 
comme  suit  : 

1  Attendu  que  le  prodigue  pourfu  d'un 
conseil  judiciaire  conserve  l'administration 
de  sa  furtune,  et  que  la  seule  incapacité  dont 
il  .soit  frappé  consiste  à  ne  pas  pouvoir  faire, 
sans  l'assista  lice  de  son  conseil,  les  actes 
énumérés  dans  Tarticle  515  du  code  crvH; 

c  Que  le  conseil  judiciaire  ne  peut  être 
responsable  des  pertes  subies  par  le  prodigue, 
que  dans  le  cas  d'une  faute  lourde  dans  la 
surveillance  des  intérêts  de  ce  prodigue; 
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«  Aueodo  que  Charles  l^kqoel  sooiieDi 
one  B...ySoii  conseil  judiciaire|8*était  clurgé 
de  radiDÎnistratiou  de  ses  bieos,  et  qu'il  les 
a  gérés  avec  si  peu  de  prudeoce  que  deux 
créances  sur  Félix  Nicquet,  sou  frère,  s'éle- 
▼ant  la  première  à  64,000  francs,  et  la  se- 
conde à  io,000  francs  en  capital,  sont  com- 
plètement perdues,  et  qu'eu  outre  un  déficit 
de  50,773  fr.  62  c.  se  serait  produit  dans  sa 
fortune,  par  suite  de  la  complaisance  coupable 
de  son  conseil  è  lui  laisser  successivement 
prélever  pour  ses  prodigalités  des  sommes 
diverses  sur  ses  capiaux  ; 

f  Attendu  que,  8*11  est  vrai  que  B...,  en  de- 
hors de  ses  fonctions  de  conseil  judiciaire, 
a  consenti  à  recevoir  les  revenus  et  les  capi- 
laox  exigibles  de  Charles  Nicquet  et  à  lui 
remettre  successivement  les  sommes  dont  il 
avait  besoin,  il  est  certain  qu'en  mai  1865, 
ane  décharge  complète  a  été  donnée  à  B..., 
tant  pour  les  sommes  par  lui  reçues  que  pour 
les  titres  et  valeurs  dont  il  était  dépositaire, 
et  que  les  six  otiligaiions  hongroises  non  re- 
çues se  trouvent  actuellement,  entre  les 
mains  de  ll*X...,  notaire,  successeur  de  B..., 
et  sont  à  la  disposition  du  demandeur;  que 
le  mandat  a  donc  été  exactement  rempli,  et 
qoe  Je  mandataire  est  déchargé; 

t  Attendu,  quant  à  la  responsabilité  comme 
conseil  judiciaire,  que  même  en  admettant 
que  le  conseil  puisse  être  responsable  des 
placemeuts  plus  ou  moins  avantageux  faits 
par  le  prodigue,  il  résulte  des  documents 
soumis  au  tribunal  que  les  deux  prêts  faits  à 
Félix  Nicquet  avec  la  caution  de  la  maison 
Nicquet,  Faroux  et  Schuwirth  pour  le  pre- 
mier de  ces  prêts,  n'ont  eu  lieu  que  sur  les 
pressantes  sollicitations  de  Charles  Nicquet, 
qui  voulait  venir  en  aide  à  son  frère  dans  des 
circonstances  difficiles  et  sauver  Thonneur 
de  son  nom  ; 

cQue  la  famille  Nicquet  tout  entière  a  joint 
ses  instances  à  celles  du  demandeur  pour 
vaincre  la  résistance  opposée  par  B...  ; 

c  Que,  poar  le  prêt  de  20,000  francs,  B... 
D*a  cédé,  après  avoir  éclairé  Nicquet  sur  le 
danger  de  ce  placement,  qu'en  présence  des 
lettres  formelles  du  demandeur,  qui  espérait 
troHver  lui-même  une  position  avantageuse 
dans  la  nouvelle  maison  de  commerce  que 
son  frère  allait  fonder  en  Egypte  ; 

•  Attendu  qu'en  supposant  même  que  B... 
se  fAi  chargé  de  surveiller  le  recouvrement 
de  la  créance  4t  64,000  francs,  ce  qui  n'est 
pas  établi,  il  est  certain  que  des  è  compte 
importants  ont  été  recouvrés,  puisque,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  10  juin 
1875,  cette  créance  a  été  fixée  à  56|f  50  fr., 
et  que  B.  .  ue  peut  pas  être  responsable  de  la 


faiilke  de  Félix  Nicquet  et  de  la  seciélé  qui 
l'avait  catitioBné; 

c  Attend»,  quant  avx  36>673  fVancs  dé- 
pensés par  Nicquet  sur  son  capital,  que,  s'il 
est  ceruin  que  B...  n'a  pas  montré  assez 
d'énergie  pour  refuser  au  prodigue  les  som- 
mes qu'il  réclamait  incessamment,  et  lui  a 
laissé  prélever  sur  son  capital  les  fonds  né- 
cessaires pour  lui  éviter  les  poursuites  de 
tontes  sortes  auxquelles  il  s'exposait,  il  n'est 
pas  établi  qu'en  agissant  ainsi  il  ait  commis 
une  faute  grave  dans  la  défense  des  intérêts 
bien  entendus  du  prodigue; 

c  Par  ces  motifs,  déclare  Charles  Nicquet 
mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboule  et  le  condamne  aux 
dépens  dont  il  est  fait  distraction. 

«  Appel  du  sieur  Nicqvet.  • 

AIRÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 
Confirme... 
Du  18  mai  1877.  -  Cour  de  Paris. 

Obsbrvatioiis.  —  Voy.  Dalloz,  Bép.,  yo  Interdit* 
tiom.  Conseil  Judiciaire,  a»  1 17  ;  app.  Piris,  21  jan- 
vier 1876  (Journal.  n«  13019,  année  1876,  p.  289). 

13585. 

BNRBGiSTRBIIBilT.  ~  JUGEVENT.  ->  COMDAHUA- 
TION  RÉCURSOIRB.  —  COHDAMMATION  (DROIT 
de).  —  DI&RITEDR  DES  DROITS. 

Est  pa$$ihle  du  droit  proportionnel  de  50  cen- 
times p.  100  francs  la  condamnation  récur- 
soire  prononcée  par  un  jugement  distinct  de 
celui  qui  a  été  rendu  dans  Pinslance  prin- 
cipale. 

Le  demandeur  qui  a  obtenu  gain  de  cause  est 
débiteur  des  droits  d*enregistrement  du  juge- 
ment. (KÉPERTOiRE,  v  Jugement,  n*'2 1  seq.; 
201  seq.) 

JUGBIIKIIT. 

LE  TRIbUNAL;—  AUendu  qu'Armietii 
a  demande  et  obtenu  la  condamnation,  à  son 
profit,  contre  la  compagnie  des  Bassins 
houillers  du  Hainaut,au  payement  de  traites 
s'élevant  k  2,450,000  francs,  qu'il  avait  ti- 
rées sur  cette  compagnie; 

Que  cette  condamnation,  prononcée  par 
deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  le  2  mars  1877,  a  donné  ouverture  à 
la  perception  du  droit  proporiloRBel  de 
50  centimes  p.  100  francs,  établi  par  l'arti- 
cle 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  T4i  ; 
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Qu*à  la  vérité,  les  mêmes  lettres  de  change 
avaient  déjà  donné  Heu  ao  payement  d*un 
droit  égal  lors  de  Tenregistrement  de  deux 
jugements  rendus  par  le  même  tribunal,  le 
9  février  précédent,  sur  la  demande  deBria- 
voine  et  Briffaut,  endosseurs,  dirigés  contre 
Armieux,  tireur; 

Qu*une  seule  perception  eût  été  faite  si  ce 
dernier  avait  appelé  dans  la  même  instance 
son  débiteur  tiré  en  garantie,  et  exercé  alors 
contre  lui  son  recours; 

Maisattendu  qu'Armieux  n*a  point  procédé 
ainsi  et  introduit  une  action  récursoire  en 
dehors  de  celle  dirigée  contre  lui-même  ; 

Que  les  droits  d'enregistrement  sont  dus 
en  principe  sur  tout  acte  présenté  à  la  for- 
malité; 

Que  les  jugements  du  2  mars  d*une  part, 
et  ceux  du  9  février  d'autre  part,  sont  des 
titres  distincts  contre  des  personnes  diffé- 
rentes, et  dont  les  exécutions  peuvent  être 
poursuivies  indépendamment  les  unes  des 
autres  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  37  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  édicté  que  le 
recouvrement  des  droits  auxquels  donne 
lieu  le  jugement  sera  poursuivi  contre  les 
parties  ; 

Que  la  régie  peut  donc  s'adresser,  pour  le 
recouvrement,  aussi  bien  à  la  perbonne  ayant 
obtenu  condamnation  qu'à  celle  contre  la- 
quelle elle  a  été  obtenue,  sauf  à  la  première 
à  se  faire  rembourser  par  la  seconde; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  c'est  à  bon  droit  que  l'admi- 
nistration a  délivré  contre  Armieux  une 
contrainte  pour  le  payement  du  droit  de  con- 
damnation qui  lui  est  réclamé,  comme  aussi 
pour  le  droit  en  sus  encouru  faute  de  paye- 
ment du  droit  simple  dans  le  délai  prescrit; 

Du  28  décembre  1877.  —  Tribunal  de  la 
Seine. 

Obsbrtatioiis.  —  Sar  le  premier  poiol,  Toy.  cass. 
frinç.,  28  juin  1876  (Journal,  n*  12997,  année  1876. 
p.  266),  et  la  note. 

Snr  le  second  point,  Toy.  jog.Sefne,  2i  juin  1876 
(ifrtd.,  n«  13072,  année  1876.  p.  356)  et  les  observa- 
tions qui  accompagnent  celle  décision. 

15584. 

BMREGISTRBIIENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  APPORTS.  — 
MUTATION.  —  PAYEMENT  D'UNE  SOMME  PAR  LA 
SOCIÉTÉ. 

Lorsqu'une  êociété  i'engage  à  payer  une  gomme 
d'argent  à  un  asêoeié  en  échange  de  son  ap* 
port,  le  droit  proportionnel  de  vente  eht  dû 


sur  cette  somme,  et  Von  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  cette  somme  serait  simplement 
une  avance  sur  le  traitement  que  le  gérant 
aurait  pu  se  faire  allouer  en  rémunération  de 
son  industrie  personnelle.  (Répertoire, 
V*  Société,  q*'  29  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; ~  Attendu  que  la  demoi- 
selle Guiilochet  a  cédé  à  Herpe  le  bail  d'un 
local  situé  à  Clichy,  sur  lequel  elle  avait  fait 
éiliOer  un  hangar  et  diverses  petites  con- 
structions qui  devaient  en  fin  de  bail  être 
laissées  sur  les  lieux,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  préférât  qu*ils  fussent  enlevés  ; 

Attendu  que  Herpe  a  fondé  une  société  en 
commandite  dont  il  est  le  gérant,  au  capital 
social  de 200,000  francs,divisé  en  deux  mille 
actions  de  100  francs  chacune  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  11  des  statuts, 
Herpe  a  apporté  k  la  société  : 

1*  Le  droit  au  bail  dont  il  est  ci -dessus 
parlé,  et  dont  la  société  aura  è  payer  les 
loyers; 

2^  Les  constructions  aussi  susmention- 
nées ; 

5**  L'autorisation  qui  lui  a  été  accordée 
pour  Pexploitation  des  produits  en  vue  des- 
quels la  société  a  été  formée  ; 

i*  La  clientèle  ; 

50  La  connaissance  des  produitsà  exploiter 
et  ses  relations^ 

6*  Tous  procédés  et  moyens  industriels 
de  fabrication,  d'exploitation  et  de  perfec- 
tionnement ; 

Que  Tarticle  12  des  statuts  porte  c  qu'eo 
échange  de  cet  apport,  il  sera  accordé  à 
Herpe  une  somme  50,000  francs  1  ; 

Attendu  que  du  rapprochement  de  ces 
deux  articles,  il  suit  que,  pour  jouir  des  six 
chefs  d'apport  de  Herpe,  la  société  paye  : 

1*  50,000  francs; 
.  Et  2*  le  loyer  des  lieux  où  s'exploite  sod 
industrie;  d'où  la  conséquence  que  cet  ap- 
port ne  constitue  pas,  de  la  part  de  Herpe,  ane 
mise  sociale  faite  en  vue  de  retirer  une  part 
déterminée  de  bénéfices  qui  pourront  en  ré- 
sulter, mais  une  transmission  de  biensà  titre 
onéreux  ; 

Qu'il  est  intervenu  entre  lui,  d'une  part, 
et  la  société,  considérée  comme  être  moral, 
d'autre  part,  un  contrat  pommuiaiif  par  le- 
quel chacune  des  parties  a  donné  et  reçu  des 
choses  équivalentes  ; 

Que  les  droits  d'enregistrement  sont  dos 
pour  chaque  disposition  de  ce  contrat  ne  dé- 
rivant pa»  l'une  de  l'autre  ;  que  la  stipulation 
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da  payemeot  des  loyers  est  indépeodaDte  de 
U  Momie  de  50,000  rrancs,  qo*elle  donne 
donc  ouverture  à  la  pereepUon  du  droil 
particulier  de  tail  sur  le  moutant  de  ces 
loyers  ; 

Attendu»  d'autre  part,  qu1l  n*est  pas  exact 
de  dire,  comme  le  font  les  opposants  à  la 
coolrainte,  que  les  50,000  francs  alloués  à 
Herpe  sont  on  passif  qui  doit,  suivant  Far- 
ticle  l"  de  la  loi  du  28  février  1872,  être 
déduit  des  apports  statutaires  pour  le  calcul 
du  droit  gradué; 

Que  la  société  a  reçu  la  contre-valeur  dont 
ces  50,000  francs  ont  été  le  prix,  en  sus  des 
200,000  francs  montant  du  capiul  actions, 
qui  ainsi  ne  s'est  pas  trouvé  diminué  d'au- 
tant; 

Que  ce  dernier  chiffre  doit  donc  être 
maintenu  dans  son  intégrité  comme  base  do 
droil  gradué  perçu  sur  le  capital  social; 

Mais  attendu  que  la  .somme  susdite  de 
50,000  francs  étant  le  prix  de  la  transmis- 
sion par  Herpe  de  valeurs  purement  mobi- 
lières, l'administration  a,  dans  son  mémoire 
signifié,  réduit  à  juste  titre  ses  prétentions 
premières,  en  substituant  au  droit  propor- 
tioDnel  de  5  fr.  50  c.  p.  100  porié  dans  la 
contrainte  celui  de  2  p.  100  sur  cette  trans- 
mission; 

Attendu  que  Herpe  vainement  prétend 
que  les  droits  de  niulation  ne  sont  dus  que 
sur  h  cession  de  droit  au  bail  et  sur  la  valeur 
jles  constructions  existantes  qu'il  évalue  à 
5,000  francs,  le  surplus  de  ses  apports  se  ré- 
férajit  à  son  office  de  gérant,  tt  allègue  qu'une 
partie  des  50,000  (rancs  stipulés  à  son  profit 
n'est  qu'une  avance  sur  ses  appointements; 

Que  les  articles  15  et  25  des  statuts  pré- 
cisent quels  sont  les  avantages  attachés  à  ces 
fonctions  de  gérant,  et  en  déterminent  la 
rénuoération  et  le  salaire,  dans  lesquels 
n'entre  aucune  portion  de  ladite  somme  de 
50«000  francs  accordée  à  Herpe  uniquement 
à  titre  équivalent  de  ses  apports; 

Attendu  que,  si  une  saisie  a  été  pratiquée 
ponr  le  recouvrement  du  montant  de  la  con- 
trainte chez  l'un  des  demandeurs,  et  si  la 
Société  des  Déchets  de  Paris  et  de  l'Algérie 
s  éprouvé  quelque  préjudice  à  raison  des 
poarsnites  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, il  n'en  résulte  point  une  cause  de 
Rapoosabilité  encourue  par  ladite  admi- 
Biitration; 

Que  les  demandeurs  ont  à  s'imputer  de 
B*avoir  pas  formé  en  temps  opportun  oppo- 
aiHoo  à  la  contrainte  délivrée  contre  eux,  et 
tant,  en  conséquence,  mal  fondés  dans  leurs 
ans  aux  fins  de  dommages-intérêts. 


Do  28  déctmhre  1877.  —  Tribonal  de  la 
Seine. 

Obsbitatiows.  —  Voy.  jag.  Stint-Amand,  31  août 
«876  (Joomal,  n*  «3174,  année  «877,  p.  ««Ij  et  la 
note. 


13585. 

PARTAGE  DB  SUCCESSION.  —  IMMEUBLES.  — 
PARTAGE  EN  NATURE.  —  80ULTE.  —  LICI- 
TATION  ^'UN  SEUL  IMMEUBLE.  —  FRAIS  ET 
DÉPENS. 

Les  immeubles  dépendants  d'une  succession  ne 
peuvent  pas  être  réputés  commodément  par- 
tageables lorsque,  j>our  parvenir  au  partage 
en  nature,  il  faut  imposer  à  an  des  lots  une 
soulte  considérable  (i). 

Une  succession  immobilière  ne  doit  pas  néces- 
sairement êire  licitée  tout  entière  par  cela 
seul  qu'elle  contient  un  immeuble  imparta- 
geable. Il  peut,  ulon  les  circonstances,  être 
ordonné  que  ce  bien  sera  seul  vendu  et  que  les 
autres  immeubles  de  la  succession  seront  par- 
tagés en  nature  entre  tous  les  cohéritiers  (2). 

Le  juge  peut  ordonner,  telon  les  circonstances^ 
que  les  frais  faits  pour  vérifier  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  un  partage  en  nature  ou  la  lici- 
tation  et  même  les  dépens  relatifs  à  la  con- 
testation sur  ce  point,  seront  à  charge  de  la 
moue,  iRéPBRTOiRE,  ?<"  Partage  de  succes- 
sion, n**  11  seq.) 

Le  29  avril  1875,  le  tribunal  de  Malines 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  ce  siège,  en  date  du  12  juin  1871,  une 
expertise  a  été  ordonnée  à  l'effet  de  consta- 
ter si  les  immeubles  dépendants  de  la  succes- 
sion de  Marnix  sont  commodément  parta- 
geables; que  les  experts  ont  été  d'avis  que 
le  partage  peut  s'effectuer  en  nature  et  qu'ils 
indiquent  dans  leur  rapport  les  lots  que  l'on 
pourrait  former; 

c  Attendu  que  le  demandeur  critique  ce 
rapport  et  soutient  que  les  biens  compris 
dans  le  lot  A  sont  insuffisants  pour  conserver 
au  château  de  Bornheim  sa  valeur  et  son 
importance  actuelles  ;  que  la  soulte  imposée 
audit  lot  A  est  trop  considérable  eu  égard  à 
la  part  de  chaque  héritier  dans  la  succession, 
et  que  l'égalité  serait  rompue  au  détriment 
du  propriétaire  de  ce  lot;  que  les  revenus 
seraient  presque  absorbés  par  les  frais  de 
réparation  et  d*entretien  du  château  et  de 
ses  dépendances,  du  sas,  des  avenues,  etc.  ; 
qu'il  prétend  que  le  partage  en  nature  ne 
peut  commodément  s'effectuer  et  qu'il  con- 
clut en  conséquence  à  la  vente  par  licitation 
des  susdits  immeubles; 
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c  Attendu  que  les  défendeiirs,  partie  Fré- 
mie,  demandent  qu'il  soit  proeédé  au  par- 
tage en  nature;  qu*ils  soutiennent  que  les 
biens  compris  dans  le  lot  A  sont  plus  que 
suflssants  pour  constituer  un  beau  domaine; 
que  la  soulte  n*est  pas  eiagérée,  et,  en  ter- 
mes de  plaidoiries,  que  diverses  parties  du 
lot  A  pourraient  sans  inconvénient  sérieux 
en  être  retranchées  ; 

c  Attendu  que  des  autres  défendeurs,  les 
uns  déclarent  adhérer  aux  conclusions  du 
demandeur,  les  autres  se  référer  à  justice; 

f  Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  pas 
astreints  à  suivre  Tavis  des  experts,  si  leur 
conviction  s*y  oppose  (code  de  proc.  civ., 
an.  595)  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  le 
rapport  versé  au  procès; 

c  Attendu  que  le  château  de  Bornbeim, 
aussi  longtemps  qu'on  lui  conservera  sa  des- 
tination actuelle,  ne  peut,  sans  dépréciation 
évidente,  être  séparé  des  terres  et  dépen- 
dances qui  Tenvironnent  ;  que  les  lui  enlever, 
ce  serait  le  priver  eu  tout  ou  en  partie  de 
ses  vues,  de  ses  promenades,  de  ses  chasses, 
de  sa  pèche  et  des  agréments  que  doit  pro- 
curer en  général  une  pareille  propriété;  que 
si.  à  la  rigueur,  on  peut  considérer  comme 
suffisants  les  biens  compris  dans  le  lot  A,  il 
faut  néanmoins  reconnaître  avec  les  experts 
qu'on  ne  peut  rien  en  retrancher; 

«  Attendu  que  la  valeur  totale  de  la  suc- 
cession de  Marnix  se  monte  à  2,356,600  fr., 
soit .  pour  chacun  des  sept  copartageants, 
356,657  fr.  14  c;  qu'une  soulte  de  151,007 
francs  est  établie  à  charge  du  lot  i4;que 
l'héritier  auquel  écherrait  ce  lot,  ne  trouvant 
pour  sa  part  dans  les  autres  valeurs  succes- 
sorales qu'environ  13,000  francs,  resterait 
chargé  d'une  soulte  d*envir  on  138,000  francs 
à  prendre  sur  ses  biens  propres,  s'il  en  a,  et 
qui  l'obligerai I, s'il  n'a  pas  d'autres  ressources 
personnelles,  soit  à  vendre  immédiatement 
tout  ou  partie  de  son  lot,  soit  à  le  grever 
avec  la  perspective  de  devoir  le  morceler  et 
le  déprécier  un  jour  pour  satisfaire  à  ses 
obligations; 

c  Attendu  que  l'égalité  est  de  l'essenoe  du 
partage  ;  que  le  texte  du  code  (art.  826,  830, 
831,  832  du  code  civil)  comme  les  travaux 
préparatoires  le  prouvent  surabondamment  ; 
qu'en  effet.  Chabot  de  TAUier,  dans  son  rap- 
port au  Tribu  nat,  disait  :  c  Le  partage  a 
c  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  et 
€  d'attribuer  à  chaque  cohéritier  la  portion 
«  à  laquelle  il  a  droit  sur  la  masse  commune. 
«  Il  n'est  question,  dans  un  partage,  que  de 
c  distribuer  à  chacun  la  juste  valeur  de  ce 
4  qui  lai  appartient,  et  de  ce  qu'il  possédait 
I  auparavant  par  indivis.  .  H  faut  donc  que 


c  régalîté  règne  dans  les  partages  ;  elle  y  est 

€  rigoureusement  nécessaire  et  toutes  les 

€  conséquences  qui  en  résultent  doivent  être 

t  maintenues  avec  soin  •  ; 

c  Attendu  qu'imposer  i  un  héritier,  qui 
s'y  refuse,  l'obligation  éventuelle  de  suppor- 
ter une  soulte  considérable,  ce  serait  porter 
atteinte  au  principe  d'égalité  et  violer  l'ar- 
tide  832  du  code  civil  qui  recommande  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles, 
de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et 
valeur; 

(  Attendu  que,  vainement,  pour  dimÎDuer 
les  inconvénients  de  la  soulte,  la  partie  Pré- 
mie  soutient  que,  par  application  de  l'arti- 
cle 833  du  code  civil,  on  pourrait  stipuler  un 
retour  en  rente  ;  qu'ainsi  le  propriétaire  du 
lot  il  aurait  la  faculté  de  conserver  pour  an 
terme  à  convenir  tout  ou  partie  de  la  souhe 
en  payant  un  intérêt  peu  élevé,  correspon- 
dant au  revenu  de  la  propriété,  soit  2  1/2  à 
3  p.  c; 

f  Attendu  que  l'article  835  du  code  civil 
doit  être  combiné  avec  les  articles  qui  précè- 
dent; que  l'article  827  indique  dans  quel  cas 
il  y  a  lieu  à  lidtation;  qu'ensuite  le  législa- 
teur s'occupe  du  mode  de  procéder  au  par- 
tage en  nature,  seule  hypothèse  dans  laquelle 
cet  article  833  soit  applicable;  qu'il  a  pour 
but  de  faire  connaître  de  quelle  façon  on 
peut  concilier  l'égalité  a  observer  dausla 
formation  des  lots  avec  la  recommandation 
d'éviter  le  morcellement  des  héritages  et  \t 
division  des  exploitations;  que  cet  aiticlene 
déroge  donc  pas  aux  articles  précédents  et 
qu'il  suppose  tranchée  la  question  de  partie 
geabilité  des  immeubles; 

t  Attendu  que  les  défendeurs,  partie  Fré- 
mie,  font  observer  que  les  experts  n'ont  pis 
eu  pour  mission  de  composer  des  lots  et  que 
partant  des  modifications  pourraient  être 
apportées  à  ce  lot  A  ; 

c  Attendu  que,  de  l'aveu  même  des  ex- 
perts, les  retranchements  qu'on  pourrait 
faire  auraient  pour  résultat  de  déprécier  ce 
lot;  qu'ils  ne  réduiraient  donc  la  soulte  qu'en 
aggravant  sous  d'autres  rapports  la  position 
de  l'héritier  auquel  le  lot  A  tomberait  en 
partage; 

i  Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  des  expli- 
cations fournies  par  les  parties  et  des  calcQ|s 
auxquels  elles  se  sont  livrées  devant  le  tri- 
bunal, que  les  revenus  du  lot  A  ne  sont  pis 
proportionnés  aux  charges  qu'il  doit  siippor- 
ter;  qu'à  ce  point  de  vue  encore  l'égalité 
serait  rompue  au  détriment  du  propriétaiie 
de  ce  lot;  que  si  l'on  tient  compte  ensuite  ds 
l'intérêt  du  capital  que  représente  la  soultti 
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il  est  eeruin  que  la  jooissioee  du  lot  A  serait 
difficile  et  onéreuse; 

I  Atteudu  que, par  conclosion  du  11  mars 
1875,  la  partie  Frémie  se  déclare  prête  à 
prendre  pour  elle  le  lot  i4; 

I  Attendu  qn*it  s'agit,  dans  Tespéce,  d*un 
partage  judiciaire;  que  des  mineurs  étant 
intéressés  dans  le  procès,  le  partage  doit  se 
dire  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816; 
que,  d'après  Tarticle  9  de  cette  loi,  les  lots 
peuvent  être  adjugés  aux  divers  coparta- 
geants,  soit  par  arrangement  à  Tamiable, 
soit  par  voie  de  tirage  au  sort;  que  si  les 
parties  ne  s'entendent  pas,  il  n*y  a  pas  d'ar- 
rangement amiable  possible  et  que  partant  le 
seul  mode  d'attribuer  les  lots,  c'est  le  tirage 
au  sort; 

I  Aiteodu  que  les  parties  sont  loin  d'être 
d'accord  sur  l'attribution  du  lot  A  k  Iz  par- 
tie Frémie;  que  plusieurs  d'entre  elles  se 
refoseni  formellement  à  cette  attribution; 
que  partant  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  i 
Toffre  susdite; 

I  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qoi  précèdent  que  l'ensemble  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession  deMarnix  ne  peut 
comniodément  se  partager  en  nature  ; 

c  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  en 
matière  de  partage  sont  obligatoires  pour  le 
jnge;  que  les  termes  impératifs  du  code  le 
déiDontreut  suffisamment;  que  l'article  827 
da  code  civil  dit  qne  si  les  immeubles  ne  peu- 
vent pas  se  partager  commodément,  il  doit 
être  procédé  à  la  vente  par  licitation  ; 

I  Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  la  licitation  des  grandes  et  celle  des 
petites  propriétés;  que  les  inconvénients 
qu'entraînerait  selon  les  experts  la  mise  en 
vente  d'un  domaine  aussi  étendu  que  celui  de 
Bornbeim,  ne  peuvent  prévaloir  contre  les 
considérations  qui  précèdent  et  faire  ordon- 
ner le  partage  en  nature; 

I  Quant  aux  frais  : 

I  Attendu  que  l'expertise  a  été  ordonnée 
par  le  tribunal  pour  s'éclairer  sur  le  point 
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biens  communs  aux  parties  a  été  divisé  en 
sept  lots  par  les  experts; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  le  lot  A,  tel  qu'il 
a  été  composé;  produit  un  revenu  suffisant, 
et  laisse  au  cbâteau  de  Bornbeim  ses  acces- 
soires et  dépendances,  de  manière  i  permet- 
tre de  lui  conserver  sa  destination  actuelle; 
qu'il  est  vrai  aussi  que,  pour  compenser 
l'inégalité  des  lois  en  nature,  le  juge  a  la  fa- 
culté de  recourir  aux  moyens  que  la  loi 
indique,  ainsi  qu'aux  combinaisons  émanées 
des  intéressés  et  que,  la  possibilité  d'un  par- 
tage commode  pouvant  être  subordonnée  à 
Tappréciation  de  ces  moyens  et  combinaisons, 
ladite  appréciation  rentre  dans  l'examen  de 
la  question  de  partageabilité  et  doit  par  con- 
séquent se  faire  en  même  temps  ;  mais  que, 
dans  l'espèce,  la  soulie  dont  il  faudrait  gre- 
ver le  lot  A  met  obstacle  au  partage  du  pa- 
trimoine indivis  et  que  les  diverses  mesures, 
proposées  par  les  appelants,  seraient  impuis- 
santes à  lever  cet  obstacle  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  soolte  serait 
très-considérable,  et  qu'elle  entraînerait  les 
plus  graves  inconvénients;  notamment  qu'elle 
serait  extrêmement  onéreuse  pour  celui  qui 
en  serait  chargé,  surtout  s'il  avait  l'obligation 
d'en  payer  le  capital  immédiatement  ;  qu'elle 
causerait  un  préjudice  notable  aux  autres  si 
elle  était  établie  en  rente  et  que  l'offre  des 
appelants,  même  dans  les  termes  dans  les- 
quels ils  ont  fini  par  la  formuler,  ne  ferait 
pas  disparaître  les  conséquences  préjudicia- 
bles de  la  soulte,  puisque,  dans  l'hypothèse 
où  un  cohéritier,  autre  que  les  appelants, 
obtiendrait  par  le  sort  le  lot  A  et  qu'il  ne  lui 
convint  pas  d'accepter  ladite  offre,  la  soulte 
ne  serait  due  qu'en  rente  et  par  suite  les 
inconvénients,  signalés  ci-dessus  pour  cette 
hypothèse,  continueraient  à  subsister  au 
moins  pour  les  autres  cohéritiers;  de  telle 
sorte  que  les  intimés  restent  recevables  dans 
les  critiques  qu'ils  dirigent  contre  la  conclu- 
sion tant  principale  que  subsidiaire  des  ap- 
pelants ;  que  ces  critiques  sont  sérieuses  et 
fondées  et  que,  dès  lors,  à  défaut  d'entente 
entre  toutes  les  parties,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
lesdites  conclusions; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  de  la  con- 
clusion plus  subsidiaire  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  la  licitation  ne  comprenne 
que  le  lot  il;  qu'en  droit,  comme  en  fait, 
cette  demande  doit  évidemment  être  accueil- 
lie; en  droit  :  parce  qu'aucune  disposition 
légale  ne  consacre  ni  explicitement  ni  impli- 
citement la  thèse  absolue  plaidée  pour  les 
intimés,  d'après  laquelle  une  succession  im- 
mobilière devrait  nécessairement  être  licitée 
tout  entière  par  cela  seul  qu'elle  contiendrait 
un  bien  impartageable  ;  qu'au  contraire  le 

il 
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partage  est  la  règle  ;  la  licîtatîon,  rexceptîoD  ; 
qu'il  D'est  donc  permis  de  recourir  k  celle-ci 
que  pour  autant  que  la  nécessité  ou  Pintérét 
bieu  eateudu  ^e  tous  le  commaodei  et  na- 
turellement dans  la  mesure  de  cette  nécessité 
ou  de  cet  intérêt;  qu'en  conséquence,  dans 
réveniualité  dont  s'agit  et  pour  l'exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  est  dévolu  au 
juge,  celui-ci  a  pour  mission  de  prendre 
pour  guide  l'intérêt  de  tous  les  coproprié- 
taires et  de  rechercher,  dans  chaque  espèce, 
si  cet  intérêt  exige  la  vente,  soit  du  tout,  soit 
d'une  partie  seulement;  en  fait  :  parce  que, 
d'une  part,  le  lot  A  constitue,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus»  un  domaine  sufllbamment 
important;  qu'il  pourra,  quoique  seul,  être 
licite  dans  des  conditions  avantageuses  à  tous, 
et  qu'à  supposerquela  licitation ainsi  réduite 
présente  quelques  inconvénients,  ïh  seraient 
à  coup  sûr,  même  malgré  l'offre  faite  par  les 
intimés,  infiniment  moindres  que  ceux  inhé- 
rents au  système  adopté  par  le  premier  juge 
et  sur  lesquels  les  experts  se  sont  expliqués; 
d'autre  part,  parce  que,  abstraction  faite  du 
lot  A,  les  autres  biens  immeubles  sont  faciles 
à  diviser  en  sept  lots;  que  la  preuve  en  ré- 
sulte de  la  simple  inspection  des  plans,  ainsi 
que  de  récrit  du  16  juillet  1870,  notifié  en 
première  instance  par  les  demandeurs  d'a- 
lors, aujourd'hui  intimés,  et  qui  donne,  avec 
les  plus  grands  détails,  l'indication  précise 
du  nombre,  de  la  nature  et  de  la  situation 
de  tous  les  biens;  que,  selon  toute  vr^isem- 
olance,  une  nouvelle  expertise  ne  sera  même 
pas  nécessaire  pour  efléciuer  cette  division; 
que  tout  poite  à  croire  qu'à  l'aide  du  travail 
des  experts  qui  ont  procédé  eu  la  cause,  les 
piirties  parviendront  à  la  formation  amiable 
des  lots;  et  que  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  juge 
de  paix  compétent  pourvoira  à  cette  forma- 
tion, conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du 
12  juin  1816; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premier 
avocat  général  liélot,  et  de  son  avis,  met  le 
jugement  dont  appel  au  néant,  eu  tant  qu'il 
a  ordonné  que  les  immeubles  dépendants  des 
successions  dont  s'agit  seront  vendus  par 
licitation;  émendaot,  dit  que  le  lot  A  de 
J'exfiertise  sera  seul  liciié,  et  que  les  autres 
immeubles  desdites  successions  (462  bec- 
tares  environ)  seront  divisés  en  sept  lots  et 
partagés  en  nature  entre  les  sept  cohéritiers; 
confirme  le  jugement  dont  appel  pour  le  sur- 
plus, dépens  à  charge  de  la  masse;  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil 
de  Matines,  pour  le  cas  où  il  s'élèverait  des 
coutesiations  lors  de  l'exécution  du  partage 
sur  le  pied  du  présent  arrêt  et  de  la  partie 
confirmée  du  jugement  dont  appel. 

Du  18  juillet  1876.  —  Cour  de  Bruxelles. 


Observations.  —  Sar  le  premier  point,  roy.  Du.* 
LOI.  vo  Sueeettion,  n«  1737,  et  Bordeaux»  17  janTier 
l831(/.</uPa/.,à8ada(e). 

Quant  an  second  point,  voy.  conf.  Caen,  29  aodt 
1868  (SiP.,  1869, 2, 215)  ;  Piuie,  franc.,  1869.  p.  973  ; 
D.  p.,  1871. 2, 168)  et  Laurbht,  t.  X,  n*  533.  Compar. 
Uége,  19  février  1842  (Pàsig.,  1842, 1,  304). 

13586. 

VBNTE.  —  AUTORISATION  DU  MARI.  —  QOASl- 
DÉLIT.  —  RESPONSABILITE.  —  SOLIDARITÉ. 

Conêtitue  un  quasi  délit  le  fait  de  vendre  un 
immeuble  donné,  alori  que  l'action  en  nuUili 
de  la  donation,  dont  on  connatt  les  vices,  s 
été  intentée. 

Le  mari  qui  sciemment,  dans  ces  circonttanees, 
a  autorisé  sa  femme  à  procéder  à  la  vente 
d'un  immeuble  propre,  participe  au  quasi-^ 
délit  de  celle-ci  et  est  responsable  de  tontet 
les  conséquences  dommageables  qu'entraînent 
pour  Facheteur  la  nullité  de  la  donation  et 
la  résolution  de  la  vente  qui  lui  a  été  cen» 
sentie. 

En  matière  de  quasi-délit  la  solidarité  doit 
être  prononcée  contre  tous  les  auteurs  du 
quast 'délit,  (Képertoirb,  v*  Vente, 
n<**  31  seq.) 

Un  sieur  Maliieu  avait  fait  donation  i 
l'épouse  Crulle-MoDtoisy  et  à  la  demoiselle 
Knepkens  de  deux  maisons.  Cette  donatioo 
fut  attaquée  par  les  héritiers,  qui  se  fondè- 
rent, pour  la  faire  annuler,  sur  ce  que  le 
donateur  était  incapable  de  manifester  sa 
volonté.  Néanmoins  les  donataires,  après 
l'internement  de  l'action,  vendirent  une  de 
ces  maisons  ;  la  dame  Grulle  fut,  à  cette  fin, 
autorisée  par  son  mari.  Postérieurement,  la 
donation  fut  annulée  et  l'acheteur,  poursuivi 
en  résolution  de  la  vente,  appela  en  garantie 
non  seulement  l'épouse  Crulle,maisaussi  son 
mari.  Il  soutint  que  ce  dernier  était  solidai- 
rement responsable  de  tontes  les  consé- 
quences dommageables  de  la  vente  qui  loi 
avait  été  consentie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Toppositioo  est 
régulière  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  dès  le  11  mars  1872,  les 
sieurs  Paulus  et  Dethier  avaient  fait  citer  eo 
conciliation  les  époux  Crulle-Montolsy  et  la 
demoiselle  Knepkens  sur  la  demande  qu'ils 
annonçaient  avoir  à  intenter  du  chef  de  la 
nullité  de  la  donation  do  15  décembre  1871 
et  en  spécifiant,  comme  motif  de  cette  de 
mande,  l'impossibilité  où  s'était  trouvé  le 
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prétendu  donateur  de  coneevoir  et  d'expri- 
mer ane  volooté  ;  que  cette  citation  a  été 
remise,  ainsi  qoe  le  porte  l'exploit,  au  sieur 
Crolle  en  personne  ; 

Attendu  que  Tassignation  introducti^e 
de  riostance  en  annulation  de  la  donation  a 
été  signifiée  aux  époux  Crulle-Montoisy  le 
21  mars  1872; 

attendu,  en  outre,  que  le  sieur  Grulle  se 
tronnit  présent,  en  la  demeure  du  sieur 
Habien,  à  lacté  de  donation  du  15  décem- 
bre 1871  ;  qu'il  connaissait  ainsi  les  circon- 
stances à  raison  desquelles  Tannulation  en 
était  poursuivie  et  a  été  prononcée; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  en 
doDDaot,  le  %9  mars  1872,  Tautorisation 
nécessaire  b  sa  femme  pour  vendre  les  mai* 
soDs  qui  avaient  fait  Pobjet  de  la  donation 
attaquée,  le  sieur  Grulle  a  commis  une  faute 
lourde  équivalente  au  dol  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  au  moyen  invoqué 
par  les  appelants  et  fondé  surce  que,  d'après 
rioterprétation  généralement  donnée  b  l'ar- 
iicle  1432  du  code  civil,  la  simple  autorisa- 
tion donnée  par  le  mari  b  la  vente  d*un 
immeuble  propre  de  sa  femme,  ne  l'oblige 
pas  personnellement  à  la  garantie  envers 
raebeteur  ;  que  c'est  b  bon  droit,  en  consé- 
quence, que  le  premier  juge  a  déclaré  soli- 
dairement responsables  du  dommage  résul- 
tant du  quasi-délit  auquel  ledit  sieur  Grulle 
a  ainsi  participé,  l'appelante  Gerexhe-Grulle 
à  titre  d'héritière  pure  et  simple  de  son  père, 
et  son  mari,  le  sieur  Gerexhe,  b  raison  de  ce 
que  la  dette  dont  il  s'agit  constitue  une  charge 
de  la  communauté; 

Parcesmotifsetadoptant,  au  surplus, ceux 
des  premiers  juges,  reçoit  les  appelants  op- 
posants b  l'arrêt  de  défaut-congé  du  29  no- 
vembre 1877;  ce  fait,  confirme  le  jugement 
à  giio,  condamne  les  appelants  aux  dépens  de 
riôstance  d'appel. 

Du  27  mai;^  1878.  —  Gour  de  Liège. 


13587. 

8EIT1TDDE.   —    VCE8.    —   MUR    IITOTEN.     — 
PRESCRIPTION.  —  CONSTRUCTIONS. 

U  propriétaire  qui  a  eu,  pendant  plus  de  trente 
ans,  dans  le  mur  qui  sépare  sa  maison  du 
fonds  voisin^  des  fenêtres  qui  ne  sont  pas 
étêkUes  conformément  aux  prescriptions  de 
Im  loi,  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
les  conserver;  mais  il  ne  peut  empêcher  le 
iotstii  d'élever  sur  son  fonds  des  consiruc- 
tms  qui  rendent  ces  fenêtres  inutiles.  (Ré- 
PRiTOiRR,  V*  Servitude,  n*"  15  seq.)  • 


arrAt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  l'action  in- 
tentée par  l'intimé  b  l'appelant  tend  b  défen- 
dre b  ce  dernier  de  fermer  six  fenêtres  qui  se 
trouvent  dans  le  mur  séparatif  de  leurs  pro- 
priétés contiguës,  et  b  ie  faire  condamner  b 
démolir  ce  qui  peut  avoir  été  construit  devant 
lesdites  fenêtres; 

Que  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que, 
de  temps  immémorial  et  depuis  plus  de 
trente  et  cinquante  ans,  ces  fenêtres  ont 
existé  dans  ledit  mur,  fait  dont  l'intimé  a 
été  admis  par  le  premier  juge  b  faire  la 
preuve; 

Que  l'action  se  base  donc  sur  l'existence 
d'une  servitude  de  vue  établie  par  prescrip- 
tion; 

Attendu  que  parmf  les  limitjes  que  le  code 
civil  a  apportées  b  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété, viennent  se  ranger  les  conditions  qu'il 
impose  au  propriétaire  d'un  mur  séparatif 
de  deux  héritages,  qui  voudrait  y  établir 
des  fenêtres;  que  cette  limite  constitue  une 
véritable  servitude  passive  en  faveur  de  l'hé- 
ritage voisin  ; 

Attendu,  en  effets  que  cette  restriction  an 
droit  absolu  de  propriété  figure  au  titre  des 
servitudes  et  réunit  les  caractères  de  la  ser- 
vitude telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  657 
du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  propriétaire 
qui,  au  mépris  des  conditions  imposées  par 
la  loi,  a  pratiqué  dans  le  mur  séparatif  des 
fenêtres  pendant  trente  années,  a  afl'ranchi 
sa  propriété  de  la  servitude  passive  qui  la 
grevait;  mais  qu'il  ne  résulte  nullement  de 
cet  état  de  choses  qu'il  ait  acquis  b  son  tour 
une  servitude  active  sur  le  fonds  de  son  voi- 
sin; que  celui-ci  conserve,  dès  lors,  le  droit 
que  lui  confère  l'article  544  du  code  civil, 
de  jouir  et  de  disposer  de  la  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue,  dès  qu'il  n'en  fait 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
règlements; 

Attendu,  b  un  autre  point  de  vue,  que  le 
propriétaire  qui  a  ouvert  des  jours  ou  fenê- 
tres en  dehors  des  conditions  prescrites  par 
la  loi,  n'a  pu  prescrire  au  delb  de  sa  posses- 
sion, et  que  tout  ce  qu'il  a  possédé,  c'est  le 
droit  de  conserver  ses  jours,  sans  qu'il  ait 
acquis  ni  la  servitude  luminibus  non  officiendi^ 
ni  celle  altius  non  toUendi  sur  le  fonds  du 
propriétaire  voisin  ; 

Que  ce  dernier  n'est  donc  pas  privé  du 
droit  d'élever  sur  son  fonds  telles  construc- 
tions qu'il  lui  plaira,  fussent-elles  de  nature 
b  rendre  inutiles  les  fenêtres  ouvertes  par  le 
voisin  ; 
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Attendu  qae cesprhifipes,  fondés  sur  la 
liberté  réciproque  des  héritages  voisins,  ont 
éié  consacrés  par  le  droit  romain  et  ont 
passé  dans  nos  vieilles  coutumes,  et  quil  n'y 
a  pas  été  dérobé  par  le  code  civil»  dont  Tex- 
posé  des  motifs,  au  titre  des  Servitudes, 
porte  que  le  législateur  n*a  point  aspiré  à  la 
création  d*un  système  nouveau  et  n'a  fait 
que  se  conformer  à  tout  ce  qu'un  usage  con- 
stant et  conforme  aux  règles  de  la  justice 
avait  consacré  depuis  des  siècles  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
an  néant;  émendant,  déclare  l'intimé  non 
fondé  en  son  action  :  le  condamne  aux  dé- 
pens des  deux  instances. 

Du  51  déc.  1877.  —  Cour  de  Bruxelles. 

OBSEATATioRf.  —  Voy.  coof.  Cftsi.  belge,  19  mai 
1883  (Pasic,  fSt»,  I,3i6);  Gand,  S9  mars  1839  et 
Broxelles,  4  join  1834  (ibid.,  à  leur  date)  ;  Uége, 
13  Jaillet  1853  et  Bruxelles,  10  août  1853  {ibid.,  1853, 
n,315et  316)  ;  Gand,  11  mai  1854  (Joarnal,  n»  6649, 
année  1854,  p.  275),  ainsi  que  la  dissertation  qni 
accompagne  cet  arrêt.  Voy.  anssi  Pardessus,  Serti- 
Iwitt,  n»  312,  et  la  note  K  à  la  fin  de  son  Traitis 
Merlin,  QuesUt  ▼«  Servitudes ^  S  3.  Contra  t  Lacrriit, 
t.  Vlll.  n*  61,  p.  83-89;  eass.  franc.,  l«r  décem- 
bre 1835  et  SI  jolllel  1836  (Sir.,  1836,  1,  115  et 
529)  ;  cais.  franc.,  22  aoât  1853  (ibid,,  1853, 1,  593  ; 
D.  p.,  1853, 1, 247)  ;  Deiolombe,  édit  belge,  t  VI, 
n*  580,  p.  218  et  soif.  Yoy.  anssi  les  autorités  en 
sens  dirers  citées  par  cet  auteur. 

13588. 

RNREGISTREIBRT.  —  JUGEMENT.  —  DONATION 
DÉGOISÉB.  —  COMPLEMENT  DU  DROIT.  —  DÉ- 
BITEUR DU  DROIT. 

Donne  lieu  à  la  perception  du  complément  du 
droit  dû  pour  le$  donations  la  diiposition 
d*un  jugement  qui  qualifie  de  donation  dé- 
gui$ée  un  acte  présenté  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux. 

Toutes  les  parties  sont  indistinctement  débitrices 
det  droits  d'enregistrement  des  jugements. 
(RÉPERTOIRE,  v«  Jugement,  n**  261,  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  ce  n*est 
pas  la  qualification  donnée  par  les  parties  à 
un  acte,  mais  bien  la  nature  intrinsèque  de 
cet  acte  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement;  que  Je  jugement 
du  12  juin  1874,  en  qualifiant  de  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  Facte  de  vente  et  de  transfert  du 
6  atril  1872,  a  restitué  à  cet  acte  son  véri- 
table caractère  et  déterminé,  parconséquent, 
les  droits  auxquels  il  devait  donner  lieu  ; 


Attendu  qa*aux  termes  ^es  lois  fisealeSy  la 
transmission  de  biens  à  titre  gratuit  entre 
personnes  non  parentes  donne  liei  ao  droit 
tarifé  de  9  p.  c.  ; 

Attendu  que  les  droits  légalement  dos 
n'ayant  pas  été  perçus  ao  moment  où  Taete 
du  6  avril  1872  a  été  présenté  à  la  formalité 
de  Tenregistrement,  ces  droits  sont  rendot 
exigibles  par  la  disposition  do  jugement  de 
1874  qui  qualifie  de  donation  l'acte  dont  il 
s'agit; 

Attendu  que  c'est  h  tort  qoe  les  opposants 
prétendent  que  le  caractère  de  transmission 
à  titre  gratuit  ne  saurait  être  attribué  à  Pacte 
dont  il  s'agit  que  jusqu'à  concorrenee  de 
2,800  francs,  sous  la  déduction  de  800  fr., 
représentant  la  valeor  des  charges  anté- 
rieures ; 

Qu'en  effet,  en  ordonnant  que  tous  les 
biens  compris  dans  l'acte  entreraient  en 
ligne  de  compte  pour  la  formation  de  la  ré- 
serve de  la  venve  Martin,  et  qu'ils  devraient 
être  ainsi  réunis  fictivement  à  la  sueeessioD, 
le  tribunal  a  admis  par  cela  même  que  ces 
biens  ont  été  transmis  è  titre  gratuit,  pois- 
que,  aux  termes  de  l'article  922  du  code 
civil,  les  biens  qui  ont  été  donnés  par  le 
défunt  sont  les  seols  qui  doivent  être  réunis 
à  ceux  dont  il  était  encore  propriétaire  en 
mourant,  pour  le  calcul  de  la  qoottté  dis- 
ponible ; 

Que  c'est  donc  sur  la  totalité  des  bieos 
transmis  à  Dasse  par  l'acte  de  i872  que  le 
droit  doit  être  perçu,  et  non-seulement  sor 
2,000  francs,  comme  le  prétendent  les  op- 
posants ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vit,  les  parties,  sans  distinction, 
sont  tenues  d'acquitter  les  droits  d'enregis- 
trement des  actes  et  jugements  dans  lesquels 
elles  ont  figuré; 

Que,  s'il  n'y  a  pas  entre  elles  de  solidarité 
proprement  dite  ponr  le  payement  des  droits, 
il  résulte  du  rapprochement  des  articles  29, 
30  et  31  de  la  loi  précitée  que  chacune  des 
parties  est  tenue  pour  le  tout  (in  solidum) 
à  l'acquit  des  droits  d'enregistrement; 

Attendu  en  outre  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  du  12  juin  1874  est  contradictoire 
et  profite  à  toutes  les  parties  sans  exception; 
qu'à  ce  point  de  vue  même,  toutes  les  pir^ 
ties  sont  tenues  au  payement  des  droits... 

Du  27  avril  1877.  —  Tribunal  d'Eper- 
nay. 

Obsertatiors.  —  Sor  le  tecond  point,  voy.  à- 
dessus,  jog.  Seine,  28  décembre  1877,  n«  I3S65, 
p.  ^53,  et  la  note. 
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15589. 

CtiWt  OUVERT.  —  HYPOTHÈQUE.  —  PRÊTS 
D'aRGBHT  â  faire. — DETTES  ANTÉRIEURES.  — 
UYRAISOMS  DE  MARCHANDISES.  —  TRAITE.  — 
ACCEPTATION  APRÈS  l'oUVERTURE  DE  CRÉDIT. 

Une  k^thèque  comentU  pour  des  avmues  de 
fonds  à  faire  pmr  le  créditeur  au  erédiêé  ne 
peut  pas  garanik  une  dette  antérieurement 
contractée  à  raison  de  livraisons  de  marchan- 
dises,  kien  que  eelio^  ait  été  reconnue  par 
wu  traite  acceptée  après  l'ouverture  de 
crédit,  (RiPERTOiREy  v«  Crédit  ouvert, 
u^  20  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  joge; 

Attendu  qn*n  est  évident  qu*une  hypothè- 
que consentie  le  20  novembre  1875  pour  des 
prêts  d*argent  à  faire,  ne  peut  aucunement 
garantir  une  dette  antérieure  contractée  à 
raison  de  livraisons  de  marchandises,  bien 
qa*elie  ait  été  reconnue  par  une  traite  ac- 
ceptée après  eette  ouverture  de  crédit;  que 
c*est  avec  raison  que  le  premier  juge  a  con- 
sidéré comme  décisive  la  circonstance  que 
eette  traite  était  causée  valeur  reçue  en 
marchandises;  qu'ainsi ,  de  Taveu  même  de 
rappelant  qui  a  accepté  cette  traite»  la  somme 
qui  en  forme  Fimport  provient  de  la  livrai- 
son de  marchandises  ;  que,  dès  lors,  la  ga- 
rantie hypothécaire  consentie  pour  prêts 
d'argent  n'y  est  pas  applicable; 

Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  le  montant 
de  cette  traite  ne  rentre  pas  dans  le  crédit 
ouvert,  c'est  que  les  sommes  prêtées  en  vertu 
de  cette  ouverture  de  crédit  devaient  pro- 
duire 6  p.  c.  l'an,  tandis  que  dans  le  mon- 
tant de  la  traite,  les  intérêts  du  capital  ne 
sont  compris  qu'à  raison  de  5  p.  c.  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes'de 
M.  le  premier  avocat  général  De  Paepe  ;  met 
l'appel  à  néant,  confirme  le  jugement  dont 
appel,  ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins  et  en- 
tiers effets,  condamne  l'appelant  aui  dépens. 

Du  2  août  1877.  —  Cour  de  Gand. 
13590. 

nUYILÉGB.  —  MACHINES  ET  APPAREILS  NON 
PÂTÉS.  —  FACTURE  TRANSCRITE.  —  ACTE 
CONSTATANT  LA  VENTE.  —  LIVRAISON.  — MON- 
TAGE DBS  APPAREILS. 

L'anicle  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
exige,  pour  la  conservation  du  primlége  qu'il 


étakUt  €fi  faveur  du  vendeur  non  page  de 
machines  et  appareils  employés  dans  un  éta^ 
blissement  industriel^  la  transcription  d'un 
a^  constatant  la  vente,  et  une  facture  ae- 
ceptée  constitue  un  pareil  acte  dans  le  sens 
de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  com^ 
merciule. 
La  Uvraison  n'existe  pour  une  machine  vendue 
montée  qu'après  le  montage  réel  et  complet 
des  appareils  destinés  à  la  mettre  en  état 
définitif.  (Répertoire,  v*  Privilège, 
n**  20  seq.) 

Le  tribunal  de  Liège  avait  rendu,  le  12  jan- 
vier 1878,  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
le  15  janvier  1875,  les  demandeurs  ont  ac- 
cepté la  commande  leur  faite  par  la  société 
anonyme  des  Charbonnages  de  l'Est  de  Liège, 
d'un  ventilateur  à  force  centrifuge,  système 
Guibal,  et  de  la  machine  à  vapeur  destinée 
k  mettre  ce  ventilateur  en  mouvement,  et 
que  la  commande  comprenait  le  montage  de 
ces  appareils  ; 

c  Attendu  qu'il  est  également  constant 
qu'à  la  date  du  50  septembre  1875,  les  de- 
mandeurs ont  adressé  à  la  défenderesse  une 
facture  déuillant  les  appareils  et  leur  prix, 
et  que  la  défenderesse  n'y  a  fait  aucune  ob- 
servation, bien  que  les  appareils  qui  faisaient 
l'objet  de  cette  facture  ne  lui  fussent  pas 
encore  livrés;  qu'il  résulte,  en  effet,  des 
documents  versés  au  procès  et  non  contestés 
que  ces  appareils  ont  été  livrés  par  parties, 
à  des  dates  successives,  jusqu'au  18  février 
1878,  et  qu'à  cette  date  le  montage  du  ven- 
tilateur et  de  la  machine  n'était  pas,  et  n'eiit 
pas  encore  complètement  achevé  ; 

f  Attendu  que  les  demandeurs  ont,  le 
3  mars  1876,  fait  transcrire  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Liège  leur  facture 
au  50  septembre  1875,  enregistrée  à  Liège 
le  2  mars,  et  qu'en  suite  de  cette  transcrip- 
tion, ils  réclament  le  privilège  établi  par 
l'article  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  cette  prétention 
est  fondée  ; 

c  Attendu  que  la  société  défeuderesse 
dénie  l'existence  de  ce  privilège  réclamé,  en 
se  fondant  : 

€  1*  Sur  ce  que  la  facture  transcrite  ne 
constituerait  pas  un  acte  de  vente  au  vœu  de 
la  loi  ; 

f  2^  Sur  ce  que  la  transcription  n'aurait 
été  faite  que  plusieurs  mois  apr^  la  livrai- 
son; 

c  En  ce  qui  concerne  le  premier  point  : 

c  Attendu  que  l'article  20  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  n'exige  pas,  pour  la  con- 
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servatioD  da  priTÎIége  qu*il  établit,  la  tran- 
scription d'an  acte  de  vente,  mais  d*an  acte 
constatant  la  vente,  par  conséquent  d*un  acte 
suffisant  pour  établir   légalement  celle-ci  ; 

c  Attendu  que  les  termes  de  Tarticle  20 
sont  la  reproduction  littérale  de  rarticle  546 
de  la  loi  du  18  avril  1851,  qui  a  consacré  la 
première  le  privilège  des  constructeurs  de 
machines  et  doivent,  par  suite,  avoir  le  sens 
qu'ils  ont  sous  le  régime  de  celle-ci  ; 

i  Attendu  que  la  vente  faite  par  un  con 
structeur  à  une  société  charbonnière  de  ma- 
chines destinées  à  Texploitation  de  celle-ci, 
est  une  vente  commerciale,  et  qu'aux  termes 
de  rarticle  109  du  code  de  commerce,  les 
achats  et  ventes  se  constatent  par  une  facture 
acceptée  ; 

f  Attendu  que  la  facture  du  30  septem- 
bre 1875  a  été  reçue  sans  réclamation,  ce 
qui  forme  une  acceptation,  et  que,  dès  lors, 
elle  constitue  un  acte  constatant  la  vente, 
au  vœu  de  Tarlicle  20  de  la  loi  du  16  décem- 
brel85l; 

<  Attendu  que  vainement  la  défenderesse 
objecte  l'enregistrement  de  la  facture  des  de- 
mandeurs au  droit  fixe  de  2  fr.20  c,  la  per- 
ception du  droit  sur  un  acte  ne  pouvant 
modifier  le  caractère  véritable  de  celui-ci  ; 

f  En  ce  qui  touche  le  second  point  : 

<  Attendu  que  l'acceptation  d'une  facture 
ou  son  envoi,  et  la  réception  ou  le  payement 
d'un  à-compte  ne  peuvent  constituer  ni  une 
réception,  ni  une  livraison  de  l'objet  vendu; 
que  la  livraison  n'existe  que  par  la  fourniture 
réelle  et  effective  de  l'objet,  lequel  jusque-là 
reste  aux  risques  et  périls  du  vendeur  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  la  livraison  d'une  machine 
vendue  montée,  la  livraison  n'est  complète 
qu'après  le  montage  et  la  mise  en  état  de 
pouvoir  être  utilisée  ;  que  jusque-là  il  n'existe 
que  des  pièces  de  machine,  et  non  l'appareil 
que  le  vendeur  est  tenu  de  livrer; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  montage 
des  appareils  n'était  pas  encore  complet  à  la 
date  du  5  mars  1876,  et  que,  par  suite,  la 
transcription  faite  ce  jour  au  greffe  du  tribu  • 
nal  de  commerce  de  Liège,  l'a  été  en  temps 
utile; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  privilège  des  demandeurs  a  pris  cours 
le  5  mars  1876,  et  peut  être  utilement  ré- 
clamé jusqu'au  3  mars  1878; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  la 
créance  des  demandeurs  est  privilégiée,  à 
concurrence  de  14,000  francs,  en  principal, 
sur  les  objets  repris  à  la  pièce  transcrite  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Liège  le 
3  mars  1876,  etc..  » 

Appel.  La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 


areAt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  §  5  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  16  décembre  1851  qui 
maintient  le  privilège  du  vendeur  de  oiachi- 
nés  et  appareils  servant  aux  établissements 
industriels,  même  dans  le  cas  où  ces  objets 
seraient  devenus  immeubles  par  destioation 
ou  par  incorporation,  constitue  une  faveur 
spéciale,  créée  par  le  législateur  dans  rinté- 
rêt  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  que  l'alinéa  5  du 
même  paragraphe,  qui  détermine  les  forma- 
lités à  suivre  pour  la  conservation  du  privi- 
lège, a  été  emprunté  à  Tarticle  546  (nouveau) 
du  code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du 
18  avril  1851  ;  que  le  projet  primitif  de  la 
commission  du  sénat  renvoyait  même,  sous 
ce  rapport,  à  la  loi  des  faillites;  que  la  ré- 
daction actuelle  a  été  adoptée  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  justice,  qui  fit  ob- 
server f  que  le  code  hypothécaire,  pour  être 
complet,  devait  contenir  en  lui-même  toutes 
les  dispositions  reconnues  nécessaires  •  ; 

Attt^ndu  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  douteux 
que,  daus  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  do 
16  décembre  1851,  il  y  a  lieu  de  se  référer, 
relativement  aux  modes  de  preuve  de  l'exis- 
tence de  la  vente,  aux  règles  particulières 
admises  par  la  législation  commerciale; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  25  de 
la  loi  du  15  décembre  1872,  les  achats  et  les 
ventes  peuvent  se  prouver  au  moyen  d'une 
facture  acceptée; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  partie  appe- 
lante se  prévaut  des  expressions  :  acte  con- 
statant la  vente  reprises  en  l'article  20.  §  5, 
de  la  loi  hypothécaire,  pour  soutenir  que 
l'exercice  du  privilège  est  subordonné  à  la 
transcription  d'un  acte  dressé  pour  faire 
preuve  de  l'aliénation  ;  qu'en  effet,  ces  mots 
doivent  s'interpréter  pro  ^ubjectà  maUrià^ 
d'après  l'intention  qui  a  déterminé  les  rédac- 
teurs de  l'article  et  le  but  véritable  de  cette 
disposition  ; 

Attendu  que  le  législateur,  ainsi  que  l'bi- 
dique  le  texte  de  l'article  20,  n'a  pas  exigé  la 
production  d'un  acte  faisant  preuve  de  la 
vente,  mais  d'un  écrit  de  nature  à  révéler 
son  existence  :  qu'il  voulait  uniquement  que 
par  la  publicité  résultant  de  la  transcriptioo, 
les  tiers  fussent  avertis  des  droits  qui  com- 
pétaient  au  vendeur  sur  les  objets  livrés; 
que,  du  reste,  il  admet  que  la  livraison  même 
des  machines  et  appareils  est  établie,  saaf 
preuve  contraire,  par  les  seuls  livres  du  ven- 
deur; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  U  facture  da 
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SO  septembre  i875|  doot  TaceeptatioD  par 
rappelante  n'est  pas  déniée,  consiauit  d'une 
manière  suffisante  la  Tente  des  machines  in- 
dostrielles  appartenant  aux  intimés;  que 
ces  machines  y  sont  même  soigneusement 
décrites;  de  telle  sorte  que  les  tiers  ne  pou- 
nient  se  mépreudre  sur  la  réalité  de  la  con- 
Teolioo  avenue  entre  parties,  non  plus  que 
Bor  ridentité  des  objets  remis  à  la  société 
en  vertu  du  contrat  ; 

Attendu,  par  suite,  qu*en  faisant  transcrire 
h  facture  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Liège  le  5  mars  1876,  la  partie  intimée  a 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  20,  §  5, 
delà  loi  hypothécaire; 

Par  ces  motifs  et  aJopUnt,  pour  lesurplus, 
ceux  des  premiers  juges,  conflrme  le  juge- 
ment à  çtto,  condamne  l'appelante  aux  dépens 
de  l'instance  d'appel. 

Du  28  février  1878.  —  Cour  de  Liège. 
13591. 

UlUGISTRBMBirr.  —  RESTITUTION  DBS  DROITS. 
ACTE  NUL.  —  EXIGIBILITÉ  DBS  DROITS.  — 
DÉBITEUR.  —  RECOURS. 

La  droiu  sont  perçui  régulièrenunt  sur  les 
actes  qui  peuvent  être  annulée  pour  vice  alh- 
tolu  et  d'ordre  public,  et  ils  doivent  être  iup- 
portée  par  U  débiteur  auquel  le  créancier 
peut  U$  réclamer,  $*il  en  a  fait  Vavance,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  (Répbr- 
TOiKE,  v**  Res  riTUTiON  DBS  DROITS,  u~  34  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
de  la  violation  des  articles  1165  du  code  ci- 
vil, des  articles  6, 1 1 34, 1 61 1  du  même  code, 
de  l'article  59  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  yii  : 

Aiieadu  que  la  seule  existence  des  actes 
suffit  pour  donner  ouverture  au  droit  d'enre- 
fifitreBient,  encore  bien  qu'ils  puissent  être 
saoRlés  pour  un  vice  absolu  et  d*ordre 
ftbHc; 

Que  la  percifption  se  règle  d'après  leur 
Qitm  et  leur  teneur,  que  le  receveur  n'a 
fas  missioa  de  contrôler  et  d'apprécier  leur 
deacilé  légale,  mais  seulement  d'assurer  le 
neatvreaieni  de  l'impôt; 

Qu'euHn,  dans  les  rapports  des  parties 
Mire  elles,  c'est  au  débiteur,  à  moins  d'une 
«Hf^ulaiiOD  ou  disposition  contraire,  qu'il 
ItCMKbe  de  supporter  le  droit  ; 

El  tilendu,  en  fait,  que  la  décision  du 
Il  «art  1866,  par  laquelle  la  ville  de  Paris 
t  M  tDodamnée,  pour  indemniser  Ducoux 


et  G*  de  la  suppression  de  leur  privilège,  à 
payer  quarante-sept  annuités  de  360,000  fr. 
chacune,  réunit  et  présente,  en  la  forme 
comme  au  fond,  tous  les  caractères  d'un  ju- 
gement arbitral;  qu'après  avoir  été,  de  la  part 
du  conseil  municipal,  l'objet  d'une  délibéra- 
tion qui  en  autorisait  l'exécution,  cette  dé- 
cision a  été  approuvée  parle  décret  du  25  mai 
1868,  et  que  les  annuités  échues  depuis  ont 
été  acquittées  sans  contestation  à  mesure 
qu'elles  sont  devenues  exigibles  ; 

Qu'ainsi,  alors  même  que  le  jugement  des 
arbitres  renfermerait  une  cause  de  nullité 
absolue  à  raison  de  l'incapacité  oh  était  la 
ville  de  compromettre,  la  demanderesse,  qu'il 
constitue  débitrice  et  qui  ne  l'a  jamais  atta- 
qué, n'en  serait  pas  moins  tenue,  en  défini- 
tive, de  supporter  le  droit  qu'il  a  encouru; 

D'où  il  suit  que  la  perception  litigieuse  a 
été  dûment  opérée,  et  que  c'est  4  juste  titre 
que  la  compagnie,  après  avoir  été  condamnée 
à  la  payer  aux  mains  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement, a  obtenu,  à  son  tour,  l'arrêt  qui 
condamne  la  ville  à  lui  en  rembourser  le 
montant  ; 

Rejette. 

Du  27  décembre  1876.  —  Gourde  cassa- 
tion de  France. 

Obscrvatiors.  —  Quant  â  l'exigibilité  des  droit! 
dus  sur  les  actes,  quelle  que  soit  la  Tilidiléde  eeux- 
ci,  Toy.  cass.  fraoç.,  18  février  1854  (Journal,  n«  6655) 
et  16  mars  1869  (ibid,,  d«  10918.  année  1869.  p.  159). 

Quant  au  payement  des  droils  et  au  recours  de  la 
partie  qui  en  a  fait  l'aTance,  voy.  cass.  franc., 
10  mars  1858  (Journal,  n*  7896,  année  1858,  p.  132)  ; 
l*r  février  1859  {ibid.,  n«  8157,  année  1859.  p.  101)  ; 
21  décembre  1870  (ibid.,  n*  1151,  année  1871,  p.  315). 


13592. 

BNREGISTREIIBNT.—  HUISSIER.  —  ACTB  PASSÉ  EN 
CO.NSÉQOENCE  d'DN  AlTREàCTE. —  JUGEMENT 
PAR  DÉFAUT  NON  ENREGISTRÉ.  —  OPPOSITION. 

Il  y  a  contravention  à  l'article  Ai  de  ta  loi  du 
^%  frimaire  an  vu,  de  la  part  de  Vhuissier 
qui  signifie  une  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  non  enregistré.  (Répertoire,  v»  Huis- 
sier, n«»  18  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  ex- 
ploit, k  la  date  du  27  janvier  1876,  le  sieur 
Pallud,  huissier,  a  signifié  au  sieur  Michel 
Félizat,  à  la  requéie  du  sieur  Etienne  Boulot, 
une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  de  Lyon,  rendu  le  20 
du  même  mois  ; 
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Attendu  que  ce  jugemeul  u*a  été  enregistré 
que  le  28  janvier  1876; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  41  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  modifié  dans  sa 
disposition  finale  par  Tarticle  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  Tadminisiration  de  l'enregis- 
trement a  décerné,  le  7  septembre  1877, 
contre  le  sieur  Pallud,  une  contrainte  de 
12  fr.  75  c,  rendue  exécutoire  le  8  par  M.  le 
juge  de  paix  du  2'  canton  de  Lyon,  et  signi- 
fiée par  huissier  le  12,  en  se  fondant  sur  ce 
que  cet  officier  ministériel  a  encouru  la  peine 
réclamée  contre  lui  pour  avoir  procédé  en 
conséquence  d'un  acte  soumis  à  Tenregistre- 
ment  avant  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité; 

Attendu  que  l'huissier  Pallud  a  formé 
opposition  à  la  contrainte,  le  22  septembre 
dernier,  et  que  l'administration  a  fait  signi- 
fier, le  28  du  même  mois,  un  mémoire  au- 
quel il  n'a  pas  répondu,  bien  qu'invité  à  le 
faire  dans  un  délai  à  lui  imparti  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  tombe 
sous  l'application  des  dispositions  prohibi- 
tives et  pénales  de  l'article  41  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  car  former  opposition  à 
un  jugement,  c'est  bien  évidemment  faire 
acte  en  conséquence  de  ce  jugement,  puisque 
c'est  ouvrir  une  procédure  destinée  à  l'atta- 
quer, et  qui  n'a  pas  précisément  d'autre  cause 
et  d'autre  raison  d'être  que  l'existence  de  ce 
jugement  ; 

Attendu  que,  pour  garantir  le  respect  de 
la  prohibition  absolue  qu'il  édicté,  le  texte 
Invoqué  interdit  sous  les  mêmes  peines  aux 
greffiers  de  délivrer  aux  parties  ou  autres 
intéressés  même  une  simple  note  ou  un  ex- 
trait d'un  jugement  sans  l'avoir  fait  enre- 
gistrer; 

Attendu  que  l'article  841  du  code  de  pro- 
cédure détermine  la  marche  à  suivre  pour 
obtenir,  en  cas  d'urgence,  copie  d'un  acte 
non  enregistré. 

Du  15  décembre  1877.  —  Tribunal  de 
Lyon. 

Obsbrvatioiis.  —  A  rapprocher  da  jogoment  du 
Iribuaal  de  la  Seine  da  S  février  1S76,  rapporté  au 
Journal,  n«  13003,  année  1876,  p.  273. 

15593. 

ENRBGISTRBIIBNT.  —  SOCIÉTii.  —  DÉLIBÉRATION 
d'actionnaires.  —  RECONNAISSANCE  DE 
DETTE.  —  OBLIGATION  DE  SOMMES. 

Il  n'y  a  poi  lieu  de  percevoir  le  droit  de  titre 
de  1  p.  100  sur  la  délibération  d'une  astem" 
blée  d*aclionnaires  qui  affecte  une  part  de$ 


bénéfiees  au  rembounementd^wne  dette,  uuu 
en  indiquer  le  montant,  et  autorise  le  gérant 
à  conférer  au  créancier  une  affeciatiom 
hypothécaire.  (Répertoire,  y*  iyocùtiÈf 
n*'  56  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  par  déli* 
bération  du  16  février  1876,  les  actionnaires 
de  la  société  sucriére  Vivien  et  O*  ont  pris 
une  délibération  autorisant  le  gérant  de  la- 
dite société  à  émettre  1,400  obligations  de 
1,500  francs  chacune,  et,  modifiant  l'art.  13 
des  statuts  sur  l'emploi  des  bénéfices,  ont 
décidé  que  moitié  servirait  au  rembourse- 
ment des  obligations,  moitié  à  éteindre  la 
créance  des  sieurs  Quentin  et  C*,  banquiers 
à  Saint-Quentin; 

Qu'il  a  encore  été  décidé  que  les  120  ac- 
tions représentant  le  capital  social  ne  pro- 
duiraient pas  d'intérêts  jusqu'au  rembour- 
sement de  ladite  créance,  et  que  le  gérant  a 
été  aussi  autorisé  k  conférer  une  affectation 
hypothécaire  à  ladite  maison  de  banque; que 
cet  acte  ayant  été  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  le  receveur  a  exigé  la  dé- 
claration du  montant  de  la  créance  Quentin, 
ladite  déclaration  fournie  sous  toutes  ré- 
serves, et  faisant  connaître  que  la  créance 
s'élevait  à  719,199  fr.  10  c,  sur  laquelle  II 
a  été  perçu,  pour  droits  proportionnels  de 
1  p.  100  et  décimes,  la  somme  de  8,990  fr.; 

Attendu  que  la  régie  considère  les  énon- 
ciatioQS  comprises  dans  la  délibération  du 
16  février  1876  comme  la  reconnaissance 
d'une  dette,  prévue  par  l'article  69,  §  3,  u«3, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  que,  bien 
que  le  montant  de  cette  dette  n'y  soit  pas  in- 
diqué, elle  soutient  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  elle 
éuit  en  droit  d'y  faire  suppléer  par  la  décla- 
ration de  somme  qu'elle  a  exigée  ; 

Attendu  que  le  droit  prévu  par  l'article  69, 
§  5,  n<>  5,  est  un  droit  de  titre  ou  d'acte;  qu'il 
est  de  principe  que  le  droit  d'acte  n'est 
exigible  que  si  la  conveution  qu'il  relate  est 
parfaite,  et  si  l'acte  a  été  présenté  volontai- 
rement à  la  formalité; 

Qu'à  ce  double  point  de  vue,  la  délibéra- 
tion du  16  février  n'avait  ni  pour  objet  ni 
pour  résultat  de  donner  un  litre  au  créancier  : 
—  pas  pour  objet,  puisque  la  maison  de  ban- 
que Quentin  n'avait  pas  besoin  d*une  recon- 
naissance; que  la  créance  est  commerciale; 
que  rimportauce  est  établie  par  les  livres 
commerciaux;  qu'il  n'appartient  pas  à  une 
assemblée  d'actionnaires  de  donner  ce  titre, 
puisque  c'est  au  gérant  qu'appartient  le  droit 
d'engager  la  société  ;  puisque,  en  outre,  le 
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eréiDcier  o'éuil  pas  représeBté  k  ladite  as- 
lenUée  ofa  Queatîo,  diredîNir  gérant  ëe  la 
biique  Quentin  et  i>  n'asaistail  que  comme 
aetiottuire  de  la  société  Yi? ien;  —  pas  pour 
résultat,  puisque,  soit  qu'il  s'agisse  d*ane  re- 
coouissance,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  aven, 
réttoodation  de  lacréauce  ne  pouvait  jamais 
constituer  un  titre  complet,  parfait,  puisque 
lemootaot  de  la  dette  n'y  était  pas  indiqué, 
et  que  ce  n'est  que  par  une  pétition  de  prin- 
cipe que  l'administration,  qui  a  forcé  le  gé- 
nnt  à  faire  la  déclaration  du  chiffre  de  cette 
créauœ,  veut  percevoir  un  droit  sur  un  titre 
qui  ne  devient  titre  qu*en  vertu  de  cette  dé- 
dintioD  postérieure  ; 

Uoll  est  manifeste  qu'il  n'y  a  pas  eu  pré- 
leatatioB  volontaire  de  l'acte  à  la  forma- 
lité; 

Qie  la  présentation  avait  un  tout  antre 
objet  que  rétablissement  de  la  créance 
Quentlo;  qne,  dans  ce  sens,  le  droit  n'eût 
été  exigible  que  si  la  partie  avait  fiit  usage 
des  éooociations  comprises  en  ladite  délibé- 
mioo,  par  acte  public  ou  en  justice; 

Partes  motifs... 

Du  15  juin  1877.  —  Tribunal  de  Saint- 

Qoeotin. 


13594. 

ITPOTHÈQUe.  —  P0R6E.  —  DÉLàlSSBHfiNT. 

VtcqiUreur  d'un  immeuble  qui,  dans  Vannée 
de  la  trantcription  de  $on  titre,  n'a  pas  fait 
MX  créanciers  hypolitécaires  la  notificaiion 
freicriievar  l'article  iiO  de  la  loi  dui6dé' 
ambre  1 851 ,  eil  déchu  de  la  faculté  de  payer. 
Il  ne  peut  la  recouvrer  qu'avec  le  consente^ 
nent  de  tous  les  créanciers  imcrits. 

Urufu'Ha  déclaré  au  greffe  faire  le  délaisse- 
n^M,  i7  n'est  pas  taiu  d'en  demander  acte 
M  iribunal  dans  un  délai  déterminé.  Il  suffit 
f>*>'  le  demande  lorsqu'un  des  créanciers 
inscriu  lui  a  fait  sommation  de  payer  ou  de 
flélaiiser, 

O^n  det  créanciers  inscrits  peut  se  prévaloir 
d^  la  sommation  de  payer  signifiée  par  l'un 
d'eux, 

S>ila  iti  stipulé,  dans  l'acte  de  venu,  que,  faute 
P^  l'acquéreur  de  purger  dans  les  délais  de 
'a  loi,  il  sera  tenu  de  toutes  les  dettes  inscrites, 
^^  clause  ne  lui  enlève  pas  la  faculté  que 
'*  ^1  lui  confire  de  délaisser  Vimmeuble 

•*"<'«<.     (  R^BRTOIRE  ,     V*     UtPOTHÈQOB  , 

tt-ÎSseq.) 

.[^  ittgenent  .rendu  entre  parties  par  le 
^"«Huïtlde  Charleroi  le  7  janvier  1875,  dorfi 


le  sommaire  a  été  publié  dans  ce  Recueil, 
année  1875,  Table,  v»  Hypothèque^  p.  386,  a 
été  confirmé. 

âreét. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé  Mary . 
n'ayant  point  lait,  dans  l'année  de  la  tran- 
scription de  son  titre  d'acquisition,  la  notifi- 
cation prescrite  par  Tarticle  110  de  la  loi 
bypotbécaire  du  16  décembre  1851,  était 
décbu  de  la  faculté  de  purger  sa  pro- 
priété; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  notification  tar- 
dive qu'il  a  faite  en  décembre  1862  et  sa 
tentative  d'ouvrir  un  ordre  en  1865  pour  la 
distribution  du  prix  de  vente  ne  pouvaient 
produire  d'effet  qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  créanciers  inscrits; 

Attendu  que  cette  condition  ne  s'est  pas 
rencontrée,  puisque,  sous  la  date  du  13  fé- 
vrier 1869,  l'appelant  Dominique  De  Bande 
a  fait  sommation  à  Mary,  comme  tiers  déten- 
teur, de  payer  la  dette  hypothécaire  ou  de 
délaisser; 

Attendu  que  pour  échapper  aux  poursuites 
rintimé  ne  pouvait  que  prendre  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  partis;  qu'il  a  choisi  le  second  et 
a  fait  régulièrement  au  greffe,  le  2i  mars 
1869,  la  déclaration  de  délaissement  exigée 
par  la  loi; 

Attendu  que  celle-ci  n'impartit  aucun  délai 
dans  lequel  acte  de  ce  délaissement  devrait 
être  demandé  ;  que  cette  demande  s'est  pro- 
duite utilement,  lorsque  les  appelants  ont 
recommencé  leurs  poursuites  en  1872  et  pour 
les  faire  cesser  ; 

Attendu  que  la  stipulation  relative  à  la 
purge  dans  l'acte  d'acquisition  de  Mary  ne 
l'oblige  pas  autrement  que  les  articles  110  et 
suivants  de  la  loi  hypothécaire;  qu'en  ne 
remplissant  pas  les  formalités  de  la  purge 
dans  le  délai  légal,  l'acquéreur  s'est  trouvé 
simplement  replacé  sous  le  régime  des  arti- 
cles 97  et  98  de  la  susdite  loi,  qui  lui  laissent 
la  faculté  de  payer  les  dettes  hypothécaires 
on  de  délaisser; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Mary 
n'aurait  pas  un  intérêt  légitime  à  délaisser 
et  à  s'opposer  â  la  demande  des  appe- 
lants; 

Farces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
de  l'avis  de  M.  le  premier  avocat  général 
Mélot,  met  l'appel  à  néant  ;  condamne  les 
appelants  aux  dépens. 

Du  25  juin  1877.  —  Cour  de  Bruxelles. 
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13595. 

BMRBGISTREIIBNT.  —  EXPERTISE.   —   ÉCHàNGB. 

—  REVEND.  —    PLUS-VALUE.  —    INSTANCES. 

—  GARANTIE. 

VadminiUratùm  peut  provoquer  l'expertise 
d'un  $eul  des  deux  immeubles  échangés^  en 
acceptant  le  revenu  attribué  à  Vautre.  (Ré- 
pertoire» V*  Expertise,  d**'  117  seq.) 

Estpauible  du  droit  de  vente^  et  non  du  droit 
aéchangef  la  plus-value  reconnue  par  Tex- 
pertise  qui  a  constaté  un  revenu  supérieur  au 
revenu  déclaré. 

L'appréciation  du  revenu, en  matière  d'échange, 
ne  devant  pas  être  faite  au  moyen  des  baux, 
il  est  indifférent  que  l'administration  ait  in* 
vaqué  par  erreur,  dans  sa  requête,  un  bail 
qui  comprenait,  outre  les  biens  échangés, 
d'autres  immeubles. 

On  ne  peut  prendre  pour  base  du  droit  de  mu^ 
tation  dû  sur  un  échange  ni  un  rapport  d'ex- 
pert entre  les  parties  évaluant  les  biens  en 
valeur  vénale,  ni  un  prix  de  vente.  (1d., 
V*  Echange,  n**  27  seq.) 

L'action  en  garantie  dirigée  contre  un  tiers 
ne  peut  être  jointe  à  une  instance,  suivie  dans 
les  formes  spéciales  instituées  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  vit.  (Id.,  v»  ^stances, 
B-  87  seq.) 

Le  sieur  Dupeyrix  avait  échangé  avec  la 
dame  Colloo  le  domaine  de  Larfeiiille  contre 
le  domaine  de  Uecoumergue.  Ces  deux  pro- 
priétés avaient  été  déclarées  d'un  égal  re-^ 
venu  de  500  francs. 

L'administration  constata  que  le  domaine 
de  Recoomergue  avait  été  antérieurement 
affermé  au  prix  de  1 ,280  francs,  et  en  pro- 
voqua Texpertise. 

Les  experts  désignés  évaluèrent  à  800  fr. 
le  revenu  du  domaine  de  Recoumergue.  En 
conséquence,  radministration  réclama  au 
sieur  Dupeyrix  le  payement  du  droit  de 
5  fr.  50  c.  p.  100,  simple  et  en  sus,  sur  la 
somme  de  6,000  francs,  capital  de  Tinsuffi- 
sance  de  300  francs  constatée  dans  le  revenu 
déclaré  de  cette  propriété. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  -  Attendu  que  Dupeyrix 
soutient  d'abord  qu'il  convenait  de  provoquer 
l'expertise  non-seulement  du  domaine  de 
Recoumergue,  mais  encore  de  celui  de  Lar- 
feuille,  puisque  ces  deux  immeubles  font 
l'objet  du  contrat  d'échange  du  30  déceni- 
cembre  1873; 

Mais  attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi 
n'obligeait  l'administration  de  l'enregistre- 


ment à  faire  procéder  à  l'expertise  contra- 
dictoire du  domaine  de  Larfeuîlle,  et  qu'elle 
était  au  contraire  absolument  libre  de  ré- 
clamer uniquement  l'estimation  de  celle  des 
deux  propriétés  à  laquelle  un  revenu  insuf- 
fisant lui  paraissait  avoir  été  attribué;  que, 
dès  lors,  la  prétention  de  Dupeyrix  doit  être 
écartée  ; 

Attendu  que  Dupeyrix  soutient  encore, 
mais  vainement,  que  l'appréciation  du  re- 
venu, en  matière  d'échange,  doit  être  faite 
au  moyen  des  baux,  et  qu'il  ne  faut  tenir 
compte  que  dans  une  mesure  très-restreinie 
de  l'estimation  des  experts;  qu'en  effet, 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  19  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  règle  de  la- 
quelle il  résulte  que  le  bail  courant  au  mo- 
ment où  s'opère  la  mutatiou  est  la  seule  base 
à  prendre  pour  la  liquidation  des  droits  ne 
s'applique  pas  aux  mutations  faites  à  litre 
onéreux,  et  ne  saurait,  par  conséquent,  être 
étendue  au  contrat  d'échange  ; 

Attendu  que  Dupeyrix  objecte,  en  troi- 
sième lieu,  que  l'administration  est  tombée 
dans  une  erreur  manifeste,  en  ce  sens  qu'elle 
a  basé  sa  demande  sur  un  bail  authentique 
du  l''  juillet  1869,  aux  termes  duquel  le 
domaine  de  Recoumergue  a  été  affermé 
moyennant  le  prix  de  1 ,280  francs,  alors  que 
le  bail  dont  il  s'agit  comprenait,  outre  les 
immeubles  objet  de  l'échange  du  30  décem- 
bre 1873,  d'autres  immeubles  d'une  valeur 
de  6,249  francs,  qu'un  partage  du  27  sep- 
tembre 1869,  postérieur  au  ImîI,  en  avait 
distrait  antérieurement  k  l'échange,  et  en- 
core trois  parcelles  acquises  des  héritiers 
Bousquet  au  prix  de  2,100  francs,  qui  n'ont 
pas  fait  partie  de  l'échange; 

Attendu,  sur  cette  objection,  que  l'erreur 
signalée  par  le  défendeur,  bien  qu'elle  pa- 
raisse avoir  été  en  effet  commise  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  n'a  aucune 
importance  dans  la  cause,  pourvu  que  l'ex- 
pertise se  soit  appliquée  exclusivement  aux 
immeubles  objet  de  l'échange,  ce  qui  est 
expressément  constaté  par  le  rapport  ;  que, 
d'ailleurs,  l'administration  de  l'eniegistre- 
ment  n'a  pas  à  rendre  compte  des  motifs  sur 
lesquels  repose  sa  demande;  qu'il  suffit,  aux 
termes  de  l'article  17  de  la  loi  de  frimaire, 
que  l'estimation  portée  dans  l'acte  d'échange 
lui  paraisse  Inférieure  au  revenu  réel  des 
biens  ; 

Que,  dès  lors,  cette  critique,  qui  a  trait 
non  pas  aux  opérations  des  experts,  mais 
seulement  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la 
demande  en  expertise,  est  sans  valeur  et  oe 
saurait  être  prise  en  considération  par  k 
tribunal; 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


267 


Attendu  que  DopeyHx  propose,  eu  outre, 
d'accepter  pour  base  légale  de  la  perception 
du  droit  certaines  éTalaations  du  domaine  de 
Recoumergue  faites  en  i867eti869,  ainsi 
que  la  vente  qui  en  a  été  consentie  en  1874, 
moyennant  le  prix  de  22,000  francs  ;  mais 
que  celte  proposition  est  inadmissible  en 
présence  du  texte  formel  de  l'article  15,  §  4, 
de  la  loi  de  frimaire,  ainsi  conçu  :  c  La  valeur 
de  la  propriété  pour  les  échanges  est  déter- 
nioée  par  une  évaluation  qui  doit  être  faite, 
es  capital,  d'après  le  revenu  annuel  multi- 
plié par  20,  sans  distraction  des  charges.  • 
D'ob  il  suit  implicitement  qu'on  ne  peut 
prendre  pour  base  du  droit  de  mutation  ni 
OD  rapport  d'expert  entre  les  parties,  éva- 
luant les  biens  en  valeur  vénale,  ni  un  prix 
de  vente  ; 

Attendu  que  Dupeyrix,  contestant  les  bases 
mêmes  snr  lesquelles  l'administration  de 
l'enregistrement  s'est  appuyée  pour  calculer 
la  quotité  du  droit  à  percevoir,  prétend  que, 
rechange  du  50  décembre  1875  ayant  été  fait 
sans  soulte  ni  plus-value,  les  immeubles 
échangés  sont  présumés  être  d'égale  valeur, 
et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  per- 
ception de  2  fr.  50  c.  p.  100,  y  compris  le 
double  décime,  conformément  à  l'article  69, 
§  5,  0*  5,  de  la  loi  de  frimaire,  au  lieu  de 
celle  dé  5  fr.  50  c.  p.  100,  fixée  pour  les 
ventes  immobitières  par  l'article  52  de  la  loi 
do  28  avril  1816; 

Sur  cette  critique  : 

Attendu  que  l'admintstration  n'a  établi 
aucune  comparaison  entre  |es  deux  domaines 
objet  de  l'échange,  puisqu'elle  a  requis  seu- 
lement l'expertise  dn  domaine  de  Recou- 
mergue, sans  se  préoccuper  de  celui  de  Lar- 
fenille;  que,  dans  ces  conditions,  l'e&cédant 
de  500  francs  constaté  par  les  experts  appa- 
raît comme  nne  vente  sur  laquelle  Tadmi- 
Distration  est  fondée  à  exiger  le  droit  de 
5fr.  50  c.  p.  100; 

Attendu,  enfin,  que  Dupeyrix  conclut  à  ce 
qne  la  dame  Collon,  sa  sœur,  coéchangiste, 
soit  tenue  d'acquitter  la  moitié  de  toute  con- 
damnation pouvant  être  prononcée  con- 
tre loi; 

Sur  cet  appel  en  garantie  : 

Attendu  que  la  procédure  introduite  pour 
les  instances  en  matière  d'enregistrement 
leur  est  exclusivement  spéciale  et  ne  saurait 
être  étendue  à  une  demande  en  garantie,  la- 
quelle doit  demeurer  soumise  aux  règles  de 
la  procédure  ordinaire;  que,  dès  lors»  la  de- 
liande  formée  par  Dupeyrix  contre  sa  sœur 
n'est  pas  recevable,  quant  ^  présent  du  moins, 
et  ne  peot  être  jointe  à  la  cause  pour  être 
ingée  eu  même  temps;  que,  d'ailleurs,  d'a- 


près Tarticle  29  de  la  loi  de  frimaire,  les 
parties  sont  solidaires  pour  le  payement  des 
droits  sur  les  actes  sous  signature  privée,  et 
que  l'impôt  doit,  en  vertu  de  l'article  51  de 
la  même  loi,  être  supporté  par  les  débiteurs 
et  nouveaux  possesseurs ,  de  sorte  qu'eu 
actionnant  Dupeyrix  seul,  nouveau  posses- 
seur du  domaine  de  Recoumergue,  l'admi- 
nistration s'est  conformée  strictement  aux 
prescriptions  de  ces  deux  articles  et  n'a  nul- 
lement outre-passé  la  limite  de  ses  droits... 
Du  24  mai  1877.  —  Tribunal  d'Ussel. 

OifiRTATiom.  —  La  jarUpniilriice  est  coostaate 
sur  to«a  les  points  décidés  par  le  jogemeot  qui 
précède. 

15596. 

BNREGISTEBIIBNT.  —  SOPPLÉMRMT  DE  DROrrS.— 
ACTE  DE  TENTE.  —  ACTE  MOL.  —  AMENDES. 
—  SOUMISSIOM  PAR  LES  PARTIES. 

Lorsqu'un  acie  de  vente,  qui  a  été  enregistré,  a 
été  annulé  par  justice  pour  vice  radical, 
r administration  n'est  pas  fondée  à  réclamer 
les  droits  supplémentaires  et  l'amende  dont 
cet  acte  eût  été  passible  pour  ditsimulalion  de 
partie  du  prix, 

La  soumission,  souscrite  par  les  parties  avant 
l'annulation,  de  payer  les  droits  supplémen- 
taires et  r amende,  est  un  engagement  sans 
cause  qui  n'est  pas  obligatoire.  (Répertoire, 
v®  Supplément  de  droits,  n**  6  seq.) 

lUGBMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  noiarié  du  19  avril  1875,  les  époux 
Desgratoulet  ont  acquis,  moyennant  le  prix, 
exprimé,  de  55,000  francs,  des  époux  Deti- 
gny,  un  fonds  de  commerce  ayant  pour  objet 
Texploitation  d'un  papier  chimique  anti- 
asthmatique  et  d'un  plastron  anti-phthisi- 
que; 

Que  ces  médicaments  ayant  été  considérés 
comme  des  remèdes  secrets,  Desgratoulet  a 
été  condamné  à  100  francs  d'amende  par 
jugement  correctionnel  du  16  mars  1877; 

Que  l'enquête  judiciaire  qui  a  précédé  ce 
jugement  ayant  fait  connaître  que  le  prix  de 
55,000  francs  porté  au  contrat  n'était  pas 
sincère,  et  que  les  époux  Desgratoulet 
avaient,  en  réalité,  payé  100,000  francs  aux 
époux  Deligny,  Desgratoulet  et  Deligny  se 
sont,  par  une  soumission  du  14  février  1877, 
engagés  à  payer  au  trésor  les  droits  supplé- 
nieuiaires  et  l'amende  exigibles  ; 

Que,  postérieurement,  la  vente  a  été  an- 
nulée pour  vice  radical    par    un  jugement 
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du  tribunal  de  eonoieroe  du  20  nara  1877  ; 

Qu'aujourd'hui»  la  régie  réclame  le  paye- 
ment des  droits  supplémeouires  et  de  Ta- 
meude; 

Que  les  parties  opposent  à  cette  réclama- 
tion que  ces  droits  et  amende  ne  peuvent  être 
perçus  à  raison  d'une  vente  qui  a  été  annulée 
par  la  justice,  comme  entachée  d'un  vice 
radical  ; 

Attendu  que  ce  moyeu  de  défense  est  juste 
et  bien  fondé  ;  qu'en  effet,  si,  aux  termes  de 
l'article  60  de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  les 
droits  d'enregistrement  perçus  régulière- 
ment, ne  peuvent  être  restitués,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  cette  dispo- 
sition exceptionnelle  et  uniquement  inspirée 
par  la  nécessité  de  maintenir  à  l'abri  de 
toute  atteinte  les  recettes  du  trésor,  est  évi- 
demment sans  application  au  cas  où  la  recette 
n'a  pas  été  effectuée  ; 

Que,  vainement,  la  régie  objecte  que,  dans 
l'espèce,  la  recette  ne  s'est  pu  effectuée  par 
le  dol  des  parties  qui  ont  dissimulé  la  majeure 
partie  du  prix;  et  que  ce  serait  donner  une 
prime  à  la  fraude  que  d'accueillir  l'exception 
opposée  par  elles  à  son  action  ;  qu'en  effet, 
si  regrettable  que  puisse  paraître  ce  résultat, 
et  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  empêché 
la  régie  de  percevoir,  au  moment  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte,  le  montaut  des  droits 
réclamés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
perception  de  ces  droits  serait,  aujourd'hui, 
à  raison  de  l'annulation  de  cet  acte,  sans 
cause  ni  base  juridique; 

Qu'il  n'y  a,  d'ailleurs,  lieu  de  tenir  aucun 
compte  de  la  soumission  du  ii  février  i877, 
que  les  parties  ont  souscrite,  avant  le  juge- 
ment d'annulation,  qui  ne  se  trouve  pas  visée 
dans  la  contrainte,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
serait  sans  cause,  aussi  bien  que  la  percep- 
tion directe  des  droits; 

Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable 
l'opposition  formée  par  Desgratoulet  et  De- 
liguy  k  la  contrainte  du  9  avril  t877  ; 

Déclare,  en  conséquence,  ladite  contrainte 
nulle  et  de  nul  effet. 

Du  29  août  1877.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

Ombrvatiors.  —  A  rapprocher  do  jugemeot  du 
tribonal  de  Montpellier  do  4i  janvier  1837,  rapporté 
ao  Journal,  n«  itU  (année  1837,  p.  263). 


13597. 

PARTAGE  DE  SUCCESSION.  —  CRÉANCIBHS.  — 
ACTION  PAOLIENHE.  —  FRAUDE.  —  OPPOSITION 
IMPOSSIBLE.  —  ACTE  PRÉCIPITÉ. 

L'action  paulienne  centre  un  partage  fraudu' 
leux  e$l  recevable,  bien  que  le  créancier  n'ait 


pa$  formé  ùppositien  au  pûrlage^  êi  le  cameert 
frauduleux  a  eu  lieu  daui  le  but  de  rendre 
l'oppoêition  impouible  par  la  rapidité  mvëc 
laquelle  il  a  été  contommé.  (RiIpbrtoirb, 
V*  Partage  de  succession,  n^  10  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  Pacte  du  29  avril  i868  équi- 
valant à  partage  et  contenant  règlemeat  des 
communauté  et  succession  Tuidellier  père 
aurait  été  parfait  et  consommé  avant  toute 
opposition  de  la  part  des  créanciers  de  la 
dame  Ruffat  copartageante  (art.  882  du  code 
civil)  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  et 
considérant  que  Tacte  précité  a  été  fiait  avec 
une  rapidité  telle,  qu'il  a  été  matériellemeot 
impossible  aux  veuve  Morin  et  époux  Lap^ao- 
gnes  d*y  intervenir  et  d*y  former  opposition 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  et  qu*il 
a  pu  justement  être  suspecté  de  fraude  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  créanciers  intimés  out 
protesté  contre  Tinventaire  dressé  et  conti- 
nué en  dehors  d'eux  jusqu*en  i876  ; 

Qu'ils  contestent  même  comme  irrégulier 
en  la  forme  et  incomplet  au  fond  Tétat  liqui- 
datif établi  par  Pérard  depuis  le  jugement 
dont  est  appel,  d'après  les  consistances  dudit 
inventaire  et  les  déclarations  faites  par  les 
dames  Tuidellier  ; 

Que,  quels  que  doivent  être  les  résultats 
ultérieurs  des  comptes  de  liquidation  et  par- 
tage ordonnés  par  les  premiers  juges,  il  leur 
importe  d'exiger  qu'il  y  soit  procédé  en  leur 
présence  aux  risques,  périls  et  frais  de  qui 
de  droit; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

Sur  l'appel  incident  : 

Considérant  qu'il  n'est  point  établi,  quant 
à  présent,  que  la  dame  Tuidellier  étant  rem- 
plie de  ses  droits,  il  restera  à  l'actif  un  excé- 
dant mobilier  ou  immobilier  quelconque 
appartenant  à  la  quotité  indisponible  et  re- 
venant à  la  dame  Ruffat,  héritière  à  réserve; 
que,  dans  cette  éventualité  incertaine,  la 
licitation  des  immeubles  ne  saurait  être 
ordounée  préalablement,  puisqu'il  pourrait 
se  faire  aussi  que  tout  l'actif  soit  absorbé  par 
les  reprises  de  la  veuve; 

Qu'il  appartient  au  notaire  liquidateur  de 
se  renseigner,  même  à  dire  d'experts,  et 
contradictoi rement  avec  les  parties  sur  la 
consistance  et  la  valeur  estioiative  des  im- 
meubleH  désignés  dans  les  conclusions  d*ap- 
pel  incident,  tous  droits^  d'ailleurs,  réservés. 
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le  ct8  écbéaDt,  et  de  dresser  sor  ces  bases 
MBélalliqiiidatir; 

Adoptant  de  ce  chef,  et  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ; 

Coofirme. 

Du  50  novembre  1877.  —  Coor  de  Paris. 

OBSEiriTioirf .  —  V07.  Dalloi,  Bép.f  \*  WigmUon, 
■•960el  T*  Siiee$U¥m,  n—  2046  et  toir. 

15598. 

COIIDHiinré  COfllIMSALB.  —  DITTB  MOaiUÈRE. 
—  GARANTIB  HYPOTHÉCAIRE.  —  DETTE  RB- 
UTIYI  A  un  PEOPEE.    —   USUFEOIT.  —    RÉ- 

€OIPEIISE. 

Om  dette  mobilière  des  époux,  antérieure  au 
mariage,  est  à  la  charge  de  la  communauté, 
alors  mime  que  le  capital  est  garanti  par  une 
hffotkèque  grevant  un  immeuble  propre  de 
l'un  (Teux. 

He  constitue  pas  une  dette  relative  à  un  immeu- 
ble propre  de  lun  des  époux,  celle  qui  est 
reloHte  h  un  bien  dont  celui-ci  n'a  que  Fusu- 
fnit;  dans  ce  cas,  la  communauté  ayant 
joui  de  cet  usufruit  doit  supporter  la  dette 
san$  récompente.  (Képertoire,  ?«  Commu- 
NAirri  coNiuGALEy  n**  75  seq.) 

arrêt. 

Là  COUR;  —  En  ce  qui  toucbe  la  récla- 
nMtioD  de  Tappelaut  tendant  an  rembourse- 
ment de  la  moitié  du  capital  de  5,000  francs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1409, 
D' if  du  code  civil,  la  communauté  est  tenue 
passivement  et  sans  récompense  de  toutes 
les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
grevés ao  jour  de  la  célébration  du  mariage; 
^n'iln'y  a  d'exception  à  cetie  règle  que  pour 
les  dettes  relatives  aux  immeubles  propres 
H*Dn  ou  à  Tantre  des  époui  et  lorsque  Pun 
d'eox  a  retiré  du  payement  on  profit  per- 
tOQoel; 

Attendu  que  la  communauté  Massart- 
Renson,  ayant  joui  pendant  toute  sa  durée 
de  Tosofruit  qui  appartenait  à  la  femme, 
sur  la  oialson  située  au  quai  de  la  GolTe,  avait 
anssi  è  supporter,  en  vertu  des  principes 
régissant  la  matière,  la  dette  de  5,000  francs 
hypothéquée  sur  Timmeuble  faisant  Tobjet 
de  Tasufruit  ;  que  ce  capiul  en  effet,  bien  que 
protégé  par  une  garantie  spéciale,  n'en  con- 
stitoaii  pas  moins  une  dette  mobilière  qui 
^bait  à  charge  de  la  communauté  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  eu  yain 
*l"'«i  s'agit  au  procès  d'une  dette  concernant 
vo  inmeuble  propre  de  l'épouse  Massa rt; 
<ni*ea  effet  U  disposition  de  l'article  1409, 


n*  i ,  du  code  civil  ne  s'applique  qu'aux  biens 
dont  l'un  des  époux  est  propriétaire  et  non 
pas  è  ceux  sur  lesquels  il  n'exerce  qu'un 
simple  droit  d'usufruit; 

Attendu  d'ailleurs  que  feue  l'épouse  Nas- 
sart  n'a  retiré  du  remboursement  du  capital 
aucun  avantage  personnel  ;  que  cette  opéra- 
tion a  profité  uniquement  à  la  communauté; 

Qu'en  conséquence  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  récom- 
pense n'était  point  due  par  les  intimés,  ses 
héritiers  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Mas* 
sart  tendant  an  payement  de  trois  mois  de 
loyers  : 

Attendu  qoe  l'acte  de  partage  avenu  le 
t7  octobre  1848  entre  l'épouse  Massartct 
ses  enfants  réservait  au  mari  de  ladite  dame, 
en  cas  de  prédécès  de  celle-ci,  la  jouissance 
pendant  trois  mois  de  la  maison  située  rue 
Hors-CbAteau;  que  pour  déterminer  la  por- 
tée de  cette  stipulation,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher l'intention  qui  animait  la  mère  copar- 
tageante  au  moment  où  l'acte  a  été  passé  ; 

Attendu  que  cette  intention  ressort  clai- 
rement du  but  même  de  la  convention  ;  que 
l'épouse  Massa  rt,  qui  habitait  à  cette  date 
la  maison  de  la  rue  Hors-ChAteau,  voulait 
évidemment  empêcher  que  son  mari  pût  être 
contraint,  après  son  décès,  d'abandonner 
immédiatement  l'habitation  communeet  que, 
dans  sa  pensée,  la  clause  devait  nécessaire- 
ment rester  sans  effet  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  le  second  époux  cesserait 
d'occuper  la  maison  antérieurement  A  disso- 
lution de  la  communauté; 

Attendu  que,  par  suite,  l'appelant  est  mal 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  de  ce  chef 
A  la  succession  Massart-Renson  ; 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  répartition 
des  frais  des  celles,  d'inventaire  et  de  liqui- 
dation : 

Attendu  que  c'est  A  tort  que  l'appelant 
cherche  A  se  prévaloir  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  invoquant  les  termes  du 
jugement  préparatoire  du  24  décembre  1874 
qui  décide  que  les  frais  seront  prélevés  sur 
la  masse;  que  ce  jugement  ne  statue  en  effet 
qu'A  l'égard  des  dépens  de  l'instance  judi- 
ciaire, c'est-à-dire  des  frais  dont  la  partie 
appelante  avait  fait  l'avance,  et  non  pas 
relativement  A  ceux  résultant  de  l'apposition 
des  scellés,  de  l'inventaire  et  de  la  liquida- 
tion qui  étaient  restés  jusqu'alors  en  dehors 
du  litige  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  en  ordon- 
nant que  ces  frais  seraient  supportés  par 
chacune  des  parties,  en  égale  portion,  n'ont 
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Tait,  dès  lors,  qu'unestricte  application  du 
principe  énoncé  en  Tarticle  1482  du  code 
civil  et  qu'il  y  a  lieu,  sur  ce  point  aussi,  de 
rejeter  les  conclusions  de  rappelant  ; 

Attendu  que  le  notaire  Renoz,  commis  par 
le  jugement  préparatoire, est  démissionnaire 
de  ses  fonctions  et  qu'il  écbet  de  désigner 
un  autre  notaire,  à  Teffet  de  terminer  la 
liquidation  ; 

Par  CCS  motifs,  et  antres  non  contraires 
des  premiers  juges,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  commet  le  notaire  Dupont 
pour  procéder  aux  opérations  du  partage  et 
à  la  liquidation  en  remplacement  du  sieur 
Renoz,  condamné  l'appelant  aux  dépens. 

Du  i7  janvier  1878.  -  Gourde  Liège. 

Ombitatioiis.  —  Sur  le  premier  point,  Toy.  Mar- 
CADtf,t.  V,  p.  50i|  RoNiHi  et  Port,  I.  Il,  n«  738; 
Douai,  6  janvier  1846  (Sis.,  4846,  II,  53."^;  D.  P., 
1846,3,  217  ;  y.  du  Pal.,  1846,  4.  457). 


i3599. 

LICITATION.  —  ADJUDICATION.  —  EFFET  DÉCLA- 
RATIF. —  HTPOTBÈQUK.  —  COHÉRITIBIIS.  — 
NULUTÉ.  —  PRIX.  —  COMPENSATION.  — 
CRÉANCIERS  INSCRITS.  —  LIQUIDITÉ.  —  EXI- 
GiBlUTÉ. 

Lorsque  de$  immeubles  indivis  sont  adjugés  sur 
licHation  au  profit  d'un  des  communistes^ 
rhypothèque  consentie  par  un  des  autres 
coUciianis  sur  ces  immeubles  durant  llnditi- 
sion  disparaît,  par  suite  de  l'effet  déclaratif 
de  l'adjudication,  (Répertoire,  v*  Htpo- 
THÈQUE,  n"^  45  seq.) 

Si  le  débiteur  d^un  prix  de  vente  est  en  mime 
temps  créancier  du  vendeur^  l'existence  de 
créanciers  hypothécaires,  auxquels  le  prix  de 
la  vente  a  été  délégué  par  le  cahier  des 
charges,  empêche  ce  prix  de  devenir  liquide 
et  exigible  :  par  suite  il  ne  peut  y  avoir  de 
compensation  entre  les  deux  créances,  (Id.> 
V**  Compensation,  u^  \  seq.) 

arrêt. 

IJk  COUR;  —  Sur  Fappel  incident  : 

Attendu  que  Lecourt  étant  devenu  adju- 
dicataire sur  licitation,  à  la  date  du  5  sep- 
tembre 1875,  de  la  totalité  des  immeubles 
indivis  entre  lui  et  sa  sœur,  la  veuve  Carref, 
rbypothèque  que  celle-ci  lui  avait  consentie 
sur  lesdits  immeubles  a  disparu  ; 

Que  cela  résulte  dfs  dispositions  des  arti- 
cles 885  et  2125  du  code  civil  ; 

Qu'il  n*y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  distin- 
guer entre  le  droit  de  suite  et  le  droit  de 


préférence,  parce  qoe  la  veuve  Carre!  étant 
censée  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  ces 
deux  droits  manquent  également  de  base; 

Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la 
créance  de  Lecourt  sur  la  veuve  Carrel  est 
compensable  ; 

Que  l'acte  notarié  du  i6  février  i876  en 
fixe  le  montante  15,050  francs  et  qu'eu  vertu 
d'une  de  ses  clauses  elle  a  été  exigible  do 
jour  même  de  l'adjudication  susiodiquée; 

Attendu  que,  sans  doute,  le  prix  total  de 
l'acquisition  de  Lecourt  étant  de  50,150  fr., 
et  la  veuve  Carrel  ayant  on  droit  reconnu 
aux  trois  quarts  des  biens  licites,  la  portion 
qui  lui  revient  a  été  déterminée  par  l'adju- 
dication ; 

Qu'elle  s'élève  à  22,612  fr.  50  c,  mais  que 
cela  ne  suffit  pas  pour  déclarer  qu'elle  con- 
stiiue,  à  son  profit,  une  créance  liquide  sur 
son  frère; 

Attendu,  en  effet,  que  les  14  et  t5  octobre 
1875,  Lecourt  a  notifié  son  contrat  aox 
créanciers  de  la  veuve  Carrel,  dont  l'état 
délivré  sur  transcription  lui  a  révélé  les 
inscription,  et  en  faveur  desquels  le  cahier 
des  charges  contenait  délégation  du  prix  ; 

Que  n'étant  pas  survenu  de  surenchère,  il 
a  ouvert  un  ordre,  en  sorte  qu'il  estdevena 
nécessaire  d'attendre  le  règlement  de  cette 
procédure  pour  savoir  quelle  somme  serait 
attribuée  aux  créanciers  hypothécaires,  et 
s'il  resterait  un  reliquat  à  la  veuve  Carrel, 
que  ses  créanciers  chirographaires  pourraient 
emporter; 

Attendu  que  Lecourt  objecte  qu'il  u*est 
pas  besoin  d'une  répartition  de  son  prix, 
qui  demeure  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'adjudi- 
cation, si  bien  qu'il  faudra  toujours  qu'il  paye 
22,f>12  fr.  50  c,  ni  plus  ni  moins; 

Que  la  liquidité  est  une  condition  qui, 
ayant  été  acquise  à  la  créance  de  la  veuve 
Carrel  du  jour  de  l'adjudication,  n'a  pas 
cessé  d'être  remplie; 

Attendu  que  c'est  là  un  point  de  vue  trop 
absolu  ;  que  dès  lors  qu'il  y  avait  des  créan- 
ciers hypothécaires  ayant  droit  au  prix  de 
Lecourt,  la  veuve  Carrel  était  obligée  de  les 
payer  avant  de  toucher  une  somme  quelcon- 
que ;  qu'elle  avait  reconnu  cette  obligation 
dans  la  clause  de  délégation  du  cahier  des 
charges; 

Que  la  nécessité  de  déterminer  le  montant 
des  créances  hypothécaires  existait  donc  dès 
le  principe,  au  moment  de  l'adjudication,  et 
qu'elle  empêchait  que  la  créance  de  la  veove 
Carrel  ne  fût  réellement  liquide,  eu  égard  à 
.ceux  qui  devaient  en  bénéficier  définitive- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


271 


.sent»  et  dont  les  parts,  aussi  bien  que  les 
noms,  étaieot  encore  iocoonus  ; 

Aueudu  que  la  procédure  fournit  la  preuve 
delà  Yérité  de  cette  situation,  puisqu*il  ré- 
salle  de  i'état  délivré  sur  transcription  que 
le  moatant  des  iuscriptions  éuit  supérieur 
au  prix  de  Lecourr,  et  que  Tordre  a  soulevé, 
relaUvement  aux  collocations  à  titre  hypo- 
thécaire, des  difficultés  dont  la  dernière, 
ayant  douné  lieu  à  l*appel  incident  de  Le- 
court,  n'est  vidée  que  par  le  présent  arrêt; 
Attendu  que  tout  ce  qui  précède  montre 
que  la  question  de  savoir  si  la  créance  de  la 
veuve  Carrel  est  liquide  se  confond,  dans 
Tespèce,  avec  celle  de  son  exigibilité,  et  que 
toutes  deux  doivent  être  tranchées  dans  le 
même  sens  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  cahier  des  charges 
doDoaif  six  mois  à  Padjudicataire  pour  se 
libérer,  et  que  Lecourt  a  notiûé  son  contrat 
et  ouvert  Tordre  avant  Texpiration  de  ce 
délai,  d'où  il  suit  qu'à  aucune  époque  jus- 
qu'iei  il  n'a  pu  être  poursuivi  en  payement 
de  son  prii,  soit  par  les  créanciers  hypothé- 
caires qui,  pour  agir  contre  lui,  ont  dû  at- 
tendre leurs  bordereaux  de  collocation,  soit 
par  la  veuve  Garrel  ou  par  ses  créanciers 
cbirographaires,  simples  ayants  cause  de 
eelle-ei,  qui  se  sont  trouvés  n'avoir  qu'un 
droit,  pour  ainsi  dire  subsidiaire  etsubor- 
donoé  à  l'exercice  des  droits  hypothécaires; 
Âtteodo,  de  plus,  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  l'exigibilité  de  la  créance,  qui  est  une 
des  conditions  rigoureuses  de  la  compensa- 
tion légale,  ne  soit  que  relative,  comme  le 
prétend  Lecourt,  et  que  lorsque  le  créancier 
n'est  pas  en  situation  de  forcer  le  débiteur  à 
te  payer,  celui-ci,  pour  obtenir  les  avantages 
de  la  compensation,  puisse  rendre  sa  dette 
exigible  en  renonçant  aux  délais,  bravant 
les  craintes  de  l'éviction  et  offrant  de  se 
libérer; 

Qae,  d'abord,  en  fait,  Lecourt  ne  produit 
aucun  acte  contenant  un  pareil  abandon  de 
ses  droits,  mais  que  cet  acte,  fût-il  rapporté, 
eette  sorte  d'exigibilité  ne  provenant  que  de 
sa  volonté,  ne  serait  pas  l'exigibilité  réelle  et 
effective  qui  opère  la  compensation  légale  à 
riaso  même  des  débiteurs; 

Attendu  que  Lecourt  n'est  pas  mieux 
fondé  à  soutenir  que  la  veuve  Carrel  s*étant 
§UI|^  k  lui  rapporter,  dans  les  six  mois, 
Biinlevée  des  inscriptions  et  ne  Tayaut  pas 
hitf  c'est  par  sa  faute  qu'elle  s'est  mise  hors 
d'état  de  pouvoir  exiger  le  payement  de  sa 
créance,  et  qu'il  serait  injuste  de  le  priver  du 
bénéftee  d'une  compensation  qui,  sans  cette 
InMs»  loi  aurait  été  assurée  ; 
W^  M  évident  que  ce  n'est  là  qu'une 


demande  en  responsabilité  complètement 
étrangère  à  la  question  de  compensation,  et 
qui,  ne  devant  aboutir  qu'à  un  import  d'une 
portion  du  reliquat  qui  sera  attribué  à  la 
veuve  Carrel,  après  le  payement  deê  créan- 
ciers hypothécaires,  ne  peut  pas  faire  échec 
au  droit  de  concours  dont  la  société  David- 
Julien,  agissant  comme  créancier  chirogra- 
phaire  de  la  veuve  Carrel,  a  nettement  for- 
mulé la  déclaration  dans  son  contredit  porté 
sur  Tordre,  à  la  date  du  16  juillet  4876; 

Que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  la 
veuve  Carrel  ait  commis  une  faute,  puisque 
Lecourt  ne  lui  a  pas  signifié  de  mise  en  de- 
meure, et  qu'elle  a  été  dans  Tinipossibilité 
de  remplir  son  obligation,  précisément  parce 
que  Lecourt  a  fait  ses  notifications  et  ouvert 
Tordre  avant  Texpiration  des  délais; 

Attendu  que  le  contredit  ci-dessus  indiqué 
vaut  opposition  de  la  part  de  la  société  Da- 
vid et  Julien,  sur  les  deniers  à  revenir  à  leur 
débitrice; 

Qu'il  convient  de  les  distribuer  par  suite 
d'ordre  et  par  voie  de  coutribulion,  entre 
ladite  société  et  Lecourt,  qui  n'est  plus  qu'un 
créancier  chirographaire  ;  que  ce  mode  de 
procéder  est  sans  inconvénient,  qu'il  écono- 
mise les  frais  et  qu'il  rentre  dans  l'esprit 
de  la  loi,  ainsi  que  le  démontre  l'article  775 
du  code  de  procédure  civile,  qui  ne  s'appli- 
que, il  est  vrai, qu'aux  sous-collocationSimab 
qui  n'a  rien  d'exclusif; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  Tappel 
incident,  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, en  ce  qu'il  a  réformé  le  règlement  pro- 
visoire et  décidé  que  Lecourt  ne  doit  pas 
être  colloque  comme  créancier  hypothécaire 
sur  le  prix  mis  en  distribution  ; 

Statuant,  en  outre,  sur  Tappel  principal, 
dit  et  juge  qu'il  ne  s'est  pas  opéré  de  com- 
pensation légale  entre  la  créance  de  Lecourt 
sur  la  veuve  Carrel  et  le  prix  d'immeubles 
dont  il  est  débiteur  envers  elle;  iufirme  le 
jugement  dont  est  appel,  au  chef  où  il  a  dé- 
claré le  contraire... 
Du  18  mai  1877.  — Cour  de  Caen. 

Obsertatiors.  —  Sur  le  premier  poiol,  U  Joris- 
prudeoce  est  constante.  Voy.  Dalloz,  Rép,,  t«  /Vt- 
viUget  «I  hypothéquée,  n«>  1207  e(  suir.,  1348,  et 
2579  elsuiv.,  el  ▼«  Stfcce«#tON,  n<»  2078  e(  suiv. 

Sur  le  second  point,  voy.  Demolombe,  Cour»  de 
code  civil,  édit.  belge,  t.  XIV,  3,  i"  partie,  n»*  6)5, 
Sil.p.  177, 179. 
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13600. 

inUMIfiUlBIlENT.  —  T1AN8ÂCTI0N.  —  tB68 
IWITBRSEL.  —  ANNULATION.   ^    JOeBMENT. 

—  APPEL.    —  HÉElTUm.   —    DÉSISTEMENT. 

—  TENTE  (DBOIT  DE). 

ixt  transaction  par  laquelle  un  héritier  qui  a 
obtenu  un  jugenurU  annulant  un  testament 
qui  renfermait  un  legs  universel  u  désiste^ 
sur  l'appel  du  légataire^  du  bénéfice  de  u 
jugement,  et  reconnaît,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  somme^  que  la  succession  appar^ 
tient  au  légataire^  donne  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  vente,  à  liquider  sur  la  somme 
payée  à  l'héritier  pour  prix  de  son  désiste- 
ment,  (  Répretoire  ,  v*  Transaction  , 
u**  25  seq.) 

Pourvoi  en  cas&ition  a  été  dirigé  cootre 
le  jugement  du  tribunal  de  Cbambéry  du 
iZ  mars  1877,  rapporté  au  Journal  n*  15355, 
année  1877»  p.  332. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  articles  1440  et  1540 
du  code  civil  et  de  la  fausse  application  de 
rartjcie  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  qn'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
legs  de  50,000  francs  fait  par  la  dame  Che- 
▼allay  à  la  demoiselle  Cbeyius  était  du  nom- 
bre des  legs  soumis  à  Fusufruit  du  sieur 
Gbevallay; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  atta- 
qué a  décidé  ainsi,  en  se  fondant  sur  Tinter- 
prétation  du  testament  et  Tintention  de  la 
testatrice...; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  yiola- 
tion  des  articles  1003,  1006  do  code  ci^l, 
44,  §  8,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  33  de 
la  loi  du  21  avril  1832: 

Attendu  que  la  transaction  faite  entre  le 
sieur  Gbevallay,  qui  se  prétendait  légataire 
universel,  et  son  beao-frère,  le  sieur  Am- 
pboux,  béritler  légitime,  contenait  en  réalité, 
au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  une 
transmission,  faite  par  Amphoux  àCbevallay, 
de  la  succession  de  la  dame  Gbevallay; 

Qu'au  moment  où  la  transaction  est  inter* 
venue,  le  droit  apparent,  d'après  la  loi  et  les 
titres  mêmes  des  parties,  était  du  côté 
d'Ampboux  ; 

Qu*en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer  les  dispositions  précitées, 
en  a  fait,  ao  contraire,  la  plus  juste  appli- 
cation... ; 

Sur  le  troisième  moyen  subsidiaire,  tiré 


de  la  violation  de  Tartiele  61,  S§  1  et  2,  de  la 
loi  da  22  frimaire  an  vit  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  transmission 
entre- vifs  payé  par  Gbevallay  sur  la  somme 
de  30,000  francs  abandonnée  A  Ampboax 
par  la  transaction  ; 

Attendu  que  la  demande  en  restitution 
de  ce  droit,  formée  pour  la  preoffère  fois 
plus  de  deux  ans  après  l'enregistreBientde  la 
transaction,  a  été  avec  raison  écartée  comme 
prescrite  ; 

Que  vainement  Gbevallay  soutient  qu'elle 
était  implicitement  contenue  dans  des  con- 
clusions antérieures  tendant  è  ce  que,  pour 
la  perception  du  droit  de  mutatiou  par  dé- 
cès, une  somme  de  30,000  francs  fût  dis- 
traite de  l'actif  net  de  la  succession; 

Que  ces  deux  demandes,  dont  l'objet  était 
différent,  n'avaient  pas  entre  elles  de  liai 
nécessaire,  et  que,  s'il  y  avait  eu  double  em- 
ploi, c'était  à  Gbevallay  à  le  signaler  en 
temps  utile;..; 

Eu  ce  qui  concerne  la  distraction  de  la 
somme  de  30,000  francs  : 

Attendu  que,  pour  écarter  ce  cbef  de  de- 
mande, le  jugement  attaqué  s'est  fondé  doo 
sur  la  prescription,  mais  sur  ce  qui  résulte 
des  faits  que,  pour  cette  somme,  les  parties 
n'ont  entendu  attribuer  à  Ampboux  qu'on 
droit  de  créance  contre  la  succession  future 
de  Gbevallay,  et  non  un  droit  actuel  de  nue 
propriété  ; 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  invoquées 
à  l'appui  de  ce  moyen  n*oot  pas  été  violées, 

Parées  motifs,  rejette. 

Du  13  février  1878.  —  Cour  de  cassaUoD 
de  France. 

OBSBHfATioiis.  —  Voyez  la  note  qoi  accompagne  le 
jagemeol  do  tribiuial  de  Cbambéry  do  13  mars  1S77, 
prérappelé. 

13601. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
OMISSION.  — VALEURS  AU  PORTBUR. —  PREUVE. 
—  PRÉSOMPTIONS. 

Il  y  a  preuve  suffisante  d'une  omission  dans  une 
déciaraiion  de  succeuion  quand  celle-0  ne 
renseigne  pas  des  valeurs  au  porteur  attri- 
buées au  de  cujus  la  veille  de  la  mort,  dam 
un  partage.  (liÉPBRTOiRB,  v*  SuccRSSios 
(Droit  de),  n**  246  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  -  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  articles  i,  li,  n*  8, 
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S7  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  de 
rmiele  7  de  la  loi  da  18  mai  1850,  ainsi 
qoe  de  la  combinaison  des  articles  68,  §  1, 
D*  23,  §  3,  n*  4,  de  la  première  de  ces  lois, 
de  Tarticle  10  de  la  seconde;  2*  des  arti- 
cles l*'  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu»  14  de 
h  loi  du  2  juillet  1862  et  i«'  de  celle  du 
23  avril  1871  ; 

Que  les  transmissions  par  décès  de  biens 
meubles,  y  compris  les  valeurs  mobilières  de 
la  nature  de  celles  dont  6*agit  dans  Tespèce, 
8om  soumises  à  un  droit  proportionnel  de 
1  p.  c.  augmenté  de  deux  décimes,  et  que 
les  omissions  faites  dans  les  déclarations 
de  soccessions  sont  frappées  d'un  droit  en 
sas; 

Qu'il  n*est  donc  pas  contestable  que  la 
somme  réclamée  aux  héritiers  Bonnasse- 
Blanchon  pour  omission,  dans  la  déclaration 
de  succession  de  leur  mère,  des  valeurs  mo- 
bilières dont  s'agit  ne  soit  due,  si  d'ailleurs 
cette  omission  est  réelle  et  peut  être  justi- 
fiée; 

Attendu,  quant  à  la  manière  dont  cette 
jiistiûcaiion  peut  être  faite  par  l'adminislra- 
tioD,  que  rien  dans  la  loi  ne  détermine  que 
la  preuve  des  omissions,  en  cette  matière, 
ne  pourra  être  faite  que  par  des  déclarations 
expresses  et  catégoriques  émanées  des  par- 
ties elles-mêmes,  d'ob  il  faut  nécessairement 
induire  que  le  législateur  a  implicitement 
laissé  aux  agents  du  trésor  la  faculté  de  re- 
courir, pour  prouver  les  omissions  de  cette 
nature,  à  tous  les  modes  de  preuves  admis 
par  le  droit  commun,  sans  quoi  les  droits 
de  l'Etat  pourraient  être  constamment 
lésés; 

Qu'il  doit  en  être  ainsi,  surtout,  lorsque 
les  omissions  ont  été  frauduleusement  faites, 
dès  lors  qu'il  est  bien  constant  qu'en  règle 
générale,  la  fraude  ne  se  manifesie  jamais 
par  des  preuves  directes,  et  qu'il  serait  le 
plus  souvent  impossible  de  l'atteindre,  s'il 
n'était  permis  de  l'établir  par  des  présomp- 
tioos  graves,  précises  et  concordantes,  ré^ 
suliant,  soit  d'actes  émanés  de  celui  à  qui 
CD  l'oppose,  soit  des  faits  qui  lui  sont  aussi 
opposables  et  dont  la  connaissance  est  par- 
venue à  l'administration,  chargée  du  recou- 
vrement de  l'impôt; 

Qu'il  faut  donc  admettre,  en  principe,  que 
les  omissions  en  matière  de  déclarations  de 
successions  pourront  être  prouvées,  non- 
seulement  par  des  déclarations  expresses  et 
catégoriques  émanées  des  parties,  mais  en- 
core par  d'auues  actes  et  faits  qui  leur  sont 
opposables  et  qui  sont  de  nature  à  donner  au 
juge  la  conviction  que  ces  omissions  ont  éié 
réellement  commises  ; 

AimiB  1878. 


Attendu  que,  ce  principe  admis,  il  ne  reste 
plus  qu'à  rechercher  si  Tadministration  de 
l'enregistrement  fait  la  preuve  de  l'omission 
qu'elle  reproche  aux  héritiers  Bonnasse- 
blanchon; 

Or,  qu'à  cet  égard,  il  ne  saurait  s'élever 
le  moindre  doute;  qu'il  est  constant, en  elîet, 
que  le  sieur  Mathieu  Boimasse-Blanchon, 
l'un  de  ses  héritiers  agissant  comme  manda- 
taire de  sa  mère,  qui  était  à  son  lit  de  moi  t, 
reçut,  le  26  mars  1872,  dans  le  partage  de  la 
succession  d'un  sieur  Samson,  toutes  les  va- 
leurs mobilières  au  porteur  dont  s'agit  au 
procès,  ainsi  que  cela  est  relaté  et  constaté 
dans  un  acte  public  retenu  par  M«  Rigoulet, 
notaire  à  Pau,  et  que  la  mère  mourut  le  len- 
demain, sans  qu'il  soit  justifié  que  son  Ois 
lui  eût  rendu  compte  de  son  mandat  et  qu'elle 
eût  fait  des  valeurs  qui  avaient  été  touchées 
pour  elle  un  usage  quelconque; 

Que  toutes  ces  circonstances  démontrent 
même  que,  dans  l'état  de  maladie  si  grave  où 
elle  se  trouvait,  puisqu'elle  décédait  dès  le 
lendemain,  elle  n'avait  pu  recevoir  le  compte 
du  mandat  qu'elle  avait  donné  à  sou  ÛN,  et 
qu'elle  aurait  été  dans  riinpo^^ibilité,  dans 
tous  les  cas,  de  disposer  des  valeurs  lui  ap- 
partenant qui  avaient  été  touchées  par 
celui-ci; 

Qu'il  est  donc  bien  démontré  que  ces  va- 
leurs existaient  au  décès  de  la  mère  commune 
et  faisaient  partie  de  sa  succession,  pour  la 
partie  du  moins  qui  n'était  pas  tombée  dans 
la  communauté  existant  entre  elle  et  son 
mari; 

Que  s'il  était  besoin  d'une  preuve  plus 
convaincante  encore,  on  la  trouverait  dans 
ces  circonstances  si  significatives  que,posté- 
rieureuiont  au  décès  de  la  dame  Bonnasse- 
Blanchon,  certaines  obligations  de  la  ville  de 
Pau  faisant  partie  de  la  succession  Samson 
et  qui  avaient  été  comprises  dans  le  lot  à  elle 
attribué,  étant  tombées  au  sort  pour  le  rem- 
boursement, elles  furent  remboursées  au 
mandataire,  le  sieur  Mathieu  Bonnasse-Blan* 
chou,  qui  en  était  encore  porteur,  et,  qu'en 
outre,  c'est  lui  qui  reçoit  encore  les  intérêts 
de  celles  de  ces  obligations  qui  restent  dues, 
ainsi  que  cela  est  constaté,  pour  les  obliga- 
tions remboursées,  sur  les  livres  de  la  recette 
municipale  de  Pau,  aux  dates  des  18  mars 
1873  et  21  janvier  1874,  et,  pour  les  autres, 
par  des  mandats  de  payement  d'intérêts  por- 
tant sa  signature; 

Que  la  preuve  de  l'existence  des  valeurs 
dont  s'agit  dans  la  succession  de  sa  mère  au 
jour  de  son  décès  est  donc  certaine; 

Or,  attendu  qu'il  n'est  pas  moins  constant 
que  lesdites  valeurs  ont  été  omises  dans  la 

18 
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déclaration  de  succession  faite  après  ce 
décès; 

Qu'ainsi  est,  dès  lors,  justifiée  la  contrainte 
que  Tadministrationde  Tenregistrement  avait 
fait  décerner,  à  raison  de  cette  omission, 
audit  Boonasse-Blanclion  pris  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  solidaire  de  ses 
cohéritiers; 

Que  Topposition  formée  par  celui-ci  à  la^ 
dite  contrainte  doit  être  rejetée. 

Du  il  mai  1877.  —  Tribunal  de  Pau. 

Observations.  —  A  rapprocher  des  décisions  sui- 
vantes :Jug.  Hazebronck,  20  décembre  1876  ;Jog. 
Looviers,  9  février  i877  et  Jag.  Dinant,  20  juillet 
1877  (Journal,  DM  13197, 13257  et  13359.  p.  140,  211 
et  338)  ainsi  que  des  noies  qui  les  accompagnent. 


1560a. 

CESSION  DE  CRéANCBS.  —  TRANSPORT.  —  BAIL. 
—  DÉLÉGATION  DE  LOYERS  A  ÉCHOIR.  — 
VALIDITÉ. 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe  la  cet$ion 
d^une  créance  éventuelle; par  suite,  est  valable 
la  délégation  consentie  par  un  bailleur^  au 
profit  de  l'un  de  ses  créanciers^  jusqu'à  con-' 
currence  du  montant  de  sa  dette,  des  loyers 
échus  et  à  échoir,  dont  le  locataire  sera  dé- 
biteur pour  tout  le  temps  qu'il  occupera  les 
lieux  loués,  et  le  locataire  qui  a  accepté  ce 
transport  est  tenu  de  remettre  au  créancier 
délégataire  le  montant  des  ioyers  délégués, 
(RÉPERTOIRE,  v**  Cession  de  créances, 
n"  i3seq.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  rariicle  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

Attendu  qu^il  est  constaté,  par  les  qualité 
du  jugement  attaqué,  que  deux  juges  titu- 
laires s'étant  trouvés  empêchés,  M.  le  juge 
suppléant  Toyot,  qui  avait  assisté  à  la  pre- 
mière audience  avec  voix  consultative,  a 
concouru  au  jugement  avec  voix  délîbéra- 
tive; 

Attendu  que  ce  magistrat  ayant  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause  et  ayant 
qualité  pour  en  connaître,  a  pu,  comme  dans 
le  cas  de  partage,  prendre  part  à  la  décision 
intervenue  avec  voix  délibérative,  sans  qu*il 
fût  nécessaire  de  reprendre  les  conclusions 
et  de  recommencer  les  plaidoiries  ; 

Que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  1690  et  1695  du  code  civil  : 


Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
prohibe  la  cession  d*une  créance  éventuelle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  du 
jugement  que  les  époux  Perrier,  débiteurs  du 
sieur  Hérisson,  lui  avaient  délégué  les  loyers 
échus  et  à  échoir  des  lieux  loués  par  eux  au 
sieur  Bertbauld  pour  tout  le  temps  qu'il 
demeurerait  leur  locataire,  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  l'extinction  de  leur  dette; 

Attendu  que  Bertbauld  ayant  accepte  ce 
transport,  a  été,  avec  raison,  déclaré  tenu 
de  remettre  aux  défendeurs  les  loyers  délé* 
gués  à  leur  auteur; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal 
civil  de  Rouen  n'a  commis  aucune  viola* 
tion  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  18  juin  1877.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Obsbrvatious.—  A  rapprocher  de  Tarrét  de  la  cour 
de  Paris  du  9  août  1876  (Joarnal.  n«  13233,  année 
1877,  p.  170)  el  de  la  noie  qai  l'aceompagne. 

13603. 

DOT.  --  HYPOTHÈQUE.  —  DÉCLARATION  FA09SE. 
BIENS  DOTAUX  PRlîSENTéS  COMME  UBRES.  — 
FEMME.  —  QUASI-DÉLIT. 

Lorsque  des  époux,  en  empruntant  une  swmmi 
d'argent,  consentent  au  préteur,  pour  sûreté 
du  prêt,  une  hypothèque  sur  un  immeuble  de 
la  femme  frappé  de  dotalité^  mais  qu'Us  pré- 
sentent comme  libre  en  déclarant  faussement 
s'être  mariés  sans  contrat  en  pays  étranger^ 
le  concours  de  la  femme  à  cette  asserUmi 
fausse  constitue  un  quastHUlit,  qui  donne  an 
préteur  non  remboursé  action  sur  les  biens 
dotaux,  en  réparation  du  pr^udice  par  lui 
souffert,  (Répartoire,  v«  Dot,  n**  79  seq) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  articles  1554  et  1558,  et 
de  la  fausse  application  de  Tartiele  1382  da 
code  civil  : 

Attendu  que  Tarticle  1554,  qui  consacre 
Pinaliénabilité  du  fonds  dotal,  n*a  pas  ea 
pour  but  de  déroger  au  principe  de  droH 
naturel  inscrit  dans  Tarticle  1382,  qui  oblife 
Tauteur  d'un  dommage  à  le  réparer,  et  q«e 
le  législateur,  en  protégeant  la  femme  contre 
les  conséquences  des  engagemenu  qu'elle 
aurait  coutractés,  n'a  pas  entendu  la  sous*- 
traire  à  la  responsabilité  des  déliu  oo  quasi- 
délits  qu^elle  aurait  commis  ; 

Attendu  que  robligation  résolUnt,  dans 
ce  cas,  non  du  contrat,  mais  do  fiait  personnel 
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et  illicite  de  la  femme,  doit  être  exécutée 
Hiéme  sur  ses  bieos  dotaux  ; 

Atteodu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que 
les  époux  Daoiel,  en  empruutaut  uue  somme 
d'argeot  à  la  dame  Carlou,  en  lui  consentant, 
pour  sûreté  de  ce  prêt,  une  hypothèque  sur 
deux  immeubles,  dont  Tun  appartenait  à  la 
^dame  Daniel,  ont  déclaré  qu'ils  s'étaient  ma- 
riés sans  contrat,  sous  le  régime  des  lois 
aardes,  alors  qu'ils  avaient  fait,  au  con- 
traire, un  contrat  de  mariage  aux  termes 
duquel  tous  les  biens  de  la  femme  étaient 
frappés  de  dotal ité  ; 

Que  la  dame  Carlou  avait  été  trompée  par 
les  déclarations  mensongères  des  époux  Da- 
niel, et  particulièrement  par  celles  de  la 
femme,  et  ayait  par  suite  subi  un  préjudice 
^ui  devait  être  évalué  à  6,000  francs,  mon- 
laot  da  prêt  par  elle  consenti  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  femme  Daniel 
responsable  de  ce  préjudice,  et  a  validé  les 
poursuites  exercées  contre  ses  héritiers  par 
la  dame  Carlou  ;  et  qu'en  disant  que  le  mon- 
taoi  de  la  condamnation  prononcée  pour- 
rail  être  recouvré  sur  les  biens  dotaux  de  la 
femme  Daniel,  il  n*a  pas  violé  les  articles  i  554 
et  1558  du  code  civil,  et  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'article  1382  du  même  code  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tioo  des  articles  i70.  150  et  154  du  code  de 
procédure  civile,  464  du  code  civil,  et  7  de 
la  loi  do  20  avril  1810: 

ÂUendu  qu'en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  l'arrêt  attaqué  déclare,  d'une 
part,  par  un  motif  commun  à  toutes  les  par- 
ties en  cause,  que  l'obligation  résultant  du 
dol  personnel  delà  femme  Daniel  devait  être 
spécifiée,  même  sur  les  biens  dotaux  ;  d'au- 
tre part,  par  un  molii  spécial  aux  héritiers 
mineors,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  mi- 
neurs Calpena  aient  été  régulièrement  re- 
préaeoiés  dans  l'instance  ; 

Qu'il  ne  s'est  donc  pas  borné,  comme  le 
prétend  le  pourvoi,  à  donner  défaut-congé 
contre  Barthélémy  Daniel  qui  avait  fait  appel, 
au  nom  des  mîueurs,  sans  examiner,  en  ce 
^tti  les  concerne,  le  inérite  du  jugement  de 
première  instaaee; 

Qu'il  l'a,  au  contraire,  apprécié,  et,  qu'en 
adoptait  les  motife,  il  a  sufltomment  mo- 
tifé|  i  l'égard  desdits  mineurs,  la  confirma- 
tioa  qu'il  prononce  ;  que  le  moyen  présenté 
manque  donc  en  fait  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  juillet  1877.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

tluratYATMMis.  ^  lia  Jiirl«prad«B€e  Mt  eoatuatt 


sar  le  point  décidé  par  Tarrét  qui  précède.  Voyei 
Dallox,  Bép. ,  v«  Contrat  de  mariage ,  n»  3739  ; 
Tboplorc.  Du  contrat  de  mariagt,  édii.  belge,  l.  II, 
Do53!27.  p.  308;  app.  GaoU.  li  mai  1870  (Joorual, 
no  11389.  aooée  1871,  p.  7i)  el  la  noie. 


15604. 

PREDVB  TESTIMONIALE.  —  GREFFIER.  —  DÉPÔT 
d'actes  CHEZ  DES  OFFICIERS  PUBLICS.  — 
SERMENT.  —  PIÈCES.  —  RESTITUTION. 

Le  fonctionnaire  qui  réclame  du  greffier  d'un 
tribunal  la  restitution  d*une  pièce  par  lui  dé' 
posée  au  greffe  à  l'occasion  de  sa  prestation 
de  serment,  est  recevable  à  prouver  par  té* 
moins  le  dépôt  de  la  pièce  entre  les  mains  du 
greffier^  s* il  est  constaté  que  ce  dernier  était 
dans  r usage  de  refuser  aux  déposants  tout 
récépissé  ou  toute  reconnaissance. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  Vohjet  du  litige 
est  inférieur  h  150  francs.  (Répkrtoire, 
V*  Preuve  testimoniale,  ii**'  1  seq.) 

Un  garde  du  génie,  qui  prétendait  avoir 
déposé  au  greffe  du  tribunal  d'Albertville  sa 
commission  à  Toccasion  de  sa  prestation  de 
serment,  réclamait  au  grefller  la  restitution 
de  cette  pièce.  A  la  suite  de  la  déposition 
d'une  tierce  personne  qui  affirmait  avoir  re- 
mis la  pièce  au  greffe,  le  juge  de  paix  con- 
damna le  greffier  k  restituer  la  commission 
réclamée,  si  mieux  il  n'aimait  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  15  francs.  Sur  appel, 
la  décision  fut  confirmée. 

Pourvoi  en  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sor  les  deux  premiers 
moyens,  pris  de  la  violation  des  articles  43 
de  la  loi  du  3â  frimaire  an  vu,  2  du  décret 
du  12  juillet  1808  et  1341  du  code  civil  : 

Attendu  que  la  défense  faite  aux  greffiers 
par  les  lois  sur  renregistrement  c  de  recevoir 
des  actes  en  dépôt  sans  dresser  acte  du  dé- 
pôt I  n'est  pas  absolue,  puisque  des  instruc- 
lions  officielles  et  même  concertées  entre  les 
ministères  de  la  justice  et  des  finances  ont 
plusieurs  fois  dispensé  les  greffiers  de  cette 
obligation,  en  indiquant  d'autres  modes  lé- 
gaux de  constatation  du  fait  du  dépôt; 
•  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  pu  re- 
connaître un  cas  d'exception  dans  une  espèce 
oii  la  pièce,  produite  directement  au  tribunal 
en  dehors  de  sa  juridiction  cootentieuse  par 
le  fonctionnaire  sollicitant  son  admission  au 
serment  professionnel,  ne  devait  séjourner 
au  greffe  que  le  temps  nécessaire  pour  faci- 
liter la  rédaction  du  procès- verbal  de  ser- 
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flfifDt  et  pour  recevoir  la  mention  du  fait 
accompli  ; 

Aitendu,  d'ailleurs,  que  comme  il  s*agit 
d'un  tiers  intéressé  à  faire  la  preuve  du  fait 
matériel  de  la  remise  de  la  pièce,  les  juges 
ont  pu  admettre  à  son  profit  Texception  de 
rarticle1548du  code  civil,  en  constatant  que 
le  greffier  était,  d'après  sou  propre  aveu,  dans 
l'usage  de  refuser  aux  déposants  tout  récé- 
pissé ou  toute  reconnaissance  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  valeur  du  litige, 
susceptible  par  sa  nature  d'être  évalué  en 
argent,  a  été  fixé  par  les  juges  eux-mêmes  à 
une  somme  inférieure  à  f50  francs; 

Par  ces  motifs,  rejette. .. 

Du  25  juin  1877.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

13606. 

SUCCESSION    (droit    DE).    —    DÉCLARATION.    — 
OMISSION.  ~  PREUVB.  —  PRÉSOMPTIONS. 

Il  y  a  preuve  suffisante  (Tune  omission  dans  une 
déclaration  de  i^uccession  :  1^  lorsqu'il  conste 
des  énonciaiions  de  l'inventaire  que  le  dé- 
funt, deux  jours  avant  sa  mort^  a  vendu  des 
immeubles  dont  le  prix  n*a  pas  été  déclaré  ; 
2^  lorsqu'il  s'est  opéré  une  cession  de  droits 
successifs^  moyennant  un  prix  à  peu  près 
égal  à  la  valeur  déclarée,  augmentée  du  prix 
de  vente  dissimulé,  (Répertoire,  v**  Suc- 
cession (Droit  de),  u®'  246  seq.) 

LesicurGourlain  est  décédé  à  Aubermesnii, 
le  4  avril  1874,  époux  de  Marie  Desjardins, 
donataire, suivant  son  contrat  de  mariage,  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  du  défunt.  Le  de 
cujus  laissait  pour  héritiers  :  dans  une  ligne, 
une  nièce,  la  veuve  Ledoux,  néeCourlain, 
ayant  droit  à  une  moitié  de  la  succession,  et, 
dans  l'autre  ligne,  six  héritiers  nés  Gavelle. 
L'un  de  ces  derniers,  le  sieur  J.-B.  H.  Gavelle, 
a  renoncé  à  la  succession. 

La  déclaration  de  crtie  succession  a  été 
déposée  le  2  octobre  1874;  l'actif  était  dé- 
claré être  de  4,549  fr.  99  c,  mais  dans  Tin- 
ventaire  dressé  le  29  avril  1874,  la  veuve 
avait  déclaré  que  certains  immeubles  avaient 
été  vendus  par  elle  et  par  son  mari  à  J.«B.-H. 
Gavelle,  le  2  avril  1874,  c'est-à-dire  deux 
joursavant  le  décès,  moyennant  8,000  francs, 
payés  avant  l'acte,  et  à  la  charge  d  une  rente 
viagère  de  200  francs  au  profit  des  vendeurs 
et  du  survivant  d'eux  ;  l'entrée  en  jouissance 
de  l'acquéreur  ne  devait  avoir  lieu  qu'après 
le  décès  du  dernier  mourant  des  vendeurs. 

Ultérieurement,  à  la  date  du  19  mai  1874, 
une  cession  de  droits  successifs  est  inier- 
venue  entre  la  veuve  et  les  héritiers  nus  pro- 


priétaires, moyennant  un  prix  supérieur  k 
l'actif  héréditaire  déclaré. 

L'adminiirtration  a  pensé  qu'il  résultait  de 
ces  deux  actes  la  preuve  de  l'omission,  dans 
la  déclaration,  du  prix  de  la  vente  du  2  avril 
1 874,  et  elle  a  réclamé,  par  voie  de  contrainte 
signifiée  à  la  veuve  et  k  tous  les  cohéritiers, 
à  l'exception  de  deux,  les  droits  simples  et 
en  sus. 

Toutes  les  pariies  ont  formé  opposition  à 
la  contrainte. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  sieur 
Gourlain  est  décédé  à  Aubermesnil  le  4  avril 
1874,  laissant  sa  veuve  survivante,  née  Des- 
jardins, donataire  de  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  et  pour  héritiers  1*  Mélanie  Gourlain, 
veuve  Ledoux,  sa  nièce,  à  concurrence  de  la 
moitié  de  sa  succession  ;  et,  2°,  dans  l'autre 
ligne,  cinq  héritiers  nés  Gavelle,  ses  neveux 
et  nièces; que Jean-Bapiiste  Gavelle,  boulan- 
ger à  Foucarmoiit,  ayant  renoncé  à  la  suc- 
cession du  de  cujuSf  la  moitié  de  celle-ci  a 
été  dévolue  à  ses  quatre  sœurs  ; 

Que  cette  succession  a  été  déclarée,  le 
2  octobre  1874,  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  Blangy; 

Qu'après  la  déduction  des  reprises  des 
époux,  il  restait  à  partager  7,729  fr.  99  c, 
dont  moitié,  y  compris  le  chiflre  des  reprises 
du  défunt  et  la  valeur  de  ses  linge  et  vê- 
tements, formait  l'actif  successoral,  soit 
4,549  fr.  99  c.  ; 

Que  la  veuve  Gourlain,  éuot  asnfruiUére 
de  cet  actif,  eut  à  acquitter  le  droit  propor- 
tionnel sur  sa  valeur,  soit  Rur2,274  fr.  94  c; 

Que  les  nus  propriétaires,  de  leur  côté, 
l'acquittèrent  sur  2,549  fr.  99  c.,  déduction 
opérée  d'aune  somme  de  2,000  francs, corres- 
pondant à  deux  donations  éventuelles,  soit  à 
2,000  francs; 

Que,  la  déclaration  du  2  octobre  1874 
ayant  paru  incomplète,  une  contrainte  a  été 
signifiée,  le  20  septembre  1875,  pour  avoir 
payement  de  droits  simples  et  en  sus  s'éle- 
vant,  pour  les  héritiers,  à  464  fr.  76  c,  et 
pour  la  veuve,  à  145  fr.  50  c,  sauf  à  aug- 
menter ou  à  diminuer  d'après  déclaration 
ultérieure  à  souscrire  ; 

Que  la  donataire  et  les  héritiers  ont  formé 
oppposition  à  l'exécution  de  cette  contrainte 
par  exploit  en  date  du  24  septembre  1875; 

Que,  depuis,  des  mémoires  eo  réplique  ont 
été  respectivement  signifiés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4,  24 
et  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  toute 
transmission  par  décès  de  propriété,  d'uso- 
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irait  oa  de  jouissance  de  biens  meubles  ei 
iiumeubles  est  soumise  à  Tioipôt  propor- 
tionnel ; 

Que  la  valeur  doit  en  être  déclarée,  eon- 
foroiément  à  Tarticle  14  de  la  même  loi,  dans 
le  délai  de  six  mois,  sauf  la  peine  d*un  demi- 
droii  eu  sus  pour  défaut  de  déclaration,  et 
d*QD  droit  en  sus  pour  les  omissions  qui  se- 
raient prouvées  ; 

Que.  pour  faire  cette  preuve,  rardcle  39 
de  ladite  loi  n'a  prescrit  aucun  mode; 

Q:ie,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  est  de  doc- 
triue  et  de  jurisprudence  que  la  régie  a  le 
droit  de  rechercher,  dans  tous  les  actes  énia- 
iiant  des  parties  ou  de  leurs  ayants  cause,  les 
éléments  nécessaires  pour  constater  Tinexac- 
litode  ou  rinsuffisance  de  la  déclaration  qui 
a  été  passée  après  décès  ; 

Qu'elle  peut  même  s'aider,  dans  cette  re- 
cherche, de  présomptions  tirées  de  divers 
actes,  tels  qu*ua  inventaire,  une  cession  de 
droits  successifs  faite  par  des  nus  proprié- 
taires k  un  usufruitier,  alors  surtout  que  le 
prix  de  la  cession  dépasse  le  chiffre  de  l'actif 
déclaré  ; 

Attendu  que  les  énonciatîons  de  l'inven- 
taire, en  date  du  29  avril  1 874,  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'existence  de  la  valeur  omise; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  déclaration 
même  de  la  veuve  Gourlain,  insérée  dans  cet 
aete,que  les  immeubles  dont  il  est  parlé  dans 
la  cote  huitième  ont  été  vendus  par  elle  et  son 
mari  à  Jean-Baptiste-Hippolyte  Gavelle,  bou- 
langer à  Foucarmont,  suivant  acte  du  2  avril 
1874,  c'est-à-dire  deux  jours  avant  le  décès 
du  sieur  Gourlain,  moyennant  un  prix  prin- 
cipal de  8,000  francs,  payé  antérieurement 
à  l'acte,  hors  la  vue  du  notaire,  et,  en  outre, 
à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  et  servir 
aux  vendeurs  et  au  survivant  d'eux,  sans  ré- 
duction au  décès  du  premier  mourant,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  200  francs, 
exigible  tous  les  six  mois,  commençant  à 
eourir  du  jour  même  de  l'acte  ; 

^-'-- -  /'^  .-i»î~  -  jx.i.-^  que,con- 

fme  acte, 
ne  pren- 
i  vendus 
codeurs, 
iC' là  sans 

e  viagère 
î  du  con- 
trits dans 
la  veuve, 
de  l'acte 
par  suite 


delà  maladiequia  amené  sa  mort  deux  jours 
après;  enfin,  que  le  numéraire  existaut  au 
jour  du  décès  n'était  que  d'une  somme  de 
iO  francs  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  circon- 
stances se  dégage  un  fait  constant:  c'est  qu'il 
est  madmissibie  que  dans  Tétat  de  maladie 
de  Gourlain,  alors  que  Tépouse  pouvait  seule 
gérer  utilement  les  affaires  de  la  famille  et 
exercer  une  surveillance  efficace,  les  8  000 
francs,  prix  de  la  vente  dont  s'agit,  aient  pu 
disparaître  ou  être  dissipés,  à  l'insu  de  celle- 
ci,  dans  rintervalle  si  court  qui  se  place  entre 
cette  vente  et  le  décès,  et  que  la  veuve  ne 
peut  se  soustraire  à  cette  alternative  :  si  les 
8,000  francs  ont  été  réellement  payés,  ils 
auraient  dû  se  retrouver  au  domicile  de 
Gourlain  ;  si  des  billets  ont  été  souscrits  par 
l'acquéreur  pour  le  payement,  la  valeur  de 
ces  billets  aurait  dû  être  déclarée  comme 
créance  ; 

Que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  est 
évident  que  la  pensée  d'une  dissimulation  a 
présidé  à  l'acte  de  vente  du  2  avril  1874,  et 
que  l'acte  de  cession  du  19  mai  suivant  la 
rend  plus  manifeste  encore; 

Qu'en  rapprochant  ces  deux  actes,  on  voit 
en  effet  que  la  déclaration  après  décès  du 
2  octobre  1874,  laquelle  comprend  la  rente 
viagère  de  200  francs,  omet  très-volontaire- 
ment la  moitié  du  prix  de  vente  appartenant 
à  la  succession,  et  que,  l'actif  imposable 
ayant  été  déclaré  de  4,549  fr.  99  c,  l'im- 
portance de  l'omission  est  en  réalité  de 
4.210  fr.  1  c,  d'après  le  prix  de  cession 
(5,840  fr.),  somme  à  peu  de  chose  près  égale 
à  la  moitié  du  prix  de  vente  dissimulé; 

Qu'il  importe  de  constater  ici  qu'il  est 
étrange  au  moins  que  l'acquéreur  Gavelie  ait 
renoncé  à  une  succession  qui  était  bonne,  et 
plus  étrange  encore  qu'il  ait  consenti  à  n'en- 
trer en  jouissance  des  biens  par  lui  acquis 
qu'au  décès  du  dernier  mou  rantdej9  vendeurs, 
qui  s'en  réservaient  l'usufruit,  alors  qu'il  au- 
rait payé  son  prix  antérieurement  au  contrat 
de  yente,  et  qu'il  devait  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  de  200  francs  du  jour  même  de 
cet  acte; 

Qu'il  est  indifférent  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  fiscal,  que  les  héritiers  deGourlaiu  n'aient 
recueilli  dans  la  succession  de  leur  oncle 
qu'une  nue  propriété,  l'impôt  proportionnel 
étant  dû  sur  la  propriété  lors  de  la  mutation 
qui  s'est  opérée  à  leur  profit,  payable  par 
avance,  et  aucun  droit  ne  pouvant  être  ré- 
clamé lors  de  la  réunion  ultérieure  de  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété;  que  la  contrainte  de 
la  régie,  signifiée  le  22  septembre  1875,  est 
donc  justifiée; 
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Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  17  jauvier  1877.—  Tribunal  de  Neuf- 
ehàiel. 

Observatiors.  —  Voyez  la  note  qui  accompagne 
le  JQgement  du  tribunal  de  Pau  du  11  mal  1877, 
rapporté  ci-dessus,  n«»  15601,  p.  274.  —  Voy.  encore 
cass.  franc.,  21  mai  1873  (Journal.  n«  12097,  année 
1873,  p.  237)  ;  jug.  Boulogne,  9  juillet  187i  {ibid., 
b»  12615.  année  1875,  p.  167j  ;  et  29  juin  187i  {ibid., 
n«  12663,  année  1875,  p.  233);  jug.  Grasse,  29  juil- 
let 1874  (i6i(/.,  no  12657,  année  1875.  p.  lOi;  jug. 
Laval,  U  décembre  1874  {ibid.,  n»  12862,  année  1876, 
p.  107)  ;  jug.  Namur,  18  février  1875  {ibid.,  n«  12615, 
année  1875.  p.  167). 

13606. 
ENREGISTREMENT.  —  PARTAGE   DE   8DGCE8<IOM* 

—  COMPTE.  —  ADMIMSTRATBliR.  —  RELIQUAT. 
NON  SOLDÉ.  — COMPENSATION.—  LIBÉRATION. 

-  MANDAT.  —    DISPOSITION   INDÉPENDANTE. 

Un*  y  a  pas  lieu  a  percevoir  le  droit  d*  obligation 
sur  racle  départage  d'une  succession^  à  raison 
de  ce  qu'il  constate  à  la  charge  d'un  héritier^ 
en  qualité  de  liquidateur  judiciaire  d'une  so* 
ciété  ayant  existé  entre  le  de  cujus  et  ses  en- 
fants,  un  reliquat  non  holdé  en  faveur  de  ses 
cohéritiers,  (Képertoire,  v*  Partage  de 
SUCCESSION,  n**'  53  seq.) 

La  compensation  partielle  de  ce  reliquat  avec 
des  sommes  dues  par  la  succession  au  liqui^ 
dateur  donne  ouverture  au  droit  de  libération, 
(Id.,  v*  Compensation,  d"*  1  seq.) 

Est  passible  d*un  droit  fixe  de  3  francs  le  man- 
dat donne  à  un  cohéritier  de  recouvrer  des 
créances  litigieuses,  (Id.,  v**  Partage  de 
succEsMON,  u°*  47  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que  Tadml- 
Distration  de  renregisirement  réclame  à 
Xavier  Labbé  un  supplément  de  droit  mou- 
lant à  3»55i  fr.  75  c.  sur  Tenregistreroent 
d*un  procès-verbal  de  tirage  au  sort  reçu  par 
M*  Desbayes,  notaire  à  Luçon; 

Attendu  que  les  suppléments  de  droits  ré- 
clamés proviennent  <ie  trois  chefs; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  : 

Attendu  que  Tadminibiraiion  soutient  que 
Xavier  l^bbé,  liquidateur  judiciaire  de  la 
maison  de  commerce  de  son  père,  a  été  con- 
stitué débiteur,  envers  ses  frères,  d*une 
somme  de  297,322  fr.  80  c,  et  que,  n'ayant 
pas  justifié  du  payement  de  cette  somme  qui 
dans  le  proccb-verbal  de  tirage  au  sort  est 
attribuée  à  ses  cohéritiers,  il  est  devenu 
débiteur  ordinaire  de  ceux  ci,  dont  il  était 
auparavant  le  negotiorum  gestor; 

Attendu  que,  d'après  TadroinistratioD,  le 


titre  de  cette  coDyention  nouvelle  engf'odre 
le  droit  d'obligation,  par  application  des  ar* 
ticles  i  et  69,  §  3,  n**  3,  de  la  loi  du  ti  fri- 
maire an  vu  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  si  le  nooveaa 
droit  est  dû,  il  faut  rechercher  à  quel  titre 
Xavier  Labbé,  en  admettant  qu'il  ne  se  soit 
pas  libéré,  serait  débiteur  de  ses  cohérl* 
tiers  ; 

Attendu  qu'un  jugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  27  octobre  1871,  avait  nonnié 
M. Labbé  administrateur  et  liquidateur  d'une 
société  commerciale  avant  existé  entre 
M.  Labbé  père  et  ses  enfants  ; 

Attendu  que  ce  mandat  judiciaire  com- 
prenait une  série  d'obligations  et  d'actes  dont 
le  dernier  doit  être  le  payement  des  sommes 
perçues  ; 

Attendu  que  la  mission  confiée  è  Xavier 
Labbé  ne  peut  se  trouver  complètement  ac- 
complie qu'après  qu'il  aura  versé  à  ses  co- 
héritiers 1«^  montant  de  Texcédant  des  recrttes 
sur  les  dépenses; 

Attendu  qu'il  n'etit  donc  pas  besoin  de  re- 
chercher ailleurs  que  dans  ce  mandat  judi- 
ciaire la  cause  de  la  dette  de  Xavier  I^hbé; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  radmiois*> 
tration  voudrait  scinder  les  différentes  opé- 
rations qui  ont  été  la  conséquence  du  juge- 
ment du  27  octobre  1871,  et  prétendre  que 
l'éiablihsement  du  compte  fait  au  moment  de 
la  liquidation  a  mis  fin  au  mandat  judiciaire 
pour  faire  place  ^  une  nouvelle  convention 
qu'elle  suppose  avoir  existé  un  moment  entra 
Xavier  Labbé  et  ses  cohéritiers; 

Attendu  que  l'établissement  de  ce  compta 
i  pu  être  opéré  sans  que  les  cohéritiers  de 
Labbé  aient  voulu  exiger  immédiatement  le 
payement,  et  sans  qu'ils  aient  entendu  modi* 
fier  le  titre  en  v  rtu  duquel  leur  frère  restait 
leur  débiteur; 

Attendu  qu'il  n'y  avait,  en  effet,  pour  eut 
aucune  nécessité  d'exiger  de  lenr  frère  des 
conventions  ou  des  obligations  nouvelles, 
puisque  celui  ci,  en  vertu  du  mandat  qui  lui 
avait  été  confié,  demeurait,  jusqu'à  paye- 
ment, soumis  à  toutes  les  réclamations  qui 
pouvaient  résulter  de  l'exécution  du  juge- 
ment précité; 

Attendu  qu'une  novation  eût  été  inutile  et 
superflue  dans  la  circonstance; 

Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  vient 
révéler  cette  intention  de  nover,  et  que  ce 
serait  à  l'administration  à  prouver  que  cette 
intention  a  existé  et  a  été  réali^  par  des 
conventions  spéciales  ; 

Attendu,  du  reste,  qu'aux  termes  de  l'ir- 
ticle  1273,  la  novation  ne  se  présume  pat, 
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q«*il  faut  que  la  volonté  de  repérer  résulte 
dairemeot  de  Tacte; 

Attendu  qn*il  n*est  produit  aucun  acte 
établissant  la  novation  qu*ou  allègue; 

Attendu  que  Tinaction  des  cohériiiers  de 
Labbé  et  leur  silence  sur  le  moment  ob  ils 
yeelent  réclamer  de  leur  frère  Teiécntion 
eoBipiète,  par  le  payement,  du  mandat  dont 
il  a  été  cbargéy  ne  peuvent  suffire  pour  éta- 
blir ane  novation  qui  n*aurait  procuré  aux 
eohéritiers  ni  garanties  nouvelles,  ni  sécu- 
rité plus  grande; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  titre  en  vertu 
doqael  Xavier  Labbé  estaujourd*hui  débiteur 
eoîers  ses  cohéritiers  se  trouve  dans  le  juge- 
Bieoi  du  27  octobre  1871  ; 

Que  ce  Jugement  ayant  été  précédemment 
enregistré,  il  n*y  a  pas  lieu,  aux  termes  du 
a*  3, 1  3,  de  Tarticle  69  de  la  loi  de  frimaire, 
à  rapplication  d*un  nouveau  droit  ; 

Attendu  que  les  motifs  précédemment 
énoncés  dispensent  le  tribunal  d'examiner 
si,  oui  ou  non,  Xavier  Labbé  s*est  libéré, 
eoainie  il  le  prétend,  vis-à-vis  de  ses  cohéri- 
tiers, puisque,  en  supposant  que  cette  libéra- 
tion n*eût  pas  été  effectuée,  le  droit  ne  sau- 
rait qaand  même  être  réclamé  ; 

Sur  le  deuxième  chef  des  réclamations  de 
Tadministration  : 

Attendu  qu*il  ne  saurait  être  contesté  que 
la  mission,  donnée  dans  l'acte  de  partage  à 
Xavier  Labbé,  de  recouvrer  les  créances  qui 
poarraient  rester  encore  dues,  constitue  un 
noDveau  mandat  donné  par  les  cohéritiers 
eoi-mémes  à  leur  frère,  et  soumis  par  con- 
séquent an  droit  fixe  de  Tarticle  11  de  la  loi 
de  frimaire  an  vu; 

Sur  le  troisième  chef  : 

Attendu  qu^aux  termes  du  n^"  11,  §2,  arti- 
cle (9  de  la  loi  de  frimaire,  les  actes  portant 
libération  bont  sounois  au  droit  proportionnel 
de  50  centimes  ; 

Attendu  que  la  compensation  est  un  mode 
de  libération  qui,  lorsqu'elle  est  conven- 
tionnelle, ne  saurait  échapper  aux  droits; 

\tteodu  qu'il  résulte  de  Tacte  de  partage 
Labbé  qne  ILavier  Labbé  éiait  créancier  d'une 
somme  de  16,355  fr.  37  c; 

Attenda  que  le  même  acte  explique  que 
eette  somme  sera  prélevée  sur  les  sommt^s 
dues  par  Xavier  Lâbbé; 

Attendu  que  cette  stipulation  a  pour  effet 
de  diminuer  la  dette  de  Xavier  Labbé  d'une 
somme  correspondante  de  16,355  fr.  37  c, 
dont  il  se  trouve  libéré  par  confusion  pour 
sa  partbéréilitaire  d'un  sixième;  et,  par  com- 
pensation, pour  le  reste,  c'est-k-dire  pour 
13,^25 fr.  48 c.; 


Attendu  que  ce  n'est  pas  là  un  effet  de  la 
compensation  légale  conformément  aux  ar- 
ticles 1289  et  suiv.  du  code  civil,  puisque  les 
deux  dettes  ne  résultent  point  d'actes  anté- 
rieurs au  partage,  et  que  c'est  le  partage  seul 
qui,  en  fixant  le  quantum  de  ces  dettes, a,  par 
une  convention  spéciale, fait  des  imputations 
d'une  nature  telle,que  la  compensation  a  pu 
ainsi  s'éublir; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  libération  par- 
tielle de  Labbé,  résultant  de  la  convention 
établie  dans  le  partage  qui  amène  cette  com- 
pensation conventionnelle,  doit  être  soumise 
aux  droits  perçus  pour  les  actes  libéra- 
toires... 

Du  27  juillet  1877.  —  Tribunal  de  Fon- 
tenay. 

13607. 

RESPONSABILITÉ.  —  NOTAIRE.  —  PRÂT  HT- 
POTHÉCAIRE.  —  INSUFFISiNCB  DE  LA  GA- 
RANTIE. —  NOTAIRE   EN    SECOND.  -*   FAUTE. 

—  SOLIDARITÉ.  —  RECTIFICATION  D'UN  ACTE.         # 

—  POUVOIR  DU  JUGE. 

Un  nolaire  est  responsable  de  la  perte  éprouvée 
par  le  préteur  par  suite  de  Vinsuffisance  des 
immeubles  donnés  en  hypothèque,  alors 
qu'étant  le  conseil  du  préteur,  il  n'a  pas  pris 
une  connaissance  asu%  complète  de  la  valeur 
de  ces  biens  et  de  la  situation  de  l'emprun- 
teur. 

Le  second  notaire,  qui  a  concouru  à  l'acte,  est 
solidairement  responsable  avec  le  premier  si, 
alors  que  celui-ci  l'interroge Mt  sur  la  poit- 
tion  de  l'emprunteur,  il  ne  lui  a  pas  fait  con- 
naître d*une  manière  complète  les  charges 
grevant  le  bien  donné  en  garantie, 

La  rectification  d'un  acte  opérée  par  le  débi- 
teur, *ans  que  le  notaire  ait  mis  le  créancier 
a  rnème  de  s'en  rendre  compte,  est  aussi  une 
cause  de  responsabilité  s'il  s'en  est  suivi  une 
perte  pour  le  créanaer. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  souveraine- 
ment l'étendue  de  la  responsabilité  du  notaire, 
(Répertoire,  v*  Responsabilité,  n"'  61  seq«) 

Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  10  décem- 
bre 1875,  conçu  comme  suit  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  delà  cause 
que,  le  i2  mars  1865,  les  époux  Dangé  sous- 
crivireut  au  profit  du  sieur  Guérin,  banquier 
à  Bléré,  leur  créancier, en  l'étude  de  M«B..., 
notaire,  deux  obligations  de  11,235  fr.  88  c. 
chacune; 

c  Que,  pour  garantir  Guérin  du  montant 
de  ces  obligatious,  des  inscriptions  hypothé- 
caires furent  requises;  que  ces  inscriptions 
devaient  être  inscrites  i  la  même  date  pour 
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les  deux  obligations;  oiais  que,  par  suite 
d^one  erreur  résultant  de  la  similitude  des 
deux  créances,  elles  le  furent  à  des  dates 
diiïérentes,  savoir  :  pour  Tune  des  obliga- 
tions au  29  mars  1865,  et  pour  Tauire,  au 
i  avril  suivant  ; 

c  Attendu  que,  par  acte  au  rapport  deB..., 
en  date  des  i*' juin  et  29  juillet  1865,  Gué- 
rin  céda  à  une  dame  Delamarre  6,700  francs 
à  prendre  sur  lesdites  créances  avec  subro- 
gation dans  rinscription,  la  première  en  date, 
celle  du  29  mars  1805; 

«Que,  par  acte  au  rapport  de  R...,  no- 
taire, en  date  du  i*^'  février  1856,  et  par  in- 
termédiaire de  B...,  Guérin  etïectua  un  nou- 
veau transport,  à  concurrence  de  11,255  fr. 
88  c,  montant  de  Tune  des  créances,  au 
profit  de Delalaode,  client  de  R...,  qu'il  sub- 
rogea encore  audit  acte  dans  Tioscription, 
la  première  en  date,  celle  du  29  mars  1865; 

c  Attendu  que,  postérieurement  ^  cette 
date,  B...,  qui  l'avait  préparé  en  se  mettant 
en  rapport  avec  R...  qui  y  avait  concouru  et 
Tavait  signé,  écrivit  k  son  frère,  à  la  date  du 
12  avril  :  c  Ayez  Tobligeance  d'envoyer  un 
c  de  vos  clercs  demain  à  l'étude,  porteur  du 
«  transport  Guérin,  ainsi  que  de  l'obligation 
c  et  du  bordereau  de  l'inscription.  Il  y  a  une 
c  erreur  dans  tout  cela,  qu'il  est  urgent 
c  pour  votre  client  de  réparer  sans  retard  i  ; 

i  Attendu  que  la  prétendue  erreur  signalée 
par  B...  dans  cette  lettre  consistait,  suivant 
lui,  en  ce  que  Delalande  devait  être  subrogé, 
nt)n  dans  la  première  inscription,  celle  du 
20  mars,  attribuée  déjà  à  la  dame  Delamarre, 
à  concurrence  de  6,700  francs,  mais  dans  la 
seconde,  celle  du  i  avril  ; 

c  Attendu  que,  sur  cette  réclamation  de 
B...,  les  deux  notaires  se  mirent  d'accord, 
et  que,  par  suite  de  ce  concert,  à  la  date  du 
15  avril  1866,  en  l'étude  de  B...,  un  acte 
qualifié  de  rectificatif  fut  dressé;  que  dans 
cet  acte,  auquel  Delalande,  le  principal  inté- 
ressé, resta  étranger, et  qui  ne  lui  fut  même 
pas  communiqué,  l'acte  du  1'''  février  précé- 
dent fut  modifié,  en  ce  sens  que  la  subroga- 
tion assignée  primitivement  au  cessionnaire 
sur  l'inscription  du  29  mars  fut  remplacée 
par  une  subrogation  sur  l'inscription  sui- 
vante, celle  du  4  avril;  que  la  raison  donnée 
par  B...  pour  justifier  cette  mutation  fut  que 
l'inscription  du  29  mars  était  déjà  absorbée 
par  la  dame  Delamarre; 

c  Attendu  qu'ultérieurement  Guérin  était 
tombé  en  déconfiture  et  les  biens  des  débi- 
teurs originaires,  les  époux  Dangé,  ayant  été 
vendus  sur  la  poursuite  des  créanciers,  cette 
vente  ne  produisit  qu'un  prix  très- inférieur 
à  la  valeur  estimative  indiquée  ; 


c  Qu'un  ordre  ayant  été  ouvert,  les  créan- 
ciers premiers  inscrits,  jusques  et  y  compris 
la  dame  Delamarre,  purent  être  utilement 
colloques  ;  mais  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi  de 
Delalande,  dont  la  créance  ne  put  venir  en 
ordre  utile,  malgré  les  assurances  à  loi 
données  ; 

«  Attendu  que  Delalande  prétend  que  la 
perte  de  sa  créance  est  la  conséquence  et  la 
suite  de  la  mauvaise  gestion  de  ses  aflTaires 
par  le  notaire  R....  à  qui  il  avait  confié  ses 
intérêts,  et  de  la  faute  lourde  du  notaireB..., 
qui  n'était  pas,  à  la  vérité,  son  représentant 
ni  son  mandataire,  mais  sous  TinspiratioD 
et  par  l'entremise  duquel  les  actes  qui  lui 
portent  préjudice  se  sont  elfectués; 

<  En  ce  qui  touche  l'action  en  responsa- 
bilité contre  R...  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  le 
notaire  était  l'homme  d'affaires  et  le  nego- 
liorum  geêlor  de  Delalande  ; 

c  Que  ce  dernier  était  dans  l'usage  de  dé- 
poser dans  son  étude  ses  valeurs  disponibles 
pour  en  faire  opérer  le  placement  hypothé- 
caire, et  que  la  confiance  qu'il  avait  en  K... 
était  telle,  qu'il  n'intervenait  que  pour  la 
forme  dans  les  opérations  faites  en  son 
nom; 

c  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  R... 
a  eu  le  tort  grave  d'engager,  le  f  février 
1866,  Delalande,  sou  client,  dans  un  acte  de 
transport  et  de  placement  sans  prendre  une 
connaissance  suffisante  des  garanties  hypo- 
thécaires concédées,  et  surtout  de  l'état  des 
charges  grevant  la  situation; 

c  Que  s'il  eèt  fait  sérieusement  cette  véri- 
fication, il  se  fût  apeiçu  que  l'inscription  do 
29  mars  1865,  dans  laquelle  il  subrogeait 
sou  client, était  déjà  entamée,  depuis  le  mois 
de  juillet  1865,  au  profit  delà  dame  Dela- 
marre jusqu'à  concurrence  de  6,700  francs; 

c  Attendu  que  cette  faute  déjà  lourde  s'ag- 
grave par  le  concours  prêté  par  lui  à  B...  au 
15  avril  18t>6,  en  vue  d'opérer  à  l'acte  du 
1"  février  précédent  une  prétendue  rectifi- 
cation ; 

<  Qu'à  la  vérité,  l'acte  rectificatif  n'a  pas 
été  dressé  dans  son  étude,  mais  que  l'ayant 
connu  et  sachant  qu'il  avait  pour  effet  de 
faire  perdre  à  son  client  Delalande  son  rang 
hypothécaire,  son  devoir  de  mandataire  lui 
commandait  de  lui  révéler  immédiatemeut, 
en  lui  eu  montrant  les  dangers,  cette  nou- 
velle situation  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte 
nullement  des  faits  delà  cause  que  Delalande 
ait  été  mis  au  courant  de  cette  situation,  oi 
qu'il  ait  acquiescé  au  changement  opéré  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


281 


son  détriment  dans  la  nature  des  garanties 
hypothécaires  ; 

t  Qu*il  s^ensuit  que  R...,  son  mandataire, 
a  commis  vis-à-vis  de  lui,  en  cette  qualité, 
006  faute  lourde  qui  engage  sa  responsabilité 
et  dont  il  doit  réparation  ; 

c  £d  ce  qui  touche  Taction  en  responsa- 
bilité contre  B...  : 

c  Attendu  que  vainement,  pour  déclinersa 
responsabilité,  B...  allègue  qu'il  n'était  pas 
le  mandataire  de  Delalande  ; 

«  Qu'il  est  justifié,  en  effet,  qu*il  a  con- 
couru à  l'acte  du  l*'  février  1866,  lequel 
porte  sa  signature; 

t  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  la 
correspondance,  et  notamment  d'une  lettre 
deB...  lui-même,  en  date  du  26  août  1865, 
adressée  à  R...,  et  finissant  par  ces  mots  : 
t  Quaud  ferons-nous  donc  une  affaire  à  Cor- 
4  mery?  Vous  êtes  trop  calme  »  ; 

I  Que  c'est  lui,  B...,  créancier  et  conseil 
deGuérin,  qui  a  suscité  l'opération  qui  a 
caasé  à  Delalande  le  préjudice  dont  il  se 
plaint  ; 

t  Qu'il  a  eu  le  tort  grave  de  ne  pas  révéler 
i  ce  dernier  ni  à  son  mandataire  R...  Tétat 
véritable  et  complet  des  charges  grevant  les 
immeubles  des  époux  Dangé,  état  qu'il  con- 
naissait d'autant  mieux  qu'il  avait  lui-même 
rapporté  l'acte  subrogeant  la  dame  Delamarre. 
ï  concurrence  de  6,700  francs  dans  Tinscrip- 
tioadu  29H)arsl865; 

4  Que  non-seulement  il  n'a  pas  mentionné 
cette  créance,  mais  que  l'acte  du  i*'  février 
1866  qu'il  a  signé  impliquait  sa  non-exis- 
tence et  l'affranchissement  intégral  de  l'in- 
scription du  29  mars; 

t  Qu'il  a  commis  une  nouvelle  faute  en 
rectifiaot  ou  faisant  rectifier  par  Guérin  dans 
son  étude  le  même  acte  du  1*'  février  sans 
eu  aviser  Delalande,  le  principal  intéressé; 
t  Qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  transformer 
ainsi,  sous  le  prétexte  d'erreur  à  rectifier,  le 
contrat  primitif  dans  sa  partie  la  plus  impor- 
tante, la  nature  du  gage; 

<  OiiA  SA  faiit^k  ÂtAii  H*aiitant  nliifl  lourde 
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dont  il  est  responsable  vis-à-vis  de  Delalande, 
dans  les  termes  du  droit  commun  ; 

<  En  ce  qui  touche  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité et  les  dommages-intérêts  : 

c  Attendu  que  le  préjudice  causé  à  Dela- 
lande consiste  en  ce  que,  par  suite  des  agis- 
sements des  deux  notaires,  et  notaiiimeni  de 
la  dissimulation  delà  subrogation  de  la  dame 
Delamarre  à  l'inscription  du  "29  mars  tout 
entière  et  de  l'arcte  prétendu  rectificatif  du 
13  avril,  il  a  perdu  le  rang  hypothécaire  au- 
quel lui  donnait  droit  l'acte  du  1''  février; 

c  Qu*fl  y  a  donc  lieu,  pour  l'indemniser  de 
cette  déchéance,  de  le  replacer  fictivement  au 
rang  qu'il  aurait  occupé  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  des  immeubles  des  époux  Dangé, 
si  la  dame  Delamarre  n'avait  pas  eu  sur  lui 
l'antériorité  à  raison  de  la  subrogation  k 
l'inscription  du  29  mars  1865  qui  lui  avait 
été  attribuée  tout  entière; 

c  Attendu,  d'ailleurs, que,  la  faute  des  in- 
timés ayant  été  commune,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  contre  eux,  tant  au  point  de  vue 
des  dommages-intérêts  qu'au  point  de  vue 
des  dépens,  une  condamnation  solidaire; 

i  Par  ces  motifs,  reçoit  Delalande  appelant 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  19  jan- 
vier 1875; 

c  Infirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  dé- 
bouté de  Delalande  de  sa  demande  en  respon- 
sabilité contre  B...  et  R...  ; 

c  Déclare  B...  et  K...  conjointement  res- 
ponsables vis^à-vis  de  Delalande  du  préjudice 
que  lui  a  causé  sa  déchéance  dans  la  subro- 
gation, à  l'inscription  du  29  mars  1865;  et, 
en  réparation  du  préjudice,  condamne  soli- 
dairement les  sieurs  B...  et  R...  à  payer  à 
Delalande,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  égale  à  celle  qu'a  reçue  ou  recevra 
la  dame  Delamarre  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  la  vente  des  immeubles  des  époux 
Dangé.  » 

Pourvoi  de  M*  B... 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  des  articles  1382  et  1383  du 
code  civil,  et  de  la  fausse  application  des  ar- 
ticles 1001  et  suiv.  du  même  code,  en  ses 
deux  branches  : 

Attendu,  1%  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
qu'à  l'occasion  de  son  intervention  dans  le 
transport  consenti,  le  \*'  février  1866,  au 
profit  du  défendeur  éventuel,  le  demandeur 
en  cassation  s'est  rendu  coupable  de  réti- 
cences dolosives  et  de  fautes  lourdes  ; 

Que  les  réticences  dolosives  résultent  no- 
tamment de  l'absence  de  révélation  de  l'état 
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▼ériuble  et  complet  dei  charges  gre? aot  dei 
immeubles  des  époax  Daogé.  débiteurs^  état 
que  le  demandeur  eo  cassation  coonaissait 
d'autantmieux,qu1l  afaitlui-méme  rapporté 
Tacte  subrogeant  la  dame  Delamarre  à  con- 
currence de  6,700  francs  dans  Tinscriptioii 
hypothécaire  du  29  mars  4865  ; 

Que  les  fautes  lourdes  consistent  dans  la 
rectification,  sans  donner  a? is  à  Delalande, 
de  Pacte  du  i*'  février  1866,en  transformant 
le  contrat  primitif,  dans  sa  partie  la  plus  im- 
portante et  dans  la  noufelle  subrogation 
elTectuée  par  lui-même  postérieurement,  à 
concurrence  de  4,555  francs  dans  le  bénéfice 
de  cette  inscription; 

Uue  de  ces  constatations  Tarrét  atUqué  a 
conclu,  à  bon  droit,  que  la  responsabilité  de 
B...  fis-à-vis  de  Delalande  était  engagée  dans 
les  termes  du  droit  commun,  et  que  B...  de- 
vait réparer  le  préjudice  que  ce  dernier  avait 
éprouvé  ; 

Attendu,  S*,  qu'aucune  contestation  n*a 
été  soulevée  sur  retendue  du  préjudice  et 
sur  le  montant  des  dommages-intérêts; 

Que,  d*ailleurs,  l'arrêt  atUqué  a  osé  du 
pouvoir  souverain  qui  est  accordé  par  la  loi 
aux  juges  du  fait  d'apprécier  et  de  déter- 
miner l'indemnité  devant  réparer  le  préju- 
dice causé  à  la  partie  lésée; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  20  novembre  1876.  —  Cour  de  cassa- 
tion de.  France. 

Obsib? ATioif  «  -^  Lt§  rédicUort  di  Comtrôlntr  de 
l'ênreffùlrtmnn  font  sdWrt  0et  arrél  d«f  obstr?»- 
tiODs  soivaotes  : 

«  Les  oombreatcf  déaisiooi  rcadact  en  natière  de 
retpontabilité  des  ootairM,  poor  lea  pUoeqieaif  hf- 
pothécairei  auiqaelf  ils  eonooureot,  dénonireBl 
•ombien  osl  pëHlIeote  eelte  partie  de  leors  fonc- 
tions. Mandalaires  éisbiis  par  la  loi  poor  la  rédae- 
lion  des  actes  «le  prêts,  ils  sont  facilement  sapposés 
par  la  Jurisprudence  les  mandalaires  des  parties, 
chargés  de  tons  1rs  soins  de  Topératlon.  Alors  que 
dans  d'autres  matières  il  est  reconnu,  par  la  plupart 
des  commentateurs  et  par  des  arrêts,  que  le  mandat 
doit  être  écrit  et  bien  déterminé  poor  «on  étendue, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  notaire  onjidmet  sur  de  simples 
rrésomptions,  tirées  le  plus  souvent  de  Tlgoorance 
de  la  partie,  que  le  notait^  a  été  le  conseil,  le  nego- 
tiorum  ffettor  du  client  ;  il  ne  suffit  plus  an  ilotaire 
de  bien  rédiger  son  acte,  de  prendre  régulièrement 
les  inseriptions,  de  veiller  même  à  leur  renouvelle- 
ment,  on  vent  encore  qu'il  s'informe  de  la  valeur 
exacte  des  immeubles,  de  la  situation  pécuniaire  de 
l'emprunteur,  il  faut  qu'à  l'échéance  il  connaisse 
Topportuniié  des  poursuites  k  exercer,  on  des  pro- 
rogations à  aceorder,  qu'il  s'abstienne  de  conseiller 
des  ménagemenU,  des  délais,  des   prorogations. 


Malheiir  à  loi,  nèaie  si«  par  des  eircoaataaeaa  qni  M 
sont  étrangères,  l'immcoble  qui  poavait  avoir  telle 
valeur  à  telle  époque  ne  prodoit  pas  à  la  vente  forcée 
une  somme  suffisante  I  On  serait  presque  tenté  de  le 
rendre  responsable  de  ce  que,  ayant  donné  à  l'cai- 
prunteur  un  immeuble  situé  sur  le  bord  d'une  rivièrt, 
il  n'a  pas  prévu  qu'une  inondation  pouvait  l'em- 
porter. 

«  La  loi  défend  au  notaire  de  recevoir  on  acte 
dtns  leqoel  lai  oa  les  siens  auraient  n  intérêt. 
L'acte  serait  noi.  «t  voilà  que  la  JorispradoMe,  cm* 
sidérant  le  notaire  comme  le  mandataira  ém  prétenr, 
en  fait  one  véritable  partie  à  l'aete  et,  le  siibstitoant 
flième  à  la  partie,  lui  fait  supporter  les  pertes  qm 
celle-ci  aurait  éprouvées.  Il  y  a  une  eontradletlon 
dans  cette  manière  d'interpréter  la  loL 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  de  cette  jurisprudence  il  faot 
eonelore  que  le  notaire  doit  s'abstenir  de  tons  pr^ 
pouvant  Je  faire  considérer  comme  ne^oliomsipefior 
de  ses  clients.  » 

Voyex  app.  Bordeaux,  17  Juillet  1877,  et  jog.  Sdne, 
96  Janvier  1878  (iournal.  n**  13487  et  I3S00,  année 
1878,  p.  115  et  145,,  ainsi  qoe  les  notes  qtil  aeeom- 
pagocnt  Ces  décisions. 

I3608« 

DONiLTlON  BNTai-ViFS«  —  TESTAMEIIT*  ^  SUC- 
cession.  —  RAPPORT.  —  VALEURS  ROM- 
LI&RBS.  —  PROPRIÉTÉ. —  LBTTRB»  «—  PRROVI 
CONTRàIRR. 

La  lettre  par  laquelle  le  propriétaire  de  waUun 
mobilières  donne  Vordre  au  banquier  dépoii* 
taire  de  passer  ces  taleurs  au  nom  d'un  tiers, 
manifeste  seulement,  de  la  part  du  proprié- 
taire, la  tolonié  d'en  disposer  à  titre  gratuit 
au  profit  de  ce  tiers. 

La  lettre,  œuwre  unilatérale  du  propriétaire,  ne 
constitue  pas  en  faveur  du  tiers  un  titre  ab- 
solu fie  propriété  non  susceptible  d'être  eom- 
battu  par  la  preuve  contraire,  quand  même 
elle  déclarerait  que  ces  valeurs  sont  la  pro- 
priété du  tiers. 

La  donation  demeurant  sans  effet  faute  de  des- 
saisissement du  donateur  ne  peut  non  plus 
être  considérée  comme  une  disposition  isna- 
mentaire.  (Képbrtoirr»  v*  Doratioii  nrnii- 
vips«n*'6seq.) 

Lors  du  paruge  de  la  auecession  da  mar- 
quis Udislas  de  Chavagnac,  son  fils  Lionel 
demanda  qu'il  fût  fait  rapport  par  ta  oière 
i  la  succession  de  302  obligations  autri- 
chiennes, qui,  d'après  certaines  piècei, 
avaient  été  achetées  pour  compte  du  défanL 
M^'veuve  de  Chavagnac, née  Espierre,  a  sou- 
tenu qu'elle  était  propriétaire  desditea  va- 
leurs, ainsi  que  eela  résultait  d'une  lettre 
adressée  par  son  inarii  le  15  mal  187 1,  à  on 
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banquier  de  Laosaone,  dépositaire  des  litres» 
lettre  ainsi  cooçiie  : 

«  Monsieur,  je  viens  de  lire  avec  soin  les 
récépissés  des  sommes  sous  votre  gestion,  et 
je  m'aperçois  que  les  69,500  florins  fonds 
d'Etat  d'Autriche  figurent  k  mon  compte.  Je 
pensais  cependant,  lorsque  Guillot  vous  les 
a  remis,  avoir  observé,  dans  une  lettre,  que 
ces  fonds  ne  m'appartenaient  pas  et  qu'ils 
ataient  été  achetés  des  deniers  de  M***  An- 
oette  Espierre,  ma  femme  de  charge  depuis 
quarante  ans  à  mon  service  ;  c'est  donc  la 
propriété  de  cette  dernière  et  non  la  mienne; 
j'en  ai  la  gestion  et  elle  seule  ou  moi  avons 
le  droit  de  les  retirer  ou  de  les  placer  comme 
D0U8  Feotendons.  Cependant,  si  M"*  Annette 
SQCcombait  avant  moi,  j'aurais  le  droit  de 
disposer  de  ces  fonds  comme  elle-même.  Js 
voos  envoie  cette  déclaration  en  forme  de 
lettre  qui  n'est,  je  le  jure,  que  Texpresslon 
de  la  plus  sincère  vérité...  Je  vais  reconnaître 
sur  vos  récépissés  que  les  66  titres  appar- 
tiennent ï  M"*  Annette  Espierre,  et  vous  dire 
d'en  faire  autant  sur  vos  bordereaux  tout  en 
joignant  la  présente  déclaration  k  mon  dos- 
sier, pour  servir  que  de  droit  au  besoin,  t 

Par  jugement  du  47  mai  1876,  le  tribunal 
de  Moulins  ordonna  le  rapport  demandé.  Il 
établit  que  la  veuve  de  Chavagnac  n'avait  pu 
prouver  que  ses  économies,  restées  aux 
mains  du  défunt,  justifiaient  la  déclaration 
do  15  mai  i871,  et  il  continue  ainsi  : 

I  Considérant  que,  dans  ces  conditions, 
Tordre  donné  au  sieur  Brugnion  de  passer 
an  nom  de  la  demoiselle  Annette  Espierre 
les  obligations  autrichiennes  ne  peut  donc 
être  regardé  comme  l'acquittement  d^une 
dette  nouvelle;  que  cet  ordre  manifestait  seu- 
lement, de  la  part  du  marquis  de  Chavagnac» 
la  volonté  de  disposer,  i  titre  gratuit,  des 
obligations  autrichiennes  doqt  il  s'agit  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  894 
du  code  civil,  il  n'y  a  donation  valable  que 
lorsque  le  donateur  se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  fa- 
veor  de  celui  qui  l'accepte; 

•  Considérant  que  les  obligations  n'ont 
janais  été  remises,  do  vivant  du  sieur  de 
Chavagnac,  entre  les  mains  de  la  défende- 
resse; que,  loin  de  s'en  être  dessaisi,  le  mar- 
qais  de  Chavagnac,  dans  sa  lettre  à  Bragnion, 
i*est  réservé  la  faculté  personnelle  de  les  re- 
tirer et  d'en  faire  le  placement;  qu'en  outre 
il  a*en  est  réservé  la  disposition  absolue,  au 
ttsoh  la  demoiselle  Espierre  viendrait  k  dé* 
céder  avant  lui  ; 

(  Considérant  que  de  telles  stipulations 
lont  évidemment  exclusives  des  conditions 
exigées  par  !*article  894  pour  la  validité  des 


donations;  que,  par  conséquent,  la  propriété 
desditea  obligations  o'a  été  valablement 
transmise  à  aucun  titre  à  la  dame  de  Cha^ 
vagnac;  qu'elles  sont  demeurées,  comme  au 
jour  de  l'achat,  la  propriété  du  sieur  de  Cha- 
vagnac et  font,  dès  lors,  partie  de  la  suc- 
cession, f 

Appel.  La  cour  de  Riom  a  statué,  le  S5  jan- 
vier 1877,  comme  suit  : 

<  Sur  les  conclusions  principales  d'An- 
nette  Espierre,  veuve  de  Chavagnac  : 

c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

c  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
même  partie  : 

c  Attendu  que,  nulle  comme  donation,  la 
déclaration  du  15  mai  1871  ne  saurait  valoir 
davantage  comme  disposition  testamentaire; 
qu'en  effet  il  est  de  l'essence  de  tout  acte 
testamentaire  que  son  auteur  y  dispose,  pour 
le  moment  oh  il  aura  cessé  d'exister,  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  des  biens  qui  compo- 
seront sa  succession  ; 

c  Que  la  manifestation  de  la  volonté  du 
testateur  doit  se  faire  clairement  et  sans  am- 
biguïté aucune;  que  la  reconnaissance  d'une 
propriété  de  sommes  ou  valeurs  mobilières 
faite  au  profit  d'une  personne  qui  n'avait  pas 
le  droit  à  cette  propriété  peut  d'autant  moins 
se  régénérer  sous  les  apparences  et  avec  les 
effets  d'une  libéralité  testamentaire  que  l'au- 
teur de  la  libéralité,  en  dissimulant  ses  pro- 
pres droits  aux  objets  donnés,  lui  aurait 
ainsi  attaché  un  caractère  incompatible  avec 
la  nature  même  d'un  testament; 

t  Qu'en  fait,  le  marquis  de  Chavagnac, 
loin  d'exprimer,  par  la  déclaration  précitée, 
la  volonté  de  léguer  les  litres  qui  y  sont 
mentionnés,  alBrme  n'en  avoir  que  la  gestion 
et  ne  retenir  le  droit  d'en  disposer  ^ue  dans 
le  cas  où  la  demoiselle  Annette  Espierre, 
devenue  plus  tard  son  épouse,  décéderait 
avant  lui  ;  que  de  telles  réserves  d'une  éven- 
tualité contraire  même  ft  celle  qui  s'est 
réalisée  diffèrent  absolument  d'une  libéra* 
lité  testamentaire,  de  Chavagnac  n'ayaut  pas 
disposé  pour  le  temps  postérieur  k  sa  mort 
des  titres  mêmes  qui  sont  l'objet  de  l'acte  du 
15  mai  1871.1    ' 

Pourvoi  en  cassation  par  M"**  de  Chava» 
goac. 

AaaÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  articles  1315»  ISiO,  153i, 
1108,  1151,  1541  et  1555  du  code  civil  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  dans  l'arrêt 
attaqué  que  les  obligations  litigieuses  out 
été  achetées  des  deniers  du  marquis  de  Cba- 
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▼agoac  et  ont  éié  conservées  ï  son  compte 
par  les  sieurs  de  Rothschild  et  Brugnion, 
comme  lai  appartenant,  et  que  Tordre  donné 
à  Brugnion  de  passer  ces  obligations  au  nom 
de  la  demoiselle  Espierre  manifestait  seule- 
ment, de  la  part  du  sieur  de  Chavagnac,  la 
volonté  d'en  disposera  titre  gratuit  au  profit 
de  celle-ci  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  15  mal  4871  por- 
tant que  les  502  obligations  autrichiennes 
étaient  la  propriété  de  la  demoiselle  Espierre, 
était  l'œuvre  unilatérale  de  la  volonté  du 
marquis  de  Chavagnac  ; 

Que,  ne  présentant  par  elle-même  aucun 
caractère  contractuel,  elle  ne  pouvait  con- 
stituer un  titre  absolu  de  propriété  non 
susceptible  d*étre  combattu  par  la  preuve 
contraire  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  défendeur 
éventuel  poursuivant  la  restitution  des  va- 
leurs dont,  suivant  lui,  la  demanderesse  en 
cassation  s'était  indûment  prévalue,  était 
recevable  ï  critiquer,  comme  reposant  sur 
une  fausse  cause,  les  déclarations  contenues 
dans  la  lettre  dont  il  s'agit; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  juges  do 
fond,  en  se  basant,  tant  sur  des  documents 
écrits  émanés  du  marquis  de  Cbavaguac  que 
sur  les  circonstances  de  la  cause  pour  recon- 
naître l'existence  des  faits  ci-dessus  men- 
tionnés, ont  usé  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation  et  n'ont  pu  violer  aucun  prin- 
cipe de  droit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  895,  894  et  951  du  code  civil  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
les  obligations  litigieuses  n'ont  jamais  été 
remises,  du  vivant  du  sieur  de  Chavagnac, 
entre  les.  mains  de  la  demanderesse  en  cas* 
sation  ; 

Que,  loin  de  s'en  être  dessaisi,  le  marquis 
de  Chavagnac,  dans  sa  lettre  au  sieur  Bru- 
gnion, s'est  réservé  la  faculté  personnelle  de 
les  retirer  et  d'en  faire  le  placement;  qu'en 
outre,  il  s'en  est  réservé  la  disposition  ab^* 
solue,  au  cas  où  la  demoiselle  Espierre  vien- 
drait i  décéder  avant  lui; 

Attendu  que  cette  lettre,  qui  était,^  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  une  œuvre  Isolée,  dé- 
pourvue de  tout  caractère  contractuel,  n'avait 
établi  entre  le  marquis  de  Chavagnac  et  la 
demoiselle  Espierre  aucun  lien  de  droit,  de 
telle  sorte  que  le  premier  avait  toujours  été 
mattre  de  rétracter  ses  dispositions  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en 
déclarant  que  la  propriété  des  502  obliga- 
tions autrichiennes  n'avait  pas  été  valable- 
ment transmise  k  la  dame  de  Chavagnac  et 


que  ces  valeurs  étaient  restées  dans  la  suc- 
cession  de  son  mari,  Tarrét  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vîo- 
lation  des  articles  967  et  970  du  code  civil  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  déclarations 
souveraines  de  l'arrêt  attaqué  que  le  mar- 
qiiis  de  Chavagnac  avait  eu  l'intention  de 
faire,  au  profit  de  la  demanderesse,  une  do- 
nation entrevifs; 

Que  cette  donation  demeurant  sans  effet, 
faute  de  dessaisissement  du  donateur,  ne 
saurait,  à  aucun  point  de  vue,  être  consi- 
déree  comme  une  disposition  testamentaire; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  novembre  1877.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  France. 

OBSBavATioRS.  —  A  rapprocher  des  deaz  décisions 
suivantes  ;  cass.  franc.,  27  avril  I87i  (Journal, 
n»  ii55i,  année  1875,  p.  80)  el  jog.  Bruxelles,  iO  dé- 
cembre 1876  (ibid.,  D»  13138,  année  1877,  p.  44). 

15609. 

SUCCESSION    (droit    DE).  —    DIÊCLARATlON.    

PASSIF.  —  DETTE  SIMULÉE.  —  ACTE  ADTHBM- 
TIQCJK.  —  PRÊT. 

L'administration  est  recevable  à  établir  qu'une 
dette  qui  figure  au  passif  d'une  déclaration 
de  succession  eM  simulée,  bien  qu'elle  $oH 
constatée  par  acte  authentique. 

L'acU  aux  termes  duquel  le  de  cujus  a,  peu  de 
temps  avant  son  décès,  reconnu  avoir  reçu  de 
son  légataire  universel  une  somme  à  titre  de 
prêt  doit  être  considéré  comme  fait  en  fraude 
des  droits  du  fisc,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  le  défunt  n'était  pas  dans  une  position  de 
-nature  à  justifier  un  emprunt.  (Répertoire, 
V  Succession  (Droit  de),  n-  196,  719  seq  ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL.  ;  —  Vu  les  pièces  do  pro- 
ces,  parties  ouïes  en  leurs  moyens  et  con- 
clusions; 

Ou!  également  en  audience  publique 
M.  Koels,  procureur  du  roi.  en  ses  conclu- 
sions conformes  ; 

Attendu  que,  par  son  testament  passé  de- 
vant M«  Devuyst,  nouire  de  résidence  k 
Borsbeke,  le  U  novembre  1870,  Marie- 
Jeanne  Van  Boxstael  a  institué  pour  son  lé- 
gataire universel  le  sieur  François  Van  Box- 
stael, cultivateur  à  Aygem; 

Attendu  que  Marie-Jeanne  Van  Boxstiel 
étant  décédée  à  Aygem,  le  10  janvier  1875, 
ledit  François  Van  Boxsuel  a,  dans  la  décla- 
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ration  de  succession  de  la  de  cujut  déposée 
au  bureau  des  droits  de  succession  à  Her- 
leele,  le  7  juillet  1875,  porté,  comme  faisant 
partie  du  passif  de  ladite  succession,  une 
soomie  de  7,500  francs  due  par  la  de  cujut  à 
laijêgataire  universel,  suivant  acte  passé 
devant  M*  Devuyst,  notaire  à  Borsbeke,  le 
5  mars  1874; 

Attendu  que,  le  27  novembre  1876,  Tad* 
miDistration  a  décerné  contre  le  déclarant 
Boe  contrainte  pour  avoir  payement  de  la 
I  somme  de  2,475  francs  du  chef  de  droits  et 
!  amende  dus  pour  déclaration  d*une  dette 
qui  ne  faisait  pas  partie  du  passif  de  la  suc- 
cession, se  fondant  sur  ce  que  ledit  acte  du 
5  mars  1874  est  frauduleux  et  fait  en  fraude 
des  droits  du  Gsc; 

Attendu  que  le  demandeur  a,  par  esploit 
du  4  décembre  1876,  fait  opposition  à  cette 
contrainte  et  assigné  à  comparaître  devant 
ce  tribunal  M.  le  ministre  des  finances,  pour- 
suites et  diligences  de  M  le  directeur  de  Ten- 
regislrement  et  des  domaines  de  la  province 
de  la  Flandre  orientale,  pour  voir  statuer  sur 
le  mérite  de  son  opposition  ; 

Attendu  que  le  demandeur  base  son  oppo- 
sition sur  ce  que  la  dette  dont  6*agit  est  re- 
coDiine  par  acte  authentique,  et  que  Tacte 
authentique  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faui,  les  allégations  téméraires  de  Tad- 
ministration  ne  sauraient  suflire  pour  faire 
considérer  ledit  acte  comme  fait  en  fraude 
de  SCH  droits; 

Attendu  que,  s'il  est  certain  que  Tacte  au- 
thentique fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
cela  n'est  vrai  que  pour  les  faits  qui  y  sont 
énoncés  par  l'olBcier  public  comme  s'étant 
passés  en  sa  présence,  mais  non  pour  ce  qui 
concerne  la  sincérité  et  la  vérité  des  déclara- 
tions des  parties,  qui  y  sont  relatées,  celles- 
ci  pouvant  toujours  être  combattues  par  la 
preuve  contraire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  appartient 
à  Tadministration  de  faire  cette  preuve  et 
qu'aux  termes  de  Tarticle  22  de  la  loi  du 
17  décembre  1851,  l'administration  est  au- 
torisée à  constater,  selon  les  règles  cl  par 
tous  les  moyens  établis  parle  droit  commun, 
à  rexcepiion  du  serment,  la  simulation  de 
dettes  qui  ne  font  pas  partie  du  passif  d'une 
succession  : 

Attendu  que  parmi  les  moyens  établis  par 
le  droit  commun,  dont  parle  l'article  22  sus- 
dit de  la  loi  do  17  décembre  1851,  il  faut 
certainement  comprendre  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  admises  par 
Particle  1553  du  code  civil;. 

Attendu  que  depuis  très-longtemps  la  dé- 
funte liarie-Jeanoe  Vau  Boxstael  éuit  dans 


une  position  de  fortune  très-aisée  qui  lui 
permettait  de  vivre  parfaitement  de  ses  re- 
venus et  du  produit  de  l'exploitation  de  sa 
ferme,  et  qu'elle  n'avait  nul  besoin  d'em- 
prunter de  l'argent  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses; 

Attendu  que,bien que  l'acte  du 3  mars  1874 
relate  que  la  dette  qui  y  est  mentionnée  pro- 
vient du  prêt  d'une  somme  d'argent,  le  sieur 
François  Van  Boxstael  soutient  néanmoins 
que  la  somme  de  7,500  francs  dont  s'agit  lui 
était  due  par  la  de  cujut  pour  travaux  qu'il 
avait  faits  pour  elle  et  administration  de  sa 
ferme  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
le  sieur  François  Van  Boxstael  ait  jamais 
pu  réclamer  ou  obtenir  de  la  de  cujut  un  sa- 
laire quelconque  pour  les  travaux  qu'il  faisait 
pour  elle,  alors  qu'elle  l'avait  élevé  dès  sa 
plus  tendre  enfance,  qu'elle  l'avait  fait  in- 
struire, qu'elle  pourvoyait  à  tous  ses  besoins, 
et  que,  selon  toute  vraisemblance,  il  était 
destiné  à  recueillir  sa  succession  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  du  3  mars 
1874  n'a  pu  avoir  d'autre  but  que  de  frauder 
les  droits  du  fisc,  puisque,  ('es  le  24  novem- 
bre 1870,  Marie-Jeanne  Van  Boxstael  ayant 
par  acte  authentique  institué  son  cousin 
François  Van  Boxstael  légataire  universel 
de  tous  ses  biens,  celui-ci  n'avait  aucun  in- 
térêt à  obtenir,  le  3  mars  1874,  une  recon- 
naissance constatant  Texistence  de  la  pré- 
tendue dette  de  7,500  francs; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  non 
fondée  l'opposition,  etc. 

Du  28  juin  1878.  —  Tribunal  d'Aude- 
narde. 

OBSEavATioNs.  —  Voy.  jug.  Mons,  7  juin  t867 
(Journal,  n»  10468. année  1867.  p.  241);  jug.  Tongres, 
8  mai  1872  (i6iV^.,  n«  11788,  année  1873,  p.  213)  et  la 
noie;  et  les  drui  décisions  qui  précèdent  sub 
n*«  13601,  13605. 

J3610. 

LICITATION.  —  VENTE  PUBLIQUE  d'iMMEUBLES. 
—  MINEURS.  —  STIPULATION  DE  BÉNÉFICE 
d'enchères.  —  USAGE.  —  PROHIBITION. 

Il  y  a  lieu  de  protcrire  la  ttipulation  de  bénéfice 
d'enchèret  dans  let  ventes  publiques  d^im^ 
meubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie  h 
des  mineurs,  et  cela  même  dans  le  cas  ou  cette 
ttipulation  terait  en  usage  dans  le  canton  où 
la  ventedoii  avoir /{eu.  (Képertoirb.v®  Vente 
PUBLIQUE  d'immeubles,  n^'  1  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  requête  présentée 
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par  M*  Leschevio,  au  nom  de  1*  Prévost, 
Aimable...,  eic,  etc.  : 

Attendu  que  les  parties  de  MM'*  De  For- 
manoir  et  Carbonnelle  déclarent  acquiescer 
aux  fins  de  cette  requètCi  et  consentir  à  la 
▼ente; 

Attendu  que  nul  n*est  tenu  de  demeurer 
dans  rindivision,  et  que  les  biens  dont  s'agit 
ne  sont  pas  commodément  partageables  en 
nature  entre  les  ayants  droit',  parmi  lesquels 
il  y  a  des  mineurs; 

Atteudu  que  les  requérants  demandent 
que  la  vente  ait  lieu  en  plusieurs  recours 
avec  la  clause  de  bénéfice  de  paumées  et 
d*enchères;  qu*ils  se  basent  i  cet  effet  sur 
Tarticle  8  de  la  loi  du  42  juin  I8i6  qui  dit 
que  ta  vente  doit  se  Taire  conformément  k  ce 
qui  est  usité  pour  les  ventes  publiques  et 
ordinaires  dimmeubles  ; 

Attendu  que  le  susdit  article  ne  porte  pas 
que  la  vente  doit  se  faire  suivant  le  mode 
usité  dans  le  lieu  où  les  biens  sont  situés  ou 
vendus;  d*oii  suit  que  le  tribunal  peut«  sans 
violer  le  texte  de  ce  même  article,  choisir, 
parmi  tous  les  modes  usités  en  Belgique, 
celui  qui  lui  paraît  le  plus  convenable;  qu1l 
est  manifeste  d'ailleurs  quVn  se  référant  aux 
usages,  le  législateur  a  entendu  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  intérêts  des  mineurs; 
que,  sinon,  il  y  aurait  contradiction  entre 
les  articles  7  et  8  de  la  loi  de  1816^  ce  qui 
est  inadmissible  ; 

Attenldu  que,  ce  principe  posé,  il  écbet  de 
rechercher,  non  pas  si  la  vente  avec  paumées 
est  légale  ou  illicite,  mais  si  elle  est  utile  ou 
contraire  aux  intérêts  des  mineurs; 

Attendu  que,  dans  ce  genre  de  vente,  une 
partie  du  prix  (lequel,  dans  les  autres  cas, 
appartiendrait  tout  entier  au  vendeur)  passe, 
comme  remise,  entre  les  mains  des  enché- 
risseurs ou  plutôt  des  metteurs  de  paumées; 
que,  par  suite,  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  le  bénéfice  de  paumées  est  une  perte 
réelle  pour  les  mineurs  vendeurs,  une  véri- 
table duperie  pour  eux  ; 

Attendu  que  les  metteurs  de  paumées  ne 
cherchent  nullement  à  se  faire  déclarer  ad- 
judicataires des  biens  exposés  en  vente;  que, 
comne  conséquence  de  ce  fait^  leurs  offres 
ne  frenchisseat  pas  les  limites  de  la  valeur 
▼énale  et  restent  en  dessous  de  cette  taleiir, 
alors  que  leur  convoitise  se  troHV«  satisfaite; 
que,  par  suite,  les  dernières  enchères  sont 
généralenient  faites  par4es acheteurs  sérieux, 
et  que  cesditet  enchères  se  seraient  égale- 
ment produites  sans  le  concours  des  metteurs 
de  paumées; 

Attendu  que,  si,  par  exception,  la  mise  de 


paumées  peut  devenir  favorable  aux  vendeurs 
lorsqu'il  s*agira  d*un  bien  se  trouvant  daos 
des  conditions  de  position  et  de  convenance 
tout  k  fait  spéciales,  cette  exception  ne  serait 
pas  encore  de  nature  k  faire  fléchir  les  prin- 
cipes généraux;  qu*au  surplus,  en  ce  cas, 
les  vendeurs,  guidés  par  leur  propre  intérêt, 
seraient  les  premiers  k  soutenir  la  coucur- 
rence  des  enchères; 

Attendu  que,  si  le  mode  de  vente  demandé 
par  les  requérants  était  si  favorable  quMIs  le 
prétendent  aux  intérêts  des  vendeurs,  on  le 
verrait  depuis  longtemps  en  usage  dans  tout 
le  pays,  alors  au  contraire  qu*il  n*est  adopté 

3ue  dans  quelques  localités  de  la  Belgique, 
ans  deux  cantons  seulement  de  Tarrondis- 
sement  judiciaire  de  Tournai  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  pratique  suivie  jus- 
qu*à  ce  jour  par  ce  tribunal  ne  saurait  préju- 
dicier  aux  vendeurs,  puisque  tout  jugemeut 
de  licitation  laisse  aux  parties  intéressées,  et 
à  M.  le  juge  de  paix  tout  spécialement  chargé 
de  surveiller  les  intérêts  des  mineurs,  la 
faculté,  quand  ils  le  jugeront  utile,  de 
tenter  les  chances  d'une  nouvelle  adjudica- 
tion; 

Attendu  que  le  législateur  s'est  montré 
hostile  k  la  vente  avec  bénéfice  de  paumées 
ou  d'enchères  ;  qu'en  effet,  l'article  44  de  la 
loi  du  15  avril  1854  sur  l'expropriation 
forcée,  tout  en  admettant  que  la  vente  se 
fasse  suivant  le  mode  établi  par  l'usage  des 
lieux,  en  exclut  cependant  le  bénéfice  de  la 
mise  k  prix  ou  d'enchères  ; 

Attendu  que  cette  attitude  du  législateur 
se  justifie  par  les  considérations  qui  précè- 
dent, et  par  cette  circonstance  que  la  vente 
avec  bénéfice  de  paumées  donne  naissance  à 
des  spéculations  licites  sans  doute,  mais  con- 
damnées par  la  délicatesse  et  par  une  saine 
morale  (Bruxelles,  15  février  1856;  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice  du  Si  novem- 
bre 4856,  Journal  ëe  VEnrêgUttemeiit,  1857. 
p.  5;  Tournai,  5  décembre  1857,  B«/f.  lui,, 
XVil,  p.  709;  Anvers,  14  janvier  i  875.  Pasic, 
1876,  111,  69;  voy.  aussi  les  ouvrage  de 
Mil.  Rutgeers  et  Timmermans); 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  MM.  les  juges 
de  paix  n'aient  droit  qu'à  une  seule  vacation 
nimporte  le  nombre  des  séances  auxquelles 
ils  assistent,  et  que  les  notaires  ne  puissent 
prétendre  qu'à  des  honoraires  établis  d'une 
manière  fixe  dans  le  tarif  do  16  juin  1816, 
les  frais  résulunt  tant  de  nouvelles  publica- 
tions après  l'adjudication  préparatoire  que 
d'autres  accessoires  qui  se  répètent  ainsi 
plusieurs  fois,  seront  toujours  plus  considé- 
rables dans  ce  mode  de  vente; 

Par  ces  motife,  ouï  M.  Lévy,  snbslitut  du 
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proenreor  da  roi,  en  ses  cooclusioDS  coo- 
fsraes,  ordonne  U  Tente  publique  par  lici- 
tttion  des  biens  snivanU  :  i*  une  maison  sise 
à  Tournai...,  etc.,  etc.; 

Commet  MM.  Macau  et  Detannoy  pour  pro- 
céder  i  cette  vente,  laquelle  aura  lieu  en 
présence  et  à  Tintervention  de  M.  le  juge  de 
paîx  du  canton  de  Tournai  ; 

Dit  que  la  vente  aura  lieu  en  un  seul  re- 
cours, à  moins  que  les  offres  ne  paraissent  in- 
Miffisintes»  auquel  cas  il  sera  faculutif  à 
M.  le  juge  de  paix  ou  aux  parties  de  faire 
remettre  radjudication  à  une  séance  ulté- 
rieure; 

Dit  que  la  pan  revenant  aux  mineurs,  si 
elle  excède  i  00  francs,  etc. 

Dn  15  mars  1878.  — Tribunal  de  Tournai. 

Ohiktatioiis.  —  Voy.  cvulrÀ  :  Jag.  Brazelles. 
40  octobre  1857  {BeJg,  judie.,  t.  XV,  p.  1354,  ei 
Jonraal,  ii«7765,  année  1857,  p.  365);  tpp.  Bruxelles, 
7  et  28  mars  1857  (Joamal,  année  1878,  n»  1S502, 
p.  U7).  —  Voyez  les  obserrations  qui  suivent  ces 
deoz  dernières  décisions,  et  U  note,  p.  69  (Pasig. 
BKUi,  1876,  Ul)  qui  accompagne  U  Jugement  du 
tribunal  d'Anvers  dn  li  Janvier  1875,  rapporté  au 
Journal,  n«  12891,  année  1876,  p.  145. 


1S6H. 

SàISU.  --  8AI8IK  IMMOBlLlàRI.  —  VXMTB.  — 
TXAIISCaiPTION.  —  àHTÉRlORlTé.  —  CftéàM- 
Clia  INSCRIT. 

/V'eti  poi  opposable  au  saUiuant,  créancier 
interit,  la  vente  d^un  immeuble  saisi,  con- 
tentie  par  ton  acu  authentique  antérieur  à  la 
transcription  de  la  saisie,  mais  qui  n'a  /ut- 
même  été  transcrit  que  postérieurement  à 
cette  transcription.  (RéPBRTOiRB,  ¥<"  Saisie, 
D«  ±i  seq.) 

Dn  pourvoi  en  cassation  avait  été  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d^appel  de  Paris  du 
9lé?Her  1817,  rapporté  au  Journal,  n*  1 5304, 
aooée  1877,  p.  270. 

ARRÀT. 

UCOUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  686 
dtt  code  de  procédure  civile  et  de  la  loi  do 
tS  aiars  1855  : 

Attendu  que  la  question  résultant  des  faits 
AOa  contestés  de  la  cause  est  celle  de  savoir 
d  la  vente d^un  immeuble  hypothéqué,  con^- 
leatio  par  acte  authentique  avant  une  saisie 
iAMMllère,  pratiquée  k  la  requête  d*un 
créancier  réffulièremeut  inscrit  anlérieufe- 
•oftf  I  fÉllénatlon,  est  oppoaableau  saisis- 


sant lor8qu*elle  n^a  été  transcrite  qu*après 
la  transcription  de  la  saisie; 

Attendu  que  Particle  686  du  code  de  pro- 
cédure civile  a  été  virtuellement  modifié  par 
la  loi  du  23  mars  1855  et  notamment  par 
Tarticle  5  portant  que  :  c  Jusqu*^  la  tran- 
scription, les  droits  résultant  des  actes  et  ju- 
gements énoncés  aux  articles  précédents  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  sur  Pimmeuble  et  qui  les  ont  conser- 
vés, en  se  conformant  aux  lois  >  ; 

Qu'il  ressort  du  texte  et  de  Tesprit  de  la 
loi  de  1855  que  la  transcription  de  Pacte 
d*aIléuation  est  nécessaire  pour  la  transmis- 
sion de  la  propriété  vis-à-vis  des  tiers;  que 
cette  transcription  n*a  pas  d*elfet  rétroactif, 
et  que,  jusqu'au  moment  oh  elle  est  opérée, 
la  vente  est  réputée  inexistante  à  leur  égard; 

Que,  parmi  <  les  tiers  qui  ont  des  droits 
snr  rimmeuble  et  qui  les  ont  légalement 
Conservés  > ,  Il  faut  compter  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  avant  l'aliénation; 

D'où  il  suit  que,  en  déclarant  non  oppo- 
sable aux  défendeurs  éventuels  saisissants  la 
vente  consentie  aux  demandeurs  avant  la 
saisie,  mais  transcrite  seulement  après  la 
transcription  de  la  saisie,  la  cour  de  Paris, 
loin  de  violer  les  dispositions  légales  invo- 
quées par  le  pourvoi,  n'ena  fait  au  contraire 
qu'une  exacte  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  25  juillet  1877.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 


13612. 

aMRRGISTRBMINT.  —  nvroTHÈQUIS.  ^  MAIN- 
LIVÉK.  —  RÉDOCTION.  —  DISPOSITION  INDi£^ 
riRDAMTS*  —  CNITIÊ  n'ACtS.  —  PLURALITÉ 
Dl  DROITS. 

Donnent  lieu  h  la  perception  d*autant  de  droits 
fixes  qu'il  y  a  de  créanciers  consentant  à  la 
réduction,  les  rendions  d'hypothèques  coti- 
senties^  dans  un  même  acte  et  au  profit  du 
même  débiteur  par  plusieurs  créanciers  ayant 
des  intérêu  distincts.  (Répkrtoirk,  v*"  Main- 
LKtiB,  n**  12  seq.) 

JDGBlIBlfT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que,  par 
acte  reçu,  Schallier,  notaire  à  Bourbourg,  le 
20  mars  1874,  le  sieur  Passée  (Louis)  et  la 
demoiselle  Passée  (Ambroisine),  frère  et 
sœur,  ont  donné  mainlevée  d'une  inscription 
grevant  à  leur  profit  certains  immeubles  ap- 
partenant aux  époux  Pidou-Duranel,  rédui- 
sant ainsi  l'effet  de  leur  droit  hypothécaire 
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au  surplus  des  biens  possédés  par  leurs  dé- 
biteurs ; 

GÔDsidéraat  que  ces  deux  créanciers  agis- 
saient chacun  dans  un  intérêt  distinct,  puis- 
qu'il n'y  avait  aucune  solidarité  entre  eux  et 
que  la  créance  de  1,800  francs  résultant  à 
leur  profit  de  Tacte  notarié  des  tO  et  14  juil- 
let 1870^  se  divisait  de  plein  droit  entre 
M.  et  M""  Passée,  chacun  pour  nnoitié,  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  d'autre  attribution;  qu'ils 
avaient  donc  une  créance  personnelle  à  cha- 
cun d'eux;  que,  par  conséquent,  il  fallait 
deux  cousentcntents  indépendants  Tun  de 
l'autre  pour  donner  mainlevée  totale  ou  par- 
tielle de  l'inscription  à  leur  profit; 

Considérant  qu'il  est  de  principe,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  que 
tout  contrat  qui  contient  plusieurs  disposi- 
tions ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes 
des  autres  donne  ouverture,  pour  chacune 
d'elles,  à  un  droit  particulier,  et  que, comme 
cousôquence  de  cette  régie  écrite  dans  l'arti- 
cle 11,  il  a  toujours  été  reconnu  que  les 
mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires  don- 
nées à  lin  débiteur  commun  par  plusieurs 
créanciers,  agissant  dans  un  intérêt  distinct, 
sont  assujetties  à  la  pluralité  des  droits; 

Considérant  que  la  loi  du  28  février  1872 
a  frappé  d'un  droit  gradué,  au  lieu  d'un  droit 
fixe,  les  mainlevées  en  ce  qui  concerne  les 
sommes  garanties,  tandis  que  pour  la  main- 
levée partielle,en  ce  qui  concerne  l'immeuble 
hypothéqué,  elle  a  enteiidu  maintenir  le 
droit  fixe  ancien  et  n'a  pas  dérogé  au  prin- 
cipe de  la  pluralité  admis  sous  l'empire  de  la 
loi  de  frimaire  an  yii; 

Considérant  Jl  est  vrai,  que  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  porte  que,  s'il  y  a  seulement  ré- 
duction de  l'inscription,  il  ne  sera  perçu 
qu'un  droit  de  cinq  francs  pour  chaque  acte; 

Que  te  mot  acte  doit  être  pris  non  dans  le 
sens  général  d'écrit,  itntrumetuum^  mais  avec 
la  signification  spéciale  que  lui  donnent  les 
ex  prissions  réduction  de  l'inscription  qui  le 
précèdent; 

Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  et  la  demoi- 
selle Passée,  ayant  des  intérêts  distincts,  ont 
fait  chacun  un  acte  de  réduction  de  l'inscrip- 
tion prise  au  profit  de  chacun  d'eux  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  loi  de  fé- 
vrier 1872  est  une  loi  de  tarif  et  non  de  prin- 
cipe; qu'elle  n'a  pas  touché  aux  règles  pré- 
cédemment admises;  qu'elle  a  été  édictée 
pour  accroître  les  ressources  du  trésor,  en 
substituant,  pour  certains  actes,  aux  anciens 
droits  fixes  les  droits  gradués  en  raison  de 
l'importance  des  sommes  y  exprimées; 

Que  rinnovation  s'est  bornée  là  et  qu'elle 


nintéresse  en  quoi  que  ce  soit  les  principes  ; 
Que  le  législateur  nouveau  prend  soie  de 
préciser  le  point  sur  lequel  il  entend  créer 
une  dérogation  à  la  loi  de  frimaire  an  vu,  et 
déclare  que,  pour  les  autres  points,  il  n'a  pat 
l'intention  de  modifier  les  principes  de  cette 
loi  ;  que,  par  conséquent,  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  n'a  pas  dérogé  au  principe  con- 
stant de  la  pluralité  des  droits,  tel  qu'il 
existe  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil. 

Du  9  mars  1877.  —  Tribunal  de  Duo- 
kerque. 

OBSBRVâTioiis.  —  Voy.  Jog.  Angoalémf,  5  ■vril 
1876  (Journal,  n»  12940.  aonée  1876,  p.  196);  casf. 
franc.,  30  avril  1877  {ibid.,  n»  13268,  année  1877, 
p.  222). 

15615. 

ENREGISTREMENT.  —  JUGEMENT.  —  TITRE  (OROIT 
de).  ^  If  ARCHE.  —  RECOHNAISSAMCE.  —  ACTE 
DE   COMMERCE. 

Renferme  la  reconnaiisance  du  contrat  et  ett 
paisible  du  droit  proportionnel  du  marché, 
le  jugement  qui  condamne  un  constructeur 
de  navires  à  livrer  un  navire  dans  les  eondi" 
tions  déterminées  par  un  marché  commercial, 
non  contesté  par  les  parties,  et  enregistré  pro- 
visoirement au  droit  fixe.  (Réfeetoim, 
v»  Jugement,  n<**  115  seq.) 

JtJGRMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'à  la  suite 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  La  Rocbellcy  le  4  juillet  1873, 
entre  les  frères  Delmas,  les  sieurs  Bicbonet 
les  sociétés  industrielles  des  Forges  de  la  Mé- 
diterranée et  des  Hauts  Fourneaux  et  Forges 
de  la  Franche  Comté,  l'administration  de 
l'enregistrement  a  perçu,  entre  autres  droits, 
sur  cejtrgement,  les  droits  suivants:  l«poor 
un  marché  du  20  mars  1872,  sur  i7u,000fr, 
à  1  p.  c.  ;  principal,  4,700  francs;  décimes, 
940  francs; 

2*  Pour  un  marché  du  14  avril  1872,  sur 
152,500  francs,  à  1  p.c; principal,  l,525rr.; 
décimes,  265  francs; 

5*'  Pour  une  somme  de  100  francs  par 
chaque  jour  de  retard,  à  partir  du  15  février 
1875  jusqu'au  jour  où  une  machine  à  vapear 
devait  être  installée  abord  du  bateau  V Alsace- 
Lorraine,  somme  calculée  jusqu'au  jour  dv 
jugement  (4juilIell875)»soit,  pour  159  jours, 
produisant  comme  dommages-intérêts  al- 
loués 15,900  francs,  i2  p.  c.  :  princlpil} 
278  francs;  décimes,  56  fr.  60  c.  ; 

Attendu,  qu'à  la  date  du  25  mai  1876, 
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ridniinistralioD  a  signifié  uu  premier  mé- 
moire dans  lequel  elle  6*e8t  basée,  pour  éta- 
blir le  bieD-roodé  de  sa  perception,  sur  les 
aruclesSi  de  la  loi  du  11  juiu  i859;  69,  §  5, 
nM,  §  5,  u<>  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu; 

Qu'elle  prétend  que,  dans  le  jugement  du 
iribuual  de  commerce  de  l>a  Rochelle  du 
4  juillet  1873,  il  y  a  eu  condamnation  basée 
sardes  marchés,  reconnaissance  judiciaire 
d'obligations  souscrites,  dVngagemcnts  con- 
tracta, et  que,  dès  lors,  sa  perception  est 
régulière  et  conforme  aux  textes  des  lois  ci- 
de$sus  visées; 

Que  les  sociétés  soutiennent,  dans  un  mé- 
Boire  du  30  noveodbre  1876,  que  le  juge- 
«est  du  tribunal  de  commerce  a  été  rois  à 
oéaut  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Eoitiers  dii 
18  mars  1874,  et  que,  dans  cette  décision  de 
bcoar,il  n'y  a  eu  ui  condamnation,  ni  liqui- 
dation ou  reoouuaissance  de  marchés;  que 
le  débat  s'agitait  surTexécutiondes  marchés, 
etDOB  sur  les  marchés  eux-mêmes;  que  le 
droit  proportionnel  devait  être  pris  unique- 
ment sur  12.115.  francs,  montant  des  dom- 
mages-intérêts fixés  par  les  derniers  juges; 

Qo*elles  concluent,  en  outre,  à  la  restitu- 
tion de  la  somme  de  278  francs,  dont  il  a 
été  question  ci-dessus,  perçue  également  eu 
trop,  et  aux  décimes  afférents  i  chacune  des 
sommes^  restituer; 

Que  renregistrement,  dans  un  mémoire 
do  3  mars  1877,  invoque  la  prescription 
bieouale  pour  la  demande  de  278  francs,  el 
maintient  ses  prétentions  sur  les  autres  som- 
mes perçues  ; 

Attendu  qu*anx  termes  de  Tarticle  66  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  i  tout  droit 
^rçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs, 
lauf  les  cas  prévus  par  la  présente  >  ; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 
la  réformatioD  ou  l'annulation  d'un  jugement 
s'est  point  une  cause  de  restitution  ; 

Que  le  cas  actuel  ne  rentre  pas  dans  ceux 
prévus  par  la  loi  susvisée; 

Que  Tunique  question,  sur  ce  premier 
cbef,  est  donc  de  savoir  si  la  perception  des 
droits  proportionnels  a  été  faite  réguliè- 
rement; 

Attendu  que,  dans  le  jugement  du  tribuual 
de  commerce,  on  lit  les  dispositions  sui- 
vantes :  c  Dit  que  Bichon  frères  devront  li- 
vrer le  navire  de  Delmas  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  marché  pjssé  avec  eux  le 
10  mars  1872,  dans  le  délai  de  trente  jours, 
i  partir  du  moment  de  la  complète  exécution 
par  la  société  nouvelle  des  Forges  et  Chan- 

AmiÉi  1878. 


tiers  de  la  Méditerranée  de  sou  marché  avec 
eux,  et,  faute  de  ce  faire,  les  condamne  à 
payer  à  Delmas  frères  nue  somme  de  100  fr. 
par  chaque  jour  de  retard,  h  titre  de  dom- 
mages-iu  té  rets; 

c  Condamne  la  société  nouvelle  des  Forges 
et  Chantiers  de  la  Méditerranée  à  relever  Bi- 
chon frères  indemnes  des  condamnations 
qui  viennent  d'être  prononcées  contre  eux 
en  ce  qui  concerne  les  100  francs  par  chaque 
jour  de  retard,  k  partir  du  15  février  jusqu'à 
la  parfaite  exécution  de  leur  marché  avec 
Delmas  frères  »  ; 

Qu'il  est  manifeste,  par  la  teneur  même 
de  ce  jugement,  que  les  marchés  des  20  mars 
et  14  avril  1872  ont  servi  de  base  à  la  déci- 
sion intervenue; 

Que  cette  décisioii  judiciaire  contient  la 
reconnaissance  formelle  des  conveutions  pas- 
sées, et  est  la  consécration,  dans  uu  acte 
ayant  force  exécutoire,  du  droit  de  Delmas 
frères  11  des  dommages-intérêts  contre  les 
sieurs  Bichon,  et  du  droit  de  Bichon  à  des 
dommages- intérêts  contre  la  société  des 
Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée,  le 
tout  conformément  aux  traités  intervenus  el 
en  exécution  de  leurs  clauses; 

Qu'il  s*agit  donc,  dans  l'espèce,  d*un  juge- 
ment portant  condamnation,  reconnaissance, 
rendu  sur  des  traités  ; 

Que  cette  condamnation,  que  cette  recon- 
uaisfiance  s'appliquent  k  l'exécution  eutière 
des  marchés; 

Que,  s'agissant  de  la  livraison,  dans  un 
laps  de  temps  déterminé,  d'un  bateau  à  va- 
peur prêt  à  prendre  la  mer,  on  ne  saurait 
admettre  qu'il  peut  y  avoir  exécution  par- 
tielle consistant  à  livrer  ce  bateau  sans  son 
moteur,  sans  sa  machine  ; 

Que  le  tribunal  de  commerce  a  pris  soin, 
d'ailleurs,  de  s'expliquer  nettement  à  cet 
endroit,  en  prononçant  contre  les  frères 
Bichon  une  condamnation  à  100  franc <»  par 
chaque  jour  de  relard  jusqu'au  jour  où  la 
machine  serait  installée  et  prête  à  fonc- 
tionner ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  c'est  à  bon 
droit  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  perçu  les  sommes  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  prescription 
s'accomplit  par  deux  années  i  compter  de 
renregistrement; 

Atltendu  que  la  somme  de  278  francs  a 
été  perçue  le  21  juillet  1873; 

Que  la  demande  en  restitution  de  cette 
somme  n'a  été  faite  que  le  30  novembre  1 876, 
plus  de  deux  années  après  la  perceptiou  ; 

19 
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Que,  dès  lors,  sans  s^arréter  aax  autres 
moyens  invoqués,  il  y  a  lieu  de  repousser 
encore,  de  ce  chef,  la  réclamation  des  sociétés 
demanderesses  ; 

Par' ces  motifs,  etc. 
'  Du  5  février  1878.  —  Tribunal  de  La  Ro- 
chelle. 

OBsiavATiORS.  —  Voy.  Dalloz,  Rép.,  v*  Enregit- 
trement,  n««  i339  et  suiv. 

13614. 

SUCCESSION  (droit  DB).  —  DÉCLARATION.  — 
OMISSION.  —  ARGENT.  —  PRÉSOMPTIONS.  — 
PREUVE   CONTRAIRE. 

L'administration  est  fondée  à  établir  qu'une 
somme  empruntée  par  le  défunt  quelque  temps 
avant  son  décès  fait  partie  de  l'avoir  re- 
cueilli par  us  héritiers,  en  invoquant  Pacte 
de  prêt  et  en  justifiant  de  présomptions  tirées 
de4  circonstances  de  la  cause. 

Les  héritiers  sont  tenus  de  détruire  par  une 
preuve  contraire  les  moyens  invoqués  par 
Padmini^ration,  (Répertoire,  v*^  Succes- 
sion (Droit  de),  n*"*  77  seq.,  246  seq.) 

JUCEMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  les  pièces  du  pro- 
cès, parties  ouies  en  leurs  moyens  et  con- 
clusions ; 

Oui  également  M.  Roels^  procureur  du 
roi,  en  son  avis  conforme; 

Attendu  que,  par  deux  actes  passés  le 
19  juin  1875  devant  M*  Devuyst,  notaire  à 
Borsbeke,  le  sieur  Donat  Van  Boxstael  a  re- 
connu deux  dettes  hypothécaires  du  chef 
d'argent  reçu  en  espèces.  Tune  de  4,500^  fr. 
au  profit  des  sieurs  Odilon  etÂlplionse  Hans- 
sens,  et  l'autre  de  1,000  francs  au  profit  du 
sieur  Constantin  Tusschaens,  cabaretier  à 
Berzele  ; 

Attendu  que  le  sieur  Donat  Van  Boxstael, 
décédé  à  Aygem,  le  25  juin  1875,  a,  par  son 
testament,  également  reçu  par  M*  Devuyst, 
nouire  k  Borsbeke,  institué  pour  ses  léga- 
taires universels  François-Joseph  Van  Box- 
stael et  Florence  Van  Boxstael,  cultivateurs 
àAygem; 

Attendu  que  lesdits  légataires  universels 
ont,  le  22  décembre  1875,  déposé  au  bureau 
d*Berzele  la  déclaration  de  succession  du  de 
eu  jus  f  sans  y  faire  aucune  mention  dans  la 
masse  active  de  la  somme  de  4,500  francs 
ri>çue  des  sieurs  Hanssens,  ni  de  celle  de 
1,000  francs  reçue  du  sieur  Tusschaens,  six 
jours  avant  le  décès  dudit  de  cujus; 

Attendu  que,  se  fondant  snr  les  susdits  actes 


du  19  Juin  1875  et  sur  le  court  espace  qui 
sépare  leur  date  de  celle  du  décès  du  sieor 
Donat  Van  Boxstael,  radininistran'on  a,  le 
50  décembre  1876,  décerné  contre  les  dé- 
clarants une  contrainte  pour  obtenir  paye- 
ment de  la  somme  de  1,451  fr.  92  c.  due 
pour  supplément  de  droit  et  amende  du  chef 
de  Tomission  dans  la  déclaration  des  sommes 
ci-dessus  énoncées; 

Attendu  que,  par  exploit  du  9  janvier  1877, 
les  demandeurs  ont  fait  opposition  à  la  con- 
trainte et  assigné  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  ce  siège  M.  le  ministre  des 
finances,  poursuites  et  diligences  de  M.  le 
directeur  de  Tenregistrement  et  des  domaines 
de  la  province  de  la  Flandre  orientale,  pour 
voir  statuer  sur  le  mérite  de  leur  oppo- 
sition ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur 
opposition  sur  ce  que  les  dettes  dont  s*agit 
sont  constatées  par  actes  authentiques,  qui 
font  foi  de  leur  contenu,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  et  qu'ils  soutiennent  n*étre  obligés 
à  fournir  aucun  renseignement  sur  remploi 
de  la  somme  de  5,500  francs  reçue  par  leur 
auteur  six  jours  avant  son  décès  ; 

Attendu  que  si  les  denianiieurs  peuvent 
considérer  les  déclarations  contenues  dans 
ces  actes  comme  sincères  et  véritables,  l'ad- 
ministration a  bien  le  droit  également,  comme 
elle  le  fait  du  reste,  de  se  prévaloir  des  Mon- 
tions qui  s'y  rencontrent  et  de  s'en  servir 
pour  éublir  que  six  jours  avant  sa  mort  le 
sieur  Van  Boxstael  a  touché  une  sovune  de 
5,500  francs; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'aHicle  18  de 
la  loi  du  17  décembre  1851,  la  demande  do 
droit  de  succession,  du  droit  de  mutation  et 
des  amendes  pour  défaut  de  déclaration  ou 
pour  omission  de  biens  sera,  jusqu'à  preuve 
contraire,  suflftsamment  établie  par  des  actes 
passés  par  le  défunt,  à  son  profit  ou  à  sa  re- 
quête, et  constatant  sa  propriété; 

Attendu  qu'anx  termes  de  l'article  22  de 
la  m^me  loi  du  17  décembre  1851,  l'admi- 
nistration est  autorisée  à  constater,  selon  les 
règles  et  par  tous  les  moyens  établis  par  le 
droit  commun,  à  l'exception  du  serment, 
l'omission  ou  la  fausse  estimation  des  biens 
d'une  succession; 

Attendu  que,  parmi  les  moyens  de  preuve 
établis  par  le  droit  commun  dont  parle  l'ar- 
ticle susvisé,  il  faut  certainement  comprendre 
les  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, admises  par  l'article  1353  du  code 
civil  ; 

Attenduque,si  l'on  considère  que  lel9JBin 
1875  le  sieur  Donat  Van  Boxstael  a  em- 
prunté une  somme  de  5,500  francs,  on  ne 
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peut  admettre  qae  lai,  homme  économe  et 
soigDeax,  aurait  déjà  dépensé  cette  somme 
le  is  jaio  suWaot,  jour  de  soo  décès; 

Attendu  encore  qu'on  ne  peut  admettre 
que  le  sieur  Donat  Yan  Bozstael,  qui  affec- 
tioooaii  son  ne?eu  d'une  façon  toute  spéciale, 
qui  Tafait  institué  peu  de  temps  auparatant 
légataire  de  la  moitié  de  sa  fortune,  aurait, 
par  des  emprunts  relatÎTcment  considérables 
dootle  produit  devait  servir  à  favoriser  d*au- 
très  parents,  réduit  i  une  portion  bien  mi- 
BiflM  le  legs  qu'il  faisait  à  sondit  uaveu  ; 

Attendu  que,  8*11  est  vrai  de  dire  qu*il  ap- 
partient i  radmînîstration  d'établir  le  fonde- 
meot  desa  demande,  celle-ci,  en  produisant 
les  aetea  authentiques  du  19  juin  1875,  et 
eo  justifiant  en  sa  faveur  de  préaomptioas 
tirées  des  circonstances  de  la  cause,  a  plei- 
aenent  satisfait  au  devoir  de  preuve  qu'on 
pouvait  esiger  d'elle  ; 

Attendu  qu'il  incombe,  dès  lora,  aux  de- 
■audeurs  de  détruire,  par  une  preuve  con- 
traire, les  moyens  invoqués  par  l'administra- 
tioo  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  bien  loin  de 
iaire  on  même  d'offrir  cette  preuve,  comme 
ili  en  ont  le  droit,  soutiennent  au  contraire 
qo*ils  n'ont  rien  è  prouver  et  doivent  être 
erus comme  sincèree  dans  leur  déclaration; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  refus  formel 
de  justification  de  la  part  des  demandeurs, 
00  peut  dire  à  juste  titre  que  leur  opposition 
est  dénuée  de  tout  fondement  et  doit  être 
écartée  comme  telle  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  non 
foDdée  l'opposition,  etc. 

Do  28  juin  1878.  —  Tribunal  d'Aude- 
narde. 

(Extrait  du  Moniieur  du  Notariat 
et  de  l'Enregiêtrement,) 

Ombktatioiis.  —  Voy.  jag.  Loarain,  33  Dovembra 
1977  (ioonial,  n*  13431,  tnoée  1878,  p.  45)  et  la  DOte 
qai  accompagne  cette  déciilon. 

13615. 

BTPOTHÈQCE.  —  iLCCEPTàTIOH.  —  rORTI-FOET. 
—  VàLIDITi. 

£it  valable  Vhypùihèque  acceptée  par  un  porter 
fort  iatu  un  acte  de  prêt  eoneenU  par  ce  der- 
nier  au  nom  du  créancier.  (RépbrtOiri, 
V*  Hypothèque,  n**  15  seq.) 

JU6EHIMT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Dans  le  droit,  com- 
■eotdoit  être  réglé,  entre  les  créanciers  con- 
teodanu,  Tordre  de  la  distribution  du  prix 


et  intérêts  des  immeubles  expropriés  dont  il 
s'agit? 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  du 
greffier  que  l'ordre  amiable  de  cette  distri- 
bution n'a  pu  être  fait  et  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  cet  ordre  conformément  à  l'ar- 
ticle 107  de  la  loi  du  15  août  1854; 

Attendu  que  le  prix  des  immeubles  adju- 
gés le  21  mai  1873,  par  acte  avenu  devant 
M*  De  Fooz,  notaire  i  Harzé,  se  compose  de 
i«  en  principal  15,525  francs;  3*  en  intérêts 
à  cinq  pour  cent  stipulé,  q^urus  depuis  le 
jour  de  l'adjudication  jusqu'à  ce  jour  (ians 
7  mois  13  jours),  5,585  fr.  56  c,  toUl 
19,108  fr.  56  c,  plus  les  intérêts  du  prin- 
cipal à  5  p.  c.  i  courir  à  partir  de  ce  jour  jus- 
qu'au payement; 

Qu'il  s'agit  de  distribuer  cette  somme  aux 
créanciers  dans  l'ordre  de  leurs  droits; 

Attendu  qu'il  ne  se  présente  dans  l'instance 
actuelle  que  deux  crànciers  hypothécaires, 
la  demoiselle  A...  et  le  sieur  B...,  réclamant 
une  collocation  au  rang  d'une  hypothèque 
inscrite  au  bureau  le  13  octobre  1869, 
vol.  457,  n*  78,  sur  les  biens  expropriés; 

Attendu  que  le  défendeur  M...  prétend 
que  l'hypothèque  prédésignée  est  nulle  faute 
d'avoir  été  acceptée  valablement,  et  que  par 
suite  la  distribution  doit  se  faire  entre  les 
contondants  comme  créanciers  chirogra- 
phaires  suivant  les  règles  tracées  par  la  loi  ; 

Qu'il  faut  donc  préalablement  apprécier 
la  prétention  du  défendeur  M...; 

Attendu  que  l'inscription  hypothécaire  du 
12  octobre  1869  a  été  prise  en  vertu  d'un 
acte  d'obligation  avenu  devant  X...,  notaire, 
le  8  octobre  1869,  qu'il  appert  de  cet  acte 
que  G...  a  reçu  en  prêt,  de  la  demoiselle  A... 
acceptant  par  D...,  clerc  de  notaire,  à  ce  pré- 
sent, de  laquelle  il  se  porte  fort,  la  somme 
de  25,000  francs  avec  dation  d'hypothèque 
sur  notamment  les  immeubles  dont  le  prix 
est  à  distribuer; 

Attendu  que  cet  acte  de  prêt  avec  dation 
d'hypothèque  ne  forme  qu'un  contrat  uni- 
latéral de  prêt  avec  l'accessoire  convenu 
d'une  garantie  hypothécaire,  ne  rendant  pas 
indispensable  la  présence  de  la  créan- 
cière ; 

Attendu  au  surplus  et  dans  tous  les  cas 

Sue  l'hypothèque  a  été  acceptée  valablement 
ans  l'acte  de  prêt  par  un  tiers  qui  s'est  porté 
fort  pour  la  créancière  absente; 

Qu'en  effet,  la  commission  parlementaire, 
lors  de  la  discussion  de  l'article  76  de  la  loi 
hypothécaire,  s'est  exprimé  comme  suit  : 

€  11  n'est  pas  douteux  que  l'hypothèque, 
acceptée  par  un  individu  sans  mandat  dans 
l'acte  de  prêt,  déclarant  agir  au  nom  du 
créancier,  ne  soit  valable. 
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c  L*article  1119  du  code  civil  porte  : 
qu*on  De  peut  eu  géuéral  s^engager  ni  stipu- 
ler eu  sou  propre  uom  que  pour  soi-même. 
On  peut  uéaumoins  s^eugager  pour  un  tiers 
dont  ou  promet  le  fait,  en  se  portant  fort 
pour  lui.  On  peut  aussi  stipuler  au  profit 
d'un  tiers  en  contractant  au  nom  de  ce  tiers 
quoique  sans  mandat. 

c  Lorsque  Phypoibèque  est  stipulée  acces- 
soirement à  un  contrat  de  prêt,  elle  esiste 
même  avant  la  ratification.  Elle  esiste  comme 
accessoire  de  Taçtion  personnelle  du  moment 
oh  cette  action  a  pris  naissance  et,  par  con- 
séquent, au  moment  même  du  prêt,  si  elle 
est  stipulée  conjointement  avec  lui.  Mais 
évidemment  il  ne  saurait  en  être  de  même 
lorsque  rh)poihèque  est  stipulée  postérieu- 
remeut  au  prêt  ;  dans  ce  cas,  le  droit  ne  peut 
s'acquérir  que  par  la  ratification  ;  on  rentre 
dans  la  règle  générale  ;  ainsi  il  n'y  a  rien  à 
dire  aux  contrats  de  prêts  passés  avec  con- 
stitution d'hypothèque,  dans  lesquels  les 
notaires  fout  intervenir  un  clerc  déclarant 
que  les  fonds  prêtés  appartiennent  k  un  tiers 
au  nom  duquel  il  les  donne  en  prêt  et  stipule 
hypothèque;  cette  hypothèque  peut  fort  bien 
éire  inscrite  et  datera  du  jour  de  Tinscrip- 
tion.  i 

Attendu  que  Tacte  de  prêt  dont  il  s'agit  a 
été  passé  d'un  seul  contexte  avec  la  stipula- 
tion accessoire  de  l'hypothèque; 

Que  cette  hypothèque  convenue  à  l'avance 
a  donc  pu  être  acceptée  valablement  dans 
l'acte  authentique  de  prêt  par  un  tiers,  qui 
s'est  porté  fort  pour  la  créancière  en  confor- 
mité de  l'article  1120  du  code  civil  ; 

Que  riuscription  de  cette  hypothèque  a, 
d'ailleurs,  été  requise  au  nom  de  la  créan- 
cière le  là  octobre  1869; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  défendeur  M... 
prétend  que  l'hypothèque  est  de  nulle  va- 
leur; 

Attendu  que  cette  hypothèque  assure  aux 
deux  créanciers  hypothécaires  le  premier 
rang  au  présent  ordre,  mais  dans  la  limite 
de  leurs  droits  respectifs; 

Attendu  que  le  demandeur  B...  réclame 
collocation  hypothécaire  en  premier  rang, 
i*  pour  la  somme  principale  de  11,750  fr.; 
2*  pour  4,500  francs  montant  de  quatre  an- 
nuités du  capiul  A...  échus  le  8 octobre  1873, 
1874, 1875  et  1876,  et  3*  pour  le  prarûta  des 
intérêts  de  11,750  francs  depuis  le  8  octo- 
bre 1876; 

Attendu  que  B...  n'a  pu  être  subrogé  dans 
les  effets  de  l'hypothèque  que  pour  la  somme 
principale  ; 

Que  les  annuités  payées  ne  constituaient 


au  moment  du  payement  qu'une  créance  or- 
dinaire pour  laquelle  il  n'avait  pas  été  pris 
une  inscription  hypothécaire  spéciale; 

Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1252  du  code  civil,  la  demoiselle  A... 
doit  être  colloquée  la  première  et  par  préfé- 
rence pour  le  surplus  de  sa  créance,  avant 
le  subrogé  B...  lequel  est,  d'ailleurs,  hi 
caution  solidaire  de  G...  envers  la  demoi- 
selle A...; 

Attendu  quant  aux  dommages  réclamés 
par  les  créanciers  hypothécaires,  qu'ils  ne 
sont  ni  dus  ni  justifiés;  que  l'on  ne  doit  voir 
dans  Tarticulation  des  faits  que  des  alléga- 
tions et  non  des  affirmations  ; 

Que  le  défendeur  M...  n'a  point  persbté  à 
maintenir  ses  allégations  et  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  eu  de  préjudice  causé; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  contre 
G...,  défendeur  défaillant, et  contradictoire- 
ment  entre  toutes  les  autres  parties,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Demarteau, 
substitut  du  procureur  du  roi,  dit  pour 
droit  : 

1*  Que  l'hypothèque  consentie  aa  profit 
de  la  demoiselle  A...,  par  acte  avenu  devant 
X...,  le  8 octobre  1869,  est  valable; 

2«  Que  la  demoiselle  A...  doit  être  collo- 
quée aux  termes  de  l'article  1252  du  code 
civil,  par  préférence  à  son  subrogé  par- 
tiel B...  ; 

3*  Que  le  B...  doit  être  colloque  ensuite 
par  rang  d'hypothèque  pourleprindpul  payé 
avec  subrogation  ; 

Et  4*  que  les  dommages-intérêts  réclamés 
incidemment  par  les  créanciers  lie  sont 
pas  dus; 

Par  suite,  procédant  à  l'ordre,  le  tribunal 
donne  acte  aux  acquéreurs  Lardinois  et  coih 
sorts  de  la  déclaration  qu'ils  font  dans  leurs 
conclusions  d'être  prêts  à  payer  leur  prix 
d'acquisition  à  qui  justice  dira; 

Et  faisant  droit  colloque  par  préférence  à 
son  subrogé  partiel,  en  premier  rang  d'hypo- 
thèque, la  demoiselle  A...,  etc.  ; 

Gondaume  le  défendeur  M...  à  payer  les 
frais  de  l'incident,  non  compris  le  coOt  du 
jugement  qui  sera  porté  à  l'eut  des  frais 
privilégiés. 

Du  3  janvier  1878.-  Tribunal  de  Huy. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariët 
et  de  l'EnregUtrement,) 

OuuvATioiis.  —  A  rapprocher  de  l'errél  de  la 
cour  de  Uége  da  S9  Janvier  1877  (Joamal,  a*  13^1» 
année  1877,  p.  200;,  et  de  la  note  qui  le  sali. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


295 


15616. 

PRITILÉGB  DD   BAILLEUR. —  MEUBLB8.  —  DROIT 
DBS  TIBRS.  '  PREUVE. 

Le  privilège  du  haiileur  i'iund  $ur  tou$  Ut 
meubtiê  qui  §ami$$ent  ie$  lieux  louéty  même 
lonqu'Us  appartieuneut  à  des  tiers ^  à  moins 
qu  ie  bailleur  n'ait  connu  cette  circonstance 
M  moment  de  leur  introduction  dans  les 
Uenx  loués. 

Mm  le  propriétaire  des  meubles  peut  établir 
par  tous  moyens  de  droit  que  le  bailleur  a 
M,  au  moment  de  leur  introduction  dans  les 
lieux  loués,  que  la  meubles  n'appartenaient 
pat  au  locataire,  (RéPbRTOiRB,  v*  Privilégb, 
n"  4  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;- Vu,  etc.,,: 
Âitenda  que  le  privilège  du  baillear 
g*exerce  sur  tous  les  meubles  qui  garnissent 
les  lieus  loués,  mène  lorsqu'ils  app^riien- 
neni  à  des  tiers,  i  moius  que  le  propriétaire 
ne  Tait  su,  au  moment  de  leur  iotroduetion 
dans  les  lieui  loués; 

Attendu  que  cette  connalssanee,  qui  fait 
obstacle  è  rexercice  du  privilège  parce 
qa*elle  est  destructive  de  la  bonne  foi  du 
bailleur  et  ne  lui  permet  pas  de  s*appuyer  sur 
la  présomption  de  Tarticle  2279  du  code 
civil,  peut  résulter  de  toute  circonstance 
quelconque  ï  apprécier  par  le  juge,  que  par 
conséquent  elle  ne  doit  pas  être  établie  par 
écrit; 

Attendu  que  le  demandeur  qui  est  pro- 
priétaire du  piano  compris  dans  la  saisie- 
gagerieopérée  par  ledéfendeur  Yan  Wicbelen, 
prodoit  à  Tappui  de  sa  revendication  la  copie 
ambentique  du  procès-verbal  d*une  enquête 
qai  a  eu  lien  le  25  avril  1877  et  dans  laquelle 
Van  Wichelen,  cité  comme  témoin,  déclare 
qoele  locataire  saisi  a  vendu  son  piano, 
mais  en  a  pris  un  autre  en  location  ; 

Atten«lu  quMI  résulte  de  cette  production 
qu*èla  date  du  25  avril  1877  Van  Wicbelen 
nvait  que  le  piano  saisi  u*appartenait  pas  à 
100  kx^taire  ; 

Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
qui  prouvent  que  Van  Wichelen  avait  cette 
coooaissance  an  moment  oii  le  piano  litigieux 
a  été  introduit  chex  son  locataire;  présomp- 
tions qui  résultent  :  1<>  de  ce  que  Van  Wiche- 
len était  parfaitement  au  courant  des  mau- 
vaises affaires  et  de  la  manièrt^  de  vivre  de 
son  hieataire,  ce  qui  ressort  de  Tenquéte 
prénirntiounéi*;  2*  de  ce  que  son  locataire 
ne  payait  plus  ses  loyers  depuis  le  15  mars 


4876,  ce  qui  est  établi  par  la  requête  aux  fins 
de  saisie-gagerie,  et  n'est  pas  contesté;  5*"  de 
ce  que  le  défendeur  a  su  que  son  locataire 
avait  été  obligé  de  vendre  le  piano  qui  lui 
appartenait;  circonstances  qui  ont  dû  lui 
donner  la  conviction  que  le  piano  qui  a  rem- 
placé l'instrument  vendu  ne  pouvait  être  la 
propriété  de  son  locataire  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Debruyker, 
quoique  dûment  réassigné,  n'a  pas  constitué 
avoué  ; 

Par  ces  motifs,  donne  itératif  défaut  con- 
tre Debruyker  défaillant,  et  statuant  contra- 
dictoiremênt  entre  toutes  les  parties,  dit  que 
c'est  sans  titre  ni  droit  que  ledéfendeur  Van 
Wichelen  a  compris  dans  la  jaisie-gagerie  du 
16  décembre  1876  le  piano  revendiqué,  lui 
ordonne  d'en  donner  mainlevée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
préisent  jugement;  dit  que,  faute  de  le  faire, 
le  présent  jugement  en  tiendra  lieu  ;  con- 
damne Van  Wichelen  i  payer  au  demandeur 
200  francs  à  titre  de  dommages -intérêts  ; 

Dit  que,  faute  par  Van  Wichelen  de  pouvoir 
représenter  le  piano  revendiqué,  il  aura  à  en 
payer  la  valeur  estimée  i  1 ,500  francs  ; 

Condamne  la  partie  Meunier  anx  dépens 
de  l'instance. 

Ou  11  juillet  1877.  —  Tribunal  de 
Bruxelles. 

ÛBstRTATioiis.  —  Voy.  MiRTOD.  De»  priv.  et  hyp., 
tur  l'art.  20,  n««  it5  et  il  6.  Contra  :  «pp.  Bruxelles, 
1 1  novembre  1836  (Pasic.  belge,  k  sa  date).  Voir,  tar 
la  qae&Uon,  Troplorc,  Priv.  et  hyp.,  a.9t03,  n*  t5l  ; 
MiRCADé  el  PoHT,  Priv.  et  hyp.,  a.  2IOi,  n»  IWj 
DâiLoz,  Rép.,  %•  Priv.  et  hyp.,  n»»  253  el  «oiv. 

13617. 

ENBEGISTRBMEIIT.  —  CONTEAT  DE  MARIACE.  — 
BIENS  MATERNELS.  —  AVANCFS.  —  AOIIIKIS- 
TRATION.  —  CESSION  D*USUFRU1T.  —  PARTAGE. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que, 
moyennant  une  attance  faite  à  la  future 
épouhe  par  son  père,  celui-ci  continuera  à 
administrer  les  biens  de  la  succession  de  la 
mère  prédécédée  et  ceux  de  la  communauté 
dissoute^  ne  constitue  pas  une  cession  d'usu- 
fruit, qnand  même  l'acte  énoncerait  que  la 
future  conserve  le  droit  de  provoquer  le  par- 
tage des  biens  indivis ,  et  que,  dans  ce  cas, 
Vavance  tera  restituée  au  père.  (Képer- 
TOiRF,  V*»  Contrat  de  maruge,  n"*  66  seq.) 

JUGEMENT. 

I.E  TUIBUNAL;  —  Attendu  que  la  dame 
!fon«seitu  mariée,  à  défaut  de  contrat,  sous 
le  lét^ime  de  la  communauté  légale,  est  dé- 
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cédée  le  7  avril  1872,  laissant  pour  héritiers 
ses  trois  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de 
leur  père  ; 

Qu'aux  termes  de  Finventaire  dressé  après 
son  décès,  la  successiou  se  composait  de  ses 
droits  dans  les  biens  communs  consistant 
principalement  dans  un  Tonds  de  commerce 
d'horlogerie  et  en  immeubles; 

Que,  depuis,  un  des  trois  enfants  mineurs, 
la  demoiselle  Rousseau,  s'est  mariée  au  sieur 
OuTré  ; 

Que  son  contrat  de  mariage  contient  les 
dispositions  suivantes  :  1*"  La  future  se  con- 
stitue en  dot  ses  droits  dans  la  succession  de 
sa  mère  restée, ainsi  quelacommunauté,sous 
Tadministration  de  Rousseau  qui  continuera 
à  les  administrer; 

2<>  Rousseau  s'oblige  de  remettre  à  titre 
d'avance  sur  lesdits  droits,  aux  futurs  époux, 
une  somme  de  50,000  francs,  payable  de  sît 
mois  en  six  mois  par  à-compte  de  10,000 
francs  ; 

3*"  Rousseau  fait  donation  à  sa  fille  en 
avancement  d'hoirie  de  la  somme  qui,  le  cas 
échéant,  formerait  différence  entre  ladite 
somme  de  50,000  francs  et  le  montant  des- 
dits droits  de  la  dame  Ouvré,  ûxés  par  le 
montant  du  compte  de  tutelle  et  la  liquida- 
tion à  établir  ; 

A""  Au  moyen  de  la  remise  de  cette  somme 
de  50,000  francs,  les  époux  Ouvré  renoncent 
à  demander  k  Rousseau  aucun  con^>te  ni 
partage  des  biens  dépendant  de  la  commu- 
nauté d'entre  les  époux  Rousseau  et  de  la 
succession  dé  la  dame  Rousseau,  voulant, 
porte  le  coutrat,  que  Rousseau  jouisse  pen- 
dant sa  vie  de  ces  biens  ; 

Que  prévoyant  le  cas  où  cependant  le  par- 
tage viendrait  à  être  demandé  par  les  époux 
Ouvré,  le  même  contrat  ajoute  que,  dans  ce    < 
cas,  la  donation  faite  par  Rousseau  à  sa  fille, 
à  titre  de  complément  d'apport,  sera  révo-   I 
quée  et  que  la  somme  de  50,000  francs,  ou   i 
la  partiede  cette  somme  qui  sera  alors  versée,   I 
ainsi  que  ses  intérêts,  s'imputeront  sur  la    i 
part  eu  capitaux  et  revenus  de  la  demoiselle 
Rousseau  dans  la  succession  de  sa  mère,  et 
que  le  surplus  sera  restitué  au  sieur  Rous- 
seau ; 

Qu'enfin  ledit  contrat  énonce  que,  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  les 
parties  déclarent  évaluer  à  10,000  francs  la 
somme  donnée  à  la  demoiselle  Rousseau  à 
titre  de  complément  d'apport  ; 

Que,  sur  la  présentation  de  ce  contrat  à 
la  formalité,  le  droit  de  donation  a  été  perçu 
sur  10,000  francs,  et  le  droit  gradué  sur 
40,000  francs; 


Que  l'administration  prétend  aujourd'hui 
que  la  future  a  abandonné  i  son  père  l'usu- 
fruit de  sa  part  dans  les  biens  maternels,  et 
réclame»  à  raison  de  cette  transmission  dont 
le  prix  serait  représenté  par  les  intérêu  de 
la  somme  de  40,000  francs  avancée  par  le 
sieur  Rousseau,  le  droit  de  5  fr.  50  c.  pour 
100  sur  le  montant  du  capiul  an  denier  dix 
desdits  intérêts; 

Mais^attendu  que  les  contrats  doivent  s'in- 
terpréter d'après  l'intention  des  parties; 

Que,  dans  l'espèce,  l'unique  pensée  des 
parties  a  été  de  laisser  au  père  de  famille, 
dans  un  intérêt  commun,  l'administratioD 
des  biens  indivis  et  d'en  suspendre  le  par- 
tage jusqu'à  sa  mort; 

Que  loin  de  ressortir  des  stipulations  ci- 
dessua  relatées,  la  cession  d'usufruit  que  la 
régie  veut  en  Induire  ne  se  concilie  ni  avec 
la  faculté  reconnue  à  la  dame  Ouvré  de  pro- 
voquer ultérieurement  le  partage  desdits 
biens,  ni  avec  le  compte  que,  dans  ce  cas, son 
père  lui  devrait  des  revenus  de  sa  part  dans 
la  succession  de  sa  mère  ; 

Que  rimputation  éventuellement  prévue 
par  le  contrat  est,  non  la  preuve  d'une  trans- 
mission qui  n'est  pas  entrée  dans  la  volonté 
d'aucune  des  parties,  mais  un  expédient 
imaginé  pour  faciliter  le  règlement  de  lears 
comptes  et  éviter  un  circuit  d'actions. 

Du  13  avril  1877.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

Observatiors.  —  A  rapprocher  do  jugemeoida 
tribuiiftl  d'Anoeoz  du  ai  juillet  1873  (Joaroal, 
no  12458,  année  I87i,  p.  341). 


13618. 

ENREGISTRBMBNT.  —  PROCOftATIOM.  —  MAROAT. 

—  PLURALITÉ   DB   DROITS.  —   RBNONCIATIOR 
A  SUCCESSION  ET  A  COMMUNAUTi.  —  MINEURS. 

—  TUTEUR. 

La  procuration  donnée  par  plusieurs  cohéritiers 
à  l'effet  de  renoncer  à  une  succession  et  à  ■»€ 
communauté  donne  lieu  à  la  perception  «faa- 
tant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  mandanu. 

Cependant  doit  être  considéré  comme  un  man- 
dant unique  le  tuteur  qui  donne  un  tel  mon» 
dat,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
des  mineurs  qu'il  représente.  (Répertoire, 
V*  Mandat,  n^*  55  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  passé,  le  19  janvier  1877,  devant  II*  Le- 
roi,  notaire  à  Bailleul,  1«  le  sieur  Debruyoe, 
cabaretier  à  Dranoutre,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu'en  sa  double  qualité  de 


Digitized  by  VjOOQIÇ  ' 


ET  DU  NOTARIAT. 


295 


tateur  de  see  deux  filles  mineures.  Maria  et 
Jolis,  et  d*époux  de  Marie-Tbérèse  Delplace, 
la  femme;  2*  dame  Marie-Thérèse  Delplaee, 
femme  Debruyne;  3®  Henri  Debruyne,  mar- 
chand à  Westoutre.ont  constitué  mandataire 
k  PelTet  de  se  présenter  au  greffe  du  tribunal 
dvil  pour  y  déclarer  qu'ils  renoncSdt  con- 
jointement tant  à  la  communautéqui  a  existé 
cotre  les  époux  Martin  qu'à  la  succession  de 
k  dame  Martin,  leur  fille  et  sœur,  ainsi  qu*à 
la  succession  de  Néré  Debruyne,  leur  fils  et 
frère; 

Attendu  que  pour  Tenregistrement  de  cet 
acte  il  a  été  perçu  dix  droits  fixes  de  3francs, 
doot  M«  Leroy  a  démandé  la  restitution, 
8008  réserve  de  deux  droits  seulement; 

Attendu  que  Tenregistrement,  reconnais- 
saot  que  Pacte  du  19  janvier  1877  n*aurait 
dû  être  enregistré  que  moyennant  cinq  droits 
fixes  de  3  francs,  offre  au  pétitionnaire  la 
restitution  de  ce  qu'elle  estime  avoir  été  perçu 
eo  trop,  soit  la  M>mme  de  18  fr.  75  c.  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  motif  détermi- 
nant de  la  pluralité  des  droits  ne  se  ren- 
contre pas  lorsqu'une  seule  personne  donne 
pouvoir  de  faire  des  actes  qui  lui  incombent, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  qualités  di- 
verses en  vertu  desquelles  cette  personne  se- 
salt  appelée  i  les  poser  elle-même; 

Attendu  que, si  Debrnyne  a  donné  pouvoir 
de  le  représenter  tant  eb  son  nom  personnel 
que  comme  autorisant  sa  femme  et  comme 
toteur  de  ses  enfants  mineurs,  il  n'a  pu  dé- 
légner  à  son  mandataire  des  pouvoirs  parti- 
coliers  émanés  de  chaque  mandant,  puisque 
le  toteur,  pas  plus  que  le  mari,  ne  peut  dé- 
léguer à  un  tiers  la  charge  dont  il  est  investi; 

Attendu  que  le  mandat  conféré  par  De- 
bruyne  pour  s'aider  dans  l'administration 
est  un  acte  de  gestion  qui  engage  sa  respon- 
sabilité seule,  et  ne  saurait  être  opposé 
personnellement  à  ses  filles  mineures,  ainsi 
qu*à  son  épouse  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  en  Debruyne,  malgré  ses 
diverses  qualités,  qu'un  stipulant,  et,  par 
suitCi  qu'une  disposition  unique  ne  donnant 
lieo  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe  de 
5  francs; 

Attendu  que,  si  la  dame  Debruyne  et  Henri 
Debruyne,  de  Westoutre,  ont  donné  mandat, 
daos  ce  seul  et  même  acte,  de  les  repré- 
senter, leurs  intérêts  sont  distincts,  et,  par 
cootre,  doivent  donner  lieu  k  la  perception 
d'oQ  double  droit... 

1)0  50  mars  1878.  —  Tribunal  d'Haze- 
broock. 

OisnvATioiis.  —  Voy.,  dans  le  même  sens.  Jag. 
Ttrbcs,  9  juillet  1873  (Joomal,  d«  12379,  année  1874, 
p.lOS). 


13619. 

NOTAIRB.  —  aéSIDENCB.  —  C0NTR4V£1IT10N. 
—  DISCIPLIHI.  —  DOMMlGES-MTéRâTS.  — 
COMP^TEMCI.  —  TRIBUNAL  CIVIL. 

Les  tribunaux  civili  iont  compétente  pour  coU" 
nattre  de  l'action  en  dommagei-inlérêU  di- 
rigée  par  un  notaire  contre  un  autre  notaire 
pour  défaut  de  réiidence  au  lieu  fixé  par  le 
gouvernement. 

L'exercice  de  cette  action  est  entièrement  indé» 
pendant  de  la  déciiion  adminiêtratitfc  ou  de 
la  pourtuiie  disciplinaire  que  ce  défaut  de 
résidence  peut  motiver. 

Le  notaire  qui,  à  rai$on  de  circonstances  par- 
tieulières,  a  obtenu  des  délais  pour  s'établir 
sérieusement  et  définitivement  au  lieu  fixé 
pour  sa  résidence,  ne  peut  invoquer  ces  délais 
comme  constituant,  en  sa  faveur,  une  autori- 
sation de  résider  ailleurs  qu'au  lieu  fixé  par 
le  gouvernement;  l'obtention  de  ces  délais  ne 
constitue  point  une  fin  de  non-recevoir  de- 
vant faire  écarter  l'action  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  le  défaut  de  résidence. 

Le  notaire  qui,  contrairenunt  à  la  loi,  n'établit 
pas  sa  résidence  au  lieu  fixé  par  le  gouver- 
nement,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qui 
est  résulté,  pour  un  autre  notaire,  du  fait  de 
cette  réiidence  illégale  dans  une  autre  com- 
mune.  (RérsaTOiRB,  v*  Notaire,  n?*  31  seq.) 

JUGBMIMT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Oui  les  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  Beyst, 
notaire  à  la  résidence  de  Swynaerde,  tend  à 
voir  condamner  le  défendeur  Vander  Sloten, 
notaire  à  Laethem-Saint-Martin,  au  paye- 
ment d'une  somme  de  10,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  du  chef  de  préjudice 
que  lui  aurait  causé  le  défendeur  en  quit- 
tant depuis  le  11  octobre  1876,  sans  auto- 
risation, sa  résidence,  pour  venir  s'éublir  à 
Seeverghem,  à  proximité  de  la  résidence  da 
demandeur; 

Sur  l'exception  d'Incompétence  que  le 
défendeur  fonde  sur  ce  que  le  tribunal  serait 
sans  qualité  pour  constater  l'existence  d'une 
infraction  à  la  loi  sur  la  résidence  des  no- 
taires, infraction  qui  sert  de  base  à  l'action 
en  dommages-intérêts.: 

Attendu  que  l'infraction  à  la  loi  sur  la 
résidence  notariale  peut,  comme  tout  fait 
illicite  qui  devient  dommageable  pour  un 
tiers,  donner  ouverture  à  une  action  civile 
en  dommages-intérêts; 

Qu'aucune  disposition  légale  n'enlève  la 
connaissance  et  l'appréciation  de  ce  fait  aux 
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tribunaux  civils  ;  que  si  Tarticlei  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  dispose  qu'en  cas  de  con- 
travention à  la  résidence,  le  notaire  sera 
considéré  comme  démissionnaire  et  que  le 
ministre  de  la  justice  pourra  proposer  au 
gouvernement  son  remplacement,  cette  dis- 
position ne  subordonne  nullement  à  une 
décision  administrative  ou  à  une  poursuite 
disciplinaire  Texercice  de  Faction  civile; 

Attendu  qu'en  Tabsence  d'un  texte  formel, 
il  serait  contraire  au  droit  commun  d'em- 
pêcher le  tiers  lésé  d'obtenir  réparation  du 
dommage  qu'il  a  souffert,  parce  que  le  pou- 
voir exécutif,  par  des  raisons  purement  ad- 
ministratives, estimerait  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  pourvoir  au  remplacement  du  notaire 
contrevenant,  ou  parce  que  l'action  discipli- 
naire n'aurait  pas  été  mise  en  mouvement; 

Sur  la  fin  de  nou-recevoir  basée  sur  ce 
que  la  contravention  à  la  loi  sur  la  résidence, 
en  la  supposant  constante  dans  le  chef  du 
défendeur,  aurait  été  couverte  par  l'autori- 
sation virtuelle  du  ministre  de  la  justice; 

Attendu  que  le  défendeur  nommé  notaire 
par  arrêté  royal  du  3  mars  1876  à  la  rési- 
dence de  Laethem-Saint-Martin,  a,  au  mois 
de  septembre  de  la  même  année,  adressé  au 
gouvernement  pour  obtenir  le  transfert  de 
sa  résidence  à  Seeverghero,  commune  du 
même  canton;  qu'avant  qu'il  fût  statué  sur 
cette  requête,  le  défendeur  s'étant  iostallé 
avec  sa  famille  k  Seevergbem,  fut  invité  par 
le  procureur  du  roi  à  mettre  fin,  sans  retard, 
i  cette  situation  irrégulière,  sous  la  menace 
de  poursuites  disciplinaires;  que  la  requête 
du  défendeur  ne  fut  point  accueillie  et  que, 
le  51  octobre  4876,  eu  exécution  des  ordres 
du  ministre  de  la  justice,  il  fut  invité  à  s'é- 
tablir sérieusement  au  lieu  de  sa  résidence 
endéans  le  mois,  avec  information  que,  passé 
ce  délai,  une  poursuite  discipliuaire  serait 
intentée  à  sa  charge,  sans  préjudice  à  l'ap- 
plication de  l'article  4  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi;  qu'^  la  suite  de  nouveaux  renseigne- 
ments recueillis  au  sujet  de  la  difficulté,  allé- 
guée par  le  défendeur,  de  se  procurer  une  ha- 
bitation convenable  à  Laethem-Saint-Martin, 
celui-ci  fut  informé,  le  12  décembre  suivant, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  justice, 
que  si,  dans  les  trois  mois,  il  n'avait  pas 
transféré  sérieusement  et  définitivement  son 
étude  à  Laethem-Saint-Martin,  il  serait  pro- 
cédé contre  lui  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ;  que  sur  une  nou> 
velle  requête  du  défendeur  tendant  à  obtenir 
cette  fois  le  transfert  de  sa  résidence  en  la 
commune  de  la  Pinte,  le  ministre  de  la  jus- 
tice fit  informer,  le  5  mai  1877,  le  défendeur 
que  sa  demande  ne  pouvait  être  accueillie, 
et  qu'il  lui  était  enjoint  de  se  fixer  définiti- 


vement à  Lacihcm  Saint>Martin  dans  le  délai 
d'un  mois;  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  le 
défendeur  n'était  pas  encore  établi  au  lieu  de 
sa  résidence,  mais  qu'il  y  avait  acheté  un 
terrain  et  qu'il  se  proposait  d*y  bâtir;  qu>ufiii 
le  1 3  ji^p  1 877,  le  ministre  de  la  justice  avisa 
le  procureur  du  roi  que,  dans  ces  conditions, 
il  y  avait  lieu  de  s'abstenir  de  mesures  de 
rigueur,  pour  autant  que  la  maison  fût  con- 
struite, ei  que  le  défendeur  se  mtt  en  mesure 
de  l'habiter; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  si 
des  délais  ont  été  accordés  au  défendeur 
pour  se  mettre  en  règle,  s'il  a  été  sursis  aux 
poursuites  disciplinaires  et  à  l'application 
rigoureuse  de  l'article  4  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  jamais  une  autorisation  quel- 
conque n'a  été  donnée  au  défendeur  de 
résidera  Seevergbem;  que,  loin  de  pouvoir 
interpréter  les  actes  du  gouvernement  coname 
une  autorisation,  même  implicite,  de  résider 
en  dehors  du  lieu  fixé  par  l'arrêté  de  nomi- 
nation, on  ne  peut  y  découvrir  que  l'ioten- 
tion  formelle  et  réitérée  de  faire  cesser  toute 
infraction  à  la  résidence; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
faits  rappelés  ci-dessus  que  le  défendeur, 
contrairement  à  la  loi,  n*a  pas  résidé  il  Lae- 
theni-Saint  Martin,  mais  que,  de  fait,  depuis 
le  mois  d'octobre  1876,  il  a  résidé  à  See- 
vergbem avec  sa  famille; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  défendeur, 
comme  il  l'allègue,  a  toujours  tenu  son  bu- 
reau ouvert  à  Laethem-Saint-llartin  oti  se 
trouvaient  déposés  son  sceau  et  ses  minutes, 
ces  circonstances  ne  sont  nullement  élisives 
de  l'infraction,  puisque  la  résidence  du  no- 
taire doit  être  une  demeure  sérieuse  et  habi- 
tuelle, un  poste  fixe  oh  il  se  trouve  ii  la 
disposition  de  ceux  qui  ont  besoin  de  son 
ministère  et  que  le  notaire  ne  peut  se  trans- 
porter ailleurs  sans  une  réquisition  spéciale 
des  partie8(avisdn  conseil  d'Etat  du  7  fruc- 
tidor an  xii); 

Attendu  que  les  difficultés  que  le  défen- 
deur a  rencontrées  pour  se  procurera  Lae- 
them -Saint-Martin  une  habitation,  si  elles 
expliquent  la  suspension  de  la  poursuite 
disciplinaire  et  de  la  mesure  prévue  par 
l'article  4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ne 
peuvent  couvrir  le  fait  de  la  contravention  k 
la  loi  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  si  le  deman- 
deur justifie  qu'il  aurait  personnellement 
éprouvé  un  préjudice  qui  aurait  sa  sooree 
dans  le  fait  même  de  la. résidence  illégale  du 
défendeur  à  Seevergbem,  celui-ci  lui  en  doit 
réparation  ; 
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Mais,  attendu  qne  jusqu*ore8  le  demandeur 
B*i  pas  foorui  cette  preuve,  et  n*a  articulé 
locun  fait  précis  d*où  serait  pour  lui  résulté 
«0  dommage  qu*il  évalue  k  iO.OOO  francs; 
qoMI  y  a  donc  lieu  de  lui  ordonner  de  sub- 
iDïniarer  la  preuve  du  préjudice  qu'il  aurait 
souffert; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  II.  Van 
Werveke,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
80Q  avis  cou  forme  ; 

Se  déclare  «compétent,  rejette  la  6n  de 
Boo-recevoir,  et  avant  faire  droit  au  foud, 
ordonne  au  demandeur  de  justifier  du  dom- 
mage par  lui  évalué  ^  10,000  francs,  qu*il 
tarait  personnellement  éprouvé  par  suite  de 
la  résidence  illégale  du  défendeur  à  6ee- 
verghem  ; 

Condamne  le  défendeur  en  la  moitié  des 
dépens,  réserve  les  dépens  pour,  le  surplus. 

Du  12  décembre  1877.  —  Tribunal  de 
Gaad. 

OBsuTànom.—  Sur  le  premier  point,  la  Jurispm- 
dneeestooaiiinie:  Toy.  Dâuoi,  Rip  ,  if  Notaire- 
Notariat ,  n—  61  et  soi?.,  et  Répertoire  général  en 
mâtUre  «Tenregistrewunl,  par  E.  di  Bmiimbb,  t*  No^ 
ftwv,  B**  31  et  solv.,  oè  se  IrôoTent  rapportéfs  de 
DOBbreoset  déeisloiii. 

Sir  la  iceoBde  qoettloR,  voy.  Dalloz,  ibid.,  toe.  cit., 
i«63|  etM.  fraoç..  H  janfier  1841  (Joaroal.  o* 9407, 
(•aaée  1842.  p.  77)  ;  app.  Rennes,  Il  décembre  1843 
m„  n*  3335,  année  îWi,  p.  238). 

Qoaat  an  dernier  point,  voy.  eonf.  app.  Uége, 
!•  jaio  1847  (Pasic  buoi,  1847,  11,154.  et  ionrnal, 
a*3S2S,  année  1847,  p.  311);  east.  franc.,  l«nfrll 
imiJoamal,  n*  10731.  année  1868,  p.  333) i  app. 
Berdcau.  13  mai  1872  (iW.,  n*  12020,  année  1873, 
f,  l»)i  app.  Grenoble.  24  férrier  1879  {ibid., 
a*  137S7.  année  1875,  p.  352). 

Voy.  aoMi  Ualloi,  ioe,  eit,,  et  les  notes  qui  ae- 
coBpagaent  les  décisions  qnl  précèdent. 

15620. 

ACCESSION   (droit  DB).    •—   DECLARATION.    — 
OMISSION.    —    VALBUR8     IHHOBILIÈRBS.     — 

nnivi.  —  PRÉSOMPTIONS. 

LmqMt  f  administration  prétend  faire  ré$nlter 
la  preuve  d'une  om'fuion  de  valeurs  dans  une 
didaratiou  de  iuueasUm  de  u  fait  que^  peu 
detempt  après  le  décès,  l'héritier  a  employé 
det  tommet  d'argent  en  prêts  ou  acquisitions, 
il  nfiî  qu'il  soit  démontré  que  ces  sommes 
oni  une  autre  source  que  la  suecession  du  dé- 
fw*,  pour  qu'on  ne  puiste  induire  des  agis- 
temmts  de  l'héritier  qu'il  a  trouvé  ces  sommes 
dsM  ladite  tucces^ion,  (Réperioire,  v*  Suc- 
CttMOH  (Droit  de),  n"  246  seq.) 


Appel  a  été  interjeté  du  Jug^meut  du 
tribunal  de  Namur  du  18  février  1875,  rap- 
porté au  Journal  n"  12615,  année  1875, 
p.  168. 

ARRÊT. 

LA  COUR; --Attendu  que  Victor  D... 
ei^t  décédé  dans  rétablissement  d*aliéué8 
d'fclvere,  le  26  novembre  1871,  après  avoir 
Institué  pour  ses  légauires  universels  les 
enfants  mineuis  de  son  frère  Charles  D...: 
que  rintimé  prétend  que  ce  dernier  a  omis, 
dans  la  déclaration  qu*ll  a  faite  de  la  succes- 
sion de  son  frère,  de  porter  cetains  biens 
meubles  qui  faisaient  réellement  partie  de 
cette  succession  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  ces  omissions 
incombe  à  Tintimé;  que  la  fraude,  en  effet, 
ne  se  présume  pas  et  que  c*est  è  celui  qui 
Tallèf  ue  à  rétablir  d'une  manière  claire  et 
précise;  . 

Attendu  que  Tadministration  préteud  faire 
résulter  la  preuve  de  ces  omissions  :  l""  de  ce 
que  le  défunt  avait  acheté,  peu  de  temps 
a\ant  sa  mort,  des  fonds  publics  en  quantité 
considérable;  2<»  de  ce  que  Charles  D...  au- 
rait, le  24  juin  1872.  fait  un  placement  hy- 
pothécaire de  20,000  francs  au  nom  de  ses 
enfauts  mineurs,  et  aurait  également  acheté 
pour  ces  derniers,  le  2  octobre  suivant,  une 
maison  sur  le  prii  de  laquelle  il  a  payé  en- 
viron 20,000  francs;  que  Tadministration 
soutient  qu*il  eiiste  en  la  cause  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  que 
ces  sommes  provenaient  de  la  succession  de 
Victor  D...  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  c*est 
avec  raison  que  le  premier  jnge  a  déci<lé 
qu'en  admettant  que  Victor  D  ..  eût  acquis, 
peu  de  temps  avaut  sa  mort,  des  valeurs  de 
Bourse  pour  une.  somme  assex  importante, 
ce  fait  ne  prouverait  nullement  qu'il  fût  en- 
core en  possession  de  ces  valeurs  au  moment 
dn  décès;  que  cette  possession  parait  d'au- 
tant moins  certaine  que  Victor  D...,  qui  avait 
déjà  éprouvé  i  cette  époque  les  premières 
atteintes  d'un  dérangement  des  facultés  in- 
tellectuelles, faisait  des  dépenses  considé- 
rables, se  livrait  i  une  foule  d'opérations 
hasardeuses,  et  égarait  même  une  partie  des 
titres  qu'il  possédait; 

Attendu,  quant  au  second  point,  qu'il  est 
établi  à  suffisance  de  droit  que  Charles  D... 
a  reçu  pour  f^es  enfants  mineurs,  à  l'époque 
où  il  a  fait  le  prêt  de  20,000  francs,  une 
somme  égale  formant  la  part  de  ses  enfants 
mineurs  dans  la  succession  de  leur  mère  et 
grand'mère;  que  l'administration  reconnaît 
elle-même  que  cette  somme  a  pu  servir  au 
prêt  dont  il  s'agit  ; 
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Attendu  qu*il  résulte  également  d'autres 
documents  produits  devant  la  cour,  qu'une 
somme  de  10,000  francs  a  été  prêtée  par 
Emile  D...  à  son  frère  Charles  D...,  le  7  oc- 
tobre 1872,  pour  payer  une  partie  du  prix 
d'acquisition  de  la  maison  dont  il  est  parlé 
ci-dessus,  que  Charles  D...  avait  également 
reçu  antérieurement  d'autres  sommes  pro- 
venant des  successions  des  parents  de  sa 
femme  et  appartenant  à  ses  enfants  mineurs, 
sommes  qui  lui  permettaient  de  compléter  le 
prix  de  cette  maison  ; 

Attendu  qu'il  suffit  qu'il  soit  démontré  que 
l'appelant  a  pu  payer  ce  prix  au  moyen  de 
deniers  ayant  une  autre  source  que  la  succes- 
sion de  Victor  D...,  pour  qu'on  ne  puisse  in- 
duire de  ce  payement  qu'il  a  trouvé  ces  de- 
niers dans  ladite  succession;  que,  dès  lors, 
les  réclamations  de  Tadministration  ne  sont 
pas  suffisamment  justifiées  et  quil  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir  à  la  preuve  subsIdiaireolTerie 
par  rappelant; 

Attendu,  quant  à  la  demande  reconven- 
tionnelle produite  par  ce  dernier,  qu'elle  a 
pour  but  la  restitution  d'une  somme  de  569  fr. 
qu'il  a  payée  à  l'Etat  pour  ses  enfants  mi- 
neurs du  chef  de  droits  dus  sur  la  succession 
de  Victor  D...  ; 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  nulle- 
ment fondée;  qu'en  effet,  l'administration 
était  en  droit,  aux  termes  de  l'article  11, 
§  5,  de  la  loi  du  17  décembre  1851  et,  faute 
de  justiûcation  suffisante,  de  rejeter  du 
passif  de  cette  succession  différentes  sommes 
queVictorD... aurait  reçues  de  la  succession 
paternelle  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.Le- 
lièvre,  substitut  du  procureur  général,  sans 
avoir  égard  aux  appels  incidents  et  à  la  de- 
mande de  preuve  offerte  par  l'appelant,  ré- 
forme le  jugement  à  quo  en  ce  qu'il  a  déclaré 
valable  la  contrainte  décernée  contre  l'appe- 
lant à  concurrence  de  la  somme  de  6,483  fr. 
97  c.  pour  droit  et  amende  du  double  droit; 
décharge  rappelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  etc. 

Du  28  mars  1877.  —  Cour  de  Liège. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  et 
de  rEnregiêtrement.) 

Obsbkvatiors.  —  L'appelant  ayant  foorni  devant  U 
cour  les  Jastlfications  auxquelles  il  s*ëuit  refusé  en 
première  instance,  comme  le  constate  le  Jugement, 
les  présompUons  d'omission  disparaissaient  néces- 
sairement. 


13621. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DéCLARATIOM.  — 
ACTIF.   —    MEUBLES   BT     EFFETS  MOBILIERS. 

—  OMISSION.  —  INSUFFISANCE  D'ÉVALUATION. 

—  PREUVE. — INDIVISION.  —  DONATION. 

En  règle  générale,  c'est  à  VadminiitraHon  de 
l'enregistrement  de  prouver  que  les  meubles 
omis  ou  insuffisamment  déclarés  apporte- 
fiaient  au  de  cujus,  au  moment  de  son 
décès. 

Ce  principe  souffre  exception  dans  le  cas  oit  les 
biens  étaient  indivis  entre  le  défunt  et  l'héri" 
tier  déchrantf  occvpant  la  même  maison. 

Par  suite,  c*at  h  u  dernier  qu'incombe  le  far- 
deau de  la  preuve,  s'il  allègue  qu'une  partie 
du  mobilier  lui  a  été  donnée  par  le  défunt, 
(RÉPERTOIRE,  y""  Succession  (Droit  de), 
n«*  126  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Bidaine,  en  date  du  8  no- 
vembre dernier,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a  Tait  signifier  au  sieur  Victor 
Jentges  une  contrainte  tendante  au  payement 
de  239  fr.  25  c,  à  titre  de  droit  et  double 
droit  dus  pour  insuffisance  ou  omission  dans 
la  déclaration  des  biens  meubles  et  effets 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  de  sa 
sœur,  Suzanne  Jentges; 

Atieoda  que  le  déclarant  a  fait  opposition 
à  ladite  contrainte,  opposition  fondée  sur  ee 
que  l'estimation  faite  par  lui,  dans  sa  décla- 
ration du  27  avril  1877,  du  mobilier  prove- 
nant de  la  succession  de  défunte  sa  sœur 
Suzanne  est  sincère;  sur  ce  que  la  défunte^ 
constamment  malade,  n'intervenait  en  rîea 
dans  l'exploitation  agricole;  sur  ce  qu'enfin 
il  faisait  cette  exploiution  seul  avec  ses  che- 
vaux et  son  attirail  de  culture  ; 

Attendu  que,  par  conclusions  verbales, 
prises  à  l'audience,  le  défendeur  a  allégué 
que  la  défunte,  ^  cause  de  son  état  maladif, 
ne  s'occupait  plus  d'agriculture,  et  lui  avait 
cédé  sa  part  de  l'attirail  de  culture  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dires  tant  soit 
peu  contradictoires  du  défendeur  et  de  tous 
les  éléments  du  procès  que  les  deux  enfants 
Jentges  exploitaient  en  commun  les  biens 
qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession  de 
leurs  père  et  mère,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
sortis  d'indivision  au  moins  quant  aux  im- 
meubles et  une  partie  du  mobilier;  qa'en  ce 
qui  concerne  le  restant  des  meubles  échus  à 
la  défunte  (chevaux,  bestiaux,  ustensiles 
aratoires,  denrées)  ou  sa  part  dans  rattîrail 
de  culture,  son  frère  reconnaît  qu'elle  les 
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possédait  encore  ta  comroencenient  de  Tao- 
née  1876,  et  qu'elle  ne  les  lui  a  cédés  que 
dans  le  courant  de  la  même  année; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  il 
ne  8*agit  plus  que  d*eiaminer  la  question  de 
savoir  i  qui  incombe  la  preuve  de  Texistence 
00  de  la  possession  de  cette  partie  de  meu- 
bles, en  d^autres  termes,  quelle  est  la  portée 
de  la  règle:  «En  fait  de  meubles,  la  possession 
Tsot  titre» ,  appliquée  à  la  matière  des  droits 
de  succession  dos  sur  le  mobilier; 

Attendu  qu*il  conste  des  lois  des  27  décem- 
bre 1817  et  17  décembre  1851  et^  notam- 
ment, des  articles  18,  19,  20  et  22  de  cette 
dernière,  qu'à  Texception  du  serment,  le  fisc 
peal  recourir  à  tous  les  moyens  de  preuve 
établis  par  le  droit  commun,  même  aux  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes, 
pour  constater  l'omission  ou  la  fausse  décla- 
ratiou  des  biens  de  la  succession,  l'exagéra- 
tion des  dettes  ou  la  simulation  des  dettes 
qoi  ne  font  pas  partie  du  passif; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  litige  que  la  de 
euju$  faisait  ménage  commun  avec  son  frère, 
et  que  sa  part  d'immeubles  indivis  n'avait 
été  ni  louée,  ni  aliénée  ;  que  cette  indivision 
ayant  duré  jusqu'à  sa  mort,  il  est  à  présumer 
qae  la  défunte  ne  s'est  pas  dessaisie  de  ses 
ostensiles  aratoires,  chevaux,  etc.,  dont  elle 
avait  absolujnent  besoin  pour  continuer  elle- 
même  son  exploitation  agricole;  que  cette 
présomption,  fondée  sur  la  nature  des  choses, 
est  confirmée  par  les  circonstances  du  pro- 
cès, à  savoir  :  les  dires  vagues  et  contradic- 
toires du  défendeur,  et  l'absence  d'indices 
constatant  que  celui-ci  ou  un  autre  labourait 
et  ensemençait  ses  terres  moyennant  une 
rémunération  ou  une  charge  quelconque; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Suzanne  Jentges 
était  inscrite,  en  1876,  avec  sa  mère  et  son 
(rère,  au  r61e  de  la  contribution  personnelle 
et  à  celui  des  chemins  vicinaux  ;  que  si  cette 
double  inscription  suivie  de  payement  ne 
constitue  pas  une  preuve  établie  par  la  loi, 
on  peut,  au  moins,  en  induire  une  présomp- 
tion grave  et  précise,  qui  concorde  avec  les 
présomptions  déduites  ci-dessus,  en  ce  qui 
concerne  les  meubles  meublants  et  les  che- 
vaux; que  la  disposition  exceptionnelle  écrite 
à  l'alinéa  2  de  l'article  18  pour  les  immeu- 
bles pourra,  sinon  être  étendue,  au  moins 
servir  de  guide  au  juge  pour  l'admission  des 
iadices  ou  présomptions  conformément  è 
rarticle  1555  du  code  civil,  relativement  à 
l'étendue  de  la  preuve  ;  qu'aux  termes  de  cet 
article,  le  seul  fait  de  l'inscription  au  r61e 
aMt  la  preuve  à  charge  de  l'héritier,  qui  pré- 
tend que  le  de  cuju$  y  figure  erronément  ; 
qne  cette  preuve  ou  cette  présomption  ne 


déroge  ainsi  qu'en  apparence  au  principe  en 
vertu  duquel  les  droits  de  succession  ne 
devant  être  acquittés  que  sur  tout  ce  qu'on 
recueille  au  moment  du  décès  du  de  cn;iu, 
l'administration  est  tenue  d'éublir,  par  les 
voies  de  droit  commun,  que  les  objets  mo- 
biliers existaient  encore  au  moment  de  son 
décès;  que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  Jentges 
soutient  que  la  présomption  basée  sur  Tin- 
scription  au  r61e  de  la  contribution  person- 
nelle et  des  chemins  vicinaux  est  destituée 
de  toute  valeur  probante,  la  défunte  ayant 
pu  disposer,  dans  l'intervalle  de  son  inscrip- 
tion et  de  sa  mort,  par  donation  manuelle 
dont  la  validité  est  indépendante  de  la  con- 
fection d'un  acte  même  sous  seing  privé  ; 

Attendu,  au  reste,  que  le  système  soutenu 
par  le  défendeur  fût-il  vrai,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'appliquer  l'adage:  c  En  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vauttitrci ,  et  de  prétendre, 
par  voie  de  conséquence,  que  c'eu  à  l'admi- 
nistraiion  de  prouver  que  les  meubles  qu'elle 
dit  avoir  été  omis  ou  faussement  déclarés 
existaient  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession;  que  les  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  étant  restés  indivis,  et  la  de 
cujui  ayant  fait  ménage  commun  avec  son 
frère,  il  serait  illogique  d'admettre,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  que  ce  dernier  les  pos- 
sédait plutôt  que  sa  sœur;  qu'il  ne  pourrait 
en  être  autrement  que  dans  le  cas  où  l'indi- 
vision ayant  cessé,  le  défendeur  aurait  occupé 
une  maison  ou  une  partie  de  maison  diffé- 
rente de  ct^ile  habitée  par  la  défunte;  que  la 
possession  même  d'objets  mobiliers,  pour  être 
juridique,  doit  être  réelle  et  non  équivoque 
comme  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  sieur  Jentges  a  omis  de  déclarer  diiïé- 
rents  objets  mobiliers  dépendant  de  la  suc- 
cession de  sa  sœur,  ou  au  moins  ne  les  a  pas 
déclarés  à  leur  valeur;  qu'il  n'a  pas  adminis- 
tré ni  même  offert  d'administrer  la  preuve 
que  les  valeurs  mobilières  omises  ou  insuffi- 
samment déclarées  lui  avaient  été  cédées  par 
la  défunte; 

Par  ces  motifs,  jugeant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  déboute  le  sieur  Jentges 
de  l'opposition  faite  à  la  contrainte  lui  signi- 
fiée, et  ordonne  l'exécution  pure  et  simple 
d'icelle;  en  conséquence,  condamne  le  dé- 
fendeur à  payer  à  la  demanderesse  94  fr. 
25  c.  pour  droit  et  145  francs  pour  amende, 
ensemble  259  fr.  25  c.  ;  le  condamne,  en  ou- 
tre, aux  intérêts  et  aux  dépens. 

Du  5  janvier  1878.  —  Justice  de  paix 
d'Arlon. 

Observatiohs.  ~  Voy.  Rdtcbbrts,  Manuel  du  droit 
de  iueeetsion,  n^  875  et  suiv.,  p.  577  et  tuiv.nog. 
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Gand.  16  décembre  1868  (Joarnal,  n«  10617,  année 
1869,  p.  33);  —  Jog.  Aolon,  15  jaillel  «873  {ibid., 
n«  12375,  année  1874.  p.  318). 

15622. 

HTPOTHÈQOB.  —  ACCESSOiftB  À  UN  CONTRAT  DB 
PRÊT.  —  PORTB-FORT.  —  RVTIFICATION.  — 
AGTB  AUTHBNTIQUB.  —    SOLIDARITÉ.  —   CON- 

SBNTBHeNT  NUL  CHBZ  l'un  DES  cofTet  debêndL 

Vacceuoire  d'un  contrat  doit  suivre  le  sort  du 
contrat  lui-même. 

Un  contrat  principal  de  prêt  se  trouvant  parfait 
par  la  remise  des  espèces  par  un  iteri,  stipu' 
lant  au  nom  du  prêteur,  sans  qu'aucune 
ratification  soit  nécessaire^  l'hypothèque  con- 
stituée dans  ce  même  acte  n'a  pas  besoin 
pour  être  valable  d'être  ratifiée  par  le  créan- 
cier, 

La  ratification  de  la  constitution  d^hypothèque, 
acceptée  par  un  tiers  porte- fort  pour  le  créan^ 
cier,  ne  doit  pas  être  faite  par  acte  authen- 
tiqne;  l'article  76  de  la  loi  hypothécaire 
prévoyant  seuUment  le  cas  de  la  constitution 
d'hypothèque. 

L'inscription  hypothécaire  requiu  par  le  notaire 
instrumentant  à  la  poursuite  et  diligence  d'un 
créancier  représenté  à  Pacte  de  constitution 
d'hypothèque  par  un  porte-fort  est  une  rati- 
fication authentique  par  ce  créancier  de  l'hy- 
pothèque constituée  à  son /iro/il.(RépfiRTOiKE, 
V*  HTPOTHàQUKy  o*'  15  soq.) 

Lorsque  plusieurs  personnes  $ont  obligées 
solidairement  et  que  le  lien  obligatoire  vient 
à  cesser  vis-à-vis  de  l'une  ou  de  plusieurs 
d'entre  elles,  par  stdte  d^un  vice  de  consente- 
ment,  par  exemple,  le  lien  subsiste  vis-à-vis 
des  autres,  en  vertu  de  la  nature  même  du 
contrat  solidaire  (Id  ,  v*  Solidarité,  n*'  I 
seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  par  acte 
passé  ieiSfévrier  i875  devant  le  notaire 
Bouûaerty  à  Bruges,  le  nommé  Joseph  De 
Rous, agissant  au  nom  et  comme  mandataire 
de  :  1*  Adolphe  Dieryckx  et  son  époase  Marie- 
Louise  Borra;  S^"  Charles  Borra;  Zf*  Anne- 
Thérèse  Borra;  4*  Augustin  Borra,  et  ce  en 
▼ertu  de  deux  procurai  ions  passées  devant 
le  même  notaire,  les  2  et  12  février  1875,  a 
reconnu  avoir  reçu  à  titre  <ie  prêt  de  la  so- 
ciété demanderesse,  représeniée  par  le  sieur 
Alphonse  Joye,  le<|uel  s'est  porté  fort  pour 
II.  Demaiziêres,  président  de  ladite  société, 
la  somme  de  28U,000  francs,  et  que  ce  prêt, 
contracté  soridairenieni,  est  garanti,  de  même 
que  lesannuités,intérétset  autres  accessoires, 
par  une  hypoth^'.qiie  consentie  sur  différents 
immeubles  énumérés  dans  Tacte; 


Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d*Ostende,  en  date  du  i"  juin 
1875,  Alphonse  Dieryckx  a  été  déclaré  en 
faillite  et  que  ses  biens  propres  et  ceux  dé- 
pendant de  la  communauté  des  époux  Die- 
ryckx-Borra  ont  été  vendus  par  les  curateurs 
de  la  faillite; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  dn  23  fé- 
vrier 1877,  la  demanderesse  a  assigné  lesdits 
curateurs  devant  ce  tribunal,  a6n  de  se  voir 
et  entendre  condamner,  en  cette  qualité,  à 
lui  payer,  à  titre  de  créancière  hypothécaire, 
conformément  à  Tacte  dn  15  février  1875,  la 
somme  de  513,991  fr.  50  c,  laquelle  somme 
comprend,  outre  la  somme  prêtée,  les  annui- 
tés. Intérêts,  commissions  et  autres  acces- 
soires ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent 
que  la  société  demanderesse  n'a  d'autres 
droits  vis-ii-vis  de  la  masse  faillie  Adolphe 
Dieryckx- Borra  que  ceux  qui  lui  sont  recon- 
nus par  le  procès  verbal  de  vérification  de 
créances  dressé  le  2 1  octobre  1876,  par  lequel 
ladite  société  a  été  admise  comme  créancière 
chirographaire  pour  une  somme  totale  de 
282,695  francs; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  par  le  tribunul 
de  décider  :  1*  pour  quelle  somme  la  société 
demanderesse  doit  être  admise  au  passif  de 
la  faillite  Dieryckx-Borra  ;  2"  si  elle  doit 
être  admise  comme  créancière  hypothécaire, 
ou  seulement  comme  créancière  chirogra- 
phaire; 

Aitendu,  quant  au  montant  de  la  créance, 
que  la  somme  réclamée  par  la  demanderesse 
est  suffisamment  justifiée  par  les  stipulations 
contenues  dans  l'acte  de  prêtet  par  le  Ubleau 
détaillé  inséré  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, tableau  dont  l'exactitude  n'est  pas 
contestée  par  les  défendeurs; 

Attendu,  quant  à  la  validité  de  l'hypothè- 
que, que  le  premier  moyen  produit  piar  les 
défendeurs  pour  contester  cette  validité  con- 
siste à  prétendre  que  l'acte  authentique  da 
13  février  1875,  sur  lequel  la  demanderesse 
établit  ses  droits^  est  inopérante  pour  con- 
stituer une  hypothèque  sur  les  biens  de  la 
faillite  Dieryckx,  parce  que  la  caisse  des 
propriéuires  n'a  été  représentée  audit  acte 
que  par  un  porte-fort  sans  mandat  régulier 
et  qu'aucune  ratification  valable  vis-à-vis  de 
la  masse  des  créanciers  chirographaires  de 
la  faillite,  des  stipulations  dudit  porte- fort, 
n'a  été  faite  en  temps  opportun  ni  dans  la 
forme  exigée  pour  pouvoir  être  opposée  aux 
tiers; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé, 
puisque  aucune  ratification  n'est  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'hypothèque  lorsque. 
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comme  daos  Fespèce,  elle  a  été  cuu&tiiuée 
daos  UD  acte  authentique  de  préi  ; 

Attendu  que  cela  résulte  à  révidencc  du 
rapport  de  la  coiiiinissi<»u  spéciale  chargée 
de  la  rédaction  du  projet  d'où  Cbt  sortie  la 
loi  du  16  décembre  1851. 

Attendu  que  cette  commission,  examinant 
la  solution  qui,  dans  sa  pensée,  doit  être 
doouée  à  diverses  questions  agitées  s^ius 
renpire  du  code,  dit  u*  580  :  c  Cependant  il 
est  un  cas  ob  l'hypothèque  existe  même 
avant  ratification,  c'est  lorsqu'elle  est  stipulée 
accessoirement  à  un  contrat  de  prêt.  L'hy- 
pothèque existe  comme  accessoire  de  l'action 
personnelle,  du  moment  oh  cette  action  a 
pris  naissance,  par  conséquent  au  moment 
mène  du  prêt,  si  elle  a  été  stipulée  conjoin- 
testent  avec  le  prêt.  Mais  évidemment,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  lorsque  l'hypothè- 
qteest  stipulée  postérieurement  au  prêt; 
daos  ce  cas,  le  tiers  ne  peut  acquérir  que  par 
n  ratification,  ou  rentre  dans  la  règle  géné- 
rale, i  N*  38i.  €  Ainsi  il  n*y  a  rien  à  dire 
aox  contrais  de  prêts  passés  atec  constitution 
d'hypothèque,  dans  lesquels  les  notaires  font 
utervenir  un  clerc,  déelarant  que  les  fonds 
prêtés  appartiennent  è  un  tiers  au  nom  du- 
quel il  les  donne  en  prêt  et  sCipole  hypothè- 
que, cette  hypothèque  peut  fort  bien  être 
iaserite  et  datera  du  jour  même  de  Finscrip- 
tioni; 

Attendu  que  la  commission,  en  terminant 
cet  examen,  s'exprioie  comme  suit  :  c  Lji 
commission  pense  qu'en  consignant  ici  les 
observations  qui  précèdent  et  qui  résultent 
de  principes  de  droit  incontestables,  elle  peut 
s'abstenir  de  modifier,  sous  ce  rapport,  Tarti- 
de  îitl  du  code  civil  i  ; 

Attendu  que  ce  rapport  a  été  annexé  h 
TËxposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  et  que  la  loi  a  été  votée 
sans  que,  sur  le  poiut  dont  s'agit,  aucune 
observation  ait  été  faite,  ni  par  les  rappor- 
teurs, ni  par  le  gouvernement,  ni  par  aucun 
membre  des  chambres  législatives; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances 
que  U  loi  hypothécaire  doit  être  interprétée, 
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Att4ndu  qu'il  e*t  ratiouuel  et  logique  d'ad- 
mettre que  raccessoire  d'un  contrat  su  ve  le 
sort  du  contrat  lui-même  ; 

Attendu  que,  lorsque,  dans  un  contrat  de 
prêt,  un  tiers  accepte  au  nom  du  prêteur 
l'engagement  pris  par  l'emprunteur  de  res- 
tituer la  somme  prêtée,  le  contrat  se  parfait 
par  la  remise  des  espèces  sans  qu'aucune  ra- 
tification soit  nécessaire,  le  prêt  étant  un 
contrat  unilatéral  par  lequel  l'emprunteur 
seul  s'oblige  et  dans  lequel  rinterveiition  du 
tiers  n'est  nécessaire  qu'a  fin  de  former  un 
concours  de  volontés  indispensable  à  l'exis- 
tence de  toute  convention  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'hypothèque,  pas  plus  que  le  prêt,  n'a,  dans 
le  cas  dont  s'agit»  besoin  d'être  ratifiée  par  le 
créancier  ;  que  telle,  du  reste,  a  été  toujours 
la  pratique  suivie  antérieurement; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent 
que  l'espèce  actuelle  est  autre  que  celle 
visée  par  la  commission  spéciale  et  que  les 
principes  juridiques  qui  ont  motivé  le  rap- 
port de  cette  commission  ne  peu\*ent  s'ap- 
pliquer à  l'espèce; 

Attendu,  en  effet,  qu'ils  soutlennont  que, 
dans  le  cas  prévu  par  la  commission,  l'hypo- 
thèque étant  constituée  en  un  contrat  de 
prêt,  les  fonds  devaient  être  remis  au  mo- 
ment de  la  passation  de  l'acte,  que  cela  ré- 
suite de  la  nature  même  dn  contrat  de  prêt, 
lequel  est  on  contrat  réel  qui  ne  peut  exister 
sans  la  tradition  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  posent  en  fait, 
avec  oITre  de  preuve,  que  les  espèces  n'ont 
pas  été  remises  au  moment  de  la  passation 
de  l'acte  du  15  février  1875,  ni  antérieure- 
ment, et  que,  dans  leur  écrit  du  ii  février 
dernier,  ils  déclarent  qu'au  besoin  ils  s'inscri- 
raient en  faux  contre  la  mention  de  cet  acte 
qui  constate  que  quittancera  été  donnée  et 
que  les  espèces  ont  été  remises; 

Attendu  qn'il  est  établi  et  non  contesté 
que,  si  la  remise  des  espèces  n'a  pas  eu  lieu 
au  moment  de  la  passation  de  l'acte  de  prêt, 
elle  a  tout  i|ii  moins  été  effectuée  peu  de 
temps  après; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  les 
faits  posés  ne  sont  ni  pertinents,  ni  concluants, 
puisque,  si  même  ils  étaient  établis,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  l'hypothèque  n'a  pas  été 
constituée  dans  un  acte  de  prêt,  mais  seule- 
ment que  ce  contrat  n'est  devenu  parfait  qu'au 
moment  de  la  remise  des  espèces  ; 

Attendu  qu'en  tout  cas  cette  remise  a  eu 
pour  effet  de  ratifier  le  contrat  de  prêt  et  la 
constitution  d'hypothèque  qui  n'est  qu'un 
accessoire  du  prêt  ; 
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Aiieudo  que  la  ratiflcatioo  de  Phypothè- 
que,  si  elle  était  oécessaire,  résulterait  encore 
de  ce  fait,  que  le  notaire  qui  a  passé  Pacte  de 
prêt  dont  8*agit  au  procès  a,  en  vertu  de  cet 
acte  et  à  la  requête  de  la  société  demande- 
resse, pris  une  inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  décrits  dans  ledit  acte  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  défen- 
deurs invoquent  Tarticle  76  de  la  loi  hypo- 
thécaire, pour  prétendre  que  la  ratification 
de  la  constitution  d'hypothèque  doit  être 
faite  par  acte  auihentique,  puisque  cet  acti- 
cle  prévoit  seulement  le  cas  de  la  constitution 
de  rbypoihèque,  mais  non  celui  de  Taccep- 
tation  d'uue  hypothèque  valablement  consti- 
tuée; qu'il  s'ensuit  que  ce  dernier  cas,  n'étant 
l'objet  d'aucune  disposition  spéciale,  doit 
tomber  sous  l'application  de  l'article  1985 
du  code  civil  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  motifs  pour 
lesquels  le  législateur  exige  qee  l'hypothèque 
De  puisse  être  consentie  que  par  acte  authen- 
tique n'existent  plus  lorsqu'il  s'agit  de  la 
simple  acceptation  d'une  hypothèque  déjà 
consentie  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  la 
ratification  authentique  résulte  de  l'inscrip- 
tion prise  le  15  février  1875,  puisqu'il  y  est 
authentiquement  constaté  que  cette  inscrip- 
tion a  été  faite  k  la  poursuite  et  diligeoee  de 
la  société  demanderesse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  vai- 
nement que  le  notaire  qui  a  requis  une 
inscription  au  nom  de  la  demanderesse  n'a 
pas  authentiquement  constaté  qu'il  agissait 
au  nom  de  cette  dernière,  puisqu'il  doU  être 
considéré  comme  un  mandataire  et  qu'au- 
cune loi  ne  prévoit  une  forme  paHicullère 
pour  ce  genre  de  mandat; 

Attendu  que,  pour  contester  la  validité 
de  l'hypothèquev  les  défendeurs  objectent, 
comme  second  moyen ^  que  les  procurations 
des  !£  et  12  février  1875,  en  vertu  desquelles 
le  sieur  De  Rous  a  comparu  pour  Charles, 
Anne  et  Auguste  Borra  danfr  l'acte  de  prêt 
du  13  février,  ont  été  déclarées  fausses  par 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises;  qu'elles  doivent 
être  considérées  comme  non  existantes,  tout 
au  moins  comme  n'ayant  aucun  caractère 
d'authenticité  vis-à-vis  des  susdits  Borra; 
qu'il  s'ensuit  que  l'hypothèque  constituée  en 
vertu  de  ces  procurations  n'a  aucune  valeur 
et  que  cette  nullité  affecte  même  l'hypothèque 
consentie  par  le  failli  Dieryckx-Borra  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  cette  dernière 
assertion,  les  défendeurs  disent  dans  leurs 
conclusions,  signifiées  le  26  janvier  dernier, 
€  que  dès  que  le  lien  obligatoire  n'existe  plus 
dans  toute  sa  force  pour  trois  ou  même  pour 


lin  seul  des  codébiteurs  solidaires,  il  est  évi- 
demment rompu  pour  le  quatrième  i  ;  qu'en 
effet  celui-ci  en  donnant  son  consentement 
à  un  contrat  complet  oii  tous  proDuettent 
comme  débiteurs  solidaires,  a  pu  compter 
avoir  à  c6té  de  lui  des  codébiteurs,  engagés 
cbirographairement  sur  leurs  biens  ioimeu- 
bles  et  qu'il  n*apparait  d'aucun  document 
versé  au  procès  qu'il  eût  consenti  ce  con- 
trat s'il  avait  seul  été  tenu  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre, 
comme  le  font  les  curateurs,  que  si  l'engage- 
ment de  quelques  codébiteurs  solidaires  ve- 
nait à  cesser,  l'engagement  des  autres  codé- 
biteurs solidaires  serait  également  rompu, 
cette  prétention  étant  contraire  à  la  nature 
même  du  contrat  solidaire,  dont  le  but  est 
de  donner  plus  de  sAreté  au  créancier,  en 
lui  permettant  d'exercer  son  recours  contre 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  dans  le  cas 
où  les  autres  ne  seraient  plus  tenus  on  se- 
raient dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leur 
obligation; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  Keu  d'examiner  si 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  peut  avoir  effet 
en  matière  civile,  et  que  la  question  de  savoir 
si  les  procurations  dont  s'agit  valent  coraaM 
écriture  privée  vis-à-vis  des  Borra,  est  indif- 
férente au  procès,  puisque  alors  même  qu'il 
serait  décidé  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
peut  être  invoqué  par  les  défendeurs  et  que 
les  Borra  sont  entièrement  dégagés  de  ieura 
engagements,  encore  le  syst^e  des  défen- 
deurs ne  pourrait  se  justifier  dans  l'eiqpèoe 
actuelle  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  failli  Adolphe 
Dieryckx  savait  parfaitement  qu'il  n'avait  i 
e6té  de  lui  aucun  codébiteur,  puisqu'il  est 
lui-même  l'auteur  ou  le  coauteur  des  fausses 
procurations,  et  qu'il  est  impossible  d'admet- 
tre que  son  consentement  a  été  vicié,  parce 
qu'en  contractant  il  a  pu  espérer  que  tes 
agissements  criminels  ne  seraient  pas  décou- 
verts; 

Attendu  que  le  système  des  défendeurs 
aboutit  nécessairement  à  cette  conséquence, 
qu'il  est  permis  d'argumenter  de  sa  propre 
turpitude  pour  se  soustraire  à  ses  engage- 
ments, ce  qui  est  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes de  droit  qu'à  l'équité  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
la  faillite  défenderesse  à  on  payement  quel- 
conque, mais  seulement  à  déclarer  que  la 
demanderesse  sera  admise  an  passif  de  la 
faillite  comme  créancière  hypothécaire  pour 
le  montant  de  la  somme  réclamée; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  De  Gock,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme, 
dit  que  le  monunt  de  la  créance  de  la  de- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


303 


nanderesse, Tisà-vis  de  la  faillite  Dieryckx- 
Bom»  s'élèTe  à  la  somme  de  313,99!  fr. 
50  c.  et  que  la  demanderesse  sera  admise 
poor  cette  somme  au  passif  de  ladite  faillite 
en  qoalité  de  créancière  hypothécaire; 

Condamne  la  faillite  défenderesse  aux  dé- 
pens. 

Dq  17  avril  1878.  —  Trihunal  de  Bruges. 

OMtifATioRt.  —  Sar  le  second  point,  Toy.  le 
rapport  de  la  eommisslon  chargée  d*élaborer  mi 
projet  de  loi  sor  lea  primilégt  et  hypothèquet, 
■«SSOetSSl  (Pasic.  bcloe,  1863.  I,»!  es  note); 
trib.de  Bruxelles.  16  février  1875  (Jooniil,  o«  12646. 
•née  1875,  p.  910);  UeaiiiT,  Prineipeê  de  droit 
tnU,  l.  XXX,  i|M  Ul  et  suit. 

Qoaotà  la  troisième  qaestloii,  voyez,  dans  le  même 
scns.app.  Gand,  11  août  1875  (Journal,  année  1876. 
Tmi.  y  Hypothèque,  p.  385)  ;  app.  Liège,  3  août 
18»  (t(ûr..  n»  9186,  année  1863.  p.  14).  —  Contra  .* 
Laouit  ,  Prineipeê  de  droit  civil,  t.  XXX,  n«  498 
etiiiv.et  450). 

Sar  le  troisième  point,  rapprocher  de  l'arrêt  de 
Uége,  95  jan?ier  1877  (Jonmal.  n*  13991.  année 
1877.11,950. 

Sar  la  dernière  qneetion,  eonsolter  :  Ausar  et  Rau 
for  ZACiiauB,  t.  VI,  $  758.  p.  375  ;  eass.  franc., 
cil.  des  req.,  96  JaiUet  18S9  (8».  DaTiu..  1899,  I, 
483);  Boamia,  Trmitéde$prenioe$,t^^ei  làVKKWi, 
Prineipei  de  éroii  dml,  X.  XIX.  n^  191  et  suif., 
p.  190  et  soir.;  DnoLoioi,  é&ki,  belge,  t.  XiV, 
■•966,  p.  311. 

13623. 

OiUGATlOif.    —    TlftlIB.     —     DécnéANCE.    — 
WHINOTION  DBS  GARANTIES. 

^àé(ku  dn  bénéfice  du  terme  le  déhiUur  qui 
s  diminué  le$  êûretés  d$nnée$  ou  qui  n'a  pai 
fourni  celtee  promises  à  son  créancier. 

l'ojfre  de  constituer  ou  la  constitution  d'autres 
garanties,  supérieures  à  celles  données  dans 
le  contrat,  ne  peuvent  pas  empêcher  la  dé- 
Mince  (RéPBATOiRB,  V*  Obligation,  n^  i 
seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  d*après 
ttt  eoDclusions  d*audience,  le  demandeur 
PoarsQJt  la  défenderesse  1*  en  remhourse- 
'BW  de  33»500  francs,  formant  le  principal 
de  67  obligations  de  500  francs  chacune  dont 
il  est  porteor  ;  2*  en  payement  des  iùtéréts  à 
3p«c.decette  somme  depuis  le  i**  juillet 
1877  josqu^à  la  date  de  Texploit  introdnctif 
dlastiDce;  3*  les  intérêts  judiciaires  de  ces 
deai  sommes  et  les  dépens  ; 

Attendu  qull  est  constant  en  fait  que  la 
eréance  du  demandeur  n*est  pas  arrivée  i 
éehéanee  à  ce  jour»  mais  que  le  demandeur 


soutient  que  la  défenderesse  est  déchue  du 
bénéûce  du  terme  qui  lui  a  été  accordé, parce 
qu'elle  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés 
qui  ont  été  données  au  demandeur  par  la 
convention  de  prêt  quil  a  faite  avec  elle  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient,  en 
ordre  principal,  qu'elle  n*a  donné  au  deman- 
deur aucune  garantie  spéciale  par  la  conven- 
tion de  prêt; 

Qu'elle  soutient,  en  ordre  subsidiaire,  que 
les  sAretés  affectées  aujourd'hui  au  rem- 
boursement de  la  créance  du  demandeur 
sont  supérieures  à  celles  que  le  demandeur 
prétend  qu'elle  lui  a  accordées  lors  du  prêt 
de  rémission  des  obligations  ;, 

Attendu  qu'il  est  certain  que  les  garanties 
que  la  défenderesse  vante  aujourd'hui  ne 
sont  pas  celles  que  le  demandeur  invoque 
comme  résultant  de  son  contrat  de  prêt; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  déchéance 
de  Tariicle  1188  est  édictée  pour  le  cas  où 
le  débiteur  diminue,  par  son  fait,  les  sûretés 
données  par  le  contrat  ; 

Que  cette  déchéance  est  encourue  dès  que 
le  débiteur  dimiaoe  ces  sûretés; 

Que  l'offre  ou  la  constitution  d'autres  ga- 
ranties ne  peuvent  en  arrêter  les  effets; 

Que  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'imposer 
à  son  créancier  d*autres  garanties  que  celles 
que  celui-ci  a  stipulées, et  sur  la  constitution 
desquelles  II  a  fait  son  prêt; 

Attendo,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'examiner  la  conclusion  subsidiaire  prise 
par  la  défenderesse  ; 

Qu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si 
la  défenderesse  a,  lors  du  prêt  lui  consenti 
par  le  demandeur,  donné  à  celui-ci  des  sû- 
retés spéciales  pour  le  contrat  et  si  elle  a 
par  son  fait  diminué  ces  sûretés  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  %st  certain  que 
lors  de  l'émission  des  obligations  litigieuses, 
la  société  défenderesse  a  déclaré  affecter  en 
premier  ordre  à  la  garantie  de  ces  obliga* 
lions  tout  l'avoir  social  et  notamment  les 
produits  des  lignes  de  Gourtrai  à  Dender- 
leeuw,  Audenarde  à  Ingelmunsier  et  Dixmude 
à  Nîeuport,  ainsi  que  leur  matériel  d'exploi- 
tation; qu'elle  a  ajouié,  en  conséquence  : 
€  Sont  expressément  affectées  à  cette  garan* 
tie  toutes  les  recettes  desdites  lignes  et  no- 
tamment les  sommes  qui  pourraient  être 
dues  par  la  société  anonyme  d'exploitation 
dont  le  siège  est  à  Bruxelles  i  ; 

Attendu  que  la  garantie  sur  les  recettes 
des  lignes  dont  il  vient  d'être  parlé  doit 
s*entendre  des  recettes  brutes  de  ces  lignes; 

Qu'en^effet,  il  était  stipulé  entre  la  société 
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défeDdercsM  et  la  société  d'eiploiiatioii  tlf  • 
puis  le  28  mars  1866  : 

i*  Que  sur  le  produit  brut  des  recettes  de 
cr8  lignes,  la  couipagnie  défenderesse  pren- 
drait la  somme  nécessaire  au  montant  des 
intérêts  et  de  ramoriissement  des  obligations 
litigieuses  ; 

f*  Que  la  société  d^eiploitation  toacherait 
SO  p.  c.  des  recettes; 

3"*  Que,  pour  le  cas  où,  après  le  prélève- 
ment des  sommes  nécessaires  poor  le  service 
des  obligations  il  ne  resterait  plus  50  p.  c. 
des  recettes  à  la  société  d*eiploiiation,  celle- 
ci  n'aurait  à  charge  de  la  compagnie  défen- 
deresse, pour  la  différence,  qu'une  créance 
dont  le  mode  de  payement  était  même  prévu  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  convention  in- 
tervenue entre  la  sociéié  défenderesse  et  la 
compagnie -d'exploitation,  le  28  mars  1866, 
obligeait  cette  dernière  société  à  se  pourvoir 
de  tout  le  matériel  loulant  nécessaire  à 
Texploitation  ; 

Attendu  que  les  sûretés  résultant  de  l'af- 
fectation des  recettes  brutes  des  lignes  et  du 
matériel  nécessaire  à  l'exptoiiation  sont  bien 
des  garanties  spéciales  résnltant  du  contrat; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  peut  sou- 
tenir sérieusement  qu'elle  n'a  fait  que  repro- 
duire dans  son  contrat  le  principe  général 
que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers; 

Attendu  qu'elle  ne  peut  davaouge  argu- 
menter de  la  circonstance  que  le  gage  con- 
stitué par  elle  serait  sans  valeur,  faute  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  ; 

Qu*en  effet,  ces  formalités  ne  sont  pres- 
crites que  pour  la  validité  du  gage  vis-à-vis 
des  tiers; 

Qu'entre  parties  le  contrat  produit  ses 
effets,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  for- 
malité ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  sou- 
tient encore  en  vain  qu'elle  o'a  pu  affecter 
comme  sûreté  de  ses  obligations  son  ma- 
tériel d'exploitation,  puisqu'elle  n'en  avait 
P«8; 

Que  le  défaut  de  fournir  ces  sûretés  pro- 
mises équivaut  à  leur  diminution  ; 

Que,  du  reste,  la  société  défenderesse  en 
obligeant  la  société  d'exploitation  k  requérir 
le  matériel  nécessaire,  et  en  affectant  t  son 
matériel  »  à  la  sûreté  des  obligations,  a, 
certes,  entendu  désigner  le  maiériel  acquis 
par  la  société  d'exploitation;  que  cela  est 
tellement  vrai,  que  la  société  d'exploiution 
est  intervenue  au  contrat  de  prêt  intervenu 
entre  parties  et  è  l'affectation  en  giige  du 


matériel  des  lignes  de  la  défenderesse,  et  a 
ainsi  consenti  à  l'affectation,  pour  compte  de 
celle-ci,  du  matériel  qu'elle  avait  acquis; 

Attendu  que  c'est  encore  vainement  que 
la  société  défenderesse  prétend  qu'avant 
d'assurer  le  service  de  ses  obligations,  elle 
devait  assurer  le  service  de  Texploitatien  de 
ses  lignes,  et  que,  par  suite  elle  n'a  pu  affec- 
ter spécialement  au  service  des  obligations 
que  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
de  l'exploitation  ; 

Que  les  termes  dont  elle  s'est  servie  lors 
du  contrat  de  prêt  protestent  contre  cette 
prétention  ; 

Que,  du  reste,  le  traité  fait  entre  la  dé- 
fenderesse et  la  société  d'exploitation  prouve 
que  le  service  des  obligations  était  possible 
en  même  temps  que  le  service  des  lignes; 

Qu'au  surplus,  si  In  défenderesse  s'est 
engagée  à  remplir  des  obligations  plus  oné- 
reuses que  celles  auxquelles  elle  est  en  état 
de  subvenir,  elle  n'a  qu'à  s'imputer  à  elle- 
même  la  situation  dans  laquelle  elle  s'est 
placée,  mais  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  mo- 
difier de  son  seul  gré  les  engagements  qu'elle 
a  pris; 

Attendu  qu'il  e»t  certain  que  les  sûretés 
spéciales  affectées  par  la  défenderesse  au 
remboursement  des  obligations  litigienset, 
telles  qu'elles  ont  été  définies  ci-dessus, 
n'existent  plus  aujourd'hui  ; 

Que  la  défenderesse  le  reconnaît  elle- 
même,  puisqu'elle  cherche  principalement  à 
prouver  que  les  obligations  ont  aujourd'hui 
des  garanties  meilleures  que  celles  qu'ils 
prétendent  trouver  dans  leur  contrat  de 
prêt; 

Qu'il  est,  du  reste,  démontré  par  le  de- 
mandeur i*  que  le  matériel  de  la  société 
d'exploitation,  le  seul  qui  ait  jamais  existé,  a 
été  cédé  à  l'Etat  belge; 

2*  Que  l'affectation  des  recettes  brutes  des 
lignes  au  payement  des  obligations  a  cessé, 
puisque  l'Ëiat  ne  paye  aujourd'hui  qu'une 
redevance  annuelle  fixe  par  kilomètre,  et 
insuffisante  pour  servir  les  intérêts  et  le 
remboursement  des  obligations  tels  qu'ils 
ont  été  stipulés  par  le  contrat  de  prêt; 

3*  Que  la  cession  du  matériel  et  de  l'ex- 
ploitation à  l'Etat  ont  eu  lieu  avec  le  con- 
cours de  la  société  défenderesse  qui  a  déclaré 
n'avoir  à  exercer  contre  l'Ëtat  aucun  recours 
du  chef  de  ce  matériel,  et  l'accepter  pour 
cessionnaire  de  l'exploitation  de  ses  lignes 
moyennant  le  payement  de  la  redevance 
ùiée^  même  dans  l'h^potbèse  où  la  compa- 
gnie des  Bassins  houillers  (avec  laquelle  la 
société  d'exploitation  s'est  fusionnée)  i 
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iiuerak  i  son  enipigeiiif  ni  de  payer  les  imé- 
rets  des  obligations  de  la  société  déreiide- 
resse  ainsi  que  le  capital  des  obligatious 
jèehuespar  ramortisseiiient; 

Âtteudu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
prècèdeut  que  la  société  défenderesse  est 
déchue  du  bénéfice  du  terme,  et  qu*elle  est 
tenue  de  remtiourser  immédiateoient  les 
obligatious  du  demandeur; 

Attendu,  quant  k  la  somme  de  500  francs 
réclioiée  comme  import  nominal  de  chaque 
tiire,  qu'elle  n'a  fait  l'objet  d'aucune  contes- 
ution  ; 

Attendu,  au  surplus,  sur  ce  point,  que  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  18  mai  i875  sur  les  so- 
ciétés ne  prévoit  que  le  cas  de  liquidation  ou 
de  faillite  de  la  .société,  alors  que  tous  les 
créanciers  sont  en  concours  pour  se  partager 
I  actif  social; 

Uu'il  u*est  pas  applicable  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  un  obligataire  poursuit,  en 
dehors  de  toute  liquidation  ou  Taillite  de  la 
société,  le  payement  de  ses  obligations  en  se 
fondant  sur  l'ineiécuiion  des  engagements 
pris  par  la  société  ; 

Par  ces  motifs,  débouunt  la  société  défen- 
deresse de  toutes  ûus  et  couclusions  con- 
traires, 

La  condamne  à  payer  au  demandeur  1"  la 
somme  de  55,500  francs,  fu  rembourse- 
ment de  67  obligaiions  émises  par  elle  le 
{''juillet  1866  et  portant  les  numéros  sui- 
vants... ; 

2*  Les  intérêts  il  5  p.  c.  de  cette  somme, 
depuis  le  t*'  juillet  1877  jusqu'à  la  date  de 
l'exploit  introductif  d'instance 

La  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  judi- 
ciaires de  ces  deux  sommes  et  aux  dépens; 

Et  attendu  qu'il  y  a  titre,  mais  que  le  de- 
mandeur est  éiranger,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant appel,  moyennant  caution. 

Du  7  janvier  1878.  —  Tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles. 

0mb»V4TI01I8.— Voy.  Dalloz,  Hép.,  ?•  Obligaiions, 
«M  i!283  et  fuÎT.;  Obioloibb,  Coun  dt  droU  civil, 
•«671  elsoiv.,  677  el  suif.,  687  et  §uiv.  (édil.  belge, 
U  Xll,  p.  468  et  soiv.,  687  et  saiv.). 


15624. 

OBUOATIOlf  NATDRELLB,  - 
EHFANT.  —  PATERNITÉ.  • 
LBnaSS  MISSIVES. 


ALIMENTS. 
RECHERCHE. 


^obligation  libremeni  contractée  par  une  per- 
«mite  de  pourvoir  aux  be»oin$  d'un  enfant, 
ûlon  même  qu'il  réiuUerait  dt$  termes  dans 
le$f^s  elle  a'eal  manifestée  qu'elle  aurait 

Année  1878. 


été  inspirée  par  la  croyance  à  une  paternité 
dont  la  recherche  est  interdite,  doit  être  sanc- 
tionnée par  la  justice  comme  ayant  pour 
cause  l'accomplissement  d'un  devoir  de  con- 
scienu. 
Des  lettres  miuioes,  même  non  signées,  adres- 
sées à  l'enfant  ou  à  sa  mère,  peuvent  servir 
de  commencemetit  de  preuve  par  écrit,  et  au- 
torisent l'admission  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  (  Répertoire  , 
V*  Urligation,  n"*  28  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la 
dame  X...  demande  au  sieur  Y...  le  paye- 
ment soit  d'une  summe  en  capital  de  15,000 
francs,  soit  d'une  pension  annuelle  de  l,5oO 
francs  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien 
et  d'éducation  d'une  fille,  née  à  Marseille  le 
28  août  1S62,  pendant  les  relations  intimes 
qui  sont  reconnues  avoir  existé  entre  ers 
deux  personnes  et  dont  l'origine  parait  re- 
monter à  l'année  1856; 

Attendu  qu'il  est  admis  en  jurisprudence, 
nonobstant  la  disposition  de  l'article  540  du 
code  civil,  prohibant  la  recherche  de  la  pa- 
ternité, que  l'obligation  librement  contractée 
par  une  personne  de  pourvoir  aux  besoins 
d*un  enfant,  alors  même  qu'il  résulterait  des 
termes  dans  lesquels  elle  s'est  manifestée, 
qu'elle  aurait  été  inspirée  par  la  croyance  à 
une  paternité,  a  sa  cause  légiiime  dans  un 
devoir  de  conscience  dont  reste  seul  juge 
celui  qui  la  contracte,  et  qu'elle  doit,  par 
suite,  être  sanctionnée  par  la  justice  comme 
obligation  naturelle  lorsqu'elle  a  reçu  son 
exécution  ou  qu'elle  a  revêtu  la  forme  juri- 
dique par  une  constatation  écrite,  ce  qui  l'a 
transformée  en  une  promesse  civile;  que 
certainement,  dans  ces  conditions  et  ces 
limit*  s,  elle  n'est  contraire  ni  aux  bonnes 
niœur-s,  ni  à  Tordre  public,  que  bien  plutôt 
elle  y  rend  hommage,  ainsi  que  l'a  proclamé 
la  cour  d'Aix  dans  un  arrêt  «lu  8  avril  1875; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que, 
depuis  la  naissance  de  Z..,  le  défendeur  a 
fait  largement  face  à  tous  les  besoins  de  cette 
enfant,  ainsi  que  de  la  mère  :  que  les  rap- 
ports intimes  avec  celle-ci  out  continué  pen- 
dant plus  de  dix  années  encore;  que,  même 
après  la  rupture  de  ces  rapports,  qui  ne  pa- 
rait se  placer  que  trois  ou  quatre  années  au 
plus  avant  le  procès,  il  a  continué  ses  dons 
soit  en  argent,  soit  en  nature,ainsi  qu'en  fait 
foi  la  correspondance  invoquée  ; 

Attendu  que  les  lettres  produit!  s  par  la 
demanderesse  se  placent  dans  ces  dernières 
années;  elles  sont  adressées  à  l'eniaiit,  et  en 
réponseaux  8iennes,à  l'exception  d'une  seule 
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qui  est  à  l'adresse  de  la  mère;  qne,  malgré 
TabseDce  de  date  et  de  signature,  ces  lettres 
sont  pleinement  reconnues  par  le  sieur  Y... 
comme  émanant  de  lui  et  écrites  de  sa  main  ; 
que,  par  suite,  quoique  ne  renfermant  pas 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  la  validité 
d'une  obligation  écrite,  elles  constituent  tout 
au  moins  un  commencement  de  preuve  écrite, 
dans  le  sens  de  l'article  1347  du  code  civil  et 
acquièrent  en  réalité,  pour  les  présomptions 
et  les  faits  qui  les  entourent  et  les  expliquent, 
la  même  force  et  la  même  portée  qu'une 
preuve  complète; 

Attendu  que  Penseroble  de  ces  lettres  at- 
teste Taffection  que  le  défendeur  porte  à 
l'enfant,  Tintérét  qu'il  prend  à  ses  études  et 
à  ses  progrès  dont  il  se  fait  rendre  compte  ; 
la  plupart  renferment  ou  mentionnent  des 
envols  de  sommes  ou  d'eiïets  à  son  usage; 
il  insiste  sur  la  résolution  qu'il  a  prise  de 
restreindre  et  de  régler  définitivement  pour 
Tavenir  les  dépenses  que  lui  crée  la  situa- 
tion existante,  et  il  donne  à  ce  sujet  des  dé- 
tails précis  et  par  chiffres;  dans  la  lettre  mar- 
quée du  n*"  9,  il  s*explique  en  ces  termes  : 
c  Un  accord  avait  été  fait  avec  ta  mère  le 
jour  qu'elle  est  venue  me  faire  la  scène  chez 
mon  frère;  bientôt  je  tiendrai  ma  promesse; 
tu  comprends  trop  l'intérêt  que  je  te  porte 
pour  me  supposer  une  idée  d^abandon  ;  > 
dans  la  lettre  n"  10,  il  revient  sur  les  nou- 
veaux accords  intervenus  avec  la  mère  et 
c  qui,  dit-il,  devront  suffire  aujourd'hui  à 
tous  ses  besoins  i ,  puis  il  ajoute  :  t  Si  dans 
tout  ceci  quelque  chose  me  préoccupe,  c'est 
ton  avenir,  que  je  prépare  pour  te  mettre  à 
l'abri  de  toute  discussion  et  t'assurer,  en  cas 
de  mort,  la  jouissance  de  ce  que  j'ai  résolu 
en  ta  faveur.  Ta  mère  n'y  croira  pas,  mais 
toi,  tu  dois  mieux  méjuger;  ton  cœur  doit  te 
le  dire,  et  le  cœur  d'un  enfant  ne  trompe 
jamais  ;  »  la  lettre  n*^  1  i  exprime  la  résolution 
de  réduire  le  chiffre  annuel  des  dépenses  à 
une  somme  de  2,680  francs;  et  daus  la  lettre 
n*  12,  celle  qui  est  adressée  à  la  mère,  il 
s'éno/ice  ainsi  ;  c  Ma  promesse,  je  la  tien- 
drai :  j'ai  fait  face  à  toutes  tes  exigences,  à 
plus  forte  raison,  je  tiendrai  mes  engage- 
ments »; 

Attendu  que  les  sentiments  qui  inspirent 
l'auteur  de  ces  lettres  se  trahissent  dans  di- 
vers passages  où,  étendant  ses  préoccupations 
au  delà  même  des  nécessités  matérielles  de 
l'existence,  il  assure  à  l'enfant  qu'elle  sera 
heureuse,  que  son  entourage  pourrait  l'être 
aussi...,  qu'il  veillera  toujours  sur  elle;  qu'il 
a  bâte  d'en  finir  avec  les  tracasseries  qu'on 
lui  suscite,  et  de  lui  continuer  son  affection 
sans  amertume;  il  lui  annonce  qu'il  l'enverra 
chercher  régolièrement,  que  ses  entretiens 


avec  elle  deviendront  pins  suivis  et  lears 
rapports  plus  intimes  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  croyance  sérieuse  à 
une  paternité  se  manifeste  encore  plus  ou- 
vertement dans  la  lettre  n"  7,  où  il  renvoie  à 
Tenfant  une  lettre  dans  laquelle  elle  Pavait 
qualifié  de  père,  et  lui  explique  que  cette 
qualification  formulée  par  écrit  pourrait 
compromettre  son  avenir  en  annulant  les 
dispositions  qu'il  pourrait  prendre  en  sa  fa- 
"veur,  et  dans  la  lettre  n"*  10  citée  ci  dessus, 
il  revient  sur  ce  projet  de  libéralités  testa- 
mentaires ;  et  ajoute  qu'il  fait  ses  efforts  pour 
gagner  à  Tenfant  les  sympathies  de  sa  propre 
famille,  qu'il  y  réussira; 

Attendu  que  l'ensemble  de  ces  docuiKeots 
renferme  l'expression  réitétée  d'une  résolu- 
tion prise  mûrement  et  av^c  réflexion;  que 
la  préoccupation  du  défendeur  n'est  pas 
d'éviter  de  se  lier,  mais  uniquement  de  se 
défendre  contre  des  exigences  excessives  et 
de  faire  cesser  les  poursuites  dont  il  est 
l'objet  de  la  part  de  la  mère;  que  par  U 
même  se  manifeste  l'indépendance  dans  la- 
quelle il  agit,  et  il  a  soin  d'écrire  lui-même 
(lettre  n"  10)  :  c  Je  ne  cède  pas  à  la  menace, 
mais  c'est  son  intérêt  qui  me  fait  fléchir  et 
consentir  à  de  nouveaux  sacrifices.  >  Et  dans 
la  lettre  n*"  7  :  c  On  te  fait  parler  de  ma  con- 
science..., mon  affection  a  suffi  pour  me  dé- 
terminer I  ; 

Attendu  que  l'engagement  étant  parfaite- 
ment constaté  dans  son  principe,  il  appar- 
tient au  tribunal  d'en  fixer  l'étendue  d'après 
la  situation  des  parties,  en  tenant  compte  dés 
besoins  de  l'enfant,  des  ressources  du  défen- 
deur, et  aussi  de  la  part  de  responsabilité 
incombante  la  mère  ;  qu'on  peut,  d'ailleurs, 
prendre  pour  base,  sinon  l'état  de  dépenses 
arrêté  par  le  défendeur  lui-même  dans  la 
lettre  n*^  10  et  dans  lequel  il  faisait  entrer  ce 
qu'il  était  encore  disposé  à  faire  envers  U 
mère  elle-même,  du  moins  les  indications 
insérées  dans  la  lettre  n»  7,  paraissant  se 
rapporter  aux  dépenses  personnelles  de 
l'enfant  ; 

Attendu  qu'une  allocation  sous  forme  de. 
prestation  périodique  sera  mieux  en  rapport 
avec  les  besoins  auxquels  elle  est  destinée  à 
faire  face;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  toutefois 
d'étendre  cette  obligation  au  delà  de  la  ma- 
jorité de  l'enfant; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépenses  ; 

Par  ces  motifs,  ayant  tel  égard  que  de 
raison  aux  fins  de  la  demande,  condamne  le 
sieur  Y...  à  servir  à  la  dame  X...  en  sa  qua- 
lité de  mère  et  tutrice  de  sa  fille  u&turelleZ... 
etjiisqu'à  la  majorité  de  cette  dernière,  une 
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peDsioD  aoDuelle  de  600  francs,  payable  par 
trimestre  et  (TaTance,  k  partir  do  joar  de  la 
demande,  et  destinée  à  faire  face  à  rentre- 
tien  et  à  rédacation  de  ladite  mineure  ; 

Condamne,  en  outre,  le  sieur  Y...  aux  dé- 
pens, dans  lesquels  entrera  le  coût  de  Tenre- 
gistrement  des  lettres  portant  les  a**  7,  9,  iO, 
il  et  12,  et  qui  devront  être  soumises  à  cette 
formalité  eo  même  temps  que  le  présent 
jugement. 

Do  22  mars  1878.  —  Tribunal  de  Mar- 
seille. 

OBSBBtATiOfis.— Voy.  Dalloz,  Rép,,  v©  ObligcUUm», 
o*  S03;  Zachari^  Code  civil  4fKid7j  I.  p.  340. 

«3625. 

MiBCISTtKlIBNT.  —  JUGBMBNT.  —  TITRE  (DROIT 
de).  —  VEWTB  MOBILIÈRE.  —  DEMANDE  DE 
BéSIUATIOU.  —  DÉLÉGATION.  —  DÉBITEUR  DO 
MOIT. 

L9nque,iurune  demande  introduite  par  Vache- 
leur  à  fin  de  résiliation  d'une  revente  d'objets 
mobiliers,  le  défendeur  conclut  à  Vexécution 
de  la  convention  verbale  et  au  versement  de 
la  partie  exigible  du  prix,  le  jugement  qui 
accueille  ces  conclusions  donne  ouverture  sur 
la  minute  à  un  droit  de  titre,  qui  ne  peut 
être  limité  à  la  somme  dont  le  payement  est 
ordonné,  mais  doit  s'éUndre  à  la  convention 
entière  pour  laquelle  le  défendeur  a  obtenu 
un  titre  authentique,  (Répertoire,  v^  Juge- 
ment, n«  115  seq.) 

^  la  convention  verbale  de  revente  a  été  faite 
avec  délégation  d'une  partie  du  prix  aux  fins 
d'acquitter  le  prix  d'achat  encore  dû  par  le 
revendeur,  le  droit  de  délégation,  outre  le 
droit  de  vente,  doit  être  perçu  sur  la  minute, 

P(mr  rexigibilité  du  droit  de  délégation  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  délégation  ait  été  ac- 
ceptée. 

y^Tsque  la  créance  due  par  le  délégant  forme 
'e  prix  d'une  transmission  de  meubles  non 
enregistrée,  le  droit  de  2,60  p.  c.  est  dû.  (Id., 

V*"  DÉLÉGATIOy  DE  PRIX,  U*»'  2  SOq.) 

u  défendeur  auquel  le  jugement  profite  est  tenu 
des  droiu  et  amende  liquidés  sur  la  minute. 
(ID.,  ¥•  Jugement,  n~  263  seq.) 

•  Appel  avait  été  interjeté  du  jugement  du 
tribonal  de  Liège  du  5  février  1876,  rapporté 
m  Journal,  n"  12878  (année  1876,  p.  125). 

ARRÊT. 

Là  COUR^  —  En  ce  qui  concerne  la 
somme  réelamée  pour  droit  de  vente  : 

Attendu  que  rappelant  conclut  subsidiai- 
temmîy  sur  ce  point,  à  ce  qu'il  soit  dit  pour 
flroit  que  le  tribunal  de  commerce,  par  son 


jugement  du  30  octobre  1873,  a  statué  ultra 
petita  et  que, par  suite,  le  droit  proportionnel 
lie  peut  être  perçu  sur  la  condamnation  que 
ce  jugement  prononce  que  dans  les  limites 
deTobjet  delà  demande, soit  i9i,400  fraucs; 

Attendu  qu*en admettant  même  qu^e  rappe- 
lant n'ait  pas,  devant  ledit  tribunal,  conclu 
en  termes  exprès  à  ce  qu'il  fût  ordonné  au 
sieur  Raingo  d'exécuter  la  convention  du 
13  mars  1873,  il  y  a  tout  au  moins  conclu 
virtuellement  en  demandant,  d'une  part,  le 
rejet  de  Faction  en  résolution  de  cette  con- 
vention, et  en  postulant,  d'autre  part,  une 
condamnation  au  payement  de  toutes  les 
sommes  dues  jusque-là  eu  exécution  de  la 
même  convention;  que  la  conclusion  subsi- 
diaire dont  il  s'agit  manque  donc  de  base; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  réclamée 
pour  droit  de  délégation  : 
^  Attendu  que  l'appelant  reconnaît  aujour- 
d'hui, par  les  conclusions  qu'il  a  prises  de- 
vant la  cour,  que  si, contrairement  à  son  sys- 
tème, il  est  tenu  au  payement  d'un  droit  de 
délégation,  ce  dernier  est  le  droit  de  2  fr. 
60  c.  p.  c,  additionnels  compris; 

Eo  ce  qui  concerne  enfin  la  somme  récla- 
mée pour  amende  : 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appelant  conclut 
aujourd'hui  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de 
ce  qu'il  s'en  réfère-à  justice  en  ce  qui  con- 
cerne l'amende  de  ^5  centimes  pour  cent 
francs  sur  189,000  francs; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
de  l'avis  conforme  de  M.  Desoer,  substitut  du 
procureur  général,  met  l'appel  à  néant,  or- 
donne que  le  jugement  à  quo  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  et  condamne  l'appe- 
lant aux  dépens  liquidés  à... 

Du  13  décembre  1877.  —  Cour  de  Liège. 
(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  r Enregistrement.) 

OesBRYATioifs.  —  Voy.  les  observations  qui  suî- 
Tent  le  jagement  du  tribunal  de  Liège,  toc,  cit.  . 

13626. 
FOLLE  ENCHÈRE.  —  ADJUDICATION.  —  FOL   EN- 
CHÉRISSEUR INSCRIT  ET  COLLOQUE.  —  COLLO- 
GATION    EN   SOUS-ORDRE.   —   DIFFÉRENCE   DE 
PRIX.  —  ANNULATION. 

Le  fol  enchérisseur  qui  est  en  même  temps 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'immeuble 
revendu  après  sa  folle  enchère,  et  qui  était 
colloque  dans  l'ordre,  doit  faire  abandon  de 
sa  créance  aux  autres  créanciers  hypothé- 
caires, pour  les  indemniser  de  la  différence 
entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et 
celui  de  la  revente  sur  folle  enchère. 
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La  créaneien  personneU  du  fol  enchérisuur, 
qui  étaient  colloques  de  ion  chef  en  êous- 
ordre  hur  le  prix  delà  première  adjudication, 
ne  peuvent  invoquer,  m-à-vii  dei  créanciers 
lésés  par  la  folle  enchère^  ni  cette  collocation, 
ni  la  chose  jugée  résultant  du  règlement  dé- 
finitif et  des  décisions  judiciaires  consacrant 
ladite  collocation.  (Répertoibe,  v""  Folle 
BNCHÈREy  Q*'  2  seq.) 

Un  ordre  avait  été  ouvert,  en  4863,  sur  le 
prix  des  immeubles  du  comte  de  Vars,  ad- 
jugés à  sa  femme.  Par  un  règlement  définitif 
du  50  mai  1865,  les  héritiers  bénéficiarires  de 
la  dame  de  Vars  furent  colloques  au  premier 
rang  pour  une  créance  dotale  de  60,075  fr. 
Ce  même  règlement  colloqua  en  sous-ordre 
de  ces  liéritiers  :  i'*  un  sieur  Praliet  pour 
une  somme  de  22,595  francs;  ^'^  la  dame  de 
Cbâieauneuf  pour  4,804  fr.  20  c.,  etc. 

Le  prix  de  Tadjudication  n*ayaut  pas  été 
pa}é,  il  y  eut  poursuite  sur  folle  encbère 
et  adjudication  pour  un  prix  inférieur  de 
69,558  francs  au  prix  de  la  première  adju 
dication. 

Le  règlement  d*ordre,  modifié  conformé- 
ment i  Tarticle  779  do  code  de  procédure 
civile,  maintint  les  collocations  faites  en  sous- 
ordre  au  profit  des  créanciers  de  la  succession 
de  la  dame  de  Vars,  par  ce  motif  qu*ils  avaient 
des  droits  acquis. 

On  soutint  que  ces  sous-collocations, 
aussi  bien  que  la  collocation  principale  au 
profit  des  héritiers  de  la  dame  de  Vars,  étaient 
anéanties  par  Pellet  de  la  folle  enchère  ;  et  le 
tribunal  de  Saint- Julien  rendit  un  jugement 
en  ce  sens,  le  50  août  1875. 

Appel  de  cette  décision  a  été  interjeté. 

La  cour  de  Ghambéry  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant, le  16  juin  1875  : 

c  Sur  le  premier  contredit  : 

c  Attendu  que  la  folle  encbère  a  pour 
effet^  en  ce  qui  concerne  le  fol  enchérisseur, 
d*anéantir  ah  initio  l'adjudication  faite  en  sa 
faveur;  que  l'adjudication  sur  saisie  réelle, 
soumise  è  la  condition  suspensive  du  paye- 
ment du  prii,  ne  rend  l'adjudicataire  défini- 
tivement propriétaire  qu^autant  qu'il  purge 
cette  condition  par  le  payement  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que,  la  condition  venant 
à  s'évanouir,  la  vente  est  censée  n'avoir 
jamais  existé  et  ne  saurait  produire  aucun 
effet,  soit  en  effaçant  par  une  prétendue 
confusion  un  droit  d'hypothèque  préexistant, 
soit  en  éteiguant  par  compensation  une 
créance  antérieure  ; 

t  Attendu  que  l'obligation  qui  incombe  an 
fol  eocbérisseur  de  payer  la  différence  du 


prix  des  deux  adjudications  était  si  peu  une 
conséquence  de  sa  qualité  de  premier  ad- 
judicataire, qu'il  a  fallu  un  texte  formel 
(art.  740  du  code  de  proc.  civ.)  pour  la  lui 
imposer,  et  qu*elle  l'ait  toujours  Tohjet  d'une 
condamnation  pionoucée  par  le  jugement  de 
revente  sur  folie  euchère;que  cette  charge  de 
payer  la  dilfén  nre  ne  dérive  pas  d'une  adjudi- 
cation dont  toute  trace  a  disparu, et  qu*elle  a 
exclusivement  pour  rause  un  fait  domma- 
geable que  le  loi  enchérisseur  est  tenu  de 
réparer;  que  ce  caractère  de  dommages- 
intérêts  apparaît  nettement  des  iunovaiioDS 
que  l'article  740  du  code  de  procéikire  ci- 
vile apporte  à  To^gation  du  fol  enchéris- 
seur, des  sanctions  exceptionnelles  qu*il  y 
attache,  de  l'attribution  qu*il  fait  à  d'autres 
qu'à  lui  de  l'excédant,  toutes  circonstances 
qui  indiquent  une  sorte  de  pénalité; 

€  Attendu  que  ces  principes  généraux,  em- 
pruntés à  la  nature  et  aux  efl'tts  de  la  folle 
enchère,  suffiraient  déjà  pour  protéger  le 
droit  des  créanciers  colloques  en  sous-ordre 
contre  la  collocation  invoquée  par  les  in- 
timés; 

c  Mais,  attendu  que  d'autres  raisons  plus 
décisives  encore  se  présenient  pour  faire 
maintenir  la  sous-collocation  ;  qu'en  effet, 
l'ordre  ouvert  à  la  suite  de  Tadjudication  de 
1856  avait  été  clôturé  par  le  règlement  défi- 
nitif du  9  mai  1866  ;  que  cette  clôture  équi- 
valait à  une  décision  ayant  acquis  Tauiorité 
de  la  chose  jugée,  et  que  les  collocations  ne 
pouvaient  plus  être  modifiées  en  principe, 
même  par  la  survenance  d'une  folle  enchère; 
qu*à  partir  de  ce  moment,  le  droit  des  créan- 
ciers colloques  en  sous-ordre  détenait  dis- 
tinct de  celui  colloque  directement;  qu'il 
avait  uue  existence  propre  et  indépendant**; 
qu'en  un  mot.  Il  constituait  un  dioii  acquis, 
tel  que  celui  qui  eût  pris  son  fondement  dans 
une  cession  régulière;  que,  spécialement, 
aux  termes  de  l'article  1i98  du  code  civil, 
toute  compensation  devient  impossible  au 
préjudice  d'un  pareil  droit; 

€  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  etc.  t 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  les  articles  740  et  770  du  code  de  pro- 
cédure civile; 

Attendu  que  les  créanciers  colloques  eo 
sous-ordre  n'ayant  personnellement  aucuo 
droit  au  prix  mis  en  distribution,  ne  soot 
admis  à  Se  présenter  dans  l'ordre  que  pour  y 
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eiercer,  lox  leroMS  dn  articles  1166  du 
eodeemi  et  775  du  code  de  procédure  civile, 
les  droits  de  lear  débitear,  se  faire  attribuer 
l«8  sommes  qui  peuvent  leur  être  allouées 
dans  cet  ordre  et  empêcher,  par  cette  oiaia- 
mise  antiripée,  que  leur  débiteur  ne  puisse 
disposer  de  ces  sômoies à  leur  préjudice; 

Attendu  que  le  sort  de  ces  collocations  en 
soQSordre  se  trouvant  ainsi  subordonné  è 
Mloi  de  la  collocation  principale,  les  déci- 
sions qui  les  ont  a<linises  ou  sanctionnées  ne 
pfiivent  conférer  aui  créanciers  colloques 
en  soas-ordre  des  droits  plus  étendus  que 
eeui  résalunt  de  la  collocation  principale; 

Attendu  que  la  dame  de  Vars  s*éfanl  ren- 
doe  adjudicataire  des  biens  dont  le  prix  a  été 
BÛ8  en  distribution  dans  Tordre  dont  il  s'agit, 
sa  succession  bénéficiaire,  qui  était  débitrice 
de  ce  prix,  a  été  en  même  temps  colloquée 
ao  premier  rang  pour  les  reprises  dotales  de 
ladite  dame  et  que  les  défendeurs  ont  été 
coHoqués  en  sous-ordre  i  cette  collocation; 
mais  que  ladite  dame  ne  pouvant  acquitter  le 
prii  de  cette  adjudication,  les  biens  ont  été 
revendus  à  la  folle  enchère  pour  un  prix  iu- 
férieur  à  celui  de  la  première  adjudication  ; 

Attendu  que,  par  suite  du  règlement  défi- 
oitif  opéré  en  vertu  de  Tarticle  779  du  code 
de  procédure  civile,  la  succession  bénéficiaire 
de  la  dame  de  Vars  ayant  dû  subir,  aux  ter- 
mes de  rarlicle  740  du  même  code,  Timpu- 
latioDySur  le  montant  delà  collocation,  de  la 
différence  de  prix  résultant  de  la  folle  en- 
clière,  cette  collocation  s>st  trouvée  éteinte; 
qoe,  dès  lors,  les  collocations  en  sous -ordre 
ODt  dû  avoir  le  même  sort; 

Qu>n  décidant  le  contraire, Ta rrêl  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  Fautoritè  de 
la  chose  jugée  et  violé  manifestement  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés  ; 

Casse,  mais  seulement  au  chef  qui  a  main- 
teaa  les  collocations  en  sous-ordre  du  sieur 
Prallet  et  delà  dame  deCbAteauneuf... 

Du  23  janvier  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

i5€27. 

MIK6ISTRBHBNT.  —  DONATION  BNTSB-VIFS.  — 
aO?lATION  D^GUIsés. —  RBNTR  VUOiCRB. 

fie  cantient  pa$  une  donation  déguisée,  donnant 
Utu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
9  p.  e.,  mais  renferme  une  constitution  de 
rente  viagère  à  titre  onéreux  paisible  dn  droit 
de  2  p.  c,  Pacte  aux  termes  duquel  deux 
conjoints  déclarent  verser  dans  la  caisse  d*un 
hospice  unp  tomme  de  âO,('00  francs,  à 
ffrarj/c  /'flf  rf^  étapti^Hmpn^  de  lenr  ^*rvir 


une  rente  annuelle  et  viagère  de  I  ,^00  francs, 
nom  réductible  au  décès  du  prémourant,  et 
stipulée  réfenible  au  profit  d'un  tiers,  pour 
te  cas  OM  celui-ci  lui  survivrait,  alors  que  Us 
frais  de  contrat  sont  à  la  charge  de  l'hospice, 
et  qu'il  ne  lui  rute  plus  qu'un  capital  dont 
l'intérêt  au  taux  légal  de  5  p.  c.  ne  peut  suf* 
fire  au  service  de  la  rente,  et  qui  devra,  par 
suite f  diminuer  à  me*ure  que  la  vie  de*  trois 
crédirentiers  se  prolongera,  (Képestoirb, 
V*  Donation  bntrb-vifs,  n**  48  seq.) 

JUGBMBNT. 

LR  TRIBUNAL;  —Attendu  que,  par  acte 
passé  devant  M*  Blanchet,  noUire,les  époux 
Déséglise-Léger,  par  le  versemeni,  dans  la 
caisse  de  l'hospice  d*lssoudun,  d*uoe  somme 
de  20,000  francsy  ont  constitué  sur  leurs 
têtes  et  ensuite  sur  celle  de  la  demoiselle 
Martin,  une  rente  de  i,000  francs  sans  rete- 
nue, payable  en  leur  domicile  ;  que,  de  plus, 
ils  ont  imposé  aux  hospices  de  les  recevoir, 
^  toute  réquisition,  aui  incurables,  an  prix 
du  règlement  en  vigueur  au  51  août  1875,  et 
qu*enfio  les  frais  et  honoraires  de  cet  acte 
seraient  supportés  par  les  hospices  ; 

Attendu  que  cet  acte  ayant  été  présenté,  le 
9  septembre  1875,  à  la  formalité  de  l'enre- 
gisirement,  il  fut  perçu  p.ir  le  receveur  : 

{"*  Pour  constitution  de  rentes,  au  droit 
de  2  p.  c 400  00 

2*  Pour  droit  de  donation  éven- 
tuelle Martin 7  50 

5«  Décimes iOf  88 

Total  général.     .     .      509  38 

Attendu  que  Tadministration  de  l'enregis- 
tremenl,  les  âO  et  50  janvier  1877,  a  fait 
signifier  aux  hospices  et  aux  époux  Déséglise 
une  contrainte  de  laquelle  il  résulterait  que 
lesî  droits  primitivement  perçus  étaient  in- 
suffisants; que  Pacte  du  31  août  était,  non 
pas  un  contrat  de  rente  \iagère,  mais  une 
donation  déguisée  ;  que  cet  acte  devait  être 
soumis  au  droit  do  9  p.  c,  soit 
taxé  à 1,800  00 

Deux  droits  de  7.50  pour  la 
donation  éventuelle  faite  à  la 
demoiselle  Martin  par  les  époux 
Déséglise 15  00 

Décimes 453  76 

Total.     .     .    2,268  76 
Sur  lesquels  il  a  été  p:iyé.     .       509  38 

Il  resterait  en  débet.    .    .     1,759  38 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  créance, 
radn)iiiis|ra|ioQ  de  l-enregistrementaouiienf 
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que  la  rente  de  1,000  fr.,  payable  aux  époux 
Déséglise,  et,  à  leur  décès,  à  la  demoiselle 
liartin,  u'est  que  le  revenu  ordinaire  et  nor- 
mal d*un  capital  de  20,000  francs  au  taux 
légal  de  5  p.  c.  ;  qu*en  retirant  donc  5  p.  c. 
de  la  gomme  versée  par  les  époux  Déségtise, 
les  hospices  pourront  indéfiniment  servir  la 
rente  sans  toucher  au  capital,  de  telle  sorte 
qu*au  décès  des  crédirentiers,  ce  capital  re- 
tournera complètement  intact  dans  leur 
caisse,  sans  avoir  suhi  de  diminution  et  dé- 
barrassé de  toutes  charges;  que,  dans  ces 
conditions,  facte  du  31  août  1875,  ne  pré- 
sentant pas  un  caractère  d'aléa  qui  est  de 
Tessenoe  du  contrat  de  rente  viagère,  n*est 
en  réalité  qu^une  donation  déguisée  de 
20,000  francs  avec  réserve  d*usufruit; 

Attendu  que  le  code  civil,  il  est  vrai,  range 
le  contrat  de  rente  viagère  parmi  les  contrats 
aléatoires,  indiquant,  par  là  mente,  qu*il  est 
de  la  nature  de  ce  contrat  d^oiïrir  aux  parties 
contractantes  des  chances  de  gain  ou  de 
perte;  mais  que  Tarticle  1976  du  code  civil, 
en  supposant  qu*une  rente  peut  être  consti- 
tuée au  taux  qu'il  platt  aux  parties,  a  laissé 
celles-ci  complètement  maîtresses  de  déter- 
miner l'étendue  de  Taléa;  que  l'on  doit  en 
conclure  qu*on  contrat  qualifié  c  rente  via- 
gère >  justifie  justement  son  titre  quand  le 
taux  de  la  rente  étant,  d'une  manière  appré- 
ciable, supérieur  au  taux  légal,  le  revenu 
ordinaire  du  capital  aliéné  ne  suffit  pas  au 
payement  de  cette  rente,  et  que  le  débiteur 
se  trouve  forcé,  pour  la  servir,  de  prendre 
tous  les  ans  sur  ses  propres  ressources; 

Attendu  que  les  hospices  d'Issoudun  se 
trouvent  précisément  dans  cette  situation  ; 
qu'en  effet  ayant,  aux  termes  de  l'acte,  été 
chargés  d'acquitter  les  frais  du  contrat,  ils 
ont  dO  prélever  sur  la  somme  de  20,000  fr. 
celle  de  662  fr.  38  c.  qui  a  servi  à  payer  tes 
honoraires  du  notaire  et  les  droits  d'enregis- 
trement; qu'ils  n'ont  donc,  en  réalité,  touché 
desépoux  Déséglisequ'un  capital  del  9,337  fr. 
62  c.  dont  le  revenu  est  de966  fr.  88  c;  qu'ils 
sont,  par  conséquent,  obligés,  pour  parfaire 
la  rente  de  1,000  francs,  de  prendre  tous  les 
ans  sur  le  capital  33  fr.  12  c.; qu'ils  sontainsi 
exposés  à  voir  ce  capital  décroître  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  sensible,  selon  que  la  vie 
des  crédirentiers  se  prolongera  plus  ou  moins 
longtemps; 

Attendu  que  cette  chance  de  perte  est  d'au- 
tant plus  grande,  que  les  crédirentiers  sont 
au  nombre  de  trois,  et  qu'il  y  a,  par  consé- 
quent, plus  de  chance  que  l'un  d'eux  atteigne 
les  dernières  limites  de  la  vie  humaine 
(M"«  Martin  n'ayant,  au  moment  de  la  con- 
fection de  l'acte,  que  41  ans); 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'enregistre- 


ment soutient  que  les  frais  de  l'acte  ne  doivent 
pas  être  déduits,  pour  l'appréciation  do  con- 
trat, du  capital  énoncé  dans  l'acte;  qu'eu 
effet,  il  s'agit  ici  d'apprécier  la  nature  de 
l'acte  d'après  Tintemion  présumée  des  par- 
ties ;  qu'il  est  donc  légitime  d'admettre  que 
le  payement  de  ces  frais^  qui,  régulièrement, 
incombait  aux  époux  Déséglise,  acquéreurs 
de  la  rente,  soit  entré  dans  le  calcul  des 
parties  pour  la  fixation  de  la  rente  à  payer 
par  les  hospices  ; 

Attendu  que  d'autres  conditions  énoncées 
dans  l'acte  contribuent  encore  à  lai  imprimer 
un  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux; 

Attendu  qu'en  effet,  aux  termes  du  contrat, 
la  rente  dont  les  hospices  se  trouvent  débi- 
teurs devra  être  exempte  de  retenue;  que 
les  parties  ont  prévu  l'hypothèse  où  l'impdt 
sur  le  revenu  atteindrait  les  rentes  viagères; 
que  si  cette  hypothèse  venait  à  se  réaliser, 
les  h«)spices  seraient  tenus  de  supporter  cet 
impôt  et  verraient  ainsi  s'accroître  leurs 
charges  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  les  hospices 
se  skOnt  engagés  à  prendre  les  époux  Déséglise 
comme  pensionnaires  aux  incurables  au  tarif 
de  1875,  et  que  ce  tarif,  en  présence  de  la 
cherté  toujours  croissante  des  subsistances, 
ne  pourra  être  maintenu  tel  qu'il  était  en 
1875  ;  que  ce  serait  une  nouvelle  charge  pour 
les  hospices  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  soutenir 
que  l'acte  du  31  août  1 875  était  une  donation 
déguisée;  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  c'est  un 
traité  à  titre  onéreux,  et  que  lors  de  son  en- 
registrement il  a  reçu  sa  véritable  signifi- 
cation ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  ministère  public  daus 
ses  conclusions  conformes, et  après  délibéré, 
jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier 
ressort; 

Déclare  nulles  les  contraintes  décernées 
les  19  et  30  janvier  1877  par  l'adrainistratiM 
de  l'enregistrement; 

Déclare,  en  outre,  cette  administration 
mal  fondée  dans  ses  prétentions  et  la  con- 
damne aux  dépens. 

Du  5  décembre  1877.  —  Tribunal  d*l8- 
soudun. 

OosBRVATioRS.  —  Voy.  Qo  jugemeDt  do  Iribanal 
de  Bordeaux  da  12  novembre  1873,  rapporté  an 
Journal,  n«  12394  (année  t874.  p.  250)  et  la  note 
qui  raccompagne. 
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i5628. 

80CCE88ION.  —  ÉTBÂNGBR.  —  DOMICILE.  — 
AUTORISATION.  —  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 
ABSENCE  DE  CONTRAT. 

Uitranger  qui  a  résidé  pendant  presque  toute 
sa  vie  en  France^  qui  y  a  joui  de  tous  les 
droiu  civils  et  politiques  et  qui  y  ut  décédé, 
ne  peut  être  considéré  comme  y  ayant  un 
dmieUe  légal  avec  les  effets  qui  y  sont  aita- 
chéif  quand  il  n'a  pas  été  autorisé  par  le 
gouvernement  à  établir  son  domicile  dans  ce 
pags;  par  suite,  la  succession  de  cet  étranger 
eu  régie  par  la  législation  de  son  pays.  (Ri- 
PERîOiBE,  Y*  Succession,  n*"  3  seq.) 

L'étranger  qui  s*est  marié  en  France  sans  esprit 
de  retour  dans  son  pays  d'origine  est  censée 
en  l*ab$€nce  d'un  contrat  de  mariage,  avoir 
adopté  le  régime  de  la  communauté  légale. 
(Id.,  r  Communauté  conjugale,  d*"  i  seq.) 

ARRÊT. 

U  COUR;  ^  Attendu  que» pour  apprécier 
le  mérite  de  la  demaDde^  il  y  a  lieu  d'exa- 
fflioersila  succession  François-Xavier  Forgo, 
déeédéà  Paoy  10-16  juillet  1869,  sans  avoir 
fiit  de  testament,  doit  élre  régie  par  la  loi 
ba?aroise  ou  par  la  loi  française,  et  si,  en 
admettant  que  la  loi  bavaroise  soit  appli- 
cable, elle  donne  aux  appelants  le  droit  de 
réclamer  cette  succession,  ou  à  Tadministra 
tioD  des  domaines,  qui  en  a  pris  possession 
comme  se  trouvant  en  état  de  dé.vbérence  ; 

Atteodu  que,  la  succession  de  François- 
Xavier  Porgo  se  compose  exclusivement  de 
valeurs  mobilières; 

Attendu  que,  si  les  immeubles  possédés  en 
France  par  des  étrangers  sont  soumis  à  la 
loi  française,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
meubles,  qui,  q^ayant  ni  assiette  6xe  ni  si- 
tQitioo  déterminée,  suivent  leur  propriétaire 
etsoDt  soumis  à  la  toi  qui  régit  sa  personne; 
qu'il  faut  donc  rechercber  quel  était  le  statut 
personnel  de  Forgo  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'élever  de  cooies- 
lation  sérieuse  sur  sa  nationalité  d'origine; 
qo'en  effet,  d'après  son  acte  de  baptême, 
dressé  à  Passau  (Bavière)  le  !23  novembre 
ISOt,  il  était  fils  naturel  de  Ladislas  Forgo, 
cavalier  au  i*'  régiment  de  hussards  royal- 
impérial,  et  d'Anne-Marie  Discbtie;  que,  sui- 
vant la  loi  du  pays,  cet  acte  de  baptême  tient 
Iteod'aete  de  l'état  civil  ;  qu'il  est,  d'ailleurs, 
corroboré  par  un  acte  de  consentement  à 
Mriage  dressé,  le  25  avril  1835,  à  Stras- 
^Tf^,  par  M*"  Lacombe,  notaire,  et  dans  le- 
quel Anne-Marie  Discbtie  reconnaît  eipres- 
iéneat  François-Xavier  Forgo  comme  son 


enfant  naturel;  que  la  filiation  de  ce  dernier 
est  donc  régulièrement  établie; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  bavaroise,  les 
enfants  illégitimes  suivent  la  nationalité  de 
leur  mère;  qu'aux  termes  de  la  même  loi, 
l'indigénat  s'acquiert  par  la  naissance  ;  qae 
Forgo,  fils  d'une  Bavaroise,  était  donc  Ba* 
varois  ; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  sa  natio- 
nalité d'origine,  il  y  a  lieu  de  rechercber  s'il 
a  conservé,  malgré  le  long  séjour  qu'il  a  fait 
en  France,  les  droits  dont  il  y  a  joui,  et  les 
circonstances  qui  indiquent  chez  lui  l'absence 
de  tout  esprit  de  retour; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  Forgo  n'a 
pas  été  naturalisé  Français  ;  que  la  naturali- 
sation doit  être  conférée  par  un  acte  du  chef 
de  l'Etat,  et  qu'un  certificat  du  ministère  de 
la  justice  constate  qu'il  n'existe  aucune  trace 
d'un  acte  pareil  le  concernant; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'acte  de  natu- 
ralisation ne  peut  être  remplacé  par  des 
équipollenls  ;  qu'on  ne  saurait  donc  préten- 
dre que  Forgo  avait  été  virtaeliement  natu* 
ralisé,  puisqu'il  avait  été  admis  à  exercer  en 
France  des  droits  qui  ne  sont  légalement 
attachés  qu'à  la  qualité  de  citoyen  français; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  circonstances 
dont  on  voudrait  faire  ressortir  cette  natu- 
ralisation implicite  s'expliquent  par  l'erreur 
qui  devait  régner  sur  la  nationalité  de  Forgo  ; 

Attendu,  en  effet,  que*  lorsque  en  1823,  il 
a  été  admis  à  servir  comme  remplaçant  sous 
le  nom  de  François  Fourgeau,  sa  mère  était 
devenue  Française  depuis  longtemps  par 
suite  de  son  mariage  avec  uu  soldat  français 
nommé  Dubois;  qu'elle  vivait  à  Strasbourg, 
où  elle  jouissait  d'une  pension  comme  veuve 
d'un  militaire;  que  lui-même  avait  été  élevé 
au  régiment  comme  enfant  de  troupe;  enfin, 
que  son  nom  avait  subi  une  altération  qui 
contribuait  à  dissimuler  son  origine  étran- 
gère; 

Attendu  qu'on  s'explique  plus  facilement 
encore  que  Forgo  ait  été  inscrit  à  Pau  sur  les 
contrôles  de  la  garde  nationale  et  sur  la  liste 
des  électeurs,  puisqu'il  était  arrivé  dans  les 
Basses-Pyrénées  comme  militaire,  et  qu'on 
ne  devait  pas  soupçonner  sa  nationalité 
étrangère; 

Atteodu  que  Forgo  n'a  pu  acquérir,  par 
suite  du  mariage  de  sa  mère,  la  qualité  de 
Français,  qui  ne  lui  a  pas  été  conférée  par 
naturalisation  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Forgo  était  mineur 
en  1806,  à  l'époque  où  Anne-Marie  Discbtie 
épousait  le  sieur  Dubois,  mais  que  la  mino- 
rité d'un  enfant  ne  l'empêche  pas  d'avoir 
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une  Dationalité  propre,  qui  lui  appariifut 
dès  sa  oaissaiice,  resie  distincte  de  celle  que 
M',s  parents  peuvent  perdre  ou  acquérir,  et 
ue  peut  être  aliénée  que  par  son  lait; 

Attendu  que  cette  solution,  conforme  aux 
principes  de  la  matière,  trouve  sa  conflrma- 
lion  dans  Tarticle  2  de  la  loi  du  7  février 
iS5l,aux  termes  duquel  les  enfants  mineurs 
d'un  étranger  naturalisé  Français  ne  devien- 
nent pas  Français  par  le  fait  dé  la  naturali- 
sation de  leur  père,  mais  sont  seulement  ad- 
mis il  réclamer  cette  qualité  dans  Tannée  qui 
suit  leur  majorité  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  de  diiïérence  à  éta- 
blir, sous  ce  rapport,  entre  la  naturalisation 
conférée  par  acte  du  chef  de  rktat  et  celle 
accordée  par  la  loi  k  la  Temme  qui  épouse 
un  Françjtis,  le  bénéfice  de  la  naturalisation 
ue  pouvant,  dans  tous  les  cas,  être  acquis 
contraire  ment  i  la  volonté  de  celui  qui  pos- 
sède une  ^xutre  nationalité  ; 

Attendu  que,  Forgo  n^ëtant  dieve nu  Fran- 
çais ni  par  un  acte  de  naturalisation  ni  par 
suite  du  maiiage  de  sa  mère,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  s*il  était  resté  Bavarois  ; 

Attendu  que,  diaprés  la  loi  bavaroise,  Pln- 
digéuat  se  perd  soit  par  Tacquisition  d'un 
indigénat  étranger, accepté  sans  autorisation 
du  roi,  so.'t  par  Témigration,  soit  par  le  ma- 
riage avec  un  étranger;  qu'après  ce  qui  a  été 
décidé  plus  haut,  la  deuxième  hypothèse, 
celle  de  Pémigrat ion,  reste  seule  ^examiner; 

Attendu  que  Témigraiion  susceptible  d'em- 
porter la  perle  de  Tindigénat  ne  résulte, 
d'après  la  loi  bavaroise,  ni  d'une  absence 
longtemps  prolongée,  ni  même  de  l'abandon 
définitif  et  sans  esprit  de  retour  du  pays 
d'origine;  que, d'après  le  mandement  général 
du  6  juillet  1804,  ledit  du  26  mai  I8t8  et 
redit  do  22  janvier  1854,  qui  ont  régi  la  ma- 
tière depuis  l'époque  où  Forgo  a  quitté  la 
Bavière  jusqu'à  sa  mort, l'émigration  ne  pro- 
duit cet  effet  qu'autant  qu'elle  est  régulière- 
ment autorisée  par  le  gouvernement; 

Attendu  que,  cette  autorisation  n'étant 
pas  rapportée  et  tout  démontrant  qu'elle  n*a 
jamais  été  demandée,  Forgo  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  conservé  sa  nationalité 
d'origine; 

Attendu  que,  dans  le  système  des  appe- 
lants, il  reste  à  examiner  la  question  de  sa- 
voir si,  tout  en  demeurant  Bavarois,  Forgo 
n'avait  pas  acquis  un  domicile  en  France,  et 
ai  c'est  la  loi  de  ce  domicile  qui  doit  régir  sa 
succession; 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  que 
la  succession  mobilière  d'un  étranger  est 
régie  par  la  loi  de  sop  domicile,  mais  que, 


dans  Papplication  de  cette  règle,  Il  faut  uni- 
quement tenir  compte  du  domicile  légal, 
auquel  on  ne  peut  assimiler  une  simple  rési- 
dence de  fait; 

Attendu  que  les  conditions  imposées  à 
l'étranger  qui  veut  fixer  son  domicile  en 
France  sont  déterminées  parla  loi;  qu'il 
doit  obtenir  l'autorisation  du  chef  de  l'Ltat, 
et  que  rien  i;e  peut  le  dispenser  de  cette 
obligHiiou  ; 

Attendu  que  l'état  de  minorité  de  Forgo 
lorsqu'il  est  arrivé  en.  France  ne  peut  être 
invoqué,  puisque  l'autorisation  légale  pou- 
vait être  demandée  en  son  nom  par  sa  mère, 
et  que, dans  tous  les  cas,  rien  ne  l'empêchait, 
depuis  sa  majorité,  de  satisfaire  lui-même 
aux  prescriptions  de  la  loi; 

Attendu  que,  les  conditions  imposées  par 
Farticle  13  du  code  civil  n'ayant  pas  été  rem- 
plies, Forgo  n'a  jamais  eu  en  France  qu'une 
résidence  de.  fait;  que  la  loi  bavaroise,  à 
laquelle  il  éiaii  soumis  depuis  sa  naissance, 
Ta  suivi  hors  de  son  pays  et  continuait  i  ré- 
gir sa  peisonne;  que  c'est  donc  d'après  celte 
loi,  et  non  d'après  la  loi  française,  que  la 
dévolution  de  sa  succession  doit  être  réglée; 

Attendu  que,  d'après  le  code  bavarois,  les 
collatéraux  illégitimes  succèdent  i  défaut 
d'ascendants,  de  descendants  et  de  parents 
collatéraux  légitimes; 

Attendu  que  Forgo  n'a  laissé  ni  ascen- 
dants ni  descendants;  qu'il  n'a  pas  de  colla- 
téraux légitimes,  et  que  les  appelants  sont 
parents  collaiértrux  au  cinquièoie  et  au 
sixième  degré  d'Anne-Marie  Dischtle;  que 
celle-ci  avait  été  légitimée  par  le  niariage  de 
ses  père  et  mère;  qu'il  est  donc  inexact  de 
prétendre  que  les  appelants  ne  seraient,  à 
l'égard  de  Forgo,  que  dts  collatéraux  illégi- 
times de  sa  mère; 

Attendu  que  la  loi  bavaroise  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  collatéraux  qui  se  ratta- 
chentà  l'enfant  naturel  parsou  aïeul  maternel 
et  ceux  qui  descendent  de  son  bisaïeul;  qu'elle 
se  borne  k  dire  que  les  plus  proches  excluent 
les  plus  éloignés; 

Attendu,  enfin,  que  l'administration  ànê 
domaines  ne  peut  remettre  en  question  l'at- 
tribution faite  à  Forgo  par  suite  du  partage 
auquel  elle  a  concouru;  qu'il  n'y  a,  d'ailleurs, 
aucune  contradiction  entre  les  solutions 
adoptées  par  le  présent  arrêt  et  la  décisino 
qui  a  considéré  les  époux  Forgo  comme  ma- 
riés sous  le  régMue  de  la  communauté  légale; 
quVn  etrei,  Forgo,  qui  avait  conservé  sa  di- 
tionalité  d'origine,  mais  qui  n'a  jamais  eu  la 
pensée  de  retourner  en  Bavièrt* ,  et  qui  s'e>l 
marié  à  Pau  ^na  contrat,  est  fenaé  a^pir 
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adopté  te  régime  matrimonial  établi  par  la 
loi  frtDçaise  ; 

Attendu  qa*il  D*y  a  pas  lieu  d'accorder  aui 
appelants  des  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  prononcé 
par  Parrét  de  la  cour  de  cassation  Ju  5  mai 
1872.  et  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Joseph  Dischile,  Crescence  Kuellmuller  et 
consorts,  du  jugement  rendu,  le  24avriU873, 
par  le  tribunal  civil  de  Pau,  dans  tons  ses 
chefs  autres  que  ceux  qui  ont  débouté  le  sieur 
Dassieu  de  son  intervention,  met  ledit  juge- 
neuth  néant;  émendant,  condamne  Tadmi- 
Distration  deFenregistrement  et  des  domaines 
i  délaisser  et  h  restituer  aux  appelants  ren- 
tière succession  mobilière  de  François- 
Xavier  Forgo,  décédé  h  Pau,  le  6  juillet  1869, 
sans  avoir  fait  de  testament,  et,  par  consé- 
quent, touiesles  valeurs  mobilières  attribuées 
i  ladite  succession  dans  le  partage  delà  oom- 
munauté  légale  d*entre  ledit  Forgo  et  Marie 
Âdooe,  sa  femme  ;  dit  Padministration  de 
reoregistrement  mal  fondée  i  prétendre  que 
les  époux  Forgo  n'étaient  pas  mariés  sons  le 
régime  do  la  communauté;  la  condamne  à 
remettre  aux  appelants  les  titres,  pièces,  do- 
cuments et  procédures  dépendant  de  la 
succession  Forgo;  la  condamne,  en  outre,  h 
restituer  le  revenu  on  intérêts  à  partir  du 
jour  où  ils  ont  déposé  à  la  préfecture  le  mé- 
moire prescrit  par  la  loi  ;  ordonne  la  resti- 
tution des  sommes  consignées  à  litre  de  ju- 
^catum  iolri;  fait  mainlevée  deraniende,etc. 

Du  U  mai  1876.  —  Cour  de  Bordeaux. 

OBSBtfATioin.  —  Sar  le  premier  poini,  voy.  jag. 
Bruxelles,  39  avril  1870  (Journal,  d«  ttiOi,  année 
1871.  p.  9i). 

Sur  la  seconde  qaestion.  voy.  eass.  franc.,  iSaoât 
1873  et  jug.  Brazelles,  6  aodl  1875  (Urid.,  no*  12268 
ctl2S9i,  p.92el239). 

13629. 

COHTBàT  DE  MABIAGB.  —  DO?IATION.  —  DOT,  — 
PEIfSlOIf.  —  OBLIGATION  RATORELLE.  — 
QCOTITi  DISPONIBLE. 

La  eonpenlion  par  laquelle  des  parents  s'oblir 
gent  à  payer  à  leur  fille  uneperuion  annuelle^ 
pour  subvenir  aux  charges  du  mariage  qu*elle 
«a  contracter  f  n*esl  pas  soumise  pour  sa  vali- 
dité aux  conditions  de  forme  prescrites  pour 
les  donations. 

Dans  le  cas  où  la  pension  constiiuée  n'aurait 
pas  été  acquittée  sur  les  revenus,  mais  au 
mojfen  d'empruntt^  elle  pourrait  constituer 
une  véritable  libéralité,  sujette  à  réduction  si 
elle  excèle  la  quotité  disponible.    (Kéi'BR- 

TOIBB,  V,  C0NTB4T  PB  MABIAGB,  M*'  5i  fCq.) 


ABBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
qu*en  s*engageant,  le  5  août  i857,  à  payer  à 
leur  6lle  Céline  Richald,  à  Toccasion  de  son 
mariage,  une  pension  annuelle  de  1,000  fr., 
jusqu'au  décès  du  premier  mourant  des  con- 
stituants, les  époux  Richald-Salmon  ont  dé- 
claré que  cette  obligation  était  contractée  par 
eux  à  titre  onéreux,  pour  subvenir  aux 
charges  du  mariage  que  leurdite  flile  allait 
contracter  avec  llntimé  Paul  ; 

Attendu  que,  indépendamment  de  l*inten- 
tion  ainsi  formellement  manifestée  par  les 
parties,  une  semblable  convention  ne  peut 
d'ailleurs,  par  sou  objet,  être  considérée 
comme  constituant  une  libéralité  purement 
gratuite,  soumise  pour  sa  validité  aux  con- 
ditions de  forme  prescrites  pour  les  dona- 
tions ;  qu*elle  n'est,  en  effet,  que  l'exécution 
de  l'obligation  naturelle  qui  incombe  aux 
parents  de  pourvoir  à  Tentretien  et  à  réta- 
blissement de  leur  enfant;  qu'elle  doit  être 
déclarée  valable  à  ce  litre,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  actée  en  forme  authentique; 
qu'aussi  elle  a  été,  dans  l'espèce,  exécutée 
sans  réclamation  pendant  treize  an<i,  de  1857 
à  1869; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
que  la  pension  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  ac- 
quittée par  les  tpoux  Richald  Salmon  sur 
leurs  revenus,  qnVIle  n'a  été  servie  qu'au 
moyen  d'emprunts  et  ainsi  sur  la  substance 
même  de  leur  patrimoine,  ce  qui  lui  impri- 
merait le  caractère  d'une  véritable  libéra- 
lité ; 

Que,  pour  ce  motif,  ils  s'opposent  à  la 
demande  des  intimés  et  réclament  reconyen- 
tionnellement  la  restitution  à  la  succession 
de  Richald  père,  à  laquelle  l'épouse  Paul  a 
renoncô,  de  la  moitié  des  treize  annuités 
payées  i  celle-ci,  comme  constituant  une 
donation  excédant  la  quotité  disponible  anté- 
rieurement épuisée; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  n'a  pas  été  suf- 
fisamment justifié  par  les  appelants,  à  qui 
incombe  la  preuve  du  fondement  de  cette 
prétention,  que  les  ressources  des  époux 
Kichald-Salmon  ne  leur  auraient  pas  suffi 
pour  assurer  à  leur  fille,  sur  leurs  revenus, 
la  pension  qu'ils  lui  ont  promise;  que,  no- 
tamment, le  défaut  de  production  des  livres 
de  commerce  qu'ils  ont  dû  tenir  ne  permet 
pas  d'apprécier  tes  bénéfices  qu'ils  pouvaient 
réaliser  au  moyen  de  leur  né};oce,  et  qu'au 
surplus,  il  n'a  pas  été  contesté  qu'ils  ont  en 
même  temps  pourvu  à  l'entretien  ^t  à  l'édu- 
cation de  leurs  autres  enfants,  dans  une 
mesure  qui  R'jmpliqu^  aucune  diaproponion 
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avec  la  pension  assurée  par  eux  à  leur  fille, 
répouse  Paul  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  en  ce  qui  concerne  la  réclama- 
tion des  appelants  tendant  au  payement  d'une 
somme  de  2,000  francs  formant  le  prix  de 
valeurs  mobilières,  qualifiées  de  trousseau 
de  corps,  leur  données  en  1857,  ainsi  que  sur 
la  demande  subsidiaire  de  preuve  faite  par 
les  appelants  et  sur  les  dépens  de  première 
instance,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de 
preuve  faite  subsidiairement  par  les  appe- 
lants, laquelle  n'est  pas  admissible,  confirme 
le  jugement  à  quo,  condamne  les  appelants 
aux  dépens  de  Tinstance  d'appel. 

Du  5  janvier  4878.  —  Cour  de  Liège. 

Obsbrvatiohs.  —  Voy.  eoof.  Liège,  19  décembre 
1850  (PA8ic.,t85l,  II,  197)  et  18  décembre  1851  {ibid., 
1854,  II,  2.Uh  r>and.  li  Joillei  1854  (Journal, 
n«*  5037,6648  et  6644)etU  note.  Voy.  aussi  la  noie  de 
la  Pasicrisib,  sous  l'arrêt  de  rejet  da  9  novembre 
1855  {ibid.,  1856.  I,  65).  Voy.  toutefois  DeioLOMBB, 
édit.  belge,  t.  X,  n«i3,  p.  15  et  Lacrert,  Principes 
de  droit  m.,  t.  XVII,  no  18. 


13650. 

COMPTE    (REDDITION    DB).     —    SUCCESSION.    — 
PARTAGE.  —    LIQUIDATION. 

Le  cohéritier  çut,  par  suite  d'un  accord  tacite 
entre  tous  le$  cohéritiers,  a  géré  les  biens  d'une 
succeuion  dévolue  à  plusiewà,  peut  être  ac- 
tionné en  reddition  de  compte  par  l'un  des 
cohéritiers  pour  la  part  qui  lui  revient  dam 
les  fruits  échus. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  d'observer  les  for- 
malités édictées  par  l'article  828  du  code 
civil ^  alors  surtout  que  le  principal  a  fait 
l'objet  entre  tous  les  cohéritiers  d'une  liquida- 
tion amiable.  (RÉPERTOIRE,  v  Compte  (Ar- 
rêté dk),  n"  1  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants, 
héritiers  du  sang  de  Philippine  Modave. 
épouse  BouXy  ont  eu  droit,  en  vertu  d'une 
transaction,  à  la  moitié  de  la  succession  dé- 
laissée par  cette  dame  ;  qu'ils  ont  pris  part, 
avec  les  autres  cointéressés,  parmi  lesquels 
se  trouvait  Pintimé,  à  une  liquidation  com- 
prenant tant  ladite  succession  que  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  les  époux  Boux- 
Modave,  et  la  succession  du  mari,  que,  pour 
le  principal,  aucune  difficulté  ne  s'est  pré- 
sentée et  qu'à  part  un  immeuble  ou  deux, 
laissés  dans  l'indivision,  cette  liquidation  est 
à  préseut complétenieui  terminée; 


Attendu  que  l'Intimé  a,  depuis  Fouverture 
de  la  succession  de  ladite  dame  Boux,  admi- 
nistré les  biens  qui  en  dépendaient  et  que 
les  consorts  Goffart  Tont  assigné  en  reddition 
de  compte; 

Attendu  qu'oM  objecte  en  vain  contre  cette 
demande  qu'une  procédure  spéciale  est  or- 
ganisée pour  ce  cas  par  Particle  828  du  code 
civil  et  que  Faction  devait  être  dirigée  con- 
tre tous  les  intéressés  à  la  liquidation  qat  a 
eu  lieu  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  de  la  demande,  des 
mineurs  étaient  appelés  à  l'hérédité;  qu'à 
supposer  que  depuis  la  loi  du  42  juin  i8l6, 
cet  article  828  pût  être  appliqué  à  une  pa- 
reille succession,  encore  ue  se  trouverait-on 
pasdans  les  conditionsrequises  pour  imposer 
aux  réclamants  la  marche  exceptionnelle 
tracée  par  le  code  civil  ;  qu'elle  n'est  ainsi 
réglée  qu'entre  copartageants  et  lorsque  les 
comptes  se  présentent  comme  opération  ac- 
cessoire de  la  liquidation;  mais  que  l'action 
des  appelants  est  tout  autre;  qu'ils  deman- 
dent purement  et  simplement  à  l'intimé  le 
compte  de  la  gestion  qu'il  a  entreprise;  que 
ce  compte  est  dû  à  tout  cohéritier  qui  l'exige; 
que  c'est  volontairement  que  de  L4ifontalne 
s'est  chargé  de  cette  administration  ;  qu'il  ne 
peut  paralyser  le  droit  de  celui  dout  il  a 
géré  les  affaires  et  qui  ne  lui  a  pas  donné  de 
mandat  conjointement  avec  ses  cointéressés, 
en  prétendant  que  ces  affaires  concerneraient 
en  même  temps  d'autres  personnes  ;  qu'il 
peut,  s'il  le  juge  utile,  les  faire  intervenir 
dans  l'instance  et  faire  juger  la  cause  contre 
tous  ceux  qui  ont  une  part  quelconque  dans 
l'administration  qu'il  s'est  arrogée;  qu'on  ne 
peut,  en  effet,  invoquer,  pour  en  tirer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  dont  la 
cour  est  saisie,  le  jugement  du  25  juillet 
1865  ordonnant  le  partage  et  la  liquidation, 
non  de  la  succession  dont  il  s'agit,  mais  de 
la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux 
Boux-Modave  et  de  la  succession  du  mari; 
que  ce  jugement  est  aujourd'hui  exécuté; 
qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  an 
sujet  de  la  jouissance  des  fruits  entre  les  re- 
présentants du  mari  et  ceux  de  la  femme; 
•qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  que  la  commune  intention  des  parties 
a  été  de  ne  conférer  aux  notaires  commis 
que  la  seule  mission  de  procéder  au  partage 
et  à  la  liquidation  de  la  propriété  des  biens 
composant  la  communauté,  ce  qui  est  vrai,  à 
tel  point  que  lesdits  notaires  se  sont  refusîés 
à  s'occuper  de  la  reddition  des  comptes; 

Attendu  que  les  appelants  qui  produisent 
diverses  pièces  attestant  que  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  occupées  d'apurer  la  gestion 
de  l'intimé,  ne  représentent  aucun  arrêté  de 
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compte  6xant  le  reliquat;  que  leare conclu- 
sions priucipales  tendant  à  obtenir  Tadjudi- 
eailon  d'une  somme  de  15,045  fr  75  c,  avec 
les  intérêts,  doivent  éire  rejetées;  mais  qu*il 
y  a  lieu,  eu  accueillant  leurs  conclusions 
subsidiaires,  de  condamner  de  Lafontaine  à 
rendre  compte  de  sa  gestion  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  tribunal  et  faute  de  ce  faire, 
de  le  condamner  au  payement  de  la  somme 
réclamée  dans  les  conclusions  principales, 
avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande,  au- 
eune autre  date  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  être 
prise  pour  point  de  départ  ; 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  472,  527 
et  suivants  du  code  de  procédur  -  civile,  ré- 
forme le  jugement  dont  est  appel;  rejette  les 
conclusions  principales  des  appelants,  et 
faisant  droit  à  leurs  conclusions  subsidiaiies, 
dit  que  Tintimé  sera  tenu  de  leur  rendre 
eompie,  ronformémeut  auadits  articles  527 
ei  suivants,  de  la  (gestion  qu'il  a  eue  de  la 
succession  de  madame  Boux-Modave;  ren- 
voie les  parties  à  cette  fin  devant  le  triltunal 
de  Liège;  et  pour  le  cas  où  de  Lafoutaine  ne 
se  conformerait  pas  à  Tarrét  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  tribunal,  le  condamne  au 
payement  île  la  somme  de  15,043  fr.  75  c. 
avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande;  le 
condamne  aux  dépens  de  l'instance  d'appel, 
ceux  de  première  instance  étant  réservés. 

Du  27  mars  1878.  —  Cour  de  Liège. 

13631. 

SUCCESSION  (droit  de).  —  LIQUIDATION.  — 
DETTbS  NO>i  DÉCLàRÉES.  —  HYPOTHÈQUE 
LÉGALE.  —  INSCBIPTION.  —  PRIVILÈGE.  — 
MEUBLES.  —  INTÉRÊTS  MORATOIRES.  — 
FRAIS. 

Pour  la  liquidation  dei  droits  du$  sur  les  U- 
daratiom  déposées  pour  une  succtssion,  il 
ne  faut  pas  tenir  compte  des  délies  dont  il  n*a 
jm  été  fait  mention  dans  ces  déclarations, 

(RÉPERTOIRE.    %**    bUCCbSSION    (DrOIT    DE), 

II-  263  seq.) 

L'hypothèque  légale  du  trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  Uroiti  de  succession  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription. 

V administration  ne  doit  pas  prouver  que  les 
meid>les  sur  le^^quels  elle  prétend  exercer  son 
privilège  sont  encore  aux  mains  des  héritiers. 

L%pothèque  légale  et  le  privilège  s'étendent  aux 
inlérèis  moratoires  et  aux  frais.  (Id.,  ibid., 
n^'lSS  seq.) 

Après  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
d'Àudenarde  le  8  février  1878,  et  rapporté 
ci-dessus  n"*  135t8,  p..  165,  le  curateur  k  la 
faillite  des  sieurs  Antbeunis  a  formé  opposi- 


tion à  la  contrainte  signifiée  à  fin  de  paye- 
ment des  droits  et  amendes  par  eux  dus  du 
chef  de  la  succesion  de  leur  frère  Désiré 
Aotbeunis. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Vu  les  pièces  du  pro- 
cès, parties  ouïes  en  leurs  moyens  et  con- 
clusions ; 

Oui  M.  De  KiUder,  substitut  du  procureur 
du  roi,  en  son  avis  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Phuissier  Van- 
derkelen,  en  date  du  i  octobre  1873,  Tadmî- 
nistration  a  fait  signifier  aux  sieurs  Paul- 
Ghislain  Antbeunis  et  Auguste- Edouard 
Aniheunis,  ci-devant  fabricants  d'allumettes 
chimiques  à  Gramuioot,  une  contrainte  pour 
avoir  payement  d*une  somme  de  2,962  fr. 
73  c.  pour  droits  et  amendes  dus  du  chef 
de  la  non  déclaration  dans  tes  délais  légaux 
d'une  créance  de  25,460  fr.  22  c.  apparte- 
nant à  la  succession  de  leur  frère  Désiré  ; 

Attendu  que  les  susdits  sieurs  Antbeunis 
ayant  été  déclarés  en  état  de  faillite  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  d'Alost,  en 
date  du  15  octobre  1873,  M.  le  receveur  de 
renregistrement  a  produit  au  grefi'e  dudit 
tribunal  pour  le  montant  de  la  somme  portée 
à  la  contiaihte; 

Attendu  que  le  curateur  à  la  faillite  dea 
frères  Antbeunis  a  contesté  la  production  de 
Tadmluistration  et  a  fait  opposition  à  la  sus- 
dite contrainte  avec  assignation  à  Tadminis- 
tration  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
ce  siège,  afin  de  voir  statuer  sur  le  mérite 
de  son  action  ; 

Attendu  que  le  curateur foutient,  à  Tappuî 
de  son  opposition,  que  la  créance  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  portée  à  l'actif  de  la  succession 
de  Désiré  Antbeunis,  parce  qu'elle  a  été  don- 
née en  uaniissement  pour  sûreté  d'une  dette 
^de  24,673  fr.  83  c,  contractée  parle  sieur 
^Désiré  Antbeunis,  à  l'égard  de  la  Banque  de 
Charleroi  ; 

Attendu  que  le  curateur  soutient  encore 
que  cette  dette,  quoique  n'ayant  pas  été  dé- 
clarée comme  faisant  partie  du  passif  de  la 
susdite  succession,  doit  néanmoins  être  dé- 
falquée de  l'actif  pour  asseoir  la  base  de  l'im* 
pôt,  parce  que  c'est  sur  l'actif  net  recueilli 
que  doivent  se  liquider  les  droitâ  dus  au 
fisc  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  23  de 
la  loi  du  27  décembre  1817,  le  droit  de  suc- 
cession, celui  de  mutation  et  les  aihendes 
dQivent  être  acquittés,  ainsi  qu'ils  sont  li- 
quidés par  le  préposé,  en  vertu  de  la  loi  et 
conformémeut  à  la  déclaration  ; 
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Attendu  qu'il  résulle  do  ces  derniers  mots 
que  si,  comme  dans  l'espèce,  une  dette  n*a 
pas  été  déclarée  à  Texpiration  des  délais  lé- 
gaux, cette  dette  ne  peut  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  fixer  le  passif  de  la  succession  ; 

Attendu  que  c*est  ik  tort  que  le  demandeur 
prétend  qu*il  doit  être  fait  une  modtTation 
des  droits  par  suite  de  mauvaise  application 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  le  préposé  a  liquidé  les  droits 
dus  sur  le  montant  nt-t  de  la  succession, 
telle  quVIle  a  été  déclarée  par  les  parties, 
romnie  le  prescrit  Tarticle  18  de  la  loi  du 
27  décemliie  1817,  etqiril  n*a  perçu  qu*un>' 
quotité  des  droits  conforme  également  aux 
prescriptions  légales  ; 

Attendu  que  le  demandeur  conteste  à  l'ad- 
ministration un  droit  d^hypothèque  sur  les 
immeubles  de  la  succession  de  Désiré  An- 
thennis,  à  raison  de  la  non-inscription  de 
cette  hypothèque  ; 

Attendu  que  Tarticle  3  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817  accorde  au  fisc  pour  garantie 
des  droits  de  suceession  une  hypothèque 
légale  sur  tous  les  biens  immeubles  délaissés 
par  le  défunt,  et  qu'il  dispense  expressément 
de  toute  inscription  pour  cette  hypothèse; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  de  loi 
aussi  clair,  Il  est  impossible  de  soutenir  que 
l'hypothèque  légale  du  trésor  pour  sûreté  du 
payement  des  droits  do  succession  doit^ 
comme  les  autres  hypothèques,  être  inscrite 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques ; 

Attendu  que,  bien  loin  d'abroger  cette  disr 
position  si  favorable  au  fisc,  la  toi  du  16  dé- 
cembre 1851,  dans  son  article  15,  confirme 
plutôt  cette  fav^r  pour  Tadministration,  en 
dispo*;ant  que  pour  régler  les  privilèges  du 
trésor  il  faut  recourir  aux  lois  spéciales  qui 
s'en  occupent; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Ton  argumen- 
terait de  l'article  89  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  qui  prescrit  Tinscriptiou  de  l'hypo- 
thèque légale  de  TEtat,  des  provinces  et  des 
communes,  puisqu'il  est  certain  que  cet  ar- 
ticle ne  se  rapporte  qu'à  l'hypothèque  de 
l'Etat,  des  provinces  et  des  communes  sur 
les  biens  des  receveurs  et  administrateurs- 
comptables,  mais  nullement  à  l'hypothèque 
de  l'administration  sur  les  biens  d'une  héré- 
dité pour  garantie  du  droit  de  succession; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  égale- 
ment que  le  privilège  du  fisc  sur  les  meubles 
délaissés  par  le  défunt  pour  sûreté  des  droits 
de  succession  ne  subsiste  que  pour  autant 
que  l'administration  prouve  que  ces  meubles 
sont  encore  aux  mains  des  héritiers,  lors- 
qu'elle veut  eserct^r  ^on  privilège; 


Attendu  que,  par  la  déclaration  de  la  soe« 
cession  du  22  mars  1873,  les  frères  A  niheunis 
ont  constaté  qu'il  existait  i  l'actif  de  la  suc- 
cession du  de  cîijuê  pour  45,850  fr.  79  c.  de 
valeurs  mobilières; 

Attendu  qu'en  produisant  cette  déclaration 
l'administration  justifie  suffisamment  de 
l'existence  du  mobilier  aux  mains  des  héti- 
tiers,et  que  si  ceux-ci  veulent  sontenirqu'une 
partie  du  mobilier  avait  disparu  au  moment 
où  le  fisc  a  réclamé  sou  privilège,  c'est  à  ces 
héritiers  qu'il  appartient  d'apporter  la  preuve 
de  ce  fait; 

Attendu  que,  le  demandeur,  en  la  qnalité 
qu'il  agit,  ne  faisant  nullement  cette  preuve 
et  n'offrant  pas  même  de  la  fournir,  on  doit 
admettre  que  le  mobilier  déclaré  existait  en- 
core aux  mains  des  héritiers  au  moment  ob 
l'administration  a  réclamé  son  privilège,  et 
que  c'est  à  juste  iitre  qu'elle  prétend  exercer 
ses  droits  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  de  l'Etat  s'ap- 
plique au  droit  de  succession  et  à  ses  acces- 
soires, et  que  parmi  ceux-ci  il  faut  com- 
prendre les  intérêts  moratoires  et  les  frais 
de  contrainte  ; 

Aiieiidu  que,  par  décision  ministérielle, 
ayant  été  fait  remise  de  l'amende  pour  omis- 
sion de  déclaration  delà  créancede  25,1 60  fr., 
l'administration  n'est  pas  fondée  à  réclamer 
la  somme  de  iJOO  fr.  76  c.  portée  dans  la 
contrainte  du  chef  d'amende  à  raison  de  la 
susdite  omission  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  écartant 
toutes  fins  et  conclusions  contraires  des 
parties,  dit  que  la  créance  de  l'administra- 
tion des  finances  du  chef  des  droits  dus  pour 
la  succession  de  Désiré  Antheunis  sera  ad- 
mise au  pa.-sif  de  la  faillite  des  sieurs  Au- 
guste et  Paul  Antheunis  pour  la  somme  de 
2,861  fr.  97  c,  plus  celle  de  4  fr.  37  c.  pour 
intérêts  moratoires  depuis  le  jour  de  la  signi- 
fication delà  contrainte  jusqu'au  16  octo- 
bre 1873,  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  et 
celle  de  6  fr.  98  c.  pour  les  frais  de  la  susdite 
contrainte;  dit  que  pour  le  montant  de  ces 
sommes  l'administration  aura  privilège  sur 
tous  les  meublés  délaissés  par  le  défunt  et 
hypothèque  sur  le  tiers  du  prix  de  l'unique 
immeuble  porté  à  la  déclaration  desuc<  essioo 
dont  s'agit;  condamne  le  curateur  qualiiau 
quà  aux  dépens  de  l'instance. 

Du  17  juillet  1878.  —  Tribunal  d'Aude- 
narde. 

(Extrait  du  Moniteur  tiu  NoUrUt 
et  de  l'Enreghlrement,) 

OuseavATiORS.  —  Sur  le  premier  point,  «oy  ,  dtM 
\p  fp^me  seni  î  JQg.  rtivelNy  18  jaUIrt  1867  iJoiir- 
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lal.  B«  10351,  année  I86d.  p.  il),  et  jag.  BruxeUes, 
26  juio  1869  ibid.,  no  10943,  anuée  1869,  p.  306;. 

Sur  la  seconde  question.  Yoy.  couf.  app.  Bruxelles 
îl  jain  1877  \jibid,,  n«  13578,  année  1877.  p.  360). 

43632. 

BIBB6I8TRE1IBNT.  —  DÉCLàRATIO.N  BSTUIA- 
TUl.  -  éCHANGB.  —  01II88I02I.  —  ACTION 
OLTÉRIBURB. 

Uaàminisiraiiim  ne  peut  plus  exiger,  après 
l'enregiilrement  d'un  acte  d'échange,  la  dé- 
darûtion  qui  aurait  dû  être  fouinie  pour 
k  liquidation  des  droits  à  percevoir  sur  cet 
acte  (RÉPERToiRe,  ?<>  Déclaration  kstiiia- 

TIVB,  D*»  3  SC4|.) 

Dans  un  contrat  d*écbtDge  du  2i  mai  1877, 
\n  parties  ont  omis  d'évaluer  le  revenu  de 
PoD  des  lots.  1^  receveur  enregistre  Tacte 
sans  exiger  la  réparation  de  cette  omiàsiou. 
Il  fut  p^Tçii  :  f"  le  droit  de  3  fr.  50  c.  p.  100 
sur  le  capital  dn  revenu  assigné  à  l'autre  lot, 
reuseigoé  à  l'acte  comme  Tormant  la  plus 
faible  part;  2*  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100 
sur  la  soulte  exprimée.  Des  recherches  ulté 
Heures  ont  fait  connaître  à  Tadiuinistralion 
la  valeur  locative  des  biens  échangés  et  lui 
eut  démontré  .que  de  la  différence  des  rêve* 
nus  résuliait  une  plus-valui?  supérieure  à  la 
soolte  exprimée.  Elle  a,  en  conséquence, 
poursuivi  le  payement  des  droits  présumés 
exigibles,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer 
d'après  la  déclaration  à  souscrire  par  les 
parties. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  reçu  Gouy,  notaire  à  La  Verpilliére,  le 
î\  ioai  1877,  les  époux  Antoine  Constantin 
ont  cédé,  à  titre  d'échange,  à  Marcelle6œuf« 
veuve  Constantin,  etàDanieletiules  Constan- 
tin, ses  fils,  divers  immeubles  consistant  en 
maison  d'habitation,  vignes,  terres  et  boui, 
situés  i  M  a  rennes  et  sur  le  territoire  de  cette 
commune,  dont  le  revenu  annuel  a  été  éva- 
lué à  540  francs,  et  ont  reçu  en  contre- 
échange  la  moitié  indivise  entre  tous  les 
contractants  d'une  maison  située  à  Lyon,  rue 
de  la  Tbibaudiére,  n*  50,  sans  indication  du 
revenu  annuel  de  ladite  moitié  de  maison, 
moyennant  une  soulte  de  4,000  francs:,  payée 
antérieurement  à  l'acte  par  les  époux  An- 
loÎDeCoosUntin; 

Attendu  que,  lors  de  l'enregistrement  de 
cet  acte,  qui  a  eu  lieu  le  29  du  même  mois 
de  mai,  le  receveur  de  LaVerpillière  a  perçu 
le  droit  d'échange  de  3  fr.  50  c.  p.  iOO  sur 
le  capiul  formé  de  25  fois  le  revenu  assigné 
aux  iuiineubles  de  Mareunes,  indiqués  dans 


le  contrat  comme  étant  la  plus  faible  part, 
et  le  droit  comme  pour  vente  de  5  fr.  50  c. 
p.  100  sur  les  4.000  francs  montant  de  la 
soulte,  sans  qu'il  ait  exigé  l'évaluation  du 
receveur  de  la  moitié  indivise  de  la  maison 
située  à  Lyon  ; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
treiiient»  se  fondant  sur  ce  que  des  rensei- 
gnements ultérieurs  auraient  démontré  que 
la  maison  de  Lyon  avait  un  revenu  excédant 
relui  de  biens  ruraux,  et  que  de  la  différence 
des  revenus  résultait  une  plus-value  supé- 
rieure de  24,420  francs  au  montant  de  la 
soulte,  a  décerné  k  la  date  du  29  octobre 
1877  une  contrainte  contre  les  consorts  Con- 
stantin il  Un  de  payement  d'uue  somme  de 
1,678  fr.  88  c.  pour  supplément  de  droit  sur 
cette  plus-value,  sauf  à  augmenter  ou  à  di- 
minuer suivant  la  déclaration  qu'ils  seraient 
tenus  de  souscrire  ; 

Attendu  que  les  consorts  Constantin  out 
formé  opposition  à  la  contrainte,  eu  se  bor- 
nant à  soutenir  que  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  avait  été  faite  conformé- 
ment à  la  loi;  qu'ils  n'ont  point  voulu  faire 
la  déclaration  qui  leur  était  demandée  pour 
l'évaluation  du  produit  delà  maison  de  Lyon; 
qu'il  s'agit  de  savoir  si,  à  défaut  de  cette  dé- 
claration, la  contrainte  doit  être  validée  dans 
les  termes  où  elle  a  éié  décernée,  au  moins 
provisoirement,  sans  jnstiflcaiion  aucune  de 
l'administration  de  l'enregistrement  ; 

Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence 
constante  de  la  cour  de  cassation,  cette  ad- 
ministration est  incontestablement  fondée, 
en  cas  d'échange  d'immeubles  avec  stipula- 
tion de  soulte,  à  opter  entre  la  soulte  ainsi 
convenue  et  la  plus-value  ou  l'excédant  de 
valeur  des  immeubles  formant  la  plus  forte 
part  pour  la  perception  du  droit  de  vente, 
par  application  des  articles  69,  §  5,  n<>  3,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  2  de  la  loi  du 
1 6  juin  1 824;  que  la  plus-value  se  détermine 
par  la  différence  des  capitalisations  au  denier 
20  ou  25,  selon  que  les  meubles  sont  des  bâ- 
timents ou  des  biens  ruraux  du  revenu  an- 
nuel de  chaque  part,  en  vertu  de  l'article  45, 
n*  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que,  si  l'on  peut  reconnaître  que 
l'administration  de  l'enregistrement  serait 
recevable,  après  qu'elle  a  perçu  le  droit  de 
vente  sur  la  soulte  stipulée,  à  revenir  sur  son 
option  pour  s'atucber  à  la  plus-value,  ce  doit 
être  à  la  charge  par  elle  d'établir  qu'il  y  au- 
rait ou  une  dissimulation  ou  une  fraude; 

Attendu  qu'elle  se  borne,  dans  la  cause, 
à  une  simple  allégation  dénuée  de  toute 
preuve;  qu'elle  ne  produit  pas  le  moindre 
document  et  n'indique  même  pas  quel  serait 
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le  revenu  annuel  de  la  maison  de  Lyon; 
qu'elle  aurait  pu,  au  besoin,  requérir  et  ne 
requiert  point  une  expertise  pour  constater 
ce  revenu  ;  qu'il  n'appartient  point  au  tri- 
bunal d'ordonner  l'expertise  d'office  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'oblige  les  consorts  Constantin  à  faire, après 
l'enregistrement  de  l'acte  d'échange,  la  dé- 
claration estimative  du  revenu  annuel  de  la 
maison  de  Lyon, qu'on  aurait  pu  exiger  d'eux 
lors  de  cet  enregistrement;  que  rien  n'auto- 
rise davantage  dans  la  loi,  comme  sanction 
de  cette  prétendue  obligation,  la  validation, 
même  provisoire,  de  la  contrainte  telle  qu'il 
a  plu  à  l'administration  de  la  décerner; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  mai  1878.—  Tribunal  de  Vienne. 

OB8BRVATiO!fS.  —  A  rapprochcT  de  l'arrél  de  la 
coar  de  cassation  de  France  du  20  mai  1863  (Journal, 
année  t863,  Table,  v»  Marché,  p.  391). 

13633. 

DONATION  ENTHE-VIF8.  —  IMIIEUBLES.  —  CLAUSE 
d'iNSAISISSABILITÉ.  —  CKÉANCIERS  ANTÉ- 
RIEURS. —  CONDITION   ILLICITE. 

La  clause  d'in$aisis$abilUé,  insérée  dans  un 
acte  de  donation  d^immeubles  disponibles, 
ne  peut  être  opposée  même  à  des  créanciers 
dont  le  litre  est  antérieur  à  cet  acte,  (Réper- 
toire, v^  Donation  entre-vifs,  n*»  24  seq.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
deLicgedu28maii877(Journal,annéei877. 
Table,  v*  Donation  entre-vifs,  p.  380). 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdaeh  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet  en  ces  termes  : 

c  C'est  surtout  dans  les  questions  contro- 
versées comme  celle  de  l'espèce  et  où  les 
autorités  se  balancent  è  chances  presque 
égales,  qu'il  est  nécessaire  de  remonter  aux 
principes  fondamentaux  du  droit, si  l'on  veut 
ne  pas  courir  le  risque  de  s'égarer. 

c  C'est  à  ces  principes  que  nous  voulons 
recourir  pour  rechercher  la  solution  à  don- 
ner au  pourvoi,  sans  autre  préoccupation 
que  celle  de  la  valeur  des  arguments  énoncés. 

c  S'il  y  a  un  principe  certain  en  droit,  un 
principe  sur  lequel  repose  la  sécurité  de 
toutes  les  transactions  privées,  c'est  que  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers  ;  cet  axiome,  fondé  sur  la  mo- 
rale avant  que  d'être  inscrit  dans  la  loi,  re- 
monte à  l'origine  des  premières  sociétés,  il 
est  de  tous  les  temps  et  consacré  par  toutes 
les  nations  civilisées.  11  est  comme  le  corol- 
laire de  cette  autre  maxime  suggérée  égale- 


ment par  la  raison  publique,  que  :  c  Bona 
c  non  inielliguntur,nisi  deducto  aère  alieno.» 
c  L'homme  ne  peut,  dans  la  réalité  des 
choses,  se  considérer  comme  vrai  proprié- 
taire des  biens  qui  constituent  sou  patri- 
moine, que  sous  déduction  des  charges  dont 
ils  sont  grevés  ;  re.\cédant  de  l'actif  sur  le 
passif  fait  seul  partie  de  son  avoir. 

c  Cela  étant  admis,  il  importe  de  yérifier 
la  nature  du  principe  emprunté  au  code  ci- 
vil par  l'article  7  de  la  loi  du  i6  décembre 
i85i,  par  le  motif  que,  suivant  qu'il  sera  de 
droit  particulier  ou  d'intérêt  social,  il  sera 
permis  ou  non  d'y  déroger  par  des  conveo- 
tious  particulières. 

c  Pour  résoudre  cette  question  primor- 
diale, il  n'est  pas  de  procédé  plus  sûr  que  de 
soumettre  la  disposition  au  critérium  de  Par- 
ticle  6  du  code  civil.  Prenons  pour  exemple 
le  plus  simple  des  contrats  commutatifs,  le 
contrat  de  vente,  et  demandons -nous  si  l'a- 
cheteur d'un  immeuble  pourrait  convenir 
avec  le  vendeur  que  le  bien  n'entrera  dans 
son  domaiue  que  sous  la  garantie  d'une  in- 
saisissabilité  absolue  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers antérieurs?  Assurément  un  pacte  de 
cette  nature  n'obligerait  en  aucune  manière 
ces  derniers,  et  déjà  dans  l'ancien  droit  le 
cardinal  Mantica  en  donnait  la  raison  :  De 
lacitis  et  ambiguis  conditionibus  (i,  lib.  X, 
tit.  IV,  n*"  8,  p.  563).  c  Secuudo,  extenditur 
c  (generalis  obligatio),  etiam  si  quis  eo 
c  animo  rem  aliquam  sibi  acquisiverit,  ut 
c  non  comprehendatur  in  dicta  generali 
c  obligatione;  nam  cum  hoc  jus  creditori 
c  fuerlt  acquisitum,  ab  eo  non  potest  au- 
c  ferri,  nisi  consentiai.  • 

c  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  le  donateur 
ayant  ta  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
de  libéralité  a  également  celle  d'y  imposer 
telle  condition  qu'il  juge  à  propos,  poami 
qu'elle  ne  heurte  ni  la  loi,  ni  les  bonnes 
mœurs,  ni  l'ordre  public. 

c  La  question  est  précisément  de  savoir  si 
la  disposition  ne  méconnaît  pas  le  précepte 
qui  affecte  les  biens  de  tout  débiteur  au  gage 
commun  de  ses  créanciers. 

«  Dans  ces  modalités  nombreuses  qui  va- 
rient à  l'inûni,  et  qui  s'ajoutent  è  la  libéra- 
lité, il  faut  discerner  ce  qu'elles  ont  de  juste 
et  de  raisonnable  et  écarter,  d'après  l'esprit 
de  la  loi,  celtes  qui  pourraient  contrarier  son 
effet;  par  le  motif  que  la  puissance  de  la  loi 
est  toujours  plus  forte  et  plus  énergique  que 
celle  du  bienfaiteur. (Furgolb,  Des  testaments^ 
II,  p.  80,  n»  35.) 

c  II  n'est  pas  au  pouvoir  des  particuliers, 
c  dit  Ricard,  de  déroger  à  la  loi  et  s'ils  pen- 
c  veut  se  prévaloir  de  la  liberté  que  la  loi 
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•  leur  a  laissée,  de  disposer  de  leurs  biens 
f  entre-vifsy  ils  doivent  s^accommoder  à  ses 
«  constitutions;  rhomme  étant  obligé  de  se 
(  soumettre  à  la  loi  et  la  loi,  au  contraire, 
I  deraDi  demeurer  invariable  et  ne  pas  plier 
I  sous  la  volonté  de  Tbomme.  Tellement 
«  qoe,  pour  ne  pas  sortir  de  notre  matière, 
I  quand  quelqu*an  veut  donner  entre-vifs,  il 
I  ne  peut  comprendre  en  sa  donation  que 
I  eequi  est  compatible  avec  la  loi  ou  la  cou- 
t  tume  du  pays  qui  doit  servir  de  règle  et 
I  noD  pas  rompre  avec  la  loi  pour  faire  place 
(  i  sa  volonté...  »  (Dei  donaliom,  I,  p.  223  ) 

f  La  règle  i  qui  peut  le  plus  peut  le 
(  moins  i  est  sans  application  ici.  Quand  la 
loi  commande  que  les  biens  de  tout  débiteur 
doireot  servir  à  Pacquittement  de  ses  dettes, 
il  D*est  au  pouvoir  de  personne  de  résister  à 
cette  prescription  impérieuse  :  <  Neroo  potest 
«  in  testamento  suo  cavere  ne  leges  in  suo 
(  testamento  locum  babeant.(Dig.XXX,55, 
Dàhtoimb,  De  regulis  juris,  p.  tl7  et  156.) 

«  La  disposition  n'est  respectable  qu'à 
raison  de  sa  conformité  avec  la  loi;  les  testa- 
ments ne  méritent  ee  nom  qu*à  la  condition 
d'être  justes,  c  Testamentum  autem  proprie 
«  illud  dicitur,  quod  jure  perfectum  est; 

<  sed  abusive  testameota  ea  quoque  appel* 
«  lamusquae...  injusta  sunt.  i  (Dig.  XXIX, 
tit.lll,fr.2.  §1.) 

<  C'est  pourquoi  le  décret  des  5-12  sep- 
tembre 1791  (UE8ENNB,  Code  gén.  fr.,  V, 
p.  72)  disposait,  d'une  manière  générale, 
que  f  toute  clause  impérative  ou  prohibitive 

<  qui...  détournerait  le  donataire  de  remplir 

<  les  devoirs  imposés...  est  réputée  non 
(  écrite.  » 

<  Nul  homme  de  bien  ne  peut  désirer 
soustraire  ses  biens  au  payement  de  ses 
dettes;  l'intérêt  public  serait  blessé  et  la 
conscience  humaine  se  sentirait  atteinte  s'il 
eu  était  autrement. 

<  Si  la  volonté  du  testateur,  avez- vous  dit 

<  en  187i,  fait  le  legs  et  la  condition,  elle 
f  oe  peut  cependant  prévaloir  sur  l'autorité 
(  delà  loi  et  elle  cesse  d'être  efficace  toutes 

<  les  fois  que  le  testateur  dispose  à  l'en- 
(  contre  d'une  disposition  légale,  ou  d'une 
«  règle  propre  au  droit  de  tester.  »  (Cass., 
^  févr.  1874,  Pàsic,  4874,  1.  82.) 

«  Tel  est  si  bien  le  droit  commun  que, 
pour  y  déroger,  en  ce  qui  concerne  les  libé- 
^ités  consistant  en  sommes  et  objets  meu- 
bles, le  code  de  procédure  a  édicté  une  dis- 
position spéciale  qui  permet  de  les  mettre  à 
l*abri  d'une  saisie-exécution  (art.  581),  dis- 
position tout  exceptionnelle,  sinon  elle  eût 
été  superflue,  et  dictée  au  législateur  par  un 
Précepte  de  pure  commisération.  »  (Discours 


du  tribun  Favard,au  corps  législatif.  Locré, 
X,  p.  209,  u»  21.) 

c  II  en  résulte  que,  loin  d'avoir  contre- 
venu à  la  loi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  s'y 
conformer  rigoureusement. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cas- 
sation déduit  :  1*^  de  la  violation  des  arti- 
cles 557  et  544  du  code  civil  ;  2<:  de  la  fausse 
application  et  violation  des'^rticles  900  du 
même  code  et  7  de  la  loi  hypothécaire;  5"*  en 
tant  que  de  besoin,  de  la  fausse  application 
et  violation  des  articles  581  et  582  du  code 
de  procédure  civile  :  4"  en  tant  que  de  besoin 
encore,  de  la  violation  des  articles  71 1,  893, 
894, 1154  et  1155  du  code  civil;  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  décide  que  la  clause  d'insai- 
sissabilité,  iusérée  dans  un  acte  de  donation 
d'immeubles  disponibles,  ne  peut  être  oppo- 
sée à  des  créanciers  dont  le  titre  est  anté- 
rieur k  cet  acte  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  900 
du  code  civil,  dans  toute  disposition  entre- 
vifs ou  testamentaire,  les  conditions  con- 
traires aux  lois  et  aux  mœurs  sont  réputées 
non  écrites; 

Considérant  que  la  clause  par  laquelle  un 
immeuble,  faisant  l'objet  d'une  donation,  est 
déclaré,  par  le  donateur,  insaisissable,  est 
une  de  ces  stipulations  que  la  loi  prohibe  ; 
qu'elle  est  contraire  à  l'article  7  de  la  loi  hy- 
pothécaire, qui,  consacrant  un  principe  de 
morale  et  d'honnêteté,  oblige  tout  débiteur 
à  employer,  au  besoin,  tout  sou  avoir  à 
l'acquittement  de  ses  engagements; 

Que  les  numéros  5  et  4  de  l'article  581  du 
code  de  procédure  civile  sont  des  disposi- 
tions exceptionnelles  dont  la  portée  ne  dé- 
passe pas  les  termes;  que  les  travaux  légis- 
latifs qui  s'y  rapportent  ont  uniquement  eu 
en  vue  les  dons  de  sommes  d'argent  et  d'ob- 
jets mobiliers,  et  ne  permettent,  non  plus 
qu'aucun  texte,  d'y  voir  une  règle  applicable 
aux  donations  d'immeubles; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  uioyen 
n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  2  mai  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  f  ch. 

0B8BBVATI0RS.  —Voyez,  dans  les  même  mds,  L.au- 
RBNT,  t.  XI.  no*  471  et  472;  Dbmolohbb,  t.  IX, 
p.  110.  no*3IO  et  31  i  ;  Argblot,  Revue  de  légitL, 
1852,  III,  158  ;  Dalloz,  y«  Dûpoiitions  «ntre-vift, 
n«  179;  Misstf  et  Vbro^  sor  ZACHiBiiS,  $464,  note  xii  ; 
Fayard,  Rép,,  III,  p.  493,  o»  3;  Biochb,   v»  Saisie 
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immobilière,  n»  50}  CnAOTBAD-Cia*ë,  qoestion  2198, 
S  3.  Contra  :  Tropiorc,  Donatiom,  n»  272  ;  Aobrt  el 
Rad,  t.  VII,  p.  2»7;  ca88.  fi-ttoç..  20  décembre  1864 
(D.,  1865,  1,  '24  et  Jouroal.  n«  9847,  année  i  65, 
p.  i5P)  ;  Toulouse,  4  mars  1867  (D  1867,  11,  62). 

43654. 

DISPOSITIONS   KNTRE-VIFS   ET   TESTAMENTAIRES. 

—  PERSONNE   INTERPOSÉE.    —   ACQUISITIOM. 

—  INCAPABLE.     —  HÉRITIERS.   REVENDI- 
CATION. 

L'acquiiUion  faite,  pour  une  corporation  inca 
pahle,  par  uneperêonne  interpotée,  ne  tranS' 
(ère  a  celle-ci  aucun  droit  de  propriété. 

Les  hériiien  de  la  personne  interposée  n'ont 
pas  dès  lors  qualité  pour  revendiquer  ces 
biens  contie  les  déietiteurs.  (Répertoire, 
v«  Dispositions  entre- vifs  et  testa men- 
TAiKES,  u*'  48  seq.) 

En  1840,  François  et  Anne  CaotilloD  out 
fait  dooa  ioo  de  la  chapelle  SainUf-Anue, 
située  rue  de  la  Montagne,  il  Bruxelles  (1), 
à  rarcbevéque  de  Malloes,  pour  lui  et  ses 
successeurs  en  jouir  en  toute  propriété  et 
'pour  servir  à  perpétuité  à  rexercice  du  culte 
caiholi<|tie  romain.  Pierre  Cantillon,  héritier 
des  donateurs,  prétextant  de  la  nullité  de 
cette  donation  (2),  a  revendiqué  cet  immeu- 
ble sur  M.  Dechamps,  archevêque  actuel,  et 
sur  MM.  les  vicaires  généraux  Lauwers  et 
Bogaerts,  ces  deux  derniers  en  qualité  de 
légataires  universels  du  cardinal  Sferckx, 
donataire  de  I8i0.  Ka  demande  était  fondée 
notamment  sur  les  articles  896  et  9tl  du 
code  civil. 

l.es  assignés  opposèrent  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l'immeuble  en  litige 

(1)  Ou  sait  qu'aux  xv«  et  xvi«  siècles,  la  rue  de  la 
Montague,  ù  B  uxelles,  élait  le  siège  d'un  grand 
nombre  d'uubcrges.  telles  que  le  Faucon,  le  Miroir^ 
la  Muison  des  quatre  Sceaux  cl  autres,  fréquentées 
princi|>alemfnt  par  des  ruulirrs.  Voulant  donner  à 
ceux-ci  la  facilité  d'enleudre  la  messe  avant  leur 
départ,  un  marchand  de  Bruxelles,  du  nom  de  Jean 
Van  Zoene,  malgré  la  proximité  de  l'église  de  Sainte  ' 
Gudule,  légua  une  somme  de  600  florins  pour  bAUr 
une  chapelle  en  l'honneur  de  sainte  Anne  (1519). 
Elle  fut  reconsiruile  en  1655  et  souffrit  considéra- 
blement du  bombardement  de  1695.  ^Henne  et  Wau- 
lers,  Hitt,  de  ta  ville  de  Bruxellee,  t.  Ill,  p.  219.) 

(2)  M.  Defaeqx,  alors  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion et  eonseUler  communal,  a  fait  ressorti*-  en  1845. 
devant  le  conseil  communal,  la  nullité  dont  la  dona- 
tion de  184U  éuit  entachée.  (Bull.  eomm.  de  la  ville 
deBruxellei,  1845,  p.li6.)Voyez  égalemenlle  rapport 
de  M.  OrU  du  24  janvier  1870.^  Aujourd'hui  que  la 


n*était  jamais  entré  dans  le  patrimoine  des 
auteurs  de  Cantillon.  Cette  exception  fut 
accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  du  30  dé- 
cembre 1873,  déclarant  que  P.  Cantillon 
puisait  tion  droit  de  propriété  dans  Tacqui- 
sition  faite  par  Henri  Vander  Haegen  de  la 
chapelle  de  Sainte-Anne,  vendue  comme 
bien  national  en  i7!:8;  que  Vander  Haegen, 
bien  qu*ayaut  acquis  en  son  nom,  n*avaitagi 
que  comme  personne  interposée  (3);  que  la 
chapelle  n*était  donc  pas  entrée  dans  son 
patrimoine  et  quM  n*avait  pu,  par  suite, 
transférer  la  propiiété  à  ses  ayants  cause; 
qu*en  conséquence,  P.  Cantillon,  qui  n^agis- 
sait  que  comme  étant  aux  droits  d'un  prête- 
nom,  n'était  pas  recevable  dans  une  action 
fondi  e  sur  sa  qualité  de  propriétaire. 

Ce  raisonnement  élait  parfaitement  juri- 
dique; mais  sur  appel  de  Cantillon,  la  cour 
de  Bruxelles  donna  gain  de  cause  à  ce  der- 
nier,  par  un  arrêt  du  12  mars  1877. 

Le  pourvoi  introduit  par  Tarchevéque  et 
ses  cousoFts  fut  ai  cueilli  par  l'arrêt  suivant: 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  prop«(é  : 
violation  des  articles 526,  il 08, 1583, 1315, 
1319  et  2218  du  code  civil  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  qualités  de 
Tarrêt  dénoncé  et  des  conclusions  qui  s'y 
trouvent  rappelées  que  Pierre  Cantillon  fon- 
dait l'action  qu'il  a  intentée  sur  sa  qualité  de 
propriétaire;  qu'il  réclamait  la  restitutioo 
de  l'immeuble  litigieux  avec  les  fruits  perçus 
et  à  percevoir  ;  que  sa  demande  avait  doue, 
en  réalité,  le  caractère  d*une  revendication; 

Que,  de  leur  côté,  les  assignés  se  bornaient 


capacité  des  fabriques  d'église  est  mieux  défiaie  et 
la  jurisprudence  administrative  bien  fixée,  il  fft 
évident  que  les  donateurs  de  1840  eussent  été  mieox 
jnspirés,  s'ils  étaient  animés  du  désir  d'as<-urer  le 
fervlce  du  culte  dans  cette  chapelle,  d'en  gratifier 
non  pas  des  ministres  du  cul'e,  à  titre  de  leur  oiBce 
ecclésiastique  (art.  74  des  Organiques),  mais  la  h- 
briqne  de  la  collégiale  de  Sainle-Gudule  qui  a  tout 
pouvoir  à  cet  effet,  et  dans  la  paroisse  de  laquelle 
cet  immeuble  est  situé. 

(3)  Différence  earaciérislique  avec  la  cause  du 
féminaire  de  Namur  contre  de  Bchr  (Pssk.,  1876, 
I,  101),  dans  laquelle  l'ahbé  de  Fromenteau,  en  fue 
de  recuntitituer  un  jour  l'ancienne  rommunaoté  de 
Floreffe,  en  avait  acquis  les  biens  lors  de  Inir 
aliénation  par  le  domaine,  en  l'an  v,  non  pas  poar 
compte  des  anciens  abbés  alors  dispersés,  mais  ro 
son  noui  |>ersounel  et  pour  lui-même,  de  manière  à 
les  faire  entrer  dans  son  patrimoine. 
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à  eoDtester  que  GaoUlloD  fût  propriétaire  de 
la  chapelle  SaiDte-Anae  ;  qu'ils  souteuaîent 
qoe  SOD  auteur  Tayait  achetée  doo  pour  son 
compte  personnel,  mais  pour  les  marguii- 
liers,  administrateurs  de  la  chapelle,  dont  il 
était  le  mandataire; 

Considérant  que  la  revendication  n*appar- 
tenant  qu*au  propriétaire,  le  contrat  judi- 
ciaire formé  entre  les  parties  réduisait  le 
débat  an  point  de  savoir  si  Pierre  Cantillon 
anit  ou  non  la  propriété  du  bien  reven- 
diqué ; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé,  appré- 
eiaot  la  demande  en  tant  qu*action  revend i- 
catoire,  décide  que  Cantillon  est  recevable  à 
Pexercer; 
Que  cette  décision  repose  : 
1*  Sur  ce  que  Tauteur  de  Cantillon,  Henri 
Yander  Haegben,  a  acheté  la  chapelle,  en 
1798  ; 

2*  Sur  ce  qu*il  est  inutile  de  rechercher  si 
des  mandants  Tavaient  chargé  d*en  faire 
Tacquisition  pour  eux,  puisque  les  deman- 
deurs en  cassation  ne  peuvent  se  prévaloir 
des  droits  de  ces  derniers  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ont  sim- 
plement dénié  à  Cantillon  la  qualité  de  pro- 
priétaire; qu*il8  n*ont  soulevé  pour  cux- 
^méoies  aucune  prétention  ;  qu1ls  n'ont,  dès 
lor«,  en  rien  excipé  des  droits  des  mandants 
de  Yander  Haeghen  ; 

Considérant  que  le  premier  des  motifs 
iovoqoés  par  Tarrét  pour  repousser  la  fin  de 
DOD- recevoir  opposée  à  la  demande  n'est  pas 
mieux  justifié  que  le  second  ; 

Qu'en  effet,  la  vente  n'emporte  translation 
de  propriété  à  l'acheteur  qu'à  la  condition 
qa'il  ait  accepté  l'objet  vendu  avec  l'intention 
d'eo  devenir  propriétaire  ; 

Que,  cette  condition  faisant  défaut,  il  n'y 
a  pas  entre  le  vendeur,  qui  cède  la  propriété, 
et  Tacbeteur,  qui  n'entend  pas  l'acquérir,  le 
concours  de  volontés  sans  lequel  il  n'existe 
ai  consentement  ni  convention  ; 

Considérant  que  si  l'arrêt  atuqoé  constate 
Taequisition  de  la  chapelle  Sainte-Anne  par 
Yander  Haegben,  il  admet,  d'autre  part,  que 
edoi-ci  a  pu  n'intervenir  à  la  vente  que  pour 
des  mandants  dont  il  était  le  préte-nom  ; 

Qoe,  dans  ces  circonstances,  en  rejeunt 
la  Ad  de  non-rece?oir  et  en  reconnaissant, 
Msaite,  à  Cantillon  le  droit  de  revendiquer 
m  diapelle,  alors  qu*i1  n'était  pas  établi  que 
ian  auteur  l'avait  achetée  pour  lui-même, 
mimo  domtnl,  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu 
k  la  fols  aux  articles  il 08  et  1583  du  code 
^If  qui  déterminent  les  éléments  consti- 
tatifs  du  contrat  de  vente,  et  à  rariicle  1315 

AIQIÉB  1878. 


dttdit  code,  qui  consacre  en  principe,  pour 
tout  demandeur,  l'obligation  de  prouver  le 
fondement  de  son  action  ; 
Par  ces  motifs,  casse... 

Du  i6  mai  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

OBSEtVATiops.  —  Yoy.  couf.  case.,  20  décembre 
1877  (Pisic.  BIL6B,  1878,  I,  p.  57)  ;  Laorert,  Prtfi- 
eipei  dt  droit  civil,  t.  XXVI,  u»  205;  AanTi,  Droit 
€ivil,  t.  Il,  n«  919;  Ours,  De  V incapacité  civile  du 
cwigrcgatiom  religieuscê,  o»  307  ;  Pothicb,  De  la 
propriété,  n»  259,  I.  V,  p.  270.  «  Ordinairement, 
pour  que  dodi  acquérions  le  domaine  de  propriété 
d'une  cliose,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de 
l'acquérir.  » 

HoBBBS,  OEwret  philotophiquei.  Du  corps  poli' 
iique,  ch.  II,  n»  iv(édit.  de  Neufcli&lel,  1787,  p.  10). 
«  Dans  la  transaction,  deux  choses  sont  requises  : 
Tnne  du  côté  de  celui  qui  transfère,  savoir  un  signe 
suffisant  de  sa  volonté  de  transférer  ;  Paotre  du  cdté 
de  celui  à  qui  on  transfère,  je  veux  dire,  un  signe 
suffisant  de  l'acceptation  du  droit  transféré.  Si  l'une 
de  ces  deux  choses  manque,  le  droit  demeure  à  celui 
k  qui  il  était  auparavant.  Lorsque  quelqu'un  donne 
son  droit  à  un  autre  qui  ne  Taccepte  point,  de  là  o% 
ne  doit  point  supposer  qu'il  veuille  se  défaire  entiè- 
rement de  son  droit  et  le  donner  à  quiconque  le 
voudra  prendre  ;  car  la  cause  de  transférer  ce  droit 
à  un  plntdt  qu'à  un  aolre  se  trouve  plutôt  dans  l'un 
que  dans  l'antre.  »  Cass.  franc  ,  l*' juin  1869  (D.  ?,, 
1869, 1,  313),  et  30  mai  1870  (D.  P.,  1, 277). 

13635. 

SUCCESSlO.f  (droit  de).  —  DECLARATION.  -^ 
ACTIF.  —  paix  DE  VENTE.  —  DÉLÉGATION.— 
ORDRE.  —  RÈGLEMENT  DÉFINITIF. 

Le  prix  de  vente  (Timmeuhles  délégué  aux 
créanciers  inscrits^  quoique  itipulé  payable 
entre  leur$  mains^  mais  d'après  l'ordre  à  tit- 
(erventr,  fait  punie  de  l'actif  de  la  succession 
du  vendeur^  s'il  décède  avant  le  règlement 
définitif  de  l'ordre,  (Répertoire,  v^  Succes- 
sion (Droit  de),  »••  77  seq.) 

JUGEMENT.- 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  ju- 
gement du  31  décembre  i869,  Pilatte,  qui, 
en  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  de  U 
dame  Mesnager,  avait  poursuivi  la  saisie  de 
Pimmeubleaffecté  àlagarantiedesa  créance, 
s*en  est  rendu  adjudicataire  moyennant 
2,300  francs,  sur  laquelle  somme,  après 
avoir  payé  les  frais  de  poursuites,  il  est  resté 
débiteur  de  4,866  fr.46c.; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  9  du  cahier  des 
charges,  Tadjudicaulre  était  tenu  de  payer 
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ton  prix  aux  créanciers  inscrits,  auxquels  il 
en  était  fait  en  tant  que  de  besoin  délégation, 
mais  diaprés  l*ordre  amiable  ou  judiciaire 
auquel  il  serait  procédé  ; 

Que  cette  indication  de  payement,  subor- 
donnée à  la  condition  d'une  procédure  d'or- 
dre, ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  transpor- 
ter Immédiatement  la  propriété  du  prix; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1858  sur  les  ordres,  comme  d'après  l'an- 
cienne législation,  le  créancier  hypothécaire 
qui  a  exercé  son  droit  de  suite  n'a  sur  le  prix 
que  le  droit  de  gage  qu'avant  la  vente  il  avait 
sur  l'immeuble  ;  que  le  saisi  conserve  donc 
la  propriété  de  ce  prix  jusqu'au  règlement 
qui  en  fait  définitivement  l'attribution  aux 
créanciers  inscrits  ; 

Que,  la  veuve  Mesnager  étant  décédée 
avant  l'ouverture  de  l'ordre,  le  prix'  dont 
Pilatte  était  débiteur  faisait  partie  de  la  suc- 
cession ; 

Que,  suivant  les  articles  4  et  14  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  le  droit  de  mutation 
étant  dû  sur  les  biens  composant  la  succes- 
sion, sans  déduction  des  charges,  il  devait 
être  perçu  sur  les  4,866  fr.  46  c.  dus  par 
'l'adjudicataire  lors  du  décès. 

Du  II  mars  1877.  -—Tribunal  de  Mor- 
Ugne. 

13636. 

INREGISTRUIEIIT.  —  DONATION  PAR  CONTRAT 
DE  MARIAGE.  —  CONDITION.  —   LIBÉRATION. 

—  RAPPORT    A    SUCCESSION.    —    DATION  EN 
PAYEMENT.  —  DOT.  —  RÉVERSION.  —  RENTE. 

—  PRESCRIPTION. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  aux  termes 
de  laquelle  le  père  de  la  future  fait  donation 
à  ulle-ci  d'un  immeuble^  à  charge  :i^  de  le 
libérer  d^une  somme  dont  il  est  débiteur  en- 
vers sa  fille,  et  2*  de  rapporter  h  sa  succession 
la  différence  entre  la  valeur  du  bien  donné  et 
le  montant  delà  créanu^  renferme  une  dation 
en  payement  pour  la  première  partie,  et  une 
donation  pour  le  surplus. 

Constitue  une  donation  conditionnelle^  passi- 
ble, lors  de  Vévénement,  du  droit  proportionnel 
de  donation  entre-vifs,  la  stipulation  par  la- 
quelle le  père  et  la  mère  de  la  future  épouse 
lui  constituent  en  dot  une  rente  viagère  ré- 
versible sur  la  tète  des  enfants  à  naître. 

La  prescription  trentenaire  peut  seule  s'opposer 
h  la  demande  de  ce  droit.  (Répertoire, 
V*  Donation  par  contrat  de  maruge, 
n«»l9  8eq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Paoline- 


Bertbe  Bixot  avec  le  sieur  Lalouette,  passé,  le 
17  novembre  1875,  devant  M*  Charvériat, 
notaire  à  Lyon,  le  sieur  Jeao-Jacques-Joies 
Bizot,  père  de  la  future,  a  fait  donation  ac- 
tuelle, entre-vifs  et  irrévocable  à  sa  fille,  qui 
l'a  acceptée,  d'une  somme  de  130,000  francs, 
en  la  valeur  fixée  d'un  commun  accord  d^one 
maison  située  k  Lyon,  rue  de  l'Uôtel-de- 
Yille,  86; 

Attendu  que  cette  donation  a  été  consentie 
à  la  charge  expresse  par  le  donataire  i*  de 
tenir  le  donateur  quitte  et  définitivement  li- 
béré des  sommes  dont  il  lui  doit  compte  à 
raison  de  la  tutelle  et  de  l'administration  qu'il 
a  eues  de  sa  personne  et  de  ses  biens;  2"*  de 
faire  à  la  succession  de  M.  Jules  Bizot  le  rap- 
port en  moins  prenant  d'une  somme  de 
70,000  francs,  et  il  a  été  ajouté  qu'en  con- 
séquence, elle  ne  rapporterait  pas  en  nature 
à  la  succession  de  son  père  l'immeuble  qui 
venait  de  lui  être  donné,  mais  la  somme  de 
70,000  francs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  compte  de  tutelle 
annexé  au  contrat  de  mariage  que  M.  Bizot 
était  débiteur  envers  sa  fille  d'un  reliquat  de 
90,000  francs,  sur  lequel  il  lui  a  remis  une 
somme  de  10,000  francs  pour  être  employée 
à  l'acquisition  d'un  trousseau,  et,  quant  au 
solde  de  80,000  francs,  il  a  été  déclaré  qu'elle 
se  désistait  de  tous  droits  quelconques 
contre  son  père,  la  créance  du  chef  de  la 
succession  de  sa  mère  se  trouvant  éteinte 
par  suite  de  la  donation  ; 

Attendu  que  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment a  perçu,  en  principal  et  décimes,  une 
somme  de  4,675  francs  pour  droit  de  dona- 
tion à  2  fr.  75  c.  pour  100  sur  un  capiul  de 
170,000  francs,  obtenue  au  moyen  de  la 
multiplication  par  20  de  la  somme  de  8,5iMI 
francs,  déclarée  dans  le  contrat  comme  for- 
mant le  revenu  annuel  de  la  maison; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement réclame,  en  outre,  une  somme  de 
2,383  fr.  56  c,  décimes  compris,  parce  que, 
suivant  elle,  il  y  a  dans  le  contrat  deux  élé- 
ments distincts  :  1*  à  raison  de  80,000  fr., 
une  vente  ou  une  dation  en  payement  grevée 
d'un  droit  de  5  fr.  50  c.  pour  100,  soit  4,409 
francs;  2*'  pour  le  restant,  une  donation 
grevée  d'un  droit  de  2  fr.  75  c.  p.  100,  qni 
s'élève  à  2,181  fr.  85  c;  ce  qui  établit  une 
insuffisance  de  perception  égale  à  la  somme 
déclarée  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  est  bien 
fondée,  puisque,  d'un  côté,  aux  termes  de 
l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu« 
lorsque  dans  un  acte  il  y  a  plusieurs  dispo- 
sitions indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû 
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poor  chacQDe  d'elles,  et  saivani  sod  espèce, 
UD  droit  particulier,  et  puisque,  d*UD  autre 
côté,  il  est  certaiu  que  la  libéralité  du  père 
envers  sa  fille  est  bieo  loin  d*euibrasser  la 
totalité  de  la  maison  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  du  contrat,  cet 
immeuble  n'est  pas  soumis  à  un  rapport  en 
Datare  à  la  succession  du  sieur  Bizot,  mais 
doit  rester  la  propriété  de  la  dame  Lalouette; 
que  le  rapport  doit  s'effectuer  en  moins  pre- 
nant et  seulement  à  concurrence  d'une 
somme  de  70,000  francs;  que  le  père  est  dé- 
biteur envers  sa  fille  d'une  somme  de  80,000 
francs,  égale  au  restant  de  la  valeur  deJa 
maison  qui  I ui  est  transmise  danscette  limite, 
non  à  titre  gratuit,  mais  pour  éteindre  cette 
dette,  c'est-à-dire  à  titre  de  vente  ou  de  da- 
tion en  payement  ; 

Attendu  que  la  libération  du  père  ne  peut 
être  considérée,  conformément  à  la  préten- 
u'on  des  opposants,  comme  une  charge  delà 
donation;  car  l'importance  considérable  de 
la  dette  éteinte  dépasse  les  proportions  d'une 
simple  charge,  et  la  nature  ainsi  que  les  effets 
de  cette  stipulation  constituent  un  véritable 
contexte  distinct,  et  à  plus  forte  raison  une 
disposition  spéciale  et  absolument  indépen- 
dante dans  le  sens  de  l'article  11  de  la  loi  du 
fi  frimaire  an  vu  (ifc,  Cas.,  26  août  1868  et 
4  mal  1809); 

Attendu  que  la  dame  Lalouette  a  apporté 
encore,  par  contrat  de  mariage,  la  moitié 
d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  5,000  fr., 
constituée  en  dot  à  la  dame  Bizot,  sa  mère, 
par  les  sieur  et  dame  Desgrand,  père  et  mère 
de  cette  dernière,  suivant  contrat  de  mariage 
à  la  date  du  7  novembre  1855,  avec  stipula- 
tion de  réversibilité,  en  cas  de  prédécès  de 
la  donataire,  sur  la  tête  des  enfants  à  naître 
du  mariage  : 

Attendu  que  la  réversion  s'est  opérée  par 
la  mort  de  la  dame  Bizot,  décédée  le  25  dé« 
cembrei86l,  en  laissant  deux  enfants,  la 
dame  Lalouette  et  la  demoiselle  Julie  Bizot, 
et  que  l'administration  réclame,  en  consé- 
quence, aux  opposants,  une  somme  de 
1,375  francs  (1,250  francs  en  principal  et 
1^  francs  pour  décime  simple),  i  titre  de 
droit  de  donation,  à  2  fr.  50  c.  pour  100,  cal- 
oilé  sur  une  somme  de  50,000  francs,  for- 
naot  le  capital  au  denier  10  de  la  rente  via- 
gère de  5,000  francs; 

Attendu  que  les  opposants  soutiennent  à 
tort  qu'ils  ne  doivent  pas,  dans  ces  circon- 
stances, DU  droit  de  donation,  mais  qu'ils 
ont  été  soumis  seulement  par  la  mort  de  la 
dame  Bizot  à  un  droit  de  transmission  par 
décès,aujourd'bui  éteint  en  vertu  de  la  pres- 
cription décennale  de  l'article  11  de  la  loi  du 
IS  mai  1850; 


Attendu  que  la  rente  viagère  donnée  à  la 
dame  Bizot  s'est  éteinte  avec  elle  par  sa  na- 
ture même  et  en  vertu  de  l'article  1983  du 
code  civil;  que,  par  conséquent,  ce  n'est  pas 
son  décès  qui  a  transmis  cette  rente  à  ses 
filles  et  donné  ouverture  au  droit  fiscal;  que 
les  demoiselles  Bizot  ont  reçu  la  rente  direc- 
tement des  donateurs  au  moment  de  l'évé- 
nement de  la  condition  suspensive  apposée 
à  la  donation  ;  que  c'est  donc  la  donation  qui 
a  opéré  la  mutation  et  déterminé  ainsi  la  na- 
ture du  droit  à  percevoir  (sic^  noumment  un 
arrêt  de  rejet  du  27  mars  1872,  19, 117  J.  ; 
S.,  1872,  1,U1;  D.,  1872,  1,212); 

Attendu  que  le  point  de  départ  delà  pres- 
cription ne  saurait  être  autre  que  celui  de 
l'exigibilité  du  droit,  c'est-i-dire  le  décès  de 
la  dame  Bizot,  qui  a  réalisé  la  condition 
suspensive,  et  que  les  lois  fiscales  n'ayant 
édicté  pour  ce  cas  aucune  prescription  spé- 
ciale, il  ne  saurait  y  avoir  lieu  qu'à  l'appli- 
cation de  la  prescription  trentenaire,  qui  est 
loin  d'être  accomplie  (sic,  jurisprudence 
constante,  et  notamment  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  21  décembre  1870  ;  18,  965  J.;  S., 
1870,  1,104;  D.,  1871, 1,88); 

Par  ces  motifs... 

Du  23  janvier  1878.  —  Tribunal  de  Lyon. 

Observations.  —  Voy.  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  de  France  des  S6  aodt  1868  et  i  mal  1869, 
rapportés  ao  Journal,  n«*  10795  et  11011  (année  1869, 
p.  6etS88). 

13637. 

COMPTE.  —  APPROBATION.  —  CONTINUATION 
DB  LA  GBSTION.  —  NOUVEAU  COMPTB.  —  VÉ- 
RIFICATION. —  DEMANDE  EN  REPRODUCTION 
DO  COMPTE  ANTÉRIEUREMENT  APPROUVÉ. 

Le  mandataire  qui  a  obtenu  décharge  de  $a  ge$* 
tion  après  avoir  rendu  compte  à  son  man^ 
dont  avec  pièces  justificatives  h  l'appui,  et 
qui  continue  ensuite  son  administration,  peut 
être  contraint  de  reproduire,  dans  te  compte 
qu'il  rend  de  celle-ci  aux  héritiers  de  son 
mandant,  1$  compte  antérieurement  rendu, 
à  titre  de  contrôle  du  nouveau  compte  et  pour 
en  faciliter  la  vérification,  (Répertoire, 
V  Compte  (Arrêté  de),  n"  1  seq.) 

LMntimé,  tout  en  reconnaissant  qu^il  avait 
conservé  un  double  de  son  compte,  se  refu- 
sait à  faire  droit  à  la  demande,  par  le  motif 
que  ce  compte  avait  été  reçu  par  M">*  de 
Montureux  qui  Tavait  ensuite  approuvé. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  ori^ 
giuaire  tendait  à  obliger  l'intimé  à  rendre 
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compte  de  sa  gestion  depuis  le  mois  d*avril 
1866;  mais  que,  par  suite  de  la  production 
d*un  acte  portant  approbation,  par  Tauteur 
des  appelants,  de  la  gestion  antérieure  au 
18  décembre  1869,  les  conclusious  prises 
devant  les  premiers  juges  ont  réduit  les  pré- 
tentions formulées  par  Texploit  introductif, 
en  se  bornant  à  réclamer,  pour  la  période  qui 
8*était  écoulée  du  mois  d'avril  1866  au  18  dé- 
cembre 1869,  la  production  des  comptes 
dressés  pour  celte  époque; 

Attendu  que  la  communication  de  ces 
comptes,  qui  sont  en  possession  de  Pintimé 
et  qui  doivent  servir  de  pièces  justificatives 
et  comme  point  de  départ  de  la  gestion  pos- 
térieure au  18  décembre  1869,  est  nécessaire 
pour  apprécier  le  compte  que  Piutimé  s^est 
déclaré  prêt  à  fournir,  et  pour  éclairer  la 
justice  en  cas  de  contestation  entre  les 
parties  ; 

Que  rintimé  n^lnvoqueaucune  raison  pour 
motiver  son  refus,  et  que  Ton  ne  peut  attri- 
buer le  rejet  de  cette  partie  de  la  demande 
qu'au  manque  de  clarté  dans  la  rédaction 
des  conclusious  prises  devant  les  premiers 
juges; 

Attendu  qu1l  y.  a  lieu,  pour  le  surplus, 
d'adopter  les  motifs  non  contraires  du  juge- 
ment à  quo; 

Par  ces  motifs,  en  donnant  acte  aux  appe- 
lants de  la  réserve  formelle  qu'ils  font  de 
leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  émende 
le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  à  Tin- 
timé,  sous  toutes  réserves  et  sans  préjudice 
à  ses  droits,  de  produire  dans  l'instance  en 
reddition  de  compte  et  de  communiquer 
comme  annexe  et  comme  pièces  justifica- 
tives les  comptes  de  son  administration  du 
mois  d'avril  1866  jusqu'au  18  décembrel869, 
comptes  soumis  par  lai  à  la  dame  de  Moo- 
tureux  ei  approuvés  par  elle  d'après  l'acte 
du  18  décembre  1869; 

Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  dont 
est  appel,  condamne  l'intimé  aux  dépens 
d'appel. 

Du  12  décembre  1877.  —  Cour  de  Liège. 
13658. 

ENREGISTREMENT.  —  DONATION  PAR  CONTRAT 
DE  MARIAGE.  —  RENTE  VIAGÈRE.  —  PETlTS- 
ENFANTS.  —  RÉVERSION. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
il  est  fait  donation  au  futur  époux  d'une 
rente  viagère  réversible  sur  la  lèie  des  enfants 
à  naître  donne  lieu^  indépendaniment  du 
droit  h  percevoir  sur  la  donation  faite  au 
futur  épouXf  à  la  perception  du  droit  de  dO' 


nation  entre-vifs  lors  de  la  réversion  qui 
s'opère  au  profit  des  petits-enfants,  (Réper- 
toire, v  Donation  par  contrat  de  marugb, 
n'»  50  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  contrat 
de  mariage  du  sieur  de  La  Goupillière  et  de 
la  demoiselle  de  Senneville,  passé  le  29  juin 
1871,  devant  M*  Pasquier,  notaire  à  LaoD, 
relate  (art.  7)  la  clause  suivante  :  c  En  con- 
sidération du  présent  mariage,  M.  Gaston  de 
Senneville,  au  nom  et  comme  mandataire  de 
M.  et  M*"*  Çourie  de  La  Goupillière...  cou- 
stitueen  dot  du  vivant  de  M.  et  M"**  Courte 
de  La  Goupillière,  à  leur  fils  et  aux  enfants 
à  naître  du  mariage  projeté,  ce  qui  est  ac- 
cepté par  le  futur  époux,  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  6,000  francs,  que  M.  Gaston- 
Denis  de  Senneville  oblige  ses  mandants 
solidairement  entre  eux  à  payer  d'avance  à 
leur  domicile,  en  quatre  termes  égaux  à 
compter  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage religieux  ;  cette  rente  s'éteindra  au  dé- 
cès du  prémouraot  des  père  et  mère  du  futur 
époux,  pourvu  que  la  part  du  donataire  dans 
la  succession  de  ce  préniourant  représente 
un  revenu  net  de  6,000  francs  au  moins; 
en  cas  d'insuflisance,  le  survivant  des  père 
et  mère  du  futur  époux  s'engage  à  compléter 
le  revenu  de  6,000  francs  »; 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  à  se  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  donation,  do 
reste  non  contestée,  mais  seulement  à  en 
préciser  le  véritable  caractère  et  à  en  tirer 
toutes  les  conséquences  au  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits; 
Attendu  que  le  tribunal  doit  rechercher 

>  quelle  a  été  l'intention  des  parties  contrac- 

I  tantes; 

I       Qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de 

j  la  cause  que  les  enfants  à  naître  ne  devaient 
jouir  de  la  donation  qu'au  décès  du  père  ; 
que  les  donateurs  n'ont  pu  établir  un  con- 
cours, un  partage,  entre  le  père  et  les  en- 
fants; que  leur  affection  devait  assurer  la 
préférence  k  leur  fils  sur  des  inconnus; 
qu'ainsi  ils  ont  entendu  donner  au  premier 
les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  sa 
famille  et  pourvoir  plus  tard,  mais  après  lui, 
à  l'existence  de  la  nouvelle  génération; 

Que  la  dernière  partie  de  l'article  7  dudit 
contrat  de  mariage  confirme  cette  inierpré-- 
lation  ;  que  cette  phrase  :  t  pourvu  que  la 
part  du  donataire  dans  la  succession  du  pré- 
mourant représente  un  revenu  net  de  6,000 
francs  au  moins  >;  et  les  mots  qui  suivent: 
c  en  cas  d'insuffisance,  le  survivant  des  père 
et  mère  du  futur  s'engage  à  compléter  le  re- 
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venu  de  6,000  fraecs  » ,  établissent  surabon- 
damment  que  le  fils  donataire  devait  bénéfi- 
cier personnellement  et  à  rexclusion  de  ses 
propres  enfants  de  tout  le  revenu  précité  non 
réductible  de  son  vivant; 

Que  du  moment  où  ces  mots  :  •  constitue 
eadot...  à  leur  fils  et  aux  enfants  à  naître 
da  futur  mariage  »,  ne  peuvent  dans  aucun 
eas  créer  au  profit  des  enfants  du  donataire 
et  concurremment  avec  lui  aucun  droit,  il 
faut  bien  reconnaître  qu'il  s'agit  ici  d'une 
dooble  donation  ;  que  la  force  même  des 
dioses  remporte  sur  la  con^^tmction  gram- 
maticale de  la  phrase,  et  qu'autrement  une 
pareille  rédaction,  devenue  en  quelque  sorte 
de  style,  permettrait  d'éluder  le  plus  souvent 
les  dispositions  de  la  loi  fiscale  en  cette  ma- 
tière; 

Qu'il  faut  aussi  rapprocher  de  ce  qui  pré- 
cède les  termes  de  l'article  8,  §  5,  du  même 
contrat  de  mariage  contenant  au  profit  ée  la 
fature  des  énonciations  absolument  sembla- 
bles 4  celles  concernant  le  futur; 

Qu'ainsi,  le  tribunal,  sans  suspecter  la 
bonne  foi  des  parties,  doit  voir  dans  la  clause 
lillfieuse  deux  situations  diiïérentes,  l'une, 
celle  du  futur,  fixant  un  droit  présent,  ac- 
tuel, déterminé,  prenant  effet  dès  la  célébra- 
tion du  mariage,  l'autre  subordonné  à  des 
événements  Incertains  et  suspensifs,  mais 
réalisables,  survenance  d'enfants,  prédécès 
da  père,  survie  des  donateurs,  etc.; 

Qu'une  telle  stipulation  renferme  donc' 
dent  libéralités  distinctes  et  successives; 
qu'en  effet,  la  première  est  intimement  liée 
à  Texistence  du  donataire,  s'éteint  à  son  dé- 
cès et  ne  se  retrouve  pas  dans  sa  succession; 
qoe  la  seconde,  au  contraire,  commence  oii 
finit  l'autre  ;  que  le  ou  les  nouveaux  bénéfi- 
ciairesde  la  rente  se  présentent  en  vertu  d'un 
droit  qui  leur  est  propre  et  qu'ils  puisent,  la 
condition  suspensive  étant  réalisée,  dans 
Tarticle  du  contrat  de  mariage  qui  leur  est 
spécialement  affecté  ; 

Qo'il  faut  doncvoir  dans  la  clauselitigieuse, 
non  une  disposition  indivisible  comme  le 
prétendent  les  opposants,  mais  des  stipula- 
tions essentiellement  différentes  et  con- 
traires ;  que  la  seconde  représente  une  dona- 
tion S0II8  condition  suspensive  réalisée  par 
le  décès  du  sieur  de  La  Goupillière  fils  ;  qu'à 
ce  titre  elle  doit  être  soumise  à  la  perception, 
an  bureau  des  actes  civils  deLaon,  au  droit 
de  2  fr.  .50  c.  p.  c.  édicté  par  les  articles  69, 
{  4,  n^  V^y  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et 
10  de  la  loi  du  I S  mai  1850. 

Du  17  janvier  1878.  —Tribunal  de  Laon. 
Ombiyatiors.  —  Yoy.,  dam  le  même  sens  :  catf. 


franc.,  27  mars  1873,  et  jug.  Seine.  99  décembre  1876 
(Journal,  n9  11816.  année  1872,  p.  2iS.  et  n«  13193, 
année  1877,  p.  135).  —  Voy.  aussi  le  jugement  du 
tribunal  de  Lyon,  en  date  du  23  janvier  1878,  rap- 
porté ci  dessus,  n«  13636,  p.  322. 

13639. 

SUCCESSION  (droit  DB).  ^  CRÉANCIBR  HYPOTHE- 
caire 00  débitecr.  —  payement.  ~  8ubr0« 
Cation.  —  saisie  immobilière.  —  titbb 
exécutoire.  —  nature.  —  contrainte. 

Le  titre  exécutoire  dont  il  $'agit  dan$  le»  arti- 
elei  551  du  code  de  proc,  civ..  Il,  14  et  18 
de  la  loi  du  15  août  1854,  e$t  le  titre  consti' 
tutif  de  la  créance  dont  le  payement  eit  ré- 
clamé;  il  ne  suffit  ni  du  litre  qui  donne  qua- 
lité  au  poursuivant,  tel  que  l'acte  de  cession 
avec  subrogation,  ni  d'un  titre  constitutif 
d'hypothèque,  (Répertoire,  ▼*  Saisie,  n*"  19 
seq.) 

En  matière  de  droit  de  iuccession,  le  titre  de 
la  créance  du  fisc  réside  dans  la  déclaration 
faiie  par  le  redevable  et  dans  la  liquidation 
des  droits  faite  par  le  receveur;  ce  titre,  qui 
rend  la  créance  certaine  et  liquide,  n'est  pas 
exécutoire;  en  règle  générale,  la  contrainte 
est  le  seul  tiire  crécutoire  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  succession. 

Le  cessionnaire  subrogé  aux  droits  de  l'Etat 
en  matière  de  droits  de  succession  est,  sauf 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  sans  titre 
pour  pratiquer  une  saisie  immobilière,  s'il  a 
payé  les  droits  dus,  avant  que  l'administra^ 
tion  ait  décerné  une  contrainte  rendue  exécu' 
toire;  il  ne  peut  fonder  sa  saisie  ni  sur  son 
acte  de  cession,  ni  sur  Vhypothèque  légale 
établie  par  V article  3  de  la  loi  du  27  décem- 
bre  1817.  (Répertoire,  y^  Succession 
(Droit  de),  n"  697  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Vu  le  jugement  rendu 
par  ce  tribunal,  le  1*'  mai  1878;  joignant  les 
causes...  et...,  rejetant  les  conclusions  inci- 
dentelles  des  défendeurs  et  leur  ordonnant 
de  conclure  à  toutes  fins; 

Attendu  qifaux  termes  de  Farticle  551  dn 
code  de  procédure  civile  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobi- 
lière, qu*en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et 
pour  choses  liquides  et  certaines; 

Attendu  que  la  loi  du  15  août  1854  dis- 
pose : 

Art.  11.  L'expropriation  des  immeubles 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire  pour  une  dette 
certaine  et  liquide; 
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Art.  14.  La  saisie  immobilière  sera  précé- 
dée d'un  commaDdement  à  personne  ou  au 
domicile  réel  ou  élu  dans  le  titre  de  la 
créance,..  En  tête  de  ce  commandement»  il 
sera  donné  copie  entière  du  titre,  s*ii  n'a 
déjà  été  signifié  au  débiteur  dans  les  trois 
années  qui  précèdent  le  commandement; 

Art.  18.  L'exploit  par  lequel  le  créancier 
notifie  au  débiteur  qu*il  saisit  les  immeubles 
contient,  outre  les  formalités  ordinaires  : 
i*  renonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite,  etc.  ; 

Art.  52.  Les  formalités  prescrites  par  les 
articles  14, 18,  etc.,  seront  observées  à  peine 
de  nullité  ou  de  péremption.  Les  nullités  pro* 
noncées  par  le  présent  article  pourront  être 
proposées  par  tous  ceux  quiyauro.nl|intérét  ; 

Attendu  que  le  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  seul  la  saisie  peut  être  pratiquée 
(art.  551  du  code  de  proc.  civ.)  et  l'expro- 
priation des  immeubles  poursuivie  (art.  11, 
loi  du  15  août  1854),  dont  copie  entière  doit 
être  donnée  en  tête  du  commandement 
(art.  14,  t(/.),  et  dont  renonciation  doit  figu- 
rer dans  l'exploit  de  saisie  (art.  18),  n'est 
autre  que  le  titre  constitutif  de  la  créance, 
dont  le  payement  est  réclamé  (voy.  Martou, 
continué  par  Waelbroeck,  t.  Il,  p.  46  et  suiv. 
voy.  aussi  le  rapport  de  M.  Lelièvre  sur  l'ar- 
ticle 15  du  projet,  devenu  l'art.  11  de  ta  loi 
du  15  août  1854);  que  le  titre  dont  il  s'agit 
dans  ces  dispositions  légales  n'est  pas  celui 
qui  donpe  qualité  au  poursuivant;  qu'ainsi 
notamment,  dans  le  cas  où  le  saisissant  n'est 
pas  le  créancier  primitif,  mais  un  cession- 
naire  de  la  créance,  le  titre  exécutoire  exigé 
n'est  pas  l'acte  de  cession  et  la  notification 
de  celui-ci,  mais  bien  le  titre  originaire  de 
la  créance  qui  a  fait  l'objet  delà  cession  ;  que 
le  titre  requis  par  la  loi  eu  cette  matière 
n'est  pas  davantage  le  titre  constitutif  d'une 
hypothèque,  soit  que  ce  titre  réside  dans 
une  convention,  soit  qu'il  réside  dans  la  loi; 
que,  comme  l'hypothèque  n'est  que  Tacces- 
soire  d*une  créance  qu'elle  a  pour  but  de 
garantir,  le  titre  qui  crée  l'hypothèque,  dès 
qu'il  est  distinct  du  titre  même  qui  établit  la 
créance,  ne  peut  tenir  lieu  du  titre  de  la 
créance  ni  suppléer  à  son  absence; 

Attendu  que  le  titre  de  la  créance  de  l'Etat 
pour  le  payement  ées  droits  de  succession 
réside  dans  la  déclaration  faite  par  le  rede- 
vable et  dans  la  liquidation  des  droits  faite 
par  le  préposé  en  vertu  de  la  loi  et  confor- 
mément à  la  déclaration  (art.  23  de  la  loi  du 
27  décembre  1817);  que  pareil  titre  rend 
bien  la  créance  de  l'Etat  liquide  et  certaine, 
mais  qu'il  n'est  pas  encore  exécutoire  ;  qu'aux 
termes  des  articles  25  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817  et  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 


le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recou- 
vrement des  droits  sera  une  contrainte; 
qu'elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  pr^ 
posé  de  la  régie,  qu'elle  sera  visée  et  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
le  bureau  est  établi  et  qu'elle  sera  signifiée; 
qu'il  en  résulte  que,  dans  les  conditions 
normales,  le  titre  exécutoire  de  la  créance 
de  FEiat  en  matière  de  droits  de  succession, 
est  la  contrainte; 

Attendu  que,  si  l'on  peut  admettre,  dans 
des  circonstances  spéciales,  la  possibilité  de 
l'existence  d'un  titre  exécutoire  de  la  créance 
de  TE tat  différent  de  la  contrainte,— tel  que 
serait,  par  exemple,  Tacte  notarié  par  lequel 
le  redevable  reconnaîtrait  devoir  une  somme 
déterminée  du  chef  de  droits  de  successioo, 
ou  bien  encore,  en  cas  de  faillite  du  redeva- 
ble et  d'une  contestation  relative  à  la  créance 
du  fisc,  le  jugement  admettant  l'Etatau  passif 
de  là/aillite,— en  toute  hypothèse,  pourservir 
de  fondement  à  la  saisie  immobilière,  ces 
titres,  tout  comme  la  contrainte,  devraient 
être  formellement  invoqués,  produits  et  si- 
gnifiés en  forme  exécutoire  ; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède  que,  dans  le  cas  de  cession  de  la  créance 
de  l'Etat  du  chef  de  droits  de  succession,  le 
cessionnaire  subrogé  aux  droits  de  l'Etat  et 
qui  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  l'Etat 
subrogeant  se  trouve ,  en  règle  générale, 
dans  rimpossibilité  absolue  de  pratiquer  une 
saisie  immobilière,  faute  d'un  titre  exécu- 
toire, s'il  a  été  assez  imprudent  de  payer  à 
TEtat  sa  créance,  avant  que  le  fisc  n'ait  dé- 
cerné une  contrainte  rendue  exécutoire  par 
le  juge  de  paix  compétent;  que  cette  impos- 
sibilité ne  viendrait  à  disparaître  que  si  le 
cessionnaire  se  trouvait  daus  un  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels  où  il  serait  à  même  d'in- 
voquer et  de  notifier  un  autre  titre  exécu- 
toire établissant  la  créance  de  l'Etat; 

Attendu  que  le  cessionnaire  subrogé  aux 
droits  de  l'Etat  ne  peut,  pas  plus  que  ne 
l'aurait  pu  le  fisc,  pratiquer  une  saisie  iffl- 
raobilière  en  vertu  de  la  seule  hypothèque 
légale  créée  au  profit  du  trésor  public  par 
l'article  5  de  la  loi  du  27  décembre  1817  sur 
tous  les  immeubles  délaissés  par  le  défunt; 
que,  sans  aucun  doute,  cette  hypothèque 
établie  par  la  loi  trouve,  dans  la  loi  méoie, 
son  titre  exécutoire  ;  mais  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière,  il  ne  suffit  pas  pour  agir 
valablement,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
d'un  titre  exécutoire  constituant  l'hypothè- 
que; qu'il  faut  avant  tout  un  titre  exécutoire 
de  la  créance  dont  on  poursuit  le  payemeot 
et  dont  l'hypothèque  est  un  accessoire; 

Attendu,  eu  fait,  que  le  demandeur  Baa- 
driz,  créancier  hypothécaire  d'Hector  Cil- 
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lioduen  eut  de  faillite,  a,  taifant  l*aete  da 
iO  oetobre  1877  passé  devant  le  ooUire  Ter- 
note  à  Broges,  payé  à  l*EUt  belge  la  tomme 
de  55,654  fr.  74  c,  restant  dus  par  GilliodU 
10  trésor,  sur  les  déclarations  de  la  succes- 
sion du  baron  Bernard  Van  Zuyien,  décédé 
i  Bruges,  le  25  avril  1876,  dont  GilliodU  éuit 
Tunique  héritier  :  ledit  payement  effectué 
pour  être  légalement  subrogé,  conformément 
SBx  dispositions  de  Tarticle  1251  du  code 
civil,  Il  tons  droits,  privilèges  et  hypothèques 
Kcessoires  de  la  créance  remboursée; 

Attendu  qu*au  moment  où  ce  payement 
avec  subrogation  a  eu  lieu,  le  fisc  n'avait 
décerné  aucune  contrai ute  contre  le  sieur 
Gilliodts  ni  obtenu  de  celui-ci  aucune  recon- 
Dsissance  de  sa  créance  par  acte  authentique^ 
susceptible  partant  d*étre  revêtu  de  la  forme 
exécutoire  ; 

Attendn  que  les  défendeurs,  ayant  acquis, 
solvant  procès-verbal  de  vente  publique  te- 
ooe  par  ministère  du  notaire  Van  de  Weyer, 
de  résidence  k  Gaud,  le  6  juillet  1876,  cer- 
tains biens  dépendant  de  la  succession  du 
barpo  Van  Zuyien,  qui  k  ce  moment  se 
troDvaient  grevés  de  Thypothèque  légale  de 
TEtai  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
i7  décembre  1817,  et  sur  lesquels  le  trésor 
public  a  postérieurement  pris  inscription  au 
bureau  des  hypothèques  k  Gand,  le  29  juin 
1877,1e  demandeur  Baudriz  a,  par  exploit 
do  23  octobre  1877,  fait  commandement  aux 
curateurs  à  la  faillite  d'Hector  Gilliodts  de 
loi  payer  la  somme  de  35,654  fr.  74  c,  avee 
signification  que,  faute  de  satisfaire  k  ce 
eommandement,  ils  y  seraient  cootrainu  par 
toutes  voies  de  droit  et  spécialement  par  la 
saisie  et  la  vente»  sur  et  k  charge  de  qui  de 
droit,  des  biens  immeubles  dépendant  ou 
ayant  dépendu  de  la  succession  Van  Zuyien, 
et  notamment  par  la  saisie  et  vente  des  divers 
immeubles  acquis,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  lendemain 
24  octobre  1877,  ayant  en  tête  copie  du  com- 
ouodement  prérappelé,  le  demandeur  a  fait 
soflunaiion  aux  défendeurs  de  lui  payer  la 
niéfloe  somme  de  35,654  fr.  74  c,  avec  les 
intérêts  légaux,  .sinon  de  délaisser  les  im- 
meubles dont  ils  sont  tiers  détenteurs,  avec 
signification  que,  faute  de  ce  faire,  il  userait 
du  droit  de  faire  vendre  sur  eux  les  immeu- 
bles hypothéqués  ; 

Attendu  que,  par  exploits  des  13  et  14  fé- 
vrier 1878,  le  demandeur  Baudriz  a  notifié 
à  tous  les  défendeurs  la  saisie  des  divers 
immeubles  dont  ils  sont  tiers  détenteurs,  et 
que,  par  exploit  du  9  mars  1878,  il  les  a  assi- 
gnés devant  ce  tribunal  en  validité  desdites 
saisies; 


Attendu  que  le  seul  titre  produit  et  dont 
copie  entière  ait  été  donnée  en  tête  du  com- 
mandement est  la  grosse  exécutoire  de  Taete 
de  cession  passé  devant  M*  Termote,  le  29  oc- 
tobre 1877  ;  que  c*est  en  vertu  seulement  de 
ce  titre  et,  pour  autant  que  de  besoin,  en 
vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  27  décembre 
1817,  que  le  commandement  a  été  fait; 
qu*en  outre,  le  seul  titre  exécutoire  dont 
renonciation  se  trouve  contenue  dans  Tex- 
ploit  de  saisie  est  le  même  acte  reçu  par 
M*  Termote,  le  20  octobre  1877; 

Attendu  que  dans  lesdits  exploits,  pas  plus 
que  dans  aucune  autre  pièce  de  ta  procé- 
dure, il  n*est  fait  la  moindre  mention  d'un 
titre  exécutoire  quelconque,  contrainte,  acte 
notarié  ou  jugement,  établissant  la  créance; 

Attendu  qu'il  suit  donc  des  principes  ex- 
posés ci- dessus  que  non-seulement  les 
exploits  de  commandement  et  de  saisie  sont 
nuls  en  la  forme,  en  vertu  des  articles  14, 
18  et  52  de  la  loi  du  15  août  1854,  mais 

Su'aucune  saisie  immobilière  n'a  pu,  k  défaut 
e  titre  exécutoire,  être  valablement  prati- 
quée dans  l'espèce,  conformément  à  l'arti- 
cle 551  du  .code  de  procédure  civile  et  k  l'ar- 
Ucle  11  de  la  loi  du  15  août  1854; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  le  de- 
mandeur n'a  pu  valablement  pratiquer  des 
saisies  sur  les  immeubles  acquis  par  les 
défendeurs,  suivant  procès-verbal  de  vente 
publique  par  ministère  du  notaire  Van  de 
Weyer,  le  6  juillet  1876;  déclare  nuls  et  de 
nul  effet  Texploit  de  commandement  en  date 
du  23  octobre  1877,  les  exploiu  de  notifi- 
cation du  commandement  et  de  sommation 
aux  défendeurs,  tiers  détenteurs,  en  date  du 
24  octobre  1877,  et  les  exploits  de  saisie 
notifiés  aux  défendeurs  le  13  et  14  février 
1878;  déclare  le  demandeur  non  fondé  eu 
sa  demande  en  validité  de  saisie  formée  par 
exploit  du  9  mars  1878  et  le  condamne  anx 
dépens... 

Du  20  mai  1878.  —  Tribunal  de  Gand. 
(Extrait  du  MonUeur  du  Notariat 
et  de  r Enregistrement.) 

13640. 
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sur  incident,  mais  aussi  à  Pappel  du  ju^ 
gement  en  validité  de  saisie.  La  partie 
saisie  ne  peut  proposer  devant  la  cour  des 
moyens  autres  que  cevx  qui  ont  été  présentés 
en  première  instance  et  qui  sont  énoncés  dans 
l'exploit  d'appel. 

Dans  le  cas  oii  la  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière a  été  suspendue  par  l'appel  du  jugement 
qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  le  délai  de 
dix  jours  fixé  par  Variicle  3â  ne  doit  pas  être 
observé. 

Le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  Variicle  36  ne 
court  pas  à  partir  de  la  prononciation  de 
l'arrêt  ;  il  ne  court  que  du  jour  auquel  Vaf' 
faire  est  ramenée  à  Vaudience  du  tribunal  de 
première  instance  pour  être  statué  sur  la 
validité  de  la  saisie. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  on  ne  peut  se 

.  prévaloir  en  degré  d'appel  d'un  moyen  qui 
n^a  pas  été  énoncé  dans  la  copie  de  Tacte 
d'appel  iignifié  à  la  partie  poursuivante,  qui 
fait  seule  foi  pour  elle. 

Le  jugement  de  validité  de  saisie  peut  ordonner 
l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  (Répertoirb  ,  y^  Expropriation 
FORcis,  n"  i  seq.) 

Jugement  du  tribunal  deDinautdu  12  août 
1876,  ainsi  conçu  : 

1  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 

1  Attendu  que  le  montant  des  créances 
des  demandeurs,  à  charge  des  défendeurs,  a 
été  fixé  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dînant,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce, en  date  du  19  juillet  1875,  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  le 
28  juin  dernier  ;  qu'au  cas  présent,  le  tribu- 
nal n'a  pas  à  connaître  de  cette  question, 
dont  il  n'est  pas  saisi  et  qu'il  serait  incom- 
pétent pour  résoudre; 

c  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  invo- 
qué par  les  défendeurs  : 

1  Attendu  que  la  saisie  dont  on  demande 
la  validité  a  été  siguiflée  par  exploit  du 
27  août  1875,  c  à  Henri  Didion,  sans  pro- 
c  fession,  et  à  Emilie  Disière,  son  épouse, 
c  ménagère  >  ; 

c  Que  toute  la  procédure  à  fin  de  validité 
de  cette  saisie  a  été  continuée  contre  les 
époux  Didion- Disière;  qu'en  admettant  donc 
que  les  immeubles  saisis  soient  des  propres 
de  la  dame  Didion,  encore  n'est-il  pas  vrai 
de  dire  que  la  saisie  a  été  faite  super  non 
domino,  puisque  la  dame  Didion  figure  au 
procès  à  titre  personnel,  et  qu'elle  a  été  mise 
à  même  de  faire  valoir  ses  moyens  de  dé- 
fense, si  elle  en  avait  à  opposer  à  la  de- 
mande ; 

•  Que,  dans  cette  hypothèse,  Henri  Didion 


devait  être  mis  en  cause,  comme  il  l'a  été, 
aux  termes  de  l'article  5,  §  2,  de  la  loi  du 
15  août  1854,  qui  prescrit  de  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  personnels 
de  la  femme  c  contre  le  mari  et  la  femme  i; 

c  Sur  le  second  moyen  de  nnllité  : 
€  Attendu  que  les  indications  requises  par 
l'article  18,  n"^  2,  delà  loi  précitée  ont  pour 
but,  ainsi  que  le  disait  Je  rapporteur  de  ta 
loi  à  la  chambre  des  représentants,  c  de  dé- 
c  signer  parfaitement  l'immeuble  saisi,  de 
c  manière  à  ne  pas  pouvoir  se  méprendre  à 
€  cet  égard  i  ; 

c  Que  les  énonciations  de  l'exploit  du 
27  août  1875  satisfont  aux  exigences  du  lé- 
gislateur et  au  but  qu'il  s'est  proposé  en  les 
dictant; 

c  Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  : 

c  Attendu  que  les  époux  Didion-Disière, 
pour  prétendre  que  la  poursuite  de  saisie  est 
périmée,  soutiennent  que  le  délai  de  vingt 
jours,  dont  parle  l'article  36  de  la  loi  du 
15  août  1854,  a,  dans  l'espèce,  repris  cours 
à  partir  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Liège,  sous  date  du  28  juin 
1876,  ou,  au  plus  tard,  dans  le  mois  écoulé 
depuis  cet  arrêt;  mais  que  ce  soutènement 
n'est  pas  fondé  ;  en  effet,  dans  le  cas  de  sur- 
séance des  poursuites  sur  saisiie,  prévu  par 
l'article  12  de  la  loi  précitée  de  1854,  il  faut 
admettre  que  quand  l'obstacle  légal  qui  ar- 
rêtait la  demande  en  validité  a  disparu,  cette 
demande  doit  être  reportée  devant  le  tribu- 
nal qui  en  connaissait,  par  un  avenir  donné 
à  la  requête  de  la*  partie  la  plus  diligente, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  y  a  avoué 
en  cause,  et  que  c'est  du  jour  de  la  compa- 
rution due  par  cet  avenir  que  commencer! 
à  courir  le  délai  de  vingt  jours  endéans  lequel 
le  jugement  doit  être  prononcé  ;  qu'avant  cet 
avenir,  il  n'y  a  plus  de  fixation  utile  d*un 
jour  de  comparution,  pas  d'exécution  possi- 
ble de  la  disposition  légale  qui  porte  que  le 
jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la 
saisie  sera  rendu  dans  les  vingt  jours  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  de  compa- 
rution; 

<  Que  cette  solution,  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  procédure,  qui  ne  per- 
mettent de  prononcer  une  déchéance  ou  une 
péremption  qu'en  s'appuyantsnrune  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  a  encore  le  mérite 
de  ne  s'écarter  ni  des  termes  ni  de  l'esprit 
delà  loi  du  15 août  1854; 

c  Attendu  que  l'article  145  de  la  loi  du 
18  juin  1869  est  évidemment  inapplicable  i 
la  difficulté  ; 

c  Attendu  qu'avenir  a  été  donné  aux  dé- 
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feadeurs  dtos  la  personne  de  leur  avoué, 
poar  Paudience  du  5  août  4876;  que,  par- 
tant, aucune  péremption  de  la  poursuite 
n'est  encourue  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
M.  Lemaire,  substitut  du  procureur  du  roi, 
qm  s*en  est  rapporté  i  justice,  déclare  les 
défeodeursni  reeerables  ni  fondés  dans  leurs 
demandes,  faits  et  exceptions  Jes  en  déboute  ; 
eo  conséquence,  déclare  bonne  et  valable  la 
saisie  immobilière...  > 

Appel. 

ABRÉT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  le  premier 
dief  des  conclusions,  tendant  è  faire  dire  que 
le  jugement  du  25  juillet  1875  ne  constitue 
pas  un  titre  portant  condamnation  d*une 
créance  liquide  et  certaine,  n*a  pas  été  repro- 
doit  dans  Texplolt  d*appel  ;  que  les  appelants 
sont,  dès  lors,  non  recevables  à  le  proposer 
devant  la  cour,  aux  termes  de  Tartide  71  de 
la  loi  do  15  août  1854,  qui  s'applique  non- 
senleroent  i  Tappel  des  jugements  sur  inci- 
dents, mais  aussi  à  celui  des  jugements  sur 
validité  de  saisie  ; 

Qu'ils  sont  également  non  recevables,  sui- 
vant les  articles  66  et  71  de  la  même  loi,  à  se 
prévaloir  de  la  prétendue  inobservation  du 
délai  de  quinze  jours  prescrit  par  Tarticle  31 , 
pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  le 
noyen  n*ayant  pas  été  invoqué  en  première 
instance  et  n'étant  pas  repris  à  la  copie  de 
Pacte  d*appel  qui  a  été  signifié  à  la  partie 
intimée  et  dont  Thuissier  instrumentant  n'a 
pas  assez  vérifié  la  conformité  à  Toriginal  ; 

Attendu  que  les  motifs  donnés  par  le  pre- 
mier juge  pour  repousser  le  moyen  de  pé- 
remption fondé  sur  la  prétendue  inobserva- 
tion de  l'article  36,  s'appliquent  au  chef  de 
eonelosion  relatif  à  l'inobservation  du  délai 
filé  par  l'article  32  ;  et  que  ce  moyen  a  été 
également  rejeté  ; 

Qae  les  intimés  ont  obéi  aux  prescriptions 
de  cet  article  en  assignant  les  appelants  de- 
vant le  tribunal  en  validité  de  la  saisie  dans 
les  dix  jours  du  dépôt  au  greffe  du  câbler 
des  charges  ;  que  cette  poursuite  ayant  été 
taspendue  par  l'appel  des  jugements  des 
19  jaillet  et  20  septembre  1875,  aucune  dis- 
position légale  ne  leur  prescrivait  d'assigner 
de  nouveau  leurs  débiteurs  dans  les  dix  jours 
da  prononcé  de  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur 
rappel; 

Attendu,  enfin,  que  les  intimés  ont  conclu 
devint  le  premier  juge  è  l'exécution  provi- 
Mire  du  jugement  dont  est  appel  ;  que  cette 
etécution  a  pu,  dès  lors,  être  prononcée,  la 
•tcondc  disposition  de  l'article  20  de  la  loi 


du  25  mars  1841  étantgénérale  et  n'enlevant 
pas  aux  tribunaux  cette  faculté  en  matière 
d'expropriation  forcée; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
oui  M.  De  Troz,  avocat  général,  et  de  son 
avis,  confirme  le  jugement  dont  est  appel; 
fixe  la  vente  au...  avril  courant  ;  condamne 
les  appelants  aux  dépens. 

Du  10  avril  1878.  —  Cour  de  Liège. 

Obsbitatioiis.— Voy.,  sur  les  différentes  questions 
iel décidées,  WâiiBROicK, Saûie  iMMo6.,t.  II.  p.  217, 
p.  50B,  n*  6,  et  p.  515,  n»  i  ;  app.  Broxelles,  !«'  décem- 
bre 1876  (Pasic,  1877,  11,  395)  et  U  note  ;  et  Aorbt, 
Compét.  ci9.,  n<  808,  in  fine. 

15641. 

DONATION  ENTRE- VIFS.  —  DESSAISISSEMENT.  — 
ACTUALITE.  —  RÉSERVE  d'DSOFRVIT.  —  IRRÉ- 
VOCABILITé. — ADMINISTRATEUR  (POUVOIR  D'). 
—  CONDITION   POTESTATIVE. 

Le  double  caractère  d* actualité  et  d'irrhocabi- 
lité,  exigé  par  l'article  894  dti  code  citil 
exiite  dant  une  donation  entre-vifs^  par 
cela  ienl  qu'//  y  a  droit  réellement  transmis 
par  le  donateur  au  donataire,  bien  que  l'exé- 
cution de  la  donation  ne  soit  pas  immédiate. 

Le  donateur  pent^  pourvu  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  à  la  règle  de  rirrévocabiliié 
des  donations,  se  réserver  sur  les  objets  de  sa 
libéralité  un  usufruit  plus  étendu  que  l'usu- 
fruit réglé  par  les  articles  578  et  suivants. 
Ainsi,  le  donateur  d'un  domaine  avec  réserve 
d'usufruit  peut  se  réserver  le  droit  de  gérer, 
administrer  les  biens  donnés,  de  faire  tous 
baux,  toutes  coupes  de  bois,  même  de  futaie, 
toutes  additions,  réparations  et  modifications 
aux  immeubles,  avec  la  liberté  de  jouir  de  ces 
immeubles  comme  aurait  pu  le  faire  le  pro^ 
priétaire  lui-même. 

La  clause  de  la  donation  portant  que,  si  cer- 
taines indemnités  a  provenir  d'une  expro^ 
priation  sont  fixées  avant  le  décès  du  dona- 
teur, elles  devront  appartenir  à  ce  dernier, 
et,  dans  le  cas  contraire,  seront  la  propriété 
du  donataire,  ne  constitue  pas  une  condition 
potestative  de  la  part  du  donateur;  il  y  a  une 
condition  mixte,  dépendant  à  la  fois  de  la 
volonté  de  Vex proprié  et  de  la  volonté  de  V ex- 
propriant. (RÉPERTOIRE,  V  Donation  entre- 
vifs, n«*  3  seq.) 

Par  acte  du  15  juillet  1868,  M.  le  marquis 
de  Bonneval  a  fait  à  M.  le  comte  Henri  de 
Bonneval  une  donation  du  château  de  Bon- 
neval et  lie  ses  dépendances.  Le  donateur  se 
réservait  l'usufruit  des  biens  par  lui  donnés, 
avec  dispense  de  caution  et  d'inventaire.  De 
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plas,  Tacte  de  doDation  portail  que  le  dona- 
teur aura  le  droit  le  plus  absolu  de  gérer, 
administrer  et  exploiter  les  biens  par  lui 
donnés,  faire  tous  baux,  toutes  coupes  de 
bois,  même  de  futaie,  toutes  additions,  répa- 
rations, changements  et  modifications  aux 
immeubles;  le  tout  sans  être  astreint  à  se 
conformer,  pour  sa  jouissance  et  le  mode 
d'exploitation  de  son  usufruit,  aux  règles 
tracées  chapitre  I*',  titre  III,  du  code  civil,  et 
comme  aurait  droit  de  le  faire  le  propriôuire 
lui-même.  Par  contre,  M.  le  marquis  de  Bon- 
neval  s'obligeait  è  supporter  seul  et  sans 
répétition  contre  le  nu  propriéuire  non- 
seulement  les  charges  attachées  à  son  usu- 
fruit, mais  encore  celles  qui  pourraient  être 
i  la  charge  des  proprléuires; 

Par  une  contre-lettre  portant  la  même 
date  que  la  donation,  15  juillet  1868,  il  fut 
confenu  entre  H.  le  marquis  de  Bonneval 
et  M.  Uenri  de  Bonneval  que  M.  le  marquis 
de  Bonneval  se  réservait  : 

1*  Les  indemnités  qui  pourraient  provenir 
de  l'expropriation  qui  devait  avoir  lieu  de 
certaine  dépendance  du  domaine  pour  l'éta- 
blissement d*un  chemin  de  fer; 

2*  15  hecures  25  ares  de  terres  et  prés, 
à  gauche  et  à  droite  de  la  route  départe- 
mentale, traversés  par  le  chemin  de  fer  près 
de  la  gare  et  faisant  partie  de  THauterive. 
M.  le  marquis  de  Bonneval  avait  l'intention, 
poruit  l'acte,  de  créer  sur  ces  terrains  un 
nouveau  bourg  ; 

M.  le  marquis  de  Bonneval  est  décédé  en 
1875,  M.  et  M*""  de  Coulogne,seshéritier8  na- 
turels, ont  demandé  la  nullité  de  la  donation, 
notamment  pour  violation  de  la  règle  Donner 
et  retenir  ne  vaut  ;  subsidiairement  ils  ont  de- 
mandé que,  par  application  de  l'article  945, 
du  code  civil,  les  biens  doiit  le  donateur 
8*était  réservé  la  disposition  par  la  contre- 
lettre  du  15  juillet  1868  fussent  attribués, 
non  au  donataire  mais  aux  héritiers  naturels; 

3  juin  1876,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 
t  Sur  la  demande  principale  en  nullité  de 
la  donation  : 

«  Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  : 
c  Attendu  que  l'acte  du  15  juillet ^1868 
porte  en  termes  exprès  la  clause  de"  des- 
saisissement actuel  et  irrévocable; 

c  Qu'à  la  vérité,  le  donateur,  en  se  réser- 
vant l'usufruit  stipulé  à  son  profit,  l'a  dis- 
pensé de  donner  caution,  de  faire  inventaire 
des  meubles  et  de  dresser  l'état  des  immeu- 
bles prescrit  par  l'article  600  du  code  civil; 
c  Mais  attendu  que  la  dispense  de  donner 
caution  est  autorisée  par  la  loi,  que  celle  de 


faire  inventaire  des  meubles  n'a  pas  d'im- 
portance dans  l'espèce,  puisque  l'état  esti- 
matif du  mobilier  est  annexé  à  l'acte  de 
donation  ; 

c  Que  le  défaut  de  constatation  de  l'eut 
des  immeubles  n'implique  pas  la  rétention 
d'un  droit  de  propriété,  alors  surtout  que 
l'acte  de  donation  en  contient  une  désigna- 
lion  Irès-détaillée  ; 

€  Attendu  que  le  marquis  de  Bonneval  s'est 
réservé  sans  aucun  doute  des  droits  d'admi- 
nistration plus  étendus  que  ceux  d'un  usu- 
fruitier ordinaire,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  baux,  les  coupes  de  bois,  même 
de  futaies,  les  additions  ou  modifications  à 
faire  aux  immeubles; 

f  Mais  que,  comme  l'indique  l'intitulé  du 
chapitre  sous  lequel  elle  est  placée,  cette 
stipulation  n'est  toujours  relative  qu'à  des 
droits  d'administration  ; 

c  Qu'elle  doit  être  appréciée  en  tenant 
compte  des  nécessités  de  la  gestion  d'un 
vaste  domaine; 

c  Qu'elle  ne  fait  pas  que  le  donateur  reste 
propriétaire  en  tout  ou  en  partie  des  biens 
donnés,  qu'il  puisse  les  aliéner  ou  les  hypo- 
théquer; 

€  Que  le  donataire  n'en  acquiert  pas  moins 
le  droit  actuel  et  irrévocable  que  l'article  896 
a  voulu  assurer; 

€  Sur  la  demande  subsidiaire  : 

c  Attendu  qu'elle  est  fondée  sur  l'art.  946, 
portant  que  si  le  donateur  s'est  réservé  la 
faculté  de  disposer  d'un  objet  compris  dans 
la  donation  on  d'une  somme  fixe  sur  les 
biens  donnés  s'il  meurt  sans  en  avoir  dis- 
posé, ledit  objet  ou  ladite  somme  appar- 
tiendra aux  héritiers  du  donateur; 

<  Que,  par  application  de  cet  article,  la  dame 
de  Coulogne  prétend  que  les  15  hectares  1/i 
de  terre  et  les  indemnités  réservées  par  la 
contre-lettre  appartiennent  à  la  succession  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  réserves  de  la 
contre- lettre  : 

<  Attendu  que,  par  une^contre-lettre passée 
le  même  jour  que  la  donation,  le  marquis  de 
Bonneval  s'est  r^rvé  : 

c  l*"  La  disposition  de  13  hectares  10  de 
terre,  aux  abords  de  la  gare  projetée  du  che- 
min de  fer  ; 

c  2*  Les  indemnités  à  provenir  des  terrains 
qui  seraient  expropriés  pour  la  construc- 
tion de  ce  chemin,  étant  expliqué  que  cette 
clause  serait  considérée  comme  non  avenue 
si  le  donateur  venait  à  mourir  avant  la  vente 
des  terrains  ou  la  fixation  des  indemnités  sus- 
I  énoncées; 
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c  Qoe  les  rëêenres  de  la  contre-lettre  ii*ODt 
^9  le  caractère  de  celles  qoe  prohibe  Tarti- 
ele946; 

f  Qa*il  s'agit,  en  effet,  dans  le  teite  de  la 
loi,  d'ttu  droit  de  disposition  pure  et  simple 
coDservé  par  le  donateur,  droit  quil  dépend 
de  lui  d'exercer  quand  il  le  Toudra  et  qui, 
eo  conséquence,  porte  atteinte  au  principe 
defirrévocabilité  de  la  donation  ; 

I  Qu^an  contraire,  dans  Tespèce,  les  droits 
réserf  es  ne  pouvaient  être  utilisés  que  dans 
des  circonstances  déterminées  k  Tavauce  et 
qai  n'étaient  pas  soumises  à  la  volonté  du 
dooateur,  à  savoir  dans  le  cas  ob  le  chemin 
de  fer  et  la  gare  en  projet  seraient  établis 
sur  sa  propriété,  et  en  supposant  encore  la 
création  du  yillage  autour  de  cette  gare  ; 

f  Que  d'ailleurs  le  décès  du  donateur  est 
arrivé  avant  que  les  cas  prévus  se  soient 
réalisés,  et  qu'ainsi  en  définitive  il  n'a  jamais 
eu  la  disposition  des  objets  dont  il  s'agit; 

«Qu'ainsi  il  en  résulte  que  les  réserves  en 
question  ne  sauraient  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'article  946  ; 

«  Que  la  demande  subsidiaire  n'est  donc 
pas  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  de  Cou- 
logne  mal  fondée  dans  sa  demande  et  dans 
les  conclusions  subsidiaires,  i 

Appel. 

Le  8  mars  1877,  la  cour  de  Paris  a  rendu 
BQ  arrêt  ainsi  conçu  : 

«Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 894  du  code  civil,  et  de  la  maxime 
Donner  et  retenir  ne  vaut  : 

t  Considérant  quesi  tes  dispositions  de  la 
loi  sur  l'usufruit  sont  la  règle  générale,  rien 
oe  l'oppose  k  ce  que  le  donateur,  modifiant 
les  obligations  Imposées  à  tout  usufruitier 
ordiDaire,  conserve  pour  lui,  avec  le  droit 
de  jouir  de  la  propriété  pendant  toute  sa  vie, 
le  droit  de  l'administrer  comme  bon  lui  sem* 
blera  et  notamment  qu'il  se  réserve  le  droit 
de  faire  tous  baux  et  même  d'abattre  les  bois 
de  haute  futaie; 

<  Quede  pareilles  stipulations,  qui  ne  font 
qu'étendre  le  droit  de  jouir  de  la  chose^  ne 
douoeot  point  à  l'usufruitier  le  droit  de  la 
détraire  ni  d'en  altérer  la  substance; 

<  Qu'elles  ne  contiennent  donc  rien  d'illi- 
cile  ni  de  contraire  aux  lois; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  ces  réserves 
^ieut,  dans  l'espèce,  la  compensation  de 
l'obligation  prise  par  l'usufruitier  dona- 
teur de  supporter  seul  et  sans  répétition 
centre  le  nu  propriétaire  toutes  les  répara- 
tiens  et  les  charges  qui  auraient  dû  incomber 
àeelai-cl; 


«  Adoptant  an  surplus,  sur  ce  moyen,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

c  En  ce  qui  touche  la  réserve  deiShectares 
et  des  indemnités  à  provenir  de  l'expro- 
priation : 

c  Considérant  que,  par  une  contre-lettre 
passée  le  même  jour  que  la  donation,  de  Bon- 
neval  s'est  réservé  sur  les  biens  donnés  : 

c  i^"  13  hecures  35  ares  environ  de  terres 
et  prés,  aux  abords  de  la  gare  projetée  du 
chemin  de  fer; 

c  i«  Les  indemnités  i  provenir  de  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment dudit  chemin,  mais  sous  cette  condi- 
tion que  si  le  décès  dudit  Bonneval  arrivait 
avant  la  vente  complète  desdits  i3  hectares 
25  ares,  ou  avant  la  fixation  desdites  indem- 
nités, la  réserve  serait  sans  effet,  et  les  par- 
celles k  prendre  par  le  chemin  de  fer,  dout 
l'indemnité  ne  serait  pas  fixée,  et  les  por- 
tions existantes  desdiu  13  hectares  25  ares 
seraient  considérées  comme  faisant  partie 
de  la  donation  ; 

<  Considérant,  à  l'égard  des  15  hectares 
25  ares,  que  la  condition  apposée  à  la  dona- 
tion dépendait  de  la  seule  volonté  du  dona- 
teur, puisqu'il  lui  était  toujours  loisible  de 
vendre  ou  de  ne  pas  vendre  et  que  cette 
faculté  n'était  subordonnée  à  aucune  autre 
condition  ; 

c  Considérant  dès  lors  qu'aux  termes  de 
l'article  946  du  code  civil  le  donateur  étant 
décédé  sans  en  avoir  disposé,  lesdits  13  hec- 
tares 25  ares  appartiennent  à  ses  héritiers; 

c  Mais  considérant,  à  l'égard  des  îudemni- 
tés,  que  l'accomplissement  de  la  condition  ne 
dépendait  pas  de  la  seule  volonté  du  dona- 
teur, puisque  la  réserve  à  son  profit  éiait 
subordonnée  à  la  fixation,  avant  son  décès, 
du  chiffre  desdites  indemnités  par  le  jury 
d'expropriation,  c'est-à  dire  à  un  événement 
futur  qui  était  hors  de  son  pouvoir; 

c  Considérant  qu'il  est  constant  que  cette 
indemnité  n'a  été  tïiét  qu'après  le  décès  du 
donateur; 

<  Uu'ainsi  l'événement  qui  rendait  sans  effet 
la  disposition  ne  s'éiant  pas  accompli,  le  do- 
nataire est  resté  investi  de  la  chose  à  lui 
donnée; 

c  Par  ces  motifs,  infirmele  jugement  en  ce 
qu'il  a  déclaré  valable  la  donation  en  ce  qui 
louche  les  13  hectares  25  ares  ; 

€  Déclare  nulle  cette  partie  de  la  dona- 
tion; dit  en  conséquence  que  lesdits  13  hec- 
tares 25  ares  appartiennent  à  la  succession 
du  donateur; 

c  Confirme  le  jugement  dans  toutes  ses 
autres  dispositions. 
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Pourvoi  en  cassation  par  M.  et  M"**  de 
Coulogne. 

ARRÊT. 

Lk  COUR;  —  Sur  le  moyea  unique  du 
pourvoi,  lire  de  la  violation  des  articles  578, 
894,  944,  946,  1154  du  code  civil,  et  de  la 
fausse  application  de  Tarticle  949  du  même 
code 

Attendu,  en  droit»  que,  d*une  part,  le  dou- 
ble caractère  d^actualité  et  d'irrévocabilité 
voulu  par  Tarticle  894  du  code  civil,  existe, 
dans  une  donation  entre- vifs,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  droit  réellement  transmis  par  le  do- 
nateur au  donataire  sur  les  objets  donnés, 
bien  que  rexécution  de  la  donation  ne  soit 
pas  immédiate  ; 

Que  la  preuve  manifeste  de  ce  qui  précède 
sinduit  notamment  de  Particle  949  du  code 
civil,  suivant  lequel  il  est  permis  au  donateur 
de  faire  la  réserve  à  son  profit  ou  de  dispo- 
ser au  profit  d'un  autre  de  la  jouissance  ou 
de  l'usufruit  des  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, donnés  ; 

Que,  d*autre  pari,  le  donateur  a  la  faculté 
de  se  réserver  sur  les  objetH  de  sa  lifaNéralité 
un  usufruit  plus  étendu  que  celui  qui  se 
trouve  réglé  par  les  articles  678  et  suivants 
du  code  civil,  pourvu  qu'il  ne  soit  porté  au- 
cune atteinte  à  la  règle  de  Tirrévocabilité 
des  donations  entre- vifs; 

Qu'ainsi,  pour  apprécier  les  droits  de 
l'usufruitier,  il  importe  de  consulter,  avant 
tout,  le  titre  constitutif  de  l'usufruit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  on  du  juge- 
ment, confirmé  avec  adoption  de  motifs,  et 
de  l'interprétation  donnée  par  les  juges  du 
fond  aux  diverses  clauses  de  ta  donation 
entre-vifs  dont  il  s'agit  :  1**  que  le  donataire 
de  la  nue  propriété  du  cbâteau  de  Bonneval 
et  de  ses  dépendances  a  eu,  du  jour  même 
de  la  donation,  un  droit  certain  sur  tous  les 
biens  ou  immeubles  qui  lui  étaient  donnés; 

2*  Que  si  le  donateur  s'est  réservé  un  droit 
d'administration  plus  étendu  que  celui  d'un 
usufruitier  ordinaire,  et  spécialement  de  gé- 
rer, administrer  et  exploiter  les  biens  par 
lui  donnés,  de  faire  tous  baux,  toutes  coupes 
de  bois,  même  de  futaie,  toutes  additions, 
réparations,  changements  et  modifications 
aux  immeubles,  avec  la  liberté  de  jouir  de 
ces  immeubles  comme  aurait  pu  le  faire  le 
propriétaire  lui-même,  ces  stipulations  qui 
ont  été  appréciées  en  tenant  compte  des  né- 
cessités de  la  gestion  d'un  vaste  domaine, 
n'ont  pas  fait  que  le  donateur  soit  resté  pro- 
priétaire ni  en  tout,  ni  en  partie,  des  objets 
compris  dans  la  donation  ;  et  qu'elles  ne  don- 
naient point  i  l'usufruitier  le  droit  de  dé- 


truire la  chose  ni  d'en  altérer  la  substance; 

Qu'en  outre,  ces  diverses  réserves  ont  été 
considérée^  par  l'arrêt  attaqué  comme  la 
compensation  des  obligations  contractées  par 
le  donateur  de  supporter  seul,  et  sans  répé- 
tition contre  le  nu  propriétaire,  toutes  les  ré- 
parations et  toutes  les  charges  qui  auraient 
dû  peser  sur  ce  dernier; 

Qu'en  conséquence,  il  a  été  juridiquement 
reconnu  par  la  cour  d'appel  que  la  donation 
litigieuse  n'a  contrevenu  en  aucune  manière 
i  la  règle  que  donner  et  retenir  ne  vaut^  non 
plus  qu'aux  principes  constitutifs  de  l'usu- 
fruit ; 

Attendu,  d'ailleurs,  sur  le  grief  spécial  à 
certaines  indemnités  provenant  d'une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que,  si  le 
montant  de  ces  indemnités  était  fixé  avant 
le  décès  du  donateur,  il  devrait  appartenir 
à  ce  dernier,  et  que,  dans  le  cas  contraire 
qui  s'est  réalisé,  il  serait  la  propriété  du  do- 
nataire ; 

Qu'une  telle  condition  n'était  point  potes- 
tative  de  la  part  du  donateur,  comme  l'allè- 
guent les  demandeurs  en  cassation  ;  qu'elle 
était  mixte  puisqu'il  ne  dépendait  pas  de  la 
seule  volonté  du  marquis  de  Bonneval  que  le 
chifl're  des  indemnités  Tût  ûxé^  soit  par  un 
jury,  soit  par  un  traité  amiable  à  telle  oa 
telle  époque;  mais  que  cela  dépendait  tout  ^ 
la  fois  de  la  volonté  de  l'exproprié  et  de  la 
compagnie  expropriante  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  principe  d'après 
lequel  toute  donation  faite  sous  des  condi- 
tions dont  l'exécution  dépend  de  la  seule 
volonté  du  donateur  est  nulle,  a  été,  à  bon 
droit,  écarté  dans  l'espèce  ; 

D'où  il  suit  que  les  divers  textes  de  loi 
susrappelés  n'ont  été  ni  violés  ni  fausse- 
ment appliqués; 

Rejette,  etc. 

Du  19  février  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

(Extrait  du  Contrôleur  de 
l'Enregistrement.) 

OuERViTioiis.  —  Voy.  Deioloibi,  Cours  de  code 
civil,  édit.  belge,  t.  V,n«265,  p.  329,  et  les  ■olorilés 
y  citéei . 

15642. 

SUCCESSION  (droit  DB).  —  DEBITEUR  DO  DROIT. 
—  PAVEMENT.  —  LÉGATAIRE  PÀRTICOLIRR. — 
PÉRB  ADMINISTRATEUR  LÉGAL.  —  DÉCLARA- 
TION. —  AMENDE. 

Le  légataire  particulier  e$t  tenu  envers  l'admi» 
nistration  du  payement  des  droits  dus  sur  ion 
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kg$,  hn  nUme  que  le  testateur  aurait  mit  ces 
droits  à  la  charge  de  ses  héritiers.  (Réper- 
toire, y^  Succession  (Droit  de),  u**  558 
8cq.) 
Le  père,  administrateur  légalt  est  tenu,  de 
mime  que  le  tuteur,  de  (aire,  sous  peine 
é^emende,  la  déclaration  du  legs  fait  à  sa 
fille.  [Ib.j  iBiD,  u^'  il  seq.) 

4U€EMBMT. 

LE  TRIBUNAL;—  Atteodo  que  Parti- 
cle  52  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  dispose 
que  les  droits  de  mutation  par  décès  doiYeol 
être  acquittés  par  les  héritiers,  donataires  ou 
légtuires  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  par  son  testa- 
meat,  la  duchesse  de  RiarioSforza  a  décidé 
que  les  legs  faits  à  M.  et  M"*  Wion  et  h  leurs 
enfants  leur  seraient  payés  et  délivrés  nets 
de  tous  frais  et  de  tous  droits  de  mutation, 
mais  que  la  régie  n*en  a  pas  moins  la  faculté 
de  poursuivre  les  légataires  particuliers  en 
payement  des  droits  de  mutation  ; 

Qu*eo  effet,  il  ne  saurait  lui  appartenir  de 
détruire  par  une  clause  spéciale  un  droit 
qoe  la  régie  a  puisé  dans  la  loi,  et  qui  a  été 
établi  dans  Tintérét  de  la  bonne  administra- 
tion des  finances  ;     . 

(iu*on  alléguerait  en  vain  les  termes  de 
rarticlei016  du  code  civil,  qui  met  les  droits 
d'enregistrement  à  la  charge  du  légataire, 
s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  tes- 
tament; 

Qne  les  dispositions  de  cet  article  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  la  loi  de  frimaire 
anv»; 

Que  Tarticle  1016  règle  uniquement  les 
rapports  du  légataire  avec  la  succession, 
mais  qoMI  n'a  pas  pour  but  d'imposer  un 
mode  spécial  pour  le  recouvrement  des  droits 
et  qu'il  laisse  cette  matière  sous  l'empire  de 
la  Rgislaiion  qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire 
800S  l'application  de  Tarticle  31  de  la  loi  du 
^frimaire an  vu; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'autoriser  le 
demandeur  à  faire  discuter  préalablement  le 
légataire  universel,  représenté  par  la  succes- 
sion Berryer  comprenant  la  succession  de  la 
doebesse  de  Riario-Sforza  ; 

Attendu  que  le  sieur  Wion  prétend  qu*on 
ne  saurait  rechercher,  dès  à  présent,  à  la 
cbarge  de  qui  incombe  le  demi-droit,  parce 
qnll  ne  serait  pas  en  cause  personnelle- 
ment; 

Mais,  attendu  que,  sll  est  certain  que  le 
sieor  Wion  n'est  pas  en  ce  moment  en  cause, 
comme  légataire  particulier,  et  comme  admi- 
nistrateur légal  de  la  personne  et  des  biens 


de  sa  ûlle  aînée  Louise  Wion,  il  est  hors  de 
doute  qu'il  soit  mis  lui-même  en  cause  comme 
administrateur  légal  de  la  personne  et  des 
biens  de  sa  fille  Pierrette  ; 

Attendu  que  le  sieur  Wion  ne  saurait  sé- 
parer sa  responsabilité  et  qu'il  ne  peut 
dépendre  de  sa  fantaisie,  dans  un  but  évi- 
demment dilatoire,  de  scinder  une  qualité 
indivisible; 

Qu'il  était  tenu  de  faire  sa  déclaration 
et  d'opérer  le  payement  du  droit  simple 
comme  administrateur  légal,  et  du  demi- 
droit  comme  personnellement  responsable 
de  sa  négligence,  en  ce  qui  concerne  le  legs 
fait  è  sa  fille  Pierrette;  qu'il  en  résulte  une 
obligation  indivisible  tout  entière  à  sa  charge 
dont  il  ne  peut  décliner  une  partie  des  con- 
séquences ; 

Que  sa  prétention  n*est  donc  pas  receva- 
ble; 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  davantage 
fondée  ; 

Qu'en  effet  l'article  39  de  la  loi  de  frimaire 
dispose  que  les  tuteurs  et  les  curateurs  sup- 
porteront personnellement  les  peines  lors- 
qu'ils auront  négligé  de  passer  la  déclaration 
dans  les  délais; 

Attendu  que  Wion,  revêtu  de  la  puissance 
paternelle,  est,  à  ce  titre,  assimilé  au  tuteur 
dont  parle  cet  article;  qu'il  est  comme  lui 
investi  par  la  loi  de  tous  droits  de  tuteur,  et 
qu'il  est,  comme  lui,  soumis  aui  obligations 
corrélatives  k  ces  droits  ; 

Qu'en  vain  le  sieur  Wion  prétend  que  la 
succession  n'a  pas  laissé  d*argent  comptant; 

Que  nulle  part  la  loi  n'autorise,  en  pareil 
cas,  le  tuteur  à  différer,  pour  ce  motif,  la 
déclaration  qui  lui  incombe,  et  ne  le  dis- 
pense de  supporter  la  peine  du  demi-droit 
en  sus; 

Qu'on  ne  saurait  contraindre  l'adminis- 
tration à  rechercher,  avant  de  percevoir  les 
droits,  la  sincérité  d*une  pareille  allégation, 
qui,  si  elle  était  admise,  mettrait  l'adminis- 
tration aux  prises  avec  le  mauvais  vouloir 
du  tuteur,  dont  elle  ne  pourrait  souvent  dé- 
jouer les  manœuvres;  qu'il  en  résulterait 
infailliblement  un  trouble  grave  dans  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement. 

Du  3  janvier  1878.  —  Tribunal  de  Pitbi- 
viers. 

Observatiom.  —  Sur  le  premier  poiot,  voy.  Rdt- 
OEBRTg,  Manuel  du  droit  dt  tueceêtion,  n«*  775  et  suiv., 
p.  530. 

Sur  le  second  point,  voyez  jag.  PéronDe,  17  no- 
vembre 1876  (Journal,  no  19358,  année  1877,  p.  212 
el  la  note). 
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ENREGISTREMENT.  —  NOTATION.  —  COLLOCA- 
TION.  —  DÉLAI  DE  PAYEMENT. — INTÉRÊT.  — - 
BTPOTBÈQUE  SUPPLÉMENTAIRE. 

Lorsque,  à  la  suite  (f  un  ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  priXf  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hypothéqué  obtient  de  l'un  des  créanciers 
colloques  un  délai  pour  le  payement  de  sa 
créance^  avec  stipulation  d'intérêts  et  prestO' 
tion  d'une  hypothèque  supplémentaire,  l'acte 
n^emporte  pas  notation  et  ne  donne  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  de  2  /r.  20  c,  (Réper- 
toire, V*  Notation,  d**  6  seq.) 

X...  aTRÎtacqais,  pour  le  prii  de  9,300  fr., 
un  immeuble  atfecté  avec  d^autres  biens  à  la 
garantie  d*un  prêt  de  20,000  francs.  Dans  le 
règlement  définitif  de  Tordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix,  il  a  été  constaté  que 
Tacquéreur  devait  en  capital  et  intérêts  une 
somme  de  9,930  fr.  50  c,  pour  laquelle  te 
créancier  du  capital  de  20,000  francs  a  été 
dûment  colloque. 

Par  acte  ultérieur  X...  a  payé  au  créancier 
une  somme  de  30  fr.  50  c,  et  pour  mieux 
garantir  le  payement  du  surplus,  s'élevant  à 
9,900  francs,  a  déclaré  hypothéquer,  outre 
rimmeuble  grevé,  d^autres  biens  spécifiés. 
Le  créancier,  de  son  côté,  a  déclaré  accepter 
cette  garantie  et  proroger  de  neuf  ans  l'épo- 
que de  Teiigibilité  de  la  somme  de  9,900  fr., 
sous  la  condition  qu'elle  produira  on  intérêt 
de  5  p.  c. 

Outre  le  droit  de  quittance  sur  la  somme 
de  30  fr.  50  c,  il  a  été  perçu  le  droit  de 
1.30  p.  c.  sur  celle  de  9,900  francs.  Cette 
perception  a  été  reconnue  excessive  : 

Décision  du  19  juin  1878,  conçue  comme 
suit: 

«  Considérant  que,  par  l'effet  du  procès- 
Terbal  du  i*'  décembre  1877,  Tacquéreur  du 
bien  grcTé  se  trouTait  obligé,  sur  la  présen- 
tation ou  la  signification  du  bordereau  de 
collocatîon,  au  payement  d'une  somme  de 
9,930  fr.  50  c,  dont  le  recouTrement  pou- 
Tait  être  poursuiTi  tant  sur  l'immeuble  ac- 
quis que  sur  ses  biens  personnels  (art.  771 
du  code  de  proc.  civ.);  qu'à  l'égard  du  capi- 
tal exigible,  l'acte  à  apprécier  se  borne  à 
constater  et  à  maintenir  les  obligations  du 
sieur  X...,  telles  qu'elles  résultent  d'actes 
antérieurs  enregistrés,  et  constitue,  dès  lors, 
un  simple  acte  de  complément  dans  le  sens 
de  l'article  68,  §  1,  n«  6,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire; que  les  stipulations  relatives  à  la  da- 
tion d'une  hypothèque  supplémentaire  et  au 
payement  d'un  intérêt  annuel  n'opèrent  pas 


novation  dans  la  dette  de  Tacquéreor,  et  ne 
sont  que  la  conséquence  du  délai  obtenu  par 
lui  du  créancier  colloque;  qu'il  suit  de  là 
que,  outre  les  droits  de  60  c.  et  de  1.30  p.  c. 
respectivement  dus  sur  le  montant  des  inté- 
rêts payés  et  capitalisés,  la  convention  ioter- 
Tenue  n*a  pu  donner  ouverture  qu'au  droit 
fixe  de  2  fr.  20  c  > 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  et 
de  l'Enregistrement,) 

Obsbrtatioiis.  —  Voy.  jag.  ClermoDt,  fS  mai  IS77, 
rapporté  ei-deiaut,  n*  I34S3,  p.  47. 


13644. 

USUFRUIT.  —NUE  PROPRIÉTÉ.  —  INDITISION.  — 
PARTAGE.  —  LICITATION. 

En  cas  de  lieitation  d'un  immeuble  grevé  d'usu' 
fruit,  l'époux  survivant  donataire  de  l'usu- 
fruit de  la  moitié  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  son  conjoint,  ne  peut  pas 
faire  commandement  à  l'adjudicataire  de  lui 
verser  la  moitié  du  prix  d'adjudication;  U 
doit  attendre  que  la  liquidation  ait  déterminé 
la  part  qui  lui  revient  en  représentation  de 
son  usufruit.  (Répertoire,  t*  Usufruit, 
n»»  1  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  anique  da 
pourvoi,  tiré  de  la  fausse  application  ou  de 
la  violation  des  articles  883  et  1220  du  code 
civil: 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que  la  veuve  Laporte,  donataire  en  usafruit 
de  la  moitié  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  son  mari,  a  demandé  le  partage  de  la 
succession  de  ce  dernier  pour  arrîTer  à  la 
liquidation  de  son  usufruit;  que,  la  lieitation 
des  immeubles  ayant  eu  lieu,  la  TcaTe  La- 
porte, se  prétendant  saisie  de  plein  droit  de 
la  moitié  du  prix  de  l'adjudication,  a  fait 
commandement  à  l'adjudicataire  de  Terser 
en  ses  mains  cette  portion  du  prix,  à  l'effet 
d'exercer  sou  droit  d'usufruit  sur  la  somme 
qui  lui  serait  payée; 

Que,  dans  cette  situation,  la  cour  d'appel 
a  pensé  qu'il  dcTait  être  fait  droit  à  l'oppo- 
sition au  commandement,  formée  par  l'ad- 
judicataire et  par  les  cohéritiers  Laporte,  à 
raison  de  ce  que  la  somme  rcTenant  i  la 
TeuTC  Laporte  n'avait  pas  été  déterminée  par 
une  liquidation  préalable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  nue  propriété  et 
l'usufruit  sont  deux  choses  distinctes  ;  et  aue 
les  immeubles  dont  il  s'agit  ayant  été  Tendos 
en  pleine  propriétéi  le  prix  dû  par  Pacqué- 
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reor  représente  ces  deox  choses  iodépeD- 
duites  Puoe  de  l'autre  ; 

Qo^en  conséquence,  la  somme  revenant  i 
cbicuo  des  intéressés,  et  particulièrement  k 
Tosufruiiière,  ne  peut  être  fixée  que  par  le 
résultat  des  opérations  de  la  liquidation 
derant  le  notaire  commis,  sauf  renvoi  devant 
le  tribunal  en  cas  de  difficultés; 

Que,  dans  ces  circonstances  de  fait  et  de 
droit,  1  opposition  au  commandement  de  la 
▼eoTe  Laporte  a  été  juridiquement  accueillie 
par  Tarrét  atuqué  ; 

D*oii  il  suit  que  ni  Tarticle  883,  ni  Tarti- 
cle  1220,  ni  aucun  autre  texte  de  loi  n*ont 
été  violés; 

Rejette. 

Do  7  janvier  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

Obsbiyatioiis.  —  Voy.  le  drcolaire  da  ;2I  mars 
18S7.  nppoHée  ta  Joornal,  n«  1043i,  année  1867, 
p.  172,  et  la  note  qui  raccompagne. 

.     13645. 

MXBGlSTaEMXlfT.  —  JU6BMENT.  —  CONDAMNA- 
TION (droit  de).  —  RAPPORT  À  SUCCESSION. 
—  MOINS  PRENANT. 

Hi  donne  pë$  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
condamnation  le  jugement  qui  ordonne  que 
Vnn  dei  héritiers  rapportera,  en  moins  pre- 
nant, urne  certaine  somme  à  la  succession, 
(Répertoire,  v«  Jogemeht,  n*«  168  seq.) 

Le  sieur  Sarda  est  décédé,  laissant  sa 
▼eove,  Victoire  Bru  et  ses  enfants,  Marie 
Sarda  épouse  Bories,  Antoinette  Sarda  épouse 
Galinier  et  Jean-Louis-Auguste  Sarda.  Une 
instance  en  partage  de  la  succession  a  été 
portée  devant  le  tribunal  de  Narbonne  et  a 
dooné  lieu  à  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires, parmi  lesquelles,  pour  faire  cou- 
Mitre  le  litige  existant  entre  les  héritiers 
Sarda  et  la  régie,  nous  donnons  Textrait  sui- 
natdo  jugement  rendu  le  20  juillet  i874 
par  le  tribonal  de  Narbonne  : 

c  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  rap- 
ports, que  la  dame  Bories  doit  rapporter 
à  la  nasse,  en  moins  prenant,  soit  dans  le 
EBBéraire  de  la  succession,  soit  dans  les 
meurs  mobilières,  et,  à  défaut,  dans  les 
iMwebles  : 

<  t*  La  somme  de  30,000  francs,  reçue  par 
Il  dme  Bories  dans  son  contratde  mariage; 

t  S*  La  somme  de  2,500  francs,  reçue  de 
hàmt  Galinier,  à  titre  de  soulte,  dans  le 
pirli«e  anticipé  du  5  août  1850  ; 

it*Li- somme  de  87,500  francs,  reçue 


d*Auguste  Sarda,  son  frère,  pour  prix  des 
immeubles  qu*elle  lui  avait  vendus  fictive- 
ment, par  acte  du  même  jour,  et  qui  venaient 
de  lui  être  attribués  dans  le  partage  anticipé  ; 
le  tout  avec  intérêt  à  5  p.  c,  depuis  le  2  sep- 
tembre 1870,  jour  de  Touverture  de  la  suc- 
cession; 

c  Considérantque  les  deux  actes  de  partage 
et  de  vente  ayant  été  annulés  par  le  juge- 
ment du  16  juin  1873,  et  par  Tarrêt  de  la 
cour  d'appel  qui  Ta  confirmé  comme  ne  for- 
mant qu'un  seul  et  même  acte  par  lequel  le 
père  donateur  avait  loti  la  dame  Bories,  sa 
fille,  en  une  somme  d'argent  à  Pexclusion 
des  immeubles;  qu'il  suit  de  là  que  la  somme 
de  87,500  francs,  est,  non  le  prix  d*une  vente 
réelle,  mais  une  soulte  émanée  du  père,  une 
détibatiou  de  son  patrimoine;  dès  lors  elle 
ne  constitue  pas  une  créance  personnelle  du 
frère  contre  la  sœur;  elle  doit  être  rap- 
portée k  la  masse,  comme  tout  don  fait  è  un 
successible...  > 

Le  dispositif  portait  : 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal* homolo- 
gue, etc.; 

c  Ordonne  que  la  dame  Bories  rapportera 
eu  moins  prenant  : 

€  i*  La  somme  de  30,000  francs,  reçue  en 
son  contrat  de  mariage  ; 

1 2*»  La  somme  de  2,500  francs,  reçue  de  la 
dame  Galinier,  à  titre  de  soulte  ; 

c  3*  La  somme  de  87,500  francs,  reçue 
d'Auguste  Sarda,  sou  frère,  aussi  à  titre  de 
soulte  sous  la  forme  apparente  de  prix  de. 
vente;  le  tout  avec  intérêts  à  5  p.  c,  depuis 
le  2  septembre  1870,  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  > 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  jugement, 
le  receveur  a  perçu  un  droit  de  condamna- 
tion de  653  francs,  décimes  compris,  sur  la 
disposition  qui  ordonne  le  rapport  par  la 
dame  Bories  de  la  somme  de  87,500  francs  ; 

Les  héritiers  Sarda  assignèrent  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  en  rembourse- 
ment de  cette  somme. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  pour 
apprécier  si  le  droit  perçu  est  dû,  il  faut 
examiner  si  le  dispositif  du  jugement  con- 
tient réellement  une  condamnation  au  préju- 
dice de  l'un  des  héritiers  et  au  profit  des 
autres  ;  que  sans  doute  le  mot  condamnation 
n*est  pas  sacramentel,  et  que  toute  expres- 
sion équipollente  peut  le  remplacer  ;  qu'il  s'a- 
git de  voir  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  cette  dis- 
position du  jugement  et  apprécier  si  elle 
contient  une  injonction,  un  ordre  de  payer, 
en  un  mot,  si  dans  son  esprit  il  y  a  un  débi- 
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teur  obligé  de  payer  quelque  chose  à  son 
créancier  ; 

Attendu  qu'il  y  a  si  peu  débiteur  et  créan- 
cier, que  la  dame  Bories  n'est  tenue  que  de 
rapporter  en  moins  prenant  la  somme  de 
87,500  francs,  c'est-à-dire  qu'il  pourra  arri- 
ver que,  selon  les  forces  de  la  succession, 
elle  n*aura  non-seulement  rien  à  payer  de 
ces  87,500  francs,  mais  qu'elle  pourra  même 
avoir  i  recevoir  une  somme  quelconque  en 
sus  de  ces  87,500  francs  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  selon  le  susdit  jugement  du  20  juil- 
let 1874,  il  est  jugé  que  cette  somme  de 
87,500  francs  est  une  soulteémané&ilu  père, 
une  délibation  de  son  patrimoine;  que  dès 
lors  elle  ne  constitue  pas  une  créance  per- 
sonnelle du  frère  contre  la  sœur,  mais 
qu'elle  doit  être  rapportée  à  la  masse  comme 
tout  don  fait  à  un  successible  ; 

Attendu  que,  8*il  avait  été  décidé  que  ces 
87,500  francs,  payés  par  le  frère  Sarda  à  sa 
sœur  la  ^me  Bories  pour  la  vente  des  droits 
de  celle  ci  dans  le  domaine  du  Grand-Cau- 
mont,  devaient  être  remboursés  au  sieur 
barda  personnellement,  la  question  soumise 
au  tribunal  pourrait  être  envisagée  autre- 
ment, car,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  un  créan- 
cier et  un  débiteur; 

liais,  attendu,  au  contraire,  que  le  tri- 
bunal a  décidé  que  celte  somme  était  une 
délibation  de  l'actif  successoral,  et  que  la 
dame  Bories  la  rapporterait  en  moins  prenant; 

Attendu  que  le  vice  de  la  perception  s'af- 
firme encore  par  ce  fait  que  le  droit  est  pris 
sur  l'entière  somme  de  87,500  francs,  tandis 
que  la  dame  Bories  a  sa  part  héréditaire  sur 
cette  somme,  indépendamment  de  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus  qu'elle  pourrait  n'avoir 
rien  à  rapporter  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  receveur  de  l'en- 
registrement a  perçu  un  droit  sur  les 
30,000  francs,  montant  de  la  dot  constituée 
à  la  dame  Bories,  et  sur  le  2,500  francs, 
reçus  de  la  dame  Galinier  à  titre  de  soulte, 
alors  que,  dans  une  situation  identique  et 
dans  des  termes  identiques  à  ce  qui  était 
jugé  pour  les  87,500  francs,  le  tribunal 
ordonnait  qu'elle  rapporterait  ces  deux 
sommes  en  moins  prenant  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  29  janvier  1878.  —  Tribunal  de  Nar- 

bonne. 

Obsebvatiors.  —  Voyez  jug.  Seine,  5  décembre 
1857  (Journal,  n»  7939,  année  1858,  p.  186)  et  la  note, 
fi  cass.  franc.,  27  décembre  1859  (Journal,  année 
1660;  Table,  %•  Jugemtnt,p.  387). 


13646. 
PRIVILÈGE.  —  LiooiDATEOR.  —  Frais  et 

HONORAIRES.  —  FAILLITE.  — CURATEOR.— 
DÉBITEUR   EK   DÉCONFITORB. 

Ni  le  curateur  à  une  faillite,  ni  le  liquidateur 
d'une  personne  en  déconfiture,  n'ont  de  pri- 
vilège pour  se  faire  payer  de  leurs  frais  et 
honoraires  (Répertoire,  y^  Privilège, 
n"  1  seq.) 

Première  espèce. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  travaux  législatifs  que  rarticle19^de 
la  loi  du  16  décembre  1831,  et  le  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  545  de  la  loi  du 
18  avril  1850,  en  accordant  un  privilège  pour 
le  salaire  des  commis,  ont  voulu  mettre  un 
terme  à  la  controverse  soulevée,  sous  le  code 
civil,  sur  le  point  de  savoir  si  les  commis 
étaient  compris  sous  la  dénomination  de 
gens  de  service  employée  dans  Tarticle  2001 
du  code  civil; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  lois  sus- 
dites ont  érigé  ce  privilège  dans  un  but  d*hu- 
manité  et  n'ont  eu  en  vue  que  de  protéger 
des  employés  occupant  une  position  subal- 
terne et  d*ordinaire  peu  lucrative  ;  qu'il  est 
d'une  impossibilité  absolue  de  ranger  dans 
la  catégorie  des  commis  le  liquidateur  d'uoe 
banque  tel  que  l'était  le  demandeur,  que 
d'ailleurs  la  somme  de  500  francs  dont  il  est 
reconnu  créancier  lui  est  due  non-seulement 
comme  rémunération  de  ses  soins  et  dili- 
gences, mais  aussi  k  titre  d'indemnité  de 
frais  de  voyage-; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  été 
chargé  d'une  liquidation  judiciaire,  que  la 
somme  due  ne  peut  être  assimilée  à  des  frais 
de  justice; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  de  com- 
merce; 

Déclare  le  demandeur  non  fondé  en  son 
action  et  l'en  déboute  avec  dépens. 

Du  31  janvier  1878.  —  Tribunal  de  Nivel- 


les. 


Deuxième  espèce, 

JUGEMENT. 


LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  par  acte 
avenu  le  2  mars  1869,  devantM*Huthaway, 
notaire  ï  New -York  aux  Etate-Unis  d'Amé- 
rique et  dont  l'expédition  authentiquées! an- 
nexée à  rinventaire  du  mobilier  de  l'ex-no- 
taire  Leclercq,  ce  dernier  a  constitué  pour 
son  mandataire  général,  aux  fins  de  la  liqui- 
dation de  son  avoir,  le  sieur  Joseph  Demar- 
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leau,  eo  8oo  YivanC  elerc  de  ootaire  et  secré- 
taire commuDil  k  iodoigne  ; 

Âtteodu  que  si  l'oo  lieut  compte  delà 
profession  da  mandataire  et  de  la  position 
qu'il  occupait  antérieurement  chez  le  man- 
dant, il  faut  admettre  que  dans  riotention 
commune  des  parties  la  procuration  du  2  mars 
1869  conférait  au  sieur  Demarteau  un  man- 
dat salarié  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contestable  que 
toute  Texécutiou  de  ce  mandat  a  eu  pour 
olijet  et  pour  résulut  de  faciliter  la  liquida- 
tioQ  des  affaires  et  de  uoiiibreux  créanciers 
de  ce  dernier,  que  la  masse  créancière  a 
doDC  profité  de  cette  gestion  et  qu'elle  doit 
supporter  comme  de  droit  la  charge  du  sa- 
laire y  atuché  ; 

Attendu  toutefois  que  la  créance  de  ce 
chef  D*a  pas  pour  objet  des  frais  de  justice 
et  qu'elle  ne  saurait  être  privilégiée  au  même 
titre  que  celles  qui  résultent  de  la  conser- 
Tation  de  la  chose,  puisque  la  gestion  dont 
8*agit  n*a  pas  préservé  Tavoir  d'une  perte,  ni 
d'une  disparition,  mais  tendait  à  une  simple 
distribution  entre  créanciers; 

Attendu  que  le  nombre  de  vacations  faites 
par  le  sieur  Demarteau  est  suffisamment 
établi, mais  que  les  honoraires  réclamés  pour 
chacune  d'elles  sont  exagérés  ; 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  ré- 
clame une  somme  globale  du  chef  de  dé- 
boursés et  honoraires  pour  voyages,  corres- 
pondance, et  conférences  diverses,  que  ce 
poste  est  en  grande  partie  contesté  et  que  la 
partie  demanderesse  n'en  offre  qu'une  preuve 
générale  sans  l'appuyer,  comme  ce  serait 
indispensable  dansl'espèce,  d'un  libellé  quel- 
que peu  précis;  que  dans  ces  circonstances 
il  y  a  lieu  d'arbitrer  ex  œquo  et  bono  la 
somme  revenant  aux  demandeurs  du  chef 
dont  s'agit,  en  tenant  compte  des  faits  recon- 
nus par  la  partie  Dubois  et  de  la  nature  des 
devoirs  que  devait  remplir  le  mandataire; 

Attendu  que  la  somme  totale  revenant  à 
la  partie  demanderesse  peut  équiiablement 
être  fixée  au  chiffre  de  830  francs  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Huyttensde 
Terbecq,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
ses  conclusions  en  partie  conformes,  reje- 
tant toutes  autres  conclusions  des  parties, 
dit  que  la  partie  demanderesse  est  créan- 
cière chirographaire  de  la  liquidation  Le- 
ciereq,  ex-notaire  à  Jodoigoe,  pour  la  somme 
de  850  francs;  met  les  dépens  à  charge  de 
:      k  masse  à  partager. 

Du  26  mars  1878.  —  Tribunal  de  Nivelles. 
OttnviTiois.  —  A  rapprocher  des  décisions  sui- 
Tialet  :  jQf.  eomm.  Brozelles,  8  avril  1871  (ioamal, 
a*lî9IS,  année  1876,  p.  171)  et  la  note;  Anvers, 
ijiln  1875(Pasic.  belge,  1876, 111, 107). 

àmxÉM  1878. 


43647. 

VENTE  rtJBUQOE  d'iMMEUBLES.  —  CAHIER  DES 
CHàRGES.  —  HOMOLOGATION  PAR  LE  TRIBU- 
MAL.  —  EFFETS  DE   CETTE  HOMOLOGATION. 

Dana  une  vente  ordonnée  par  juttice,  le  cahier 
des  charges  approuvé  par  le  jugement  ordon^ 
nant  la  vente  reste  un  simple  projet  n'ayant 
aucune  force  par  lui-même  jusqu'au  jour  oii 
il  a  été  publiquement  lu  aux  acheteurs. 

En  conséquence,  c'ett  le  jour  de  la  vente  et  non 
le  jour  de  l'homologation  par  le  tribunal  qu'il 
faut  prendre  comme  point  de  départ  des  dé- 
lais et  des  termes  énoncés  audit  cahier  de* 
charges,  (Répertoire,  v*  Vente  publique 
d'immeubles,  n^  i  seq.) 

X...  et  consorts,  se  conformant  à  un  juge- 
ment rendu  entre  eux,  le  29  juillet  1875, 
mettent  en  vente  un  immeuble  dont  Beernaert 
est  le  fermier.  Les  conditions  de  la  vente  sont 
consignées  en  u  n  cahier  des  charges  approuvé 
par  le  jugement  prérappelé  et  dont  Tarticle  5 
est  conçu  comme  suit  : 

f  De  koopers  komen  in  den  volien  eigen« 
<  dom  hunner  gekochte  goederen  met  den 
I  dag  der  voikomene  toewyzing...  in  het 
c  geniet  der  pachten  met  i***  oktober  aan* 
f  staande,  tôt  wanneer  deze  ten  voordeele 
c  der  verkoopers  gereserveerd  blyveu  (i).  • 

Le  bien  est  adjugé  à  Félix  Labeus  le  6  mars 
1876. 

Labens  prétend  avoir  droit  aux  fermages 
depuis  le  i'' octobre  1875. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  l'exploit 
introduciif  d'instance  du  2'2  mars  1877  est 
dirigé  contre  le  fermier  de  la  propriété 
acbeiée  par  le  demandeur  le  6  mars  1876  et 
qu'il  tend  au  payement  de  fermages  échus 
depuis  le  1*'  octobre  1875; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que 
l'acquéreur  ne  devait,  aux  termes  des  condi- 
tions de  la  vente,  jouir  des  fermages  qu'à 
partir  du  mois  d'octobre  suivant  Tadjudlca- 
tiou  et  que  par  requête  signifiée  le  4  août 
1877,  les  intervenants,  tous  covendeurs  avec 
le  défendeur  principal  de  la  propriété  en 
question,  ont  déclaré  prendre  fait  et  cause 
pour  ce  dernier  ;  qu'il  s'agit  ainsi  d'apprécier 


(1)  TiADOCTioR  :  •  Les  acheteurs  entreront  dans  la 
pleine  propriété  des  biens  achetés  le  jour  de  l'adjudi- 
cation définitive...  el  en  jouissance  des  fermages  le 
{•r  oclobre  prochain  date  jusqu'à  laquelle  ceux-ci 
sont  réservés  au  bénéfice  des  vcudciiré.  » 
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quels  sont  les  droits  et  obligations  résultant, 
pour  les  parties,  de  Tadjudication  publique 
du  6  mars  1876: 

Attendu  que  cette  vente  a  été  ordonnée 
par  jugement  du  29  juillet  1875  et  que  le 
cahier  des  charges  de  la  vente,  approuvé  par 
ledit  jugement,  porte  dans  son  article  5  :  i  De 
f  koopers  komen  in  den  vollen  eigendom 
<  hunner  gekochte  goederen  met  den  dag 
c  der  voikomene  toewyzing...  in  bet  geniet 
c  der  pachten  met  i*''  oktober  aaostaande, 
«  tôt  wanneer  deze  ten  voorJeele  der  ver* 
t  koopers  gereserveerd  blyven  »  ; 

Attendu  que  ce  cahier  des  charges  n'était 
qu*un  projet  soumis  au  tribunal  par  Tavoué 
des  demandeurs  aux  fins  d'être  autorisés  à 
promettre  aux  acheteurs  telles  et  telles  con- 
ditions déterminées  et  que  la  date  de  l'ap- 
probation donnée  par  le  tribunal  à  ces  con- 
ditions n'a  aucune  influence  sur  l'étendue 
des  engagements  qui  y  sont  projetés,  qu'après 
comme  avant  le  jugement,  le  cahier  des 
charges  est  resté  un  simple  projet  n'ayant 
aucune  force  par  lui-même  et  que  les  condi- 
tions qu'il  contient  ne  sont  devenues  des 
promesses  aux  acheteurs  que  le  joar  où  ces 
promesses  homologuées  par  le  tribunal  ont 
été  réellement  faites,  c'est-à-dire  le  jour  où 
il  a  été  publiquement  donné  lecture  aux 
Acheteurs  des  conditions  de  la  vente  ; 

Attendu  que  telle  est  même  la  seule  inter- 
prétation.que  l'on  poisse  donner  aux  termes 
de  l'article  invoqué  et  que  les  soutènements 
du  demandeur  tendent  à  donner  à  des  termes 
un  sens  qu'ils  ne  sauraient  avoir  et  à  en  sup- 
primer toute  une  partie  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  disposition  invo- 
quée porte  que  les  acheteurs  auront  la  pleine 
fropriété  depuis  le  jour  de  l'adjudication 
définitive; 

Attendu  que,  si  la  disposition  s'était  ar- 
rêtée là,  les  acquéreurs  auraient  en  droit 
aux  fruits  depuis  le  jour  de  la  vente  (arti- 
cle 1614  du  code  civil),  mais  que  l'on  ajoute 
immédiatement  une  clause  spéciale  portant 
que  les  acquéreurs  auront  la  jouissance  des 
fermages  à  partir  du  l*'  octobre  prochain, 
clause  qui  contient  évidemment  une  restric- 
tion au  droit  des  acheteurs,  car  on  ajoute 
que  les  vendeurs  se  réservent  le  droit  aux 
fermages  jusqu'à  cette  date; 

Attendu  que,  dans  le  système  des  deman^ 
deurs,  l'efl'et  de  cette  clause  aorait  été  au 
contraire  d'augmenter  ses  droits  en  les  Tai- 
sani  remonter  bien  avant  la  date  de  l'adjudi- 
cation et  que  la  réserve  au  profit  des  vendeurs 
y  advient  absolument  dénuée  de  sens; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'intervention  en  la 
forme  et  faisantdroiteutre  toutes  les  parties. 


déclare  le  demandeur  non  fondé  en  aes  eon* 
clusions,  l'en  débonle  et  le  condamne  aax 
dépens. 
Du  8  janvier  1878.  —  Tribunal  de  Bruges. 

13648. 

KMREGISTRBIIENT.  —  JUGEMENT.  —  TITES 
(DROIT  de).  —  LtQUID/iTION.  —  MARCHÉ.  — 
DÉBITEUR  DU  DROIT.  —  SOLIDARITÉ.  —  IM- 
STANCE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque^  pour  statuer  sur  une  demande  en 
payement  du  solde  du  prix  d'un  marché  ver- 
bal,  U  jugement  opère  une  liquidation  corn- 
plèle  de  tous  les  éléments  du  mardié,  U  ya 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  5Ô  p,c.,à  tiirê 
de  liquidation,  sur  l'intégralité  du  prix,  et 
non  pan  seulement  sur  le  solde  de  u  prix. 
(RÉPERTOIRE,  v<»  Jugement,  n<*  24  seq.) 

Le  jugement  qui  déboute  le  demandeur  d'une 
demande  en  réduction  du  prix  d'un  marché 
verbal  de  travaux  et  fournitures  est  passif, 
outre  U  droit  de  liquidation,  du  droit  de  titre 
à  i  p,  e.  sur  la  valeur  des  travaux  et  de 
2  p.  e.  èicr  celle  des  fournitures.  (!d.,  ibid., 
n»*  89  seq.) 

Les  droits  dus  sur  le  jugement  peuvent  être  ré- 
clamés indistinctement  au  demandeur  et  au 
défendeur.  (Id.,  ibid.,  n**  Î61  seq.) 

L'administration  qui  réclame  des  droits  qu'elle 
considère  comme  dus  ne  peufjêtre  eondumnéê 
de  ce  chef  à  des  dommages-fntéréu.  (Id., 
V*  Dommages-intérêts,  n"*  2  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  sur  ane 
instance  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Clermont  par  Schoumacher  père 
et  fils,  contre  Roger  Deroth  et  Roger  Mont- 
louis,  et  Roger  comme  représentant  lesdites 
sociétés,  en  payement  de  la  somme  de 
15,564  fr.  38  c.  pour  solde  de  machines 
fournies  et  de  travaux  exécutés  en  vertu  de 
conventions  verbales  pour  lesdites  sociétés, 
et  sur  les  contestations  soulevées  par  Roger, 
pour  le  mauvais  état  originaire  de  ces  ma- 
chines, l'exagération  des  prix  des  travaux» 
et  à  cause  des  à-compte  versés,  les  parties 
ont  été  renvoyées,  par  jugement  du  12  juil- 
let 1872,  devant  experts  chargés  de  procé- 
der à  la  visite  et  à  l'estimation  de  toutes  les 
machines  et  de  tous  les  travaux  en  litige; 

Attendu  que  les  deux  factures,  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  41,629  fr.  80  c, 
produites  aux  experts  par  Schoumacher  père 
et  fils,  ont  été  réduites,  par  snite  delà  véri- 
fication, à  la  somme  de  38,287  fr.  80  c,  et 
que  les  experts  ont  fixé  dans  leur  rapport  à 
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12,143  fr.  98  c.  la  somme  re«tani  due  par 
Roger  et  autres  aux  Schoumacher,  par  suite 
des  payemeots  effectués  antérieuremeut  ; 

Atteodu  que  le  tribunal,  par  jugement  du 
1"  août  1873,  eo  déclarant  que  les  cousorU 
Roger  ayant  accepté  les  machines  fournies 
par  les  Schoumacher  et  en  ayant  fait  usage, 
après  en  avoir  payé  le  prix  et  donné  décharge, 
M  pouvaient  plus  être  admis  à  les  critiquer 
et  à  demander  que  leur  prix  soit  réduit, 
a  condamné  les  consorts  Roger  à  payer  k 
Schoumacher  père  et  fils  12,1(^2  fr.  60  c.  et 
tots  les  dépens  ; 

Attendu  que,  sur  ce  jugement,  Tadmiuis* 
iration  de  Tenregisirement  a  perçu  389  fr. 
40  c,  décimes  compris,  pour  :  i*  droit 
d*eQtérineaient  du  rapport;  %* droit  de  con- 
damoaiion  sur  Timportance  de  toutes  les 
eoadsmnatioos  en  principal  et  frais,  plus  un 
droit  de  â  p.  e.  sur  les  12,162  fr.  50  c.  for- 
mant le  prix  restant  dû  des  travaux  et  des 
(ouraitures,  plus  deux  droits  6xes  pour  Teo- 
rfgistrement  des  mémoires  produits; 

Attendu  que,  par  contrainte  du  5  août 
1875,  signifiée  le  lendemain  à  Roger  par  ex- 
ploit de  Brieogne,  huissier  à  Mouy,  et  le 
10  du  même  mois  aux  Schoumacher  par 
exploit  de  Lebrun,  huissier  à  Paris,  Tadmi- 
oiaration  de  l'enregistrement  leur  a  fait 
sommation  d^avolr  à  payer  la  somme  de 
648  fr.  68  c,  sauf  augmentation  ou  diminu- 
tion, pour  :  I*  droits  de  titres  de  2  p.  c.  sur 
k»  58,287  fr.  80  c.  montant  des  factures 
visées  par  les  experts,  et  non  sur  12,162  fr. 
5u  c;  2*  droits  de  condamnation 4le  67  fr. 
40  c.  sur  15,469  francs,  et  18  francs  pour 
trois  droits,  sauf  les  droits  en  sus  sur  les 
deux  factures  et  la  décharge  produite  devant 
leseipA>t8; 

Attendu  que  Roger  a  formé  opposition  à 
cette  contrainte  le  10  du  même  mois,  par 
eiploit  de  Brieogne,  et  que  les  consorts 
Schoumacher  contre  lesquels  saisie  avait 
aiéme  été  pratiquée  pour  l'acquit  des  droits 
réclamés,  et  sous  la  menace  de  la  vente  de 
leur  mobilier,  y  ont  aussi  formé  opposition 
par  acte  de  Guemovitle,  huissier  k  Glermont, 
le  9  octobre  suivant,  et  qu'ils  ont  demandé 
la  nullité  de  la  contrainte,  en  prétendant  que 
la  somme  réclamée  n'éuit'pas  due,  et  que 
tous  les  droits  avaient  été  perçus  au  moment 
de  l'enregistrement  du  jugement  ;  que  la  loi 
a'eotendait  pas  soumettre  à  la  formalité  de 
Teoregistrement  les  documents,  pièces  et 
notes  quelconques  produits  à  raison  de  sim- 
ples renseignements  devant  les  arbitres  ou 
experts,  dans  Ses  circonstances  dans  les- 
quelles avalent  été  présentées  les  factures 
al^ét  de  la  contesutioti  ; 


Attendu  qu'à  ces  oppositions  l'administra- 
tion, par  mémoire  signifié  le  14  mars  1876, 
réduisant  toutefois  à  657  fr.  48  c.  le  mou- 
tant  de  ses  réclamations,  a  demandé  le  main- 
tien de  la  contrainte  en  prétendant  qu'aux 
termes  de  l'article  69,  §  2,  n«  9,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  il  devait  être  perçu,  cha- 
que fois  qu'une  condamnation  intervenait 
sur  une  demande  non  établie  par  liire  enre- 
gistré et  susceptible  de  l'être,  le  droit  auquel 
l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu,  s'il 
avait  été  convenu  par  acte  public,  indépen- 
damment du  droit  de  l'acte  ou  jugement  qu'a 
prononcé  la  condamnation,  et,  à  l'appui  de 
son  système,  l'administrstioD  a  invoqué  plu- 
sieurs arrêts  et  notammt*nt  un  de  la  cour  de 
cassation  du  7  février  1865; 

Attendu  que  l'administration  réduit  encore 
sa  demande  à  la  somme  de  621  fr.  48  c  , 
en  retranchant  les  droits  réclamés  sur  les 
deux  factures,  et  le  droit  pour  entérinement 
du  rapport  d'experts; 

Attendu  que  les  parties  contraintes  ont 
invoqué  les  dispositions  de  l'article  22  de  la 
loi  du  11  juin  1859,  en  prétendant  que  le 
droit  d'enregistrement  ne  devait  être  peiçu 
que  sur  la  partie  du  prix  ou  ôe^i  sommes 
faisant  l'objet  de  la  condamnation,  liquida- 
tion, collocation  ou  reconnaissance;  que  la 
décision  du  tribunal  ne  faisait  titre  entre 
les  parties  que  pour  cette  partie  du  contrat, 
qui  recevait  alors  forme  exécutoire  par  le 
jugement,  ou  toute  autre  disposition  judi- 
ciaire ; 

Attendu  que  l'administration  objecte  que 
la  loi  de  1859  n'est  pas  applicable  en  l'espèce; 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  commerce 
constaté  par  acte  sous  seing  privé  soumis 
antérieurement  à  l'enregistrement,  mais 
d'une  convention  verbale  dont  l'administra- 
tion n'avait  eu  aucune  connaissance; 

Attendu  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer  le 
montant  intégral  des  frais  de  condamnation 
il  chacune  des  parties  intéressées  aux  juge- 
ments qui  les  ont  prononcés  ; 

Attendu  qu'elle  prétend,  en  outre,  que  tes 
frais  occasionnés  par  le  ministère  d'avoué 
doivent  rester  à  la  charge  des  parties  qui  les 
ont  employés; 

Attendu  que  la  contrainte  décernée  n'a 
causéaucun  préjudice  aux  consorts  Roger,  et, 
qu'en  conséquence,  il  ne  leur  est  dû  aucuns 
dommages-intérêts; 

Attendu,  en  outre,  que  les  oppositions 
formées  par  deux  parties  intéressées  à  la 
même  contrainte  ne  forment  pas  une  litis- 
pendance,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les 
deux  oppositions; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  69 
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de  la  loi  de  frimaire  an  vu  sont  formelles; 
qu*enes  frappent  d*UD  droit  d^eoregistrement 
non -seulement  les  sommes  dues  en  vertu 
d*une  condamnation  sur  une  demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible 
de  rétre,  mais  encore  Tobjet  entier  de  la  de- 
mande qui  aurait  donné  lieu  i  un  droit  s'il 
avait  été  consenti  par  acte  public; 

Attendu  que  la  demande  des  Scboumacher, 
réduite  par  les  experts  à  38,287  fr.  80  c, 
après  vérification  détaillée,  ainsi  que  le  con- 
state le  rapport  de  tous  les  cbefs  de  leur 
demande,  contestés  par  les  consorts  Koger, 
aurait  donné  lieu  à  un  droit  sur  la  totalité 
de  cette  somme,  si  elle  avait  été  convenue 
par  acte  public;  que  la  loi  de  1859  n*est  pas 
applicable  en  Tespèce,  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  conventions  constatées  par  acte  sous 
seing  privé,  enregistrées  ;  que  la  faveur  ac- 
cordée à  ces  conventions  constatées  par  écrit 
et  présentées  à  Tenregistrement  ne  peut  être 
étendue  à  des  conventions  verbales  qui 
avaient  échappé  k  cette  formalité;  qu'on  ne 
peut  faire  d'assimilation  d'une  espèce  à  une 
autre,  et  qu'eu  matière  fiscale  on  ne  doit 
point  étendre  les  faveurs  et  les  exceptions; 

Attendu  que  les  jugements  qui  ont  ren- 
voyé les  parties  devant  les  experts  sont 
conçus  en  termes  généraux  ;  qu'ils  n'ont  ex- 
clu aucun  point  de  la  demande  pour  établir 
le  compte  existant  entre  les  parties;  qu'il 
résulte  du  rapport  que  les  experts  se  sont 
occupés  de  tous  les  objets  de  la  demande, 
machines  fournies  et  placées,  constructions, 
travaux  de  toute  espèce  exécutés  et  objets 
fournis;  que  ce  rapport  contient  leur  appré- 
ciation sur  tous  les  points  en  litige;  qu'ils 
ont  opéré  une  liquidation  complète  de  toutes 
les  réclamations  des  Schoumacber  ;  que  les 
à-compte  versés  au  cours  de  travaux  n'ont 
pas  eu  pour  but  d'éteindre  toutes  réclama- 
tions pour  les  travaux  exécutés  antérieure- 
ment dont  Roger  a  plus  tard  demandé  la 
vérification  ;  que  le  jugement  du  i"  août,  en 
liquidant  tous  les  rapports  des  Scboumacher 
et  des  consorts  Roger  dans  tout  leur  ensem- 
ble, et  eu  déterminant  ce  qui  était  dû  par  les 
consorts  Roger,  a  établi  d'une  manière  défi- 
nitive la  situation  des  parties  et  les  a  garan- 
ties pour  Tavenir  de  toutes  réclamations 
réciproques  ; 

Qu'en  conséquence,  le  droit  proportionnel 
est  dû  non-seulement  sur  le  montant  de  la 
condamnation,  mais  encore  sur  le  prix  total 
des  factures  ; 

Mais  attendu  que  les  droits  sur  marchés 
varient  de  i  à  2  p.  c,  selon  qu'il  s'agit  de 
travaux  ou  de  fournitures,  et  qu'il  n'a  été 
fait  par  l'administration  aucune  distinction; 


et  qu'elle  a  frappé,  sans  se  préoccuper  de 
cette  différence,  du  droit  de  2  p.  c.  la  tu- 
lité  des  condamnations  prononcées  an  profit 
des  consorts  Scboumacher  pour  fourni- 
tures et  travaux  exécutés  pour  l'usine  de 
Moineau  ; 

Qu'eu  conséquence,  la  contrainte  par  elle 
décernée  ne  pourra  avoir  son  effet  plein  et 
entier  que  lorsqu'elle  aura  été  réduite,  eu 
tenant  compte  de  la  différence  des  droits; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, trouvant  daus  la  même  instance 
deux  parties  iutéressées,  peut  s'adresser  à 
toutes  deux  pour  obtenir  le  payement  des 
droits  qui  lui  sont  dus,  sauf  leur  recours 
entre  elles,  et  qu'elle  pouvait  même  s'adres- 
ser indistinctement  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  parties; 

Attendu  que  le  ministère  d'avoué  n'e^t  pas 
exigé  pour  les  contestations  avec  l'enregis- 
trement; que  les  termes  mêmes  de  Fart.  65 
de  la  loi  de  frimaire  semblent  l'exclure,  et 
qu'aucuns  frais  occasionnés  par  l'emploi  du 
ministère  d'avoué  ne  peuvent  être  à  la  charge 
de  l'administration; 

Attendu  que  la  réclamation  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  des  droits  qui  lui 
sont  légalement  dus  ne  peut  être  motivée  à 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  l'opposition  i  une  même  con- 
trainte par  deux  parties  intéressées  ne  peut 
coustituer  une  litispendance,  quaod  l'une 
d'elles  est  k  l'audience,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
joindre  les  instances; 

Farces  motifs,  etc.. 

Du  13  février  1878.  —  Tribunal  de  Cler- 
mont  (Oise). 

Observatiors.—  Sur  le  premier  point,  v^ex.  dans 
le  même  lens,  jug.  Seine,  15  janvier  1876  (Journal, 
no  12963,  année  1876,  p.  220. 

Sur  le  troisième  point,  voyex,eonfonne,  jug.  Seiiie, 
24  juin  1876  {ibid.,  n«  13072,  année  1876,  p.  356j  et 
la  note. 

13649. 

CHOSE  iVGÉE.  —  DISPOSITIF.  ~  MOTIFS.  — 
PARTAGE.  —  MASSE  ACTIVE.  —  DETTES  DES 
COPARTAGEAMTS.  —  RAPPORT.  —  PRÉLÈVE- 
MENTS. —  COMMUNAUTÉ  COMUGaI^.  —  RÉ- 
COMPENSES. —  PLURALITÉ  DE  SUCCESSIONS.  — 
PARTAGES  DISTINCTS. 

Si  Vautarité  de  la  chose  jugée  ré$ide  dam  le 
dUposilif  et  non  dans  les  motifs  d'un  ju§e^ 
mentf  elle  peut  rémlier  également  des  motifs 
quand  ils  sont  en  rapport  direct  et  intime 
avec  le  dispositif  ,  et  que  le  dispositif  les  im- 
plique nécessairement.  (Répertoire,  v'Cuoik 
JUGÉE,  u*"  i  seq.) 
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En  matim  de  partage,  on  ne  peut  comprendre 
dam  la  masse  partageable  avec  droit  au  pré' 
lèvement  proportionnel  de*  valeurs  qui  en 
étaient  définitivement  sorties,  des  dettes  par* 
Ijàf/tèret  de  l'un  des  copartageants  envers 
l'autre  à  un  autre  litre  que  celui  de  commu^ 
niste  ou  de  cohéritier. 

Par  contre,  sont  sujettes  à  rapport  et  à  prélève* 
ment  toutes  dettes  des  copartageants,  soit 
envers  le  défunt  ou  l'auteur  commun,  soit 
envers  Vhirédité  ou  la  masse  commune,  con- 
tractées uniquement  en  leur  qualité  de  cohéri- 
tiers ou  de  communistes,  sans  distinguer  si  ces 
dettes  sont  exigibles  ou  non,  si  leur  origine 
est  antérieure  ou  postérieure  au  décès  du  de 
CDJos  OU  à  Findivision,  et  même  dans  le  C4is 
o«  rhéritier  débiteur  serait  tombé  en  faillite 
après  l'ouverture  de  la  succession. 

Parmi  ces  dernières  dettes  doivent  figurer  les 
récompensée  dues  par  la  succession  de  l'un 
des  époux  à  la  communauté  préexistante, 
dont  le  partage  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  le  partage  entre  cohéritiers. 

Quand  il  y  a  plusieurs  successions  ou  masses 
indivises,  chacune  des  successions  doit  être 
f objet  d'un  partage  distinct  :  les  parties  ne 
peuvent  donc  exercer  d'une  maue  sur  l'autre 
leurs  droits  de  prélèvement.  (Id.,  y^  Partage 
DB  siic€B8SP0N,  D''*  5  seq.) 

lUCEMINT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Dans  le  droit,  y  a-til 
lieu  d'accaeillir  en  partie  les  conclusions  des 
parties,  et  pour  le  surplas,  de  les  renvoyer 
defant  on  notaire  chargé  de  procéder  aui 
opérations  du  partage? 

Attendu  que  les  conclusions  respectiTCs 
des  parties  pèchent  toutes  deux  par  un  vice 
d*absolutisroe  outré  en  sens  diamétralement 
opposé  ;  que  si  les  conclusions  du  demandeur 
tendent  è  appliquer  l'autorité  de  chose  jngée 
au  compte  tout  entier  qu'il  prodoit,  celles  de 
la  défenderesse  ne  tendraient  rien  moins  qu'à 
perpétuer  les  procès,  à  ressusciter  des  ques- 
tions de  fait  qoî  ont  été  poussées  jusqu*au 
bout  et  qui  doivent  être  considérées  aujour- 
d'hui comme  complètement  éteintes; 

Attendu  que  ces  dernières  conclusions 
s^appoient  sur  un  principe  incontestable,  à 
savoir  que  la  chose  jugée  réside  dans  le  dis- 
positif et  non  dans  les  motifs  d*un  jugement; 
mais  que  ce  principe  général  n*empéche  pas 
que  la  chose  jugée  puisse  résulter  également 
des  ihotifs  quand  ils  sont  en  rapport  direct 
et  nécessaire  avec  le  dispositif,  chaque  fois 
qu'il  y  a  liaison  Intime  entre  les  motifs  et  le 
dispositif;  qu'ils  forment  un  corps  indivisi- 
ble, que  les  motifs  concourent  à  manifester 
la  volonté  du  juge  et  que  le  dispositif  les  im- 


plique ainsi  nécessairement  (arr.  cass.  belge, 
20  mars  1857  ;  arr.,  Bruxelles,  1 4  juillet  1828 
et  27  novembre  1874;  arr.,  Gand,  11  août 
1840, 2  août  et  9  août  1860;  1«'  juillet  1875; 
arr.,  Liège,  23 septembre  1874); 

Attendu  que  c*est  cette  règle  qui  sert  i 
discerner  si  le  juge  du  possessoire  a  empiété 
réellement  sur  le  domaine  du  péfitoire,  et 
que  c'est  cette  règle  qui  doit  s'appliquer  au 
cas  de  l'espèce  actuelle  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la 
courde  Liégedu  13mars  1872,  cou  lé  en  force 
de  chose  jugée,  a  annulé  k  bon  droit  comme 
produit  d'un  concert  frauduleux  le  partage 
avenu  entre  ta  défenderesse  et  son  fils  Alexis, 
suivant  acte  enregistré,  reçu  par  le  notaire 
Verkmans,  de  Fosses,  le  3  décembre  1868  ; 
qu'il  a  ordonné  uu  nouveau  partage  et  de 
nouveaux  comptes  entre  la  défenderesse  et 
le  curateur  de  son  fils  susdit,  aujourd'hui 
failli,  par  le  motif  principal  que  ledit  acte  de 
partage  avait  frauduleusement  compris  dans 
la  masse  partageable  des  valeurs  qui  en 
étaient  définitivement  sorties,  consistant 
dans  les  prix  d'anciens  immeubles  communs 
vendus  le  21  août  1864  pour  la  somme  de 
31,964  fr.  2  c,  et,  le  l*'  novembre  suivant, 
pour  la  somme  de  11,208  fr.  75  c,  et  que 
par  suite,  l'acte  de  partage  avait  ainsi  trans- 
formé en  droits  de  propriété  de  simples 
droits  de  créance  de  la  mère  défenderesse; 

Attendu  qu'il  ressort  évidemment  de  cet 
arrêt  qu'en  annulant  ledit  acte  de  partage  et 
en  ordonnant  un  nouveau  partage  et  de  nou- 
veaux comptes  dans  son  dispositif,  il  a  statué 
et  reconnu  implicitement,  tant  par  ses  motifs 
que  par  son  dispositi  f  même,  que  l'attribution 
du  partage  et  les  prélèvements  qui  s'étaient 
ensuivis  quant  aux  sommes  ci-dessus  de- 
vaient cesser  de  figurer  dans  le  nouvel  acte 
de  partage,  et  qu'à  cet  égard  la  défenderesse 
ne  pouvait  agir  qu'en  qualité  de  créancière 
ordinaire  à  la  faillite; 

Que,  par  suite,  il  ressort  également  de  cet 
arrêt  qu'en  réservant  à  cette  dernière,  tant 
dans  le  dispositif  que  dans  l'énonciatif,  le 
droit  de  faire  valoir  des  prétentions  se  ratta- 
chant aux  opérations  des  comptes  et  partage 
sur  lesquelles  il  n'avait  pas  été  expressément 
statué  et  qui  n'avaient  pas  été  repoussées, 
cette  partie  de  la  sentence  n'a  pu  avoir  pour 
efi'et  de  comprendre  dans  une  semblable  ré- 
serve une  discussion  qui  venait  d'être  tran- 
chée, sur  laquelle  on  venait  de  statuer  au 
profit  de  demandeur,  sur  laquelle  roulait 
même  presque  tout  l'intérêt  ou  toute  la  sub- 
stance de  la  litiscontestation  formant  l'objet 
des  conclusions  principales  prises  par  la  dé- 
fenderesse devant  la  cour,  et  que  celle-ci  dé- 
clare complètement  repoussées  ; 
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Attendu  que  Ton  ne  peut  pas  pousser  plus 
loin  le  bénéfice  de  rauiorité  de  la  chose 
jugée;  mais  que  la  solution  doit  être  la  même 
pour  toute  dette  de  Tun  des  copartageants  è 
regard  de  Pautre  existant  à  un  autre  titre 
que  celui  de  communiste  ou  de  cohéritier; 

Que,  d^autre  part,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  de  toutes  dettes  des  copartageants, 
soit  envers  le  défunt  ou  Tauteur  commun, 
soit  envers  Thérédité  ou  la  masse  commune, 
contractiles  uniquement  en  leur  qualité  de 
cohéritiers  ou  de  communistes,  et  ce  sans 
distinguer  si  ces  dettes  sont  exigibles  ou 
non,  si  leur  origine  est  antérieure  ou  posté- 
rieure au  décès  du  decvjus  ou  à  Tindivision; 
qu*^  regard  de  ces  dettes,  il  Tant  suivre  les 
règles  tracées  par  les  articles  828,  829  et 
suivants  du  code  civil  ;  que  ces  règles  impo- 
sent d'une  part  au  copartageant  débiteur 
Tobligatioii  de  rapporter  la  dette  et  d'impu- 
ter sa  pan  héréditaire  ou  indivise  sur  le 
montant  de  cette  dette;  qu'elles  confirment, 
d*autre  paH,  au  copartageant  créancier  le 
privilège  de  prélever  une  portion  égale  sur  la 
masse  partageable  (Aubry  et  Rau,  t.  VI, 
p.  549  et  605); 

Attendu  qu'à  bon  droit  ces  derniers  prin- 
cipes ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence, 
même  dans  le  cas  où  l'héritier  débiteur  serait 
tombé  en  Taillite  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (arr.,  casii.  fr.,  28  janvier  4869); 
que  l'on  objecte  en  vain  qu'il  faut  une  loi 
pour  exercer  un  privilège,  puisque  ce  privi- 
lège de  prélèvement  est  inscrit  dans  les  arti- 
cles 829  et  830  du  code  civil  tant  vis-i^vis 
du  copartageant  débiteur  que  vis-à-vis  de 
ses  ayants  cause  les  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  parmi  les  dettes  de  cette 
dernière  catégorie  il  faut  comprendre  les 
récompenses  qui  pourraient  être  dues  par 
la  succession  Constant  Falmagne  à. la  com- 
munauté Pal  magne- Destrée;  que  le  partage 
de  la  succession  Constant  Falmagne  implique 
nécessairement  et  préalablement  entre  les 
mêmes  parties  celui  de  cette  communauté 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  partage  en- 
tre cohéritiers,  aux  termes  de  l'article  1476 
du  code  civil  ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence que  chacune  des  successions  ou 
des  masses  indivises  doit  être  Tobjet  d*un 
partage  distinct  quand  les  copartageants  ne 
8'af.cordent  pas  pour  confondre  toutes  ces 
masses  dans  un  même  partage,  surtout  si  les 
biens  h  partager  ne  proviennent  pas  tous 
d'une  même  origine,  slls  consistent,  comme 
dans  l'espèce,  les  uns  en  biens  dépendants 
de  la  succession  du  père,  les  autres  en  biens 
distincts  faisant  partie  de  l'hoirie  de  l'un 


des  enfants  décédé  pendant  Tlndivlslon  de 
rhérédiié  paternelle  (arr.,  cass.  tr,  8  Juin 
1859); 

Attendu,  sur  la  demande  en  licîtatîon, 
qu'en  principe  le  partage  doit  se  faire  eu 
nature  autant  que  possible;  qu'avant  d'ac- 
cueillir une  telle  conclusion,  il  Importe  de 
savoir  par  l'expertise  si  les  immeubles  indi- 
vis sont  commodément  partageables,  et  si  la 
formation  des  lots  sur  les  biens  ci^dessus  ne 
serait  pas  trop  diflicile  et  contraire  à  l'intérêt 
commun  des  parties; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  la 
loi,  de  commettre  un  notaire  pour  composer 
les  masses  partageables,  dresser  les  nou- 
veaux comptes  et  partages  tels  quMls  sont 
ordonnés  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  du 
15  mars  4872;  et  qu'il  convient  de  renvoyer 
les  parties  devant  ce  notaire  pour  Tapure- 
ment  de  leurs  autres  conclusions  accessoires 
relatives  à  la  formation  des  masses»  aux  er- 
reurs ou  omissions,  etc.,  sauf  à  dresser  pro- 
cès-verbal des  diflicultés  et  dires  des  parties 
sur  les  contestations  sérieuses  qui  pourraient 
encore  surgir  pendant  les  opération^  du  par- 
tage, conformément  aux  règles  tracées  pair  le 
code  de  procédure  civile; 

Attendu,  quant  aux  dépens, qu'ils  peuvent 
être  considérés  comme  déboursés  dans  l'io- 
térêt  commun  des  parties  $ 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  d'oQce 
l'exécution  provisoire  du  présent  jugeaient; 
que,  d'une  part,  il  y  a  condamnation  anté- 
rieure et  déCnitive  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
d'exécuter;  que  d'autre  part  il  y  a  urgence  à 
procéder  à  la  liquidation  de  la  faillite; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  Deiwalde,  procu- 
reur du  roi,  en  ses  conclusions  en  partie 
conformes; 

Déclare  la  défenderesse  non  rec^vsW^ 
dans  sa  prétention  contraire  4  la  chose  jugée 
de  faire  comprendre  dans  la  masse  parts** 
geable  et  de  lui  laisser  prélever  sur  les  biens 
restés  indivis  le  montant  des  divers  pris 
d'anciens  immeubles  communs  vendus  et  qiM 
viennent  d'être  spécifiés  dans  les  motifs  sus- 
énoncés  du  présent  jugement; 

Dit  et  déclare  que  les  sommes  pouviint 
revenir  de  ces  chefs  il  la  défenderesse  cou- 
stituent  de  simples  dettes  chirogrsphaîref 
ordinaires; 

Donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu*il  offre 
de  les  admettre,  sur  production  régulière,  «■ 
passif  delà  faillite; 

Dit  que  ces  sommes  ne  sont  prodoctives 
d'intérêt  qu'autant  qu'elles  aient  été  em- 
ployées par  Alexis  Falmagne  à  son  usage 
personnel  et  à  dater  du  jour  de  cet  emploi  ; 
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Dit  que  la  formalioD  des  masses  partagea- 
bles et  la  composition  des  lots  se  feroot  sai- 
nDi  les  règles  tracées  par  les  articles  8)8, 
829  et  suivants  du  code  civil  ;  que,  notam- 
QeDt,  al^tractioD  faite  des  sommes  ci-dessus 
et  de  toute  autre  dette  qui  pourrait  exister 
à  QD  autre  titre  que  celui  de  cohéritier  ou 
de  eommuoiste,  les  masses  partageables 
eomprendront  toutes  sommes  ou  tous  fruits 
doot  TuD  des  copartageants  peut  être  débi- 
teur à  titre  de  cohéritier  ou  de  communiste, 
soit  envers  le  défunt  ou  Tauteur  commun, 
soit  envers  l'hérédité  ou  la  masse  indivise^ 
sans  distinguer  si  la  dette  est  exigible  on  non, 
si  elle  est  antérieure  ou  postérieure  à  Tou- 
▼erture  de  la  succession  ou  à  Tindivision  ; 
qne  notamment  encore  le  copartageant  au- 
quel serait  dû  le  rapport  de  semblables 
dettes  a  droit  de  prélever  sur  ces  biens  béré- 
dluires  des  valeurs  égales  au  montant  de  ces 
rapports; 

Oit  que  ces  dernièrea  règles  s*appliquenl 
éplemeot  à  toutes  récompenses  qui  pour- 
raient être  dues  par  la  succession  Constant 
Falmagpe  à  |a  communauté  Fa I magne* 
Destrée  ; 

Dit  que  le  partage  se  fera  en  trois  masses 
distinctes,  Pu  ne  provenant  de  la  succession 
de  Coostant  Falmagne  père,  Tautre  prove- 
naoi  de  Tboirie  de  Constantin  Falmagne,  et 
la  troisième  provenant  de  biens  indivis  ache- 
tés en  commun  à  Joséphine  Falmagne  ; 

Dit  en  conséquence  que  les  parties  ne 
pourront  en  aucun  cas  exercer  d'une  masse 
sar  Faotre  leur*  droits  éventuels  de  prélève- 
ment; 

Gommeilenouire  Veckmans,  de  Fosses, 
pour  former  les  masses  partageables  sur  les 
bases  ci-dessns,  pour  recevoir  les  nouveaux 
comptes  et  partages  ordonnés  par  Tarrét  de 
laeoor  de  Liège  du  15  mars  4872; 

Renvoie  devant  ce  notaire  Texamen  de 
tontes  autres  conclusions  accessoires  des 
parties  et  relatives  aux  opérations  desdits 
comptes  et  partage  ;  dit  que  si,  dans  le  cours 
de  ces  opérations,  il  s*élève  quelque  contes*- 
tatioo  sérieuse,  ce  notaire  dressera  procès<' 
verbal  des  difficultés  et  dires  respectifs  des 
parties  et  les  renverra  devant  M.  le  juge- 
eonioiisaire  Bregenizer  désigné  pour  le  par- 
l^*î 

Oit  que  les  experts  nommés  pour  procéder 
I  restimation  des  immeubles  et  à  la  compo- 
aitioQ  des  lots,  après  avoir  prêté  serment 
^  mains  dudit  juge*-commissaire,  auront 
^lemfDt  à  rechercherai  les  immeubles  sont 
^modément  partageables,  ou  si  la  forma- 
^^  des  lots  sur  les  bases  ci-dessus  posées 
M  Nsaate  pas  trop  de  difficultés  et  n*est 


pas  contraire  à  Tintérét  commun  des  parties; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en 
frais  de  partage  et  prélevés  comme  tels  sur 
la  masse  à  partager,  avec  distinction  au  pro- 
fit de  M*  Lupus  qui  a  affirmé  en  avoir  ftiit 
les  avances  ; 

Ordonne  d'office  Texécution  provisoire  du 
présent  jugeaient  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  28  novembre  1877.  —  Tribunal  de 
Namur. 

Obsimtatiors.  —  Sor  le  premier  point,  voy.  app. 
Gand.  l»  juillet  1875  (Pisic.  aiici,  1876.  Il,  333)  et 
22  mars  1877  (ibid.,  1877,  II,  259)  et  les  notes  soaa 
cet  arrét«. 

45650. 

NOTAIRE.  —  AVANCES,  —  PAYEMENT. —  PECUVE. 

—  PRÉSOIIPTIONS.  —  GROSSE,  —  DIÊTBNTION. 

—  LIVRES. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'aeeudllir,  en  l'absence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  la  de- 
mande d'un  notaire  qui  réclame  une  somme 
tupérieure  à  450  francs,  quUl  prétend  avoir 
payée  en  Vacquit  d'un  client. 

Le  juge  ne  peut,  pour  adjuger  les  fins  de  la 
demande,  se  fonder  sur  de  simples  présomp- 
tions^ tirées,  soit  de  la  détention  par  le  notaire 
de  la  grosse  de  l'acte  d'obligation^  soit  des 
énonciations  contenues  dans  ses  livres,  {ht' 
PERTOiRE,  v»  Notaire,  n"  156  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  second  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  les  articles  4315,  4331  et  4344  du  code 
civil  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  Tarticle  4345 
du  code  civil,  c'est  à  celui  qui  réclame  Teié- 
cution  d*une obligation  à  la  prouver; 

Attendu  que  Mathieu,  demandeur  au  pro- 
cès, alléguait,  par  Torgane  de  son  représen- 
tant, qu'il  avait  payé  de  ses  deniers  person- 
nels et  en  l'acquit  de  Marsault  une  somme  de 
500  francs  due  à  Boursault; 

Que  son  action  en  remboursement  contre 
Marsault  ayant  pour  objet  une  valeur  de  plus 
de  450  francs  ne  pouvait,  aux  termes  âê 
Farticle  43i4  du  code  civil,  être  accueillie 
qu'autant  que  le  demandeur  aurait  i'ourni  la 
preuve  écrite  de  l'avance  qu'il  prétendait 
avoir  effectuée; 

Attendu  que,  pour  affirmer  cette  avance, 
le  jugement  attaqué,  sans  invoquer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'est  fondé 
sur  de  simples  présomptions,  tirées  :  4*  de 
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la  détention  par  Mathieu  de  la  grosse  de 
Tacte  d'obligation  passé  en  son  étude  et  dont 
le  coût  lui  était  encore  dû  en  partie  ;  %*"  des 
éuoociations  contenues  dans  les  livres  de  ce 
notaire,  lesquels,  aux  termes  de  Tarticle  1331 
du  code  civil,  ne  pouvaient  faire  foi  en  sa 
faveur; 

D*oii  il  suit  qu'en  décidant  sans  preuve 
légale  que  Mathieu  avait  payé  de  ses  deniers 
la  dette  de  Marsault.et  en  condamnant  celui- 
ci  à  lui  rembourser,  pour  cette  cause,  une 
somme  de  KOO  francs  avec  intérêts,  es  mains 
de  Martin,  son  représentant,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  les  articles  visés 
au  pourvoi  ; 

Casse... 

Du  6  février  ^878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

Observations.  —  Voy.  Dalloz,  Rép.,  v«  Notaire' 
notariat,  n»«  530  et  soir. 


ENREGISTIIEIIENT.  - 

—  USUFRUITIER. 

—  QUITTANCE. 


13651. 

-  PARTAGE   DE    SUCCESSION. 
REPRISES.  —  OBLIGATION. 


Vacie  de  partage  de  la  succession  de  la  femme 
qui  attribue  au  mari,  pour  le  remplir  de  ses 
droits  d*usufruity  une  partie  de  la  somme 
dont  il  est  débiteur  envers  elle  du  chef  de 
reprises,  et  aux  héritiers  la  nue  propriété, 
donne  lieti  à  la  perception  du  droit  de  quit- 
tance, à  liquider  sur  le  montant  de  Vattribu' 
lion,  (Répertoire,  v<*  Partage  de  succes- 
sion, n**56seq.) 

Dans  un  acte  ayant  pour  objet  la  liquida- 
tion de  la  communauté  et  de  la  succession 
de  la  mère,  il  est  constaté  que  les  reprises 
de  celle-ci  s'élèvent  k  67,i92  francs,  sur 
quoi,  dit  l'acte.  Il  y  a  il  déduire  l'atiribution 
qui  sera  faite  au  mari  survivant  pour  le  rem- 
plir de  ses  droits  d'usufruit  .fr.  61,488  09 

llrestedoncàchargedeM.X... 
père  une  créance  de   ...    .    6,30i  01 

Dans  la  partie  de  l'acte  relative  aux  attri- 
butions, il  est  dit  : 

c  Pour  remplir  M.  X...  père  de  ses  droits 
d'usufruit,  il  lui  est  attribué  une  somme  de 
61,488  fr.  9  c.  dans  les  reprises  de  la  femme. 
Cette  même  somme  est  assignée  en  partage 
i  ses  enfants  pour  les  remplir  de  leurs  droits 
de  nue  propriété,  pour  chacun  un  septième 
ou  8,744  fr.  6  c.  > 

Il  a  été  réclamé  un  droit  de  1.30  p.  c.  sur 
la  somme  conservée  par  le  père  comme  usu- 
fruitier et  dont  il  restait  débiteur  envers 


ses  enfants.  L'exigibilité  de  ce  droit  fut  con- 
testée. 

Décision  du  26  juillet  4878  : 

Considérant  que  l'acte  attribue  à  l'éponx 
survivant,  pour  le  remplir  de  ses  droits  d'usu- 
fruit, une  somme  de  64,488  fr.  9  c,  par- 
tie de  celle  dont  il  est  débiteur  du  chef  de 
reprises  de  la  défunte;  que  les  termes  dans 
lesquels  sont  conçues  les  différentes  stipu- 
lations relatives  à  ce  point  sont  de  nature  i 
faire  admettre  que  l'Intention  des  parties  a 
été  de  créer  une  interversion  de  titre,  résul- 
tant d'une  part  de  l'extinction  de  la  dette  du 
mari,  d'autre  part  de  l'abandon  par  les  héri- 
tiers de  la  femme  des  deniers  fictivement 
reçus  par  eux  en  acquit  de  leur  créance  ; 
qu'en  un  mot,  le  sieur  X...  père  se  trouve 
désormais  obligé  à  leur  égard  non  plus 
comme  débiteur  des  reprises,  mais  comme 
usufruitier  d'une  somme  d'argent  dans  les 
conditions  de  l'arilcle  587  du  code  civil 
(voy.  Laurent,  t.  XXXI,  n*  36i;MartOD, 
t.  IV,  n«  4534;  Pont,  1. 1,  n*  444);  que  cette 
situation  juridique  opère  une  libération,  à 
raison  de  laquelle  le  droit  de  60  c.  par  400  fr. 
est  exigible  sur  la  somme  susmentionnée. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  et 
de  l'Enregistrement.) 

Obsbrvatioiis.  —  A  rapprocher  de  la  dëcisioa  da 
i  juin  4868  (Journal,  1868,  n«  idflîi^,  p.  335). 

43652. 

DONS  MANUELS.  —  TALIDITIÊ.  —  TITRES  AU  POR- 
TEUR. —  TRADITION.  —  RÉSERVE  DES  REVE- 
NUS. —  DÉFAUT  DE  DBSSAISISSIIIIMT,  —  NUL- 
LITÉ. 

Le  don  manuel  de  titres  au  porteur,  avec  réserve 
de  la  jouissance  des  arrérages  de  rentes  atsa- 
chées  à  ces  titres,  n^emporte  pas  deuaisisu- 
ment  du  donateur,  et  est  nui,  (Répbrtoirk, 
v<>  Dons  manuels,  n"*  4  seq.) 

La  veuve  RIcqoiez  est  décédée  laissant 
pour  légataires  universels  les  sieurs  Danois 
et  Duferté.  Elle  avait  i  son  service  les  de* 
moiselles  Desmaretz  et  Dutilley;  par  son 
testament  elle  avait  légué  à  la  demoiselle 
Desmaretz,  entre  autres  choses,  ses  boucles 
d*oreilles  en  diamants.  Les  légataires  avaient 
remis  à  la  demoiselle  Dutilley  certains  objets 
à  elle  légués,  parmi  lesquels  une  paire  de 
boucles  d'oreilles  en  diamants.  La  légataire 
prétendit,  que,  d'après  les  termes  du  testa- 
ment, elle  avait  droit  i  d'autres  objets  et 
notamment  à  toutes  les  boucles  d'oreilles  de 
la  défunte,  qui  possédait,  lors  de  son  décès, 
une  autre  paire  de  brillants  achetés  depuis 
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la  dâl6  da  testament  et  que  les  légataires  lui 
refasaieDt. 

D'un  aaire  côté,  mademoiselle  Desmaretz 
et  mademoiselle  Datilley  déteuaienl  certains 
titres  de  rentes  sur  TEtat  et  des  obligations 
de  chemins  de  fer;  elles  prétendaient  que 
ces  titres  leur  avaient  été  remis  de  la  main 
à  la  main  par  la  défunte,  qui  s'était  cepen- 
dant résenré  de  toucher  les  revenus  de  ces 
nleors  jusqu'il  son  décès. 

MM.  Danois  et  Duferié,  d*nne  part,  formé- 
nent  une  deman^le  en  revendication  de  ces 
titres;  d*autre  part,  mademoiselle  Desmaretz 
rorma  contre  ces  légataires  universels  une 
demande  en  délivrance  de  certains  objets 
Bobiliers  et  de  la  deuxième  paire  de  boucles 
d'oreilles. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  joignit  les 
deox  instances  sur  lesquelles  il  statua 
comme  suit,  par  jugement  en  date  du 
16  avril  1876. 

I  Le  tribunal  : 

t  1*  Sor  la  revendication  : 

I  Attendu  qu*il  est  constantjque  les  de- 
moiselles Desmaretz  et  Dutilley  sont  en  pos- 
session des  titres  dont  il  s'agit,  et  qui  sont 
tous  an  porteur;  qu'elles  les  possédaient 
comme  propriétaires; 

I  Qu'une  soustraction  frauduleuse  ne  se 
présume  pas,  qu'elle  n'est  pas  même  alléguée 
danslaeause; 

c  Attendu  que  les  demoiselles  Desmaretz 
et  Dutilley  déclarent  qu'au  mois  de  décem- 
bre 1872,  la  veuve  Ricquiez,  leur  maîtresse, 
Icor  a  fait  un  don  manuel  et  rémunérât! f  de 
CCS  titres,  sous  la  seule  réserve  de  profiter 
deleors  arrérages  jusqu'à  sa  mort  qui  a  eu 
lieoao  commencement  de  1876; 

<  Attendu  que,  malgré  cette  réserve  qui 
a  produit  son  effet,  il  y  avait  eu  tradition 
effective  des  titres  et  dessaisissement  irrévo- 
cable de  la  veuve  Ricquiez  au  profit  des  do- 
MUires; 

(  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Danois 
et  Daferté  ne  sont  pas  pertinents  ou  sont 
dès  ï  présent  démentis  par  les  faits  et  docu- 
neotsde  la  cause; 

«  2«  Sur  la  délivrance  des  legs  et  sur  l'in- 
terprétation du  testament  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  son  testament 
olographe,  déposé  chez  Lemattre,  notaire, 
le  10  février  1876,  la  veuve  Ricquiez  a  légué, 
entre  autres  choses,  k  la  demoiselle  Desma- 
Ktz  ses  boucles  d'oreilles  de  diamants,  sans 
tstre deseription  ni  réserve; 

«  Que,  dès  lors,  la  légataire  est  en  droit 
de  rèchuner  les  deux  paires  de  boucles  d'o- 


reilles de  diamants  trouvées  dans  la  succes- 
sion; 

c  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  les  ex- 
pressions employées  par  la  testatrice  pour 
léguer  à  la  demoiselle  Desmaretz  tout  son 
linge  sans  exception,  toute  sa  garde-robe 
sans  exception,  le  mobilier  de  la  campagne 
qui  se  trouvera  au  jour  de  sa  mort,  doivent, 
pour  répondre  i  la  volonté  manifestée,  être 
interprétées  dans  le  sens  le  plus  large  ; 

c  Qu'en  conséquence  la  demoiselle  Des- 
maretz est  fondée  k  réclamer  comme  compris 
dans  son  legs  les  toiles  et  étoffes  en  pièces, 
les  serviettes  non  entièrement  achevées,  le 
vin  et  les  objets  mobiliers  qui  lui  sont  con- 
testés par  Danois  et  Duferté  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  la  demande 
en  délivrance  de  legs  formée  par  les  demoi- 
selles Desmaretz  et  Dutilley  est  régulière; 

c  Par  ces  motifs, 

c  Déclare  Danois  et  Duferté  es  noms  non 
recevables  et  mal  fondés  en  leur  revendica- 
tion, les  en  déboute; 

<  Rejette  également  leur  demande  d'en- 
qnéte; 

•  Ordonne  que,  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  ils  feront  aux 
demoiselles  Desmaretz  et  Dutilley  la  déli- 
vrance des  legs  à  elles  faits  par  la  veuve  Ric- 
quiez; 

c  Dit  que  le  legs  fait  à  mademoiselle  Des- 
maretz comprend  les  deux  paires  de  boucles 
d'oreilles  de  diamants  laissées  par  la  veuve 
Ricquiez,  les  étoffes  et  toiles  en  pièces,  les 
serviettes  et  autres  objets  ci-dessus  énoncés; 

c  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  le 
surplus  de  leurs  conclusions,  et  les  en  dé- 
boute ; 

<  Condamne  Dubois  et  Duferté  aux  dé- 
pens. > 

Appel  fut  interjeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  reven- 
dication : 

Considérant  que  les  filles  Desmaretz  et 
Dutilley  prétendent  retenir,  comme  ayant 
été  l'objet  d'un  don  manuel,  les  titres  de 
rentes  et  obligations  dont  Duferté  et  Danois 
revendiquent  la  propriété,  en  leur  qualité 
de  légataires  universels  de  la  veuve  Ric- 
quiez ; 

Considérant  qu'elles  reconnaissent  toute- 
fois que  la  veuve  Ricquiez  s'était  réservé  la 
jouissance  de  ces  valeurs,  dont  elle  a  touché 
les  intérêts  et  arrérages  jusqu'au  jour  de  sa 
mort; 
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CoQtidéraDt  qu*à  Tappui  de  leur  préten- 
tion les  intimées  soutiennent  que  la  veuve 
Ricquiez  leur  avait,  dès  Pépoque  à  laquelle 
remonte  la  donation,  remis  les  titres  des  va- 
leurs qui  on  iaisaient  l*objet,  et  que  c*étaient 
elles  qui,  à  chaque  échéance,  détachaient  les 
coupons,  les  remettaient  à  leur  maîtresse» 
qui  les  faisait  toucher  par  un  tiers,  et  le  plus 
souvent  par  Duferté,  Tun  des  appelants; 

Considérant  que  les  appelants  soutiennent, 
au  couiraire^que  la  veuve  Ricquiex  a  ton- 
jours  conservé  la  possession  de  ces  titres; 
quVIle  ne  lésa  jamais  remisaux  mains  de  ses 
prétendues  donataires,  et  qu*en  conséquence 
elle  ne  s'en  est  pas  dessaisie  pendant  la  vie: 

Considérant  qu'en  admettant  même  la 
prétention  des  (illes  Desmareiz  et  Dutilley, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  en  droit,  elles 
sont  fondées  à  soutenir  la  validité  du  prétendo 
don  manuel  dont  elles  excipent; 

Considérant  que  le  don  manuel  est  une 
véritable  donation  entre-vifs,  et  qu'il  con- 
siste, comme  la  donation  elle-même,  dans  le 
fait  par  le  donateur  de  se  dépouiller  actuelle- 
ment et  irrévocablement  de  la  chose  donnée 
en  faveur  du  donataire  ; 

Considérant  que,  dans  le  silence  du  code 
civil,  la  jurisprudence  a  établi  les  règles 
auxquelles  ces  sortes  de  libéralités  sont  sou- 
mises, et  dont  l'accomplissement  est  requis 
pour  leur  validité  ; 

Considérant  qu'il  faut,  en  premier  lieu,  la 
tradition  effective  aux  mains  du  donataire 
de  la  chose  donnée,  et  que,  en  second  lieu, 
cette  tradition  soit  absolue,  irrévocable, 
pleine  et  entière; 

Considérant  que  le  don  manuel  dont  exci- 
pent les  intimées  ne  réunit  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  deux  conditions; 

Considérant  que  la  réserve  faite  par  la 
veuve  Ricquiez  de  la  jouissance  pendant  sa 
vie  des  rentes  ou  obligations  dont  II  s'agit 
prouve  d'une  manière  incontestable  qu'elle 
n'a  pas  entendu  se  dessaisir  actuellement  et 
complètement  de  la  chose  donnée,  laquelle 
ne  devait  appartenir  aux  donataires  qu'après 
sa  mort; 

Considérant  que  c'est  donc  de  la  nue  pro- 
priété seulement  qu'elle  a  entendu  gratifier 
les  intimées,  et  qu'il  est  impossible  de  com- 
prendre comment  pourrait  s'opérer  la  tradi- 
tion de  la  main  à  la  main  d'une  chose  incor- 
porelleetabstraite  telle  qu'un  démembrement 
de  la  propriété  ; 

Considérant  qu'en  admettant  même, 
comme  le  soutiennent  les  intimées,  que  les 
titres  de  rentes  et  obligations  leur  eussent 
été  remis  par  la  veuve  Ricquiez,  cette  tradi- 


tion, suffisante  sMI  t*aglssalt  do  don  de  la 
toute  propriété,  serait  inefficace  pour  les  in- 
vestir du  seul  droit  de  nue  propriété  auquel 
elles  pourraient  prétendre; 

Que  c'est  donc  i  tort  que  les  premiers 
juges  ont  reconnu  la  validité  do  don  manuel 
qu'elles  invoquent; 

En  ce  qui  touche  la  délivrance  des  legs  et 
rinterprétation  du  testament; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges î 

Par  ces  motifs; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  k  Tex- 
pertise  sollicitée  par  les  appelants,  et  que  les 
solutions  ci-dessus  rendent  inutiles; 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qu'il  rejette  la  demande  en  revendication  de 
Danois  et  Duferté,  émendant  à  ce  que,  et 
statuant  à  nouveau  ; 

Condamne  la  fille  Desroaretz  h  restituer  è 
la  succession  de  la  veuve  Ricquiet  :  i*...; 

Condamne  la  fille  Dutilley  è  restituer  i  la 
même  succession  les  titres  de  rentes,  eic,*.; 

Et  faute  par  lesdites  filles  Desmaretzet 
Dutilley  d'avoir,  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication di|  présent  arrêt,  restitué  oes  titres 
avec  leurs  coupons  et  arrérages  depuis  le 
décès  de  la  veuve  Ricquiez,  lea  condamne  à 
en  payer  la  valeur  à  la  succession,  avec  tes 
intérêts  h  partir  du  jour  du  décès  de  ladite 
veuve  ; 

Confirme,  quant  au  surplus,  le  jugement 
dont  est  appel; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

Dit-quo  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  seront  supportés  moitié  par  Danois 
et  Duferté,  et  moitié  par  les  filles  Desmarets 
et  Dutilley,  avee  division  entre  elles  de  cette 
dernière  moitié. 

Du  9  mars  <878.  ^  Cour  de  Paris. 

Obsimvatiors.  —  Lm  rédaeleort  ém  Jounml  et 
VEnrêgiêtrtwun$et  <<«#  iftwatiiey  admetteat  l«  éoe- 
Iriiie  de  eet  arrêt,  qui,  diseot-ils,  s'appuie  smr  lea 
prioeipet  de  la  roaUére. 

Le  Moniteur  bdge  du  Notarim  et  de  Vimregietre-' 
menf  accompagna  cette  décision  des  ebtervatleas 
soirantes  :  c  Le  doo  mtoucl,  pour  ^tr«  valable,  doit, 
comine  toute  autre  dooatioQ,'eoiport«r  le  desaai^isv 
sèment  aetoel  et  irrévocable  do  donateur.  Cela  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  constante.  Mais  cette 
règle  est-elle  inconciliable  aree  l*idée  d'an  do« 
manuel  de  valeurs  au  porteur  sous  réserve  des  re- 
venus? —  L'arrêt  ci-dessus  de  la  cour  de  Paris  ^ni 
juge  l'affirmative  nous  parait  bien  rigooreus.  Ne 
peut-on  pas  dire  qu'il  y  avait,  dans  l'aspêee,  un  des- 
saisissement complet  du  capital  et  que  le  donaieup 
n'avait  conservé  qua  la  propriété  daa  ooopons  à 
échoir  pendant  sa  via  7— Un  arrêt  de  Dijon  de  if  «ai 
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1876  (SiIm  f87<,  î,  900)  s*Mt  proiMneé  poor  la 
MlitioB  eootralre  A  eelle  de  Tarrét  de  la  eoar  de 
Ptrif.  »  Voj.  Oemolohbi,  Court  tU  eeée  Hvii,  ëdit. 
bdge.  t.  X,  p.  S5,  n^  68  et  aoiv.)  Diuot,  Bép., 
T*  Ditposiiioms  entre^vift  et  teêtamentairti,  n—  160i 
elsair. 

13655. 

ACTES   KCSrCCTDBnX.  —  ^KUhlTi.  ^    RENOO- 
▼ILLBIflNT. —  PROeURATION   DNIQUI. 

a^lk  dhpoiition  de  loi  n'exige  que  /a  procu- 
ration donnée  pour  faire  dreutr  et  notifier 
des  aetei  respectueux  $oU  renouvelée  pour 
chacun  detdiu  actes, 

La  validité  de  ces  actes  est  surtout  incontes- 
table, s'il  est  constant  que  l'enfant  a  requis 
chaque  fois  son  mandataire  de  faire  notifier 
le  nouvel  acte  respectueux,  et  qu'il  a  eu  con- 
naiuance  des  réponses  des  parents,  (Képbr- 
TOiRE,  ?*  Actes  respectueux,  d**  2  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  point  être 
proDODcées  par  les  tribunaux  auand  elles 
n'oDt  point  été  édictées  par  la  loi  ; 

Qa'aucon  texte  du  code  civil  n*a  ordonné 
que  11  procuration  donnée  pour  fiire  dresser 
et  DotiQer  des  actes  respectueux  dût  être 
reuGovelée  pour  chacun  desdiin  actes; 

Qu'en  conséquence,  malgré  la  gravité  des 
motifs  invoques  par  les  premiers  Juges  à 
Tappui  de  leur  décision,  on  ne  saurait  subor- 
donner la  validité  des  actes  respectueux  au 
renouvellement  du  mandat  ; 

Que  la  procuration  donnée  par  G.  M...  è 
N...  était  donc  suffisante,  et  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  déroger,  en  cette  matière,  au  droit 
eomiaon  ; 

Attendu»  d^ail leurs,  que  si,  pour  chacun 
<te$  actes  respectueux,  G.  M...  n'a  point  au- 
tbeatiqnement  renouvelé  sa  procuration,  il 
Ta  tout  au  moins  confirmée,  exécutée  et 
iBise  en  mouvement,  les  50  octobre  et  50  no- 
▼embre  t877,  en  envoyant  successivement, 
à  ces  dates,  devant  le  notaire  A...  N...,  chargé 
de  set  instructions,  pour  la  rédaction  et  la 
ottMeatioQ  des  actes  respectueux  k  raison 
desquels  il  Tavait  constitué  son  représen- 
tant; 

Attendu,  d'un  autre  c6té,  que  de»  docu- 
■«!•  versés  au  procès  il  appert  que  les 
second  et  troisième  actes  respectueux  n'ont 
4lé4fes8é8  et  signifiés  qu'après  que  M...  fils 
ivël  m  eoni»aissance  ou  communication  des 
Miilde  r«fu8  opposés  par  ses  père  et  mère; 

Qn^eiifiB,  il  est  constant  que  le  îi  novem- 


bre 1877,  environ  huit  jours  avant  le  dernier 
acte  respectueux,  G.  M...  a  eu  avec  ses  père 
et  mère  une  entrevue,  dans  laquelle  ceux-ci 
ont  vainement  essayé  d'obtenir  de  lui  qu'il 
renonçât  à  son  projet  de  mariage,  ou  tout  au 
moins  qu'il  en  ajournât  l'exécution; 

Que,  dans  cette  entrevue,  les  motifs  de  la 
résistance  des  sieur  et  dame  M...  ont  évi- 
demment dû  être  reproduits; 

Que  leur  fils  les  connaissait  donc  le  5  dé- 
cembre, date  du  dernier  acte  respectueux  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  G.  M...,  eu  persistant 
dans  ses  intentions  et  eu  les  faisant  connaître 
â  ses  parents, a  suOlsamment  satisfait  au  vœu 
de  la  loi  ; 

Que  l'opposition  étant  uniquement  fondée 
sur  la  prétendue  irrégularité  des  actes  respec- 
tueux, il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  main- 
levée ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  mai  1878.  —  Cour  de  Bourges. 

Omirvatioiis.— Voy.  app.  Paris.  90  novembre  4876 
(Journal,  o»  13184,  année  1877,  p.  121)  et  la  note. 


15654. 

BMKIGItTBBIIBIIT.    —    AGTB8    lOMCIAIRBS.    — 

MINOTB.   —     GBBFFIBR.   —    BtfrBRTOIRB.   

POURVOIS  BN  CàSSàTlON.  —  DéCLàRATtOllS 
d'appel.  —  M4TIÈRES  CORRECTIONNELLBS  ET 
DE  SIMPLE  POLICE. 

Doivent  être  enregistrés  sur  ntinute  et  inscrits 
au  répertoire  des  greffiers  qui  les  auront 
reçus  les  déclarations  d'appel  et  les  pourvois 
en  cassation  en  matière  de  police  correction- 
neile  ou  de  simple  police.  (Répertoire, 
V*  Acte  judiciaire,  n"^  I  seq.) 

Circulaire  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  27  août  1878,  n*  902  : 

Les  déclarations  d*appels  de  jugements 
correctionnels  ou  de  simple  police,  faites  par 
les  condamnés,  sont  assujetties  au  droit  fixe 
de  2  fr.  tO  c.  par  application  de  Tarticle  68, 
§  f,  n*"  51,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et 
un  droit  de  55  francs  est  établi  sur  tout  pre- 
mier acte  de  pourvoi  devant  la  cour  de  cas- 
sation, quel  qu^en  soit  Tobjet,  en  matière  ci- 
vile ou  de  police  correctionnelle. 

La  question  de  savoir  si  les  droits  sont 
exigibles  sur  les  minutes  desdifs  actes  ou 
seulement  sur  les  extraits  ou  expéditions,  a 
fait  l'objet  d*un  nouvel  examen  et  elle  a  été 
résolue  dans  le  premier  sens.  Il  a  été  reconnu 
que,  par  les  mots  tous  autres  actes  et  jugements 
soit  préparatoires  ou  d'instruction,  soit  dé- 
finitifs, la  loi  du  22  frimaire,  à  l'article  7, 
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4*  alinéa,  a  eu  sciilemcot  en  vue  les  œuvres 
du  juge  sous  forme  d^actes  ou  de  jugements, 
à  Texclusion  des  actes  qui  sont  faits  dans  les 
greffes  à  la  seule  intervention  des  greffiers; 
que  les  actes  de  cette  dernière  catégorie  sont 
placés  sous  le  régime  du  3"  alinéa  du  même 
article;  qu*en  un  mot,  pour  être  en  harmonie 
avec  Tesprit  et  réconomie  de  la  loi  organique 
prise  dans  son  ensemble,  la  nomenclature 
renfermée  dans  ledit  S''  alinéa  ne  peut  avoir 
qu*un  caractère  purement  démonstratif  qui 
n'exclut,  par  conséquent,  aucun  acte  fait  au 
greffe  sans  Tintervention  du  juge. 

Les  circulaires  des  18  juin  1861  et  29  no- 
vembre 1877,  n"634  et  886,  sont  modifiées 
dans  le  sens  de  ce  qui  précède.  Les  receveurs 
en  donneront  sans  retard  avis  à  messieurs 
les  greffier  sous  le  double  rapport  du  délai 
de  Tenregistrement  et  de  Tinscription  au 
répertoire. 

13655. 

TIMBRE.  —  VISA  POUR  TIMBRE  GRATIS.  —  POR- 
TEUR DE  CONTRAINTES.  —  RÉPERTOIRE. 

Les  pùTtiun  de  contraintes  pouvant  faire  usage 
pour  leurs  répertoires  de  papier  non  timbré, 
ces  documents  ne  doivent  plus  être  visés  pour 
timbre  gratis,  (Répertoire,  v«  Timbre, 
n^  iii  seq.) 

Une  amende  de  25  francs  avait  été  relevée 
contre  un  porteur  de  contraintes  qui  avait 
inscrit  des  actes  à  son  répertoire  avant  que 
celui-ci  eût  été  visé  pour  timbre  gratis,  con- 
formément à  rinstruciion  du  19  avril  1808, 
n^  383.  La  remise  de  Tamende  fut  demandée. 

Décision  du  3  août  1878  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  la  décision 
du  11  février  1878,  n«  8939,  Recueil  général, 
le  comptable  devait  8*abstenir  de  viser  pour 
valoir  timbre  gratis  le  répertoire  du  péti- 
tionnaire ;  que  la  contravention  relevée 
n*existe  pas. 

OwBRTATioiis.  —  La  décision  da  11  février  1878  est 
rapportée,  ei-dessob,  ii«  I3i68,  p.  96. 

13656. 

NOTAIRE.  —  HONORAIRES.  —  PRESCRIPTION.  — 
REMISE  DE  LA  GROSSE  AU  CRiiANCIER.  — 
PRiisOMPTION  DE  LIBÉRATION.  —  PREUVE 
CONTRAIRE. 

L^action  en  payement  des  honoraires  d'un  no- 
taire ne  se  prescrit,  à  défaut  de  loi  spéciale, 
que  par  le  laps  de  trente  ans.  (RéPERTOiEE, 
V*  Notaire,  n*"  220  seq.) 


Si  la  remise  volontaire  du  titre  fait  présumer  k 
payement  aux  termes  de  V article  \^%'b  du 
code  civil,  le  même  article  réserve  la  preuve 
contraire.  (Id.,  ibid.,  n^  155  seq.) 

Aux  termes  d*nn  acte  d'obligation  reçu 
par  M*  Durant,  notaire  è  Paris,  le  10  décem- 
bre 1869,  M.  Marnet  s*est  reconnu  débi- 
teur envers  M.  Higonnet  d'une  somme  de 
6,200  francs.  Le  coût  de  Taete  devait,  con- 
formément au  droit  commun,  être  payé  pir 
le  débiteur,  mais  celui-ci  ne  s*étant  pas 
exécuté,  le  notaire  a  assigné  M.  Higonnet, 
créancier,  devant  le  tribunal,  en  payement 
des  frais  et  honoraires  taxés  à  208  fr.  35  c. 

Celui-ci  a  alors  invoqué  la  prescription, 
ajoutant  que  la  remise  de  la  grosse  entre  ses 
mains  impliquait  libération  ponr  lui.  Sobsi- 
diairement,  il  a  appelé  le  sienr  Marnet,  son 
débiteur,  en  garantie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Sur  Texception  de 
prescription  opposée  : 

Attendu  que  Taction  en  payement  des  ho- 
noraires de  notaire  ne  se  prescrit,  à  défaut 
de  loi  spéciale,  que  par  le  laps  de  trente 
ans; 

Sur  la  présomption  de  libération  résultant 
de  la  remise  volontaire  de  la  grosse  de  Tobli- 
gation  à  Higonnet  : 

Attendu  que  si  la  remise  volontaire  do 
titre  fait  présumer  le  payement,  aux  termes 
de  l'article  1283,  le  même  article  réserve  la 
preuve  contraire; 

Attendu  que,s11estvrai  queDurantaremis 
à  Higonnet  la  grosse  de  l'obligation  du  10  dé- 
cembre 1869,  il  est  reconnu  par  celui-ci  qu'il 
n'a  jamais  payé  les  frais  d'acte; qu'il  ne  peut, 
dès  lors,  se  prévaloir  de  cette  remise; 

Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  circonstances 
de  la  cause  que  cette  remise  n'a  eu  pour  but 
que  de  faciliter  è  Higonnet  ses  poursuites 
contre  Marnet,  tombé  en  déconfiture  dès 
1870,  et  qui  n'a  rien  payé  sur  le  principal  et 
les  intérêts  de  l'obligation; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  nullement 
prouvé  que  Durant  ait  eu  jamais  à  sa  dbpo- 
sition  une  somme  quelconqjae  appartenant  è 
Marnet  et  sur  laquelle  il  ait  pu  prélever  le 
montant  des  frais  à  lui  dus  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  de  Higonnet 
contre  Marnet  : 

Attendu  que  les  frais  de  l'acte  de  Tobliga- 
tion  sont  à  la  charge  du  débiteur  ;  que  Mar- 
net doit  indemniser  Higonnet  des  condam- 
nations prononcées  contre  Ini; 
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Ptr  ces  motifs,  rejette  l'exception  de  près- 
criptioD  invoquée  par  Uigoonet;  le  condamne 
â  payer  è  Durant  la  somme  de  208  fr.  55  c, 
avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande,  et 
le  condamne  aux  dépens  ; 

Condamne  Mamet  à  garantir  et  indem« 
Diser  Higonnet  de  toutes  condamnations  in- 
tervenues contre  lui,  et  le  condamne  égale- 
ment aux  dépens  de  Higonnet. 

Ou  3  avril  187S.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

Obsuvatiois.  —  Sar  le  premier  point,  voy.  D«lloz, 
Réf. ,  ?•  PrtieripUon  cii»7e,  n«  1054. 

Sof  le  second  point,  voy.  le  Diéme  noteur,  v»  A^o- 
têtn-Notariat,  n-  53ietfaiv.;  app.  Aiz,  Itf  jaillet 
1871  (Journal,  n^  13233.  année  1874,  p.  48). 

15057. 

DéPÔT  DES  CONTRATS  DE  MARIAGE  DIS  COIIIIBR- 
ÇAUTS.  —  PUBLICATION.  —  EXTRAIT.  — 
àrriCHB.  —  NOTAIRES. 

De  lu  publication  prescrite  par  la  loi,  relative- 
ment anx  conventions  matrimoniales  des 
commerçants.  (Répertoire,  v*  Dépôt  des 

CONTRATS    DE    MARIAGE    DES    COMMERÇANTS, 

n**  1  seq.) 

Une  particularité  digne  de  remarque,  c*est 
la  difficulté  que  rencontrent  la  mise  en  pra- 
tique et  rapplication  de  toute  modification 
a»  lois  qui  règlent  la  forme  des  actes  et 
leur  publication. 

La  loi  du  15  décembre  1872  (code  de  com* 
merce  nouveau,  livre  I,  titre  11),  dont  la  pro- 
mulgation date,  par  conséquent,  de  près  de 
sii  années,  n*est  pas  encore  exécutée  dans 
toute  sa  teneur. 

Cependant,  le  législateur  a  organisé  un 
lystème  facile  et  complet  de  publicité  pour 
porter  à  la  connaissance  des  tiers  les  con- 
Tenlions  matrimoniales  des  commerçants  et 
les  modifications  dont  elles  deviennent  Tob- 
jet,  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de 
eorps. 

€ette  publicité  pet  met  à  ceux  qui  traitent 
avec  au  commerçant  marié  de  connaître 
retendue  de  leurs  droits,  sur  Tavoir  des 

éjMHlX. 

Le  code  de  commerce  de  1808  (art,  65  et 
sttivants)  et  l'article  872  du  code  de  procé- 
dure civile  ne  prescrivaient  qu'une  publicité 
limitée  dans  sa  durée  :  l'extrait  était  affiché 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce 
pendant  une  année;  la  nouvelle  législation  a 
lopprimé  la  formalité  du  dépôt  et  de  la  pu- 
blication par  extrait  dans  les  chambres  des 
avoués  et  notaires. 


L'article  12  de  la  loi  de  1872  prescrit  la 
publication  de  tout  contrat  de  mariage,  sans 
distinction  du  régime  adopté  par  les  époux. 
Ceue  publication  est  nécessaire  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  tout  autre  régime 
que  celui  de  la  communauté  légale,  afin  que 
les  tiers  qui  traitent  avec  le  mari  commerçant 
ne  puissent  le  considérer  comme  propriétaire 
de  biens  restés  propres  à  sa  femme;  et  s'ils 
traitent  avec  la  femme  marchande  publique, 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  Induits  en  erreur 
sur  l'étendue  et  la  consisunceque  leur  offrent 
%e$  biens. 

Au  cas  de  communauté,  cette  publication 
n'a  pas  lieu  dans  l'intérêt  des  tiers,  mais  dans 
celui  des  époux  et  à  raison  du  crédit  qu'elle 
peut  leur  procurer. 

Voici  en  quoi  consiste  l'erreur,  fréquem- 
ment commise  par  les  notaires  : 

D'après  l'article  67  du  code  de  commerce 
ancien,  l'extrait  devait  énonce»  :  i  si  les 
époux  sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont 
séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous 
le  régime  dotal.  • 

L'article  12  de  la  loi  de  1872  porte:  <  L'ex- 
trait énoncera  si  les  époux  sont  mariés  en 
communauté,  en  indiquant  les  dérogations 
au  droit  commun,  ou  s'ils  ont  accepte  le  ré- 
gime exclusif  de  communauté,  celui  de  la 
séparation  des  biens  ou  le  régime  dotal,  i 

Au  cas  de  communauté,  la  loi  nouvelle 
ordonne  donc  d'indiquer  dans  l'extrait  les 
dérogations  au  droit  commun. 

Peu  de  notaires  exécutent  cette  prescrip- 
tion :  ils  suivent  la  loi  ancienne  et  ils  se  bor- 
nent k  relater  dans  l'extrait  que  les  époux 
sont  mariés  eu  communauté.  La  loi  est  ma- 
nifestement violée  :  cette  omission  peut 
causer  préjudice  aux  tiers  qui  sont  en  droit 
d'en  demander  compte  au  notaire  qui  a  reçu 
le  contrat  de  mariage. 

Autre  inobservation  du  code  de  com- 
merce : 

Tout  époux  marié  sous  un  régime  autre 
que  celui  de  la  communauté  légale,  qui  em- 
brasse la  profession  de  commerçant  posté- 
rieurement à  son  mariage,  est  tenu  de  re- 
mettre lui-même  son  contrat  de  mariage  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  4u  domicile 
du  mari,  dans  le  mois  du  jour  où  il  ouvre 
son  commerce  (art.  14). 

La  plupart  des  commerçants  n'observent 
pas  cette  disposition  légale  qui,  cependant, 
a  une  sanction  pénale  :  c  h  défaut  de  quoi, 
il  pourra,  en  cas  de  faillite, être  puni  comme 
banqueroutier  simple  •  (art.  ti). 

Une  dernière  observation  qui  sort  du  cadre 
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de  cette  étude,  mais  qui  a  son  importance 
pralique  ; 

Ed  lisaot  les  actes  de  société  publiés  par 
la  voie  du  Moniteur ^  on  aperçoit  fréquem*- 
ment  des  nullités  qui  tiennent  au  Tond  et  h 
la  forme  des  actes.  Les  tribunaux  ont  été 
souvent  appelés  à  déclarer  nulles  des  so* 
ciétés  pour  inobservatioir  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  18  mai  1873. 

Ces  nullités  et  les  conséquences  désas- 
treuses  qu'elles  ont  pour  les  intéressés  se- 
raient évitées,  si  les  fondateurs  des  sociétés 
pénétraient  davantage  le  sens  de  la  nouvelle 
législation. 

H.  BiOT. 
Greffier  adjoint  au  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles. 


13658. 

ENREGISTREMENT.  —  VENTE  PUBLIQUE  DE  MEU- 
BLES. —  CONTINUATION.  —  NOUVELLE  DÉCLÂ- 
RàTlON  PRÉALABLE. 

Lor$qu*une  vente  publique  de  meubles ,  précédée 
d'une  déclaration  préalable,  n'est  pas  ter- 
minée au  jour  fixé,  et  est  renvoyée^  pour  être 
continuée,  à  un  jour  ou  à  une  heure  indiqués 
dans  le  procès-verbal,  Vofficier  public  n'est 
pas  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration 
préalable,  (Répertoire,  v^*  Vente  publique 

DE  MEUBLES,  U*"  36  SCq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu que,Je  U  oc- 
tobre 1877,  Tadministration  de  renregistre- 
ment  et  des  domaines  a  décerné  contre  le 
sieur  Dubois,  commissaire  priseur  à  Tours, 
une  contrainte  à  Peffet  d'obtenir  payement 
d*une  somme  de  175  francs,  montant  de  sept 
amendes  qui  auraient  été  encourues  par  cet 
officier  public,  pour  avoir  procédé  à  des 
continuations  de  ventes  mobilières  pendant 
plusieurs  jours,  alors  que  les  déclarations 
qu*il  avait  faites  en  conformité  des  articles  t 
et  3  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  portaient 
seulement  qu*il  vendrait  tel  jour; 

Attendu  que  le  sieur  Dubois  a  formé  oppo* 
sition  à  cette  contrainte  par  exploit  de  Sa* 
vreuz,  buissier  à  Tours,  en  date  du  28  no* 
membre  1877,  en  prétendant  qu'il  a  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi  et  n'a  encouru, 
par  suite,  aucune  amende,  en  indiquant  dans 
des  déclarations  préalables  le  jour  de  Tou- 
verture  de  cbaque  vente  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles i  et  5  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu, 
I  aucun  officier  public  ne  pourra  procéder 
è  une  vente  publique  et  par  enchères  d'objets 


mobiliers,  qu'il  n'en  ait  préalablement  fait 
la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, etc.,  et  celte  déclaration  contiendra 
l'indication  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
vente  •; 

Attendu  que  ces  mots  c  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  vente  i  indiqueut  d'une  manière 
claire  et  précise  que  le  législateur  a  eu  eo 
vue  une  vente  pouvant  se  prolonger  plusieurs 
jours  et  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'il 
ait  eu  l'intention  de  prescrire  une  déclaratloo 
nouvelle  pour  cbaque  journée  que  durera  la 
même  vente; 

Attendu,  du  reste,  qu'il  serait  souvent  fort 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  à  l'offi- 
cier public  de  prévoir  à  l'avance  qu'une  vente 
durera  un  ou  plusieurs  jours; 

Attendu  que  toute  disposition  législative 
édictant  une  pénalité  est  de  droit  strict,  en 
ce  sens  que  ses  préceptes  ne  comportent  pas 
d'extension  par  analogie  ou  par  déductiofi; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  législateur 
n]a  pas  dit,  comme  le  fait  observer  l'admi- 
nistration, qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  dé- 
claration pour  la  vente  d'un  même  mobilier, 
mais  il  n*a  pas  dit  non  plus  qu'il  y  aurait  de 
nouvelles  déclarations  pour  chaque  jour  de 
continuation  d'une  même  vente;  et  il  n'est 
pas  permis  de  suppléer  k  son  silence  sur  ce 
point,  en  ajouunt  à  la  loi  une  disposition 
nouvelle  ; 

Attendu  que,  si  l'administration  de  Tenre- 
gistrement  rencontre  des  difficultés  dans 
l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  elle  a 
droit  sur  les  ventes  mobilières, si  les  officiers 
publics  ne  sont  pas  obligés,  en  exécution  des 
articles  des  lois  susvisés,  de  faire  une  noo- 
velle  déclaration  chaque  jour  de  contlnoation 
de  la  même  vente,  il  y  a  lieu  de  fiiire  obser- 
ver ici  qu'il  n'appartient  pas  plus  au  juge  de 
suppléer  à  l'insuffisance  d'une  disposition 
législative  que  de  créer  une  pénaliié  poir  m 
cas  qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi. 

Du  22  mars  1878.  —  Tribunal  de  Tours. 

Obseevatiohs.  —  Voyex,  daus  les  même  seu,  lei 
décisions  des  tO  décembre  1850  et  13  ovril  1854  (Joar- 
nal,  no>  496i,  6618  (Dilloz,  Rép.,  yo  Ventes  fnAliqutt 
de  meubles,  ii«*  66  et  sulv). 

*  13659. 

BNaEGISTRBllEMT. — VENTE  PUBLlOUE   DE  làE- 
CHANDISES.  —  COMBSTIBLES.  —  TORKALIT^ 

Sont  affranchies  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  les  ventes 
publiques  des  comestibles  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement des  villes.  (Répertoire, 
V*  Vente  publique  bb  marchandises  nko- 
VBS,  n««  35  seq.) 
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Décisloii  <!•  radnioistraUoii.  fraoçiise  du 
îi  afril  I878«  conçue  comme  8uit  : 

D*aprè8  la  loi  du  22  ploviùse  an  vu»  le» 
meubles,  effets,  marcbaodises»  bois,  fruits, 
récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers]  oe 
peafent  être  fendus  publiquement  et  par 
eocbères,  qQ*en  présence  et  par  le  ministère 
d'officiers  publics,  a?ec  des  formalités  spé- 
ciales. Mais  des  considérationi  d*un  ordre 
ispérieur  ottt  fait  admettre  successivement 
pitsiears  exceptions,  concernant  les  ventes 
des  comestibles  nécessaires  à  Tapprovisionne- 
■eit  des  villes.  Des  décisions  ministérielles 
de  Fan  vii  et  de  Tan  viii  et  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  3  juin  18i0  ont  d*abord  affrancbi 
les  ventes  de  poissons  de  mer  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  précitée  (Inst.  940). 
Le  ministre  a  décidé  ensuite,  le  22  février 
1866,  que  les  ventes  de  denrées  alimenuires 
daes  les  balles  et  marcbés  ne  sont  pas  sou- 
Bises  à  ces  formalités  lorsqu'elles  sont 
faites  par  des  facteurs  sous  la  surveillance 
de  Tantorité  municipale;  et  des  solutions 
postérieures  des  II  juin  1875  et  25  janvier 
1877  ont  reconnu  que  la  même  tolérance 
devait  être  accordée  à  toutes  les  ventes  de 
comestibles,  quelles  soient  effectuées  avec 
ou  sans  rintervention  d*un  agent  municipal. 
Il  y  a  lieu  de  considérer  en  conséquence  que 
les  ventes  de  cette  nature  ne  tombent  pas 
MMS  Papplication  de  la  loi  du  22  pluviôse 
in  vu.  Il  sait  de  là  noumment  que  la  rédac- 
tion d*un  procès -verbal  n*est  pas  obliga- 
toire. 

Mais  tons  les  actes  rédigés  demeurent 
tégn  par  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  ponr 
le  timbre  et  par  la  M  du  22  frimaire  an  vu, 
poar  renregistrement.  Ils  doivent  donc  être 
écrits  sur  papier  timbré  dans  tous  les  cas,  et 
soumis  à  renregistrement,  dans  un  délai  de 
rigaear,  s*iis  ont  un  caractère  autbeotique; 
dMs  les  cas  prévus  par  l'article  23  de  la  loi 
di  22  frimaire  an  vi,  s'ils  n'émanent  pas 
d'un  officier  public. 

D'aetre  part,  les  immunités  dont  jouis- 
seit  les  ventes  de  denrées  alimentaires  ayant 
donné  lieu  à  de  nouveaux  débats  entre  les 
commissaires  priseurs,  les  courtiers  de  com- 
merce, les  marchands  en  boutiques,  et  les 
^Miears  et  sinaples  particuliers,  on  trouvera 
dans  les  décisions  rendues  an  sujet  de  ces 
dMkuNés  les  règles  néeessaires  pour  limiter 
à  son  objet  ToxoeptiOQ  introduite  exclusive- 
méat  en  vue  de  l'approvisiOBnement  journa- 
lier des  villes  (voiri  par  exemple,  un  arrêt  de 
la  coar  de  cassation  du  13  mai  1843  :  Dalloc, 
>*  VmiêÊ  pMiquêi  des  mûrctumdi§eê  newsês, 
1*  75,  et  mi  arrél  de  la  cour  de  Dijon,  du 
ii  janvier  1874;  D.  P.  1874,  2«  109.) 


OMMTATioRt.  ~  A  rapprocher  du  jugemaat  du 
triboiial  d'AoYers  da  13  ddocnbrt  fS77  (Journal, 
•OBéo  li7S,  ■•  15435,  p.  SO). 

15660. 

BMRBGISTaBlIBMT.  —  MASCni.  —  BAIL.  — 
VBMTE  MOaiLlkRE.  —  CONCESSION  d'baIJ.  — 
PRIX. 

Renferme^  non  un  bail,  mais  un  marché  admi- 
niitraliff  pauibU  du  droit  dei  p.  c,  à  liqui" 
der  sur  les  divers  éléments  du  prix,  l'acte 
pur  lequel,  d'une  part,  une  ville  concède  à 
des  particuliers  le  droit  exclusif  d* établir  et 
d'exploiter  une  distribution  d'eau  pour  ta  con- 
sommation publique  et  privée,  et,  d'autre  part^ 
les  concessionnaires  s'obligent,  moyennant 
des  annuités  fixes  et  des  annuités  variables, 
plus  la  moitié  du  prix  des  concessions  par» 
ticulières,  à  faire  tous  les  travaux  néces- 
saires qui  appartiendront  à  la  ville  à  la  fin 
de  la  concession,  (RÉPEaroiRE,  v*  MàRcné, 
n*'  21  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que,  pir 
un  traité  du  12  août  1874,  la  ville  d'Issou- 
dun,  régulièrement  autorisée,  a  concédé 
pour  trente-deux  ans  k  Badois  et  Bertier,  le 
droit  exclusif  d'établir  et  d'exploiter  dans  la 
ville  dlssoudun  une  distribution  d'eau  pour 
la  consommation  publique  et  privée; 

Que  les  concessionnaires  s'engagent  k  faire 
k  leurs  frais  tous  les  travaux  nécessaires, 
qui  appartieudront  k  la  ville  à  la  fin  de  la 
concession,  et  que,  pour  les  indemniser,  il 
leur  est  accordé  par  la  ville  une  subvention 
consistantenl<*  une  annuité  de 23,000  francs; 
2"*  une  annuité  variable  avec  la  quantité 
d'eau  élevée  et  calculée  à  raison  de  400  francs 
par  100  mètres  cubes  d'eau  par  jour,  avec 
minimum  garanti  par  la  ville  de  500  mètres 
cubes,  soit  2,000  francs;  5^  la  moitié  du 
produit  des  concessions  particulières  qui 
doit  être  encaissé  par  la  ville; 

Considérant  que,  pour  faciliter  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement,  les  parties 
ont  évalué  à  50,000  francs  le  traité  passé 
entre  elles,  et  que  le  receveur  a  perçu  le 
droit  proportionnel  de  marché  à  1  p.  c, 
tant  sur  cette  somme  que  sur  celle  de 
64,000  francs  montant  des  trente-deux 
annuités  de  2,000  francs,  soit,  y  compris  les 
décimes,  une  somme  de  1,425  francs; 

Considérant  que  cette  perception  a  paru 
insuffisante  et  que  l'administration  a  prescrit, 

Sar  une  solution  du  29  janvier  1877,  de 
qoider  les  droits  de  la  manière  nuivante  ; 
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l""  sur  la  somme  de  736,000  fraucs,  mou- 
tant  des  treote-deui  annuités  de  23,000  fr.; 
2'  sur  un  complément  de  Tannuicé  variable 
à  déterminer  chaque  année,  sur  la  moiiié 
du  prix  des  abonnements  particuliers  à  fixer 
aussi  chaque  année; 

Qu'elle  réclame  en  conséquence  un  sup- 
plément  de  droit  de  8,575  francs,  somme 
pour  laquelle  elle  a  décerné  une  contrainte 
contre  Badois  et  Berthier; 

Que  ceux-ci  ont  formé  opposition  à  la  con- 
trainte et  demandent  reconventionncliement 
la  restitution  de  la  somme  de  1,425  francs, 
comme  ayant  été  perçue  à  tort; 

Qu*il  8*agit  donc  d*examiner  si  Tadminis- 
tration  est  fondée  à  réclamer  cet  excédant  de 
droit; 

Considérant  que  le  traité  du  12  août  1874 
n'est  pas  un  bail  de  choses,  puisque  la  chose 
louéeet  le  prix  stipulé,  qui  sont  les  éléments 
éventuels  de  ce  contrat,  lont  défaut; 

Qu'il  s'agit  en  eiïet  dans  la  cause  d*un  acte 
administratif  fait  sous  seing  privé,  mais  ap- 
prouvé par  Tautorité  supérieure; 

Qu'il  importe  peu  qu'on  le  qualifie  soit 
de  bail  d'industrie,  soit  de  marché  pour 
construction,  fournitures  et  approvision- 
nements ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  le  droit  propor- 
tionel  de  1  p.  c.  est  exigible  en  vertu  des 
lois  des  28  avril  1816  (art.  51,  n<»3)  et  15  mai 
1818  (art:  78); 

Que  les  baux  d'industrie  sont  assimilés 
aux  marchés  par  la  loi  et  la  jurisprudence, 
et  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
12  juillet  1875  repousse  toute  distinction 
entre  les  marchés  concernant  les  adminis- 
trations locales  quels  que  soient  leur  forme, 
leur  dénomination,  leur  nature  et  leur  objet; 

Considérant  qu'en  échange  des  travaux 
de  construction,  du  matériel  et  de  l'appro- 
visiounemeut  d'eau  que  Badois  et  berthier 
s'engagent  à  fournir  pendant  trente-deux 
années,  et  qui,  à  l'expiration  du  marché, 
appartiendront  âi  la  ville  d'Issoudun,  cette 
dernière  s'oblige  à  leur  payer  pendant  trente- 
deux  années,  pour  les  indemniser  de  leurs 
dépenses  :  1""  une  annuité  de  23,000  francs; 
2*  une  annuité  variable  de  2,000  francs; 
3*  la  moitié  des  redevances  afférentes  aux 
abonnements  que  la  ville  se  réserve  de  con- 
sentir aux  particuliers; 

Que  ces  annuités  forment  évidemment  le 
prix  du  marché,  puisqu'elles  sont  l'équiva- 
lent de  la  chose  transmise  à  la  ville  et  dont 
elle  entrera  en  possession  à  l'expiration  du 
marché  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déduire 
les  portions  des  annuités  qui  peuvent  être 


considérées  comme  représentant  les  intérêts 
composés  du  capital  dépensé,  puisque  les 
parties  n'ont  fait  aucune  distinction  dani 
la  convention  intervenue  entre  elles,  et 
qu'en  évaluant  à  la  fin  de  l'acte  le  montant 
des  travaux  i  50,000  francs,  elles  déclareot 
que  cette  estimation  n'est  faite  que  pour 
baser  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment et  sans  tirer  à  autre  conséquence; 

Considérant  que  Badois  et  Berthier  veu- 
lent assimiler  les  concessions  d'eau  faites 
moyennant  des  subventions  payées  par  une 
ville  aux  concessions  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  faites  moyennant  des  subventions 
payées  soit  par  le  département,  soit  par 
l'Ëtat; 

Qu'ils  soutiennent  que  le  droit  de  marché, 
s'il  est  exigible,  doit  être  liquidé,  dans  l'on 
et  l'autre  cas,  non  pas  sur  le  montant  des  sub- 
ventions ou  des  annuités,  mais  sur  l'évalua- 
tion du  bénéfice  à  retirer  de  l'entreprise; 

Considérant  que  les  motifs  que  font  valoir 
Badois  et  Berthier  ne  sont  pas  applicables  è 
l'espèce  et  que  l'analogie  invoquée  n'existe 
pas; 

Qu'en  effet,  la  concession  du  service  des 
eaux  de  la  ville  d'Issoudun  importe  peu  à 
l'intérêt  général,  que  c'est  une  entreprise 
purement  privée,  et  que  les  moyens  mis  en 
avant  par  Badois  et  Berthier  doivent  être 
rejetés,  car  les  bénéfices  à  réaliser  n'ont  rien 
d'éventuel  et  ne  peuvent  devenir  illusoires 
par  suite  de  mécomptes  ; 

Considérant  que  la  valeur  du  marché  est 
dès  k  présent  certaine  et  déterminée  par  un 
prix  convenu  entre  les  parties,  lequel  n'est 
susceptible  de  variation  que  dans  des  limites 
restreintes  et  prévues  et  ne  peut  d'ailleurs 
que  s'augmenter  ; 

Que  ce  prix  consiste  dans  les  annuités 
fixes  ou  variables  que  Badois  et  Berthier 
recevront  de  la  ville  et  dans  la  moitié  du  pro- 
duit annuel  de  la  vente  des  eanx  aux  parti- 
culiers, que  la  ville  se  réserve  le  droit  de 
recouvrer  elle-même,  au  moyen  de  polices 
rédigées  en  la  forme  administrative,  confor- 
mément k  un  tarif  accepté  par  les  conces- 
sionnaires ; 

Considérant  que  les  annuités  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  être  assimilées  aux  subventions 
que  l'Eut  ou  le  département  fournissent 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Qu'elles  ne  sont  stipulées  ni  à  tiire  d'a- 
vance remboursable,  ni  à  titre  de  libéralité, 
et  ne  sont  pas,  comme  les  subventions,  ex- 
pressémentassignées  aux  travaux  et  payables 
pendant  le  cours  de  leur  exécution  ; 

Que  ces  annuités  constituent  un ]prii.  puis- 
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qii*elles  sooi  la  représentation,  réqai?alent 
euet  des  traTam  de  coottraction,  d*appro- 
tbioanement  et  de  foomitares. 

Da  15  janTier  1878.  —  Tribunal  d*ls- 
Mudun. 

Omutatiow.  —  Voy.  esM.  Crauç.,  S6  aoyembfe 
1873  (JoarM).  ■#  13343,  anaée  1874,  p.  61),  ei  trib. 
Dijon,  V  «Tril  1877  {ikid.,  a*  19564,  aaaët  1878. 
p.t3f)»  ainsi  q«e  les  aolet  qnt  eceoBpagneal  Mt 
dédfiont. 

15661. 

WTAïai.  —  BOHOâàlâBf  IT  rSÀlS.    —  ACTIOH 

soLiaiiai.  —  aiMOMCUTiON.  —  FaisoMP- 

TlOm.  —  aBIlTB  (COMaTITOTION  dk). 

Lu  woîëir$$  omi  «jm  mcii9m  so/idalre,  poiir  /e 
pêfement  de  Umr$  débouriéê  a  kûnaratrUf 
amtn  touieê  UêpaniuqMi  fywmU  ëu»ëe$i$, 

Si  la  dauu  qui,  dmm  un  ucu  de  coniUtutiçn  de 
reute  vtafàre,  a  mi$  lee  fraie  en  totatUé  à  lu 
charge  du  débirenUer^  ni  le  fait  que  /es 
[endi  reçue  par  ce  dernier  eni  été  comptée 
deeent  ie  notaire^  qui  anrnit  dà  "prileeer  te 
memtani  dee  fraie,  ne  peueent  efmêtituer  une 
renoneimUm  impiieiie  de  la  part  dm  notaire 
kmn  action  eolidnire»  (RÉpaaroiaB,  v*  Mo- 
TAïaiy  n**  SI6  seq.) 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  no- 
Uire  a  une  action  soUdaire  pour  le  payeanent 
et  ses  déboursés  et  bonoraires  contre  toutes 
lei  parties  qui  fièrent  aux  actes; 

Attendu  que  le  sieur  Yérissel»  crédiren- 
tier, qui  a  concouru  à  Tacte  du  15  féyrier 
iSTS,  est  tenu  enters  M*  R...; 

Attendu  que  Vérissel  soutient  que  11*R.«. 
a  renoncé  Implicitement  à  son  droit  contre 
lai;  que  cette  renonciation  résulte  de  ce 
qoe  Pacte  stipule  que  les  entiers  droits  sont 
à  la  cbarge  de  Cabanis  et  de  Dide  ;  que  les 
1,500  francs  ayant  été  comptés  devant  le 
Botaire,  il  aurait  dé  prélOTer  le  montant  des 
Irais; 

Qa*en  tout  cas»  M*  R...  a  commis  une  né- 
iBgeace  dont  II  doit  subir  les  conséquences  ; 
Attendu,  sur  ces  exceptions,  quels  tri- 
bunal ne  peut  les  examiner  qu*au  point  de  vue 
da  droit; 

Qjet  si  la  situation  de  Vérissel  est  digne 
dlntérét  et  ai  Faction  de  M*  R.. .  peut  paraître 
fi|0ttrease  et  même  excesslTC  en  raison  des 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
tes  dreonstancea  relevées  ne  justifient  pas 
lae  renondatlon  à  un  droit  qui  n*est  né  pour 
^  ^     quViprès  la  régularisation  de  1  acte 


►  R.. 


Anrati  1878. 


ou  une  négligence  de  nature  à  £aire  perdre 
son  action  contre  Tniie  des  parties  à  Tacte  ; 

Qu*il  y  a  dont  lieu  d'accueillir  la  demande 
de  M*  R...; 

Par  ces  motifs,  condamne  Vérissel  à  payer 
à  M*  R...  la  somme  de  400  francs  montant 
des  frais  et  honoraires  de  Tacte  à  rente 
viagère  dont  s'agît,  avec  les  intérêts  du  jour 
de  Ta  demande;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1877.  —  Tribunal  de 
Ntmes. 

OnsiavATiois.  —Voy.,  eonforaie  :  Jog.  Perpignan, 
11  déeenibrt  1876  (Journal,  n«  13156,  année  1878, 
p.  88).  —  Voyet  aoaai  la  note  qol  aeeompagne  cette 
dëdtion. 


15662. 
conuuNAurd  conjugalb. —  ACQoismoit  d*omi 

RUB  PaOPRIÉT^.  —  USUFaUlT.  -:-  BÉCOlIPBMSB. 

L'époux,  qui  a  acquie  à  titre  de  licitation  et 
pajfé  avec  lee  deniert  de  la  communauté  la 
nue  propriété  d'un  immeuble  dont  l'ueufruit 
devait  rater  eur  la  tète  d'un  tiers  jusqu'au 
décès  de  ce  dernier  ne  doit  récompense  à  la 
communauté  que  du  prix  orincipal  de  Vac^ 
quiUtion,  et  non  dee  intérêts  de  ce  prix  jue» 
qu'au  jour  de  la  ceesation  de  tueufruU. 
(R^PBRTOiaBy  ▼*  ComiuiiAiiTi  gonjogàlb, 
n-  50  aeq.) 

iOOBMBMT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  oue,  dans  la 
liquidation  dressée,  à  la  date  duîi  mai  1871, 
par  M*  Poirier,  notaire  ï  Droué,  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  le  sieur  et  la 
dame  Ferrand,  et  de  la  succession  de  cette 
dernière,  le  nouire  liquidateur  a  porté  à 
Tactif  de  la  communauté  : 

l^"  La  somme  de  699  fr.  40  c,  montant 
d*une  récompense  de  pareille  somme  due 
par  la  dame  Ferrand  pour  prix  principal 
d*une  nue  propriété,  qu'avec  Tautorisation 
de  son  mari  elle  avait  acquise  sur  licita^tion 
au  cours  du  mariage  et  qui  loi  était  propre» 
par  application  de  Tarticle  1408,  $  f  du 
code  mil; 

%•  Et  la  somme  de  979  fr.  70  c.  représen- 
tant la  récompense  qui  serait  due  par  la 
succession  de  la  dame  Ferrand  à  la  commu- 
nauté à  raison  de  la  privation  subie  par  cette 
communauté  jusqu'au  jour  du  décès  de  Tu- 
sufruitier,  c'est-è-dire  pendant  vlngt^quatre 
ans  six  mois  et  quatre  jours,  de  la  somme 
de  699  fr.  40  c.  payée  en  l'acquit  de  la  dame 
Ferrandi  ladite  récompense  estimée  égale 
à  rintérét  à  raison  de  5  p.  c.  pendant  lé 
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temps  qii*4  dpré  To^pOrpU  d^  ladite  çominç 
de  699  fr.  40  c; 

Âttenda  que,  pour  justifier  cette  maqière 
de  procéder,  le  uotaire  liquidateur  allègue 
que  le  prix  se  compose  non-seulemeât  de  la 
somme  qui  a  été  versée  par  la  commuoauté 
parsuite  de  l'acquisition  de  la  nue  propriété, 
mais  eucore  de  la  privation  des  revenus  de 
fa  somme  payée  pendant  la  durée  de  Tusu- 
frnit;  qu'en  un  mot,  les  immeubles  propres 
à  M"»  Ferrand  ont  coûté  tout  ce  que  la  com- 
munauté a  perdu  par  cette  acquisition; 

Que  la  communauté,  qpi  s*est  privée  d'une 
somme  d'argent  dont  le  revenir  lui  appartih 
jouait  povf  acquérir  un  immeuble  qqi  ne  pou- 
vait jamais  lui  appartenir,  a  Tait  le  profit  de 
la  femme,  et  que  dès  lors,  la  succession  de 
«ette  dernière  lui  doit  récompense; 

Qu'il  est  consacré  par  la  jurisprudence 
(cass.,  43  iuillet  1865)  que  les  arrér/ages, 
payés  par  la  communauté,  d'une  rente  via- 
gère moyennant  laquelle  l'un  des  époux  a 
acquis  un  immeuble,  donnent  liey  à  réeom- 
l^se  k  la  communauté;  qu'il  en  est  de 
même  quand  rimmeuble,  au  lieu  d'être 
acquis  moyennant  une  rente  viagère  Incer- 
laine  quant  à  #a  durée,  a  été  acquis  moyen- 
nant la  privation,  également  incertaûiie  ^uant 
k  la  durée»  de  la  j^ooissance  du  capital  em- 
ployé à  i'ao^uisitjon  d'une  nue  propriété; 

iitcadu  que*  dans  l'espèce,  il  a  été  dé- 
boursé par  la  communauté  ia  somme  de 
699  fr.  A6  c.  ;  que  ce  déboursé,  aux  termes 
de  l'article  4437  du  code  cWil,  a  donné  ouver- 
ture, an  profit  de  la  communauté,  k  la  récom- 
pense d'une  pareille  somme  ; 

Qu'il  importe  derecbercber  ai  à  c^tte  pre- 
mière cause  de  récompense  a  pu  s'en  ad- 
ioindre  une  seco^de  résultant  dé  ce  fait  que 
la  communauté  aurait  supporté  la  perte  d'ijo- 
téréts  du  capital  débourse  sajis  être  if^eoà- 
nisée  par  la  jouissance  dodit  propre  ; 

Attendu  que  le  §  3  de  Tarticle  4409  du 
code  civil  met  au  passif  de  Ja  communauté 
les  intérêts  des  dettes  passives  qui  sont  per- 
sonnelles aux  époux,  et  ce  sans  qu'il  soit, 
question  de  récompense; 

ÂUendu  que  si,  en  principe,  le  législateur, 
en  mettant  sans  récompense  à  la  charge  de 
la  communauté  les  intérêts  des  dettes  passi- 
ves personnelles  aux  époux,  a  été  guidé  pa^ 
cetteconsidératiôn  que  la  communauté  jouis- 
sait des  biens  propres  des  époux,  il  â  consi- 
tléré  également  in  globo  les  charges  d*une 
part,  et  les  revenus  d'autre  part,  sanç  exiger 
qu'à  une  dette  donnée  correspondit  un  re- 
venu suffisant  ponr  indemniser  la  .commu- 
nauté; 

Attendu  qu*i1  est  constant  que,  si  la  com- 


munauté est  l'Qsqfrpitl^  desbiq^s  propiei 
4e4  épouxf  ceuvcî  pe  lui  doiviml  gi«c«9« 
garantie  de  jouiss^pce  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ^istingvc^  $1  uq  pa- 
trimoine propre  est  ou  non  productif; 

Qu'il  suffit  que  la  communauté  ait  joui  de 
ce  propre  dans  la  mesure  oti  la  jouissance 
était  possible  pour  que  l'époux  ne  doive  à  la 
communauté  aucune  récompense; 

Attendu  que  si,  dans  fespéce,  le  propf^ 
de  la  femme  n'était  pas  immédiatement  pro- 
ductif de  fruits,  l'acquisition  avait  bien  on 
Intérêt  actuel  pour  la  communauté,  puisque 
du  jour  même  de  l'acquisition  elle  étai|  uao- 
tie,  i  rencontre  de  la  femme,  d'un  droit 
éventuel  à  la'  jouissance,  simplement  sus- 
pend u  par  la  vie  de  l'usufruitier  ; 

Attendu  que  racquisitlon  de  la  dm  prOi> 
j^été  a  constitué  une  opération  aléaleire, 
aléatoire  au  point  de  vue  du  capital  peur  la 
lemme,  aléatoire  au  point  de  vue  du  ret eou 
pour  la  communavité,  et  une  opéiatim  qui, 
«i  rosti  fruit  était  venu  k  a'éteindre  dans  on 
court  délai,  eOt  pu  être  excellente,  en  don- 
nant à  la  communauté  un  revenu  supérieur 
aux  intérêts  débourfés  pu  perdus,  pnisqull 
est  constant  que  la  portion  d'immeuMes 
acquise  par  la  communauté  pour  le  compte 
de  la  dame  Ferrand  était  d'une  valoir  IJéen 
supérieure  au  prix  d'acquisition; 

Atttendu  que  la  prolongation  de  l'usufruit 
au  delà  des  prévisionsduro^ri  et  delà  femme 
ne  saurait  modifier  l'utilité  de  l'opération  ai 
moment  où  elle  a  été  faite  et  l'a 
des  principes  qui  précèdent; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  trouver 
dan/s  l'article  li57  la  source  à*utm  récom- 
pense supérieure  à  la  somme  de  699  fr.  40  e. 
déboursée  par  la  communauté,  ppur  le  prix 
principal  d'acquisition; 

Que  si,  en  effet,  à  la  dissolution  de  l|i  cimB' 
inunauté  la  femme  s'est  trouvée  nantie  d'une 
toute  propriété  d'une  vaieqr  supéfianre  aux 
699  fr.  40  c.  déboursés,.  |é  profit  qu'aile  a 
réalisé  n*a  pas  pris  naissajace  aua  dépens  de  la 
communauté,  mais  s'est  produit  uniquement 
par  l'arrivée  de  l'éyéD0menl  (|  f^yplFi  ^ 
décès  de  l'usufruitier),  auquel  ce  profil  a^ 
trouvait  subordonné,  dès  le  jour  mêm^  de 
l'acquisition; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Iq  |90U|f^ 
liquidateur  a  assimilé  l'espèce  dont  s'agit  au 
cas  d*acquisltloo  d'un  immeuble  moyénn^t 
une  rente  viagère,  les  arrérages  dans  ce  q^ 
représentant  le  capital  (même),  le  prix  pff^ 
cipal  d'acquisition  et  non  pas  les  intéfto  ip 
ce  même  prix  ; 

A^teudu  que  le  système  du  notaire  Hqét 
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^teur  est  condanMé  etffin  par  les  coDsé- 
glienees  mêmes  qo*il  entrafoe  ; 

QûTbd  effet,  îï  laisserait  s^aecomaler  co»- 
J%  ra  femme  des  intérêts  qu'elle  serait  dans 
ntoj^sslbilîté  de  payer  avec  ses  revenos^ 
csax-ef  tombant  dans  la  communauté,  et, 
«TuD  autlre  côté^  malgré  cette  impossibilité, 
b  prescription  des  intérêts  serait  suspendue 
^ntrt  la  femme  pour  un  temps  indéter- 
■ioé,  même  supérieur  à  trente  abnées,  la 
Mutonauté  pouviint  ne  se  dissoudre  qu'a- 
pvêr  un  tdmps  phis  longp; 

P&r  ces  motifs,  dit  que  c'est  à  tort  que  le 
QAtâire  liquidateur  a  fait  figurer  au  passif  de 
a  succession  de  la  dame  Ferrand  et  à  l'actif 
de  b communauté  la  somme  de  957  francs; 

ÛrdoniM^  qjoe  soa  tcavail  sera  rectifié  ca  ee 
icos^  que  la  soomdo  sera  supprimée  taai  an 
piSBif  de  \m  sueec8tia»(|a'i  l's^  de  la  com-^ 
nttauté.,^«tc* 

Du  l5^éi«rtr«.|g7T.— Tribwi»»deTeB. 


JhamnmMt.  —  Voy:  jagi  Tonnerre,  3  avril  J873 
(Jbonid*,  n*  «tir,  année  1875*,  p.  305). 


isefis. 

IVOTAnill^  — B^lDlâcK..  —  AJBA1<I>0N.  —  IftàNB^ 
FERT  AU  CHBF-LIEU  DB  CAMTON.  —  RIÊQUISI- 
tU«8  Pf»  PABT1S8.  —  PEtoDICB  CAOSÉ  AOX 
HOTAIREIS  00  CHBFLIBd.  —  ACTION  BN   DOM- 

7Mft  iÊtfr4U$ien  à  Ai  di^tHéon  de  Im  loi  dm 
2&  «ifil^  on  XA,  fMê  imp^meum  notairtt^ 
Vobligaiion  de  la  résidence^  n&  donné  pn 
utdemm,  lie»  è^  des  pouruiitei  par  voie  ad- 
minittrative  ou  disciplinaire^  mais  peut  nuH 
Uver  une  action  civile  en  dommages- intérêts 
de  Ih  pan  dès  notaires  qui  ont  souffert  un 
péjudiee. 

mmt  une  neurpat^on  sw  Un  droits  rffe  ses 
confrèmr,  et  leur  causeunpréjudice  qu^itest 
tenu  de  réparer,  le  notaire  qui  quitte  le  lieu: 
qfAhkmélé  a»ngn^  comme'  résidence  pmr 
traniférer  son  étude  au  chef-lieu  du  canton; 
tl'il' ne  peuû,pmr  se  justifier,  aUéguei'  qu'il 
•éii^requim  pajflmpaHies,  si'  ces  requise- 
<Hii  nfmetiété  fiaàee qste  pour  oeuvrip  Ihrré*  . 
^UnM  dm  ht»  conduite  en  notnire.  (HêérÉn-- 
»•■■,  y^  MoTVM»^  n««  WÊ  aeq.) 


^^^ — Bt<  dtt  iribunai  de  Saiat-ieai^-de» 
Naorieone  du  50  août  1877,  conçu  coame 

^  MemN  qii»l«  M  du  96  ventêse  an  xi 
(vt.  4)  fait  une  oMIgatioir  expresse  aus  no- 
^ires  de  résider  dans  le  lieu  qui  leur  a  été 


assigné  eommê  rési<fence,  dans  fer  décret  de 
nomination  ; 

•  Que  cette  prescription  est  sanctîonnée 
phw  rfgt)itreu8«m«nt  encore  pai^  ravis  du* 
conseil  d*Eiat  dhr  7  fructidor  an  xi; 

€  Que  fes  comKffoos  de  cetre  résidence 
obNgée  consistent  dans*  le  fait  par  le  notaire 
d*y  «Toîr  son  étude  et  le  dépôt  de  ses  mf- 
nutes; 

€  Q»e  toute  infraction  à  1»  loi  sur  la  rési- 
;  dcnce  ne  donne  pas  seulement  Reu  à  de§ 
poursuites  par  voie  aifmittîstrative  ov  drsci- 
pHnaire,  mais,  en  outre,  peut  motiter  une 
action  cifile  en  dt»mmages- intérêts  de  ta  part 
des  notaires  qui  ont  souffert  on  préjudice  de 
hi  situation  irrégulière  prise  par  un  deleurs* 
confrères;    . 

«  Attendu  q»e,  par  décret  dut"  décembre 
I8W,  sur  rorganisafion  du  notariat  dans  le 
.  ressorvde  la  cour  d*appe1  de  Ghambéry,  dé- 
cret qui  a  rendu  applicable,  en  Savoie,  h  loi 
du  35  ventôse  an  xi,  te  nombre  des  notaires- 
pour  le  cantofi  de  SMnf-Jean-de-Maurienne 
a  ésé  È%é^  k  quatre,  dont  trois  résident  au* 
cb«f-lteB  de  canton,  le  quatrième  k  Saiut- 
Jorad^Arves; 

€  Que,  par  un  décret  du  lendemain,  2  dé- 
cembre, X...  a  été  nommé  à  cette  résidence, 
qui  était  déjà  celle  où  il  exerçait  sa  profession 
de  notaire  son?  le  régkne  sarde  ; 

r  Attendu  que  X...  ne  peut  sérieuse-nent 
dénier  le  ftitqne  lui  reprochent  ses  confrères^ 
non-seufemeot  d'avoir  fait  des  absences  pé- 
riodiques, mais  d'avoir  abandonné  complè- 
tement Saint-Jean-d*Arves  pourvenir  habiter  • 
avee  sa  famille  la  ville  de  Saint-Jean-de- 
Ataurien^p»  et  y  exercer  sa  profession  ; 

i  Qu'en  effet,  il  est  constant  qu'en  mai  1 862, 
X...  qui  déjà,  depuis  4855,  avait  transféré 
sa  famille  à  Saint-Jean,  a  été  imposé  d'une 
patente  pour  tenir  dans  cette  ville  une  élude 
dfe  notaire,  et  que,  malgré  son  recours  au 
conseil  de  préfecture  et  au  conseil  dETtar,  il 
n'a  pu  obtenir  d'en  être  déchargé  et  qu'il  a 
continué  à  payer  cette  pal  ente  jusqu'en  1875; 
que  l'exactitude  de  ce  faii,.porté  à  là  connais- 
sance du  tribunal  par  là  voie  du  ministère 
public,  n'a  pas  été  démentie  et  ne  pouvait 
pas  l'être'; 

•  Altendu  que,  par  décret  du  président  de 
laré^)ubliquedu  17  juin  4875,  dont  lecture 
a  été  donnée^  X...  a  été  déclaré  démission-* 
naire  ; 

€  Que  ce  décret  a  visé  la  délibération  du 
tribunal  de  Sàint-Jean  du  22  mai  précédent, 
portent  que  le  notaire  X...  avait  abandonné 
sa  résidence  à  Saint- Jearn-d'Arves; 

c  Que  ce  notaire  reconnaissait  alors  que. 
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dès  longtemps,  il  habitait  la  ville  de  Saiat- 
Jean  avec  sa  famille; 

c  QuMl  s'y  éuit  procura  un  logemeot  dont 
Il  proGtalt  pour  exercer  sa  profession  chaque 
fois  (|ue  l'occasion  se  présentait  ; 

c  Que  ses  minutes  étaient  restées,  il  est 
yrai,  à  Saint-Jean-d*Arves;  mais  qu*enl874» 
elles  avaient  été  renfermées  dans  une  cham- 
bre delà  mairie; 

c  Qu*il  reconnaissait  ainsi  que,  malgré  les 
plaintes  nombreuses  de  ses  confrères  de 
Saint-Jean,  et  les  avertissemenu  qui  lui 
éuient  donnés,  il  avait  persisté  à  ne  séjour- 
ner qu'accidentellement  ii Saint- Jean  d'Arves 
et  quil  déclarait  enfin  qu*il  préférerait  don- 
ner sa  démission  plutôt  que  d'y  éublir  sa 
résidence  effective  ; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  ces  décisions, 
qui  ont  acquis  Tautorité  do  la  chose  jugée, 
en  présence  de  ces  aveux  et  de  tous  ces  faits 
devenus  notoires  dans  le  canton  de  Saint- 
Jeande-Maurienne,  l'ouverture  par  X... 
d'une  étude  dans  le  chef-lieu  du  canton,  de 
i865  k  1875,  est  un^fait  constant  et  indé- 
niable; qu'il  y  a  témérité  de  sa  part  à  le  con- 
tester et  qu'il  ne  peut,  de  bonne  foi,  invoquer 
son  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort 
du  canton,  qu'à  la  condition  expresse  d'en 
être  requis; 

c  QueX...  ne  justifie  pas  d'avoir  été  requis, 
mais  que,  l'eût-il  été,  des  réquisitions  faites 
dans  ces  conditions  ne  pourraient  être  envi- 
sagées que  comme  un  moyen  employé  pour 
couvrir  l'irrégularité  de  la  conduite  de  l'offi- 
cier ministériel  ; 

c  Attendu  quela  persistance  qu'a  miseX. .. 
à  résister  à  toutes  les  injonctions,  par  le 
nombre  toujours  croissant  d'actes  qu'il  a 
reçus  pendant  de  longues  années  k  Saint- 
Jean  sans  réquisition  aucune,  et  au  moyen 
de  son  séjour  presque  permanent  dans  cette 
ville,  où  il  avait  fini  par  acquérir  aux  yeux 
du  public  une  situation  identique  à  celle  de 
ses  confrères,  X...,  a  commis  une  usurpation 
sur  leurs  droits  et  leur  a  causé  un  préjudice 
qu'il  est  tenu  de  réparer,  aux  termes  des 
articles  1382  et  1383  du  code  civil; 

c  Attendu  que  rien  n'obste  à  ce  que  l'ap- 
préciation de  ce  préjudice  soit  faite  par 
les  tribunaux,  si  la  cause  présente  des  bases 
suffisamment  précises  pour  fixer  la  quotité 
ées  dommages  soufferts; 

c  Attendu,  è  cet  égard...  ; 

c  Qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de 
fixer  les  dommages-intérétn  à  la  somme  de 
12,000  francs; 

•  Par  ces  motifs,  etc.  t 

Appel  parM*X... 


▲EEÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  de 
X...|  tendant  è  faire  prononcer  la  nullité  da 
jugement  du  tribunal  de  Saint- Jean-de- 
Maurienne  dont  est  appel,  par  le  motif  que 
ce  jugement  aurait  été  rendu  sur  des  docv- 
ments  non  produits  ni  communiqués  et  qui 
n'auraient  pu  être  l'objet  d'un  débat  contra- 
dictoire : 

Attendu  que  la  décision  des  premiersjoges 
est  basée  sur  des  faits  précis  dont  la  discus- 
sion ne  rendait  nécessaire  la  communication 
préalable  d'aucun  document;  que  X...  oe 
saurait  nier,  en  effet,  qu'il  ait  été,  dès  1868, 
soumis  au  payement  d'un  droit  de  patente  k 
Saint-Jean-de-Manrienne ,  pour  exercice, 
dans  cette  ville,  de  la  profession  de  nouire, 
et  qu'il  ait  été  déclaré  démissionnaire  de 
son  titre  de  notaire  à  Saint-iean-d'Arves  par 
un  décret  du  17  juin  1875,  motivé  svr  ce 
qu'il  avait  abandonné  cette  résidence  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  cet  abandon  et 
de  l'exercice  Illégal,  sur  lequel  a'abpayait 
l'action  des  notaires  de  Saint-Jean-de-Man- 
rienne, résultait  également  de  la  notoriété 
publique; 

Que  le  ministère  public,  investi  du  droit 
de  surveillance  personnel  du  notariat,  avait 
lui-même  constaté  la  réalité  de  ces  griefs; 

Que,  dans  ces  circonstances.  Il  n'y  a  llea 
à  s'arrêter  à  ce  chef  des  conclusions  de  rap- 
pelant ; 

Au  fond,  et  en  ce  qui  touche  le  principe 
même  de  l'indemnité  réclamée  par  les  inlé- 
ressés,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  ; 

Sur  les 'conclusions  subsidiaires  de  X..., 
relatives  au  montant  de  cette  indemnité; 

Attendu  que  cette  indemnité  |Miralt  trop 
élevée...; 

Par  ces  motifs*  confirme,  en  réduisant  le 
montant  de  l'indemnité  à  la  somme  de 
6,000  francs. 

Du  4  mars  1878.  —  Cour  de  Gbambéry. 

Obsutatiors.  —  Voyei  lat  dédstoai  fnlvuitiit 
app.  Lyon,  50  tout  1838  (Diuoa,  Rép.,  ?•  ffemin 
notariat,  n«  64)  t  app.  Greaobla,  80  Jastiar  MBS  et 
Si  féTrier  1875  (JoutmI,  ii«7874,  amée  1886,  p.  881, 
et  n»  13767,  année  1875,  p.  881);  jag.  Taalaete, 
UJoin  1858  {ibid.,  n*  7959,  année  1888,  p.tl^t 
app.  Aix,  il  février  1860  (tM.,  ■•  861S,  aaait  1819. 
p.  538). 

Voy.  aotd  Dallos,  Répertoire,  «trio  cUmta,  fe«99 
et  toiT.  et  la  note  qoi  acooipagno  Tarrét  do  Gre- 
noble préelté  du  24  féTrier  1875. 
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m64. 
conum. —  fticLAKATioii.  —  HonncÀTiON. 

—  midSTRBIIIIIT.    —    DÉLil.  --    DtOIT 

neroBnoNiiBL. 

Jhwne  lieu  à  la  percepti<m  du  droit  prùpor- 
tiannel  U  déclaration  de  command  ifui  n'a 
été  ni  natiliée  ni  enregistrée  dant  le$  vingt- 
quatre  keuree;  et  ti  elle  n'a  été  soumiu  qu'au 
droit  /fxe,  le  iupplément  de  droit  exigible 
doit  iùt  réclamé  au  command  élu  et  auep- 
tant,  sans  que  l'adminielration  ait  à  recher- 
cher à  qui  incombe  la  respomabilité  du  re- 
tard d'enregietrement  ou  du  défaut  de  noil/f- 
cation.  (RÉPtftTOiiE,  v*  Cohhand,  d*'  44  seq.) 

HTCRMIMT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendo  que  Toppo- 
iHioD  formée  par  la  Compagoie  du  Gai  à  la 
coDiraiote  décernée  coolre  elle  par  Fadmi* 
niitralloD  des  ilomaioes  se  fonde  sur  deux 
actifs  tirés,  Tun  de  ee  que  la  somme  réclamée 
parla  régie  ne  serait  pas  due,  l'autre  de  ce 
qae,  en  supposant  qu'elle  fûl  due,  le  notaire 
Fabre,  rédacteur  de  Tacle,  ajani  donné  lieu 
à  la  contrainte,  seraîl  seul  tenu  de  la  payer  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  repré* 
teste  le  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  p.  iOO, 
plus  le  décime,  afférent  à  une  déclaration  de 
command  faite,  le  26  jan?ier  1876,  au  profit 
de  la  Compagnie  du  Gai,  ladite  déclaration 
ao  rapport  de  M*  Fabre,  notaire  h  Toulouse, 
et  enregistrée,  le  3  fé?rier  suivant,  au  droit 
de  4  fr.  50  c,  plus  les  décimes; 

Attendu  que  cette  déclaration,  n*ayanl  été 
■i  notifiée  h  la  régie  ni  enregisirée  dans  le 
délai  de  Tingt-quatre  heures  h  partir  de  l'ad- 
indication,  se  trouvait  soumise  au  droit 
Noportionnel  de  vente,  lequel,  n'ayant  pas 
été  perçu  au  moment  de  renregistrement, 
a  pu  être  réclamé  depuis  par  voie  de  con- 
traiote; 

Attendu  que  ce  n*est  pas  contre  le  notaire 
Fabre,  rédacteur  de  l'acte,  mais  contre  la 
Campagnie  du  Gaz,  bénéficiaire  de  la  décla- 
ration 4e  command,  que  la  contrainte  a  dû 
être  décernée  ;  qu'en  effet,  les  notaires  ne 
sent  tenus,  vis-à-vis  du  fisc,  du  payement 
dm  droits  auxquels  donnent  lieu  les  aciês 
qalls  reçoivent,  que  comme  conséquence  de 
rebUgatlon  qui  leur  est  Imposée  de  régula- 
fiser  lesdits  actes  par  la  formalité  de  l'enre- 
gteement,  et  qu'une  fois  cette  formalité 
remplie,  le  fisc  n'a  plus  contre  eux  aucune 


Qu'il  a*agit,  dans  Tespèce,  d'une  demande 
eu  supplément  de  droit  formée  li  l'occasion 
tuadeié}!  enrei^stré  intéressant  la  Com- 


pagnie du  Gaz,  et  que  c'est  dès  lors  cette 
compagnie  qui  doit  être  condamnée  à  payer, 
sauf  à  elle  à  exercer  tels  recours  qu'elle  ju- 
gera convenable; 

Attendu  que,  par  l'acte  même  qui  contient 
son  opposition,  ladite  Compagnie  du  Gai  a 
assigné  M*  Fabre  à  comparaître  devant  le 
présent  tribunal  à  l'effet  de  s'entendre  con- 
damner au  payement  des  sommes  dont  elle 
pourrait  être  reconnue  débitrice  envers  le 
fisc,  mais  que  cette  demande  n'est  pas  en 
eut  de  recevoir  une  solution,  qu'elle  doit 
être  instruite  suivant  les  formes  ordinaires 
de  la  procédure,  et  que  le  tribunal,  sutuant 
en  matière  d'enregistrement  et  sans  minis- 
tère d'avoués,  serait  incompétent  pour  en 
connaître,  dans  le  cas  où  il  pourrait  se  con- 
sidérer comme  régulièrement  saisi  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  avril  1878. ^Tribunal  de  Toulouse. 

Omsktatiors.  ^  Yoy.,  dans  le  mène  mds.  oo 
Jogement  da  tribual  de  Clermoot  da  39  août  1845 
(Joamal,  d«  3665,  année  1847,  p.  104).  Voy.  égale- 
ment  les  obier? allons  qui  soWent  eelle  déoision. 


15665. 

RBSPONSàBIUTi.  —  NOTAIRE.  —  FRET  HTPO- 
TBÉCÂiaB:  —  GARANTIBS  IHSDFFISANTBS.  — 
DÉFAOT  DB  UAHDAT.—  TIERS  MANOATAIRB. 

A  moint  d'une  obligation  spéciale^  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  de  prêt  n'est  pas  respon^ 
sable  de  l'insuffisance  des  garanties  hypothé- 
caires, s'il  n'est  que  tinslrument  passif  d'une 
tierce  personne  qui  fournit  le  préteur  et  l'ar- 
gent, qui  dicte  les  conditions  du  prit,  fixe 
d'une  manière  exagérée  la  valeur  des  biens 
hypothéqués  et  fournit  à  Vappui  une  estima^ 
tion  de  géomètre. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  cet 
acte  de  prêt  n'est  que  le  complément  de  toute 
une  série  d'emprunts  subrogés  à  une  créance 
hypothécaire  première  en  rang,  et  provoqués 
à  tout  prix  par  cette  tierce  personne  à  Teffet  de 
sauver  son  mandat  principal  des  mites  de 
T expropriation.  (Répertoire,  V  Rbsponsa- 
RiLiTÉ,  n^  63  seq.) 

JOâBMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Dans  Iedroit,y  a-t-il 
lieu  d'accueillir  l'action  de  la  demanderesse 
principale  et  de  débouter  le  défendeur  de 
son  action  en  garantie  ? 

Attendu  que,  si  le  défendeur  principal 
reconnaît  s'être  engagé  envers  la  demande- 
resse à  ne  prêter  les  fonds  de  cette  dernière 
au  sieur  DIdion  que  sous  la  condition  d'avoir 
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«M  Jiy|Mtbèqu«  «eeoBdtt  en  ivag  »frèt  edif 
4«  eoate  d'£fger,  il  nerésviiiB  ««IleflMitf 
4I11  procès  Qtte  settèlaWedëyfaftiM  aoraitM 
coDtractée  à  son  tour  par  Je  ééienàtmT  en 
jaiaotle  envers  le  défendeur  prÂociiMU  ; 

Attendu  ^u'k  Tégard  du  prie  d«  4^,000  ùr. 
lait  «41  nom  de  la  demanderesse  «eleo  acte 
enregistré  et  avenu  le  18  décembre  1 8€# 
devant  le  noiMre  MaHha,  ee  dernier  n'a  |ecié 
4)u*iin  rôle  entièreroeni  passif,  qui  n'offre 
rien  decommua  avec  ceHai  d'un  aotaire  four* 
Bissant  tin  préteur  ;  <|u'il  a  siMpiemeni  prêté 
son  ministère  à  un  acte  convenu  sans  sa  par«- 
lki|Mi«on,  dû  aux  déoMircbes  personnelles 
4lu  défendeur  principal,  rédigé  sur  des  «on- 
4«tioAS  émanées  de  ce  dernier  et  esiclusives 
jAu  rang  hypothécaire; 

Que  cet  acte,  loin  de  contenir  «ne  sem- 
blable restriction,  constate  an  contraire  le 
versement  des  fonds  et  la  consommation  du 
prêt,  moyennant  la  simple  déclaration  faite 
par  rempr<inteur,sous  les  peines  du  etel- 
llonat,  que  les  biens  hypotl^équés  n'étalent 
grevés  que  d'une  créance  en  principal  de 
115,006  francs,  et'que  le  remboursement 
serait  exigible  en  cas  de  diminution  des 
sûretés  promises  ; 

Attendu  que  cet  acte  de  prêt  n'a  été  passé 
no  loin  à  Bruxelles  par  le  ministère  da  défen- 
^ur  en  gamotie  que  pour  servir  'éinterméde 
et  de  complément  k  un  autre  acte  passé  et 
enregistré  le  même  jour  devant  le  même 
notaire  avec  hypothèque  antérieure  sur  les 
mêmes  biens  au  profit  du  comte  d'Ëg^er, 
client  personnel  de  ce  notaire^  et  ce  à  con- 
currence d'une  somme  en  principal  de 
115,000  francs; 

Que  ces  deux  actes  réunis  avaient  été  pro- 
voqués h  la  hâte  par  le  défe^ideur  Poux- 
champs  commissiouné  pai*  Didjon  à  l'effet 
jd'arréter  les  poursuites  réelles  de  la  omisse 
jhypoibécaire  contre  ce  dernier  et  de  rem- 
))Ourser  la  créance  hypothécaire  de  cette 
caisse  dont  les  titres  n'étaient  pss  encore 
produits  ; 

Quec'est  ce  qui  explique  pou rqjumi  Jesfonds 
provenant  du  montant  de  ces  deux  emprunts 
n'avaient  pas  été  remis  personnellement  à 
l'emprunteur  Didion  et  étaient  restés  en  pos- 
session des  bailleurs  4e  fonds  ou  de  leurs 
mandataires  jusqu'au  règlement  à  efifectuer 
A\e6  ladite  caisse; 

Attendu  que  c'est  seulement  le  21  décem- 
bre 186ê,  trois  jours  après  la  passation  des 
deux  actes  susdits,  que  Didion  avisa  le  dé- 
fendeur Douxchamps  qu'il  avait  les  pièces, 
qu'il  allait  les  porter  «|i  défendeur  Martba, 
tout  en  manifestant  des  craintes  au  sujet  des 
poursuites  de  la  caisse  hypothécaire; 


Qu'en  effet  il  dejiwait  déjà  évident  pour 
tous  que  les  deux  sommes  ci-dessus  cumu- 
lées iaakot  însuttsMtes  p»nr  libéMr  Mê 
propriétés  JMdien  «t  quH  MMt  «wnurtr  ï 
un  troisième  emprunt  parle  nrfnkière  du 
même  notaire,  k  défaut  de  fonds  disponibles 
en  mains  du  débiteur  poursuivi  ; 

Que  c'est  ce  troisième  e»pr«nt  que  visait 
le  défendeur  D^iuxchamps  îorsqjue^  le  2$  dé- 
cembre 1866,  il  infotrmait  le  4éfendeur 
Martba  que  |)idiojQ  allait  se  rendre  cbex  ce 
dernier  pour  l'affaire  de  l'emprunt,  qu'il  s'en 
rapportait  complètement  <à  lui  pour  l'exécu- 
tion des  conditions  du  prét^  et  qu'il  désiiïiit 
lui  envoyer  les  10,000  fran^  de  la  demaii^e- 
resse,  dans  l'espoir  qu'il  n'y  avait  plus  de 
difficultés  à  lever; 

Que  cette  déclaration  du  défendeur  Doux- 
champs  est  décisive  a,u  procès;  qu'elle  ne 
pouvait  se  rapporter  qu'au  nouvel.emprii^nt  à 
effectuer  par  les  soins  du  notaire  Hartba,  e| 
nullement,  comme  on  essaye  habilement  de 
le  faire  croire,  à  l'ancien  prêt  de  la  demaq- 
deresse  qui  avait  été  effectué  et  consommé 
depuiscinq  jours,  suriespropresinstructlon» 
du  défendeur  principal  et  conformément  ans 
conditions  qu  il  avait  lui-même  dictées,  à  la 
remise  près  des  valeurs  que  l'on  avtit  dû 
réserver  en  vue  de  l'opératfon  projetée; 

Attendu  qu'après  avpir  reçu  no  mandat 
aussi  large  et  aussi  absolu  pour  les  condi- 
tions d  u  nou  vel  emprunt,  le  défendeur  Martba 
fit  savoir  à  Douxchamps,  le  24  décembre 
suivant,  qoll  n'avait  pas  encore  reçu  Ic^ 
pièces,  mais  qu'il  pourrait  toujours  lui  en- 
voyer les  40,600  francs  4e  la  dtamuderease 
qui  ne  seraient  remis  k  i'eiiq>runteur  qn'aprèt 
examen  des  pièces; 

Attendit  que  le  notaire  Martha  n*a  nntle* 
ment  violé  ce  dernier  enga^ment;  qu'après 
avoir  reçu  les  pièces  et  les  avoir  compulsées^ 
il  reconnut  que  le  nouvel  emprunt  nécessi- 
tait une  somme  de  25,000  francs  pour  cou- 
vrir la  caisse  bypotbécatre,  ^mnie  qu'il 
trouve  chez  un  de  ses  clients  ie  sieur  Fmn» 
cart,  k  la  condition  foK  naturelle  d'une  snlb- 
rogation  dans  les  droits  bypodiécatces  d«  la 
caisse,  qui  primaient  ceux  do  comte  d'Cignr 
et  de  la  demanderesse; 

Que  c'est  ainsi  qu'il  put  en  finir  avec  Is 
caisse  hypothécaire,  par  un  acte  passé  en  son 
étude,  le  â5  janvier  4^^,  dont  il  infomn  le 
d^ndeur  Douxcbamps  dès  le  lendemain,  et 
qu'il  se  fit  que  les  fonds  de  la  denwinderesss, 
du  comte  d'E;gger  et  de  Frsneart  furent  ver- 
sés en  mains  de  cette  caisse,  sans  avoir  été 
un  seul  insunt  remis  à  l'ompronienr  |ni- 
méme; 

Altenduqtte,si  ttltérioufemenlli  1 
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MU  tMiàf^  É  produit  tiii  déficit  411I  oé 
permet  pas'  à  la  demanderesse  de  Tenir  en 
ordre  utile  poni^  le  remboarsément  de  sa 
eréuice/U  faute  en  est,  non  pas  an  nouire, 
mail  kû  djfendedr  Dbuxehamps,  qui  était 
rime  et  le  negoiitnnm  gmor  de  toute  cette 
iffldre; 

Que,  par  sa  lettre  du  8  décembre  1^66, 
eoregistrée  à  Namor,  le  2)  novembre  dernier 
fol.  80,  fol.  56  v%  c.  9»  ce  dernier  avait 
ouvert  les  négociations  avec  le  notaire  Mar- 
tba,  en  fixant  lui-même  témérairement  à 
550,000  francs  la  Valeur  de  la  propriété 
Didion  sur  laquelle  il  vouliait  emprunter,  et 
en  remettant  au  notaire,  le  16 décembre  1866, 
raocieone  estimation  d*uu  géomètre  qui 
venit  ï  Tappui  en  portant  à  Î47,500  francs, 
la  valeur  de  cette  propriété  en  1862  ; 

Que  si  par  sa  légèreté  le  défendeur  Doux* 
cbamps  a  gravement  compromis  les  intérêts 
de  la  demanderesse  sa  mandante  an  profit  de 
rooiqae  intérêt  de  son  mandant  principal,  le 
sieur  Didion  qni  Pavait  commissionné,  le 
fiotaire  llartba  ne  peut  être  blâmé  d'être 
tombé  dans  le  même  travers  et  d'avoir  avant 
tout  prudemment  sauvegardé  les  intérêts  des 
préteurs  qu'il  avait  lui-même  procurés  pour 
faire  réussir  Topération  entreprise' par  Doux* 
cbamps; 

Attendu  qu'en  présence  de  toutes  ces  con- 
udérations,  les  faits  formant  l'objet  de  la 
conclusion  subsidiaire  du  défendeur  Doux- 
cbampsb  rencontre  du  défendeur  en  garan- 
tie sont  irrelevants  et  non  probants  ; 

Attenda  qoe  d'avtre  part  la  conclusion 
de  la  demanderesM  principale  tendant  à 
i,000  francs  de  dommages-intérêts  n'est  nol- 
lemeot  justifiée  ^  qu'elle  sera  sufiBsamment 
indemnisée  par  le  remboarsement  de  son 
capital,  de  ses  intérêts,  et  des  intérêts  judi- 
ciaires sur  ces  sommes  réunies; 

Par  ces  motifs,  et  nuconsde  ceux  signifiés 
et  pMdés  par  les  parties  ; 

Joint  les  causes  principale  et  en  garantie 
iflierites  sous  lès  n**  5535  et  5549  du 
rOle; 

fibSihi  droUettti^é  tdotés  les  parties  par  un 
Mol  et  ipême  jugement,  condamne  le  défen- 
deur pribcîpal  Doiixcbamps  i  payer  k  la 
demalidereSSe. principale:  i*  la  somme  de 
10,000  francs  montadt  en  k>riticipal  de  son 
ttpital  perdu  ;  2*  les  fntéréts  b  S  p.  c.  depuis 
M 18  décembre  1866  jdsqu*au  jour  de  l'assi- 
pMM  \  5*  les  intérêts  judiciaires  de  toutes 
ses  soiames  réunies  jtisqu'âu  jour  du  paye- 

ttêilt; 

Dit  la  demanderesse  non  fondée  dans  ses 
iMttfMMitténé; 


Et  sans  aVoir  égard  i  sa  conclusion  sub- 
sidiaire à  rencontre  du  défendeur  en  ga- 
rantie, laquelle  est  Irrelevante  et  non  pro- 
bante, déclare  le  défendeur  Dooxchamps 
non  receyable  et  mal  fbndé  en  son  action 
récuivoire;' 

Condamne  ce  dernier  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties; 

Ordonne  Texécution  provisoire  dn  présent 
jugement  nonobstant  appel  et  sans  caution* 

Du  10  décembre  1877.  —  Tribunal  de 
Namur. 

•  Obsiktatioiis. —  Les  décitiooi  rendues  en  Franee 
snr  la*  responsabilité  des  notaires  en  matière  dt 
prêts  hypotliécaires  sont  nombreuses  ;  Toy.  notam- 
ment, parmi  les  plus  récentes  :  cass.  franc.,  2  janvier 
1876  (Journal,  n«  12879,  année  1876,  p.  113);  app. 
Rouen»  35  janvier  1876  {ifnd,,  n«  1313S,  aimée  1877, 
p.  57);  app.  Douai,  2i  mars  1877  {ibid.,  n««  13255, 
année  1877,  p.  210).  Voy.  aussi  app.  Gand,  21  février 
1866  (Pisic.  BELCE,  1866,  II,  li5,  et  Journal,  n*  10162, 
année  1866,  p.  178)  et  les  notes  d'autorités  qui  ae- 
eompagnent  les  arrêts  ct-lndlqués. 


15666. 

DISPOSITIONS  BNTBB-VIFS  ET  TESTAHKMTAIttBS.-^ 
DONATION  BNTRB-YIFS.  —  ACTION  EN  NULLITE. 

—  passcaiPTioN  dégbnnalb.  —  soubd^ 

MD£T.  —  CAPACITÉ.  —  SIGNES.  — -  INTBR** 
PRÉTATION.  ~  NOTAIRB.  —  APPRECIATION.  — 
PREUVE  CONTRAIRE.  —  ERREUR  ET  DOL. 

On  ne  peut  oppo$er  la  pretcripti&n  décennale 
dé  V article  1504  du  code  cml  h  la  partie  qui 
doit  êtA  envtiagée  comme  défendereUe  danà 
une  instance  en  nullité  d'un  acte  de  donation 
tntté'-vifê. 

Lee  sourds-Mittcfi,  quoique  illettrée,  mais  pon^ 
vaut  manifeêUr  leur  volonté,  ne  t<mt  paê 
incapables  de  faire  une  donation  efitte-* 
ffifè. 

Si  l'interprétation  donnée  par  le  notaire  et  teé 
interprètes  aux  signes  du  sourd-muet  ne  con-^ 
stitue  qu*une  simple  appréciation  susteptiMé 
d'être  contestée  à  l'aidîe  dé  la  preuve  testimû^ 
niak^  si  l'on  peut  par  la  même  voie  étO" 
blir  Vmtur  ou  le  dol,  il  faut  en  tous  cài 
articuler  des  faiu  graves  et  précis  catàtié* 
riUiptH  d'une  erreur  ou  d'un  dol  monifeùé 
et  qui  ne  soient  pas  démentis  par  les  fûHi 
tKfUis  à  la  cause*  (Répbrtoirb,  t«  DisPo- 

SlTlONS     BNTRB-VirS     ET     TESTAlIBNTAlkBS  ^ 

n»*  11  teq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  -  Dans  le  droit,  y  à-t-ll 
lied  de  déclarer  lés  deikiàndeurs  recéVAbles 
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eo  leur  action  et  escepiioDi  etaa  fond  de  les 
en  débouter  ? 

Attendu  que  les  demandenrs,  en  leur  qua- 
lité d*héritier8  lé|[itimes  dans  la  ligne  pater- 
nelle, étaient  évidemment  recevables  dans 
leur  action  en  partage  intentée  contre  le 
défendeur  représentant  la  ligne  maternelle 
tant  et  si  longtemps  que  ce  dernier  n'avait 
pas  renoncé  à  la  succession  ;  que  cette  re- 
nonciation n'ayant  eu  lieu  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Namur,  que  par  acte  du  25  janvier 
1878  enregistré,  le  défendeur  doit  donc  en 
tous  cas  intervenir  dans  une  paHie  des  frais 
de  Taction  jusqu'au  jour  de  la  renonciation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  .égale- 
ment recevables  en  leur  eiception  de  nullité 
de  Pacte  litigieui  de  donation  reçu  par  le 
notaire  Colson-  de  Narourje  9  juin  1865» 
enregistra  ; 

Que,  quoique  cette  nullité  soit  invoquée 
par  lék  demandeurs  dans  leur  action  à  l'appui 
de  leur  demande  en  partage,  ils  doivent  être 
considérés  en  fait  comme  réellement  défen- 
deurs sur  cette  question; 

Qu'il  est  k  remarquer  que  c'est  le  défen- 
deur qui,  pour  s'emparer  des  biens  donnés 
dont  il  n'était  pas  encore  réellement  saisi 
avant  le  décès  de  la  donatrice  Marie-Thérèse 
Allard,  et  dont  la  saisine  héréditaire  appar- 
tenait aui  demandeurs  pour  moitié,  a  com- 
mencé les  poursuites  et  s'est  posé  en  véritable 
demandeur  en  provoquant,  immédiatement 
après  le  décès  de  celle-ci,  une  procédure  de 
levée  de  scellés  avec  inventaire  et  la  mise  en 
vente  publique  à  son  profit  des  biens  de  la 
défonte,  le  tout  en  se  prévalant  principale- 
ment de  la  donation  litigieuse  jointe  à  sa 
qualité  d'héritier  présomptif; 

Que  c'est  uniquement  en  termes  de  défense 
contre  cette  prise  de  possession  et  procédure 
que  les  demandeurs  onr  présenté  au  prési- 
dent de  ce  siège  une  requête  d'urgence  pour 
assigner  le  défendeur  en  paruge  et  pouvoir 
invoquer  la  nullité  de  la  donation,  afin,  y 
est-il  dit,  d'empêcher  l'aliénation  des  biens 
de  la  succession  dont  la  vente  éuit  déjà  an- 
noncée; 

Qu'on  ne  peut  donc  leur  opposer  le  moyen 
de  prescription  tiré  de  l'article  1304  do  code 
dvil,  en  vertu  du  principe  :  quœaciionei 
Umporalia  stim  «d  agendum,  ferpetum  siml  ad 
exeipiendum; 

Attendu,  au  fond,  qu'en  droit  les  sourds- 
muets,  quoique  illettrés,  ne  peuvent  être 
assimilés  k  des  incapables;  qu'aucune  loi  ne 
frappe  d'incapacité  les  sourds-muett  à  raison 
de  leur  infirmité  pour  l'accomplissement  des 
actes  de  la  vie  civile  ;  qu'ils  sont  donc  habiles 
à  contracter  s'ils  peuvent  manifester  leur 


volonté  et  donner  on  consentement  libre  as 
éclairé  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  doontriee 
Marie-Thérèse  Allard  était  intelligente,  quoi- 
que sourde- muette  illettrée;  qu'immédin- 
tement  après  la  donation,  on  a  vainemeiit 
essayé  de  la  faire  interdire  :  que  les  denaii- 
deurs  ont  dû  se  désister  de  leur  action,  à  Im 
suire  des  preuves  d'intelligence  qu'elle  avait 
données  en  son  interrogatoire  reçu  par  M.  le 
juge  Stevart,  le  15  février  1866,  enregistré 
le  lendemain  à  Namur; 

Que  le2S  novembre  1875  le  bourgmestre 
de  Floriffoux  attesuit,  dans  les  renseigne- 
ments fournis  au  parquet  de  Namur,  qu'elle 
éuit  encore  très-intelligente  k  cette  époque 
où  elle  avait  atteint  l'âge  de  qoatre-vingt- 
dii  ans  ; 

Qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  k  coDsentlr 
l'acte  litigieux  de  donation  do  9  juin  1865  ; 
qu'elle  avait  encore  antérieurement  procédé 
d'une  façon  tout  à  fait  intelligente  à  un  acte 
de  parUge  des  biens  de  sa  famille  reça  par 
le  uouire  Sterpin  de  Spy,  le  %0  mars  i854, 
enregistré,  acte  qui  prouve  qu'elle  compre- 
nait non-seulement  ce  qui  avait  rapport  aux 
choses  matérielles,  mais  encore  ce  qui  con- 
stitue une  .rente  en  capital  et  intérêts  qn>lle 
devait  payer  pour  soulte  à  la  décharge  d*nn 
descopartageants; 

Qu'après  cet  acte  de  partage,  on  la  voit 
vivre  en  commun  avec  son  frère  et  m  aoenr 
atteints  de  la  même  infirmité,  ayant  chacun 
leur  bourse  particulière  et  persouDelle*  ee 
qui  implique  la  connaissance  de  la  valeur  en 
argent  des  produits  qu'ils  retiraient  4e  Tes- 
ploitation  de  leur  patrimoine; 

Que  jusqu'à  preuve  contraire,  Marie-Thé- 
rèse Allard  doit  donc  être  répotée  avoir  été 
saine  d'esprit  lors  de  la  donation  litigieuse 
do  9  juin  1865; 

Attendu  que  les  demandears  n'ont  articulé 
aucun  fait  d'insanité  d'esprit  ;  qu'ils  deman- 
dent simplement  et  snbsidiairement  à  prou- 
ver par  témoins  différents  faits  visant  prin- 
cipalement l'erreur  et  le  dol  k  rencontre  de 
la  donation;  qu'il  s'agit  d'examiner  si  ces 
faits  sont  relevants,  pertinents  et  adanlssi- 
bles; 

Attendu  que  les  faits  cotés  ««à  n^  1*4  et 
9-12  sont  relatifs  an  vice  d'erreur  allégée  ; 

Que  les  faiu  f  •'y  V  et  5*  ne  sont  pas  rele- 
vants; qu'il  est  établi  aux  débats,  comme  II 
est  dit  ci-dessus,  que  la  donatrice  était  intel- 
ligente et  savait  exprimer  ses  idée»  et  sa 
volonté  par  signes  fort  comprébensihies, 
qu'elle  connaissait  la  valeur  descboset  et  de 
l'argent  ; 

Que  le  fait  V  est  vrai  pour  ee  qol  < 
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kl  derniert  tempe  de  la  deoatriee  ;  nuit  qoll 
■*eD  résulte  pis  qu'elle  vifait  à  Téut  d'Isole- 
neat  le  plus  eoaplet,  es  présence  du  6*  lait 
faisant  étai  des  Visites  qu'elle  recevait  et  de 
la  drconstanee  i|o*elle  atait  vécu  pendant 
pltti  de  soixante  et  dix  ans  en  conoivn  et  en 
toille; 

Que  les  faits  9«  et  iO*  quant  aux  témoins 
à  l*aete  de  donation  ne  sont  pas  relerants  ; 
qiH  importe  peu  que  ces  témoins  aient  ou 
non  compris  le  langage  gesticulé  de  la  dona- 
trice; qu*il  ne  s*agit  pas  ici  d'un  testament, 
mais  bien  d*one  donation  entre-Tifs  oè  il 
suffit  que  les  témoins  aient  entendit  la  lec- 
ture de  Pacte  faite  par  le  notaire  ; 

Que  le  fait  11*  est  également  irrelcfant; 
qee  comoM  il  s*agiseait  d*un  acte  de  donation 
générale,  Il  n*était  nullement  nécessaire  que 
la  denatriee  parcourût  les  terrains  et  appar- 
tements pour  Indiquer  les  biens  aaeubles  et 
immeubles  dont  elle  entendait  faire  dona- 
tion; 

Que  les  faits  9*  et  IS*  quant  aux  interprètes 
et  nouiresont  trop  Tsgues  ;  qu'ils  n'indiquent 
pM  même  quelle  aurait  été  la  pantomime 
i|oi  aurait  été  mal  interprétée  par  ces  der- 
niers; que  cela  serait  néèesMire  pour  pou- 
voir apprécier  si  .cette  pantomime  éuit 
réellement  suseeptible  de  plusieurs  inter- 
préutions,  contrairement  i  Passertion  du 
nouire  Golson,  notoirea^nt  connu  pour  son 
instruction,  sa  capacité,  sa  prudence  et  sa 
délicatesse,  et  malgré  toutes  les  précautions 
qu'il  avait  prises  pour  se  rendre  scrupuleu- 
senentcompte  delà  manifestation  de  volonté 
de  la  donatrice  tant  par  lui-même  que  par 
ses  quatre  Interprètes  babitués  à  correspon- 
dre avec  elle  ; 

Que  tous  les  faits  qui  précèdent  n'ont  rien 
de  comparable  àeeux  visés  par  la  courde  Bor- 
deaux en  son  arrêt  du  29  décembre  iB56,; 
el  l'on  articulait  principalement,  ce  qui 
D'existé  pas  dans  reepèee,  que  la  donatrice 
a'avait  ni  possédé  ni  compris  le  langage  des 

S  les,  qu*clle  avait  été  incapable  de  mani- 
er  sa  Tolonté,  de  se  mettre  en  communi- 
cation avec  les  personnes  qui  la  voyaient 
baMtueilement,  qu'elle  éuit  Inbabile  i  se 
livrer  aux  actes  les  plus  simples  de  la  vie 
civile; 

Qu'il  sottt  d'ailleurs  en  pleine  contradic- 
tioa  avec  le  20*  fait  aHiculé  par  les  deman- 
deurs, d*où  il  résulterait  que  la  de  cujus 
tirait  en  conscience  de  l'acte  de  donation, 
ea  exprimiDt  ultérieurement  ses  regrets  et 
iMdéilrderanéintlr; 

Attendu  que  les  faits  n**  6,  6,  7,  8  et  21, 
qui  visent  le  dol  et  la  ciptition,  constitent 
des  faits  d*ladélicitesse  qui  ne  sont  pas  assex 


graves  et  concluante  pour  caractériser  le  dol 
capable  de  vicier  le  consentement  ;  que  Ton 
n'irticnle  même  pu  que  Im  minœuvrei  du 
défendeur  lunimit  eu  pour  effet  de  déter- 
miner l'acte  de  donitien  k  son  proAt  exclusif 
et  10  détriment  des  demindeurs  ; 

Attendu,  qumt  aux  faite  iê«,  17*,  iS*,  19*, 
20*  et  22*,  qu'ils  se  réfèrent  à  des  actes  d'in- 
gntitude  étnngers  k  11  présente  instence  ; 
qu'en  supposent  leur  réilité,  ils  n'auraient 
pu  donner  ouverture  qu'à  une  action  en  ré- 
vocation qui  n'a  jamais  été  intentée  et  ne 
peut  plus  l'être  depuis  longtemps  ; 

Attendu,  enfin,  quant  aux  faite  13*,  14* 
et  15*,  qu'ils  sont  relatifs  à  de  prétendus 
détournementt  frauduleux  d'objete  mobiliers 
et  de  sommes  d'or  et  d'argent  commis  quel- 
que temps  après  la  donation  au  détriment 
de  la  de  eufue;  mais  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
cluante comme  atteints  par  la  prescription 
spéciale  de  trois  ans  qui  éteint  l'action  civile 
résultent  d'un  délit  en  même  temps  que  l'aç- 
tion  publique  ; 

Attendu,  quant  ï  la  demande  reconven- 
tionnelledu  défendeur  en  dommages-intérête, 
qu'elle  n'est  nullement  Justifiée;  que  les 
écritures  signifiées  par  les  demandeurs  se 
légitiment  par  li  nature  spéciale  de  la  litis- 
contestetion  engagée  entre  parties  ;  et  que 
s'ils  n'ont  pas  pu  èteblir  le  délit  de  soustrac- 
tion frauduleuse  des  sommes  etobjete  mobi- 
liers dont  il  vient  d'être  parlé,  l'instruction 
faite  par  le  parqnet  a  néanmoins  consteté  à 
charge  du  défendeur  des  faite  d*avidité  et 
d'indélicatesse  dont  il  faut  tenir  compte  ; 

Par  ces  motifs,  oui  en  ses  conclusions 
conformes  M.  Char  lier,  juge  suppléant,  fai- 
sant fonctions  de  ministère  public  légale- 
ment empêché. 

Déclare  les  demandeurs  recevables  en  leur 
action  et  exception  de  nullité; 

Et  sans  avoir  égard  k  la  preuve  testimo- 
niale sollicitée  subsidiairement  par  les  de- 
mandeurs»  laquelle  n'est  ni  relevante  ni 
concluante,  déboute  les  demandeurs  du  fon- 
dement de  leur  action  et  exception  ; 

Déboute  également  le  défendeur  de  ses 
conclusions  reconventionnelles; 

Condamne  chacune  des  parties  k  la  moitié 
des  dépens  jusqu'au  jour  de  la  renonciation 
faite  à  la  succession  par  le  défendeur  Denis  ; 
condamne  les  demandeurs  au  surplus  des 
dépens; 

Dit  quil  n*y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  du  présent  jugement. 

Du  il  mars  1878.  —  Tribunal  de  Namur. 
OumvàTioiit.  —  Voy.  Dbhoumibi,'  Comr$  de  codé 
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. 13667. 

feNRÉGISTAEMENT.    —    ACTES 
DÉLAI.  ^  t^TE  LÉGALE. 


b^ÉbiséiEk.  ~ 

—  NOËL. 


OtiilB  le  détaîé'enregièirement  deê  «cfes  d'huis*- 
sier,  ne  ê(mt  jKit  eemptét  ie  jour  de  lu 
dau  de  Vatte  mi  h  dernier  j^r,  si  t'en  un 
jour  de  fête  lé§aU.  Le  jour  de  Noèl  ni  un 
j&mt  de  fêu  légmUk  (RirBRTOiaB»  t"  Délai» 
n"  I  6eq.) 

arrêt. 

LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassatioD,  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 20  et  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit, 
eu  ce  que  la  cour  d*appel  de  Gand  a  déclaré 
valable  uu  appel  dont  Texploit  de  notification 
a  éié  enregistré  plus  dé  quatre  Jours  après  sa 
daté  t 

Attendu  qu^aux  termes  des  articles  20  et 
2S  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  le  délai 
pour  Fenregistrement  des  exploits  d*huissier 
eêî  de  quatre  jours»  et  le  Jour  de  la  daté  de 
Tacie  n*ei»t  pas  compté,  til  le  dernier  Jour  du 
délai  si  c'est  Un  jour  de  fête  légale; 

Attendu.  <)ue,  dans  resbèce,le  dernier  Jour 
du  délai  était  le  lour  de  la  Noël,  fête  légale 
d*aprés  Tarrété  du  29  germinal  an  x,  pris  en 
exécution  du  concordat,  auquel  Farrété  du 
prince  souverain  des  Pays-Bas  du  30  novem- 
bre 1814  se  réfère  pour  la  déterttiiDation  des 
fêtes  légales; 

Attendu  que  ces  arrêtés  sont  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui  ; 

D'où  la  consiéquence  que  le  premier  moyen 
n'est  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyeui... 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  12  juin  1878.  ^  Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

OBStiivâTtoit».  — Voy.  biUoz,  Bip.^  v«  Èàn^irt- 
mtnu  DM  4994  fetidltr  ;  ttAgtIrti,  ThévHt  du  dtàit 
^tM/,  ii««<Mietiii{y. 

15668. 

ENBEGI8TREMENT.  —  DÉCLARATION  BSTIMATIVBi 
—  MARCHÉ-VBNTB.  —  PROIT  DE  l'aOMIMS- 
TRATION.   —  PREUVE. 

En  matière  de  marchés  portant  sur  des  valeurs 
mobilières,  la  déclaration  estimative  faite  par 
lês  parties  peui  ém  eoûteitée,  pour  la  p»- 


ttptftm  cf«  droit,  paf  Vûimhtinmhn,  H 
eeUi^d  pm  êtmit,t  Vàide  des  mdià 
légaux  dé  preuve^  fo  irtifett  rééth  tfê»  Oijètà 
traÉmis,  po^t  fixer  îa  base  dèitrtt^idiiSàH  * 
nu  dr&H:  (RÉptaroiRB;  v*  'DÉCLiJEUtiOit 
ESTIMATIVE,  n«  1  se^.) 

Appel  a  été  ioterjoié  da  jugement  da  tri- 
bunal de  Buy  du  51  décembre  l87i»nM«rté 
au  Journal,  n«  12616,  uuiée  1873,  p.  iM^ 

ARRÊT» 

LA  COUR;  ^  Atténdo  qn'H  é'sgiltfe  dé-  ' 
elder  si,  en  matière  de  mittibés,  I  déftint  de  * 
prix  exprimé  dans  Fscle  ou  dans  le  jugemettt 
formaat  4itre^  te  parties  sont  mattresBeg  de 
fiier  arbitrairement  et  soQVeraliieaeBt  Ni 
valeur  des  objets  mobiliers  transmît,  oa  si^ 
au  contraire,  la  régie  est  en  droit  de  conèta- 
ter,  en  dehors  d'actes  on  doeuroeels  éaiané* 
des  parties,  qoe  la  valeur  portée  dene  la 
déclaration  estimative  n'est  pas  la  vérité* 
ble,  le  droit  devant  être  liquidé  ser  cette 
dernière; 

Attendu  qU'H  est  inadmissible  qee  la  loi 
aurait  éuMi  un  impét^  m^is  en  lilésaiif  sa 
débition  à  la  discrétion  absolue  des  contri- 
buables; qa'elle  leur  aurait  permis  de  8*èxo- 
nérer,  en  tout  eu  en  partie»  du  pàyetnetit  dti 
droit,  au  prix  d*ua  mensonge  auquel  le  euc^ 
ces  et  l'impunité  seraient  garaetis; 

Qu'un  système  aussi  étrange  en  législatlott  ' 
en  raison  et  en  morale,  destructif  dé  P^liti 
des  cbarges,  compromettant  leâ  ressourcée 
que  l'Etat  entend  s'assurer  et  noti  attendre 
du  bon  vouloir  des  particuliers  qui  fbttt  tin^ 
conveutioii  imposable,  devrait,  pouf  être 
sanctionné  par  la  justice,  être  netteiaeikt  for- 
mulé par  ua  texte  que  l'on  cberefte  mine- 
ment  dans  la  législation  de  l'sn  vu  et  eeileB 
qui  l'ont  précédée; 

Qu'on  jr  trouve  dét>dSé,  tôul  kû  cotitriiii*e. 
en  thèse,  le  prIUcipë  que  là  fraudé  doit  êtf^ 
sinon  toujours  réprimée,  tout  au  ln6idô  pi^ 
venue  ou  déjouée,  radmlnistratlott  étant  à 
cet  effet.  Investie  d'un  certain  droit  de  con- 
trôle; que  lé  trésor  ue  peut  donc  k^a$  nlua 
être  désarmé  par  une  déélaratlôn  tnensoii- 
gère  et  Une  évaluation  fictive  quMI  de  le  serait 
par  un  refus  pur  et  simple  d'évaluation  ; 
^  Attendu  que,  si  des  considérations  sociales 
s  opposent  à  ce  que  tous  les  modes  de  preuve 
du  droit  commun  soient  laissés  k  la  dispoei^ 
tîon  du  fisc  pour  l'exercice  de  ce  droUdet 
contrôlé,  il  peut,  toutefois,  recouril*  eyx 
moyens  non  proscrite  par  la  lettre  ou  l^éco- 
nomlé  des  lois  fiscales  et  non  suscèoliftiM 
d'artiener  des  ré^bércbês  dàngei^&  A? 
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4n«i  ^ee  rrturiirt>witioD  d^s  (hiântes  s» 
|«#Nrat  4^8  «M]Mrlt>tioA6  faites  à  rEoil  «tt 
1869  et  1870,  pwr  Ittet  I  130  francs  la  ta- 
tofféeHe  4e^  Umoe  de  rafi»,  éfatuée  à 
i  fiMc 4aM  la  «éédaratmi  «aiîfliati¥6; 

Attemhi  que,  si  cette  théorie  u^est  pas 
«MBfite  «fincotttéBientê  et  de  difficultés 
4'a^catieii,  si  die  condaft  à  certaines  aoo- 
Milies  jmMfqnes,  elle  ne  blesse  pas,  comme 
le  système  plaidé  par  rappelante,  Tintérét 
Mille,  la  justice  distribaiive,  la  morale  et 
fespHt  général  des  lois  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant,  en  outre^  ceux 
des  premiers  juges,  de  Ta  vis  conforme  de 
1.  le  premier  avocat  général  Bougard.  con- 
Itaie  le  jugement  dont  appel  et  condamne 
fippelante  aux  dépens. 

Do  11  avril  1878.  —  Coor  de  Liège. 


Owiiimi.  -*  \<if,  JOÊÊê,  frtaç.,  18  JvflM  1870 
ilMTMi.to  11410.  màaét  1871,  p.  148  (  Dalmz,  I^., 
ff*  Smftfùtremmt,  m»  4S90  j  GAurtni,  m-  Slf4,  «SS 
«141181  Bâcniii,  Tkégne  du  étmi  /lf«irf,  ■•  US)  i 
A  )m  iwics  qoi  ne— pignct  le  JogeatBi  a  fwk 

15609. 

nSTAKSMT.  —  AéVÛC4TI0ll.  —  TISTâlIBNT 
0L06B4PHB»  —  hkCÉtikllù»  PARTICLLI*  -* 
ftiSrOSITlOIIS  BWSlSVAMTfiS. — llITKJfriOM  Ml 
7ISTÂTBW, 

Le  jtLqe  ànpmi  apprécie  iouvêrainement,  d'a^ 
près  iit  faits  et  circonstances,  si  un  lestauur^ 
en  lacérant  vne  partie  de  l'éctiiure  d*un  les^ 
tamemt  olegrapliê  daté  tH  elpnê  par  lui,  a 
attendu  ràroquer  cet  mciê  en  son  eniier* 

Par  suite  la  dispositions  complètes  contetmee 
dans  la  partie  de  l'acte  qui  subsiste  et  qui 
porte  la  date  et  la  signature  du  testateur  peti- 
teiu  être  reeommuee  vedmMes,  encore  que  la 
lacération  ait  tronqué  une  pktaee  dana  lu 
partie  reetmtê.  (RtfpBRTMBi»  f*  TcstaBBVT» 
B-Useq.) 

logement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
M  fêrrier  1875,  con^o  dans  les  termes  sui- 

<  Atteodo  que.  sur  la  demande  formée  par 
les  héritiers  de  Casimir- Antoine  Estienne  eu 
toupie,  liquidation  et  partage,  tant  dé  la 
enraianaaté  ayant  elisté  entre  la  datne 
Eêtienne  et  son  mari,  que  de  la  succession 
é»  ee  dernier,  ladite  dame  teiive  Estienne 
^é|MNid  par  une  demande  reconventionnelle 
tendant  à  ce  quelle  soit  reconuué  légataire 
aalverselle  de  sod  mari  et  entoyée  en  pos- 
session  de  ce  legs; 

I  Qu'elle  ftm4e  sa  prétention  sur  titi  mor- 


ceau de  papier  écrit,  signé  et  daté  de  H  màid 
de  iton  mari,  le  15  ftoût  1800,  jet  préaenUni 
la  forme  exigée  par  la  loi  pour  la  validité 
des  testaments  olographes,  écrit  dans  lequel 
elle  est,  en  effet,  désignée  comme  légataire 
«Biverselle  ; 

t  Attendu  qtietet  écrit  (dont  la  phrase  qui 
commence  le  verso  ne  complète  pas  le  sens 
de  in  phrase  inachevée  au  bas  da  retto)  a  été 
uouvé  ^os  le  secrétaire  du  défunt,  sous  une 
cote  renfermant  ua  testament  olographe  ett 
4kte  du  21  octobre  1805,  ainsi  que  trois 
noies  ou  projets  de  testtmoota  non  datés  Bî 
signés  ;  que  rexanen  matériel  de  te  ttêf^ 
meut  de  papier  prouve  que  la  fe«llle  à  laquelle 
il  se  ratuchait  a  été  pliée,  pufs  déchirée 
ou  coupée  en  deux  portions  égales;  que  plas 
tard,  en  effet,  a  été  découverte,  dans  ub 
monceau  de  papiers, ainsi  déchirée  ou  coupée, 
la  partie  Inférieure  de  cette  feuille,  partie 
coupée  elle-même  en  deux  dans  le  sens  de 
la  largeur; 

c  Que  ces  circonstadces  de  f^it  prouvent 
qu^aprës  avoir,  comme  il  le  dit  lui-même, 
apporté  des  modiOcations  et  ^idditlons  à  ses 
dispositions  testamentaires  du  21  octobre 
1805,  Casimir  Estienne  a  voulu  se  donner 
le  temps  de  la  réflexion  et  a  détruit  inten- 
tionnellement Facie  contenant  ces  modifica- 
tions, tout  en  conservant  cependant  comme 
souvenir  le  fragment  portant  sa  signalais, 
pour  le  foudre  plus  tard,  en  tin  seul  tout, 
avec  d'autres  projets  de  testament  qu*il  y  joi* 
gnait,  mais  qu*il  n'a  pas  pu  on  voulu  donner 
suite  à  cette  nouvelle  intention; 

4  Attendu  que  si,  dans  certains  cas  parti- 
culiers, un  acte  de  dernière  volonté,  pré- 
sentant même  certaines  dispositions  incohé- 
rentes ou  Inachevées,  a  pu  être  considéré 
comme  un  testament  olographe  valable,  parce 
qu*il  était  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur,  sauf  à  ne  pas  tenir  compte  des 
dispositions  restées  è  Télat  informe,  il  n*en 
saurait  être  de  même  dans  Tespèce,  alors 
qu'apparaît  évidente  l'intention  du  défunt 
d'anéantir  l'acte  sur  une  partie  duquel  la 
veuve  Estienne  fbndesa  demande; 

1  Que  vainementelle  prétend  qu'en  coupant 
ed  deux  cet  acte,  son  mari  a  voulu  détruire 
seulement  les  dispositions  faites  dans  la  par- 
tie itiférietire  du  recto  de  la  feuille,  tout  en 
maintenant  celles  COQtenues  dans  la  partie 
supérieure; 

c  Que,  s'il  en  eût  été  ainsi,  Estienne  eût 
facilement  conservé  dans  son  intégrité  la 
phrase  (|oi  termine  le  recto  du  fragment,  en 
pliant  son  papier  deux  lignes  plus  bas, 
avant  d'en  opérei*  la  section;  mais  que,  voo-^ 
lant  réddife  cet  acte  de  dernière  volodté  à 
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rétat  de  simple  projet,  il  a  agi  sana  prendre 
ieette  précaution;  qu*à  tort  donc  la  dame 
Estienne  se  prétend  légataire  uniTerselle  de 
son  mari  et  repousse  les  demandes  des  héri- 
tiers de  celoi-ci; 

c  Par  ces  motifs,  déclare  bien  fondées  les 
demandes  formées  par  les  héritiers  de  Casi- 
mir-Antoine Estienne  contre  sa  ?eaTe,etc...  t 

Sur  rappel  de  la  TeuTO.  Estienne,  ce  juge- 
ment a  été  infirmé,  le  19  mai  1877,  par  arrêt 
de  la  eour  de  Paris,  en  ces  termes  : 

c  Considérant  que  le  testament  olographe 
n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme  que 
celle  d'être  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur; 

c  Qu*ll  ne  peut  être  réToqné  que  par  un 
autre  acte  de  volonté  ou  par  sa  destruc* 
tion  même,  émanant  du  fait  de  son  auteur; 

c  (hie  ces  règles  de  la  loi  et  de  la  doctrine 
s^appliquent  également  au  codicille; 

c  Considérant  qu*il  s'agit  au  procès  de  Té- 
rifier  si  l'acte  du  15  août  1866,  intitulé  : 
ModifUationi  et  additiom  aux  dhpo$iiion$  ta- 
tatnentairei  du  %i  octobre  1865,  écrit  en  en- 
tier, daté  et  signé  de  la  main  de  Casimir- 
Antoine  Estienne,  constitue,  dans  l'état  oii 
Il  est  produit,  un  testament  ou  codicille 
régulier  et  valable; 

c  Considérant,  tout  d'abord,  que  cet  acte 
est  complet  en  soi;  qu'il  contient,  notam- 
ment, rinstitution  de  la  veuve  du  de  eujuê 
comme  légataire  universelle,  en  sorte  qu'a- 
lors même  qu'il  contiendrait  certains  legs 
particuliers  ou  autres  dispositions  laissées 
incomplètes  ou  imparfaites,  ces  dispositions 
seules  devraient  être  tenues  comme  non 
écrites,  l'acte  demeurant  d'ailleurs  Texpres- 
sion  de  la  ferme  et  dernière  volonté  du  tes- 
uteur; 

•  Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  son 
état  matériel  et  extérieur,  le  codicille  d'Es- 
tienne  ne  peut  laisser  prise  k  aucun  doute, 
ni  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  des 
formalités  légales,  ni  au  point  de  vue  de  la 
volonté  exprimée,  car  il  n'a  été  ni  lacéré  ni 
cancellé  dans  la  partie  subsistante  de  son 
contexte; 

•  Qu'on  remarque  seulement  que  le  testa- 
teur, avec  un  soin  et  une  attention  délibérée 
(eonêuUo),  en  a  retranché  avec  le  couteau  ou 
les  ciseaux  toute  la  partie  inférieure  de  la 
page  sur  le  folio  de  laquelle  étaient  écrites, 
sous  le  paragraphe  4,  certaines  dispositions  i 
titre  particulier; 

c  Que  la  partie  retranchée,  divisée  en 
quatre  morceaux,  a  été  reléguée  par  Antoine 
parmi  ses  papiers  vieux  et  de  rebut;  qu'au 
contraire  le  codicille  lui-même,  en  ce  com« 


prise  l'institution  delà  légataire  noivertelle, 
a  été  placé  par  lui  dans  son  bureau  sons  la 
même  cote  que  le  testament  de  1866,  auquel 
Il  se  rattache  et  qu'il  modifie; 

c  Considérant  que  cet  acte  étant  régulier 
et  complet  dans  ses  dispositions,  sauf  à  ne 
pas  tenir  compte  d'un  commencement  de 
phrase  demeuré  en  suspens  au  bu  du  folio 
de  la  première  page,  le  juge  n'a  rien  autre  k 
faire  que  d'en  ordonner  l'exécution;  qu'en 
affirmer  la  révocation,  comme  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  c'est  substituer  une  hjpo* 
thèse  incertaine,  invraisemblable  même,! 
une  réalité  ceruine  et  conforme  à  l'intention 
du  testateur; 

c  Qu'en  vain  Ton  voudrait  soutenir  que  ce 
codicille  aurait  été  conservé  par  Estienne 
uniquement  à  l'eut  de  projet  et  en  vue  d'un 
travail  de  refonte  et  de  remaniement  de  ses 
dispositions  dernières  ; 

c  Considérant  qu'alors  même  que  tel  eèt 
été  le  dessin  de  Casimir-Antoine  Estienne, 
comme  il  semble  résulter  de  deux  Intitula 
d'actes  testamenuires  retrou  vés dans  le  mêsM 
bureau  sous  la  même  chemise  que  les  testa- 
ments de  1865  et  1866,  il  ne  s'ensuivrait  en 
aucune  façon  que  le  codicille  de  1866  aurait 
été  révoqué; 

c  Que  tant  que  la  révocation  expresse  on 
ucite  n'est  point  intervenue,  par  Teffet  d'un 
tesUment  postérieur  ou  autrement,  le  tes- 
tament anden  demeure  avec  tonte  sa  force, 
et  que  cette  règle,  au  cas  du  procès,  s'appli- 
que aussi  bien  an  testament  de  1865  qu'au 
codicille  du  15  août  1866; 

•  Par  ces  motifs,  infirme,  etc.  t 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts 
Estienne. 

AURÉT. 

LA  CODR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
d'un  excès  de  ponvoir  ^  de  la  violation  des 
articles  895, 967, 970  et  1058  du  codedvil  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  a  constaté  et 
affirmé  l'existence,  comme  acte  de  dernière 
volonté  complet  en  sol,  régulier  et  valable, 
<iu  codicille  olographe  du  15  août  i866, 
écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  Casimir 
Estienne,  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu,  quant  à  son  éut  matériel,  que 
l'arrêt  repoussant  ridée  d'une  lacération  ré- 
vélatrice de  la  volonté  de  révoquer  ou  d'an- 
nuler, y  yolt  seulement  un  retraucbement, 
opéré  par  le  testateur  avec  un  soin  et  une 
attention  délibérés  (contu/io),  des  legs  parti- 
culiers inscrits  d'abord  sur  la  partie  infé- 
rieure de  la  page  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  s'agissait  de  savoir 
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si  le  remuicbenent  a?tii  eu  poor  objet  de 
teppriner  des  disposHioiis  spéciales  oo  de 
réduire  l'écrit  à  on  simple  projet  de  testa- 
■eot;  que,  pour  décider  ceû^  question»  la 
cour  d^appel  s*est  fondée  sur  des  circonsun- 
ces  de  fait  qull  loi  appartenait  de  recueillir, 
deeoBSUter  et  d*apprécier,  et  qui  justifient 
SM  arrêt; 

Qa*aittsi  elle  n*a  comnia  aucun  eicès  de 
poQfoir  et  n*a  pu  violer  les  articles  sus- 


Par  ces  Motifi,  rejette... 

Da  S9  jauTier  i878.  —  Cour  de  casutlon 
fle  France. 

OMUTATiom.  ¥•/.  DnoLOMM,  Ctmrê  éê  pê4*  «ml, 
Mit  bcls^,  t.  XI,  ■»  SIS  tt  toi?.,  p.  7e. 


13670. 

lÙlTIBft  âPPàaSRT.  —  ALliMATION  0*1111110- 
BLI8   DÉFBHDÂNT  DB  tk  SOCCBSSIOll.  —  MUL- 

uii,  —  urraRPRÉTATiOM  db  joobiibiit.  — 

liTIFICATIOIC,  IMTBRPaiTATIOJI  SOUTBaiINB. 
—  BHFAirr  lUTimSL.  —  soccbssbub  irbé- 
€UUBB. 

Une  êliénmion  d'immeubUi  dépendêtu  d^mnê 
m€ee$9iên,eMtênti€  pur  PhéritUr  •ppëreni, 
M  mi/fe,  /on  même  que  rëcquéreur  ett  é$ 
hernie  fêi;  peu  imperte  que  eeUe  mUe  mit  été 
eeeompufnée  de$  férmûlitéi  preeeritee  pur  lu 
leidmiljuiu  1816.  (R^BBTOiaB,  v*  HÉai- 
Tnas  APr  Aiiûrrs,  n**  5  seq.) 

U  ufpanient  m  jmge  du  fuit  de  rechercher  et 
^interpréter  lu  partie  d'un  jugeweent  rendu 
unUrieurewtent  entre  lee  mèmee  purtiee  et 
dëne  lu  meute  cuuee.  (Id*,  ▼*  JuGKMCHTy 
n*«  13  seq.) 

Be  mime  il  uppréeie  teuuerainement  VintenUan 
ée$  pmrtiee  centruetuntei  de  rutifier  un  acte 
dont  lu  nullité  eet  demandée.  (Id.,  ▼*  Rati- 
nanoii,  n**  I  seq.) 

L'héritier  qui  reeendique  centre  det  tier»  déten» 
teure  dee  immeubles  de  la  tuceeeeian  n'est 
pus  lenwdepreueer  sa  qualité  de  purent  le 
phuprodte.  (b.,  t*  RbyiiidicatioiIi  n**  I 
seq.) 

Poorroi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d*appel 
de  Bruxelles  du  3  février  i877,  rapporté 
1877,  n*  i32S8,  p.  i77.  Les  noUlli  sont 
r^roduiu  dans  l'arrêt  ci-après. 

M.  le  preaaier  avocat  général  Meadacbde 
ter  Kide  a  présenté  en  subsunce  les  consi- 
dérations suivantss  : 

c  La  cour  peut  se  dispenser  de  statuer 
Mr  la  question  de  lu  validité  d'une  aliénation 
dlnoMuMo  par  Hiéritier  apparent,  attendu 


que  les  demandeurs  en  cassation  ne  sont  pas 
aux  droits  d*un  héritier  de  cette  espèce;  en 
effet,  ils  ont  acquis  le  bien  en  litlae  des  sieurs 
Fischer,  dont  la  mère  décédée  était  fille  na- 
turelle de  Marie  Zamboni.  Or,  renfant  na- 
turel n'est  pas  héritier  (art.  723,  756);  suc- 
cesseur irrégulier,  il  n'a  pas  la  saisine  et, 
dans  respèce,  les  enfants  Fischer  n'ont  pas 
même  eu  la  possession,  à  défaut  d'envoi.  11 
en  résulte  qu  ils  ne  représentaient  pu  la  per- 
sonne de  Marie  Zamboni,  dans  la  succession 
de  qui  Timmeuble  se  trouvait,  et  que  jamais 
ils  n'ont  eu  ni  pu  avoir  le  titre  d'héritiers 
apparenu  de  celle-ci  ;  ce  titre  n'appartient 
qu  aui  parents  légitimes  du  défunt,  en  pos- 
session de  l'hérédité  aussi  longtemps  que 
des  parents  plus  proches  ne  se  présentent 
pas;  mais  on  ne  saurait  considérer  comme 
tels  les  descendants  légitimes  d'un  enfant 
naturel,  relativement  aux  biena  délaissés 
par  la  mère  naturelle  de  leur  auteur  et  dont 
ils  se  seraient  emparés.  Il  faut  que  les  tiers 
qui  ont  contracte  avec  l'héritier  apparent 
aient  eu  un  juste  motif  de  croire  que,  en  sa 
qualité  de  parent  le  plus  proche,  il  repré- 
sentait effectivement  la  personne  du  défunt; 
il  faut  qu'ils  se  soient  trouvés  dans  une  igno- 
rance invincible,  par  le  motif  donné  par  la 
loi  romaine  (Dig.,  De  repaie  juris,  L.  XIX), 
c  qui  cum  alio  contrahit,  vel  est,  vel  débet 
t  esse  non  îgnarus  conditionis  ejus  •  (Dan- 
toine,  p.  84),  la  prudence  doit  être  le  guide 
de  nos  actions.  Or,  l'erreur  dans  laquelle 
les  barons  de  Vrints  sont  involontairement 
tombés  consiste  à  avoir  considéré  les  sieurs 
Fischer  comoM  héritiers  légitimes  de  Marie 
Zamboni,  alors  que  leur  mère  n'en  était  ce- 
pendant que  la  fille  naturelle;  une  erreur  de 
cette  nature  gît  en  droit,  et  il  est  possible  h 
toute  personne  prudente  de  s'en  garantir. 

f  L'article  iS40  du  code  civil  nous  fortifio 
dans  cette  opinion.  Ce  qui  fait  que  les  paye- 
ments effectués  entre  les  mains  de  celui  oui 
est  en  possession  d'une  succession,  par  les 
débiteurs  de  cette  succession,  sont  valables, 
c'est  que  cette  possession  est  bonne  et  légi- 
time, quoique,  dans  la  réalité,  la  succession 
n*appartienne  pas  h  rhéritier  apparent.  (Po- 
thier,  des  Obli§.,  n*  503.) 

c  Dans  Texposé  des  motiii  du  gouverne- 
ment, Bigot  dePréameneu,  aur  l'article  lSé6, 
a  dit  :  c  L'équité  vont  encore  que  le  pujt- 
t  ment  soit  valable,  lorsque  ayant  été  fait  do 
fl  bonne  foi  par  le  débiteur  è  celui  qui  était 
fl  en  possession  de  la  créance,  ce  débiteur 
c  avait  un  juste  sujet  de  le  regarder  comme 
c  le  véritable  créancier  ;  tel  serait  on  héri- 
t  Uer  qui,  d'abord  possesseur  légitimé  de  la 
fl  succession,  recevrait  le  payement  des 
€  sommes  dues,  et  serait  ensuite  évincé  par 


Digitized  by  VjOOQIC 


m 


JOURNAL  m:  UUhRËGISlUEMENt 


•  un  Iiériil6r[»èii»pr«elie  (IX  »  (Locfé,  YU 
p^  168^  »•  118.) 

«  En  fut,  IVirrét  eoostete  que  les  sieaps 
Fiwher  n^étaient  pm^  bérHiera. 

c  SubsidîairemeDt  et  pour  le  cas  où  h  cour 
jugerait  à  propos  de  se  prononcer  sur  la  va- 
h'dité  des  atiépaUQDs  cooseolies  par  rhéritier 
^pareoty  oous  estimons  qui!  y  a  Heu  d'a- 
dopter la  négative  par  les  motîfe  repris  dans 
son  arrél  du  7  janvier  1847.  (Pasjc,  1847, 
*}  294.) 

<  Les  demaxideurs  prétendent  encore  qu& 
Te  défendeur  Fforimond  Zaïôbooi,  neveu  de 
Marie  Zambooi,  ne  représente  pas  à  lui  seul 
tous  les  héritiers  habiles  à  revendiquer  l*îni- 
meuble  litigieux. 

c  Ind^[>endammeot  de  ce  que  ce  moyen 
est  dénué  4e  fondement,  à^  déiaut  d'intérêt» 
il  imp<^j:te  de  remarquer  quela  revendication^ 
exe? cée  doit  triompher  à  rencontre  des  tiers 
acquéreurs^  dès  là  que  le  réclamant  établit 
aa  qualité  d'héritier;  aucune  loi  ne  lui  im- 
pose, en  outre*  Tobligation  de  prouver  qu'il 
n'existe  pas  d'ajutrea  pnrents  plus  proqhes. 
ou  de  même  degré.  •  Nec  enim  praesAwituc 
«  alius  praecedere,  si  non  probetur.  >  (Has^ 
oardus,  />e  p^çoboUonibus,  111,  p.  S5e8.) 

«  Dans  t'anoieii  dieit*  la  plupart  des  ju- 
aificODSuJlesyetdece  MnhPeYœl,  mLPand., 
Ilh.  V,  tit.  114,  OP  8  (I,  p.  408),dîstin^akBt, 
suivasi  que.  U  revendkaiîoB  éttlt  dirigée, 
conue  un  a»tre  aueceasible  m  eontue  un 
wMiger  à  k  suecesalen  ;  mais  cette  dieiioe- 
^  t  éié.  JMêameat  vepoussée  par  L^aav, 
éaaft  ses  MeditaÊiûneê  ad  PuihL  14,  p.  ^72; 
^«meii  98,  §  IX,  oà  il  dit  :  »  Preximiltifteà 
«  UBilos  etiam  contre  alium  cegaattum:  pnae* 

•  HMiilur, 

•  In   hereditatfe    petitioae   actori,    qui 

•  eognatienem  suam  doeiiit,8elët  pleromque 
r  d^kt  :  "Pu  non  es  proxluMis,  née  anreuf 

•  eognatus;  proba  teproxtmum  et  ooicum 
f  esse.  Ut  diflicaliatem  toNant,  doetones  une 

•  vehil  ore  d^tinguant,  utrum  contra  pos* 
f  aessorem^  extronemn,  aw  Qomra  eonseD- 
t  gfilBeam  alium  agatur;  atque  prfoii  casu 
r  probatioBem  cotHfanguinitMis  s«4ltceré  di- 
«  cunt,  posteriori  autei»,  «t  ^etov  proximî- 
r  itiem,  taiiqiiam'iMeBitoDis  seae  fundt»men- 
*t«m,  pvobet,  requirant.  Sed'  saperOnum 
«-hoc  credimua  disorimen.  Nihii  interest, 
ceofUra-  eogMtlu»  a»  extnHRuié  agatur. 

•  SblAei»,  iitroq«ie  oaeu>  eognetlonis^  gra- 


«  dwi,  <^Êo  defuDCta»  aeiovl  jm^w  Mi, 
4  esêeeéepe.  Fyotiiiina  tue  prsMwtar^ 
«  Mai  rtui  dMtatil» eedem vei pr«f ki^ivm» 
c  gtaé»éefouiitmn  attfiigM*e.Qiit8ecas  seiK 
«tîiMit,  reveva  probatiooem  iiegMivœift' 
c  aete#e  exigmit ,  conirà  Bstiralen»  i>atm>- 
«  acm  «1 L.  93  de  prebaaîMHbm.  Iilbfr  pçMt 
<  enim  aliter  proximitas  ostendi,  qm»  é^ 
c  mMiatraBdoeum,eoBira  que»  ageyan  «on 
i  esse  propinquiorem.  » 

<  Ces  considérations  ne  sont  pas  mena 
claires  que  concluaateR;  ka  acqaéravs, 
poursuivis  en  leur  qualité  de  tier&  déten- 
teurs, ne  sont  pas  fondés  è  s'opposer  k  k 
revendication,  sous  prétexte  que  feur  adver- 
smieBe)«6iifiepaftde.aftqMitft^ëft  pMiot 
le  plus  proehe;  Il  sbIIIi  qWil  élnUîeie  m 
condition  de  successible;  si,  dans  la  suite, 
viennent  à  surgir  d'autres  parents  plus  pro- 
ches en  degré,  l'actioR  en*  pétition  d'hérédité 
qu'ils  pourraient  intenter  ne  saurait  en  au- 
cune manière  réfléchir  contre  d^ïucitnis  dé- 
feftcenrs  dépossédés  par  une  revendicatfbn 
légitime. 

c  GoncTusions  au  rejet.  § 

ARRÊT. 


(I^ColmaB^igjuBvier  «600  (Dt,  tôM,  Uvl6^;. 
etM.  frMiç.^  30t  îémiÊM  îm  (»»,  «W,  I^  75  •t.TS, 
ataMi  qas  la  Ma)  ;  VkrUi  16.HtM  ISM  (O»,  1666. 
Ik  96  etiioainat  a»  Mli74  «méo  Ij866,  p.  ia6i> 


U  COUft;  ^  Si»  la  pcamien  MMik  de 
cissation  dédu«A  de  la  "'lafiriftn  dasi  i«ti- 
obs  i24a„  i9^  TU^  775v«i30>  «X,  hSÈ, 
Vi5^  158,.  79û^  8ii,  U%.  843^  8Ud*  eade 
àfiil^  i  et  3^  de.  la  loi  du  4â  kâft  1846, 
1551  et  1582  du.  eode  ci  va;  dar  la  teese 
^pplÂeatioa  des  a#tialea  15891  el-  2A8a  dm 
codai  civil;  ea  ce  que  Ifannét  dénimei  »  cw- 
sidéi;é  comme,  nuUe  la  venAe  toiêa  par 
l'héritier  appareiKt,  ^^n/rrrmrtmant  à  kk  lot 
du  12  juin  1816,  en  suite  d'inioactio»  de 
jjH^ajccy  et  en.  i^ertu  d'uo^  eaëieB  des  ehu^eft 
d'adjudieationpnbUq^daiiarleqael  lea^dsoics 
héréditaires  sont  exposés  et  mnmoiis  u 

Attendu  que  des  pièces  prodyiiteeèirapini 
dm  peujtvol.  et  dm  cetiecaaMioo»  de  Kaifé» 
anaquév  ii  PéauKe  quey  le  38i  juin  4884, 
Aleiandre  de  Trinis,.  l'uft  dea  d«fMmde««, 
a.acqiiisv  au*  necotras  pnhIieteDii  par  1»  no- 
taire Libert,  à  Longueville,  certain  immeoMe 
indiqué  dans  Ta^  d'adjudication  comme 
appartenant  aux  trois  enfants  Fische^da 
chef  de  leur  aïeule  mater^lle  loséphine 
2amboni;  que  cette  vente  «  été  fiitc  confor- 
mément à  la  loi  du  12- juin  t8t6,  en^rtn 
d'un  jugement  d»  taihuoalide  premldre^  îb- 
stanoe  de  Nivelles^  du  »  arrH  t88^  lèquePt* 
rendu  exécutoire  en  Belgique  une  déàëîeir 
duitrihunald^WieslKMlen  diiil7féwi6KpBé- 
oédent,  qui  a«w4  antorisé  Ui  aiew!  Flaaln» 
pêne,  sur  a»  demanda  à  ^hn  tob^b  irjm 
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corenioeare; 
Qne  1«  4ifiiiiAe«r  FWnwwid  Z^oiboDi, 

kl  Fi«sl^r«4#»CQiHbi9U  «Uoret»  4«  Mii^ 
iMéykima  J^MaUo^ui,  <le?«9l  l#  trUmMl  de 
^l4ki9  <m  f^fUîiiiiioa  de  U  tiicceifiiaB 
doBt  ils  s'étaient  indûmetl  eviparé»,  et  n^ 
iMiMia  d9  prU  de  U  xeD|«  du  30  iuw  4864, 
Il  «l'aiwi»  VfW  el>ieiiu  gain  de  càiue  daos 
M  ptemiev  pr^s,  il  a  agi  eoauite  caatre 
r«<quiiaiir  De  Vri^ta  devaqt  le  irUninal  de 
tiifij^  e^  auUUé  de  ladite  venv»  ooaim 
faite  par  des  non-protiuriétaireay  et  que.c*eal 
4»iis  cetlç  dernière  instaoçeqa'eat  intervenu 
Uxré\  dénoncé  ; 

Âttea^a  que  le  seul  propriétaire  d*UQe  hé- 
rédité e^  rhéritîer  le  plus  proche  dans  Tor- 
dre de  sçiccéde^  réglé  par  la  loi,  existant  au 
Bioaie^jt  de  l'ouverture  de  la  succession; 
qoe  cet  héritier  est  saisi  de  plein  droit  de 
tous  lef  biens,  droits  et  actions  du  défunt  par 
!e  seof  fait  du  décès  de  celui-ci  ; 

AttepdA  que,  si  un  héritier  plus  éloigné  ou 
^n  successeur  irrégulie^  appréhende  les  biens 
delà  succession  au  lieu  et  place  de  cet  héri- 
tier le  plus  prochCj^  il  n'en  a  que  la  simple 
possession,  laquelle  ne  peut  lui  conférer 
aacon  droit  de  propriété,  sauf  FéveotuaNté 
iTiPie  «acquisition  uliéri^uve  par  ^icesefiptien» 
dans  les  conditions  à  ce  requisea  par  la.  loi; 

Âuenduy  en  conséquence,  que  la  vente 
#M  iMiewIile  d#  hi  sueeessio»  Me  par 
Wiériaief  appareai  énane  d^ui  no»-proprié- 


Aneadh»  qm^wt  leraies  exprè»  de  Parti- 
ét  199#  du  eede  ei?f^,  la  vente  de  la  chose 
dWniteet  DsHe;  et  que,  d\iprès  la  dhpo- 
siliefr  tout  aussi  formelle  de  Partide  2189 
(i09  de  la  lof  du  f^  décembre  t82H),  le  ven- 
deur ne  peut  transmeUre  à  Pacheteur  d^u- 
très  droits  sof  Pimmeuble  vendu  que  ceux 
i^n'il  a  lui-même; 

Attendu  qfi'l\  suit^de  là  que  la  vente  d'un 
liameQhle  de.1^  succ^ou  ^ite  par  Pbéritier 
apparent  n'est  pas  valable,  et  que  la  nullité 
peut  en  être  demandée  par  Phéritier  véri- 
table aassi  longtemps  que  son  action  n'est 
pas  écartée  par  la  prescription  ; 

Qu'aucune  disposition  du  code  civil  n'ap- 
porte d'exception  aux  principes  prérappelé& 
des  articles  1599  et  2182  en  faveur  de  Pbé- 
ritier apparent  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'inter- 
préter des  textes  aussi  clairs  et  aussi  formels 
Ptf  les  législations  et  jurisprudences  anté- 
rieures, qui,  du  reste)  n'étaient  rien  moins 
que  décisives  sur  ce  point; 


Aiteadv  que  U  M  «»  dîniHiitte  §m  «on 
plus  entre  le  cas  où  soit  le  vendeur  de  Ig 
choee  d'autrul,  «»U  Paebeteur,  soit  l'un  et 
loutre,  o«t  été  de  bonne  foi  au  moment  d« 
k  vente;  %ue  cette  bonne  foi  pourra  inOuet 
sur  PaequisMoD  des  fruits  et  PaccompUase^ 
mam  de  la  presoriptien»  m^i^  ne  peut  avait 
peor  e0Bi  die  rendre  naîabie  la  vente  que  U 
M  dédaie  nulle  d'une  manière  générale  el 
^hiotae; 

Attendis  qtte,  pour  sontenir  la  validité  d'une 
vente  faite  par  l'héattier  apparent,  les  de- 
mandeurs argumentent  vainement  des  arti- 
cles 1240,  m,  i36, 157  et  Bii  et  suiv.  dn 
code  civil  ; 

Qne  Uft  excepli»nn  dyMIiea  par  le  présider 
de  cea  iirUetes  en  faveur  du  débiteur  d'une 
efféaime,  et  par  le  deuxième  en  faveur  dea 
Ufoquéreurs  qui  ont  traité  avec  PenvoyA  en 
poasesaieii  dêinitive  dea  bien»  d'un  absent 
loin  de  contredire  la  règle  cî-dessii^  pesée« 
na  servent  qu^  la  confirmer  ;  e4  que«  si  Pbè* 
riAieg  légitime  doil  reapeoer  les  aliénaiiona 
faites  par  le  curateur  k  une  succession  vn« 
cante«  c*est  parce  que  celui-ci  trouve  dans  la 
loi  même  le  pouvoir  de  procéder  à  ces  veh.tes 
au  nom  et  pour  compte  de  l'héritier  légal 
avants  qu'il  se  soit  feit  connaître  ; 

Attendu  que  les  avticles  456  et  157  du 
code  civil,qui règlent  Le  sort  d'une  succession 
k  laquelle  est  appelée  une  personne  dont 
l'existence  n'est  pas  recom»ns,  loin  d'ap^ 
puy^r  le  système  du  pourvoi,  en  démontrenA 
Terreur,  puisque  l'article  157  a  soin  de  né^ 
server  au  profiit  de  Pabseni  non-seulement 
l'action  en  pétition  d'hérédité,  mais  encore 
la  réclamation  de  ses  autres  droits,  ce  qui 
comprend  nécessairemenjtson  recours  contre 
les  aliénations  faites  par  ceux  qui  ont  détenu, 
ses  biens  en  vertu  de  l'article  i56; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectenjtenr 
core  k  tori  que,  dans  l'espèce^  la  venm  a  M» 
ordonnée  par  justice,  eis^est  (aîm  eonfoimér 
ment  à  la  loi  du  12  juin  1816,  avec  indiicn*^ 
tion  de  l'origine  de  la  propriété  dans  le  ca- 
hier des  charges; 

Attendu  qMneesfisirmaKtésontétârempHeft 
à  la  demande  et  sur  les  affirmations  des  hé- 
ritiers apparents  eux-mêmes;  que  les  tribu- 
naux qui  les  ont  prescrites  et  les  fonction- 
naires qui  les  ont  accomplies  n'ont  pas  été 
appelés  à  vérifier  la  qualité  de  propriétaires 
que  ceux-ci  s'attribuaient  sans  contradic- 
teurs, et  qu'elles  tendaient  uniquement  à 
permettre  au  tuteur  des  mineurs  de  procéder 
à  cette  vente,  mais  non  à  consacrer  la  vali- 
dité de  la  vente  elle-même  au  point  de  vue 
des  droits  des  vendeurs  sur  l'immeuble 
vendu } 
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Atlendo  que  le  premier  mojen  n'est  dooc 
pas  fondé; 

Sur  le  premier  paragraphe  du  deoiième 
moyeu, déduit  de  la  TiolatioD  de  TarticlelSIO 
et  de  la  fausse  applieation  des  articles  1350 
et  1551  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét  a 
appliqué  au  fondement  de  l'action  du  défen- 
deur une  décision  judiciaire  (le  jugement  du 
tribunal  de  Nivelles  du  4  janvier  1871)  qni 
n'a  statué  que  sur  la  recevabilité  de  l'action  : 

Attendu  qu'il  appartient  exclusivement  an 
juge  du  fait  de  rechercher  et  d*interpréier  le 
sens  et  la  portée  d'un  jugement  rendu  anté- 
rieurement entre  les  mêmes  parties  et  dans 
la  même  cause; 

Qu'en  déclarant  que  le  moyen  produit  de- 
vant la  cour  d'appel  par  les  demandeurs  et 
basé  sur  ce  que  le  défendeur  Zambooi  ne 
serait  pas  le  seul  héritier  légal  de  Joséphine 
Zamboni,  ne  peut  être  accueilli,  parce  qu'il 
a  déjà  été  repoussé  par  le  jugement  inter- 
venu en  cause  le  4  janvier  187i  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  l'arrêt  atuqué  n'a  donc 
pas  pu  contrevenir  aui  teites  précités  ; 

S|ir  le  deuxième  paragraphe  du  deuxième 
moyeu,  déduit  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  des  articles  7U,  73i,  739,  742, 
745,  750,  757,  759,  775,  784,  785  et  766  du 
code  civil  ;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
Zamboni  fondé  à  réclamer  la  moitié  des 
biens  litigieux,  tandis  que  les  articles  préci- 
tés ne  lui  attribuent  qu'une  part  de  cette 
moitié  et  que  les  héritiers  légitimes  étant 
saisis  de  plein  droit,  un  seul  d'entre  eui  ne 
peut  se  voir  attribuer  toute  Thérédité; 

'Et  sur  le  troisième  paragraphe  du  même 
moyen,  déduit  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  arHcles  1315,  724,  784  du 
code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  en  attri- 
buant toute  la  moitié  de  la  propriété  à  Zam- 
boni, a  changé  les  règles  légales  de  la  preuve, 
méconnu  les  principes  de  la  saisine  des  hé- 
ritiers légitimes,  et  admis  une  présomption 
de  renonciation  à  une  succession  : 

Attendu  que,  diaprés  ce  qui  vient  d'être 
dit  sur  le  S  1*',  ces  deux  parties  du  deuxième 
moyen  manquent  de  base,  étant  présentées 


rune  et  Tautre  dans  l'hypothèse  oii  la  chose 
jugée  serait  écartée; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  1338, 1235  et  i650  du  code 
civil  ;  au  besoin,  violation  de  l'article  1519 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  la  nullité  d'une  vente  que  le  dé* 
fondeur  avait  expressément  ratifiée,  et  aé- 
connu  ainsi  ce  que  prouvait  l'exploit  di 
29  décembre  1864; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1538 
du  code  civil,  pour  que  la  ratification  d'une 
obligation  emporte  renonciation  k  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision,  il  faut,  de  la  part 
du  ratifiant,  intention  de  réparer  levleesur 
lequel  l'action  est  fondée; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  Induit  de  fiiis 
et  circonstances  qu'il  éoumère  que  Zàmboni, 
en  réclamant  d'abord  aux  vendeurs  la  resti- 
tution du  prix  de  la  vente  dont  s'agit,  n'a  pas 
eu  rintention  de  ratifier  cette  vente,  dont  il 
poursuit  aujourd'hui  la  nullité  contre  Pae- 
quéreur  ; 

Attendu  qu'en  rejetant,  en  suite  de  cette 
appréciation  souveraine,  le  moyen  tiré  de  la 
ratification  de  la  vente,  l'arrêt  attaoué,  loin 
de  contrevenir  à  l'article  1338  préaté,  en  a 
fait  une  juste  appréciation,  et  n'a  pas  violé 
les  autres  articles  Invoqués; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Dn  il  juillet  1878.  —  Cour  de  ctstttlon 
de  Belgique. 

OBtiannoiii.— Sur  le  pradcr  point,  voyei  eoaf. 
MâKàDtf,  ui.  137,  D*4|  Laoimt,  Frkifi^éi  érmt 
eiiriif  t.  IX,  n*  B6S I  Sianu,  Dt  la  pitUiêm  d'kàré* 
dite,  n*  931  ;  Habtov.  ûmprio.  H  kfp.,  t.  Ul«  ■•  9M( 
MM.  belge,  7  juivier  1847  (Jounal.  UNiée  1SI7, 
H*  3703;.  -^  Omirà  :  jarUprodeMe  freafelte  (Aftfc* 
LOI,  1877, 1,  429,  note  et  Table  de  SS  aiu,  v*  Smuêê 
iiom  n*  79).  Run,  Droit  eivU,  I,  n*  1875. 

Sur  le  second  point,  Toy.  ctM  .franc.,  2S  Jantitr 
1872  (D.,  1872,1,  SIS)  t  esM.  belge,  21  Jnhi  1877 
(Pasic,  1877, 1,  317). 

Sur  le  troUlène  point,  voy.  eass.franç«»  1'  *^ 
1827(D.,v«  DêNRMii,n«64).  Voy.  anMilei  notée  qal 
aeeoBpagneat  l'arrêt  du  3  fétrler  1877. 
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Jonrn.  N»  13394,  p.  16. 


(I)  Ctt  Mfrai^  M  eoapose  d«  U  refonte,  par  ordre  tlphabéllaoe  et  chronologique,  des  arrêts,  jugeaients,  décisions,  etc.* 
biérés  prineiDêleroent  dans  :  !•  le  recueil  hollandais  intitulé  VtnameUng  van  arrulen^  dtcUien  en  vonnùitn  (1818-1830)* 
(1«  /Mimcl  iê  tEmr»^tnm«nt  et  du  NoUuiai  (1834  à  ISRI)  ;  8»  le  ReeutU  gininl  tn  mMièr*  d'enregUtreaunt,  rédigé  par 
1.  lobjM  (1848  A  ISt»)  ;  4*  U  Moniteur  du  Notariat  «I  do  l'Énregiêtrtmmt,  etc.,  eto. 


Amis  1878. 
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—  Foi  due  aux  actes.  Tente,  Inscription  de 
faux,  —  LorsQQ'an  acte  authentique  constate 
une  vente  immobilière,  le  Tendeur  ne  peut, 
sans  recourir  à  Tinscription  de  faux,  être 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  consenti  qu'une 
obligation  hypothécaire  et  non  une  vente  ;  11 
est  indifférent  qu'il  existe  des  présomptions 
gi'aves  contre  la  validité  de  Tacte,  si  le  deman- 
deur s'attaque  à  Toeuvre  du  notaire  elle-même, 
au  lieu  de  poursuivre  uniquement  la  nullité 
de  la  convention,  en  établissant  que  son  con- 
sentement a  été  surpris  par  dol  ou  par  fraude. 
— App.  Poitiers,  27  mars  1876.  Cass.  fr.,  19  dé- 
cembre 1877.  Journ.  N»  13544,  p.  203. 

—  Foi  due.  Seiment  lilitdécisoire.  Fait  relevant, 
—  L'acte  aulhfniiqoe  fail  foi.  Jusqu'à  inscription 
de  faux,  des  fuits  que  l'officier  public,  par  suite 
de  ses  fonetioDfi,  certifie  s'être  pastiés*  n  sa  présence. 
Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  ces  faits. 

Le  serment  décisoiie  ne  peut  être  déféré  que  sor 
des  faits  qui  >>ont  de  nature  à  mettre  fin  à  la  conles- 
lation.  —  Tr.  Hasselt,  21  février  1877. 

—  Lecture  par  les  parties.  Notaire*  — 
Aucun  texte  de  loi  n'oblige  un  notaire  de  per- 
mettre aux  parties,  avant  la  signature  et  in- 
dépendamment de  la  lecture  par  lui  donnée, 
de  prendre  connaissance  par  une  lecture  per- 
sonnelle de  l'acte  qu'il  a  préparé.  —  Tr.  Aix, 
21  mai  1877.  Journ.  N«  13525,  p.  182. 

—  Notaire  en  second.  Témoins  inatrumen- 
taires.  Présence.  —  La  loi  n'exige  pas  l'em  - 
ploi  de  formules  sacramentelles  pour  la  con- 
statation de  la  présence  du  notaire  en  second 
ou  des  deux  témoins,  exigée  pour  la  Validité 
d'une  donation  par  l'article  2  de  la  loi  du 
21  juin  1843.  —  Tr.  Nancy,  23  juillet  1877. 
Journ.  NO  13521,  p.  171. 

—  Pluralité  de  dates.  Prêt  hypothécaire. 
Inscription,  Faillite  de  Vemprunteur,  -  Lors- 
qu'un acte  constatant  un  pi  et  hypothécaire 

Sorte  une  double  date,  la  première  étant  celle 
u jour  où  lacté  a  été  signé  par  l'emprun- 
teur et  le  préteur  et  où  le  pi^ét  a  eu  lieu,  et  la 
seconde  étant  celle  du  jour  où  la  femme  de 
l'emprunteur,  coobligée  avec  son  mari,  a 
apposé  sa  signature,  chacune  des  dispositions 
produit  son  effet  à  la  date  des  signatures  qui 
s'y  rapportent,  bien  que  l'acte  n'ait  été  parfait 
que  lorsque  le  notaire  l'a  en  dernier  lieu  signé; 
par  suite,  en  cas  de  faillite  de  remprunt<:*ur, 
l'hypothèque  n'est  pas  nulle  comme  posté- 
rieure au  prêt,  aux  termes  de  l'ai^ticle  446, 
§  ult.  du  code  de  commerce. 

Les  tribunaux  peuvent,  dans  le  même  cas, 
ne  pas  annuler  l'inscription,  quoiqu'elle  ait 
été  prise  après  la  cessation  de  payements,  et 
plus  de  quinze  jouis  après  la  première  date 
de  l'acte,  si  ce  retard  ne  doit  être  attribué 
qu'à  une  cause  accidentelle,  et  non  à  l'inten- 
tion du  créancier  de  dissimuler  asx  tiers  la 
situation  du  débiteur.  —  App.  Douai,  3  mars 
1877.  Journ.  N»  13461,  p.  87. 

—  Voy.  Notaire, 

ACTR  NUL.  —  Voy.  Ratification.  Res- 
titution DES  droits.  Supplément  de  droits. 


AGTB  PASSÉ  EN  GONSÉQUBNCai  DlJH 
AUTRE  AGTB. 

—  Cession  de  créances.  Titre  constitutif.  - 
Lorsqu'un  acte  de  transport  de  créance  men- 
tionne que  le  cédant  a  remis  au  cessionnaire 
les  pièces  qui  établissent  la  sincérité  de  son 
droit  contre  le  débiteur  cédé,  il  est  fait  usage, 
dans  le  sens  de  la  loi,  du  titre  constitutif  de 
la  créance,  et  le  droit  d'enregistrement  de  ce 
titre  est  exigible.  —  Tr.  Seine,  29  août  1877. 
Journ.  NO  13411,  p.  35. 

—  Voy.  Huissier , 

AGTB  SOUS  SBINO  PRIVÉ. 

—  Conventions  synallagmatiques.  Double 
écrit.  Original  unique.  D^[)ôt,  —  Si,  en  prin- 
cipe, les  actes  sous  seing  privé  qui  renfer- 
ment des  conventions  synallagmatiques  doi- 
vent être  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  intéressées,  il  peut  être  suppléé 
à  cette  formalité  lorsque,  du  consentement  de 
toutes  les  parties,  l'acte  rédigé  en  un  seul 
original.  Quoique  portant  la  mention  des  dou- 
bles, a  été  déposé  entre  h  s  mains  d'un  tien 
choisi  à  cet  effet. 

La  preuve  du  consentement  de  toutes  les 
parties  à  ce  dépôt  peut  être  faite  par  pré- 
somptions tirées  des  cit  constances  et  ap- 
puyées d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  résultant  des  énonciations  de  l'acte  lui- 
même.  —  App.  Paris,  4  janvier  1877.  Journ. 
N"  133if7,  p.  19. 

—  Voy.  Donation  rémunératoire.  Folle 
enchère.  Inscription  hypothécaire.  Vente. 

AGTB8  RBBPBGTUBUX. 

—  AcU  unique.  Validité.  Signiftcaikm.  — 
Est  valable  l'acte  respectueux  qai  renferme 
en  un  seul  conteste  la  réquisition  de  l'enfant 
et  la  notification  aux  parents,  faites  saoces- 
sivement  et  saus  désemparer,  et  qui  est  signé 
a  la  fin  par  le  notaire  et  les  témoins,  lorsque 
d'ailleurs  il  a  été  notifié  par  copie  sépaiées 
signées  par  ces  dei  niers.  -  Tr.  Jofgny,  18  avril 
1877.  App.  Paris,  12  Juin  1^.  Journ. 
No  13479,  p.  109. 

—  Notification,  Notaire,  Copie.  Remise,  — 
De  ce  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  formalité 
particulière  pour  la  notiâcation  des  actes 
respectueux,  on  ne  peut  inférer  que  le  notaire 
soit  teiiU  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  code  de  procédure  ctviie,  im|K>sées  aux 
huissiers  sous  peine  de  nullité,  pour  la  noti* 
fication  des  actes  Judiciaires. 

C'est  ainsi  qu'en  l'absence  <!•  rasoendAst 
auquel  l'acte  respectueux  eût  dû  être  notifié, 
le  notaire  peut  valablement  remettre  la  oopla 
de  l'acte  au  bourgmestre  de  la  commune  oq 
à  Téchevin  ff.  de  bourgmestre,  sans  s'adres- 
ser au  préalable  au  voisin  de  l'asoendant  -* 
Tr.  Termonde,  22  novembre  1877.  Journ. 
No  13517,  p.  165. 

—  Renouvellement,  Procuration  unique, 
^  Nulle  disposition  de  loi  n'exige  que  ht  pro- 
curai ion  donnée  pour  Caire  éttmt  et  Mtiflar 
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dM  actes  retpaotneaz  loit  renoa?elé«  pour 
chacun  desdits  actes. 

La  validité  de  ces  actes  est  sartoat  incon- 
tettable,  s'il  est  constant  qae  l'enfant  a  requis 
chaque  fois  son  mandataire  de  faife  notifier 
U  BOQfel  acte  respeotoeax,  et  qn*il  a  en  con- 
naissance des  réponses  des  parents.  —  App. 
Bourges,  14  niai  1878.  Joam.  N«  13653,  p.  347. 

ACTE  STNALULGMATIQnB.  --  Voy. 
ACTK  8008  8BINO    PRIVÉ. 

ACTIF.  Voy.  SuocBSSioN  (Droit  dk). 

ACnOH  PAULIBNinE. 

-  Vente.  Créancier  chirographaire.  Fraude, 
Date  de  Venregistremeni.  Transcription,  — 
Le  créancier  chirographaire  qui  "poursuit 
comme  passé  en  fraude  de  ses  droits  la 
DQllité  d'an  acte  dûment  transcrit  portant 
ceMîon  de  droits  immobiliers  doit,  si  cette 
cettion  a  eu  Uea  antérieurement  par  acte 
•001  seing  privé  enregistré,  prouver  la  fraude 
A  l'époque  de  Tenregistrement. 

Il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  que  l'acqué- 
rear  connaissait  la  déconfiture  de  son  vendeur 
i  l'époque  de  la  transcription.  -  App.  Liège, 
4  août  1877.  Joum.  N»  13404,  p.  28. 

—  Voy.  Partage  de  sueeeesian. 

ACTION  P08SSS80IRB.  —  Voy.  EXPRO- 
PRIATION POUR  CAU8B  O'UTIUTÉ  PUBLIQUE. 

ADJUDICATION.  —  Voy  Expropriation 

FORÇAS.   FOLLB  BNCHÈRB.    HTPOTHàQUB.  No- 

TàtRR.  Responsabilité.  Usufruit.  Vbntb. 

ADKINISTRATBUR  PROVISOIRB.     — 

Voy.  Vente. 

AFFICHES.  Voy.  DÉPÔT. DES  CONTRATS  DE 
MARUOB  DES  COMBIERÇANTS.  TIMBRE. 

AUÈKÈ,  —  Voy.  Vente. 

AUMENTS.  —  Voy.  Obuqation. 

AMENDBS.— Voy  Jugement. SUCCESSION 
(Droit  de).  Supplébient  de  droits. 

APPEL.  —  Voy.  Acte  judiciaire.  Expro- 
priation forcée.  Transaction. 

APP0R1».  —  Voy.  Société. 

ASSURANCES. 

--  Assurances  sur  la  vie.  Communauté 
em^ugale.  Droit  ds  la  femme,  —  Le  bénéfice 
4*086  assurance  sur  la  vie,  contractée  par 
une  femme  mariée  sous  le  régf  me  de  la  corn- 
aonaaté  réduit»  ans  acquêts,  appartient  à  la 
communauté. 

Le  mari  survivant  ne  peut,  en  invoquant 
comme  mae  libéralité  en  sa  Caveor  la  clause 
^•ek  eapKal  assuré  a  été  stipulé  payable 
entre  tes  mains  au  décès  de  sa  femme,  pré- 
tendre au  bénéfice  du  contrat,  s'il  résulte  de 
interprétation  de  celui-ci  que  la  femme  n*a 
pat  vooln  liaire  cette  libéralité,  et  que  la  dési- 
gnation du  ioari  pour  recevoir  n  a  eu  pour 


cause  que  le  droit  qu'il  devait  tirer  à  cet  égard 
de  sa  double  qualité  de  liquidateur  de  la 
communauté  et  de  donataire  contractuel  en 
usufruit  de  tous  les  biens  de  sa  femme.  — 
Cass.  fr.,  12  févHer  1877.  Joum.  No  13567, 
p.  235. 

—  ÀMSurance  sur  la  vie.  Époux  eontraetanî». 
Communauté.  Bicompensê.  —  Lorsqu'un  eoarrtt 
d'a<i«uranpe  a  été  contracté  par  dciii  époux  mariés 
90U»  le  régime  d^  la  comiaaoaaté  d*ac<|oélt  aa  profit 
da  tarYWaot  de  l'oa  d'eux,  eelai  qai  sarvit  reeaHllt 
lebéiiéfi''e  de  l'assuraDce  m  verlu  d*oo  droit  per- 
sonnel,  et  le  capital  assuré  reste  propre  à  ce  dernier, 
soos  la  eonditioo  d'iademolser  la  eomanaoaaté  da 
montant  des  primes  et  frais  accrssoiret  par  die  dé- 
boorséft.  —  Tr.  Meaux,  8  mars  4877. 

—  Incendtê.  Créancier  hypothécaire.  Payement 
indu,  —  t'inderonité  due  en  cas  d'mcndie  par 
les  compauiirs  d'assurances  doit  être  affectée  as 
pt<yemrnt  des  erémces  hypothécaires,  si  elle  D*est 
appliquée  à  la  réparation  de  l'immeable. 

Le  payement  fait  au  propriétaire  de  l'immeuble 
incendié  est  un  payement  indd  ne  libérant  pas  Tas* 
sareur  vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire  qui  peut 
le  contraindre  à  verser  entre  ses  mains  le  montant 
de  l'indemnité  jo>qu*è  concurrence  de  sa  créance. 

C'est  k  l'assureur  qu'il  incombe,  avant  de  pnyer, 
de  s'informer  s'il  n'existe  aucune  inscription  hypo- 
thécaire sar  le  bien  incendié. 

Linderonité  doe  pour  les  risqnet  locatifs  est  dé- 
volue au  propriétaire,  donc  aux  créanciers  hy|M>* 
ihécaires  de  ce  dernier.  —  Tr.  Bruxelles,  18  déarsi- 
b  e 1878. 

t  ATBRMOIBICKNT. 

—  Enregistrement.  Concordat.  Caractère.  —  L'acte 
intervenu  avant  la  déclaration  de  faillite  entre 
on  débiicor  et  ses  créanciers,  pour  assurer  le  paye- 
ment des  obligations  dues  à  ce^  derniers,  a  le  carac- 
tère non  d'oo  concordat  mais  d'un  atermoiement.  — 
Tr.  Reima,  U  mars  1877. 

AUTORISATION  DX  FBMMB  MARIAB. 

—  Spécialité,  Cautionnement  det  dettee  du  mari. 
Engagement  indéterminé.  ->  L'autorisation  mari- 
tale, qui  est  indispensable  pour  la  validité  des  enga- 
gements de  la  femme,  doit  être  spéciale,  à  peine  de 
nuiUté. 

En  conséquence,  est  nul  l'engagement  général  par 
lequel  une  femme  s'est  personnellement  obligée, 
avec  le  consentement  de  son  miri,  comme  caution 
solidaire  de  toutes  les  dettes,  non  spécifiées  dan» 
l'acte,  que  son  mari  avait  contractées  ou  pourrait 
contracter  à  l'avenir,  du  chef  de  relations  d'affaires 
avec  on  tiers  dénommé  dans  cet  acte. 

n  est  nul  même  en  tant  qu'il  s'applique  aux  dettes 
dé|à  existantes  lors  de  cet  engagement.  —  App. 
Gand,  12  Juillet  1877. 

—  Voy.  Assurances.  Contrat  d/e  mariage. 
Ratification.  Succession.  Vents, 

AVANGBMENT  D'HOIBIS.  —  Voy.  Quo- 
tité DISPONIBLE. 

AVAVCS8.  —  Voy.  Notaibs. 


BAIL. 

—  Bail  à  ferme.  Aeeuranee  contre  ta  grite. 
PaUlee.  indemnité  de  tinietre,  —  Le  fermier  nui 
fait  assurer  contre  la  grêle  *eê  récoltes  avee  les 


Digitized  by  VjOOQIC 


57i 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


paillea  par  une  police  contractée  en  son  nom,  agit 
pour  lui-même  et  non  pas  au  nom  du  propriétaire, 
alors  que  le  bail  ne  lui  impose  pas  cette  assurance. 
Par  suite,  en  cas  de  ministre,  l'indemnité  relaiive 
ans  pailles  doit  revenir  au  fermier,  et  non  au  bail- 
leur, encore  bien  que,  le  bail  étant  à  .«a  fin,  les 
pailles  dussent,  d*ai>i-ès  la  loi  et  le  contrat,  tester  à 
la  ferme  rtèireremi»^ès  au  fermier  entrant.  —  App. 
Paris.  6  décen.brc  1877. 

Voy.  Cession  de  créances.  Echange,  Marché, 
Privilège,  Vente  simultanée  de  meubles  et 
dHmmeubles. 

BAIL  A  VIB.  —Voy.  Donation  par  con- 
trat DB  MARIAGE. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUB. 

—  Emphytéose.  Caractères,  —  L*emphy- 
téose  est  un  droit  réelimmobilier  susceptible 
d'usucapion  et  d'hypothéqué  ;  elle  confère  au 

Sreneur  le  domaine  utile  et  la  pleine  jouissance 
e  l'immeuble  avec  tous  les  droits  attachés 
À  la  propriété  du  fonds,  et,  par  conséquent, 
Taction  possessoire  contre  les  tiers,  et  même 
contre  le  bailleur.  • 

lia  cession  ou  la  vente  consentie  par  le 
bailleur  ne  permet  pas  de  déposséder  le  loca- 
taire emphytéotique  qui  a  un  bail  authen- 
tique ou  dont  la  date  est  certaine.  —  Tr. 
Tongres,  21  mars  1877.  Journ.  N»  13511, 
p.  158. 

—  Voy.  Expropriation  pour  cause  d'utiliÉé 
publique, 

BÉNÉFICB  DB  PAUMÉBS  BT  D*BN- 
GHËRBS.  —  Voy.  \  KNTE  PUBLIQUE  0*IMMBU- 
BLES. 

BIBNS    SITUÉS    EN    PATS    ÉTRAN- 

GBR.  Voy.  Communauté  conjugale.  Succes- 
sion (Droit  de). 

BILLBT  A  ORDRB.  —  Voy.  RECONNAIS- 
SANCE   DB    DETTE. 

BOIS  BT  FORÊTS.   —  Voy.   Partage 

ENTRE  COMMUNISTES. 


GAHIBR  DBS  CHAR6BS.  —  Voy.  NO- 
TAIRE. Rkntb  (Rachat  de).  Vente  publique 

DE  MEUBLES. 

GANTONNBMBNT.— Voy.  Partage  en- 
tre COMMUNISTES. 

CAPTATION.— Voy.  Dispositions  entre- 
vifs ET  testamentaires. 

CASSATION.  —  Voy.  Acte  judiciaire. 

GAUTION-GAUTIOJVNBMBMT. 

—  Enregistrement.  Hypothèque,  Renonciation,  — 
Le  droit  de  cautionnement  est  exigible  sur  l'acte 
pur  lequel  une  mère,  empruntant  une  somme 
pour  le  compte  de  ses  enfants  mineurs  avec  hypo- 
thèque sur  des  immeubles  qui  leur  sont  propres, 
déclare  renoncer  A  faire  valoir  sur  ces  biens,  vis- 
à-vis  do  préteur,  soil  teg  droits  de  propriété  ou 


d'usufruit  résultant  de  son  contrat  de  mariage,  soit 
ses  droits  de  bâiisseur  ou  autres,  se  réservant  de  les 
exercer  sur  les  autres  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion de  son  mari.  ->  Jusl.  de  paix  du  Rœilx,  «lo 
11  juillet  1878. 

—  Enregistrement,  Partage  de  succession. 
Testament, — La  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur oblige  sa  succession  &  payer  la  somme 
due  par  un  de  ses  enfants  à  un  autre,  ren- 
ferme un  cautionnement,  et  donne  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  lors  même 
que  Tenfant  créancier  aurait  déclaré  renoncer 
au  bénéâce  de  cette  clause,  si  cette  renoncia- 
tion se  produit  tardlTement  et  après  qu'il 
s'est  déjÀ  prévalu  de  la  disposition.  -  Tr. 
Nogent-le-Rotrou,  4  mai  1877.  Journ.  Nol3528, 
p.  180. 

—  Voy.  Usufruit, 

GBRTIFIGAT.  --  Voy.  SAISIE. 

gbssion.  —  voy.  contrat  de  biaruob. 
SociAté.  Succession  (Droit  de)  Vente  si- 
multanée DE  BIBUBLES  ET  D^lBfMBURLBS. 

GBSSION  DB  GRÉANGBS. 

•—  Enregistrement.  Usufruit,  Rachat  par 
le  débiteur.  Quittance,  Novation.  —  L'acte 
par  lequel  le  débiteur  d'une  créance  se  rend 
acquéreur  des  droits  de  l'usufruitier  sur  cette 
créance,  moyennant  un  prix  dont  une  partie 
est  payée  comptant  et  une  autre  partie  sti- 
pulée payable  à  terme,  donne  lieu  à.  la  per- 
ception du  droit  de  quittance  sur  le  capital  à 
déclarer  des  intérêts  dont  le  débiteur  est 
libéré,  et  du  droit  d'obligation,  à  titre  de  no- 
yation,  sur  la  somme  payable  à  {erme.  Dec. 
B.,  31  janvier  1878.  Journ.  N»  13467,  p.  96. 

—  Garamie,  Solvabilité  du  débiteur.  —  Ce'oi 
qui  a  cédé  une  créance  «  avec  garantie  »  doit  h  ga- 
rantie de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur. 

Alors  d'ailleurs  que  les  circonstances  de  la  eaose 
ne  permettent  pas  de  douter  que  le  concessionnaire 
ait  dû  exiger  cette  garantie  de  fait.  ~  App.  ChaoH 
bel  y.  SO  mai  1878. 

—  Transport,  Bail,  Délégation  de  loyers  à 
échoir,  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  pro- 
hibe la  cession  d'une  créance  éventuelle;  par 
suite,  est  valable  la  délégation  consentie  par 
un  bailleur,  au  profit  de  l'un  de  ses  créan- 
ciers. Jusqu'à  concurrence  du  montantde  sa 
dette,  des  loyers  échus  et  A  échoir,  dont  le 
locataire  sera  débiteur  pour  tout  le  temps 
qu'il  occupera  les  lieux  loués,  et  le  locataire 
qui  a  accepté  ce  transport  est  tenu  de  re- 
mettre au  créancier  délégataire  le  montant 
des  loyers  délégués  —Casa.  Ir.,  18 Juin  1877. 
Journ.  NO  13602,  p.  874. 

—  Voy.  Acte  passé  en  conséquence  d'un 
autre  acte, 

GBSSION  DB  DROITS  SUOCSSSIFS.  - 

Voy.  Succession  Proit  de).  TRAN8(»ipnoN. 

GHARBONNAOBS.  —  Voy.  SUOCISSION 
(Dkoit  de). 

ghargbs.^voy.  donation  entre- vivs. 
Donation  onéreuse.  Legs.  Vente. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  MATIÈRES. 


375 


ghAo^^-  Voy.  Timbre. 

GH08B  JUGte.  —  Dispositif,  Motifs.  — 
Si  raiitorité  de  la  chose  Jagée  réside  dans  le 
dispositif  et  non  dans  les  motifs  d*un  juge- 
ment, elle  peut  résulter  également  des  motifs 
qaand  ils  sont  en  rapport  direct  et  intime 
avec  le  dispositif,  et  que  le  dispositif  les  im- 
plique nécessairement.  —  Tr.  Namur,  27  no- 
vembre 1877.  Jonrn,  N»  13649,  p.  340. 

—Enregistrement,  Jugement.  —  Lorsqu'un 
jugement  rendu  sur  la  poursuite  de  l'un  des 
intéressés  a  ordonné  la  restitution  de  sa  part 
dans  des  droits  indûment  perçus  sur  un  acte 
notarié,  les  autres  intéressés,  qui  ne  sont 
point  intervenus  dans  l'instance,  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que  ce  Jugement  constitue 
la  chose  jugée  à  leur  égard.  Tr.  Liège,  14  Juil- 
let 1877.  Journ.  N»  13392.  p.  14. 

GOLLOGATION.  —  Voy.  FOLLB  BNOHÈRB. 
NOVATION.  ORORB. 

GOmCES  A6RIGOLB8.  »  Voy.  TiMBRB. 

GOMMAND. 

—  Enregistrement.  Déclaration.  Notifica- 
tion. Délai.  —  Donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  la  déclaration  de  com- 
mand  qui  n'a  été  ni  notifiée  ni  enregistrée 
dans  les  vingt-quatre  heures;  et  si  elle  n'a 
été  soumise  qa*au  droit  Axe,  le  supplément 
de  droit  exigible  doit  être  réclamé  au  com- 
mand  élu  et  acceptant,  sans  que  l'adminis- 
tration ait  A  rechercher  à  qui  incombe  la  res- 
ponsabilité du  retard  d'enre^strement  ou  du 
défaut  de  notification.  —  Tr.  Toulouse,  4  avril 
1878.  Journ.  N*  13664,  p.  357. 

GOamANDEMENT.  —  Voy.  ExPROPRU- 
TioN  POROÂB.    Instances.   Jugement.  Usu- 

FKDIT. 

GOMMBNGBlfBNT  DB   PREUVE   PAR 

iGRlT.  —  Voy.  Notaire.  Transaction. 

COMMUNAUTÉ   CONJUGALE. 

—  Acquisition  d'une  nue  propriété.  Usu- 
fruit. Récompense.  —  L'époux  qui  a  acquis 
à  titre  de  licitation  et  payé  avec  les  deniers 
de  la  communauté^a  nue  propriété  d'un  im- 
meuble dont  Tusufruit  devait  rester  sur  la 
tête  d'un  tiers  Jusqu'au  décès  de  ce  dernier 
ne  doit  récompense  A  la  communauté  que  du 
prix  principal  de  l'acquisition,  et  non  des 
intérêts  de  ce  prix  Jusqu'au  Jour  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit.  —  Tr.  Vendôme,  15  décem- 
bre 1877.  Journ.  N»  13662,  p.  353. 

—  Bénéfice  d'émolument.  Droits  de  succes- 
sion. —  Le  bénéfice  d'émolument  est  un  pri- 
vilège dont  la  femme  peut  ne  pas  user. 

Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  n'oppo- 
lentpas  le  bénéfice  d'émolument,  l'Etat  ne 
pent  pas  Tinvoquer  pour  établir,  dans  un 
intérêt  fiscal,  la  base  du  droit  de  succession. 

n  en  est  de  même  lorsque  l'héritier  de  la 
femme  est  le  mari.  —  Tr.  Ter  monde,  19  dé- 
cembre 1874.  Joorn.  N*"  13390,  p.  Il, 


—  Dette  mobilière.  Garantie  hypothécaire. 
Propre.  Usufruit.  '—  Une  dette  mobilière  des 
époux  antérieure  au  mariage  est  A  la  charge 
de  la  communauté,  alors  môme  que  le  capital 
est  garanti  par  une  hypothèque  grevant  un 
immeuble  propre  de  l'un  d'eux. 

Ne  constitue  pas  une  dette  relative  à  un 
immeuble  propre  de  l'un  des  époux,  celle  qui 
est  relative  à  un  bien  dont  celui-ci  n'a  que 
l'usufruit;  dans  ce  cas,  la  communauté  ayant 
Joui  de  cet  usufruit  doit  supporter  la  dette 
sans  récompense.  —  App.  Liège,  17  Janvier 
1878.  Journ.  N*»  13598,  p.  269. 

—  Dissolution.  Reprises.  Créanciers. — Les 
créanciers  personnels  du  mari  prédécédé 
n'ont  pas,  en  vertu  de  l'article  1 166  du  code 
civil,  le  droit  d'exercer  contre  la  communauté 
l'action  en  payement  des  reprises  de  leur 
débiteur;  cette  action  n'appartient  qu'aux 
héritiers,  en  vertu  de  l'article  1470  du  code 
civil. 

Les  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166  du  code  civil  n'ont  pas  d'autres 
droits  que  ceux  de  leur  débiteur,  ils  peuvent 
être  repoussés  par  les  mêmes  exceptions.  — 
Tr.  Bruges,  7  février  1877.  Journ.  N"  13476, 
p.  107. 

—  Enregistrements  Reprises.  Dation  en 
payement.  Quittance.  —  Est  passible  du  droit 
de  quittance  l'abandon  d'immeubles  situés 
hors  du  royaume  en  payement  de  reprises. 
—Dec.  B.,  7  novembre  1877.  Journ.  N»  13432, 
p.  57.^ 

—  Etranger.  Absence  de  contrat.  —  L'é- 
tranger qui  est  marié  en  France  sans  esprit 
de  retour  dans  son  pays  d'origine  est  censé, 
en  l'absence  d*un  contrat  de  mariage,  avoir 
adopté  le  régime  de  la  communauté  légale. 

—  App.    Bordeaux,   24    mai    1876.    Journ. 
No  13628,  p.  311. 

—  Inventaire  bon  et  fidèle.  Femme  com- 
mune en  biens.  —  La  femme  commune  en 
biens  n*est  pas  déchue  du  bénéfice  de  n'être 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  qu'A  con- 
currence de  son  émolument,  lorsque  dans 
l'inventaire  elle  a  omis  de  bonne  foi  la  des- 
cription du  mobilier,  par  suite  d'une  erreur 
sur  rétendue  de  ses  droits,  alors  surtout  que 
cette  omission  peut  être  facilement  réparée. 

—  Cass.  B,4  avril  1878.  Journ.  NM3551. 
p.  212. 

—  Succession  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière.  Ouverture  avant  le  ma- . 
riage.  Partage  durant  le  mariage.  -  L'arti 
cle  1414  du  code  civil  n'est  pas  applicable  au 
cas  d'une  succession  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière  échue  A  l'un  des  époux 
avant  le  mariage,  quoiqu'elle  ait  été  partagée 
et  liquidée  durant  le  mariage.  —  App.  Gand, 
7  Juillet  1877.  Journ.  N<»  13437,  p.  62. 

—  Propres  des  époux.  Impenses.  Récom- 
pense. —  La  récompense  due  A  la  commu- 
nauté, du  chef  de  travaux  faits  pour  la  con- 
servation et  l'amélioration  des  propres  des 
époux,  notamment  de  ceux  du  mari,  doit 
être,  non  de  la  plus-value  résultant  de  ces 
travaux,  mais  de  la  somme  entière  déboursée 
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par  la  commaoté.  —  App.  Limoges,  25  ayril 
1877.  Journ.  N«  13532,  p.  186. 

—  Voy.  Assurances.  Partage  de  succes- 
sion. Retrait  successoral. 

COMMUNES.  —  Voy.  EXEMPTION.  TIMBRE. 

COMPENSATION. 

—  Enregistrement,  Acte  enregistré.  Simple 
afj^rmation.  Quittance.  —  Est  passible  du 
droit  de  quittance  l'acte  qui  constate  la  com- 
pensation entre  une  créance  résultant  d*un 
acte  enregistré  et  une  créance  simplement 
reconnue  par  les  parties.  —  Dec.  B.,  13  fé- 
vrier 1878.  Jourh.  N<>  13486,  p.  115. 

—  Prias  de  vente.  Délégation.  •—  Si  le  débi- 
teur d*un  prix  de  vente  est  en  même  temps 
créancier  du  vendeur,  Tezistence  de  créan- 
ciers hypothécaires,  auxquels  le  prix  de  la 
vente  a  été  délégué  par  le  cahier  des  charges, 
empêche  ce  prix  de  devenir  liquide  et  exi- 
gible :  par  suite  il  ne  peut  y  avoir  de  com- 
pensation entre  les  deux  créances.  -  App. 
Caen,  18  mai  1877.  Journ.  N»  13599,  p.  270. 

—  Voy.  Partage  de  succession. 

GOMPÂTBNGE  GIVILB. 

—  Ghreffe  de  justice  de  paix.  Yente  de  meu- 
bles Acte  de  commerce.  —  Bien  que  le  gref- 
fier d*une  Justice  de  paix  pose  des  actes  de 
commerce  en  ouvrant  une  salle  de  ventes  et 
en  se  chargeant  de  vendre  des  objets  mobi- 
liers, à  ses  risques,  moyennant  un  tantième 
convenu  à  forfait,  il  agit  en  qualité  d'officier 
public  s'il  vend  à  ces  conditions  des  meubles 
appartenant  par  indivis  A  des  mineurs;  et  le 
tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  con 
naître  de  l'action  que  lui  intente  le  tuteur  des 
mineurs  en  payement  du  prix  des  objets 
vendus  par  ses  soins.  —  Tr.  Anvers,  5  avril 
1877.  Journ.  N«  13568,  p.  236. 

—  Voy.  Notaire. 

COMPTE  (ARRÊTÉ  DE). 

—  Approbation .  Continuation  de  la  gestion. 
Nouveau  compte.  ~  Le  mandataire  qui  a  ob- 
tenu décharge  de  sa  gestion  après  avoir  rendu 
compte  A  sol*  mandant  avec  pièces  Justifica- 
tives à  Tappui,  et  qui  continue  ensuite  son 
administration,  peut  être  contraint  de  repro- 
duire, dans  le  compte  qu'il  rend  de  celle  ci 
aux  héritiers  de  son  mandant,  le  compte 
antérieurement  rendu,  à  titre  de  contrôle  du 
nouveau  compte  et  pour  en  faciliter  la  véri- 
fication. —  App.  Liège,  12  décembre  1877. 
Journ.  N«  13637,  p.  323. 

—  Succession.  Partage.  Liquidation.  —  Le 
cohéritier  qui,  par  suite  d'un  accord  tacite 
entre  tous  les  cohéritiers,  a  aéré  les  biens 
d'une  succession  dévolue  &  plusieurs  peut 
être  actionné  en  reddition  de  compte  par  l'un 
des  cohéritiers  pour  la  part  qui  lui  revient 
dans  les  fruits  échus. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  d'observer  les 
formalités  édictées  par  Tarticie  828  du  code 
civil,  alors   surtout  que  le  principal  a  fait 


l'objet  entre  tous  les  cohéritiers  d'une  liqui- 
dation amiable.  —App.  Liège,  27  mars  1878. 
Journ.  NO  13630,  p.  314. 

COMPTE  DE  TUTEIXE.    . 

—  Donation  postérieure.  Mineur  devenu 
meneur.  Cofidition  de  ne  pas  attaquer  le 
compte.  ~  Lorsqu'un  mineur  devenu  mi^ear 
a  accepté  une  donation  de  son  père,  À  la  con- 
dition de  ne  pas  attaquer  le  compte  de  tutelle 
qui  lui  a  été  rendu,  il  est  tenu,  pour  con- 
server le  bénéfice  de  la  donation,  d'exécuter 
cette  condition,  qui  n'est  contraire  ni  aux 
lois  ni  aux  mœurs. 

Si,  plus  tard,  il  relève  des  fraudes  contre  le 
compte  de  tutelle,  le  juge  aoit,  tout  en  ac- 
cueillant ses  réclamations  justifiées,  pronon- 
cer, sur  la  demande  du  donateur,  la  résolu- 
tion de  la  donation  pour  inexécution  des 
conditions  —  App.  Paris,  20  avril  18T7. 
Journ.  No  13460,  p.  86. 

COMPTE  (REDDITION  DE).  —  Voy. 
CoMPTB  (Arrêté  de).  Joobmbnt. 

CONCESSION.  »  Voy.  Marché. 

CONDAMNATION  (DROIT  DE).  Voy.  Ju- 
OBMRNT. 

qONDITlON.  Voy.  CRÉorr  ouvert.  Dona- 
tion  ENTRE-VIFS.   DONATION  PAR  CONTRAT  Dt 

MARIAGE.  Legs.  Substitution.  Transcrip- 
tion. 

COffSEU.  JUDICIAIRE. 

—  Prodigue.  Pertes.  Responsabilité.  — 
Pour  que  le  conseil  judiciaire  soit  respon- 
sable des  pertes  subies  par  Tincapable  qu'il 
est  appelé  à  assister,  il  faut  qu'il  ait  commis 
une  faute  grave  dans  la  surveillance  des  in- 
térêts de  ce  dernier.  —  Tr.  Seine,  26  Juin 
1875;  app.  Paris,  18  mai  1877.  Journ. 
N*  13582,  p.  252. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈ- 
QUES. —  Inscription  d*office.  Désignation 
insuffisante.—  Le  conservateur  des  hypothè- 
ques ne  peut  faire  dans  rinsoription  d'office 
la  mention  des  immeubles  vendus;  factede 
vente  est  Tacte  constitutif  au  privilège,  et  le 
conservateur  ne  saurait  utilement  insérsr 
dans  l'inscription  d'offloe  d'antres  ènonoia- 
tions  que  celles  résultant  de  l'acte  de  vente; 
dans  ce  cas,  le  privilège  n'existe  pas,  et  le 
vice  de  la  transcription  ou  de  rinscription 
d'office  ne  saurait  être  purgé  par  l'inscription 
prise  en  renouvellement.  App.  Pau,  30  no- 
vembre 1876.  Journ.  N^  13543,  p.  202. 

—  Voy.  Saisie. 

CONSTRUCTIONS. 

—  Enregistrement.  Yente  ultérieure  du  sol. 
Mutation.  —  Si  le  fait  matériel  que  des  bâti- 
ments et  plantations  se  trouvant  sur  un  ter- 
rain vendu  ont  été  élevés  et  effectués  par 
Tacquéreur  antérieurement  k  la  vente  du  sol, 
peut  être  prouvé  par  tous  moyens  de  droit, 
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il  en  est  autrement  da  fait  jnridiqne  en  yertn 
daqnel  i^acqnérear  serait  propriétaire  desdi tes 
constructions  et  plantations;  poar  détruire 
la  présomption  légale  de  propriété  dans  le 
chef  du  Tendeur,  U  faudrait  un  acte  authen- 
tique ou  un  acte  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine,  établissant  une  convention  anté- 
rieure ou  concomitante  aux  travaux  effec- 
toés  et  en  attribuant  la  propriété  à  Tacqué- 
reai*.  Lorsqu'un  semblable  titre  n'est  pas 
rapporté,  la  déclaration  conten<2e  dans  Tacte 
de  vente  du  terrain  et  constatant  que  la  vente 
ne  comprend  pas  les  constructions  et  plan- 
tations, celles-ci  ayant  été  élevées  et  effec- 
taées  aux  frais  de  Tacquéreur  et  lui  appar- 
tenant, forme  la  preuve,  exigée  par  l'article  12 
delà  loi  du  22  frimaire  an  vu,  d  une  mutation 
soumise  aux  régies  de  l'article  4  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix.  —  Tr.  Gand,  19  novembre 
lêV.  Journ.  N"  13422,  p.  46. 

—  Voy.  Servitudes,  Vente  simultanée  de 
meubles  et  d'immeubles, 

GONTRAINTB.  -Voy.  DÉSI8TEMKNT.  In- 
stances.    SOCOKSSION    (DROIT    DE).    TlMBRB. 

GOimULT  DE  MABIA6B. 

—  Donatiom  des  meuHm  aux  turv  va  t».  Droite 
du  conjoint  instilué.  Soûifie.  Demande  en  déli- 
vranee.  —  Les  dispositiuns  du  code  eivil  relatives  à 
lasii»inedefibérifieri«'l  à  l«  demande  en  délivrance 
des  legs  ne  sont  pa«  applicables  aox  institutions  con- 
U«etaellet. 

En  eoosëquenee,  le  sorvivani  des  époox,  aai  a 
droit,  eo  verio  de  son  contrat  de  mariage,  à  la  pleine 
proprié'é  des  biens  meubles  délaissés  par  son  cun- 
joint,  oe  doit  pa:»  en  demander  la  délivrance  aux 
Sfriiiers  légaux  de  l'époux  prédécédé.  —  App. 
Bruxelles  ^4  avril  1876. 

—  /^^  Pension  Obligation  naturelle.  Quo- 
tité disponible.  —  La  convention  par  laquelle 
des  parents  s'obligent  à  payer  à  leur  fille  une 
pension  annuelle,  pour  subvenir  aux  charges 
du  mariage  qu'elle  va  contracter,  n'est  pas 
soumise  pour  sa  validité  aux  conditions  de 
formes  prescrites  pour  les  d  ouations . 

Dans  le  cas  où  la  pension  constituée  n'au- 
rait pas  été  acquittée  sur  les  revenus,  mais  au 
moyen  d'emptnnts,  elle  pourrait  constituer 
one  véritable  libéralité,  sujette  à  réduction 
si  .elle  excède  la  quotité  disponible.  —  App. 
Liège,  5  janvier  1878.  Journ  N»  13629,  p.  313. 

^Enregistrement.  Biens  maternels.  Ad- 
ministraiicn.  ^  La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que,  moyennant  une  avance 
faite  a  la  future  épouae  par  son  père,  celui-ci 
contiouera  à  administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession de  la  mère  prédécédée  et  ceux  de  la 
communauté  dissoute,  ne  constitue  pas  une 
cession  d'usufhiit,  quand  môme  l'acte  énon- 
cerait que  la  future  conserve  le  droit  de  pro- 
voquer le  partage  des  biens  indivis,  et  que, 
dans  ce  cas,  l'avance  sera  restituée  au  père.  — 
Tr.  Seine,  13  avril  1877.  Journ  N^  13617,  p.  293. 

—  Enregistrement.  Disposition  indépen- 
dante. Donation  dHmmeuble,  Rente  {Consti- 
tution de).  —  Lorsque  le  père  du  futur 
époux  fait,  par  le  contrat  de  mariage,  dona- 


tion à  son  fils  d'un  immeuble  dont  il  se  ré- 
serve l'usufruit,  en  s'obligeant,  tant  qu'il  con- 
servera l'administration  de  ce  domaine,  à 
payer  au  donataire  une  rente  annuelle,  il  est 
dû  un  droit  particulier  de  donation  sur  la 
rente.  —  Tr.  Toulouse,  24  mai  1877.  Journ. 
No  13469,  p.  97. 

—  Femme  mariée.  Interdiction  de  s*obliger 
envers  les  tiers.  Clause  prohibitive. — N'a  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  ne  ren- 
tre pas  dans  les  prohibitions  formulées  dans 
les  articles  1388,  1389, 1390  du  code  civil,  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la 
fnmme  ne  pourra,  même  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  s'obliger  envers  les  tiers;  par 
suite,  l'engagement  pris  par  la  femme,  pen- 
dant le  mariage,  contrairement  à  cette  sti- 
pulation, est  nul  et  de  nul  effet.— App.  Paiis, 
6  décembre  1877.  Journ.  N»  13536,  p.  192. 

—  Voy.  Communauté  conjugale.  Dépôt  des 
contrats  de  mariage  des  commerçants.  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage.  Notaire.  Quotité 
disponible.  Usufruit, 

CONTRAVENTION. —Voy  NOTAIRE. 
Vente  publique  de  meubles. 

CONTRIBUTIONS  DIRBCTES,  DROITS 
D'ENTRÉE  ET  DE  SORTIE  ET  DES  AC- 
CISES. 

—  Contribution  foncière.  Wateringuet  ou  pol- 
ders.  Canftux  d'irrigation.  —  Les  canaux  qai  ap- 
partiennent collectivemcot  aox  propriétuirea  des 
polders  ou  walcrioguen  et  qui  sont  destinés  A  re- 
cueillit* les  eaux  pour  l'irrigation  et  TamélioratioD 
do  60I  sont  soumis  A  la  contribution  foncière.  ~ 
Cass.  belge,  10  dét  embre  1877. 

—  Voy.  Timbre. 

COPIE.  —Voy.  Actes  respectueux. 

CORPORATIONS  RELIGIEUSES  -Voy. 
Dispositions  entre- vifs  et  testamentaires. 

créanciers.  voy  action  paulienne. 
Communauté  conjugale.  Compensation.  Do- 
nation entre-vifs.  Faillite.  Hypothèque. 
Jugement.  Ordre.  Partage  de  succession. 
Société.  Supplément  de  droit. 

CRÉANCIERS     HYPOTHÉCAIRES.    — 

Voy.  Compensation.  Expropriation  forcée. 
Folle  enchère.  Hypothèque.  Mainlevée. 
Saisie. 

crédit  ouvert. 

—  Avancée  an/érieuree  à  Vacte,  Hypothèque, 
Novatiun.  —  il  peut  être  valablement  siifiulé  dans 
00  acte  d'ouverture  de  crédit  que  des  sommes  ou 
avances  faites  par  le  créditeur  au  eréditéantérieo- 
reroent  à  lu  passation  de  l'acte  sont  comprises  dans 
le  crédit  ouvert. 

L'hypothèque  constituée  dan^  eet  acte  garantit  le 
remboursement  de  ees  avances  antérieures,  faites 
sur  convention  verbale  «l'ouverlore  de  crédit,  lors- 
qu'il résulte  clufrement  de  l'acte  que  les  parties  ont 
ru  la  volonté  d'opérer  novalioo  eo  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Toutes  les  avances  faites  au  crédité  sont  suscep- 
tibles d'être  justifiées  vis-à-vis  des  créanciers  du 
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crédité  par  IfS  rf conDaissances  éerifes  de  ce  dernier, 
loritqa*îl  résulte  de  l'acte  d'ouvertore  de  ciédii 
qo'enire  le  créditeur  et  le  crédité  le»  qoillnnees  rff- 
peelives  des  parties  con^tiluenl  la  seule  preuve  ad- 
missible des  remises  et  des  lembour^emrols  de 
fonds.  ~  A  pp.  Gand,  {•'  août  1878. 

—  Créditeur,  Crédité,  Intérêt,  Escompte, 
Commission,  —  Le  jage  du  fond  ^décide  sou- 
verainement  qu'an  crédit  ouvert  est  épuisé  et 
que  le  droit  du  créditeur  s'est  converti  en  une 
créance  pure  et  simple  productive  d'intérêts 
annuels,  à  rexclusion  des  droits  d'escompte, 
de  commission  et  autres,  stipulés  dans  le 
contrat.  -  Cass.  B.,  22  novembre  1877.  Journ. 
N<»  13424,  p.  48. 

—  EnrrgUtrtment,  Promesse  d'endossement.  — 
On  ne  s^nniit  considérer  comme  un  ac(e  d'ouverture 
de  crédit  Tacle  par  lequel  les  administrateurs  d'une 
compagnie  s'engDgent  û  retétir  de  leur  endos'iiment 
personnel  les  traites  à  émettre  par  la  compagnie, 
sous  remise  d'un  nantissement  pourgaroniir  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'ils  auraient  payées  pour 
elle  par  Fuite  de  leurs  enuossements.  —  Tr.  Epinnl, 
12  avril  1877. 

—  Garantie  hypotJiécaire,  Règlement  de 
compte.  Créance  ordinaire,  —  Lorsqu'un 
crédita  été  ouvert  &  concurrence  d'une  somme 
déterminée  et  pour  tin  terme  fixé,  avec  affec- 
tation hypothécaire  pour  sûreté  du  montant 
du  crédit  et  des  intérêts,  et  qu'à  l'expiration 
du  terme  convenu  le  crédit  est  complètement 
épuisé  et  définitivement  fermé,  la  somme  exi- 
gible dont  le  créditeur  se  trouve  alors  créan- 
cier du  crédité  par  suite  du  règlement  de 
compte  entre  parties,  constitue  une  créance 
ordinaire,  garantie  par  une  inscription  hypo- 
thécaire, mais  ne  produisant  plus  les  intérêts 
conventionnels,  les  droits  d'escompte  et  la 
commission  stipulés  dans  l'acte  d'ouverture 
de  crédit.  " 

En  conséquence,  le  créditeur  n'est  fondé 
A  réclamer,  A  titre  hypothécaire,  que  la 
somme  principale  formant  l'import  du  crédit 
réalisé  et  les  intérêts  légaux  de  cette  somme 
pendant  trois  ans.  -^  App.  Bruxelles,  25  avril 

1876.  Journ.  N»  13403,  p.  27. 

—  Hypothèque,  Condition  potestative.  Nul- 
lité, —  Kst  nulle  l'hypothèque  consentie  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  subordonnée  A  une 
condition  purement  potestative  dans  le  chef 
du  créditeur. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  le  créditeur  •  ne  pourra  être  tenu 
de  fournir  le  montant  du  crédit  en  totalité  ou 
en  partie,  sans  recevoir  des  effets  pour  l'im- 
port des  sommes  fournies,  effets  qui  {our- 
ront  toujours  être  acceptés  ou  refusés  «.  Tr. 
Malines,  3  mai  1877.  Journ.  N^  13410,  p.  35. 

—  Hypothèque.  Prêts  d*argent  à  faire 
Traite.  —  Une  hypothèque  consentie  pour 
des  avances  de  fonds  à  faire  par  le  créditeur 
an  crédité  ne  peut  pas  garantir  une  dette 
antérieurement  contractée  A  raison  de  livrai- 
sons de  marchandises,  bien  que  celle-ci  ait 
été  reconnue  par  une  traite  acceptée  après 
l'ouverture  de  crédit.  »  App.  Gand,  2  août 

1877.  Journ.  N»  13589,  p.  261. 

—  Voy.  Société. 


CURATEUR.  —  Voy.  Désistement.  No- 
taire. Privilège. 


DATE.  —  Voy.  AcTENOTARiA.  Action  pau- 
lienne  Testament  olographe. 

DATION  EN  PAYEMENT.  —Voy.  COM- 
MUNAUTÉ CONJUGALE.  Donation  par  contrat 

DE  MARIAGE.  PARTAGE  DE  SUCCESSION.  SOCIÉTÉ. 
DÉBITEUR  DU  DROIT. 

—  Acte  judiciaire.  Solidarité,  —  Toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  A  un  acte  Judiciaire 
sont  tenues  des  droits  dont  cet  acte  est  pas- 
sible. -  Tr.  Beauvais,  7  août  1877.  Journ. 
No  13505,  p.  151. 

-^  Voy.  Jugement,  Succession  (Droit  de). 

DÉBOUTÉ  D'OPPOSITION.  —  Voy.  JUGE- 
MENT. 

DÉCHARGE.  Voy.  Succession  (Droit  de). 

DÉCLARATION.  —  Voy.  COMMAND.  DoT. 
Folle  bnchèke.  Vente  publique  de  mbubi^es. 

DÉCLARATION   DE    SUGCBSSIOlf.    — 

Voy.  Succession  (Droit  de). 

DÉCLARATION  ESTIMATIVB. 

—  Echange,  Omission.  —  L'administration 
ne  peut  plus  exiger,  après  l'enregistrement 
d'un  acte  d'échange,  la  déclaration  qui  aurait 
dû  être  fournie  pour  la  liquidation  des  droits 
A  percevoir  sur  cet  acte. — Tr.  Vienne,  31  mai 
1878.  Journ.  N«»  13632.  p.  317. 

—  Marc?ié  vente.  Droit  de  Vadministra- 
tion,  —  En  matièi  e  de  marchés  portant  sur 
des  valeurs  mobilières,  la  déclaration  esti- 
mative faite  par  les  parties  peut  être  con- 
testée, pour  la  perception  du  droit,  par  l'ad  • 
ministration,  et  celle-ci  peut  établir,  A  l'aide 
des  modes  légaux  de  preuve,  la  valeur  réelle 
des  objets  transmis,  pour  fixer  la  baie  de  la 
liquidation  du  droit.  —  App.  Liège,  11  avril 
1878.  Journ.  N»  13668,  p.  362. 

—  Voy.  Jugement.  Société.  Vente. 

DÉCLARATION  PRÉALABLE.  -*  Voy. 
Vente  pubuque  de  meubles. 

DÉLAI.  —  Enregistrement.  Actes  d^huis- 
sier.  Fête  légale,  Noël.  —  Dans  le  délai  d'en- 
registrement des  actes  d'huissier,  ne  sont 
pas  comptés  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ni  le 
dernier  jour,  si  c'est  un  jour  de  fête  légale. 
Le  Jour  de  Noël  est  an  Jour  de  fête  légale.  — 
Cass.  B.,  12 Juir  1878.  Journ.  N«  13667,p.  362. 

—  Voy.  Command,EamloU,  Expropriation 
forcée.  Folle  enchère.  Jugement,  NowUion. 
Tente  publique  d'immeub&s. 

DÉLAISSEMENT.  —  Voy.  Hypothèque. 

DÉLÉGATION  DE  LOYERS.  -  Voy. 
Cession  de  créances. 
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.DftUfeGATION  DB  PRIX. 

—  Enregistrement.  Revente,  —  Si  une  con- 
▼ention  Tarbale  de  revente  a  été  faite  avec 
délégation  d*uoe  partie  da  prix  aux  fins  d'ac- 
quitter le  prix  d'achat  encore  dû  par  le  re- 
▼eodear,  le  droit  de  délégation,  outre  le  droit 
de  vente,  doit  être  perçu  sur  La  minute. 

Pour  l'exigibilité  du  droit  de  délégation  il 
n'ett  pas  nécessaire  que  la  délégation  ait  été 
acceptée. 

Lorsque  la  créance  due.  par  le  délégant 
forme  le  prix  d'une  transmission  de  meubles 
non  enregistrée,  le  droit  de  2.60  p.  c.  est  dû. 
—  App.  Liège,  13  décembre  1877.  Joum. 
NO  136Î5,  p.  307. 

—  Voy.  Succession  (Droit  dé), 

DftUVRANGB  DB  IJEOS. 

—  Demande.  Exception  dilatoire.  Quotité 
disponible,  —  Aucune  disposition  légale,  sauf 
celles  qui  accordent  aux  héritiers  légaux  un 
délai  pour  délibérer  et  faire  inventaire,  n'é- 
tablit ou  nMmplique  une  exception  dilatoire 
contre  l'aclion  en  délivrance  d'un  legs. 

Spécialement,  un  héritier  réservataire  n'est 
pas  fondé  à  conclure  à  la  non-recevabilité  de 
la  demande  en  délivrance  intentée  contre  lui 
par  son  cohéritier,  légataire  par  préciput, 
parce  qu'il  serait  actuellenient  impossible  de 
Bavoir  si  le  legs  n'excède  pas  la  quotité  dis- 
ponible et  que  ce  point  ne  pourra  être  éclairci 
qu'après  la  licitation  des  biens  À  partager, 
qui  est  demandée  par  tous  les  intéressés.  — 
App.  Gand,  22  novembre  1877.  Journ. 
No  13522,  p.  172. 

—  Voy.  Jugement, 

DAMISSION.  —  Voy.  NOTAIRB. 

DÉPÔT  D'AGTBS  GHBZ  DBS  OFFI- 
GIBRS  PUBLICS.  —  Voy.  Acte  sous  srinq 
PRIVÉ.    Preuve   testimoniale.  Testament 

OLOGRAPHE. 
DÉPÔT  DB  SOMMBS. 

—  Emploi  déterminé.  Titré  béné/teiaire.  Aeetp» 
talion,  bcm  manuel.  Héritier*.  —  La  remise  d'ane 
tomme  d'argent  rnir^  les  muini  d'un  dépositaire, 
pour  être  rroployée  i  constituer  une  assurance 
Mr  la  vie  ou  profit  d'une  personne  désigner,  qui  a 
•ccrplé  par  elle-même  ou  «es  représentants  ne  con- 
stitue pas  un  dépôt  remboursable  nux  héritiers  du 
déposant,  lorsque,  au  décè<  de  celui-ci,  l'emploi 
n'est  mi5  encore  -réalisé,  mais  bien  un  ilon  manuel 
réganer,  qui  doit  être  exécuté  eonformémeni  aux 
conditions  de  la  remise.  —  App.  Grenoble,  7  inin 
1877. 

-^Voy, Marché.  Payement,  Responsabilité, 

DÉPÔT  DBS  GOirnULTS.DB  MARIAGB 
DBS  GOMMBRÇANTS.  —  Publication.  Esc- 
trait.  Affiche.  Notaires.  —  De  la  publication 
prescrite  par  la  loi,  relativement  aux  conven- 
tions matrimoniales  des  commerçants.  — 
Joum.  N*  13Ô57,  p.  349. 

—  Notaire.  Qualité  connue,  —Il  y  a  con- 
travention de  la  part  du  notaire  qui  ne  dépose 
pat  l'extrait  du  contrat  de  mariage   d'un 


commerçant,  dont  il  connaît  la  profession, 
mais  qui  s'est  qualifié  de  propriétaire. 
^  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  notaire  de  déposer 
l'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  indi?idu 
servant  d'aide  à  son  père  commerçant,  et 
n'exerçant  pas  le  commerce  pour  son  propre 
compte.  —  Tr.  Largentiére,  Il  janvier  1877. 
Journ  No  13405,  p.  28. 

DÉPITTATIOMS     PBRMAMBNTBS.    — 

Voy.  TiBfBRE. 

.    DÉSISTBMBNT. 

»  Curateur.  Faillite,  Opposition.  —  Le 
curateur  A  la  faillite,  qui  s'est  désisté  pure- 
ment et  simplement  de  l'opposition  par  lui 
formée  à  la  contrainte,  n'a  point  renoncé 
pour  cela  au  droit  que  la  procédure  dont  il 
s'est  désisté  tendait  à  faire  prévaloir.  —  Tr. 
Audenarde,  8  février  1878.  Joum.  N»  13518, 
p.  165. 

—  Voy.  Instances. 

DBSTRUCnON  DB  TITRBS.  —  Voy. 
RsspoNSABiLiTà.  Testament  olographe. 

DIGtAb.— Voy.  Testajibnt  authentique.. 

DISGIPLINB  DBS  NOTAHUBS.  —  Voy. 
Notaire. 

DISPOSITION  nrDÉPBNDAMTB— Voy. 

Contrat  dr  mariage.  Donation  par  con- 
trat DE  mariage.  Jugement.  Mainlevée. 
Partage  de  succession.  Société. 

DISPOSITIONS  BNTRB-VIFS  BT  TBS-  ' 
TAMBNTAIRBS. 

—  Donation  entre-vifs.  Action  en  nullité. 
Prescription  décennale.  Sourd-muet.  No- 
taire. —  On  ne  peut  opposer  la  prescription 
décennale  de  l'article  1304  du  code  civii  A  la 
partie  qui  doit  être  envisagée  comme  défen- 
deresse dans  une  instance  en  nullité  d'un  acte 
de  donation  entre-vifs.      ♦ 

Les  sourds-muets,  quoique  illettrés,  mais 
pouvant  manifester  leur  volonté,  ne  sont  pas 
incapables  de  faire  une  donation  entre -vifs. 

Si  l'interprétation  donnée  par  le  notaire  et 
ses  interprètes  aux  signes  du  sourd- muet  ne 
constitue  qu'une  simple  appréciation  suscep- 
tible d'être  contestée  à  l'aidiede  la  preuve  tes- 
timoniale, si  l'on  peut  par  la  même  voie  éta- 
blir l'erreur  ou  le  dol,  il  faut  en  tous  cas 
articuler  des  faits  graves  et  précis  caracté- 
ristiques d'une  erreur  ou  d'un  dol  manifeste 
et  qui  ne  soient  pas  démentis  par  les  faits 
acquis  u  la  cause.  —  Tr  Namur,  11  mars 
1878.  Journ.  N«  13666,  p.  359. 

—  Personne  interposée.  Notaire.  —  Le  no- 
taire qui,  désigné  comme  légataire  universel, 
est  chargé  de  vendre  tous  les  biens  qui  ne 
sont  pas  légués  A  titre  particulier,  et  de 
remettre  le  proiuit  net,  après  payement  des 
dettes,  A  une  fabrique  d'église  désignée, 
sous  déduction  d'un  salaire  convenable,  est, 
conime  personne  interposée,  sans  droit  sur 
l'hérédité.— Tr.  Gand,9  janvier  1878.  Joum. 
No  13495,  p.  127. 
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—  Personne  interposée.  Acquisition,  Inca- 
pable, —  L'acquisition  faite,  poar  une  corpo- 
ration incapable,  par  une  personne  inter- 
posée ne  transfère  à  celle-ci  aucun  droit  de 
propriété. 

Les  héritiers  de  la  personne  interposée 
n*ont  pas  dés  lors  qualité  pour  revendiquer 
ces  biens  contre  les  détenteurs.  —  Cass.  B., 
16  mai  1878.  Journ.  N»  13634^  p.  320. 

—  Testament  Dernière  maladie.  Capta- 
tion.  —  On  ne  peut  attribuer  le  caractère  de 
dernière  maladie,  dans  le  sens  deTarticle  909 
du  code  civil,  à  celle  dont  aurait  été  atteinte 
une  personne  au  moment  où  elle  a  écrit  ses 
dispositions,  si  cette  maladie,  fût-elle  même 
organique,  loin  d'être  arrivée  à  ce  degré  de 
gravité  qui  rend  la  mort  prochaine  et  inévi- 
vable,  laisse  à  cette  personne  une  longue 
suite  d'années,  avec  la  plénitude  de  son  in 
telligence  et  presque  de  ses  forces. 

Pour  qu'un  acte  testamentaire  soit  le  pro- 
duit de  la  captation,  il  faut  que  la  volonté  du 
testateur  n*iiit  pas  été  libre  par  suite  de  dol, 
de  violence  ou  de  fraude.  Tr,  Verviers, 
12  avril  1876  ;  App.  Liège,  8  décembre  1877. 
Journ.  N*  13499,  p.  133. 

DOl.  ET  FRAUDE.  —  Voy.  ACTION  PAU- 
LiENNE.  Partage  dk  sucorssion.  Vente  si- 
multanée OB  MEUBLES  ET  D'OIMEUBLES. 

DOMTCTLE.  —  Voy.  SUCCESSION. 

DOMICILE  ÉLU.  »  Voy.  INSTANCES. 

DOMBIAGES-INTttRÉTS. 

—  Enregistrement.  Instances,  —  L^admi- 
nistration  qui  réclame  des  droits  qu*elle  con- 
sidère comme  dus  ne  peut  être  condamnée 
de  ce  chef  a  dçs  dommages-intérêts.  —  Tr. 
Clermont  (Oise),  13  février  1878.  Journ. 
N"  13648,  p.  338. 

—  Legs,  Personne  interposée,  —  La  per- 
sonne interposée,  qui,  en  vertu  d*un  legs 
universel,  nul  en  raison  de  Tinterposition,  se 
met  eu  possession  de  l'hérédité,  est  passible 
de  dommages-intérêts  vis  À-vis  des  héritiers 
légaux.  -  Tr.  Gand,  9  janvier  1878.  Journ. 
N«  13495,  p.  127. 

—  Voy.  Jugement,  Notaire.  Responsabilité, 

DONATION  dAGUISAe.  —  Voy.  Dona- 
tion ENTRE-VIFS.  JUGBMBNT. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  »  Voy. 
QuOTITâ  DISPONIBLE.   USUFRUIT. 

DONATION  ENTRE-VIFS. 

—Dessaisissement.  Réserve  éCusufruit.  Con- 
dition potestative, —  Le  double  caractèred'ac- 
tualité  et  d'irrévoc^bilité.  exigé  par  l'arti- 
cle 894  du  code  civil,  existe  dans  une  donation 
entre- vifs,  par  cela  seul  qu'il  y  a  droit  réelle- 
ment transmis  par  le  donateur  au  donataire, 
bien  que  l'exécution  de  la  donation  ne  soit 
pas  immédiate. 

Le  donateur  peut,  pourvu  qu*il  ne  soit 
porté  aucune  atteinte  à  la  règle  de  l'irrévo- 


cabilité  des  donations,  se  réserver  nir  les 
objets  de  sa  libéralité  un  niuAmit  plus  étendu 
que  l'usufruit  réglé  par  les  articles  578  et 
suivants.  Ainsi  le  donateur  d'un  domaine 
avec  réserve  d'usufruit  peut  se  réserver  le 
droit  de  gérer,  d'administrer  les  biens  don- 
nés, de  faire  tous  baux,  toutes  coupes  de  bois, 
même  de  fUtaie,  toutes  additions,  réparations 
et  modifications  aux  immeubles,  avec  la 
liberté .  de  Jouir  de  ces  immeubles  comme 
aurait  pu  le  faire  le  propriétaire  lui-même. 

La  clause  de  la  donation  portant  que,  si 
certaines  indemnités  à  provenir  d'une  expro- 
priation sont  fixées  avant  le  décès  du  dona- 
teur, elles  devront  appartenir  à  ce  dernier, 
et,  dans  le  cas  contraire,  seront  la  propriété 
du  donataire,  ne  constitue  pas  une  condition 
potestative  de  la  part  du  donateur;  il  y  a  ane 
condition  mixte,  dépendant  à  la  fois  de  la 
volonté  de  l'exproprié  et  de  la  volonté  deTex- 
propriant.— App.  Paris,  8  mars  1877;  cass.  fr  , 
19  février  1878.  Journ.  N»  13641,  p.  329. 

—  Diâpente  de  rapport.  Quotité  ditponikie. 
Vente.  Frais  de  revendication.  —  La  clause  par 
laquelle  un  père  et  une  mèrr,  en  faisant  donalioo  à 
un  de  leurs  enfants  du  seul  immeuble  qu'ils  pos- 
sè<lent,  le  dispensent  du  rapport  en  nature,  esl 
nulle  si  la  donalioD  exeède  la  quotité  disponible*  d 
si  l'immeuble  donné  se  trouve  dans  les  mains  du  do- 
nataire lort  de  l'ouverture  de  la  succession. 

En  conséquence  est  nulle  et  de  nul  effet  la  vente 
consentie  par  le  donataire  il  un  tiers,  après  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Le  titers  acquéreur  de  bonne  fol  n'a  pas  le  d'oil  de 
réclamer,  comme  impenses  utiles.  I«*s  frais  d'an 
procès  en  revendication  d'une  partie  de  terrain  dé- 
pendant de  l'immeuble  acquis  par  lui.  —  Tr.  Ni- 
velles, 7  août  1876. 

—  Enregistrement,  Caractères  Rente  via^ 
gère,  —  L'acte  par  lequel  une  sœur  remet  A 
son  frère  une  somme  de  260,000  francs, 
moyennant  quoi  il  lui  sera  servi  une  rente 
viagère  de  18,000  francs,  renferme,  non  une 
constitution  de  rente,  mais  une  donation, 
alors  que,  le  même  jour,  ladite  sœur  a  fait 
directement  donation  au  même  frère  d'une 
somme  de  340,000  francs.  —  Tr.  Rouen, 
3  mal  1877.  Journ.  N»  13407,  p.  31. 

—  Enregistrement,  Donation  déguisée. 
Rente  viagère.  —  Ne  contient  pas  une  dona- 
tien  déguisée,  donnant  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  9  p.  c,  mais  ren- 
ferme une  constitution  de  rente  viagère  A 
titre  onéreux  passible  du  droit  de  2  p.  c, 
Tacte  aux  termes  duquel  deux  conjoints  dé- 
clarent verser  dans  la  caisse  d'un  hospice 
une  somme  de  20,000  francs,  à  charge  par 
cet  établissement  de  leur  sei*vir  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  1,000  francs,  non 
réductible  au  décès  du  prémourant,  et  sti- 
pulée réversible  au  profit  d*un  tiers,  pour  le 
cas  où  celui-ci  survivrait,  alors  que  les  frais 
de  contrat  sont  à  la  charge  de  l'hospice,  et 
qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'un  capital  dont  Tin- 
térét  au  taux  légal  de  5  p.  c.  ne  peut  suffire 
au  service  de  la  rente,  et  qui  devra,  par  suite, 
diminuer  A  mesure  que  la  vie  des  trois  cré- 
direntiers se  prolongera.  —  Tr.  Issoudun, 
5  décembre  18T7.  Journ.  N«  13627,  p.  309. 
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—  Enregistrement,  Fabrique  d'église.  Quit- 
tance, —  Liortqu*il  est  fait  donatioii  à  une 
fabrique  d'église  d*uDe  somme  d*argeDt  paya- 
ble à  terme,  Tacte  ultérieur  qui  constate  la 
délivrance  des  deniers  à  Téchéance  de  ce 
terme,  participe  du  bénéfice  introduit  par 
l'article  81  du  décret  du  30  décembre  1809,  et 
n'eet  passible  que  du  di^oit  fixe  de  2  ft*.  20  c. 

—  Dec  B.,  12  octobre  18T7.  Joum.  N<>  13452, 
p.  77. 

—  Immeubles  Clause  cTinsaisissabiUté.  — 
La  clause  d'însaisissabilité,  insérée  dans  un 
acte  de  donation  dlm meubles  disponibles,  ne 
peutétre  opposée  même  A  des  créanciers  dont 
le  titre  est  antérieur  à  cet  acte.  Gass.  B., 
2  mai  1878.  Journ.  N'  13633,  p.  318. 

—  Révocation,  Ingratitude.  Epoux  dona- 
taires conjoints,  »  Ck>nstitne  le  délit  ou  les 
sévices  graves  qui  peuvent,  aux  termes  des 
articles  953  et  955  du  code  civil,  donner  lieu 
à  la  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'ingratitude,  une  condamnation  correction- 
neUe  à  une  amende  prononcée  contre  un  do- 
nataire, pour  avoir  exercé  sans  provocation 
des  violences  sur  le  donateur. 

N'implique  pas  une  renonciation  A  Taotion 
en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  le  fait 
que  le  donateur  a  continué,  après  les  vio* 
lences,  A  résider  chez  le  donataire,  alors 
surtout  que  le  donataire  était  sans  ressources 
et  n'avait  d'autres  moyens  de  subsistance 
que  les  aliments  que  devait  lui  fournir  le  do- 
nataire dans  sa  propre  habitation. 

La  donation  faite  A  deux  époux  conjointe- 
ment, sons  l  i  charge  solidaire  de  recevoir  et 
nourrir  le  donateur,  constitue  une  obligation 
indivisible;  par  suite,  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude  et  d'inexécution 
des  conditions  doit  être  prononcée  vis  A- vis 
des  deux  époux  pour  le  tout,  bien  que  les 
faits  d'ingratitude  et  d'inexécution  soient 
p^rsonneU  au  mari.  —  App.  Lyon,  12  Juillet 
1877,  Joum.  N<»  13508,  p.  154. 

—  Testament,  Succession.  Rapport,  Lettre, 

—  La  lettre  par  laquelle  le  propriétaire  de 
valeurs  mobilières  donne  l'ordre  au  banquier 
dépositaire  de  passer  ces  valeurs  au  nom 
â*un  tiers,  manifeste  seulement,  de  la  part  du 
propriétaire,  la  volonté  d'en  disposer  A  titre 
gratuit  au  profit  de  ce  tiers. 

La  lettre,  œuvre  unilatérale  du  proprié- 
taire, ne  constitue  pas  en  faveur  du  tiers 
un  titre  absolu  de  propriété  non  susceptible 
d'être  combattu  peu*  la  preuve  contraire,  quand 
même  elle  déclarerait  que  ces  valeurs  sont 
la  propriété  du  tiers. 

La  donation  demeurant  sans  effet  faute 
de  dessaisissement  du  donateur  ne  peut  non 
plus  être  considérée  comme  une  disposition 
testamentaire.  —  App.  Riom,  23  Janvier  1877; 
cass.  fr.,  13  novembre  1877.  Journ.  N<^  13608, 
p.  282. 

—  Voy.  Compte  de  tutelle.  Dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires.  Donation  oné- 
reuse. Donation  rémunératoire  Exemption 
Partage  de  succession.  Quotité  disponible. 
Succession  (Droit  de). 


DONATION    ONARBU8B. 

—  Donation  entre  vifS,  Charges,  Renoncia- 
tion, —  Le  donataire  qui  a  accepté  une  do- 
nation onéreuse  ne  peut,  en  y  renonçant 
ultérieurement,  se  soustraire  A  l'accomplis- 
sement des  charges;  conditions  de  la  libéra- 
lité. -  App.  Montpellier,  13  mars  1877.  Joum. 
N»  13524.  p.  175. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DB  MA- 
RIA6B. 

^'Enregistrement,  Condition,  Libération. 
Rapport  à  succession.  Dation  en  payement, 

—  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  aux 
termes  de  laquelle  le  père  de  la  future  fait 
donation  A  celle-ci  d*un  immeuble,  A  charge  : 
lo  de  le  libérer  d'une  somme  dont  il  est  dé- 
biteur envers  sa  fille,  et  2*  de  rapporter  A  sa 
succession  la  différence  entre  la  valeur  du 
bien  donné  et  le  montant  de  la  créance,  ren- 
ferme une  dation  en  payement  pour  la  pre- 
mière partie,  et  une  donation  pour  le  surplus. 

Constitue  une  donation  conditionnelle, 
passible,  lors  de  l'événement,  du  droit  pro- 
portionnel de  donation  entre-vifk,  la  stipula- 
tion par  laquelle  le  père  et  la  mère  de  la  fu- 
ture épouse  lui  constituent  en  dot  une  rente 
viagère  réversible  sur  la  tête  des  enfants  A 
naître. 

La  prescription  trentenaire  peut  seules'op- 
poser  A  la  demande  de  ce  droit.  —  Tr.  Lyon, 
23 Janvier  1878.  Journ.  N»  13t)3Ô,  p.  322. 

—  Enregistrement.  Disposition  indépen- 
dante. Bail  à  vie,  —  La  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  des  père  et  mère 
font  donation  A  la  future  épouse  d'une  mai- 
son qu'ils  continueront  A  occuper  moyen- 
nant le  payement  d'un  loyer  annuel,  est 
passible,  indépendamment  du  droit  dû  pour 
la  donation  A  liquider  sur  la  valeur  de 
la  maison,  d*un  droit  de  bail  A  vie.  —  Tr. 
ChAions  sur-Sa6ne,  27  avril  1877.  Journ. 
N0.13573,  p.  244. 

—  Enregistrement,  Rente  viagère.  Rêver ^ 
sion.  '  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  il  est  fait  donation  au  futur  époux 
d'uue  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  des 
enfants  A  naître  donne  lieu,  indépendamment 
du  droit  A  percevoir  sur  la  donation  fkite  au 
futur  époux,  A  la  perception  du  droit  de  do- 
nation entre-vifs  lors  de  la  réversion  qui 
s'opère  au  profit  des  petits-enfaots.  Tr. 
Laon,  17  janvier  1878.  Journ.  N«  13638,  p.  324. 

—  Voy.  Contrat  de  mariage. 

DONATION  PORTANT  PARTAGE.  — 

Partage  d'ascendant.  Enfant  exclu.  Garan- 
tie de  l'ascendant.  Les  frères  ou  neveux  d'un 
enfant  pmis  ou  exclu  dans  un  partage  d'as- 
cendant fait  entre-vift,  ne  sont  pas  fondés, 
A  titre  d'héritiers  de  cet  enfant,  A  demander 
la  nullité  du  partage,  alors  qu'ils  ont  accepté 
la  succession  de  Tascendant  donateur  qui 
s'était  porté  fort  pour  l'enfant  exclu,  et  qu'ils 
ont  ainsi  succédé  A  l'obligation  indivisible  de 
garantie  souscrite  par  cet  ascendant,  peu 
importe  qu'ils  ne  soient  héritiers  de  ce  der- 
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nier  qae  pour  partie.  —  App.  Pau,  25  Juillet 
1876;  oasB.  Fr.,  5  noTembre  18T7.  Journ. 
No  13513.  p.  160. 

~  Partage  ttateendant,  Reteinon  pour  létiom, 
Tier».  Aliénation.  Résolution.  —  Lorsqu'un  par- 
UKe  d'ascendant  fait  entre-vifs  est  rescindé,  après 
le  décès   du    donateur,    pdor   lésion  de   plus  du 

aoart,  cette  rescision  opère  la  résolution  des  aliéna- 
ons  consenties  par  Tnn  des  enfunls  des  immeubles 
compris  à  son  loi.  —  Cass.  Pr.,  2i  août  (877. 

DONATION  RÉMUNARATOIRB. 

—  Gbligation  naturelle.  Acte  sous  seing 
privé.  —  Est  valable  l'acte  boub  Being  privé 

Sortant  déclaration  que  celui  au  profit  duquel 
est  souscrit  Jouira,  sa  vie  durant,  d'une  pen- 
sion annuelle  de  1,^  francs  en  récompense 
de  ses  bons  et  loyaux  services  ; 

Cette  déclaration  ne  constitue  pas  une 
donation  révocable  ad  nutum,  mais  une 
reconnaissance  d'une  obliRation,  qui  est  obli- 

fatoire.  —  App.   Liège,  26  décembre  1877. 
ourn.  N»  13457,  p.  81. 

DONS  MANUELS. 

—  Titres  au  porteur.  Tradition.  Défaut  de 
dessaisissement.  Le  don  manuel  de  titres  au 
porteur,  avec  réserve  de  la  Jouissance  des 
arrérages  de  rentes  attachées  à  ces  titres, 
n*emporte  pas  dessaisissement  du  donateur, 
et  est  nul.— App.  Paris,  9  mars  1878.  Journ. 
No  13652,  p.  344. 

DOT. 

—  Hypothèque.  Déclaration  fausse.  Biens 
dotaux  présentés  comme  libres.  Quasi-délit. 
—  Lorsque  des  époux,  en  empruntant  une 
somme  d'argent,  consentent  au  préteur,  pour 
sûreté  du  prêt,  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble de  la  femme  frappé  de  dotalité,  mais 
qu'ils  présentent  comme  libre  en  déclarant 
faussement  s'être  mariés  sans  contrat  en 
pays  étranger,  le  concours  de  la  femme  à 
cette  assertion  fausse  constitue  un  quasi-délit, 
qui  donne  au  préteur  non  remboursé  action 
sur  les  biens  dotaux,  en  réparation  du  pré- 
judice par  lui  souffert.  —  Cass.  Fr.,  4  Juillet 
1877.  Journ.  N»  13603,  p.  274. 

—  Voy.  Contrat  de  mariage.  Donation  par 
contrat  de  mariage.  Quotité  disponible, 

DOUBUB  ÉCRIT.— Voy.  AOTB  SOUS  SBINO 
PRIVÉ. 


ÉCHANGB. 

—  Enregistrement.  Revenu.  Plus-value.  — 
Est  passible  du  droit  de  vente,  et  non  du 
droit  d'échange,  la  plus-value  reconnue  par 
l'expertise  qui  a  constaté  un  revenu  supérieur 
au  revenu  déclaré. 

L'appréciation  du  revenu,  en  matière  d'é- 
change, ne  devant  pas  être  faite  au  moyen  des 
baux,  il  est  indifférent  que  Tadministration 
Mt  invoqué  par  erreur,  dans  sa  requête,  un 


bail  qui  comprenait,  outre  les  biens  échan- 
gés, d'autres  immeubles. 

On  ne  peut  prendre  pour  base  du  droit  de 
mutation  dû  sur  un  échange  ni  un  rapport 
d'expert  entre  les  parties  évaluant  les  biens 
en  valeur  vénale,  ni  un  prix  de  vente.  —  Tr. 
U8sel,24  mai  1877.  Journ.  N»  13595,  p.  266. 

—  Déclaration  estimative.  Expertise.  Juge^ 
ment.  Partage  de  succession. 

EFFETS  DE  GOMIIERCE.— Voy.  Lbttrb 

DB  CHANGE. 

ÉLECTIONS.  —  Voy.  Exploit.  Timbrb. 

EMPHTTÉOSE.  —  Voy.  Bail  bmphttéo  • 
TiQUB.  Expropriation  pour  causb  d'utilffé 
publique. 

ENCHÂRES. 

d'immeubles. 


Voy.  Vbntb   publique 


ENDOSSEUENT. 

—  Obligation  hypothécaire.  Clawe  à  ordre. 
Validité.  Sigm/leation  itk^tile.  —  Est  valable  la 
elaose  il  oidre  insérée  dans  une  obifgaiioo  hypothé- 
caire. 

Les  articles  1690  et  1691  ila  code  civil  D*élaDt 
point  des  disposi lions  d'ordre  pablic,  la  clause  à 
ordre  y  déroge  virtuellement,  et  le  transport  de  la 
créonce  est  parfail,  même  il  l'égard  du  débiteur, par 
le  seul  endo'-  du  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
signifleation  et  sans  qu'il  y  ait  il  distinguer  à  cet 
égard  entre  les  créances  civiles  et  les  créances  com- 
merciales. 

En  conséquence,  le  débiteur  qui  paye  entre  les 
mains  du  créancier  originaire,  sans  fc  faire  remettre 
le  titre  de  la  créance,  n'est  point  libéré,  si,  plus 
t  rd,  un  tiers  se  présente  porteur  de  l'ordre  de  ce 
créancier.  —  Cass.  Fr.,  8  mai  1878. 

—  Voy.  Lettre  de  change, 
ENFANT  NATUREL. 

—  Réserve.  —  L*6nfant  naturel  reconnu  a 
droit  À  une  réserve  dans  la  succeii ion  de  ses 
parents. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  au  degré  suc- 
cessible,  cette  réserve  est  la  même  que  celle 
A  laquelle  les  enfants  naturels  auraient  droit, 
sMls  étaient  légitimes. —Tr.  Charleroi,  19  jan- 
vier 1877.  Journ.  N»  13470,  p.  98. 

—  Voy.  QuoHté  disponible. 

ENREGISTREMENT  (FORMALITÉ.)  — 

—  Voy.  ACTB  JODIOUIRB.  EXBMPTION.  VBNTK. 

ENREGISTREMENT  GRATIS.  —  Voy. 
JUOBMENT. 

ERREUR.  —  Voy.    Lbo8.    Rbsponsabi- 

LITÉ. 

ÉTRANGER.  —  Voy.  Communauté  oonju- 
OALB.  Succession.  Vbntb  db  bibns  db  bunburs. 

ÉVICmON.  —  Voy.  JuGBMBNT. 

EXÉCUTEUR    TESTAMENTAIRE.    — 

—  Testament.  Clause  nulle.  Notaire.  —  La 
clause  d'un  testament  par  laquelle  le  tes- 
tateur déclare  quil  veut    que   rexécatcur 
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tettamenUire,  p«r  lui  choisi,  liquide  tonte  ta 
sacceMion  à  rinteryention  d'un  notaire  qu'il 
désigne,  eat  nulle,  si  des  mineurs  se  trouvent 
intéressés  dans  la  succession,  comme  étant 
contraire  à  la  loi  du  12  juin  1816.  —  Gand, 
28  mars  1877.  Journ.  N»  13431,  p.  56. 

—  Voy.  Jugement.  Legs.  Succession  (Droit 
de.) 

SXftGUTOIRB.  Voy.  JUGBMBNT. 

BXSMPTIOM. 

—  Dispense  de  la  prmalité.  —  Les  disposi- 
tions législatives  qui  prononcent  Texemption 
des  droits  d*enrec^trement  en  faveur  de  cer- 
tains actes  n'aflntnohissent  pas  ces  actes  de 
la  formalité  elle-même. — Dec.  B  ,  11  février 
1878.  Joum.  No  13468,  p.  96. 

—  Donations  mobilières.  Provinces  st  com- 
munes donataires.  UtilUé  publique.  —  Loi  du 
24  décembre  1877  portant  exemption  du  droit 
d'enregistrement  sur  les  actes  de  donations 
mobilières  faites  aux  provinces  ou  aux  com- 
munes, avec  affectation  à  un  travail  déter- 
miné d'utilité  publique.  —  Loi  du  24  décem- 
bre 1877.  Journ.  N»  13428,  p.  54. 

—  Voy.  Expropriation  pour  cause  (futilité 
publique.  Timbre.  Vente  publique  de  mar- 
chandises neuves. 

EXHÈrAdation.  —  Voy.  Testament. 

EXPEDITION.  —  Voy.  Jugement.  No- 
taire. Timbre. 


—  Assistance  des  parties.  Sommation.  Nul- 
lité. Enregistrement.  —  L'appel  des  pai'ties 
atix  opérations  des  experts,  prescrit  par  Tar- 
ticle  315,  §  3,  du  code  de  procédure  civile, 
est  une  formalité  substantielle  dont  Tioac- 
complisaement  entraîne  la  nullité  de  l'exper- 
tise, si  la  visite  des  lieux  a  été  faite  en  l'ab- 
sence â*ane  partie  non  appelée. 

11  en  est  surtout  ainsi  en  matière  de  droits 
d'enregistrement,  où  les  conclusions  des 
experts  lient  le  Juge. 

Une  simple  comparution  matérielle  de  la 
partie  À  la  séance  fixée  pour  la  rédaction  du 
rapport  des  experts  ne  peut  couvrir  cette 
nallité.  —  Tr.  Malines,  21  février  1877. 
Joum.  N"  13388,  p.  10. 

—  Enregistrement.  Echange.  -  L'adminis- 
tration peut  provoquer  l'expertise  d'un  seul 
des  deux  immeubles  échangés,  en  acceptant 
le  revenu  attribué  k  l'autre.  —  Tr.  Ussel, 
24  mai  1877.  Joum.  N«  13595,  p.  266. 

— Enregistrement. Tisite.  Présence  des  par- 
ties  —  L'expertise  est  nulle  lorsque  les  ex- 
perts, après  avoir  visité,  en  présence  des  par- 
ties, des  biens  à  estimer,  ont  ensuite  procédé, 
un  autre  Jour  et  sans  prévenir  les  intéressés, 
k  la  visite  d'autres  biens  de  même  nature, 
destinés  à  servir  de  points  de  comparaison 
pour  contréler  l'estimation  de  la  vueur  des 
proDiiers  immeubles. 

L'expertil^  est  aussi  nulle  si  le  rapport  a 


été  clos  sans  que  les  parties  aient  été  mises 
à  même  de  présenter  leurs  observations  et  d'y 
faire  insérer  leurs  réserves.  —  Tr.  Déle, 
27  Juin  1877.  Joum.  N«>  13537,  p.  1»3. 

—  Exptrt.  Récusation.  Alliance  tt  par* nté.  —  Oo 
peut  re|irocher  comme  expert  celui  qui  a  épousé 
la  »(Bur  de  la  femme  de  la  partie  adverse.  Nuis  ce 
molif  de  récosalioo  ne  peut  s'appliquer  aux  pareota 
ni  aux  alliés  de  ceux  qui  représenleot  des  commuDes 
en  justice,  ni  à  leur-  eoojoinis.  Bien  que  Ton  puisse 
récuser  des  témoins  ou  des  experts  hors  les  cas  pré- 
vus par  Tai  ticle  283  du  code  de  procéilure  civile,  les 
reproches  fondés  sur  d'autres  causes  ne  peuvent  être 
admis  par  le  juge  que  si  la  personne  récusée  a  dana 
le  procès  un  intérêt  réel  qui  permet  de  suspecter  son 
impartialité  et  son  indépendance.  —  App.  Gaad. 
29  mars  1877.  •       " 

—  Succession  (Droit  de).  Notaire.  Bécusa- 
tion.— L'administration  est  fondée  k  récuser 
en  qualité  d'expert  le  notaire  qui  a  rédigé  la 
déclaration  de  succession,  dont  les  évalua- 
tions sont  contestées. 

La  récusation  doit,  k  peine  de  nullité,  être 
formée  dans  les  trois  Jours  de  la  nomination. 
Tr.  Malines,  5  juin  1878.  Journ.  N*  13575, 
p.  247. 

•-  Voy.  Succession  (Droit  de). 
BZP1X>IT. 

—  Enregistrement.  Nullité.  Preuve.  Élec- 
tions. —  Est  nul  l'exploit  d'huissier  dont 
l'original  n'a  pas  été  enregistré  dans  les 
quatre  Jours;  k  défaut  de  preuve  de  l'enre- 
gistrement, la  formalité  est  censée  n'avoir 
pas  été  accomplie. 

Cette  nullité  est  applicable  en  matière  élec- 
torale. —  Cass.  B.,  26  mars  1877.  Journ. 
No  13402,  p.  26. 

—  Soeiéti  eommcreialê  en  liquidation.  Atêigna- 
tion.  --  La  société  en  nom  eullcctif  est  valablement 
assignée  sous  sa  raison  sociale,  sans  désignation  des 
gérants. 

Il  rn  e»t  de  même  lorsqu'elle  est  en  liquidation, 
bien  que  Tassignatiou  n'en  fasse  pas  mention.  -^ 
App.  Bruxelles.  13  avril  1878. 

EXPROPRIATION  FORCER. 

—  Adjudication.  Terrain  nu  cadastré.  Propriété 
bâtie  non  cadastrée.  Insuffisance  des  enchères 
Renvoi  à  urne  deuxime  scance.  —  Lorsque  les 
biens  expropriés  ne  sent  pas  cadastrés,  ou  ne  le 
sont  qo  en  partie,  le  Juge  de  paix  doit  renvoyer  l'ad- 
judication défiaitive  à  une  seconde  séance,  si  les  en- 
chèies  n'atteigneot  pas,  à  la  première  séance,  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  cadastral  présumé. 

SI,  nonobstant  la  vlleté  des  enchères,  le  bien  a  été 
adjugé  il  la  première  séance,  un  recours  aux  tribu- 
naux est  ouvert  pour  faire  décider  que  l'adjudication 
prononcée   n'est  que  provisoire.   —   App.    Liège 

—  Appel.  Adjudication.  Commandement. 
Visa.  ^  La  partie  saisie  ne  peut  proposer  en 
degré  d'appel  des  moyens  autres  que  ceux 
présentés  en  première  instance. 

Le  créancier  hypothécaire  auquel  uneclause 
de  voie  parée  confère  le  pouvoir  de  vendre 
l'immeuble  grevé,  eat  constitué  mandatoire 
irrévocable  in  rem  suam;  il  peut  se  rendre 
adjudicataire  de  cet  immeuble. 

En  cas  d'exécution  parée,  le  oommande- 
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ment  prescrit  par  l'article  90  de  la  loi  da 
15  août  1854  ne  doit  pat  porter  le  TiBa  exig4 
par  Tartiele  14  de  cette  loi. 

En  ca8  d'exécution  parée,  le  créancier 
poursuivant  doit-il  faire  au  tiers  détenteur 
la  sommation  prescrite  par  l'article  99  de 
la  loi  du  16  décembre  1851. ~App.  Bruxelles, 
23  avril  18T7.  Journ.  N<>  13425,  p.  50. 

—  Eocploit  cTappel,  Effet  suspensif.  Délais,  ' 
Exécution  provisoire.  —  L'article  71  de  la  loi 
du  15  août  1854  s'applique  non-seulement  à 
l'appel  des  jugements  sur  incident,  mais 
aussi  à  l'appel  du  Jugement  en  validité  de 
saisie.  La  partie  saisie  ne  peut  proposer 
devant  la  cqjxt  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  ont  été  présentés  en  première  instance  et 
qui  sont  énoncés  dans  l'exploit  d'appel. 

Dans  le  cas  où  la  poursuite  en  saisie  im* 
mobilière  a  été  suspendue  par  l'appel  du 
Jugement  qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  le 
délai  de  dix  Jours  fixé  par  l'article  32  ne  doit 
pas  être  observé. 

Le  délai  de  vingt  Jours  fixé  par  l'artlole  9S 
ne  court  pas  à  partir  de  la  prononciation  de 
l'arrêt;  il  ne  court  que  du  Jour  auquel  l'affaire 
est  ramenée  à  l'audience  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  être  statué  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  on  ne 
peut  se  prévaloir  en  degré  d'appel  d'un  moyen 
qui  n'a  pas  été  énoncé  dans  la  copie  de  l'acte 
d'appel  signifié  à  la  partie  poursuivante,  qui 
fait  seule  foi  pour  elle. 

Le  Jugement  de  validité  de  saisie  peut 
ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution.  —  Tr.  Dinant,  12  août 
1876;  app.  Liège,  10  avril  1878.  Journ.  N®  13640, 
p.  327. 

BXPROPRIATIOM  POUR  CAUSE  D'U- 
TIUTtt  PUBLIQUE. 

—  Enregistrement.  Quittance.  Exemption, 
—  L'exemption  établie  par  l'article  24  de  la  loi 
du  17  avril  1835  ne  s'applique  pas  à  des  actes 
de  convenance  privée  et  qui  ne  sont  pas  né- 
cessités par  l'expropriation,  par  exemple  à 
une  quittance  renfermant  une  subrogaUon 
conventionnelle.  —  Casa.  B.,  11  mai  1877; 
Tr.  Louvain,  11  mai  1878.  Journ.  N»  13559, 
p.  221. 

—  Bail  emphytéotique.  Action possessoire.— 
Lorsqu'il  a  été  opéré  une  emprise  sur  un  bien 
grevé  d'un  bail  emphytéotique,  l'emphytéote 
a  qualité  pour  intentera  la  commune  expro- 
priante une  action  en^  réintégrande  et  en 
rétablisaement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif; toutefois  s'il  n'y  a  eu  ni  opposition  ni 
protestation  de  sa  part,  TampliHéote  doit 
être  considéré  comme  ayant  laissé  opérer 

Provisoirement  l'emprise,  sauf  règlement  de 
indemnité.  —  Tr.  Tongres,  21  mars  1877. 
Journ.  N»  13511,  p.  158. 

—  Juf9mmi  d'tteffropriatim.  Btmm  résolus  es 
plein  droit.  —  Le  jugement  d  ciprufiri»lkNi  poor 
Gta$e  d'utilité  pnbliqye  mmpm^  is  rétokilkm  im- 
médiate  desbaax  «o  eoors  d'exéeatiM  eieavre^Mi 
profit  des  localidret,  le  droit  k  one  Jjule  iademalM. 


Ils  le  KODt  pas  leoos  d'aeeepttr  l'offre  faite  allé* 
Iniremcni  par  l'expropriaoi  de  leor  laisser  lalibr~ 

iouissance  des  biens  looés  Jo> qu'il  l'expiralioB  de 


—  Immeuble  grevé  d'usufruit.  Payswsent  de  l'rii- 
demnité.  Usufruitier.  Dispente  de  caution.  —  Ea 
ras  d'expropriaiion  d'un  immeuble  firryré  d'à»»- 
fruit,  rukufruitier  seul  a  droit  à  loorfaer  rindem- 
nité,  vans  que  le  ou  propriétaire  poisse  «xlger  de 
l'usufruitier  uoe  garantie  quelconque,  quand  le  fifre 
constitutif  de  l'uiiufruil  tilsp«  use  ce  deroler  d'ane 
manière  générale  de  fournir  caution.  —  Tr.  Gand, 
S  janvier  1878. 

—  Voy.  Subrogation. 


FABRIQUES  D'ÉGUSB.  —  Voy.  Dona- 
tion entre- vif^.  Legs. 

FAIIXITS. 

—  Enregistrement.  Proeks-verhal  de  carènes.  Juge- 
eommissaire.  Procès-verbal  d'assistance  à  l'inmen- 
tmsrs.  —  Le  proeès-vrrhal  de  carence  rédigé  per 
un  eorafeor  de  feillile  rt  le  procès-verbal  drc«»é 
pour  constater  la  présence  d«  jofe-eommiaaaire  aux 
opérations  de  l'ii  venlairr,  ne  sont  pas  compris  dans 
l'énuméralion  des  actes  soumis  au  droit  de  i  fr. 
iO  cent,  par  les  articles  68,  $  1  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  TU  et  1  de  celle  du  H  juin  1K5I  ;  ils  neii*»- 
vent ,  dès  lors,  donner  ouvcrlore .  comme  sclee 
innomés ,  qu'au  droit  fixe  de  2  fr.  20  cent.  — 
Oée.  B.,  18  mars  I87H. 

—  Reprise  d'instance.  Frais.  Privilège.  —  Lort- 
qne  le  euraienr  d'une  faillite  repreiid  ans  in- 
stiince  C€ roroencée  avant  rouveitui^  de  k  fsiiUic ei 
succombe,  tous  les  frais  de  Tiniitance  doivent  être 
mis  avec  privilège  à  charge  de  la  maaae.  —  Tr.  Ao- 
dcoafde,i5  juillet  1877. 

—  Vérification  des  créances.  Effet.  —  La 
vérjâcation  d'une  créance  et  son  admission 
an  passif  de  la  faillite  mettent  obstacle  A 
toute  contestation  quant  A  l'existence  de  cette 
créance. 

Mais  les  créanciers  du  failli  sont  encore 
recevables  A  contester,  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  son  immeuble, 
qui  a  été  saisi,  la  nature  et  le  rang  hypothé- 
caire de  cette  créance.  —  Tr.  Huy,  10  août 
1876.  Journ.  N<>  13562.  p.  227. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Désistement.  Juge- 
ment. Notaire.  Privilège.  Sucession(DraU  de). 

FAUTB.  —  Voy.  CONSRIL  JUDICIAIRB.  RES- 
PONSABILITÉ. 

FBMMB  MARlte.  —  Voy.  ASSURANOBS. 
Communauté  oonjuqalb.  Contrat  db  ma- 
RiAGB.  Dot.  Jugement  Partage  de  bdccbs- 

SION.  RaTIFIOATION.  S0COB88ION.   SoOOEEBKMf 

(Droit  de).  Ubufruct.  Vente. 

FOI  DUB  AUX  AGTB8.  —  Voy.  AOTB 
NOTARIÉ.  Vente  publique  de  meubles. 

FOIXJB  BNGHlBIUB. 

—  Adjudicaiion.  Fol  enchérisseur  instrU 
et  coUogué.  Collocation  en  sous-ordre.  —  Le 
fol  enchérisseur  qui  est  en  même  temps 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  llmmeàDle 
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rerenda  après  ta  folle  enchère,  et  qui  était 
eolloqné  dana  l'ordre,  doit  faire  abandon  de 
la  créance  aux  antres  créanciers  hypothé- 
caires, pour  les  indemniser  de  la  différence 
entre  le  prix  de  la  première  adjndication  et 
oelni  de  la  reTonte  snr  folle  enchère. 

Les  créanciers  personnels  da  fol  enchéria- 
seor,  qni  étaient  colloques  de  son  chef  en 
tons-ordre  snr  le  prix  de  la  première  adjudi- 
cation, ne  peuvent  invoquer,  vis-à-vis  des 
créanciers  lésés  par  la  folle  enchère»  ni  cette 
ooUocation,  ni  la  chose  jugée  résultant  du 
règlement  déânitif  et  des  décisions  judiciaires 
consacrant  ladite  collocation.  ^  Gass.  Fr., 
23  janvier  1878.  Joum.  N»  13626,  p.  307. 
—  Enregistrement.  Simulation,  Venté,  — 
L*acte  aux  termes  duquel  un  adjudicataire 
consent  À  se  laisser  poursuivre  en  folle  en- 
chère, sous  la  condition  que  la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  portera  le  prix  à  une 
somme  déterminée,  renferme  une  vente  au 
proût  de  cette  partie,  et  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  snr  le  prix  stipulé.  —  Tr. 
Seine,  20  juillet  1877;  Case,  fr.,  21  janvier 
1878.  Joum.  No  13510, 13581,  p.  157, 184. 

FONDS  DB  GOMMBRGB.  —  Voy.  Société. 

FOrAts.  —  Voy.  Bois  ET  forêts. 

FRAIS  BT  dApxns.* — Voy.  Htpothéqijb 
LÉGALE.  Instances.  Notaire.  Partage  de 
SUCCESSION  Privilège.  Repéré.  Succes- 
sion (Droit  de  ) 

FRAIS    FOKftRAIRBS.   —  Toy.  Privi- 

LÉeE. 

FRAUDR. — Voy  Action  paultrnne.  Par- 
tage DE  succession.  Ventb  simultaméb  de 

meubles  BT  0*IMMEUBLES. 

FRUITS.  —  Voy.  Quotité  disponible. 
Rapport. 


OAGB.  Voy.  Responsabilité. 

GARAHTIB.  —  Voy.  COMMUNAUTÉ  conju- 
gale. Crédit  ouvert.  Instances.  Obuga- 

TION.   ReSPONSABIUTÉ. 

ORBFFIBR.  —  Voy.    Acte  judiciaire. 

G<MfPÉTENOB    CIVILE.    PREUVE    TEémiONIALE. 

Responsabilité. 


0R0S8B8.  —  Voy.  Notaire. 


rAritibrs. 


—  Succession.  Recelé,  Divertissement,  — 
Le  fait,  par  un  cohéritier,  d'avoir  diverti  de 
la  succession  de  Fauteur  commun,  on  recelé, 
une  reconxuissance  d*un  prêt  que  lui  aurait 


fait  le  de  ct^us,  peut  être  prouvé  par  témoins, 
quoique  le  prêt  excède  150  francs.  —  Tr. 
Vej  viers,  24  jauTier  1877.  Joum.  N»  1.^12, 
p.  159. 

—  Voy.  Com9fiunauté  conjugale.  Compte 
{Arrêté  de).  Délivrance  de  legs.  Dispositions 
entre^vifSet  testamentaires.  Dommages-inté- 
rêts, Donation  portant  partage.  Enfant 
naturel.  Jugement.  Partage  de  succession. 
Quotité  disponible.  Rapport,  Responsabilité. 
Retrait  successoral.  Revendication,  Scellés. 
Société,  Succession  (Droit  de).  Testament. 
Transaction. 

HÉRITIBRS  APPARBNTS. 

—  Aliénation  dHmmeubles  dépendant  de 
la  succession.  Nullité.  — Une  aliénation  d'im- 
meubles dépendant  d'une  succession,  con- 
sentie par  l'héritier  apparent,  est  nulle,  lors 
môme  que  l'acquéreur  est  de  bonne  foi  ;  peu 
importe  que  oette  vente  ait  été  accompagnée 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin 
1816.— Cass.  B.,  11  juin  1878.  Journ.  N^IS^O, 
p.  365. 

HOMOLOGATION. 

~  Pmttegt.  Ifintur.  Frmiâ,  Les  frais  4*ao  jea*' 
m«-nt  d'homologaïkMi  d'oa  «elc  d«  paitige  auquel 
soot  inXéttuH  de<  miarurs  dolveol  être  supportés 
par  Uhm  le«  eobériiiert  an  prorata  de  learpari  hëré- 
djtaire.  —  Tr.  Bruiellrp,  10  novembre  1x77. 

—  Voy.  Vente  de  biens  de  mineurs.  Vente 
publique  d'immeubles, 

HOVORAIRBS.  *  Vcy.  NOTAIRE.  Privi- 

LÉeB. 

HUISSIBR. 

—  Acte  passé  en  conséquence  eCun  autre 
acte.  Jugement  par  défaut  non  enregistré. 
Opposition.  —  11  y  a  contravention  A  Tar- 
ticle  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  de  la 
part  de  l'huissier  qui  signifie  une  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  non  enregistré.  — 
Tr.  Lyon,  13  décembre  1877.  Joum.  «•  13592, 
p.  263. 

—  Voy.  Délai.  Exploit,  Responsabilité, 
Vente  publique  de  meubles. 

HTPOTHâQUB. 

—  Acceptation,  Porte- fort,  —  Est  valable 
l'hypothèque  acceptée  par  un  porte  fort  dans 
un  acte  de  prêt  consenti  par  ce  dernier  au 
nom  du  créancier.  —  Tr.  Huy,  3  janvier  1878.  ' 
Journ.  N»  13615,  p.  291. 

-^Acceptation.  Acte  notarié.  Absence  du 
notaire.  —  L*acceptation  de  l^hypothéque, 
par  le  créancier,  pouvant  être  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  on  ne  peut  rien  induire, 
contre  sa  validité,  de  ce  que  le  créancier 
n'aurait  pas  signé  cette  acceptation  en  pré- 
sence du  notaire.  —  App.  Caen,  9  janvier 
1877.  Joum.  N»  13455,  p.  79. 

—  Accessoire  à  un  contrat  de  prêt.  Porte- 
fort,  Ratification  —  L'accessoire  d'un  con- 
trat doit  suivre  le  sort  du  contrat  lui  même. 

Un  contrat  principal  de  prêt  ae  trouvant 
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parfait  par  la  remi9e  des  espôces  par  on  tien, 
Btipulant  an  nom  du  prêteur,  sana  qu'aucune 
ratification  Boit  nécessaire,  l'hypothèque  con- 
stituée dans  ce  même  acte  n'a  pas  besoin 
pour  être  yalable  d*étre  ratifiée  par  le  créan- 
cier. 

La  ratification  de  la  constitution  d*hypo- 
thôque,  acceptée  par  un  tiers  porte-fort  pour 
le  créancier  ne  doit  pas  être  laite  par  acte 
authentique  ;  Tarticle  76  de  la  loi  hypothé- 
caire prévoyant  seulement  le  cas  de  la  con- 
stitution d'hypothéqué. 

L'inscription  hypothécaire  requise  parle 
notaire  instrumentant  À  la  poursuite  et  dili- 
gence d'un  créancier  représenté  à  l'acte  de 
constitution  d'hypothèque  par  un  porte -fort 
est  une  ratification  authentique  parce  créan- 
cier de  l'hypothèque  constituée  à  son  profit. 
—  Tr.  Bruges,  17  avril  1878.  Journ.  N«  13622» 
p.  300. 

—  Bail.  Constructions  éhmss  sur  h  terrain 
d'autrui.  Validité,  —  Pendaot  la  àurée  ila  bail,  le 
loetdaire  d'un  lerrain  peut  valablrment  conférer  uoe 
hypothèque  sur  les  construclions  par  lui  édifiées  sur 
le  soi  loué.  —  Tr.  Charleville,  li  avril  1877. 

—  LicitcUion,  Adjudication,  Effet  décla- 
ratif. —  Lorsque  des  immeubles  indivis  sont 
adjugés  sur  licitation  au  profit  d'un  des  com- 
munistes» l'hypothèque  consentie  par  un  des 
autres  colicitants  sur  ces  immeubles  durant 
l'indivision  disparaît,  par  suite  de  Veffet  dé- 
claratif de  Ta^judication.  —  App.  Gaen, 
18  mai  1877.  Journ.  N»  13599,  p.  270. 

—  Purge,  Délaissement,  —  L*acquéreur 
d'un  immeuble  qui,  dans  l'année  de  la  trans- 
cription de  son  titre,  n'a  pas  fait  aux  créan- 
ciers hypothécaires  la  notification  prescrite 
par  l'article  110  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  est  déchu  de  la  faculté  de  payer.  Il  ne 
PQUt  la  recouvrer  qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  créanciers  inscrits. 

Lorsqu!il  a  déclaré  au  greffe  faire  le  délais - 
sèment,  il  n'est  pas  tenu  d'en  demander  acte 
au  tribunal  dans  un  délai  déterminé.  11  suffit 
qu'il  le  demande  lorsqu'un  des  créanciers 
inscrits  lai  a  fait  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser. 

Chacun  des  créanciers  inscrits  peut  se  pré- 
valoir de  la  sommation  de  payer  signifiée  par 
l'un  d'eux. 

S'il  a  été  stipulé,  dans  l'acte  de  vente,  que, 
faute  par  l'acquéreur  de  purger  dans  les 
délais  de  la  loi,  il  sera  tenu  de  toutes  les 
dettes  inscrites,  cette  clause  ne  lui  enlève 
pas  la  faculté  que  la  loi  lai  confère  de  dé- 
laisser l'immeuble  vendu.  —  App.  Bruxelles, 
25  juin  1877.  Journ.  N»  13594,  p.  265. 

—  Société.  Administrateurs.  Poicvoirs.  — 
Les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
ne  peuvent  consentir  des  hypothèques  sur 
les  immeubles  sociaux,,  quejii  cette  faculté 
leur  a  été  expressément  conférée  par  les  sta- 
tuts sociaux. 

L'aasemblée  générale  des  actionnaires, 
régulièrement  convoquée  et  réunie,  peut 
autoriser  une  constitution  d'hypothèque  sur 
les  immeubles  de  la  aociété;  mais  la  ratifi- 


cation qu*elle  donnerait  A  la  constitotion 
d'hypothèque  consentie  par  les  administra- 
teurs, à  ce  non  autorisés  par  les  statuts,  n'eat 
pfM  valable,  si  elle  n'a  été  constatée  que  par 
acte  sous  seing  privé.  Il  en  est  de  méCne  da 
pouvoir  à  Yenet  d'hypothéquer,  donné  aux 
administrateurs  par  ladite  assemblée,  lors- 
qu'il ne  résulte  pas  d'un  acte  authentique. 
—  App.  Paris,  6  juillet  1877.  Journ.  N»  13545, 
p.  206. 

—  Vendeur.  Immeubles  par  destination.  — 
Le  droit  hypothécaire  du  vendeur  d'un  im- 
meuble pour  le  payement  du  prix  s'étend  aux 
accessoires  réputés  immeubles  par  destina- 
tion, alors  même  qu'ils  ont  été  cédés  sépa- 
rément À  l'acquéreur  de  cet  immeuble  et 
par  un  acte  antérieur  À  la  vente  de  ce  bien» 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  *  Tr.  Huy, 
10  août  1876  ;  App.  Liège,  2  février  1878. 
Journ.  N«  13562,  p.  2271 

—  Voy.  Acte  notarié.  Communauté  conju- 
gale.  Crédit  ouvert.  Bot.  Inscription  hypothé- 
caire. Mainlevée.  Novation.  Saisie.  Société. 

HTPOTH&QUB  UbGALE.  —  Voy.  Suo- 
oiESSiON  (Droit  DE). 


IMMBDBLBS  PAR  DESTINATION.    — 

Voy.  Hypothèque. 

noaznoN  dans  lbs  fonctions 

NOTARIALES.  —  Voy.  NOTAIRE. 

impositions  PROVINdAUBS  ET 
COMMUNALES.  —  Voy.  TiMBRB. 

IMPUTATION.  —  Voy.  Quotité  Dispom- 

BLB. 

INDEMNITÉ.  —  Voy.  Partage  de  suo- 

0B8SI0N. 

INGRATITUDE.  —  Voy.  DISPOSITIONS 
ENTRB-ViPS  ET  TESTAMENTAIRES. 

INSAISISSABIUTÉ.  —  Voy.  DONATION 
ENTRE-VIFS. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  Voy.  ACTB 
NOTARIÉ. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

•^  Mainlebée.  Faux  héritier.  Arrêt,  Qusslûm 
d*élat.  —  Udc  décision  jodiciaire  qui  a  Jugé 
une  question  d'étal  et  de  qualité  oe  peol  se  scinder 
et,  partant,  esi  applicable  A  tons  ;  par  toite,  l'nrrét 
quia  imprimé  sur  le  ebefd*on  héiiUerla  qoalité 
criminelle  de  faux  héritier,  vide  dans  leor  essence 
tous  les  actes  qoe  celui-ci  a  pu  poser  comme  héritier 
apparent,  et  faire  tomber  tous  les  actes  d'aliénation 
ou  de  constitution  d'hypothèque  qui  ont  pu  s'ensui- 
vre, ci  celui  au  profil  duquel  un  tel  héritier  a  cea-* 
èeoti  hypothèque  doit  rapporter  mainlevée  de  Tin- 
«ciiption  sur  la  demande  des  héritiers.  »Tr.  Na- 
mnr,  19  mars  1877.  - 

—  Nom  du  eréaneier.  Bnoneiations  êuMsamIts. 
—  Une  inscripiion  hypothécaire  n'est  poial  nulle, 
bien  qu'elle  n  indique  pot  le  nom  du  erétncier,  n 
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^€B^elllble  des  éaoBctaUons  pci  met  facilemeDl  de  le 
rceonoalire.  — Tr.  La  RochC'Sur-Yon,  S9  avril  1877. 

—  Tiers  détenteur.  Transport  de  la  dette 
sur  le  détenteur  de  Vimineul>le.  —  Le  droit 
hypothécaire  exiate  indépendamment  de 
tonte  inacription,  laquelle  ne  sert  qu'à  fixer 
le  rang  A  l'égard  dea  tiers;  en  conséquence, 
la  péremption  de  l'inscription  ne  fait  pas 
perdre  le  fond  du  droit. 

La  loi  n'exige  la  forme  authentique  que 
pour  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  non 
pour  Tacte  constitutif  de  la  dette,  ni  pour  le 
transport  de  celle-ci  à  charge  du  détenteur 
de  rimmeuble. 

Jusqu'à  la  transcription  de  son  acte  d'ac- 
quisition, l'acquéreur  n'est  pas  véritable  dé- 
tenteur. —  Gass.  B.,  9  novembre  1877.  Joum. 
N»  \Z420,  p.  43. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Conservateur  des 
hypothèques.  Hypothèque,  Hypothèque  lé- 
^àe.  Saisie. 

mSTANCBS. 

—  Comnumdement,  Contrainte,  Election 
de  domicile,  —  L'article  584  du  code  de  pro- 
cédure civile,  aux  termes  duquel  tout  com- 
mandement doit  contenir  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  doit  se  faire 
Texécution,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas, 
n'est  pas  applicable  à  la  procédure  suivie  en 
matière  d  enregistrement.  —  Tr.  Mons, 
11  mai  1878.  Joum.  N»  13569,  p.  238. 

—  Désistement,  Frais,  —  L'administration 

Soi  se  désiste  sans  réserve  d'une  contrainte 
oit  payer  les  Arais  faits  Jusqu'au  désiste- 
ment.—Tr.  La  Flèche,  17  Juillet  1877.  Journ. 
N*  13492,  p.  121. 

—  Garantis,  Jonction.  —  L'action  en  ga- 
rantie dirigée  contre  un  tiers  ne  peut  être 
Jointe  à  une  instance,  suivie  dans  les  formes 
spéciales  instituées  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  —  Tr.  Ussel,  24  mai  1877.  Journ. 
N»  13595,  p.  266. 

—  Recours.  —  Les  actions  en  recours  in- 
tentées par  une  partie  contre  l'autre  ne  peu- 
Tant  pas  être  jugées  en  même  temps  que 
l'action  principale  du  fisc.  —  Tr.  Beauvais, 
7  août  1877.  Joum.  N»  13505,  p.  151. 

—  Restitution  des  droits.  Jugement  cassé. 
Désistement.  —  Lorsqu'un  Jugement,  qui 
avait  accueilli  une  demande  en  restitution  de 
droits,  a  été  cassé  et  que  la  cour  de  cassation 
a  renvoyé  la  cause  devant  un  antre  tribunal, 
ai  le  demandeur,  assigné  devant  le  tribunal 
de  renvoi,  fait  défaut,  il  doit  être  considéré 
comme  s  étant  désisté  de  sa  demande.  — 
Tr.  Tournai,  8  février  1878.  Joum.  N»  13548, 
p.  210. 

—  Voy.  Dommages-intérêts,  Succession 
(Droit  de).  Supplément  de  droits, 

m STITUnOlV  CONTRACrUBLIiBI. 

—  Promestt  d'égalité.  Partage  d'asetnâant.  — 
Le  père  qui,  dans  le  eonlraidc  mariage  d'uo  de  ses 
«•mats,  lui  proaiet  l'InlégraHié  de  sa  part  hérédi- 
taire dsas  sa  Mceettien  et  alalerdil,  aa  profil  ae 

AnmÉB  1878. 


3ui  que  ce  aoit,  toute  disposition  qui  aurait  pour  but 
e  la  diminuer,  renonce  pur  là  même  au  droit  de 
disposer  à  dire  gratuit,  mais  conserve  celui  de  ré- 
partir ses  birns  entre  ses  enfuntSt  à  la  seule  condi- 
tion que  Tinsfitué  recueille  toute  sa  part  liéréditaire 
dans  ceui  qu'il  a  laissés  à  son  décè<«. 

il  conserve  done  le  droit  d'attribuer  k  U9  autres 
enfants,  dans  »on  testament,  un  immeuble,  i  eondU 
tlon  que  l'institué  en  reçoive  l'équivalent  en  argent, 
en  valeurs  mobilières  ou  en  Immeubles.  —  Tr.  Cba- 
rolles,3aoiltl877. 

—  Voy.  Legs. 

INTÉRÊTS.  —  Voy.  Crédff  oovbrt.  Hy- 

POTHÊQUB  LÉQALK.  NOTAIRB.  QciTrANCB.  RAP- 
PORT. RsspoNSABiLrré. 

INTERVENTION.  —  Voy.  Partagk  dk 
SUCCESSION.  Société. 

INVENTAIRE. 

—  Bonne  foi.  Communauté  conjugale.  — 
Un  inventaire  est  bon  et  fldéie  lorsque,  re- 
vêtu des  formes  légalee,  il  a  été  fait  de  bonne 
foi.  —  Gass.  B.,  4  avril  1878.  Journ.  N»  13551, 
p.  212. 

—  Voy.  Communauté  conjugale.  Scellés. 
Succession  {Droit  de). 


JOURS  fAriés.  —  Voy.  Délai. 
JUGE  DE  PAIX. 

—  Amiable  eompogiteur.  Liquidation  de  eounnu- 
nauté.  Services  offteieux.  Calcul  des  honoraires. 
Nombre  des  vacations.  Loi  du  î'i  juin  1816,  tarif 
de  4807  et  arrêté  du  i%  décembre  1823.  —  Le  juge 
de  paix  qui  a  fait  une  visite  des  lieux  dans  une  con- 
testation qui  n'était  pas  de  sa  compétence,  et  dans 
laquelle  il  n'a  agi  qu'à  titre  d'amiable  compositeur, 
ou  qui  a  donné  ses  soins  pour  établir  la  situai  ion 
d'une  communauté  dont  la  liquidation  ne  lui  était 
pas  soumise,  ne  peut  ensuite,  sans  manquer  grove- 
ment  à  Bt»  devoirs  professionnels,  accepter  une 
somme  quelconque  pour  rémunération  de  ses  ser- 
vices officieux. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  compter  ni  percevoir  des 
facations  A  raison  du  temps  consacré  à  l'examen  de 
projets  de  partages  qui  lui  sont  communiqué!»  par  les 
notaires,  en  exécution  de  l'arrêté  du  it  décembre 
1823;  de  semblables  perceptions  ne  trouvent  leur 
justification  ni  dans  cet  arrêté  ni  dans  l'article  9  de 
la  loi  du  12  juin  1816. 

La  loi  de  1816  et  le  tarif  de  1807  ne  permettent  aux 
juges  de  paix  de  percevoir  des  vacations  qu'à  raison 
d'opérations  déjà  effectuées  et  ne  leur  allouent  qu'un 
salaire  strictement  ealcolé  »jir  le  nombre  de  leurs 
vacations»  dont  la  durée  est  elle-même  déterminée  : 
toute  perception  d'émoluments  en  dehors  de  ces  con- 
ditions est  donc  illé^^ale  et  expose  Inévitablement 
aux  peines  de  la  concussion  celui  qui  s'en  rend  do  • 
leusement  l'auteur. 

Spécialement,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  rien 
reeevoir  à  titre  de  provision  et  ils  ne  peuvent  tenir 
eompte'de  l'importance  d'une  succession  à  partager, 
pour  le  calcul  de  leurs  honoraires,  sans  commettre 
une  violation  fliigrante  desd:ts  tarif  et  loi.  —  App. 
Liège,  23  mai  1878. 

JUGEMENT. 

—  Enregistrement,  Amende,  Enregistre- 
ment tardif.  Délai,  —  Lorsqu'un  jugement 
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doit  être  enregistré  gratis  sor  la  minute,  il 
n'est  rien  dû  à  titre  d'amende,  bien  qne  le 
Jugement  n*ait  pas  été  présenté  à  la  forma- 
lité dans  le  délai  légal.  —  Dec.  B.,  9  novem- 
bre 1877.  Journ.  No  13427,  p.  64. 

—  Enregistrement.  Compte  {Reddition  de). 
Exécutoire,  Titre  {Droit  de).  Minute,  —  Est 
passible,  sur  la  minute,  du  droit  de  1  fr^30  c. 

Four  cent,  établi  pour  les  arrêtés  de  compte, 
exécutoire  délivré,  en  matière  de  reddition 
de  compte,  à  l'oyant  par  le  Juge-commis- 
saire, et  qui  permet  de  contraindre  le  ren- 
dant au  payement  d'une  provision  égale  À 
Texcédant  avoué  des  recettes  sur  les  dé- 
penses. —  Dec.  B.,  5  décembre  1877.  Journ. 
N*  13447,  p.  71. 

—  Enregistrement.  Condamnation*  Dis- 
position indépendante.  Exécuteurs  testamen- 
taires, -  N'est  passible  ni  du  droit  de  con- 
damnation, ni  du  droit  de  délivrance  de  legs, 
le  jugement  qui  déclare  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires tenus  de  délivrer  &  l'héritier  la 
totalité  de  l'actif  de  la  succession.  Semblable 
décision  n'a  pour  effet  que  d'obliger  ces 
mandataires  à  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion. 

Donne  lieu  &  la  perception  d'un  droit  par- 
ticulier la  disposition  de  ce  Jugement  qui 
enjoint  à  l'héritier  de  faire  emploi  des 
sommes  qui  lui  seront  versées.  —  Tr.  Nice, 
28  août  1877.  Journ.  N»  13493,  p.  121. 

—  Enregistrement,  Condamnation,  Resti- 
tution de  titres,  —  Renferme  une  condamna- 
tion de  valeurs  mobilières,  et  est  passible  du 
droit  de  50  centimes  par  100  francs  à  liquider 
sur  l'importance  des  titres  à  la  date  où  il  est 
rendu,  le  jugement  qui  condamne  le  défen- 
deur à  remettre  des  titres  qu'il  devait  dépo- 
ser au  demandeur  à  titre  de  garantie  de  sa 
dette  personnelle.  —  Cass.  fr.,  2  janvier  1878. 
Journ.  No  13456,  p.  80, 

—  Enregistrement,  Condamnation  {Droit 
dé).  Débouté  d'opposition .  —  Ne  renferme  au- 
cune condamnation,  et  ne  donne  pas  lieu  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  de 
50  centimes  pour  100  francs,  le  jugement  qui 
déboute  le  débiteur  d'une  somme  due  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  de  l'opposition 
qu'il  a  formée  à  un  commandement  de  payer 
À  lui  si^iûé  par  le  créancier,  et  qui  ordonne 
la  contmuation  des  poursuites.  —  Tr.  Reims, 
V'  mai  1874; Cass.  fr.,2ôfévrier  1878.  Journ. 
No  13538,  p.  195. 

—  Enregistrement,  Condamnation  {Droit 
dé).  Opposition,  Débouté.  —  Lorsqu'un  créan- 
cier a  fait  signifier  à  son  débiteur  un  com- 
mandement de  paver  en  vertu  d'un  titre  exé- 
outoire  et  que  le  débiteur  a  fait  opposition, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel de  condamnation  sur  le  Jugement  qui 
déclare  le  débiteur  non  fondé  dans  son  oppo- 
sition, et  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites. —  Tr.  Reims,  20  décembre  1876. 
Journ.  No  13401,  p.  26. 

—  Enregistrement,  Condamnation  (Droit 
de).  Rapport  à  succession,  *-  Ne  donne  pas 


lieu  à  la  perception  du  droit  de  condamna- 
tion le  Jugement  qui  ordonne  que  l'un  des 
héritiers  rapportera,  en  moins  prenant,  une 
certaine  somme  A  la  succession.  —  Tr.  Nar- 
bonne,  29  Janvier  1878.  Journ.  N*  13645, 
p.  335. 

—  Enregistrement.  Condamnation  {Droit 
de).  Vente  de  marchandises.  Livraison  et 
payement,  —  N'est  pas  passible  du  droit  de 
60  centimes  pour  100  fi*ancs  sur  l'expédition, 
le  Jugement  qui  condamne  un  défendeur  A 
prendre  livraison  de  marchandises  par  lai 
achetées  et  à  en  payer  le  prix.  >-  Dec.  B., 
25  octobre  1877.  Journ.  No  13443,  p.  69. 

—  Enregistrement,  Condamnation  récur- 
soire,  D&>iteur  des  droits.  —  Est  passible  da 
droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  fr. 
la  condamnation  récursoire  prononcée  par 
un  Juffement  distinct  de  celui  qui  a  été  rendu 
dans  Finstance  principale. 

Le  demandeur  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
est  débiteur  des  droits  d'enre^strement  du 
jugement.  —  Tr.  Seine,  28  décembre  1877. 
Journ.  No  13583,  p.  253. 

—  Enregistrement,  Débiteur  du  droite  — 
Le  défendeur  auquel  le  jugement  profite  est 
tenu  des  droits  et  aooende  liquidés  sur  la 
minute.  —  App.  Liège,  13  décembre  1877. 
Journ.  No  13625,  p.  307. 

—  Enregistrement.  Dommages -intérêts. 
Condamnation.  Déclaration  estimative,  — 
L'expédition  d'un  Jugement  qui  at^uge  dea 
dommages-intérêts  A  libeller  par  état  est  pas- 
sible du  droit  de  2-60  p.  o.  sur  le  montant  dea 
dommages-intérêts  A  indiquer  dans  une  dé- 
claration estimative.  —  Dec.  B.,  2  avril  187S. 
Journ.  N"  13506,  p.  152. 

—  Enregistrement,  Donation  déguisée.  Dé- 
biteur du  droit,  —  Donne  lieu  A  la  perceptioa 
du  complément  du  droit  dû  pour  les  dona- 
tions la  disposition  d'un  jugement  qui  qualifie 
de  donation  déguisée  un  acte  présanté  sooa 
la  forme  d'un  contrat  A  titre  onéreux. 

Toutes  les  parties  sont  indistinctement 
débitrices  des  droits  d'enregistrement  dea 
jugements.  —  Tr.  Epernay,  27  avril  1877. 
Journ.  N"  13588,  p.  260. 

—  Enregistrement.  Echange,  Résolution. 
Nullité  radicale,  —  La  nullité  radicale  pré- 
vue par  l'article  68,  §  3,  no  7,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  s'entend  de  celle  qui  donne 
lieu  de  supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat 
qui  affecte  la  convention  dans  son  essence 
môme  et  par  conséquent  dans  son  caractère 
obligatoire  entre  les  parties. 

Par  suite,  le  jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution d'un  échange  pour  cause  d'éviotiou 
subie  par  le  copermutant  évincé  de  Hnuneu- 
ble  qu'il  avait  reçu, donne  lieu  A  la  perceptioii 
du  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Casa^ 
fr.,  24  décembre  1877.  Journ.  N*  13526, 
Pk177. 

—  Enregistrement,  Liquidation,  Partage, 
—  Lorsque,  sur  l'opposition  A  partage  foroiée 
par  les  créanciers  de  l'un  des  nèritiers,  U  in- 
tervient nn  jugement  qui  détermiae  lea 
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eréancas  panonnellM  d*an  autre  héritier 
eontre  la  saccession,  ce  Joçement  donne  oq- 
verture  au  droit  de  liquidation  snr  le  montant 
de  ces  créances;  mais  ce  droit  n*est  pas  dû 
sur  la  disposition  qni  donne  acte  aux  parties 
de  leur  accord  sur  Testimation  des  immeu- 
bles indivis.  —  Tr.  Nogent-le-Rotrou,  4  mai 
1877.  Joum.  No  13528,  p.  180. 

—  Bnrêçisiremênt  Sépcnration  de  biens, 
Admi9tistration  des  propres.  —  Donne  lieu  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  de  con- 
damnation, le  Jugement  de  séparation  de 
biens  qui  autorise  la  femme  À  reprendre  la 
libre  administration  de  ses  biens  et  À  pour- 
suiTre  par  toutes  les  voies  légales  la  liquida- 
tion et  le  payement  de  ses  reprises  dotales. 
~  Tr.  Montélimar,  %  mai  1877.  Joum. 
N»  13504,  p.  150. 

—  Enregistrement.  Titre  {Droit  de).  Mar- 
ché, —  Le  Jugement  qui  dit  pour  droit  qu'une 
société  de  chemin  de  fer,  défenderesse,  est 
tenue  de  transporter  tous  les  produits  et  ob- 
jets nécessaires  à  l'exploitation  d'une  société 
charbonnière,  demanderesse,  doit  être  enre- 
gistré sur  minute  lorsqu^il  est  constaté  que 
cette  obligation  résulte,  non  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer, 
mais  d'un  contrat  synallagmatique  et  à  titre 
onéreux  intervenu  entre  parties. —  Tr.  Liège, 
4  juillet  1877.  Joum.  N»  13396,  p  18. 

—  Enregistrement,  Titre  {Droit  de),  Mar- 
ché'Vente.  Condamnation.  Appareils  défec- 
tueiuç.  Remplacement.  Dommages -intérêts, 
—  Le  jugement  qui  condamne  m  défendeur 
À  remplacer  à  ses  frais  certaines  pièces  d'une 
machine  à  vapeur  qu'il  a  livrée,  et  &  payer,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  certaine 
somme  qui  viendra  en  déduction  du  prix  de 
la  machine,  est  passible,  sur  la  minute,  du 
droit  de  marché-vente.  —  Just.  de  paix.  Na- 
mur,  10  novembre  1877.  Joum.  N^  13464, 
p.  90. 

—  Enregistrement.  Titre  {Droit  de).  Mar- 
ché.  Reconnaissance,  —  Renferme  la  recon- 
naissance du  contrat  et  est  passible  du  droit 
proportionnel  du  marché,  le  jugement  qui 
condamne  un  constructeur  de  navires  à 
livrer  un  navire  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  un  marché  commercial,  non  con- 
testé par  les  parties,  et  enresistré  provisoire- 
ment au  droit  fixe.  —  Tr.  La  Rochelle, 
5  février  1878.  Joum.  N*  13613,  p.  288. 

—  Enregistrement,  Titre  (Droit  de).  Liqui- 
dation, Marché.  Dmtewr  du  droit.  Solidarité. 
^  Lorsque,  pour  statuer  sur  une  demande 
en  pavement  du  solde  du  prix  d'un  marché 
▼erbal,  le  jugement  opère  une  liquidation 
complète  de  tous  les  éléments  du  marché,  il 
y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  50  p.  c,  à 
titre  de  liquidation,  sur  l'intégralité  du  prix, 
et  non  pas  seulement  sur  le  solde  de  ce  prix. 

Le  jugement  qui  déboute  le  demandeur 
d'une  demande  en  réduction  du  prix  d'un 
marché  verbal  de  travaux  et  fournitures  est 
passible,  outre  le  droit  de  liquidation^  du 
droit  de  tttre  à  1  p.  c.  sur  la  videur  desTra- 
vaox  et  de  t  ^  e.  Mr  ortie  dea  fbnraitures. 


Les  droits  dus  sur  le  jugement  peuvent 
être  réclamés  indistinctement  au  demandeur 
et  au  défendeur.  —  Tr.  Glermont  (Oise), 
13  février  1878.  Joum.  N»  13648,  p.  338. 

—  Enregistrement.  Titre  {Droit  de).  Re- 
connaissance de  dette.  — Est  passible  du  droit 
de  titre  la  minute  du  jugement  qui  donne 
acte  de  ce  que  le  défendeur  reconnaît  devoir 
au  demandeur  une  somme  déterminée  comme 
l'ayant  reçue  en  dépôt.  —  Dec.  B.,  20  octo- 
bre 1877.  Joum.  N«  13413,  p.  37. 

—  Enregistrement,  Titre  {Droit  de).  Vente 
mobilière.  Résiliation.  —  Lorsque,  sur  une 
demande  introduite  par  l'acheteur  à  fin  de 
résiliation  d'une  revente  d'objets  mobiliers, 
le  défendeur  conclut  à  l'exécution  de  la  con- 
vention verbide  et  au  versement  de  la  partie 
exigible  du  prix,  le  jugement  qui  accueille 
ces  conclusions  donne  ouverture,  sur  la  mi- 
nute, &  un  droit  de  titre,  qui  ne  peut  ôtre  li- 
mité à  la  somme  dont  le  payement  est  or- 
donné, mais  doit  s'étendre  à  la  convention 
entière  pour  laquelle  le  défendeur  a  obtenu 
un  titre  authentique.  —  App.  Liège,  13  dé- 
cembre 1877.  Joum.  No  13625,  p.  307. 

—  Enregistrement,  Vente,  Femme  pro* 
priétaire.  Mari  failli.  Mutation,  —  Opère 
une  mutation  dans  la  propriété  apparente  et 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  vente, 
le  jugement  qui  déclare  propriété  du  failli 
un  immeuble  acheté  par  la  femme  de  celui-ci 
en  son  nom  personnel.  —  Tr.  Seine,  2  mars 
1877,  Joum.  NO  13408,  p.  33. 

—  Interprétation.  —  Il  appartient  au  juge 
du  fait  de  rechercher  et  d'interpréter  la  par- 
tie d'un  jugement  rendu  antérieurement  entre 
les  mêmes  parties  et  dans  la  môme  cause.  — 
Cass.  B.,  11  juUlet  1878.  Journ.  N»  13670, 
p.  365. 

—  Voy.  Chose  jugée.  Expropriation  forcée. 
Huissier.  Instances.  Partage  entre  commu- 
nistes. .Transaction,  Vente  publique  d'im- 
meubles. 


LBGTUBB.  —  Voy.  AOTB  NOTARIÉ.  TES- 
TAMENT AUTHENTIQUE. 

LB68. 

—  Charge.  Obligation  d'habiter  dans  un 
lieu  déterminé,  —  Est  valable  l'obligation 
imposée  à  un  légataire  universel  d'habiter 
sa  vie  durant  dans  une  localité  déterminée, 
lorsque  les  juges  du  fond  constatent,  en  s'at- 
tachant  aux  circonstances  de  la  cause  et  À 
l'intention  du  testateur,  que  cette  charge 
n'intéresse  pas  l'existence  du  legs  universel, 
mais  qu'elle  modifie  seulement  d'une  façon 
essenàelle,  suivant  les  convenances  et  l'op- 
tion du  légataire  universel,  les  charges  aux- 
quelles il  est  asstO^^ti  par  un  legs  particulier. 

—  Cass.  fr.,  23janvier  1877.  Joum.  N»  13415, 
p.  88. 

—  Conditions,  Prohibition  d'aliéner.  In- 
stitution contractuelle.  Substitution  prohibée. 

—  La  disposition  d*on  testament  par  laqurile 
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le  testateur  prohibe  temporairement  Taliôna- 
tion  des  biens  légués,  embrasse  indistincte- 
ment, dans  la  généralité  de  ses  termes,  tous 
les  modes  d*aliénation,  y  compris  une  insti- 
tution contractuelle  que  le  légataire  a  con^ 
sentie,  pendant  la  période  prohibée,  au  proût 
de  son  conjoint. 

Semblable  clausoi  ainsi  entendue,  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  considérée  comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée.  —  Tr. 
Nantes,  13  mai  1875  ;  Oass.  tr.  11  Juillet  1877. 
Journ.  No  13472,  p.  100. 

—  Condition.  Substitution,  Pacte  sur  suc- 
cession future.  —  La  disposition  par  laquelle 
le  testateur  impose  &  ses  légataires  de  s'en- 
gager par  écrit  à  ne  remettre,  de  leur  vivant 
on  après  leur  mort,  aux  déshérités  la  moin- 
dre parcelle  des  biens  de  sa  succession,  ne 
constitue  pjas  une  substitution. 

Mais  semblable  disposition  doit  être  annu- 
lée, comme  constituant  une  condition  con- 
traire à  la  loi  en  vertu  de  l'article  900  du 
code  civil  dans  sa  partie  qui  impose  ainsi  un 
pacte  sur  les  successions  futures  des  léga- 
taires; elle  ne  devrait  être  déclarée  nulle  en 
son  entier  que  si  l'accomplissement  de  la  con- 
dition eût  été  le  but  principal  du  testateur, 
et  les  legs  uniquement  un  moyen  d'assurer 
cet  accomplissement.  —  Tr.  Seine,  13  février 
1875;  app.  Paris,  27  novembre  1877.  Journ. 
N«  13475,  p.  105. 

~  Condition  illicite.  Tutelle.  Père  tuteur. 
Mineurs.  Administration  des  biens.  —  Lors- 
que des  biens  ont  été  légués  à  des  enfants 
mineurs,  la  disposition  testamentaire  qui 

S  rive  leur  tuteur  du  droit  d'administrer  ces 
iens  et  confie  cette  gestion  à  un  tiers  dési- 
gné par  le  testateur  ou  par  le  conseil  de  fa- 
mille, est  contraire  à  l'ordre  public  et  doit 
être  réputée  non  écrite. 

Si  le  testateur  a  exprimé  la  volonté  que 
Tadministrateur  choisi  par  lui  continue  le 
mandat  qu'il  lui  confère  jusqu'à  ce  que  les 
légataires  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
-  ans,  ce  mandat  ne  peut  pas  même  sortir  ses 
efi'ets  après  leur  majorité. 

Cet  administrateur  ne  peut  être  investi  par 
lui  de  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  que  la 
loi  permet  d'accorder  à  l'exécuteur  testamen- 
taire. —  Tr.  Bruxelles,  16  janvier  1877;  app. 
Bruxelles,  2  Juillet  1877.  Journ.  N*"  134Ô5, 
p.  92. 

—  Erreur  sur  la  qualité.  —  Lorsqu'il 
n'existe  aucune  incertitude  sur  l'identité  de 
celui  qu'un  testateur  a  voulu  instituer  léga- 
taire, il  importe  peu  que  les  qualités  ajou- 
tées, dans  le  testament,  au  nom  de  ce  léga- 
taire pour  le  désigner  ne  lui  appartiennent 
pas,  si  ces  qualités  n'ont  pas  été  la  cause  dé- 
terminante du  legs.  —  App.  Oand,  12  Juillet 
1877.  Journ.  N*  13434,  p.  58. 

—  Fainrique  d'église.  Personne  interposée. 
Exécuteur  testamentaire.  —  Le  legs  fait  à 
une  fabrique  d'église  par  personne  interpo- 
sée est  nul;  par  suite,  la  disposition  dont 
s'agit  ne  peut  profiter  &  la  fabrique  désignée, 
et  ne  peut  non  pins  valoir  comme- constituant 


un  mandat  d'exécuteur  testamentaire.  —  Tr. 
Oand,  9  Janvier  1878.  Journ.  N^  13495, p.  127. 

—  Legs  universel.  Legs  particulier,  —  En 
principe,  il  n'existe  aucune  incompatibilité 
entre  un  legs  universel  et  un  legs  partica- 
lier.  —  App.  Liège,  11  juillet  1877.  Journ. 
N«  13419,  p.  42. 

—  Personne  interposée.  Nullité.  Preuve.  — 
Est  nulle  la  disposition  testamentaire  qui  ne 
désigne  pas  le  véritable  légataire.  La  preave 
de  Tinterposition  de  personne  incombe  à  ce- 
lui qui  attaque  le  testament. 

Il  suffit  qu'il  démontre  d'une  manière  cer- 
taine qu'il  y  a  un  légataire  réel,  quoiqae 
incertain,  qui  est  antre  que  la  personne  no« 
minativement  instituée  dans  le  testament. 

Le  légataire  institué  ne  peut  être  considéré 
comme  légataire  apparent  par  cela  seul  que 
le  testateur  aurait  eu  la  conviction  qu'il  ne 
conserverait  pas  la  fortune  léguée,  mais  l'em- 
ploierait en  bonnes  œuvres,  ce  légataire  res- 
tant maître  de  disposer  en  toute  liberté  des 
biens  légués.  —  Tr.  Verviers,  12  avril  1876  ; 
app.  Liège,  8  décembre  1877.  Journ.  N»  13499, 
p.  133. 

—  Voy.  Délivrance  dé  legs.  Dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires.  Dommages-inté- 
rêts. QuoHté  disponible.  ResponsabilUé.  Scel- 
lés. Substitution.  Succession  {DroU  de).  Tes- 
tament. Transaction.  Usufruit, 

UrrTRB  DB  GHAN6B. 

—  Enregistrement.  Effets  de  commerce. 
Hemise  de  place  en  place.  Endossement,  — 
Constitue  une  lettre  de  change  exempte  de 
la  formalité  de  l'enregistrement,  la  traite 
tirée  à  l'ordre  du  tireur,  datée  du  lieu  où  elle 
doit  être  payée,  mais  endossée  par  le  tireur 
dans  un  autre  lieu.  —  Dec.  B.,  15  octobre 
1877.  Journ.  N»  13426,  p.  58. 

—  Voy.  Timbre. 


LBTTIiB  MISSIVB. 

BNTRB-VIF8.  OBLIGATION. 


Voy.   Donation 


LIBAration.— Voy.  Donation  paroon- 

TRAT    DB   mariage.    NOTAIRE.     PARTAGE    DB 

SUCCESSION.  Payement.  Quittance. 
UGITATION. 


—  Partage,  indiviêion.  UtufruU.  Nue  propriété. 


miné. 


Maif  il  en  est  lolreiiienl  lorsque  rosufroit,  n'sffee- 
tanl  pas  UxaUvemenl  tel  ou  tel  immeuble,  porte 
d'une  façon  géoérale  sur  l'ensemble  des  biens  tant 
meubles  qaMmroeobles  qui  se  Iroaveroot  composer 
la  successioa  à  liquider. 

Dansée  cas  l'Immeuble  doit  être  IleHé  pour  la 
pleine  propriété,  et  rusufralt  est  transporté  sur  le 

Srix  à  provenir  de  eetle  licilatioB.  —  Cass.   Fr.. 
arril  1877. 

—  Voy.  Communauté  conjugale.  Hypothè- 
que. Notaire.  Partage  de  succession.  KetraU 
successoral.  Transcription.  Usufruit.  Vente 
judiciaire.  Vente  publique  d'immeubles. 
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UQUIDATION.  —  Voy.  CoMPTB  (Arrêt* 
de).  Jugbbcbnt.  Notairb.  Partagb  db  suc- 

CB88I0N.  RbTRAIT  SUOOBSSORAL. 

UQUIDATION  DU  DROIT.  —  Voy.  Suc- 
CB8SI0N.  TRANSAOTION.  VbNTB. 


MAGHimBS.  —  Voy.  Priviléob. 
MAINLEVÉE. 

—  Enregistrement,  Hypothèques,  Disposi- 
tion indépendante.  Pluralité  de  droits,  — 
Donnent  lieu  à  la  perception  â*aQtant  de 
droits  fixes  qu*il  y  a  de  créanciers  consentant 
à  la  rédaction,  les  rédactions  d'hypothéqués 
consenties,  dans  un  môme  acte  et  au  profit 
da  même  débiteur,  par  plusieurs  créanciers 
ayant  des  intérêts  distincts.  —  Tr.  Dunker- 
qae,  9  mars  1877.  Joum.  N»  13612,  p.  287. 

—  Imeripîiùm  hypothécaire.  Géroni  de  iotiété. 
Capaeiti,  Contervateur  det  hypothèques,  ~  Lortqoe 
la  maÎDleTée  d'noe  inseripiioo  ou  la  subrogatioD 
à  une  inicripUon  est  eooseniie  pnr  le  céranl  d'une 
sociélé,  ayant  pouvoir  k  eet  effet  d  aprèi  l'acte 
eonstitotif  de  la  société,  le  conserva  leur  des  hypo  • 
thèques,  pour  opérer  la  radiation  de  rinscripiion 
<Ki  la  mention  de  sabrogaiiou.  n'est  point  fbndé  à 
exiger  la  production  d'un  certificat  au  greffier  du 
tribunal  de  eoromerce,  et  ce  greffier  n'est  point  tenu 
lai-méoie  de  délivrer  un  certificat  conxtalant  qu'au 
■aoment  où  la  mninlevée  a  été  consentie,  fl  n'avait 
été  déposé  an  greffe  aucun  acte  modificatif  do  con* 
frat  de  société  |>ouvant  altérer  la  capacité  du  gérant. 
—  App.  Bordeaux,  16  août  1876. 

—  Voy.  Responsabilité.  Saisie, 
MANDAT. 

—  Enregistrement,  Procuration.  Pluralité 
de  droits.  Renonciation  à  succession  et  à  corn- 
nïïunauté.  —  La  procuration  donnée  par  plu- 
sieurs cohéritiers  érreffet  de  renoncer  A  une 
Bnccession  et  à  une  communauté  donne  lieu 
à  la  perception  d*autant  de  droits  fixes  qu'il 
y  a  de  mandants. 

Cependant  doit  être  considéré  comme  un 
mandant  unique  le  tuteur  qui  donne  un  tel 
mandat,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  des  mineurs  qu'il  représente.  —  Tr. 
Hazebrouck,  30  mars  1878.  Joum.  N^  13618, 
p.  2^1 

—  Voy.  Actes  respectueux.  Compte  {Arrêté 
de).  Expropriation  forcée.  Partage  de  succes- 
sion. Payement,  Ratification,  Responsabilité. 
Succession  (Droit  de), 

MARCHA. 

—  Enregistrement.  Bail,  Vente  mobilière. 
Concession  temporaire  d'eau.  —  Renferme, 
non  un  marché  de  fournitures  passible  du 
droit  de  2  p.  c,  mais  un  bail  à  loyer  d'objets 
mobiliers  passible  du  droit  de  20  centimes 
pour  100  francs,  l'acte  par  ieqnel  le  maire 
d*une  commune  cède  temporairement  aux 
habitants  des  quantités  déterminées  d'eau,  à 


recevoir  des  réservoirs  de  la  Tille.  —  Tr.  Di- 
jon, 27  avril  1877.  Joum  N^  13564,  p.  231. 

—  Enregistrement.  Bail.  Vente  mobilière. 
Concession  d^eau,  —  Renferme,  non  un  bail, 
mais  un  marché  administratif,  passible  du 
droit  de  1  p.  c.  à  liquider  sur  les  divers  élé- 
ments du  prix,  l'acte  par  lequel,  d'ime  part, 
une  ville  concède  à  des  particuliers  le  droit 
exclusif  d'établir  et  d'exploiter  une  distribu- 
tion d'eau  pour  la  consommation  publique  et 
privée,  et,M'autre  part,  les  concessionnaires 
s'obligent,  moyennant  des  annuités  fixes  et 
des  annuités  variables,  plus  la  moitié  du  prix 
des  concessions  particulières,  à  faire  tous  les 
travaux  nécessaires  qui  appartiendront  à  la 
ville  à  la  fin  de  la  concession.  —  Tr.  Issou- 
dun,  15  janvier  1878.  Joum.  N»  13660,  p.  351. 

~  Enregistrement,  Bail,  Pompes  funèbres, 
—  L'acte  par  lequel  une  société  s  engage  à 
Caire,  pour  un  temps  déterminé,  sous  la. sur- 
veillance des  fabriques  d'église  d'une  ville,  le 
service  des  pompes  funèbres  au  moyen  du 
personnel  et  du  matériel  nécessaires,  ren- 
ferme un  marché  comprenant  le  louage  de 
services  et  les  fournitures  de  la  matière,  et 
passible  du  droit  de  1  p.  c.  &  liquider  sur  le 
prix  représenté  par  les  revenus  concédés  è  la 
société.  —  Tr.  Laval,  30  novembre  1874; 
Cass.  fr ,  25  juin  1877.  Joum.  N^  13438, 
p.  63. 

—  Enregistrement.  Dépôt,  Qualification, 
Résiliation.  —  Renferme  une  convention  de 
marché-vente,  et  non  un  contrat  de  dépôt, 
l'acte  par  lequel  un  fabricant  de  papiers, 
pour  faciliter  à  un  imprimeur  l'exécution 
d'une  entreprise  ayant  pour  objet  la  fourni- 
ture d'imprimés  à  une  administration  pu- 
blique pendant  une  période  de  cinq  ans, 
s'engage  à  déposer  chez  cet  imprimeur  les 

{papiers  dont  il  fera  la  demands,  8*oblige  à 
ivrer  ces  marchandises  à  un  prix  déterminé 
et  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  conven- 
tion et  de  réclamer  des  dommages-intérêts, 
si  l'imprimeur  se  fournissait  ailleurs  d'une 
partie  des  papiers  nécessaires  à  son  entre- 
prise. 

Ces  stipulations  emportent  pour  l'impri- 
meur l'obligation  de  prendre  chez  son  cocon- 
tractant  seul  les  papiers  dont  il  aura  besoin, 
et  pour  ce  dernier  1  obligation  de  fournir  ces 
papiers,  et  dans  l'ensemble  revêtent  les  ca- 
ractères du  marché-vente,  sujet  au  droit  de 
2  fr.  60  c.  p.  c. 

La  circonstance  que  le  marché  a  été  résilié 
volontairement  ne  forme  pas  obstacle  au  re- 
couvrement du  droit  qui  n'a  pas  été  exigé  au 
moment  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

La  résolution  d'un  marché-vente  n'est  pas 
sible  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  60  c.  —  Tr. 
Bruxelles,  12  Janvier  1878.  Joum.  N»  13459, 
p.  82. 

—  Voy.  Déclaration  estimative.  Jugement. 

BfAm.    —  Voy.    Ck>MMUNAUTÉ  CONJUGALB. 

Contrat  db  mariagb.  Dot.  Jugement.  Par- 
tage  DB    SU0CB8SI0N.    PRIVILÈGE.     QuOTITÉ 

DISPONIBLE.  Ratification.  Succession  (Droit 
DE).  Usufruit.  Vente. 
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MARIAOB. 

—  Régime  matrimonial.  AbiêMe  de  contrat,  Payt 
étranger.  Immeuble,  —  Le  m^rUge  qoe  eontracte 
an  indigène  en  pays  étranger  «vec  one  étran- 
gère, aans  conventions  matrimoniales,  est  régi 
qaant  aux  biens  par  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays 
oà  le  mari  a  son  domicile. 

il  en  est  ainsi  même  à  Tégard  des  immeubles  de  la 
femme  situés  à  l'étranger.  »  App.  fioia*le-Dae, 
19  février  1878. 

—  Nullité  non  prononcée.  Enfants  issus 
du  mariage.  —  Le  mariage  nal  |>oar  qnelqne 
cause  que  ce  puisse  être  produit  ses  effets 
aussi  longtemps  que  la  nullité  n'en  a  pas  été 
▼ériflée  et  prononcée  en  justice. 

Ce  principe  est,  surtout,  vrai  en  ce  qui 
concerne  la  protection  des  enfants  issus  du 
mariage. 

Jusqu'à  ce  que  la  nullité  du  mariage  ait 
été  prononcée,  ces  enfants,  s'ils  sont  mineurs, 
ont  donc  leur  père  pour  représentant,  et  ce- 
lui-ci a  qualité  pour  défendre  leurs  droits, 
en  qualité  d'administrateur  légal  de  leurs 
biens.  —  App.  Gand,  12  Juillet  1877.  Journ. 
No  13434,  p.  58. 

MINS8. 

—  Double  valeur.  Fours  à  coke.  —  Lorsque 
'  le  propriétaire  d*un  terrain  ne  peut  obliger 

le  concessionnaire  d'une  mine  à  en  faire 
rachat  &  la  double  valeur,  les  sommes  que 
Tacquérenr  s'oblige  à  payer,  quelle  que  soit 
leur  dénomination,  constituent  le  prix  con- 
ventionnel qui  est  passible  du  droit  de  vente. 
Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  terrain  est 
destiné  à  rétablissement  de  fours  à,  coke.  — 
Tr.  Mons,  Il  mai  1878.  Journ.  N«  13569, 
p.  238. 

BUMBUR.  —  Voy.  Compte  dr  tutsllb. 
Lbgs.  Manbat.  Vbntb  db  biens  de  mineurs. 
Vente  publique  d'immeublbs. 

MINUTES.  •—  Voy.  AOTE  JUDIOIAIRB.  Ju* 

6BMBNT.  Notaire. 

mitoyennetA.  —  Voy.  Servitudes. 
Vente. 

MOTIFS  DBS  JT76BMBNTS.  —  Voyez 
Chose  jugée. 

MUR.  —  Voy.  Servitudes.  Vente. 

MUTATION.      —     Voy.     CONSTRUCTIONS. 

BoHANGE.  Folle  bnchâre.  Jugement.  Par- 
tage DE  SUCCESSION.  SOCIÉTÉ.  TRANSACTION. 

Vente. 

MUTATION  PAR  DÂGÈS.  —  Voy.  SUC- 
CESSION (Droit  de). 

MUTATION  SBCRATB. 

^  Déclaration.  Délai.  •**  La  déclaration 
prescrite  par  l'article  4Me  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  sous  peine  dé  droit  en  sus,  doit 
être  faite,  non  à  partir  de  la  prise  de  posses- 
sion, mais  &  partir  de  la  convention  qui  em- 
porte mutation,  et  qui  est  par  elle-même 


translative  de  propriété.  —  OtM.  Fr.,  21  Jan- 
vier 1878.  Journ.  No  13531,  p.  184. 

—  Voy.  Folle  enehère, 

N 

NOTAIRB. 

—  Acte  notarié.  Expédition.  Délivrance. 
Partie  intéressée.  —  Les  notaires  sont  tenus, 
aux  termes  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  XI,  de  délivrer  expédition  des  actes  à 
toute  personne  intéressée. 

Une  partie  ne  peut  s'opposer  à  la  déli- 
vrance de  l'expédition  d'un  'contrat  de  m** 
riage  et  d'un  acte  portant  résiliation  dadit 
contrat,  quand  c'est  l'autre  partie  qui  la  ré- 
clame. 

Une  exception  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle 23  précité  ne  peut  être  admise  que  lors- 
qu'il ^  agit  d'un  acte  imparfait  ou  fraudu- 
leux. —  Tr.  Seine,  22  août  1877.  Journ. 
N«  13436,  p.  61. 

—  Avances.  Payement.  Présomptions, 
Grosse,  ^  11  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir,  en 
l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  demande  d'un  notaire  qui  réclame 
une  somme  supérieure  à  150  fi*anofl,  qu'il 
prétend  avoir  payée  en  l'acquit  d*un  client. 

Le  Juge  ne  peut,  pour  adjuger  les  fins  de  la 
demande,  se  fonder  sur  de  simples  présomp- 
tions, tirées,  soit  de  la  détention  par  le  no- 
taire de  la  grosse  de  l'acte  d'obligation,  soit 
des  énonciations  contenues  dans  ses  livres. 

-  Cass.  fr.,  6  février  1878.  Journ.  N«  13650, 
p.  343. 

—  Démission.  Failli.  Curateur.  Minutes, 

—  Le  curateur  à  la  faillite  d'un  notaire  dé- 
missionné n'a  pas  le  droit  de  disposer  des 
minutes.  Ce  droit  est  personnel  à  l'ancien 
titulaire,  et  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le 
mois  À  compter  du  Jour  de  la  prestation  de 
serment  de  son  successeur,  il  est  déchu  de 
son  droit,  et  la  remise  des  minutes  doit  être 
faite  à  ce  dernier.  -  Tr.  Audenarde,  U  mai 
1877.  Journ.  N^  13385,  p.  6. 

-^  Dépôt  de  minute.  Garde  d^t^ets  HH- 
gieuœ,  —  Lorsque  deux  notaires  concourent 
à  la  confection  d'un  acte,  le  plus  ancien  de- 
meure  dépositaire  de  la  minute. 

La  garde  des  objets  litigieux  doit  être  équi* 
tablement  confiée  au  notaire  qui  garde*  la 
minute.  —  Ordonn.  de  référé  du  président 
du  tribunal  d'Anvers,  13  Juin  1876.  Journ. 
N«  13481,  p.  111. 

—  Honoraires  et  frais.  Action  solidaire. 
Renonciation.  Rente  {Constitution  de).  —  Les 
notaires  ont  une  action  solidaire,  pour  le 
payement  de  leurs  déboursés  et  honoraires, 
contre  toutes  les  parties  qui  figurent  aux 
actes. 

Ni  la  clause  qui,  dans  un  acte  de  constitu- 
tion de  rente  viagère,  amis  les  frais  en  tota- 
lité &  la  charge  du  débirentier,  ni  le  fait  que 
les  fonds  reçus  par  ce  dernier  ont  été  comptés 
devant  le  notaire,  qui  aurait  dû  prélever  le 
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montant  des  firais,  ne  peuvent  constitaer  une 
renonciation  implicite  de  la  part  dn  notaire 
à  son  action  solidaire.  —  Tr.  Nîmes,  17  dé- 
cembre 1877.  Joum.  No  13661,  p.  353. 

—  Honoraires,  Prescription,  Remise  de  la 
grosse  au  créancier.  Présomption  de  libéra- 
tion.— L*action  en  payement  des  honoraires 
d'un  notaire  ne  se  prescrit,  k  défaut  de  loi 
spéciale,  que  par  le  laps  de  trente  ans. 

Si  la  remise  volontaire  du  titre  fait  présu- 
mer le  payement  aux  termes  de  l'article  1283 
du  code  civil,  le  môme  article  réserve  la 
preuve  contraire.  —  Tr.  Seine,  3  avril  1878. 
Joum.  N«  13656,  p.  348. 

—  Honoraires,  Taxe,  Licitation,  Cahier 
des  charges.  Adjudicataire,  Tarif.  Le  droit 
de  recourir  à  la  taxe  des  honoraires  réclamés 
par  les  notaires  pour  les  actes  de  leur  minis- 
tère est  d'ordre  public,  et  subsiste  tout  en- 
tier nonobstant  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  stipulant  que  les  honoraires  seront 
payés  par  Ta^judicataire,  conformément  au 
tarif  adopté  par  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. 

Les  tribunaux  n'ont  d'autre  régie  à  suivre, 
pour  la  fixation  des  honoraires  des  notaires, 
que  celle  établie  par  l'article  173  du  tarif  de 
1807,  d*aprôs  laquelle  les  actes  de  ces  officiers 
publics  doivent  être  taxés  suivant  leur  nature 
et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  pré- 
sentées. ~  App.  Douai,  21  mai  1875.  Joum. 
No  13445,  p.  70. 

—Honoraires.  Tentative  d'adjudication.  — 
Le  notaire  qui,  après  avoir  fait  une  tentative 
infructueuse  d'adjudication,  a  procuré  un 
acquéreur  avec  lequel  le  vendeur  a  ensuite 
traité  devant  un  autre  notaire,  est  en  droit  de 
réclamer,  outre  ses  frais  «t  débours,  une  ré- 
munération, qui  peut  être  égale  à  l'honoraire 
proportionnel  d'un  acte  de  vente.  —  Tr.  Cam- 
brai. 11  mai  1877.  Journ.  N*»  13433,  p.  58. 

—  Bonoraireê.  Aetiom  en  reititution.  Ttuoe.  Pou- 
voir» dc9  tribunaux.  —  Le  tribanal  saisi  d'one  de- 
mande en  reeiHutioii  de  sommes  versées  à  so  an- 
cien noiaire,  pour  frais  et  honoraires  d*an  acte  de 
son  ministère,  fante  par  eeloi-ei  de  foornir  un  état 
taxéqo'il  se  dit  dans  Vimpossiblllté  de  faire  opérer 
par  suite  do  dessaisissement  de  ses  minutes,  ne 
peut  se  fonder  sur  ce  défaut  de  Justification  pour 
ordonner  deolano  la  restitution  demandée  :  en  pa- 
reil cas,  le  tribunal  doit  procéder  lui-même  à  la  taxe 
en  s'entourant  des  renseignements  nécessaires.  — 
Ciss.Fr..  25  février  1878. 

— Immixtion  dans  les  fonctions  notariales. 
Dommages -intérêts.  —  N'est  recevable  que 
pour  autant  que  le  demandeur  prouve  qu'il  a 
8abi  un  dommage  direct  ^t  personnel  (par 
exemple,  que  les  agissements  du  défendeur 
ont  détourné  un  ou  plusieurs  clients  de  son 
étude),  l'action  intentée  par  un  notaire  afin 
d'obtenir  réparation  civile  du  préjudice  qu'il 
prétend  avoir  subi  par  suite  de  faits  d'immix- 
tion dans  les  fonctions  notariales  qu'aurait 
posés  le  défendeur.  —  App.  Liège,  31  octo- 
bre 1877.  Joum.  N»  13399,  p.  25. 

—  IneompatUnlité.  Résidence.  —  Il  n'existe  au- 
eone  ineompatibllilé  entre  les  fonctions  de  notaire 


et  celles  de  bourgmestre  et  desecréialrede  plutieurt 
communes. 

Mais  le  notaire  ne  peut  procéder  aux  actes  de  son 
ministère  et  recevoir  ses  clients  dans  un  local  affi>cté 
à  cet  égard  et  connu  du  public  hors  de  sa  résidence, 
par  exemple  dansde«  locaux  où  il  descend  périodi- 
quement pour  ses  fonctions  soit  de  bourgmestre, 
soit  de  secrétaire.  —  Tr.  Gand,  2  novembre  1874. 

—  Placement.  Fonds.  Acte  de  commerce. 
Faillite.  —  Le  notaire  qui  reçoit  habituelle- 
ment des  fonds  et  en  paye  les  intérêts,  pose 
des  actes  de  commerce. 

En  cas  de  cessation  de  payements,  il  peut 
être  déclaré  en  faillite.  —  Tr.  Audenarde, 
16  décembre  1876.  Joum.  N»  13412,  p.  36. 

—  Réct4sation.  Partage.  —  Si  Ton  peut  ac- 
cueillir une  demande  de  récusation  dirigée 
contre  le  notaire  commis  par  Justice  pour 
procéder  aux  opérations  d'une  liquidation  et 
fondée  sur  les  causes  énumérées  dans  l'arti- 
cle 378  du  code  de  procédure  civile,  11  faut 
que  la  demande  se  produise  dans  les  condi- 
tions et  avec  les  formes  des  articles  308  et 
suiv.  du  même  code.  —  Tr.  Grenoble,  9  Juin 
1877.  Journ.  N»  13507,  p.  154. 

—  Résidence.  Contravention.  Discipline. 
Dommages-intérêts.  —  Les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  connaître  de  l'action 
en  dommages- intérêts  dirigée  par  un  notaire 
contre  un  autre  notaire  pour  défaut  de  rési- 
dence au  lieu  fixé  par  le  gouvernement. 

L'exercice  de  cette  acUon  est  entièrement 
indépendant  de  la  décision  administrative  ou 
de  la  poursuite  disciplinaire  que  ce  défaut  de 
résidence  peut  motiver. 

Le  notaire  qui,  à  raison  de  circonstances 
particulières,  a  obtenu  des  délais  pour  s'éta- 
blir sérieusement  et  définitivement  au  lieu 
fixé  pour  sa  résidence,  ne  peut  invoquer  ces 
délais  comme  constituant,  en  sa  faveur,  une 
autorisation  de  résider  ailleurs  qu'au  lieu 
fixé  par  le  gouvemement  ;  l'obtention  de  ces 
délais  ne  constitue  point  une  fin  de  non -re- 
cevoir devant  faire  écarter  l'action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  le  défaut  de  rési- 
dence. 

Le  notaire  qui,  contrairement  à  la  loi, 
n'établit  pas  sa  résidence  au  lieu  fixé  par  le 
gouvernement,  est  tenu  de  réparer  le  préju- 
dice qui  est  résulté,  pour  un  autre  notaire, 
du  fait  de  cette  résidence  illégale  dans  une 
autre  commune.  —  Tr.  Gand,  12  décembre 
1877.  Journ.  N«  13619,  p.  295. 

—  Résidence.  Abandon.  Dommages-inté- 
rêts. —  Toute  infraction  à  la  disposition  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  impose  aux 
notaires  l'obligation  de  la  résidence,  ne  donne 
pas  seulement  lieu  &  des  poursuites  par  voie 
administrative  ou  disciplinaire,  mais  peut 
motiver  une  action  civile  en  dommages -inté- 
rêts de  la  part  des  notaires  qui  ont  souffert 
un  préjudice. 

Commet  une  usurpation  sur  les  droits  de 
ses  confrères,  et  leur  cause  un  préjudice 
qu'il  est  tenu  de  réparer,  le  notaire  qui  quitte 
le  lieu  qui  lui  a  été  assigné  comme  résidence 
pour  transférer  son  étude  au  chef-lieu  du 
canton  ;  et  il  ne  peut,  pour  se  Justifier,  allé- 
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goer  qu'il  a  été  requis  par  les  parties,  si  ces 
réquisitions  n'ont  été  faites  que  pour  couvrir 
IMrrégularité  de  la  conduite  du  notaire.  — 
Tr.  Saint- Jean  de  Maurienne,  30  août  1877  ; 
app.  Chambéry,4  mars  1878.  Journ.N^  13663, 
p.  355. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Actes  respectueux. 
Dépôt  des  contrats  de  mariage  des  commer* 
gants.  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires. Exécuteur  testamentaire.  Expertise. 
Eyï>othèque.  Payement,  Privilège,  Respon- 
sabilité. Testament  authentique.  Vente  judi- 
ciaire. 

NOTIFICATION.  —  Voy.  ACTES  RB8PBC- 
TUBUX.  GOMMAND. 

NOVATION. 

—  Enregistrement,  Collocation,  Délai  de 
payement.  Hypothèque  supplémentaire,  — 
Lorsque,  à  la  suite  d*un  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  obtient  de  l'un  des  créan- 
ciers colloques  un  délai  pour  le  payement  de 
sa  créance,   avec   stipulation  dMntéréts   et 

Prestation  d*une  hypothèque  supplémentaire, 
acte  n'emporte  pas  novation  et  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  âxe  de  2  fr.  20  c.  — 
Dec.  B.,  19  Juin  1878.  Journ.  N""  13643, 
p.  334. 

—  Enregistrement,  Vente  d^im  immeuble 
hypothéqué.  Prix  de  vente.  Prorogation  de 
délai,  —  Renferme,  non  une  simple  proro- 

fation  de  délai,  mais  une  novation  passible 
u  droit  de  1  p.  c,  l'acte  par  lequel  racquô- 
reur  d*un  immeuble  hypothéqué  obtient,  à 
la  suite  d'un  ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix,  et  après  la  délivrance  du  borde- 
reau de  collocation,  la  faculté  de  ne  payer  à 
Tun  des  créanciers  la  somme  qui  lui  est  due 
que  dans  les  délais  et  aux  conditions  conve- 
nues avec  le  débiteur  originaire.  —  Tr. 
Clermont,  28  mai  1877.  Journ.  N«  13423, 
p.  47. 

—  Vente.  Payement  du  prix.  Billets  sous- 
crits par  V acquéreur,  —  Si  le  seul  fait  par  le 
vendeur  de  recevoir  des  billets  en  payement 
du  prix  stipulé  dans  un  acte  de  vente,  et 
même  de  donner  quittance  définitive,  n'opère 

g  as  novation,  il  en  est  autrement  quand  l'es 
illets  sont  indiqués  comme  pris  par  le  ven- 
deur comme  argent  comptant,  et  que  celui-ci, 
renonçant  aux  garanties  que  la  loi  attache 
au  contrat  de  vente,  a  exigé  le  cautionnement 
d'un  tiers,  pour  assurer  le  payement  des 
billets  souscrits  par  l'acquéreur.  —  App. 
Chambéry,  16  Juillet  1877.  Journ.  N**  13453, 
p.  77. 

—  Voy.  Cession  de  créances.  Société. 

NUIXITA.  —  Voy.  AOTB  NOTARIE.  CRÉDrr 
OUVERT.  DlSPOSrnONS  entre- VIPS  ET  TESTA- 
MENTAIRES. Exécuteur  testamentaire.  Ex- 
pertise. Exploit.  Jugement.  Legs.  Ma- 
riage. Notaire.  Ratipication.  Responsabi- 
lité. Société.  Substitution.  Testament. 
Testament  authentique. 


OBLIGATION. 

—  Obligation  naturelle.  Aliments.  Enfant, 
Paternité,  Lettres  missives,  —  L'obligation 
librement  contractée  par  une  personne  de 
pourvoir  aux  besoins  d'un  enfant,  alors  même 
quMl  résulterait  des  termes  dans  lesquels  elle 
s'est  manifestée  qu'elle  aurait  été  inspirée 
par  la  croyance  à  une  paternité  dont  la  re- 
cherche est  interdite,  doit  être  sanctionnée 
par  la  justice  comme  ayant  pour  cause  l'ac- 
complissement d'un  devoir  de  conscience. 

Des  lettres  missives,  même  non  signées, 
adressées  à  l'enfant  ou  à  sa  mère,  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  autorisent  l'admission  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. — Tr.  Mar- 
seille, 22  mars  1878.  Joarn.  N«  13d24,  p.  305. 

—  Terme,  Déchéance.  Diminution  des  ga- 
ranties, —  Est  déchu  du  bénéfice  du  terme 
le  débiteur  qui  a  diminué  les  sûretés  don- 
nées ou  qui  n'a  pas  fourni  celles  promises  à 
son  créancier. 

L'offre  de  constituer  ou  la  constitation 
d'autres  garanties,  supérieures  à  celles  don- 
nées dans  le  contrat,  ne  peuvent  pas  empêcher 
la  déchéance.  —  Tr.  Bruxelles,  7  janvier 
1878.  Journ.  N»  13623,  p.  303. 

OBLIGATION  DB  SOMMES. 

—  Enregistrement,  Succession  non  liqui" 
dée.  Quittance,  ^  Est  passible  du  droit  de 
1  fr.  30  c.  p.  c,  l'écrit  par  lequel  un  gendre 
reconnaît  avoir  reçu  de  sa  belle-mêre  une 
certaine  somme,  en  à  compte  sur  les  parts 
révenant  à  son  épouse  dans  les  successions 
non  liquidées  de  son  père  et  de  sa  sœur,  et  A 
faire  valoir  lors  de  la  liquidation  de  ces  suc- 
cessions. —  Dec.  B.,  26  avril  1878.  Journ. 
N«  13549,  p.  210. 

—  Voy.  Partage  de  succession.  Reconnais- 
sance de  dette.  Société. 

OBU6ATION  NATUBBULJB.  —  Voyet 
Contrat  db  mariaor.  Donation  rAmunéra- 

TOIRB. 

OMISSION.  —  Voy.  Succession  (Droit 
de), 

OPPOSITION.  —  Voy.  DltolSTSMKNT. 
HUISSIRR.  JUOBIIBNT.  NOTAIRB.  PaRTAGB  DB 
SUCCESSION. 

ORDRE. 

^Enregistrement,  ProcèS'Verbal.  Colloca» 
tion.  Subrogation.  Quittance.  —  Le  prooès- 
verbal  d'ordre  dans  lequel  an  créancier  se 
trouve  colloque  à  la  place  d'un  antre  créan- 
cier postérieur  donne  lien  à  la  perception  du 
droit  de  quittance  applicable  à  la  subrogation 
légale,  si  l'acte  renferme  la  reconnaissance 
du  créancier  d'avoir  reçu  le  payement;  il  en 
est  autrement  si  cette  reconnaissance  ne  s'y 
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troQve  pa»,  —  Tr.  BeauTais,  7  août  18T7. 
Journ.  No  13505,  p.  151. 

—  Voy.  Folle  encfière.  NovcUion,  Respoti' 
sàbilité.  Succession  {Droit  de). 


PACTB  DB  FAimXB.  —  Voy.  QUOTITÉ 
DI8PONIBLB. 

PACTB  SUR  SUGCB88ION  FUTURS.  — 

Voy.  Substitution. 

PARTAGE  D'ASGSNDANT. 

~  hutiiuiion  eimtraHueUe.  Rétenfe,  Lésion.  Com* 
fotition  deâ  UHt,  Bien»  imparlageoblet,  Dolaiité, 
Praeription.  —  L*io»lilaltOQ  eootraclaelle  faiU 
par  on  père  de  famille  en  favear  de  Ton  de  aet 
eafants,  poar.one  qaole-part  des  bienii  qo'il  lais- 
sera à  son  décès,  ne  l'empêche  pat  de  faire  le  par- 
tage anticipé  de  son  patrimoine,  en  conformilé  des 
articles  1075  et  saivaots  do  code  civil. 

Ce  partage  ne  peut  être  attaqué  pour  une  alleinle 
quelconque  qui  serait  portée  soitù  rinstlioiion  con* 
Iractuelie,  soit  à  la  résenre,  par  le  seul  cffft  du  lo- 
tissement effeciné  par  l'ascendant  donateur,  sans 
intention  de  fraude.  La  lésion  éprouvée  par  Tenfanl, 
institué  contraetuel  et  réservataire,  doit  déliasser 
un  quart  pour  Jusiifier  de  sa  part  Taetion  en  nulHlé, 
sauile  eaa  particulier  prévu  piEir  l'ariicle  i079,  S*  ali- 
néa, du  eooceivil. 

La  demande  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant, 
pour  défaut  de  répartition  égale  de  chaaue  nature 
de  biens,  est  rejetée  à  bon  droit  quand  il  est  con- 
staté par  les  Juges  du  fond  que  les  immeubles 
n'étaient  pas  commodément  partageables  et  qu'en 
outre  les  meubles  étaient  affectés  à  une  exploitation 
indivisible. 

La  nullité  fondée  sur  llnaliénabllilé  des  valeurs 
dotales  comprises  par  la  mère  dans  le  partage  anti- 
cipé, ne  peut  être  invoquée  par  ses  enfants  après 
son  décès,  que  dans  les  dix  ans  k  paHir  de  la  disso- 
lution do  mariage.  On  prétendrait  à  tort  que  la 
prescription  ne  commence  à  courir,  en  ce  cas,  qu'au 
décès  do  survivant  des  ascendants  donateurs.  — 
Cass.Fr..  33  février  1878. 

—  Voy.  Donation  portant  partciçe, 

PARTAGE  SNTRB  GOMMUNISTBS. 

—  Enregistrement,  Bois  et  forêts.  Canton- 
nement,—He  conttitae  pas  an  partage  entre 
copropriétaires  indivis,  et  n'est  pas  non  plus 
passible  du  droit  de  mutation  immobilière, 
le  Jugement  ou  l'acte  qni  ûxe  la  portion  d'ane 
forêt  attribaôe  à  un  usagée  à  titre  de  can- 
tonnement ;  il  n*y  a  lieu  qu'à  la  simple  per- 
ception du  droit  fixe  ordinaire  dont  sont 
passibles  les  Jugements  ou  les  actes  innomés. 
—  Tr.  Poix,  80  août  1876.  Journ.  N*  13580, 
p.  183. 

—  Enregistrement,  Copropriété.  Pluralité 
de  masses,  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  indivi- 
sions A  partager,  il  y  a  autant  de  partages 
qull  y  a  de  masses  distinctes  ;  et  l'adminis- 
tration n*est  pas  tenue  de  respecter  la  confu- 
sion de  plusieurs  masses  dans  un  partage 
unique. 

On  ne  peut  confondre  dans  un  partage. 


comme  dépendant  d'une  association  conuner- 
ciale  ayant  existé  entre  parties,  un  immeuble 
acquis  en  nom  personnel  par  les  coparta- 
géants  et  des  valeurs  mobilières,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi,  par  acte  ayant  date  certaine 
antérieure  au  partage,  que  les  copartageants 
étaient  liés  par  un  contrat  de  société,  et 
qu'ils  avalent  fait  apport  de  la  propriété  de 
l'immeuble. 

L'attribution  de  l'immeuble  à  l'un  des  co- 
partageants est  passible,  en  l'absence  de 
preuve,  du  droit  de  mutation  entre-vifs  à 
titre  onéreux,  pour  les  parts  dont  la  trans- 
mission a  eu  lien  à  son  profit.  —  App.  Gand, 
7  février  1878.  Journ.  N«  13482,  p.  112. 

—  Voy.  Société, 

PARTAGE  DB  SUGGB88ION. 

—  Créanciers,  Action  paûlienne.  Fraude, 
—  L'action  paûlienne  contre  un  partage  frau- 
duleux est  recevable,  bien  que  le  créancier 
n'ait  pas  formé  opposition  au  partage,  si  le 
concert  frauduleux  a  eu  lieu  dans  le  but  de 
rendre  l'opposition  impossible  par  la  rapidité 
avec  laquelle  il  a  été  consommé.  —  App. 
Paris,  30  novembre  1877.  Journ.  N»  13597» 
p.  268. 

—  Dettes,  Rapport.  Communauté  cof^ugale* 
Récompenses,  Pluralité  de  successions.  —  En 
matière  de  partage,  on  ne  peut  comprendre 
dans  la  masse  partageable  avec  droit  au  pré- 
lèvement proportionnel  des  valeurs  qui  en 
étaient  définitivement  sorties,  des  dettes  par- 
ticulières de  l'un  des  copartageants  envers 
l'autre  à  un  autre  titre  que  celui  de  commu- 
niste ou  de  cohéritier. 

Par  contre,  sont  stgettes  à  rapport  et  à 
prélèvement  toutes  dettes  des  copartageants, 
soit  envers  le  défunt  ou  l'auteur  commun, 
soit  envers  l'hérédité  ou  la  masse  commune, 
contractées  uniquement  en  leur  qualité  de 
cohéritiers  ou  de  communistes,  sans  distin- 
guer si  ces  dettes  sont  exigibles  ou  non,  si 
leur  origine  est  antérieure  ou  postérieure  au 
décès  du  de  cujus  ou  à  l'indivision,  et  même 
dans  le  cas  où  l'héritier  débiteur  serait  tombé 
en  faillite  après  l'ouverture  de  la  succession. 

Parmi  ces  dernières  dettes  doivent  figurer 
les  récompenses  dues  .par  la  succession  de 
l'un  des  époux  à,  la  communauté  préexistante, 
dont  le  partage  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  le  partage  entre  cohéritiers. 

Quand  il  y  a  plusieurs  successions  ou 
masses  indivises,  chacune  des  successions 
doit  être  l'objet  d'un  partage  distinct  :  les 
parties  ne  peuvent  donc  exercer  d'une  masse 
sur  l'autre  leurs  droits  de  prélèvement.  — 
Tr.  Namur,  28  novembre  1877.  Journ. 
N«  13649,  p.  341. 

—  Effet  déelaratif.  Créanees,  —  Lorsque,  par 
suite  du  partage  des  biens  d'une  communauté,  la 
créance  du  prix  d'un  immeuble  vendu  sur  expro- 
priation k  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire  de 
l'époux  survivant,  est  mise  au  lot  des  héritiers  de 
l'époux  prédécédé,  ces  héritiers  doivent  être  réputés 
avoir  toujours  été  propriétaires  de  la  créance  qui 
leur  est  échue. 

En  conséquence,  attribution  pleine  et  entière  du 
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prix  de  l'immeoble  exproprié  doit  leur  être  faite, 
k  IVxclosion  des  créanciers  à  qui  une  hypothèque  a 
été  consentie  par  l'époax  sarvivant  durant  l'indiri- 
iion.  —  App.  Alger,  ii  décembre  1877. 

—  Enregistrement,  Acte  préparatoire,  Li" 
quidation  de  droits  indivis,  —  Ne  renferme 
ni  une  stipulation  de  soulte,  ni  une  dation  en 
payement,  donnant  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  de  transmiasion,  l'acte 
par  lequel  des  copropriétaires  indivis  établis- 
sent leurs  droits  respectifs  et  posent  les  bases 
d'un  partage  ultérieur,  sans  se  faire  d'attri- 
bution exclusive  sur  les  biens  indivis.  —  Tr. 
Dgon,  4  décembre  1876.  Journ.  N»  13509. 
p.  155. 

—  Enregistrement.  Compte.  Reliquat  non 
soldé.  Compensation,  Libération,  Mandat. 
Disposition  indépendante.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  percevoir  le  droit  d'obligation  sur  1  acte  de 
partage  d'une  succession,  &  raison  de  ce  qu'il 
constate  à  la  charge  d'un  héritier,  en  qualité 
de  liquidateur  judiciaire  d'une  société  ayant 
existé  entre  le  de  cujus  et  ses  enfants,  un 
reliquat  non  soldé  en  faveur  de  ses  cohéri- 
tiers. 

La  compensation  partielle  de  ce  reliquat 
avec  des  sommes  dues  par  la  succession  au 
liquidateur  donne  ouverture  au  droit  de  libé- 
ration. 

Est  passible  d'un  droit  fixe  de  3  francs  le 
mandat  donné  à  un  cohéritier  de  recouvrer 
des  créances  litigieuses.  ~  Tr.  Fontenay, 
27  juillet  1877.  Journ.  N»  13606,  p.  278. 

—  Enregistrement.  Disposition  indépen~ 
dante.  Reconnaissance  de  dette.  Mari  et 
femme,  —  Lorsqu'un  mandataire  général, 
chargé  de  représenter  deux  époux  au  partage 
d'une  succession  échue  à  la  femme,  n'a  fait 
usage  de  la  procuration  du  mari  que  dans  le 
seul  but  d'autoriser  la  femme,  l'attribution 
aux  autres  cohéritiers  d'une  créance  verbale 
due  à  la  succession  par  le  mari,  ne  suffit  pas 
pour  rendre  exigible  le  droit  d'obligation  A 
titre  de  reconnaissance  de  dette.  —  Tr. 
Louhans,  31  août  1877.  Journ.  N»  13473, 
p.  102. 

—  Enregistrement,  Partage  partiel.  Indi- 
vision subsistant.  Droit  fixe.  Echange.  —  Est 
passible  du  droit  fixe  de  6  fr.  60  c.  l'acte  par 
lequel  l'un  des  copropriétaires  d'une  masse 
indivise  est  rempli  de  sa  part  et  les  autres 
ajournent  le  partage  du  surplus  en  ce  qui  les 
concerne. 

Lorsqu'un  copartageant  cède  des  immeu- 
bles A  lui  appartenant  en  retour  d'un  excé- 
dant d'attribution  de  valeurs  immobilières, 
il  y  a  lieu  de  ne  percevoir  que  le  droit 
d'échange.  —  Dec.  B.,  7  novembre  1877. 
Journ.  N»  13432,  p.  57. 

—  Enregistrement,  Pluralité  de  masses. 
Soulte,  —  On  ne  peut  confondre,  dans  un 
partage  unique,  des  immeubles  recueillis  par 
les  copartageants  dans  la  succession  de  leurs 
auteurs,  et  d'autres  dont  l'indivision  a  une 
origine  différente. 

Donne  lieu  A  la  perception  du  droit 
d'échange  l'excédant  d'attribution  dans  l'une 


des  maases  qui  aat  oonvert  par  l'abandon 
d'une  valeur  égale  dans  les  biens  de  l'autre 
masse.  —  Dec.  B.,  30  octobre  1877.  Joorn. 
N«  13463,  p.  89. 

—  Enregistrement,  Rapport,  Donation,  — 
Lorsque  le  donataire,  au  lien  d'opérer  son 
rapport  en  moins  prenant  ou  en  numéraire, 
est  constitué  débiteur  d'une  somme  corres- 
pondante envers  l'un  de  ses  cohéritiers,  dans 
le  lot  duquel  elle  figure  comme  obj^t  d'nne 
créance  A  terme,  l'acte  de  partage  est  passi- 
ble du  droit  de  1  franc  30  centimes  ponr 
100  francs,  qn'il  y  ait  oa  non  titre  enregistré 
de  la  donation. 

Il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier  quand 
le  copartageant  qui  doit  effectuer  le  rapport 
de  sommes  prêtées  retient  en  moinsjprenant, 
dans  son  lot,  les  dettes  dont  il  était  débiteur, 
ou  lorsque,  après  avoir  rapporté  A  la  masse 
le  montant  de  ces  dettes,  il  reçoit  en  part  de 
l'argent  commun  une  quantité  au  moins  égale 
A  la  somme  qu'il  a  versée. 

Le  droit  de  quittance  est  exigible  si,  après 
versement  en  deniers,  le  copartageant  débi- 
teur est  loti  entièrement  en  valeurs  com- 
munes autres  que  de  l'argent. 

Si  le  débiteur  ne  fAit  pas  le  rapport  de  ses 
dettes,  qui  sont  assignées  comme  élément 
actif  A  l'un  des  autres  copartageants,  le  droit 
proportionnel  de  titre  n'est  dû  -que  si  les 
dettes  ne  sont  pas  constatées  par  acte  enre- 
gistré. —  Cire.  B.,  30  mars  1878,  n»  894. 
Journ.  N»  13519,  p.  167. 

—  Enregistrement.  Titre  (Droit  de).  DeuU 
et  nourriture  de  la  veuve,  — Dans  un  partage 
de  succession,  il  y  a  lieu  A  la  perception  an 
droit  de  titre  :  1«  sur  les  indemnités  dues  A 
la  veuve  pour  son  deuil  et  sa  nourriture,  et" 
sur  les  sommes  payées  par  elle  A  la  décharge 
de  la  communauté,  de  la  succession  ou  des 
héritiers,  sous  déduction  de  la  part  de  ces 
créances  dont  la  veuve  fait  confusion  dans  sa 
personne;  2«  sur  la  créance  de  l'un  des  héri- 
tiers contre  la  communauté,  sous  déduction 
de  la  part  dont  il  fait  confusion  en  sa  per- 
sonne. —  Tr.  Nogent-le-Rotrou,'  4  mai  1877. 
Journ.  No  13528,  p.  180.  . 

—  Enregistrement,  UsufYuiHer,  Reprises. 
Quittance,  —  L'acte  de  partage  de  la  succes- 
sion de  la  femme  qui  attribue  au  mari,  pour 
le  remplir  de  ses  droits  d'usufruit,  une  partie 
de  la  somme  dont  il  est  débiteur  envers  elle 
du  chef  de  reprises,  et  aux  héritiers  la  nue 

Sropriété,  donne  lieu  A  la  perception  du  droit 
e  quittance,  A  liquider  sur  le  montant  de 
l'attribution.  —  Dec.  B.,  26  juillet  1878.  Journ. 
No  13651,  p.  344. 

—  Liquidation,  Partage  en  nature.  Créan- 
ciers d*un  héritier.  —  Lorsque  les  immeubles 
dépendant  d'une  succession  sont  commodé- 
ment partageables  et  sans  dépréciation,  l'in- 
térêt public  et  l'équité  ne  permettent  pas  de 
déroger  A  la  régie  du  partage  en  nature,  hors 
des  cas  spécieUement  déterminés  par  la  loi 
elle-même. 

L'économie  que  pourrait  amener  la  licita- 
tion  des  immeubles,  au  lieu  de  leur  partage 
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es  oatoM,  tnivi  de  la  Tente  dea  Iota  sur  là 
poiunaite  des  oréanciera,  ne  saurait  faire 
mettre  en  onbli  la  régie  générale  et  fonda- 
mentale dn  partage  en  nature. — App.  Lyon, 
2  août  1877.  Joum.  N»  13572,  p.  242. 

—  Partage  en  nature.  SouUe.  Frais  et  dé- 
pens.  —  Les  immeubles  dépendants  d*une 
succession  ne  peuvent  pas  être  réputés  com- 
modément partageables  lorsque,  pour  parre- 
nir  an  partage  en  nature,  il  faut  imposer  à 
un  des  lots  une  soulte  considérable. 

Une  succession  immobilière  ne  doit  pas 
nécessairement  être  licitée  tout  entière  par 
cela  seul  qu'elle  contient  un  immeuble  im- 
partageable. Il  peut,  selon  les  circonstances, 
être  ordonné  que  ce  bien  sera  seul  vendu  et 
que  les  autres  immeubles  de  la  succession 
seront  partagés  en  nature  entre  tous  les  cohé- 
ritiers. 

Le  Juge  peut  ordonner,  selon  les  circon- 
stances, que  les  frais  faite  pour  vérifier  s'il  y 
a  lieu  d'ordonner  un  partage  en  nature  ou  la 
licitation  et  même  les  dépens  relatifs  a  la  con- 
testation sur  ce  point,  seront  à  charge  de  la 
masse.  •—  App.  Bruxelles,  18  JuiUet  1876. 
Joum.  N"  13585,  p.  255. 

—  Voy.  Compte  {Arrêté  de).  Notaire.  Re- 
trait successoral. 

PASSIF.  —  Voy.  Succession  (Droit  de). 

PATRNTES. 

—  Marchanda  awtbulantt.  Conlraotntiofu.  Peint 
ollcmaltve.  Poursuite.  Adminitiralion.  —  Osl  à 
rsdmJDislration  des  coutribollont  qu*appartient 
le  droit  de  poursuite  des  cootravenlions  en  ma- 
tière de  patentes  des  marchands  ambulants,  pu- 
nies, par  l'article  U  de  la  loi  dn  18  Juin  iH%  d'une 
peine  alternative  d'amende  ou  d'emprisonnement.  ^ 
App.  Bruxelles,  !•'  décembre  1877. 

—  Sotiéti  anonyme.  Bénéfieêi.  Dépréciation  de 
valeun.  Boecreicc  annuel,  —  Pour  évaluer  le  mon- 
tant des  l»énéfiees  réalisés,  durant  Tannée  soeiale, 
par  une  société  anonvme,  il  faut  tenir  compte 
de  l'ensemble  des  résultats  et  notamment  de  la  dé* 

Îréeiation  de  valeurs  de  porlereuiile.  —  Cass.  B., 
7  Janvier  1878. 

PATBRNITÉ.  —  Voy.  OBLIGATION. 

PAUMÉES.  —  Voy.  Vbntb  publique  d'im- 
meubles. 

PAYKiaBNT. 

—  Mandat.  Notaire,  Prix  de  vente.  Dépôt, 
—  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  Tente 
d'immeubles  que  le  prix  est  payable  entre  les 
mains  du  notaire  rédacteur  de  cet  acte,  le 
payement  fait  à  ce  dernier  libère  valablement 
racquéreur  yis-à-vis  du  vendeur,  dont  le  no- 
taire doit  être  considéré  comme  le  manda- 
taire. Mais  si  le  notaire,  dépositaire  du  prix 
&  charge  de  le  remettre  aux  créanciers  in- 
scrits, n*exéoute  pas  son  mandat  et  devient 
in«olvable,  les  créanciers  inscrits  sont  fondés 
à,  faire  aux  acquéreurs  une  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  malgré  le  payement 
efifectué. 

Les  acquéreurs,  obligés»  par  suite,  de  payer 


une  seconde  fois  le  prix  de  leurs  acquisitions, 
ont  un  recours  contre  le  vendeur,  qui,  à  son 
tour,  est  fondé  à  exercer  son  recours  contre 
le  notaire.  -  Tr.  Sedan,  29  août  1877.  Joum. 
No  13566,  p.  283. 

—  Mandat.  Notaire.  Remboursement  de 
capital.  Intérêts.  —  Bien  qu'il  ait  été  stipulé 
daias  une  obligation  authentique  que  le  rem- 
boursement du  capital  et  le  service  des  inté- 
rêts auraient  lieu  en  l'étude  du  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  cette  clause  ne  déroge  pas  à  la 
régie  en  vertu  de  laquelle  le  payement  doit 
être  fait  au  créancier  ou  A  son  fondé  de  pou- 
voir, et  ne  constitue  pas  le  notaire  manda- 
taire à  l'effet  de  toucher  la  somme  due  ;  par 
suite,  le  payement  fait  au  notaire  n'est  pas 
valable,  et  le  débiteur  doit,  malgré  ce  paye- 
ment, être  condamné  à  payer  au  créancier  le 
montant  de  sa  dette.  —  Tr.  Seioe,  16  février 
1878.  Joum.  N*  13565,  p.  233. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Jugement.  Notaire. 
Notation.  Privilège.  Responsabilité.  Société, 
Subrogation.  Succession  (Droit  de).  Timbre, 

PENSION  ALIMENTAIRE.  —  Voy.  CoN 
TRAT  DE  BfARUOB. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  —  Voy.  DIS- 
POSITIONS ENTRE-VIFS  ET  TESTAMENTAIRES. 
DOBfMAGES-INTÉRÊTS.  LeGS. 

PIGEONS  VOYAGEURS.  —  Voy  VENTE 
PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

PLACEMENT  DE  FONDS.  —  Voy.  NO- 
TAIRE. Responsabiuté. 

PLURALITÉ  DE  DROITS.—  Voy.  MAIN- 
LEVÉE. Mandat. 

PORTE-FORT.  —  Voy.  Hypothèque. 

POURSUITES  ET  INSTANCES.  —  Voy. 
Instances.  Succession  (Droit  de).  Supplé- 
ment de  droits. 

prescription. 

*-  Délai.  Signification,  —  Si  une  demande 
n'a  pas  été  signitlée  en  temps  utile,  la  pres- 
cription est  acquise  au  trésor  pour  la  part 
qui  leur  revient  dans  les  droits  dont  la  per- 
ception a  été  judiciairement  déclarée  irré- 
guliére.  —  Tr.  Liège,  14  juillet  1877.  Joum. 
N<»  13392,  p.  14. 

—  Voy.  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires. Donation  par  contrai  de  mariage. 
Notaire.  Servitudes.  Succession  {Droit  de). 

présomptions.  —  voy.  acte  notarié. 
Acte  sous  seing  privé.  Notairb.  Succession 
(Droit  de). 

PRÊT  A  USAGE. 

—  Titres  au  porteur.  Impossibilité  de  res- 
tituer. Déchéance  du  bénéfice  du  terme,  —  Le 
prêt  de  titres  au  porteur  déterminés  qui  a 
été  consenti  moyennant  le  payement  d'un 
intérêt,  et  À  charge  par  l'emprunteur  de  res- 
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titoer  let  titres  dans  un  délai  eonvenii»  après 
l'avis  qui  loi  sera  donné,  participe  A  la  fois 
de  la  nature  du  prêt  à  nsage  et  de  celle  du 
prêt  à  intérêt. 

Les  titres  doivent  être  restitués  in  incUvi- 
duo;  ils  ne  peuvent  l'être  par  équivalents. 

L'emprunteur  qui  laisse  vendre  les  titres 
par  le  créancier  à  qui  il  les  avait  remis  en 
gage  viole  une  des  conditions  essentielles  du 
contrat;  en  conséquence,  le  préteur  a  droit 
à  la  résolution  immédiate  du  contrat  avec 
dommages-intérêts,  sans  devo\r  recourir  à 
une  mise  en  demeure  préalable.  —  App. 
Qand,  28  Juin  1877.  Journ.  N*  13462,  p.  89. 

—  Voy.  Succession  (Droit  de), 

PRÊT  HYPOTHÉGAIRB.  —  Voy.  AcTB 
NOTARIÉ.  CrÉD^  ouvert.  DOT.  HtPOTHÈQUB. 

Responsabilité. 
PRBTTVB.  ~  Voy.  AcTB  notarié.  Actb 

sous  SEING  P^IVÉ.  CoNSTRUOTIONS.  LbOS.  NO- 
TAIRE. Succession  (Droit  de).  Testament 

OLOGRAPHE. 

PREUVE  TB8TIMONIAZA. 

—  Qreffter,  Dépôt  d* actes  chez  des  officiers 
publics.  Serment.  —  Le  fonctionnaire  qui  ré- 
clame du  greflEier  d'un  tribunal  la  restitution 
d*une  pièce  par  lui  déposée  au  greffe  à  l'oc- 
casion de  sa  prestation  de  serment,  est  rece- 
▼able  à  prouver  par  témoins  le  dépôt  de  la 
pièce  entre  les  mains  du  greffier,  s'il  est  con- 
staté que  ce  dernier  était  dans  l'usitge  de  re- 
fuser aux  déposants  tout  récépissé  ou  tonte 
reconnaissance. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'objet  du  li- 
tige est  inférieur  à  150  francs.  ^  Cass.  fr., 
25  Juin  1877.  Journ.  N«  13604,  p.  275. 

—  Voy.  Héritiers  Rapport,  Transaction. 

PRIVIUfiBOB. 

—  Bailleur.  Meubles.  Droit  des  tiers.  — 
Le  privilège  du  bailleur  s*étend  sur  tous  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués,  même 
lorsqu'ils  appartiennent  à  des  tiers,  à  moins 
que  le  bailleur  n'ait  connu  cette  circonstance 
an  moment  de  leur  introduction  dans  les 
lieux  loués. 

Mais  le  propriétaire  des  meubles  peut  éta- 
blir par  tous  moyens  de  droit  que  le  bailleur 
a  su,  au  moment  de  leur  introduction  dans 
les  lieux  loués,  que  les  meubles  n'apparte- 
naient pas  au  locataire.  —  Tr.  Bmx.,  11  Juil- 
let l^il.  Journ.  N*  13616,  p.  293. 

—  Frais  funéraires.  Mari  de  la  défunte.  — 
Les  frais  funéraires  ne  sont  privilégiés  que 
vis-à-vis  de  la  succession  du  défunt,  et  non  à 
l'égard  de  celui  qui  a  fait  procéder  aux  fu- 
nérailles. —  Cass.  B.,  29  mars  1878.  Journ. 
N»  13552,  p.  213. 

—  Liquidateur.  Frais  et  honoraires.  Fail- 
lite. Curateur.  —  Ni  le  curateur  à  une  fail- 
lite, ni  le  liquidateur  d'une  personne  en  dé- 
oonâturQ,  n'ont  de  privilège  pour  se  faire 
payer  de  leurs  firais  et  honoraires.  —  Tr.  Ni- 


velles, 31  Janvier  et  26  mars  1878.  Jonni. 
NO  13646,  p.  336. 

—  Machines  et  appareils  non  payés.  Fac- 
ture transcrite.  —  L'article  20  de  la  loi  da 
16  décembre  1851  exige,  pour  la  conservation 
du  privilège  qu'il  établit  en  faveur  du  ven- 
deur non  payé  de  machines  et  appareils  em- 
ployés dans  un  établissement  industriel,  la 
transcription  d'un  acte  constatant  la  vente, 
et  une  facture  acceptée  constitue  un  pareil 
acte  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  commerciale. 

La  livraison  n'existe  pour  une  machine 
vendue  montée  qu'après  le  montage  réel  et 
complet  des  appareils  destinés  à  la  mettre  en 
état  définitif.  —  Tr.  Liège,  12  Janvier  1878; 
App.  Liège,  28  février  1878.  Journ.  N»  13590, 
p.  261. 

—  ilêubUt.  AubirgtMte.  Frais  de  dermièrt  wta- 
ladie.  —  La  nourriture  et  le  iogenicnt  fournis  par 
un  aubergiste  font  garantit,  non  point  par  un  privi- 
lège général  sur  les  meubles,  en  vertu  de  l'artiele  19, 
5*,  de  la  loi  du  16  décembre  f851.  mais  par  le  privi- 
lège spèelal  de'rarticle  S0,€«,  de  la  même  loi. 

Les  frais  de  dernière  maladie  privilégiés  en  verta 
de  l'artiele  i9  de  la  loi  hypothécaire  sont  ceux  de 
la  dernière  maladie  qui  a  précède  la  mort,  le  dessai- 
siisement  du  débiteur  ou  la  saisie  de  son  mobilier. 
—  Tr.  Anvers,  3  décembre  1876. 

—  Vendeur.  Payement  du  pria.  Frais 
d'acte  dus  au  notaire.  —  Le  privilège,  qae 
l'article  27  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
accorde  au  vendeur  pour  le  payement  da 
prix,  ne  s*étend  pas  aux  frais  d*acte  dut  an 
notaire.  —  Tr.  Nivelles,  16  février  1876. 
Journ.  No  13483,  p.  113. 

—  Vente.  TranscripHon.  —  Pour  que  la 
transcription  de  l'acte  de  vente  conaerve  le 
privilège  du  vendeur  vis-à-vis  des  tiers,  il 
faut  que  l'acte  de  vente  indique  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  la  nature  des  biens 
vendus  et  leur  situation  ;  ainsi  ne  suffit  paa 
à  créer  un  privilège  la  déclaration  du  ven- 
deur qu'il  cède  toueles  droits  qu'il  peitt  pré- 
tendre dans  la  succession  de  sa  mère  et  de 
ton  àteul  maternel.  —  App.  Pau,  30  novem- 
bre 1876.  Journ.  N*  13543,  p.  202. 

—  VenBeur.  InseripUon.  Déiui.  C«êêiùm»aire, 
Action  riiolntoirt.  Bypeihèquei.  Ceuiom  d^mnlirim' 
rite,  —  Tant  que  Tlmmeuble  vendu  jxste  entre  les 
mains  de  racquèreur,  le  privilège  du  vendeur  nos 
payé  peut  être  utilement  inscrit,  même  après  la'pé- 
rempiion  de  rinscription  d'office,  de  manière  Â  pri- 
mer les  hypothèques  Inseritet  à  nue  dateqodeooqae 
contre  l'acquéreur. 

Le  cetsionnaire  de  la  créance  du  vendeur,  sabrogé 
aux  droiu  de  celui-ci,  peut  exercer.  eonuM  lui,  Tae* 
tlon  résolutoire  à  défaut  de  payement. 

Avant  la  signification  du  transport,  le  cessloa- 
nalre  peut,  à  titre  conservatoire,  prendre  inseriptioa 
en  son  nom  propre  ou  faire  mentionner  sa  tubrogn- 
tlon  dans  l'Inscription  de  son  cédant. 

La  cession  d'antériorité,  consentie  par  un  créta* 
cier  hypothécaire,  ne  l'empêche  pas  de  se  prévaloir 
de  la  priorité  d'une  autre  créance  qu'il  aequlert  ulté- 
rieurement. —  App.  Paris,  17  août  1877. 

—  Voy.  Conservateur  des  hypothéquée. 
Succession  {Droit  de). 
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PRIX  DB  VBHTJfi.  —  Voy.  Compbnsa- 
Tiopr.  NovATiON.  Patbmknt.  PaiYiLàeB.  Res- 
ponsabilité. SU0CB88I0N  (Droit  db).  Timbre. 
Vente. 

PROGte-VBRBAL.  —  Voy.  ORDRE. 
Vente  publiqub  de  meubles. 

PHOGURATION.  —  Voy.  Actes  respec- 
tueux. Mandat. 

phodigub.  —  voy.  conseil  ^diciaque. 

FROMBSSB  DB  VBNDRB. 

—  Aecepimtion,  Hypothèque.  ImUrdielion.  Privi» 
léft  du  vttulemr,  —  La  promesse  de  vente  ne  pro- 
dtii  d'effet  que  du  jour  oà  elle  est  acceptée,  en 
eonséqnenee  le  promettant  peat  vendre  le  bien  objet 
de  la  promesse  de  vente,  s'il  n*  y  a  d'interdiction  for- 
melle à  cet  égard. 

LloterdieiTon  d'hvpotbèqiies  ne  s'applique  qn'anx 
charges  conférant  des  droits  k  des  tiers  ;  spéeiaie- 
meot  elle  ne  pourrait  être  iovo<|Qée  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  rinscription  do  privilège  an 
profit  do  promettant  lui-même  pour  fdrelé  de  son 
prix  de  vente.  —  Tr.  Bruxelles,  13  mars  1877. 

PROPBBS.  —  Voy.  Communauté  conju- 
gale. JuGBBiENT. 

PROROGATION  DB  DÉUkI.  —  Voy.  NO- 
TATION. 

PROTET. 

•  EnreaiêireMtnS.  Dénonciutùm.  Tarif.  —  Les 
actes  de  dénonciation  de  protêt  sont  assojetlis  au 
droit  gradué  établi  par  Vartiele  13  de  la  loi  du 
la  joUfot  1877.  —  Dec.  B.,  98  octobre  1878. 

PROVINCB8.  —  Voy.  Exemption. 

PURGB.  —  Voy.  Hypothèque.  Respon- 
sabilité. 


QUASI-DÉUT.  --  Voy.  Dot.  Vente. 

QUITTANGB. 

—  Enregistrement.  Libération,  Capital 
remboursé.  Intérêts.  —  Ne  donne  lieu  qu'à  Is 
perception  do  droit  de  quittance  de  50  cen 
times  pour  100  fk'ancs  snr  le  capital  rem- 
boar«é«  Tacte  par  lequel  il  eet  donné  quit- 
tance définitive  et  sans  réserve  au  débiteur 
d'une  somoie  productive  d'intérêts,  du  rem- 
boursement  du  capital,  bien  qu'il  soit  inter- 
venu, dans  Tacte,  des  parties  ayant  droit,  les 
unes  ail  capital,  e#  les  autres  aux  intérêts  de 
ce  capital,  la  présomption  légale  de  paye- 
ment de  Tarticle  1908  du  code  civil,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts,  ne  pouvant  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  —  Tr.  Mar- 
seille, 30  novembre  1877.  Journ.  N»  13514, 
p.  162. 

•^  Voy.  Acte  notarié.  Cession  de  créances. 
Commimauté  conjugcUe.  Compensation.  Do- 
nation entre- vif  s.  Expropriation  pour  cause 
d^utiUté  publique.  Obligation  de  sommes. 
Ordre.  Fartage  4e  succession.  Timbre. 


QUOTITÉ  DI8PONIBLB. 

—  CcUcul.  Dot.  Déduction.  —  Il  faut,  pour 
calculer  le  legs  de  la  quotité  disponible  £sit 
à  la  veuve,  réunir  fictivement  à  la  masse  les 
dots  constituées  aux  enfants,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  déduire  le  passif  de  la  succession.  — 
Tr.  Nogent-le-Rotrou,  4  mai  1877.  Journ. 
N«  18528,  p.  180. 

—  Calcul.  Libéralité.  Réunion  /tcHve.  Ré- 
dticfion.  —  L*béritier  réservataire  est  en 
droit,  pour  calculer  la  quotité  disponible  et 
la  réserve,  de  faire  entrer  dans  la  composi- 
tion de  la  masse  les  libéralités  qui  ont  été 
faites  à  des  tiers  même  inconnus. 

L'article  922  du  code  civil  n'a  soumis  au 
rapport  fictif  que  les  valeurs  réellement  sor- 
ties du  patrimoine  ;.par  snite,  il  faut  distraire 
du  montant  des  libéralités  SHiettes  S  rapport 
les  sommes  payées  par  le  donataire  au  dona- 
teur comme  charge  de  la  donation,  notam- 
ment ce  que  le  donateur  a  pu  recevoir  à  titre 
d'arrérages,  sur  un  capital  remis  sous  la 
forme  d'une  constitution  de  rente  viagère. 
—  Cass.  fir.,  27  novembre  1877.  Jounu 
N»  13541,  p.  198. 

—  Donation  entre^vifs.  Legs  de  la  portion 
disponible.  Calcul.  Pacte  de  famille.  —  Lors- 
qu'une mère,  après  avoir  déclaré  faire  do- 
nation entre-vifs,  par  préciput  et  hors  part, 
de  la  miO^u^  partie  de  ses  biens  à  ses  deux 
enfants,  qui,  à  son  intervention,  les  ont  par- 
tagés par  Juste  moitié,  lègue  par  testament 
à  Fun  d*eux,  par  préciput  et  hors  'part,  toute 
là  quotité  disponible  de  ses  biens,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi,  cette  quotité  doit  être  cal- 
culée sur  les  seuls  biens  que  la  testatrice  pos- 
sédait encore  &  son  décès,  et  non  sur  la  masse 
des  biens  existant  au  décès,  augmentée  de 
ceux  dont  elle  avait  disposé  par  donation 
entre-viCi,  si  cet  acte  de  donation  constitue 
un  pacte  de  famille,  conclu  dans  l'intérêt 
commtm  de  la  mère  et  de  ses  enfants,  et  si  la 
volonté  de  la  défunte,  lors  de  cet  acte,  a  été 
de  mettre  les  biens  donnés  en  dehors  de  sa 
succession  et  de  proscrire  tout  rapport  fictif. 
^  App.  Bruxelles,  12  mars  1877.  Journ. 
N'  13418,  p.  41. 

—  Fruits.  Possession  de  mauvaise  foi,  — 
Bien  que  le  mari  soit,  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage,  donataire  en  cas  de  survie 
de  la  propriété  des  biens  meubles  et  de  l'usu- 
ft*uit  des  immeubles  de  sa  femme,  donation 
réductible  en  cas  d'existence  d'enfants,  si  sa 
femme  laisse  des  enfants  naturels  reconnus, 
et  que  néanmoins  le  mari  donataire  conserve 
l'intégralité  de  la  donation  et  en  Jouisse,  il 
ne  peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi 
et  doit  compte  aux  enfants  naturels  des  fruits 
de  la  portion  d'hérédité  qu*il  a  indûment 
possédée.  -  Tr.  Charleroi,  19  Janvier  1877. 
Journ.  N»  13470,  p.  98. 

—  Legs  d^une  quotité.  Calcul.  Rapport. 
Dons  en  avancement  d^hoirie.  <^  Lorsqu'un 
testateur,  ayant  trois  enfants,  a  légué  à  l'un 
d'eux  •  le  quart  en  préciput  des  biens  de 
toute  nature  qui  composeraient  sa  succès* 
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sion  »,  ce  quart  ne  doit  dire  calcolA  que  sur 
la  massa  des  biens  existant  au  décès,  sans 
qu'il  faille  y  réunir  ûctiTement  les  dons  faits 
en  avancement  d*hoirie,  si  le  testateur  n*a  pas 
autrement  indiqué  llntention  de  léguer  toute 
sa  quotité  disponible. 

£n  cas  de  doute,  la  volonté  du  disposant 
doit  s'interpréter  dans  le  sens  le  moins  pré- 
judiciable aux  héritiers,  débiteurs  du  legs. 

—  App.  Grenoble,  13  juin  1876.  Journ. 
N«  13442,  p.  68. 

—  Réserve  légale.  Donation,  —  Lorsqu'un 
père  a  donné  à  Fun  de  ses  enfants,  en  repré- 
sentation du  quart  préciputairede  sa  succès- 
sion,  un  immeuble  déterminé,  et  qu*il  est 
reconnu  que  cette  donation  avait  pour  objet, 
non  ledit  quart,  mais  Timmeuble  lui-môme, 
le  donataire  peut,  lors  du  partage  de  la  suc- 
cession, retenir  sur  cet  immeisble,  non-seu- 
lement la  quotité  disponible,  mais  encore  sa 
part  de  réserve,  &  la  condition  que  les  im- 
meubles restants  suffisent  pour  remplir  ses 
cohéritiers  de  leurs  droits  héréditaires  immo- 
biliers. —  Oass.  fk'.,  5  juillet  1876.  Journ. 
No  13560,  p.  211. 

—  Réunion  fictive.  Avancement  cTTioirie. 

—  L'époux  survivant,  donataire  de  la  quotité 
disponible  la  plus  étendue,  peut  demander  la 
réunion  fictive  à  la  succession  de  son  con- 
joint de  la  dot  constituée  à  l'enfant  commun, 
paries  deux  époux,  avec  clause  d'imputation 
sur  la  succession  du  prémourant.  —  Tr. 
Alençon,  17  décembre  1877.  Journ.  N®  13539, 
p.  196. 

—  Voy.  Contrat  de  mariage.  Délivrance 
de  legs.  Enfant  naturel. 


RADIATION.  —  Voy.  MAINLEVÉE.  SAISIE. 
RAPPORT. 

—  Dispense.  Preuve  testimoniale.  —  Il 
n'y  a  de  dispense  de  rapport  au  profit  d'un 
héritier  que  lorsque  le  donateur  décédé  a 
clairement  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard. 

La  dispense  de  rapport  n*est  pas  suscep- 
tible d*étre  établie  par  témoins  ;  c'est  dans 
l'acte  de  libéralité  qu'il  faut  en  rechercher  et 
en  trouver  la  preuve.  — App.  Oand,  8  novem- 
bre 1877.  Journ.  N«  13458,  p.  81. 

—  Immeuble  aliéné.  Fruits,  Intérêts.— 
L*héritier,  obligé  au  rapport  pour  la  dona- 
tion d'un  immeuble  qu'il  a  aliéné  avant  le 
décès  du  donateur,  n'est  plus  débiteur,  lors 
de  Touverture  de  la  succession,  que  de  la 
valeur  de  l'objet  donné,  et  doit,  à  partir  de  ce 
iour,  non  les  fruits  de  l'immeuble,  mais  seu- 
lement les  intérêts  de  la  somme  qui  en  forme 
la  valeur. 

L'héritier  »'a  droit,  A  partir  du  jour  de 
rouvertore  de  la  sueoeasion,  aux  intérêts  de 
la  soaiBM  lai  due  pour  aoséUoratioBs  à  l*im< 
mettble  rapporté,  que  mvm  dédnetiom  de  la 


valeur  des  fhiits  qu'il  doit  lui-même  à  eea 
cohéritiers.  Cet  fruits,  s'ils  forment  un  solde 
créditeur,  ne  peuvent  porter  intérêts  qo*â 
dater  de  la  demande  formée  par  les  cohéri- 
tiers —  Gass.  flr.,  5  juillet  1876.  Journ. 
N»  13550,  p.  211. 

—  Voy.  Donation  entre-vifs.  Donation  peur 
contrat  de  mariage.  Jugement.  Partage  de 
succession.  Quotité  disponible, 

RATIFICATION. 

—  Action  m  nultUé  on  en  fftmto».  ExéeuHam 
volontaire.  Fin  de  non-recevoir,  —  Celui  qoi  op- 
pose eomme  fio  de  nou-recevoir,  à  aie  aeiioa  en 
nullité  d'une  convention,  Texécotlon  volontaire  oa 
Il  rallfication  donnée  ^  cette  eonvention,  doit  proo- 
ver  qiie  le  ratifiant,  ou  que  celui  qui  a  exécaté,  «Tait 
connaissance  do  vice  dont  la  convention  est  enia- 
chée,  et  qu'il  a  en  l'intention  de  le  réparer.  —  App. 
Bruxelles,  2  mars  1878. 

—  Interprétation,  Pouvoir  du  juge.  —  Le 
juge  apprécie  souverainement  llntention  des 
pti^ies  contractantes  de  ratifier  un  acte  dont 
la  nullité  est  demandée.  —  Gass.  B.,  11  juillet 
1878.  Journ.  N*»  13670,  p.  365. 

—  Ventes  nulles.  Autorisation  de  femme 
mariée.  Mandat  général,  —  La  nullité  d'actes 
de  vente,  consentis  par  une  femme  mariée, 
en  vertu  d'une  autorisation  à  elle  donnée 
par  un  mandataire  de  son  mari,  muni  à 
cet  effet  d'un  pouvoir  général,  est  couverte 
par  l'exécution  que  la  femme  devenue  veuve, 
ou  ses  héritiers,  ont  donnée  volontairement 
et  en  connaissance  de  cause  à  ces  actes.  -— 
App.  Gaen,  15  juin  1877.  Journ.  N»  ldi54, 
p.  78. 

—  Voy.  Hypothèque, 

REGÂLâ.  —  Voy.  HàRiTiBRS.  SuoosaaiON. 

RÉCOMPENSE.  —Voy.  Gobimunauté  con- 
jugale. Partage  de  suooession. 

REGONNAIBOANGB  DE  DETTE. 

—  Enregistrement,  Obligation,  BiUets  en- 
registrés. —  Une  reconnaissance  de  dette 
donne  lieu  A  la  perception  du  droit  d'oblign- 
tion,  lors  même  que  des  billets  souscrits  sa 
représentation  de  la  même  dette  auraient  été 
enregistrés.  —  Tr.  Seine,  20  juillet  1877  ; 
Gass.  fr.,  21  janvier  1878.  Journ.  N^  13510, 
13531,  p.  157,  184. 

—  Voy.  Jugement,  Partage  de  succession. 
Société. 

RÉCUSATION.  —  Voy?  BXPBRTiai.  NO- 
TAIRE. 

RÉFARlfe. 

~  Frais.  —  Le  juge  de  référé  n*a  pas  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  la  débition  des 
Arais  occasionnés  par  les  mesures  conserva- 
toires qu'il  ordonne.  —  Ordonn.  de  référé  du 
Srésid.  du  tribunal  d'Anvers,  13  juin  187<^. 
oum.  N»  13481,  p.  111. 
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MDfONCIATION.  —  Voy.  Caution-Cau- 
tionnsmbnt.  donation  onérbusb.  notauui. 
Rbsponsabilité.  Transaction. 

RBNOMGIATION  A  GOmCUNAUTA.  — 

Voy.  Mandat. 

RENONCIATION    A    8X7GGS88ION.    — 

Voy.  Mandat. 

RBNTB. 

—  Titré  nouvel,  RmoneiaUom  à  touU  prmèrip* 
Hon.  Inierruption.  —  Lor»qa«,  doDS  un  acte  con- 
leaani  datioij  do  titre  ooovel  «Taoe  rente,  le  débi- 
teur dëeUre  s'obliger  à  en  eontinner  le  payement 
cooformémeot  an  titre  prinilif  et  renoncer  à  loale 
preaeriptioa.  cea  expresiioos  n'impliquent  paa  né- 
cessairement qn'il  entend  renoncer  an  droit,  qui  lai 
est  déjà  acquis  lors  de  cet  acte,  de  ac  libérer  à  l'ave- 
nir  comme  par  le  passé  en  payant  un  intérêt  infé- 
riear  an  Uux  stipulé  dans  le  titre  constitutif  de  la 
rente. 

Ne  pent  être  invoqué  par  le  crédirentier  eomme 
constllaant  une  reconnaissance  InterruptlTc  de  la 
prescription  un  acte  de  partaM  entre  les  héritiers 
do  débirentler  dans  lequel  il  n  est  pas  i 


App.  Bruxelles,  3  avril  i878. 


i  pas  iniervenn.  ~ 


—  Voy.  Donation  par  contrat  de  mariage. 
Succession  {Droit  de). 

RNNTB  (CONSTITUTION  DB).  —  Voy. 
Contrat  db  itARues.  Donation  bntrb-yifs. 

NOTAIRB. 

BENTB  (RACHAT  DB). 

— Rente  viagère.  Saisie  immobilière.  Cahier 
des  charges,  —  Les  stipulations  d*oii  cahier 
des  charges  dressé  pour  une  a<!Uudication  sur 
saisie  immobilière  équivalent  &  une  conven- 
tion et  obligent  le  saisi  et  les  créanciers  qui 
ne  se  sont  pas  pourvus  en  temps  utile  :  en 
conséquence,  bien  qu'en  réffle  générale  l'ar- 
ticle 1978  du  code  civil  ne  donne  pas  au  cré- 
direntier le  droit  d'exiger  le  remboursement, 
Fa^tudicataire  d'un  immeuble  saisi,  affecté  à 
la  garantie  d'une  rente  viagère,  peut,  en  vertu 
d'une  clause  du  cahier  des  charges,  être  con- 
traint de  rembourser  le  capital  au  crédiren- 
tier, —  App.  Alger,  1»  mars  1877.  Journ. 
No  13555,  p.  217. 

RBNTS  VIAOftRB. 

—  PmtUm  mUmmtaire,  Uqm  é'emtmitéê,  Bekitmeê. 
Ttrwu.  —  Le  juge  n'excèoe  paa  sea  pouvoirs  et 
ne  cooirevienl  à  aucune  loi  en  décidant,  d'après 
Il  teneur  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  qu  elle 
a  tous  les  caractères  d'une  pension  alimentaire. 

Uae  penslo^  de  celle  espèce  est,  de  sa  nature, 
P«nble  par  •ntl«'ipalioa.  —  Cass.  B.,  27  décembre 

—  Voy.  Donation  entre-vifs.  Donation  par 
contrat  de  mariage. 


HiPBRTOIBB. 

TUBRB. 


Voy.   ACTB  JUDICIAIRB. 


RSmiBBS.  ^  Voy.  Communauté  conju- 

OALB.  JUOBMBNT.  PaRTAOB  l>n  8U00B88I0N. 


rAsbhvr.  —  Voy.  Enfant  naturbl. 
Quotité  disponiblb. 

RAsidbngb.  —  Voy.  Notaire. 

RÉSILIATION.    —    Voy.    JUGBMBNT. 

Marché. 

RÉSOLUTION.  —  Voy.  JuesMBNT. 
Marché. 

IIBSPON8ABILITÉ. 

-^  Délire  du  testateur.  Destruction,  Dom- 
mages-intérêts, —  L'héritier  qui  pendant  le 
délire  dn  teatlitear  détmitle  testunent  de 
celui-ci,  ou  qui  excite  ce  dernier  à  lacérer  ce 
titre,  peut  être  condamné,  yis-à-Tis  des  léga- 
taires, à  leur  payer  des  dommages-intéi^ts 
égaux  à  la  valeur  des  legs  dont  ils  étaient 
gratifiés.— Tr.  Alby,  28  avril  1875;  app.  Tou- 
louse, 17  Janvier  1876.  Journ.  N<»  13391, 
p.  12. 

—  Notaire,  Expressions  diffamatoires . 
Suppression,  —  Aucun  texte  de  loi  n'autorise 
les  tribunaux  à  ordonner  la  suppression  d'un 
passage  prétendu  diffamatoire  d  un  testament 
authentique,  comme  ils  peuvent  le  faire  quand 
il  s'agit  d'écrits  injurieux  ou  diflkmatoires 

'produits  en  justice. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  authen- 
tique, dans  lequel  le  testateur  déclare  qu'il 
n'a  pas  comparu  à  un  acte  notarié  reçu  par 
un  autre  notaire  et  qu'il  n'en  a  même  jamais 
eu  connaissance,  n'est  pas  responsable  de 
cette  déclaration  envers  le  notaire  rédacteur 
de  ce  dernier  acte,  alors  que  ladite  déclara- 
tion est  l'œuvre  de  la  volonté  personnelle  du 
testateur  et  que,  se  liant  à  d'autres  disposi- 
tions, elle  n'est  point  formulée  en  termes 
outrageants  et  n'implique  pas  par  elle-même 
une  accusation  de  faux  ou  de  fraude  contra 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte  dont  s'agit.  — 
Tr.  Saint-Malo,  24  juin  1874;  app.  Rennes, 
21  juillet  1875;  Casa,  fr.,  7  nuurs  187Ô.  Journ. 
NO  13503,  p.  148. 

—  Notaire,  Placement  en  billets.  Mandat, 
Faute.  —  Le  notaire  qui  se  charge,  pour  le 
compte  d\in  de  ses  clients,- de  placer  des 
fonds  sur  simples  billets,  contracte  l'obliga- 
tion de  ne  faire  des  prêts  qu'à  des  personnes 
de  la  morallié  et  de  la  solvabilité  deaquellea 
il  s'est  assuré;  à  défaut  d'accomplissement 
de  ce  mandat,  sa  responsabilité  est  engagée 
en  cas  de  perte  des  sommes  prêtées.  —  App. 
Amiens,  25  juin  1877.  Journ.  N»  13395,  p.  16. 

—  Notairtê.  Plaeêment  de  fondé,  Billeiê,  Man- 
dmt.  Gestion  ^affairée,  —  La  gMtion  d'affairet  poo- 
vaat  être  établie  par  sioiplea  présomptioBB,  as 
notaire  a  pa  être  déclaré  reapossable  de  plaoemeots 
8or  billets  opérés  par  son  intermédiaire,  eo  l'ab- 
seoee  méoie  de  toute  preuve  légale  d*an  mandat, 
alors  que  Tarrét  admettant  cette  responsabilité  s'est 
référé  aux  faits  et  eirconstancee  de  la  cause  relevés 
dans  le  Jugement  de  première  Instanee  et  desquels 
résulte  rezislenea  d'une  gesliou  d'affaires,  et  a  ainsi 
marqué  aoa  intention  de  eoniftdérer  lo  Botairs  eooMse 
nef  oitonisi  ffeêter,  encore  qs'il  M  soil  servi  dsoa  ses 
motifs  de  la  qualificsUon  de  nandaUdre.  —  Caw. 
Fr..  13  mai  1878. 
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—  Notaire,  Prêt  hypothécaire.  Insuffisance 
de  la  garantie*  —  Un  notaire  est  responsable 
de  la  perte  épronvée  par  le  prôtear  par  suite 
de  rinsuffisance  des  immeubles  donnés  en 
hypothèque,  alorff  qQ*étant  le  conseil  du  prô- 
teur,  il  n'a  pas  pris  une  connaissance  assez 
complète  de  la  valeur  de  ces  biens  et  de  la 
situation  de  l'emprunteur. 

Le  second  notaire,  qui  a  concouru  à  Tacte, 
est  solidairement  responsable  avec  le  premier 
si,  alors  que  celui-ci  Tincerrogeait  sur  la  po- 
sition de  l'emprunteur,  il  ne  lui  a  pas  fait 
connaître  d'une  manière  complète  les  charges 
grevant  le  bien  donné  en  garantie. 

La  rectification  d'un  acte  opérée  par  le  dé- 
biteur, sans  que  le  noture  ait  mis  le  créancier 
à  même  de  s'en  rendre  compte,  est  aussi  une 
cause  de  responsabilité  s'il  s'en  est  suivi  une 
perte  pour  le  créancier. 

Il  appartient  au  Juffe  d'apprécier  souverai- 
nement l'étendue  de  Ta  responsabilité  du  no- 
taire. —  Àpp.  Orléans,  10  décembre  1875  ; 
cass.  fr.,  20  novembre  1876.  Journ.  N<>  13607, 
p.  279. 

—  Notaire»  Placement  hypothécaire,  Man^ 
dot.  Dépréciation  ultérieure  des  biens.  — 
Le  notaire  qui  a  pris  Tinitiative  de  place- 
ments hypothécaires,  qui  en  a  été  le  négocia- 
teur, en  un  mot  qui  a  été  le  mandataire  des  - 
parties,  est  responsable  non-seulement  de 
rinsuffisance  du  gage  au  moment  du  prêt, 
mais  encore  des  suites  d'une  mainlevée 
partielle  qu'il  a  provoquée  de  la  part  des 

S  retours,  et  de  Tabsence  de  poursuites  à  fin 
e  réalisation  du  gage  en  temps  opportun.  — 
App.  Dyon,  28  décembre  1876;  cass.  tr., 
7  Janvier  1878.  Journ.  N^  13540,  p.  197. 

—  Notaire.  Prêt  hypothécaire,  Garanties 
insuffisantes.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
constatant  un  prêt  hypothécaire  est  respon- 
sable de  la  perte  de  la  créance,  survenue  soit 
par  suite  de  l'inanité  d'une  promesse  illusoire 
de  mainlevée  faite  par  l'emprunteur,  soit  du 
défaut  de  réalisation,  à  cause  de  négligence, 
de  subrogations  promises  dans  l'acte,  alors 
que,  par  ses  rapports,  habituels  avec  le  pré- 
teur, il  aurait  dû  lui  révéler  la  vraie  situation 
et  l'éclairer  de  ses  conseils. — App.  Bordeaux, 
17  juillet  1877.  Journ.  N*  13487,  p.  115. 

—  Notaire.  Prêt  hypothécaire.  Gage  insuf- 
fisant, —  Le  notaire  appelé  à  recevoir  un  acte 
ayant  pour  objet  un  placement  sur  hypo- 
thèque, a  l'obligation  de  vérifier,  pour  le 
constater  exactement  dans  Tacte,  l'établisse- 
ment de  la  propriété  de  l'immeuble  offert  en 
gage  et  l'importance  des  charges  qui  le  grè- 
vent, d'après  les  documents  propres  A  cette 
vérification,  alors  surtout  qu'il  se  trouve  en 
présence  de  clients  inexpérimentés  et  que  les 
documents  propres  à  l'éclairer  se  trouvent 
dans  les  archives  mêmes  de  son  étude. 

Le  notaire  ne  dégage  pas  sa  responsabilité 
en  mentionnant  dans  l'acte  que  «  les  parties 
déclarent  avoir  fait  l'emprunt  sans  l'intermé- 
diaire du  notaire,  qni  est  simple  rédacteur 
de  l'acte  -•  —  Tr.  Seine,  26  janvier  1878. 
Journ.  N«  13500,  p.  145. 


—  Notaire.  Placement  hypothécaire.  Mon" 
dat.  Faute,  —  Le  notaire  qui  a  négocié  un 
placement  hypothécaire,  comme  mandataire 
ou  negotiorum  gestor^  ne  peut  être  déclaré 
responsable  du  préjudice  éprouvé  par  le  pré- 
teur par  suite  de  la  vente  dellmmeuble  hypo- 
théqué moyennant  un  prix  insuffisant,  lors- 
que, au  moment  du  prêt,  le  gage  avait  une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement 
du  créancier,  et  qu'il  n'a  été  déprécié  que  par 
suite  d'événements  politiques  et  militairea, 
et  qu'il  a  été  dégradé  par  des  faits  d'insur- 
rection. —  Tr.  Seine,  20  novembre  1877. 
Journ.  No  13571,  p.  240. 

—  Notaire,  Prêt  hypothécaire.  'Garanties 
insuffisantes,  —  A  moins  d'une  obligation 
spéciale,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  prêt 
nest  pas  responsable  de  rinsuffisance  des 
garanties  hypothécaires,  s*il  n'est  que  Tin- 
strument  passif  d'une  tierce  personne  qui 
fournit  le  prêteur  et  Tardent,  qui  dicte  les 
conditions  du  prêt,  fixe  aune  manière  exa- 
gérée la  valeur  des  biens  hypothéqués  et 
fournit  A  l'appui  une  estimation  de  géomètre. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque 
cet  acte  de  prêt  n'est  que  le  complément  de 
toute  une  série  d'emprunts  subrogés  à  ane 
créance  hypothécaire  première  en  rang,  et 
provoqués  à  tout  prix  par  cette  tierce  per- 
sonne à  l'effet  de  sanver  son  mandat  principal 
des  suites  de  l'expropriation.  —  Tr.  Namar, 
10  décembre  1877.  Journ.  N»  13665,  p.  357. 

—  Notaire.  Testament.  Legs.  Substitution 
prohibée.  Erreur  de  droi^. —S'il  est  du  devoir 
des  notaires  d'avertir  les  parties  des  erreurs 
de  droit  ou  des  vices  intinnsèques  dont  les 
conventions  qu'ils  sont  requis  d'authentiquer 
pourraient  être  infectées,  ils  de  sont  pas 
cependant  responsables  des  nullités  qni  en 
dérivent,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  leur  part 
dol  ou  mauvaise  foi,  surtout  si  la  clause  nulle 
se  rattache  à  des  matières  ardues,  telles  que 
les  substitutions  prohibées. 

Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'un  tes- 
tament authentique  reçu  à  l'improviste,  dans 
des  circonstances  urgentes,  et  sans  confé- 
rence préalable  du  notaire  et  du  testateur.  — 
Tr.  Périgueux,  31  mai  1877.  Journ  N*  13444, 
p.  69. 

—  Notaire.  Usufruit  contractuel.  Renoti" 
dation.  —  Le  notaire  qui,  sans  s'entourer  de 
renseignements  certains,  a  considéré  comme 
constant  le  décès  d'une  personne  dont  l'exis- 
tence a  été  ensuite  reconnue,  et  a,  dans  cette 
croyance,  suggéré  aune  veuve,  sa  cliente»  de 
renoncer  à  un  usufriiit  contractuel,  est  res- 
ponsable des  conséquences  de  cette  renonoia- 
tion  et  doit  indemniser  cette  venve  du  préju- 
dice qu'elle  a  éprouvé.  —  App.  Bourges, 
22  août  1877.  Journ.  N*  13494,  p.  122. 

—  Notaire.  Vente.  Pria  acquUté.  Dépôt. 
Mandat.  Purge.  —  Lorsqu'un  notaire,  consti- 
tué dépositaire  j  usqu'après  raceomplissement 
des  formalités  hypothécaires,  d'un  prix  de 
vente  d'immeubles  payé  comptant,  a  fait  rem- 
plir les  formalités  de  la  purge  et  ouvrir  un 
ordre,  il  est,  comme  mandataire  on  n/eg^iO' . 
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rum  ffêstor  de  raoqoéreur,  respoiuable  envers 
eelai-ci  da  préjudice  causé  par  sa  négligence 
A  contredire  an  règlement  provisoire  qui  a 
eharaé  erronément  l'acquérenr  dn  payement 
des  intérêts  antérieurement  à  la  notification 
da  contrat. 

B  est  également  responsable  de  la  charge 
des  Intérêts  incombant  à  l'acquérenr  à  partir 
de  la  notification,  faute  par  lui  d'avoir  consi- 

Se  le  prix  ou  d*avoir  pris  toute  autre  mesure 
garantie. 

Le  notaire  doit  donc  rembourser  ces  inté- 
rêts payés  par  l'acquéreur  après  la  clôture  de 
l'ordre,  mais  l'acquéreur  doit  supporter,  sans 
recours,  les  ftrais  des  quittances  consenties 
par  les  créanciers  colloques.  —  Tr.  Tarascon, 
24  décembre  1875;  app.  Aix,  10  août  1876. 
Joum.  N»  13406,  p.  29. 

—  Vente  judiciaire.  Officier  public.  Prix 
de  vente, — L'article  625  du  code  de  procédure 
eivUe  est  applicable  k  toutes  les  ventes  Judi- 
ciaires; Tofilcier  ministériel,  chargé  d*une 
▼ente  publique  de  meubles,  dans  laquelle  les 
prix  sont  payables  comptant,  qui  accorde  aux 
Acquéreurs  terme  et  délai,  agit  à  ses  risques 
et  périls,  et  n'en  demeure  pas  moins  respon- 
sable du  prix  de  l'adjudication.  *-Tr.  Anvers, 
5  avril  1877.  Joum.  N«  13568,  p.  236. 

—  Vente  pubUque  de  meubles.  Huissier, 
Mandat,  Délivrance  des  objets.  —  L'officier 
pablic  chargé  de  la  vente  publique  d'objets 
mobiliers  contracte,  en  acceptant  ce  mandat, 
Tobligati on,  vis-à-vis  du  vendeur,  de  lui  payer 
le  prix  des  objets  vendus,  et,  vis-à-vis  des 
acquéreurs,  celle  de  délivrer  les  objets  expo- 
sés en  vente  ;  par  suite,  l'acheteur,  à  qui  il  n'a 
pas  été  fkit  délivrance  des  objets  par  lui 
achetés  et  payés,  a  une  action  en  responsabi- 
lité contre  l'huissier  chargé  de  la  vente.  — 
Jast.  de  paix.  Ostende,  27  mars  1877;  cass.  B., 
11  avril  1878.  Joum.  N^»  13488,  18556, 
p.  117,  219. 

—  Voy.  Conseil  judiciaire,  Vetite. 

RBSTITUTION  DBS  DROITS. 

—  Acte  nul.  Eœigibilité  des  droits.  Débiteur, 
—  Les  droits  sont  perçus  régulièrement  sur 
les  actes  qui  peuvent  être  annulés  pour  vice 
alMolu  et  d'ordre  public,  et  ils  doivent  être 
supportés  par  le  débiteur  auquel  le  créancier 
peut  les  réclamer,  s'il  en  a  fait  l'avance,  à 
moins  de  stipulations  contraires.  — Cass.  fr., 
27  décembre  1876.  Joum.  N»  13591,  p.  263. 

— Voy.  Chose  jugée.  Instances,  Transcrip- 
tion, 

BXTRAIT  SUCCBSSORAJL. 

—  Communauté  et  s%4Ccession.  Liquidation, 
Biens  indivis.  —  Lorsque,  après  la  liquida- 
tion et  le  partage  d'une  communauté  conjugale 
et  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé. 
Tua  des  cohéritiers  cède  à  un  tiers  ses  droits 
dans  quelques  biens  déterminés,  restés  indi- 
vis entre  la  veuve  et  les  héritiers  du  de  cujus^ 
Tun  des  cohéritiers  du  cédant  n*est  pas  fondé' 
à  esercer  le  reti*ait  successoral  de  Tarti- 

AimtB  1878. 


cle  841  du  code  civil  vis-à-vis  du  cessionnaire 
qui  demande  la  vente  par  licitation  des  biens 
cédés.  —  Tr.  Termonde,  18  Janvier  1877. 
Joum.  No  13389,  p.  11. 

—  Vente  d'une  quote-part  de  chacun  des 
biens  de  l'hérédité.  ~  L'article  841  du  code 
civil  est  applicable  à  la  vente  par  un  cohéri- 
tier à  un  non-successible  d'une  quote-part  de 
tous  et  chacun  des  biens  de  la  succession, 
alors  même  que  le  cessionnaire  se  trouve 
dispensé  de  contribuer  au  payement  des 
dettes  de  rhérédité,  et  quoique  ces  biens  aient 
été  individuellement  désignés  dans  l'acte  de 
cession.  —  Tr.  Liège,  5  avril  1876;  app. 
Liège,  26  décembre  1877.  Jonrn.  13466, 
p.  95. 

RBVSNDIGATIÛN. 

—  Corporation  tupprimée.  Vent*.  Ptri&nne  inler^ 
poié*.  Héritière,  —  Jo  L'acqaisition  faite,  pour 
QQ  Incapable,  par  ooe  personne  interposée  ne 
transfère  &  celle-ci  aucun  droit  de  propriété  sur  les 
biens  aequis. 

Les  héritiers  de  la  personne  interposée  n'ont  pas 
dès  lors  qualité  pour  revendiquer  ces  biens  contre 
les  détenteurs. 

Le  Juge  du  fond  apprécie  souverainement,  d'après 
les  éléments  de  la  cause,  si  l'acheteur  apparent  n'est 
en  réalité  qu'une  personne  interposée.  —  Ctss.  B., 
SO  décembre  1877. 

—  Héritier.  Qualité.  Preuve.  —  L'héritier 
qui  revendique  contre  des  tiers  détenteurs 
des  immeubles  de  la  succession  n'est  pas  tenu 
de  prouver  sa  qualité  de  parent  le  plus  proche. 
—  Cass.  B.,  11  Juillet  1878.  Journ.  N«  13670, 
p.  365. 

—  Voy.  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires. 

RBVXNTE.  —  Voy.  Délégation  db  prix. 

JUGBMBNT. 

RÉVERSION.  —  Voy.  Donation  par  con- 
trat DK  MARIAGB. 

RÉVOCATION.  —  Voy.  Donation  bntre- 
vipg.  Testament. 


S 


SAISIB. 


—  Sai$%9-artit,  Rentei  ou  pentionti  annuelUi  et 
viagéret,  Conttitution  par  un  tien,  —  Ne  sont  pas 
insaisissables  les  rentes  ou  pensions  annuelles  et 
riagères  que  le  débiteur  s'est  lui-même  constituées 
par  un  contrat  à  titre  onéreux. 

Les  seules  rentei  ou  pensions  alimentaires  insai- 
sissables sont  celles  que  des  tiers  oot  gratuitement 
eonstituées  au  profit  du  débiteur.  —  Tr.  Namur, 
14  Janvier  fH78. 

—  Saiiie  immobilière.  Demande  en  mainlevée,  in- 
compétence  des  jugée  dee  référée.  Changement  de 
coneervaleur.  —  Le  Juge  des  référés  est  incompé- 
tent pour  ordonner  le  retrancbement  d'une  mention 
di*  saisie  immobilière  portée  sur  un  état  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques. 

L'action  tendant  à  la  modification  d'un  élet  dé- 
livré par  un  conservateur  qui  n'est  plus  en  fonctions 
est  valablement  intentée  contre  son  successeur  en 
eiercice. 
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L66  mentions  de  snides  portées  sur  les  registres 
des  eonservaieurs  ne  tonbeii  pas  en  péremption 
après  un  délai  déterminé,  et,  par  conséquent,  sont 
toujours  subsistantes. 

Le  conservateur  satisfait  è  toutes  ses  obligations 
en  délivrant  un  état  conforme  aux  mentions  portées 
sur  les  registres.  Il  n*a  pas  à  se  constituer  Juge  des 
effets  du  droit  des  actes  inscrits  sur  lesdits  regis- 
tres. —  Tr.  Versailles,  91  décembre  4877. 

—  Saisie  immobilière.  Titre  exécutoire.  — 
Le  titre  exécutoire  dont  il  B*agit  dftnB  les 
articleB  551  du  code  de  proc.  civ.,  11,  14  et 
18  de  la  loi  du  15  août  1854,  est  le  titre  con- 
atitntif  de  la  créance  dont  le  payement  est 
réclamé  ;  il  ne  suffit  ni  do  titre  qui  donne 
qualité  au  poursuivant,  tel  que  Tacte  de  ces- 
sion avec  subrogation,  ni  d'un  titre  consti- 
tutif d'hypothéqué.  —  Tr.  Gand,  20  mai  1878. 
Journ.  No  13639,  p.  325. 

—  Saisie  immobilière.  Transcription.  Con- 
servateur des  hj/pothèques.  Mainlevée,  — 
Bien  que  chacun  des  créanciers  inscrits  sur 
un  immeuble  ait  donné,  en  son  nom  parti- 
culier, mainlevée  de  son  hypothèque  et  de 
la  saisie,  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  doit  pas  opérer  la  radiation  entière  et  dé- 
finitive de  la  saisie  ;  et  il  ne  peut  être  con- 
traint de  fournir  un  certificat  négatif  que 
sur  une  réquisition  expresse  et  spéciale.  — -' 
Tr.  Bar-sur-Aube ,  l^  juin  1876.  Journ. 
N<>  18430,  p.  55. 

—  Saisie  immobilière.  Validité,  Hypothèque.  Tien 
détenteur .  Impemee.  —  Celui  qui,  après  A*étre 
rendu  acquéreur  d*on  terrain  grevé  d'hypothèque 
et  d'un  antre  terrain  eontigu  non  hypothéqué,  a 
construit  sur  cet  ensemble  une  maison,  ne  peut 
opposer  au  créancier  hypothécaire  poursuivant 
pins  tard  Teipropriation  de  cette  maison,  la  nullité 
de  la  saisie  en  tant  qu'elle  frappe  la  partie  de  mai- 
son élevée  sur  le  terrsin  non  hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  n'a  en  pareil  cas  que  le  droit  de 
répéter  ses  impenses  jusqu'à  concurreoee  de  la 
plus-value,  et  il  n*exeree  ce  droit  que  par  voie  de 
Ujêiractioa  sur  le  prix  d^adjudloation.  —  Tr. 
Bruxelles,6  février  1878. 

—  Saisie  immobilière.  Vente.  Transcrip- 
tion. ~  N'est  pas  opposable  au  saisissant, 
créancier  inscrit,  la  vente  d'un  immeuble 
saisi,  consentie  par  un  acte  authentique  an- 
térieur à  la  transcription  de  la  saisie,  mais 
qui  n'a  lui-même  été  transcrit  que  postérieu- 
rement à  cette  transcription.  —  CflBS.  f^., 
25  juillet  1877.  Journ.  N*  13611,  p.  287. 

—  Voy.  Expropriation  forcée.  Rente  {Ra- 
chat de).  Succession  {Droit  de), 

SGBIiLÉS. 

—  Héritier  ab  intestat.  Légataire  univer- 
sel. —  Malgré  l'existence  d'un  testament  qui 
l'exclut  de  la  succession,  l'héritier  ab  intestat 
conserve  le  droit  de  requérir  l'apposition  et 
la  levée  des  scellés,  de  requérir  l'inventaire, 
d'assister  à  toutes  les  vacations,  et  cela  bien 
qu'il  ait  été  devancé  par  le  légataire  univer- 
sel. —  Ordonn.  de  référé  du  président  du  tri- 
bunal d'Anvers,  13  juin  1876.  Journ.  N®  13481, 
p.  111. 

SÉPABATION  DB  BISNB  —  Voy.  JU- 
GEMENT. 


SfiQUBSTRlE. 

—  Nomination,  partie  en  cause,  —  Une 
des  parties  en  cause  peut  être  nonpnée  sé- 
questre des  biens  litigieux,  aucune  loi  ne 
limitant,  sous  ce  rapport,  les  droits  des  tri- 
bunaux. —  Tr,  Nivelles,  31  Janvier  1877. 
Journ.  Nn3558,p.221. 

SBRUENT.  —  Voy.  PREUVE  TESTIMO- 
NIALE. 

SERVITUDES. 

—  Vues,  Mur  mitoyen.  Prescription,  — 
Le  propriétaire  qui  a  eu,  pendant  plus  de 
trente  ans,  dans  le  mur  qui  sépare  sa  maison 
du  fonds  voisin,  des  fenêtres  qui  ne  sont  paa 
établies  conformément  aux  prescriptioiu  de 
la  loi,  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
les  conserver  ;  mais  il  ne  peut  empêcher  le 
voisin  d'élever  sur  son  fonds  des  construc- 
tions qui  rendent  ces  fenêtres  inutiles.  — 
App.  Bruxelles,  31  décepabre  1877.  Journ. 
No  13587,  p.  259. 

—  Vue,  Destination  du  père  de  famille. 
Constructions.  Mur  m^itoyen,  —  Une  servi- 
tude de  vue  peut  être  établie  par  destination 
du  père  de  Camille. 

Lorsqu'il  existe,  dans  un  mur  mitoyen 
entre  deux  fonds,  une  fenêtre  établie  par  1  an* 
cien  propriétaire  entre  les  mains  duqael  se 
trouvaient  réunis  ces  fonds,  séparés  depuis 
par  une  vente,  l'acquéreur  de  l'un  de  ces  im- 
meubles ne  peut  porter  atteinte  &  la  servi- 
tude de  vue  établie  par  destination  du  père 
de  famille  au  profit  de  l'autre  immeuble,  en 
élevant  des  constructions  qui  bouchent  la 
fenêtre. 

Un  des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  travaux  et 
changements  effectués  pour  comhattre  l'hu- 
midité de  ce  mur,  s'ils  ont  été  fkits  sans  ré- 
clamation et  sans  compromettre  la  solidité 
de  ce  mur.  -^  Tr.  Oourtrai,  29  Juillet  1876  ; 
app.  Gand,  28  décembre  1876.  Journ.  N*>  13561 , 
p.  225. 

SIGNATURE. 

GRAPHE. 

SIQMIFIGATION.  -  Voy.  ACTES  RESPEC- 
TUEUX. OOMMAND. 

SIMULATION.  —  Voy.  FOLLB  EN<»ibBB. 

SOCIÉTÉ. 

—  Contrat  léonin.  Nullité.  -^  Est  rtdiealeœsf 
nulle  la  clause  d'une  transaction  entre  des  associés 
qui  attribue  à  Tun  d'eax  an  bénéfloe  déterminé  à 
forfait  et  raffraneblt  de  toute  contribution  aux 
pertes.  ~  App.  Braxellee,  il  janvier  1878. 

—  Enregistrement,  Apports.  Titre  oné- 
reux. Vente.  —  Il  y  a  transmission  de  biens 
par  un  associé  à  la  société  dont  il  fait  partie 
lorsque  l'apport  n'est  pas  fait  parement  et 
simplement  moyennant  une  part  de  droits 
sociaux,  mais  moyennant  on  équivalent  à 
'fournir  par  la  société  ou  par  un  astre 
associé. 


—  Voy.   Testament  olo- 
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Par  mite,  m,  vm  associé  qui  fait  apport  à  la 
•oeiété  d'an  immaabla  éTalné  160,000  francs 
doit  prélcTer  snr  le  fonds  social  nne  somme 
de  80,000  francs  qui  y  est  apportée  par  nn 
antre  associé,  le  contrat  renferme,  jnsqn*à 
concurrence  de  80,000  francs;  nne  Tente  pas- 
sible dn  droit  proportionnel.  —  Cass.  fr., 
18  août  1877.  Jonm.  N»  13515,  p.  163. 

—  Bivrêgistrement,  Apports^  Fourniture 
de  matières  par  les  associés,  —  Renferme 
la  stipulation  d'un  apport  par  et  simple, 
et  n'est  pas  passible  da  droit  proportion- 
nel, la  disposition  d*an  acte  de  société  en 
nom  collectif  par  laquelle  les  associés  s'obli- 
gent à  fournir,  chacun  dans  la  proportion  de 
•on  intérêt  social,  des  matières  à  la  société, 
qui  en  payera  le  prix  à  un  taux  nnifonne. 

Les  liTralsons  de  matières  faites  au  delà  de 
la  proportion  indiquée  sont  seules  passibles 
da  droit  proportionnel.  —  Tr.  Valenciennes, 
15  Aorembre  1877.  Jonm.  N*  13574,  p.  245. 

~  Enregistrement,  Apports.  Mutation,  — 
Lorsqa^une  société  s'engage  à  payer  nne 
somme  d'argent  à  on  associé  en.  échange  de 
soa  apport,  le  droit  proportionnel  de  vente 
est  dû  sur  cette  somme,  et  Ton  n*est  pas  fondé 
à  prétendre  que  cette  somme  serait  simple- 
ment une  aTance  sur  le  traitement  que  le  gé- 
rant aorait  pa  se  lisire  alloaer  en  rémonéra- 
tion  de  son  industrie  personnelle.  —  Tr. 
Seine.  28  décembre  1877.  Joum.  N»  13584, 
p.  854. 

—  Enregistrement,  Apports,  Mutation 
U)roi$  dé),  tkttion  en  payement,  •*-  U  est  dû 
le  droit  ae  mutation  sur  la  valeur  des  dettes 
qui  grèvent  l'apport  d*un  associé  et  que  la 
■odété  prend  à  sa  charge. 

Renferme  nne  diation  en  payement,  passi- 
ble du  droit  de  mutation,  la  déclaration  con 
tenue  dans  un  acte  de  société,  et  non  justi- 
fiée,  qa«  les  apports  ^n  nature  fkits  par  l'un 
éêë  associés  comprennent  une  somme  déjà 
versée  par  l'antre  associé  sur  son  apport; 
tout  an  moins  le  Jugement  qui  considère  cette 
danse  comme  non  sérieuse  et  firauduleuse 
éabappCi  à  défisut  de  preuve  contraire,  à  la 
censure  de -la  eour  de  cassation.  -*-  Tr. 
Reims,  £7  Janvier  1877;  cass.  fr.,  ô  février 
1878.  Joom.  No  18558,  p.  215. 

—  Enregistrement,  Apports.  Crédits  ou- 
verts, — Ne  donne  pas  lieu,  indépendamment 
dn  droit  fixe  de  6  Ar.  60  c,  à  la  perception 
é*an  droit  proportionnel  l'apport  à  titre  de 
mise  so<^e  de  crédits  ouverts  avec  subro- 
gation de  la  société  dans  tous  les  droits,  ac- 
Bons  et  hypothèques  appartenant  au  crédi- 
tenr. 

L'acte  par  lequel  les  crédités  déclarent 
approover  ledit  apport  avec  la  subrogation 
sâpolëNe  et  s'obliger  comme  de  droit,  ne 
forme  pas  le  titre  d'une  nouvelle  ouverture 
ée  erécut,  si  les  crédités  n'ont  pas  dégagé  de 
tout  lien  le  créditeur  originaire  et  manifesté 
formellement  l'intention  de  soumettre  leurs 
conventions  à  une  novatlon.  —  Dec.  B., 
le  asrU  1878.  Joom.  N*  18642,  p.  200. 

—  Enregistrement.   Décès  d'un  associé. 


Cession  départs  sociales.— Cent  l'objet  prin- 
cipal d*une  société  qui  détennine  son  carac- 
tère. 

N'est  passible  que  du  droit  de 60  centimes 
par  100  francs,  et  non  du  droit  de  vente  mo- 
bilière, la  cession  de  parts  sociales  qui  s'opère 
dans  une  société  commerciale,  par  le  décos 
d'un  associé  au  profit  de  ses  coassociés»  lors- 
qu'il a  été  stipulé  dans  le  contrat  social  que, 
dans  ce  cas,  la  société  continuera  à  exister 
entre  les  autres  associés  et  que  les  héritiers 
du  défunt  'devront  se  contenter,  pour  la  part 
leur  revenant  dans  l'avoir  social,  diine 
somme  d'argent  à  déterminer  par  le  dernier 
bilan.  —  App.  Brux.,  23  avril  1877.  Joum. 
N<»  13478,  p.  108. 

~  Enregistrement.  Associé  survivant.  Ces- 
sion conditionnelle.  —  Lorsqu'il  est  stipulé, 
dans  un  acte  de  société  formée  entre  deux 
personnes,  que  l'actif  social  appartiendra  au 
survivant,  qui  remboursera  aux  héritiers  du 
prédécédé  son  compte  capital  d'après  le  der- 
nier inventaire,  il  s'opère,  au  décès  du  pré- 
mourant, une  cession,  passible  du  droit  pro- 
portionnel, dont  l'objet  est,  non  une  part 
dans  une  société  existante,  mais  une  part 
dans  les  valeurs  d'une  société  dissoute.  — 
Tr.  Lille,  28  novembre  1877.  Joum.  N»  13579, 
p.  249. 

—  Enregistrement,  Déclaration  estimative. 
Publication  tardive.  Capital  social.  —  Le 
droit  d'enregistrement,  exigible  en  vertu  de 
l'article  11  de  la  loi  du  18  mai  1873,  à  raison 
du  dépôt  tardif  d'un  acte  de  société,  a  pour 
base  le  ci^ital  social,  et,  en  cas  de  silence  du 
contrat  sur  le  chifft>e  de  ce  capital,  il  y  a  lieu 
de  foumir  U  déclaration  esnmative  prévue 
par  l'article  16  de  la  loi  du  22  fhmaire 
an  vn. 

Lorsque  le  capital  social  comprend  seule- 
ment la  Jouissance  de  certains  biens  évalués 
en  capital  et  llndustrie  d'un  ou  de  plusieurs 
associés,  il  y  a  lieu  de  demander  une  décla- 
ration estimative.  —  Dec.  B.,  28  juillet  1877. 
Joum.  N*  13393,  p.  15. 

—  Enregistrement.  Délibération  d'action- 
naires. Reconnaissance  de  dette.  •—  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  titre  de  1  p. 
100  sur  la  délibération  d'une  assemblée  d'ac- 
tionnaires qui  affecte  une  part  des  bénéfices 
au  remboursement  d'une  dette,  sans  en  in- 
diquer le  montant,  et  autorise  le'  gérant  a 
conférer  au  créancier  une  affectation  hypo- 
thécaire. —  Tr.  Saint-Quentin,  13  juin  1877. 
Joum.  No  13593,  p.  264. 

—  Enregistrement.  Disposition  indépen- 
dante. Vente  mobilière,  ^  Renferme  une 
transmission  mobilière,  passible  du  droit 
proportionnel,  la  disposition  d'un  acte  de  so- 
ciété par  laquelle  les  souscripteurs  d'actions 
s'obligent,  indépendamment  d'un  versement 
en  espèces  et  comme  complément  de  leur 
apport  social,  à  foumir  à  la  société  toutes 
les  betteraves  de  leur  culture,  avec  fixation 
d'un  contingent  maximum  pour  chacune  des 
actions  souscrites.  ~  Cass.  fr.,  14  janvier 
1878.  Joum.  No  13490,  p.  118. 
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—  Enregistrement.  Dissolution.  Partage, 
Soulte.  Fonds  de  commerce,  —  Lorsque, 
après  disiolution  d*uiie  société  eo  nom  col- 
lectif formée  pour  la  fabrication  de  sucre 
indigène,  Texploitation  d'un  moulin  à  eau 
faisant  de  blé  farine  et  la  vente  des  produits 
&  provenir  de  ces  usines,  les  deux  associés 
conviennent  de  procéder  aux  partage  et  liqui- 
dation par  la  voie  de  licitation  amiable  du 
fonds  social,  en  détaillant  les  immeubles,  le 
mobilieret  les  marchandises  neuves,  et  qu*en- 
snite  Tun  d'eux  reste  propriétaire  du  tout, 
moyennant  payement  de  la  moitié  de  Testi  - 
mation,  le  droit  de  soulte  est  dû  pour  cette 
moitié,  en  faisant  porter  les  droits  d*enregis- 
trement,  d*abord  sur  l'espèce  de  biens  frappés 
ce  la  fixation  la  plus  faible,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  plus  élevée.  —  Tr.  Compiègne, 
30  janvier  1878.  Journ.  N»  13496,  p.  128. 

—  Sociélé  anonyme.  Astemblée  généraUt.  Nullité, 
—  E<1  nolle  la  délibération  do  rassembiée  gêné- 
ruie  d*ooe  société  aoonymé,  composée  d'action oaires 
qui  ne  sont  pas  porteurs  sérieux  des  actions 
iiur  eux  déposées  pour  y  prendre  part  ;  surtout 
lorsque,  par  suite  d'un  eoucerl  Trauduleux,  l'assem- 
blée a  été  ainsi  composée  par  les  intéressés  pour  ne 
pas  permettre  le  contrôle  des  autres  actionnaires.  — 
App.  Bruxelles,  t  mars  1878. 

—  Société  anonyme.  Vertement  immédiat  du  ving- 
tième de  la  souicrtption.  Actions  mixtet.  Fondateur- 
ëouscripteur.  —  Une  société  anonyme  n'est  défini- 
tivement constituée  que  sf  le  vingtième  au  moins 
du  capital  consistant  en  numéraire  est  vei*sé. 

Dans  le  cas  où  une  société  de  cette  espèce  est  for- 
mée par  un  acte  authentique,  cet  acte  doit  constater 
Texistence  des  conditions  légales. 

Le  versement  du  vingtième  doit  être  effectué  sur 
chaque  action  ;  il  n'y  a  que  les  actions  attribuées  à 
desassoeiés  en  échange  de  leur  apport  qui  en  soient 
affranchies. 

L'ussocié-fondoleur  qui,  en  retour  de  «es  apports 
en  mture,  reçoit  une  quotité  d'actions  libérées  seu- 
lement d'un  tantième,  est  tenu  au  versement  immé- 
diat d'un  vingtième  au  moins,  pour  la  quote-part 
dc^diles  actions  qu'il  s'engage  à  fournir  en  numé- 
raire. 

La  loi  du  18  mai  1873  fait  du  versement  immédiat 
d'un  vingtième  au  moins  du  capital  social,  consis- 
tant en  numéraire,  une  condition  esseniielle,  dont 
rioobscrvalion  entache  la  consiitulion  de  la  société 
d'une  nullité  absolue.  ^  Cass.  B.,  8  novembre  1877. 

—  Société  civile.  Mise  en  valeur  et  exploi- 
tation d'un  domaine,  —  Une  société  qui  a 
pour  objet  la  mise  en  valeur  et  l'exploitation 
d'un  domaine  constitue  une  société  civile.  — 
Tr.  Huy,  6  novembre  18T7.  Journ.  N*>  13450, 
p.  74. 

—  Société  en  commandite.  Versement  du 
vingtième.  Nullité  d'ordre  public.  Apport 
d'un  immeuble.  Propriété  non  transmise.  — 
Est  sans  existence  légale  la  société  en  com- 
mandite par  actions  dont  le  vingtième  au 
moins  du  capital  consistant  en  numéraire 
n'a  pas  été  versé. 

Cette  nullité  est  d*ordre  public  ;  elle  peut 
être  opposée  même  aux  tiers  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt. 

Pareille  société  n*a  jamais  coniftitué  une 
individualité  juridique  pouvant  acquérir  on 
posséder. 


-  Voy.  Partage  db  succession. 


La  communauté  de  fait  qui,  àdéfimtde  so- 
ciété légalement  constituée,  existerait  entre 
les  prétendus  associés,  n'a  pu  acquérir  la 
propriété  d'un  immeuble  apporté  par  Tun 
d'eux,  les  communistes  n*ayant  pas  eu  Tin- 
tention  d'acquérir  et  déposséder  cet  immeu- 
ble chacun  pour  une  part  indivise.  Il  n'y  a 
donc  pas  eu  transmission  de. propriété,  et 
l'immeuble  appartient  encore  &  celui  qui  en 
avait  fait  l'apport.  — App.  Bruxelles,  23  avril 
1877.  Journ.  N©  13425,  p.  60. 

—  Voy.  Hypothèque.  Partage  de  succeS' 
sion.  Succession  (Droit  de). 

SOLIDARITÉ. 

—  Consentement  nul  chez  Vun  de$  correi 
debendi.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont 
obligées  solidairement  et  que  le  lien  obliga- 
toire vient  &  cesser  vis-à-vis  de  l'une  ou  de 
plusieurs  d'entre  elles,  par  suite  d'un  vice  de 
consentement,  par  exemple,  le  lieu  subsiste 
vis-à-vis  des  autres,  en  vertu  de  la  nature 
même  du  contrat  solidaire.  —  Tr.  Bruges, 
17  avril  1878.  Journ.  N*  13622,  p.  300. 

—  Voy.  Débiteur  du  droit.  Jugement.  No- 
taire. Responsabilité,  Vente. 

SOMMATION.  -  Voy.  Expertise. 

SOULTE 

Société. 

SOURD-MUBT.     —    Voy.     DISPOSITIONS 

ENTRE-TIFS  ET  TFSTAIOENTAIRES. 

STATUT  PER80NNBL.  —  Voy.  Vextb 
DE  BIENS  DE  MINEURS. 

STATUT  RÉEL.  —  Voy.  VENTE  DE  BIENS 
DE  MINEURS. 

SUBROGATION. 

—  Enregistrement.  ^Expropriation  pour 
cause  d^uHlité  publique.  ~  Opère,  non  une 
subrogation  légale,  mais  une  subrogation 
conventionnelle,  passible  du  droit  de  1  f^. 
30  c.  p.  c,  le  payement  par  une  commune, 
avec  subrogation  dans  les  droits  des  ven- 
deurs, du  pnx  d'acquisitions  à  l'amiable  effec- 
tuées par  le  concessionnaire  de  travaux  d'u- 
tilité publique  à  son  profit  dans  les  zones 
d'expropriation.  —  Cass.  B.,  11  mai  1877  ; 
tr.  Louvain,  11  mai  1878.  Journ.  N«  13559, 
p.  221. 

—  Tier»  détenteur .  Payement.  Divere  immeubloê 
affectée  à  la  même  créance.  —  Le  tiers  déieoteor 
qui  paye  lo  créaoce  inscrite  sur  l'immeoble  qo*ii  a 
ncqais  et  se  fait  subroger  aux  droits  du  créaoeier 
sur  d'autres  Immenblrs  iiypotbéqnés  pour  sAreié  do 
eetie  même  créaoce,  peut  poursuivre  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  payé  contre  tous  tiers  détcnleors 
de  ces  immeubles  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas 
rempli  les  formalités  de  la  purge.  —  Tr.  Liège, 
17  mai  1877. 

—  Voy.  Ordre,  Responsabilité.  Succession 
{Droit  de), 

SUBSTITUTION . 

—  Clause  impérative.  Désir.  Ordre  succeM- 
sif.  —  Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée. 
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Il  faut  que  la  charge  da  conserver  et  de  rendre 
ait  été  imposée  en  termes  impératifs  par  le 
disposant  et  que  cette  charge  ait  son  effet  au 
décéa  du  grevé. 

Ainsi  ne  constitue  pas  une  snbstitation  pro- 
hibée la  disposition  ainsi  conçue  :  «*  Je  te 
prie  de  vouloir  garder  pour  mes  petites-fllles 
ce  que  Je  te  lé^e,  pour  le  leur  remettre  quand 
et  comme  tu  le  Jugeras  convenable.  —  App. 
Liège,  11  Juillet  1877.  Joum.  N«  13419,  p.  42. 

—  Testament,  Clause  prescrivant  la  liqui- 
dation amiable,  —  N*a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public  et  doit  recevoir  son  exécution, 
lorsque  les  héritiers  réservataires  y  consen- 
tent, la  clause  d*un  testament  qui  renferme  la 
substitution  permise  par  l'article  1048  du 
code  civil  et  aux  termes  de  laquelle  le  dispo- 
sant a  prescrit  que  la  liquidation  de  la  suc- 
cession et,  par  suite,  la  fixation  des  valeurs 
&  conserver  et  à  rendre  auront  lieu  à  l*amia- 
Me,  et  en  dehors  de  toute  formalité  Judiciaire. 
—  Tr.  Beauvais,  24  Juillet  1877.  Joum. 
No  13501.  p.  146. 

—  SubsHtution  prohibée.  Nullité.  —  Est 
nul,  comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée, le  legs  avec  cette  clause  qu*au  cas  on 
le  légataire  viendrait  à  décéder  célibataire 
ou  À  mourir  sans  enfants  légitimes,  ses  biens 
légués  feraient  retour  à  un  tiers.  —  App. 
Douai,  21  décembre  1876  ;  app.  Gaen,  15  fé- 
vrier 1876;  cass.  flr.,  15  mai  1877.  Joum. 
No  13417,  p.  39. 

—  Voy.  Legs,  Responsabilité. 
SUGGB8SION. 

—  Aeetptation,  QutUifieaiion  d'héritier.  Intention 
dm  sucetisibie.  Procédure  d'ordre,  —  Il  a*y  a  d'ac- 
ceptation de  saccetsioo,  de  la  part  d'uu  saeees- 
sUmc,  que  si  rtnlenlioD  d'ae^^pter  résulte  clai- 
rement soit  des  expressions  dont  il  s*est  servi,  soit 
des  eireonsiances. 

Le  seul  fait  de  prendre  la  qualité  d'héritier  dans 
des  actes  on  dans  des  procédures  n'est  point  décisif 
en  soi,  le  mot  «  héritier  •  ujsnt  un  sens  équivoque, 
tantéi  eeloi  d'héritier  acceptant  et  taniél  celui  dlia- 
bile  à  se  porter  héritier. 

Ne  peut  être  considéré  comme  suffisant  pour  en- 
traîner acceptation,  le  fait  d'un  sueeessibie  qui,  as- 
sifpné  pour  concourir  à  une  procédure  d'ordre,  s'y 
lusse  attribuer  la  qualité  d'héritier  et  n'élève  pa» 
d'observations  contre  les  qualités  du  jugement  qui 
lui  donnent  cette  qoaliflcation. 

Il  en  est  surtout  aind  quand,  dans  aucune  autre 
eireoostanee,  le  sueeessibie  n*a  agi  comme  héritier 
•eceptant  et  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  demeure  par 
un  eréâneler  de  la  succession  de  se  prononcer  sur 
son  acceptation  ou  sur  sa  reooneiatloo. 

Ne  peut  être  considérée  comme  une  telle  mise  en 
demeure  la  procédure  intentée  par  un  débiteur  de 
la  succession  dont  le  seul  intérêt  est  de  se  libérer, 
quelles  que  soient  les  mains  dans  lesquelles  il  verse 
le  mootaat  de  sa  dette. 

Pour  l'appréciation  des  circonstances  suscepti- 
bles de  faire  connaître  dans  quelle  Intention  le  sue- 
eessibie a  agi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  entre  la 
période  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  la  pé- 
riode qui  suit.  — Tr.  Bruxelles,  91  juin  1878. 

—  Etranger,  Domicile,  Autorisation.  ^ 
L'étranger  qui  a  résidé  pendant  presque  toute 
sa  vie  en  France,  qui  y  a  Joui  de  tous  les 


droits  civils  et  politiques  et  qui  y  est  décédé, 
ne  peut  être  considéré  comme  y  ayant  un 
domicile  légal  avec  les  effets  qui  y  sont  atta- 
chés, quand  il  n*a  pas  été  autorisé  par  le 
gouvernement  à  établir  son  domicile  dans  ce 
pays;  par  suite,  la  succession  de  cet  étranger 
est  régie  par  la  législation  de  son  pays.  — 
App.  Bordeaux,  24  mai  1876.  Joum.  No  13628, 
p.  311. 

—  Nue  propriété.  Ueufruù.  Ceeeation.  Vente. 
Déetwration,  Amende,  —  Lorsque  rusurrulller  et 
le  su  propriétaire  vendent  la  pleine  propriété 
pour  un  prix  unique,  il  fëut  admettre,  en  l'ab- 
sence de  stipulation  contraire,  que  chacun  des  ven- 
deurs a  aliéné  ses  droits  pour  une  part  du  prix 
correspondant  à  leur  valeur. 

Dans  ces  eonditton^.  Il  s'est  opéré,  au  regard  de 
la  loi  sur  les  droits  de  soecessfon,  une  cessation 
d'usufruit  qui  doit  être  déclarée  dans  les  six  mois  4 
dater  du  jour  de  la  vente,  même  lorsque  le<  droits 
dus  par  le  nu  propriétaire  n'ont  pas  été  tenus  en 
suspens.  L'amende  pour  dépôt  tardif  est  exigible, 
bien  qu'il  n'y  ait  plus  de  droits  à  payer.  —  Just.  de 
paix  Eecloo,  24  juillet  1878. 

—  Pétition  d'héridité.  Preeeription.  inierrup- 
tion,  Aeeevtation.  Péremption,  Nullité.  ~  L'action 
en  revendication  intentée  par  un  héritier  légal 
n'est  pas  forcément  limitée  à  la  part  héréditaire 
qui  lui  appartient  dans  les  biens  revendiqués 
au  moment  de  l'exploit  d'assignation,  s'il  résulte  de 
la  généralité  des  termes  de  l'exploit  qu'elle  embrasse 
la  totalité  des  biens  ayant  appartenu  au  défunt.  Elle 
comprend,  en  ce  cas,  toute  la  quote-part  héréditaire 
è  laquelle  il  est  reconnu  avoir  droit  lors  du  Juge- 
ment qui  Intervient  sur  cette  action. 

Une  action  en  pétition  d'hérédité  peut  valablement 
procéder  contre  un  successeur  k  titre  particulier, 
s'il  a  défendu  4  celte  action  et  s'est  posé  comme  le 
contradicteur  légal  de  la  qualité  et  des  droits  de 
rhérilier  demandeur. 

L'héritier  qui  a  Uissé  passer  trente  années  depuis 
l'ouverture  d'une  succession  ouverte  à  ton  profit, 
sans  manifester  sa  volonté  «le  l'aecepter  ou  de  la  ré- 
pudier, est  déchu  de  son  droit  héréditaire. 

Rt  il  doit  être  réputé  vis-à-vis  de  tous  n'avoir  ja- 
mais eu  droit  à  la  f  uccession. 

La  prescription  trcnlenaire  peut  done  lut  être 
opposée  par  un  tiers  qui  est  successeur  k  litre  par- 
ticulier de  biens  de  l'hérédité. 

Lorsqu'un  héritier  du  sang  a  intenté  une  action 
en  pétition  d'hérédité,  la  péremption  de  l'instance 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acceptation  de  la  sue- 
eession  résultant  de  la  qualité  d'héritier  qu  il  a  prise 
dans  cette  Instance. 

Lorsqu'une  succession  est  Indivise,  le  sueeessibie 
auquel  est  opposée  la  prescription  trcnlenaire  ne 
peut  se  prévaloir  d'actes  interruptifs  accomplis  par 
un  cohéritier. 

L'acte  de  confirmation  d'un  testament  radicale- 
ment nul  comme  contraire  à  l'ordre  nubile,  bien 
qu'il  soit  nul  en  lui-même,  peut  cepenuant  être  in- 
voqué comme  preuve  de  l'acceptation  expresse  de  la 
succession  du  défunt  par  l'héritier  légitime,  qui  a 
fait,  lors  de  celte  ratification,  acte  d'héritier. 

Il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement  entre  co- 
légataires  lorsque  le  legs  est  fait  conjointement  ver- 
biê  Umtùm  ;  la  part  de  ceux  dont  les  droits  sont 
prescrits  retourne  à  la  succession  légitime. 

Prendre  possession,  du  vivant  d'un  cohéritier,  de 
sa  part  dans  une  succession  et  continuer  à  la  pos- 
séder après  sa  mort,  ce  n'est  pas  faire  acte  d'héri- 
tier. —  App.  Liège.  34  mai  1877. 

—  Recelé,  Femme  mariée.  Acceptation.  — 
Le  divertissement  ou  le  recelé  d'effets  dépen- 
dant d*une  succession,  commis  par  une  femme 
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mariée,  entraînent  pour  elle  la  déehéanoe  de 
la  faculté  de  renoncer  &  cette  Bncoeision, 
outre  la  perte  de  ses  droitu  sur  les  objets 
divertis,  alors  même  qu'elle  aurait  agi  sans 
Tautorisation  ou  le  concours  de  son  mari.  — 
Cas»,  fr.,  10  avril  1877.  Joum.  N»  13480, 
p.  110. 

—  Voy.  Caution- Cautionnement*  Commu- 
nauté conjugale.  Compte  (Arrêté  de).  Dona^ 
tion  entre-vifs.  Héritiers*  Héritiers  apparents. 
Obligation  de  sommes.  Quotité  disponible* 
Rapport.  Retrait  successoral.  Transaction, 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAUIE.  —Voyez 
Vbnte  judiciaire.  Vbntb  pubuque  D*IMMBn<^ 

BLES. 

SUCCESSION  (DROIT  DE). 

—  Créancier  hypothécaire  du  débiteur» 
Payement,  Subrogation.  —  En  matière  de 
droit  de  succession,  le  titre  de  la  créance  du 
fisc  réside  dans  la  déclaration  faite  par  le  re- 
devable et  dans  la  liquidation  des  droits  faite 
par  le  receveur;  ce  titre,  qui  rend  la  créance 
certaine  et  liquide,  n*est  pas  exécutoire  ;  en 
règle  générale,  la  contrainte  est  le  seul  titre 
exécutoire  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  succession. 

Le  cessionnaire  subrogé  aux  droits  de 
l'Etat  en  matière  de  droits  de  succession  est, 
sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  sans 
titre  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière, 
s'il  a  payé  les  droits  dus,  ayant  que  Tadminis- 
tration  ait  décerné  une  contrainte  rendue 
exécutoire  ;  il  ne  peut  fonder  sa  saisie  ni  sur 
son  acte  de  cession, ni  sur  rhypothèque  légale 
établie  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817.  —  Tr.  Gand,  20  mal  1878.  Joum. 
No  13639,  p.  325. 

—  Débiteur  du  droit.  Payement.  Légataire 
particulier.  Père  administrateur  légal.  —  Le 
légataire  particulier  est  tenu  envers  Tadmi- 
nistration  du  payement  des  droits  dus  sur 
son  legs,  lors  même  que  le  testateur  aurait 
mis  ces  droits  à  la  charge  de  ses  héritiers. 

Le  père,  administrateur  légal,  est  tenu,  de 
même  que  le  tuteur,  de  faire,  sous  peine 
d'amende,  la  déclaration  du  legs  fait  à  sa  fllle: 
—  Tr.  Pithiviers,  3  janvier  1878.  Joum. 
N*»  13642,  p.  332. 

—  Déclaration.  AcHf.  Prix  de  vente.  Dé- 
légation. —  Le  prix  de  vente  d'immeubles 
délégué  aux  créanciers  inscrits,  quoique  sti- 
pulé payable  entre  leurs  mains,  mais  d'après 
l'ordre  a  intervenir,  fait  partie  de  l'actif  de  la 
succession  du  vendeur,  s'il  décède  avant  le 
règlement  définitif  de  l'ordre.—Tr.  Mortagne, 
11  mars  1877.  Jonrn.  N»  13635,  p.  321. 

—  Déclaration.  Actif.  Part  de  charbon- 
nage. Insuffisance  d'évaluation.  —  Les  tribu- 
naux peuvent,  pour  constater  une  insuffisance 
d'évaluation  aans  la  déclaration  d'une  succes- 
sion et  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de 
preuve,  ordonner  1  expertise  de  biens  meubles, 
et  notamment  d'une  part  d'intérêt  dans  un 
charbonnage,  —  Tr.  Liège,  12  janvier  1878. 
Joura.  No  13439,  p.  66. 


—  Déclaration,  Omisêion,  ArgmU. '^VmA- 
ministration  est  fondée  à  établir  qa'iuM 
somme  emprantée  par  le  déftint  quelque 
temps  avant  son  décès  fait  partie  de  l'avoir 
recueilli  par  ses  héritiers,  en  invoquant  l'acte 
de  prêt  et  en  justifiant  de  présomptions  UréêB 
des  circonstimces  de  la  cause. 

Les  héritiers  sont  tenus  de  déiraire  par  une 

Freuve  contraire  les  moyens  invoqués  par 
administration.  —  Tr.  Audenarde,  28  Joio 
1878.  Jouro.  No  13614,  p.  290. 

—  Déclaration,  Actif,  Omission.  Somme 
reçue  par  le  défunt,  —  L'administration  peut 
établir  par  des  présomptions  graves,  prédaes 
et  concordantes,  qu*une  somme  reçue  par  le 
défunt  quelque  temps  avant  son  décès  fait 

Çartie  de  l'avoir  recueilli  par  ses  héritiers^  — 
'r.    Liouvain,  23   novembre    1877.   Joum. 
No  13421,  p.  45. 

—  Déclaration,  Actif.  Meublée  et  effete 
mobiliers.  Omission,  -^  En  règle  généraU^ 
c'est  à  l'administration  de  l'enregistretoent 
de  prouver  que  les  meubles  omis  ou  insuffi^ 
samment  déclarés  appartenaient  au  de  eujue^ 
au  moment  de  son  décès. 

Ce  principe  souffire  exception  dans  le  cas 
où  les  biens  étaient  indivis  entre  le  défunt  ' 
et  l'héritier   déclarant,  occupant  la  même 
maison. 

Par  suite,  c'est  A  6e  dernier  quincomba  la 
fardeau  de  la  preuve,  s'il  alléffue  qu'une  nar- 
tie  du  mobilier  lui  a  été  donnée  parle  dénint 
—  Just.  de  paix.  Arlon,  5  janvier  1878.  Joum. 
N*  13621,  p.  298. 

—  Déclaration,  Actif,  Omission.  Pria  de 
venu.  Mandataire.  Déchargé.— 1\  j  a  pfènve 
suffisante  de  l'omission,  dans  une  déclaration 
de  succession,  d'un  prix  de  vente  d'immeu* 
blés,  par  l'acte  de  vente  constatant  le  -paye* 
ment  de  ce  prix  entre  les  mains  du  manda^ 
taire  du  défunt,  et  les  héritiers  ne  peuvent 
se  refuser  A  produire  la  preuve  que  le  man- 
dataire a  obtenu  décharge  de  la  somme.  — 
Tr.  Liège,  14  décembre  1877.  Joum.  No  13451, 
p.  76. 

—  Déclaration,  Omission.  Valeurs  im$9îO' 
bilières,  —  Lorsque  l'administration  prétend 
faire  résulter  la  preuve  d'une  omission  de 
valeurs  dans  une  déclaration  de  succession 
de  ce  fait  que,  peu  de  temps  après  le  décès, 
l'héritier  aemployé  des  sommes  d'ar^nt en 
prêts  ou  acquisitions,  il  suffit  qu'il  soit  dé- 
montré que  ces  sommes  ont  une  autre  souroe 
que  la  succession  du  défunt,  pour  qu'on  ne 
puisse  induire  des  agissements  de  1  héritier 
qu'il  a  trouvé  ces  sommes  dans  ladite  succes- 
sion. —  App.  Liège,  28  mars  1877.  Joum. 
N^  13620.  p.  297. 

^  Décktnxtion.  Omission,  Valeurs  au  par* 
teur.  —  Il  y  a  preuve  suffisante  d'une  omission 
dans  une  déclaration  de  succession  quand 
celle-ci  ne  renseigne  pas  des  valeurs  au  por- 
teur attribuées  au  de  c%qus  la  veille  de  la 
mort,  dans  un  partage.  —  Tr.  Pau,  11  mai 
1877.  Joum.  N»  13601,  p.  272, 

—  Déclaration,  Omission.  Preuve,  —  U  y 
a  preuve  suffisante  d'une  omission  dans  une 
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déolaration  de  luooeMioii  :  1»  loriqall  conste 
des  énonoiatioiit  de  rinyentaire  qoa  le  dé- 
font, deux  jours  avant  sa  mort,  a  vendu  dea 
iauneoblee  dont  le  prix  n'a  pas  été  déclaré  ; 
f9  lorsqu^il  s'est  opéré  une  cession  de  droits 
successifs*  moyennant  un  prix  à  peu  près  égal 
4  la  valeur --déclarée,  augmentée  du  prix  de 
vente  dissimulé.  —  Tr.  NeufohAtel,  17  jan- 
vier 1877.  Joum.  No  13605,  p.  276. 

—  Déelaratùm.  Omùsùm,  Preuve  contraire.  Pmt' 
toge,  —  Un  aete  de  partage  p%»hé  après  i'oa- 
vcrtore  de  la  wietettioa  ne  peal  éira  opposé  à  l'ad- 
ministration poor  établir  que  le  défaol  arait  droit, 
dans  de*  valéars  déaignéee,  à  une  oootiié  Inférieure 
à  «Ik  âne  radminiatratioB  détermine  en  invoquant 
une  déclaration  defuccesaion  dana  laquelle  le  défunt 
était  intéressé.  —  Jnst.  de  paix  d'Eeeloo,  25  octobre 
1878. 

—  Déclaration,  Passif.  Dette  reconnue  au 
profit  cCun  légataire,  —  Peut  être  admis  au 
passif  de  sa  succession  la  dette  reconnue  par 
le  mari  au  profit  d'un  légataire  par  acte  non 
enregistré,  si  l'acte  a  été  produit,  entre  les 
mains  du  receveur^  plus  de  trois  mois  avant 
le  décès  du  signataire,  à  l'appui  de  la  déclara- 
tion de  la  succession  de  la  femme,  mais  seu- 
lement à  concurrence  de  la  somme  pour 
-laquelle  la  preuve  a  été  reconnue  alors  satis- 
fiUsante.  —  Dec.  B.,  17  avril  1878.  Joum. 
N»  13523,  p.  174. 

—  Déclaration,  Passif,  Dette  simulée.  — 
L'administration  est  reoevable  à  établir 
qu'une  dette  qui  figure  au  passif  d'une  décla- 
ration de  succession  est  simulée,  bien  qu'elle 
soit  constatée  par  acte  authentique. 

L'acte  aux  termes  duquel  le  decvjus  a,  peu 
de  temps  avant  son  décès,  reconnu  avoir  reçu 
de  son  légataire  universel  une  somme  à  titre 
de  prêt  doit  être  considéré  comme  fait  en 
Arande  des  droits  du  fisc,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  le  défunt  n'était  pas  dans  une 
position  de  nature  à  justifier  un  emprunt.  — 
Tr.|Audenarde,28  juin  1878.  Joum.  N»  13609, 
p.  284. 

—  Expertise.  Eclaircissements  complément 
taires.  Évaluation.  —  Les  parties  sont  libres 
de  s'entendre  pour  demander  des  éolaircis- 
semeots  aux  experts,  comme  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  le  faire,  lorsqu'il  y  a,  sur  un 
point,  désaccord  entre  elles. 

Lorsque  l'évaluation  qui  doit  servir  de  base 
à  la  perception  est'  accompagnée  de  restric- 
tions et  de  réserves  dont  l'effet  est  de  rendre 
incertaine  l'opinion  de  l'expert  qui  l'a  formu- 
lée, l'expertise  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  pas  fourni  d'évaluation  sur  laquelle 
le  droit  peut  être  liquidé,  et  il  y  a  lieu  de  faire 
procéder  à  nouveau.  —  Tr.  Liège,  13  février 
1878.  Joum.  N*  18491,  p.  119. 

—  Immeu^iêS  situés  en  pays  étranger.  Esti- 
mation. T  Les  immeubles  situés  en  pavs 
étranger  ne  doivent,  pour  la  liquidation  du 
droit  de  succession,  être  estimés  au  moins  à 
vingt  ou  trente  fois  le  revenu,  suivant  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  27  décembre  1851,  qu'à  dé- 
faut d'actes  ou- pièces  établissant  leur  valeur 
vénale.  —  Dec.  B.,  23  juin  1867.  Joum. 
N»  i33W,  p.  22. 


—  Legs.  Caractères.  Exécuteur  testamen- 
taire. —  Il  faut,  pour  l'application  de  la  loi 
sur  les  droits  de  succession,  considérer 
comme  constituant  un  legs  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur  a  disposé, 
en  faveur  de  son  exécuteur  testamentaire, 
d'immeubles  en  nature,  ou  de  biens  meubles 
autres  qu'ime  somme  d'argent  ou  une  chose 
fongible,  envisagée  comme  étant  sans  rap- 
port avec  les  éléments  actifB  de  la  succession. 
—  Dec.  B.,  23  février  1878.  Joum,  N»  13498, 
p.  133. 

—  Legs,  Faculté  de  retenir  sur  estimation. 
Faculté  d*ac?ieter.  Vente.  ~  Le  cas  où  un 
testateur  a  conféré  à  un  tiers  la  faculté  de 
retenir  sur  estimation  un  bien  dépendant  de 
la  succession  doit  être  assimilé  au  cas  où  il  a 
conféré  à  un  tiers  la  faculté  d'acheter  pareil 
bien  ;  le  tiers  est,  dans  chacun  des  deux  cas, 
passible  du  droit  de  succession  dans  le  chef 
de  l'héritier. 

Lorsqu'il  est  douteux  si  le  disposant  a 
voulu  transmettre  directement  le  bien  au 
tiers  dans  les  conditions  d'un  legs,  ou  lui  con- 
férer seulement  la  faculté  de  se  le  faire  trans- 
mettre à  titre  de  vente,  l'administration  ne 
doit  pas  contester  ITuterprètation  des  par- 
ties. 

Dans  chacune  des  deux  hypothèses  ci-des- 
sus, l'acte  par  lequel  il  est  fait  usage  de  la 
faculté  accordée  au  tiers  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  vente.  —  Dec.  B.,  5  mai 
1877.  Joum.  No  13387,  p.  9. 

—  Legs,  Uusufruit  successif.  Vente  du 
droit  éventuel.  —  Le  légataire  appelé  à  re- 
cueilhr  un  usnfmit  au  décès  d'un  premier 

,  usufruitier  doit  acquitter,  lors  du  décès  de 
celui-ci,  le  droit  de  succession  du  chef  de  cet 
usufruit,  quoiqu'il  ait  cédé  antérieurement 
son  droit  éventuel  au  nu  propriétaire.  —  Tr. 
Nogent-le-Rotrou,  23  décembre  1876.  Joum. 
N*  13416,  p.  38. 

—  Legs.  Usufruit,  Rente,  —  Lorsque  celui 
qui  a  été  institué  légataire  de  la  nue  pro- 
priété a  été  en  outre  gratifié  du  legs  d  une 
rente  viagère  à  la  charge  de  l'usufruitier,  il 
s'opère  À  son  profit  deux  mutations  distino» 
tes,  donnant  lien  i^  la  perception  de  deux 
droits  différents.  ->  Tr.  Seine,  3  août  1877. 
Joum.  NO  13560,  p.  224. 

—  Liquidation  du  droit.  Actif.  Biens  en 
nue  propriété  et  en  pleine  propriété.  Passif. 

—  Lorsque  l'actif  d'une  succession  comprend 
des  biens  en  pleine  propriété  et  des  biens  en 
nue  propriété,  et  que  le  passif  comprend  des 
dettes  en  capital  seulement,  il  ne  faut  pas, 
pour  la  liquidation  du  droit,  faire  une  répar- 
tition de  ces  dettes  entre  les  biens  des  deux 
catégories,  en  réduisant  l'actif  et  le  passif  en 
nue  propriété  à.  la  moitié  et  en  doublant  en- 
suite le  chiffre  proportionnel  des  dettes  affé- 
rentes aux  biens  de  cette  catégorie.  —  Tr. 
Courtrai,  28  mars  1878.  Joum.  N^  13534, 
p.  187. 

—  Liquidation.  Dettes  non  déclarées,  Hy^ 
pothèque  légale.  Intérêts  moratoires.  Frais. 

—  Pour  la  liquidation  des  droits  dus  sur  les 
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déclarations  déposées  pour  one  saccession, 
il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  dettes  dont 
il  n*a  pas  été  fait  mention  dans  ces  déclara- 
tions. 

L'hypothèque  légale  du  trésor  pour  le  re- 
couvrement des  droits.de  succession  existe 
indépendamment  de  toute  inscription. 

L'administration  ne  doit  pas  prouver  que 
les  meubles  sur  lesquels  elle  prétend  exercer 
son  privilège  sont  encore  aux  mains  des 
héritiers. 

L'hypothèque  légale  et  le  privilège  s'éten- 
dent aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais.  — 
Tr.  Audenarde,  17  Juillet  1878.  Journ. 
N»  13631,  p.  315. 

—  Mutation  par  décès.  Ligne  directe,  So- 
ciété  civile.  —  Les  sociétés  civiles  ne  consti- 
tuent pas  des  personnes  morales,  les  associés 
sont  et  restent  les  propriétaires  des  immeu- 
bles possédés  par  l'association  ;  par  suite,  en 
cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  ses  enfants 
doivent  faire  figurer  dans  la  déclaration  de  sa 
succession  la  part  qui  lui  appartient  dans  les 
immeubles  dépendants  de  la  société.  —  Tr. 
Huy,  6  novembre  1877.  Journ.  N«  13450, 
p.  74. 

•>  Payement  des  droits.  Légataire  universel.  Léga- 
taires partieutieirs.  Amende.  Intérêts,  -  Le  léjgfttaire 
universel,  pourtulTl  en  payement  de«  droits  dus 
par  des  légataires  particuliers,  n'a  pas  de  recours 
contre  eux  en  ce  qui  concerné  l'amende  encourue 
pour  payemenljtardif. 

Les  légataires  particuliers  ne  doivent  au  légataire 
universel  les  intérêts  moratoires  que  du  Jour  où  Ils 
ont  éié  appelés  en  garantie,  et  Ils  n'ont  à  supporter 
que  les  frais  faits  contre  eux.  —  Tr.  Nivelles, 
18  mars  1878. 

•^Poursuites et  instances.  Omission.  Frais, 

—  Lorsque  le  nom  du  défunt  est  inscrit  au 
cadastre,  et  que  l'administration,  se  fondant 
sur  cette  présomption  légale,  poursuit  ses 
héritiers  en  payement  du  droit  et  de  l'amende 
du  chef  d'omission,  le  tiers  qui,  appelé  en 
ffarantie,  établit  au  cours  de  l'instance  son 
droit  de  propriété  sur  l'immeuble  présumé 
omis,  doit  être  condanmé  aux  frais  de  l'in- 
stance. —  Tr.  Bruxelles,  8  avril  1878.  Journ. 
N*  13527,  p.  179. 

—Prescription.  Actes  interruptifs.  Faillite, 

—  Lorsqu'un  héritier  auquel  a  été  signifiée 
une  contrainte  en  payement  de  droits  de  suc- 
cession vient  à  être  déclaré  en  faillite,  la  dé- 
claration et  l'affirmation  de  la  créance  du 
trésor  constituent  un  acte  interruptif  de  la 
prescription  établie  par  l'article  26,  n*  3,  de 
la  loi  du  27  décembre  1817,  sans  que  l'admi- 
nistration doive  faire  aucune  autre  diligence, 
après  la  production  de  la  créance  4  la  faillite, 
pour  interrompre  la  prescription.  —  Tr.  Au- 
denarde,  8  février  1878.  Journ,  N»  13518, 
p.  165. 

—  Société  en  nom  collectif.  Continuation 
de  fait.  Associé  décédé,  —  Lorsqu'une  société 
en  nom  collectif  a  pris  légalement  fin  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée,  et  que  les  associés  ont  continué 
leurs  opérations  sans  qu'un  acte  ait  prorogé 
l'existence  régulière  de  leur  société,  il  n'y  a 


pins  entre  eux  qu'une  communauté  d*iaU- 
rets,  qui  a  fkit  passer  les  valeurs  sociales  sur 
la  tête  des  associés,  qui  en  deviennent  prir»- 
tivement  propriétaires,  et,  au  décès  de  l'on 
d'eux,  ses  héritiers  doivent  porter  dans  la 
déclaration  de  sa  succession  sa  part  dans  les 
biens  communs.  ~  Tr.  Rouen,  18  décembre 
1877.  Journ.  N«  13563,  p.  230. 

~  Voy.  Communauté  conjugale .  Expertise, 
Testament. 

SUPPLÉMKNT  DB  DROITS. 

—  Acte  de  vente.  Acte  nul.  Amendes.  — 
Lorsqu'un  acte  de  vente,  qui  a  été  enregistré, 
a  été  annulé  par  Justice  pour  vice  radical, 
l'administration  n'est  pas  fbndée  à  réclamer 
les  di*oits  supplémentaires  et  l'amende  dont 
cet  acte  eût  été  passible  pour  dissimulatioB 
de  partie  du  prix. 

La  soumission,  souscrite  par  les  parties 
avant  l'annulation,  de  payer  les  droits  sup- 
plémentaires et  l'amende,  est  un  enga^ment 
sans  cause  qui  n'est  pas  obligatoire.  —  Tr. 
Seine,  29  août  1877.  Journ.  N»  13596,  p.  267. 

—  Poursuites  et  instances.  Débiteur  libéré, 
—  L'administration  ne  peut  exiger  le  paye- 
ment du  supplément  des  droits  dus  sur  un 
acte  et  insuffisamment  établis  au  moment  de 
l'enregistrement,  que  de  celle  des  parties  4ue 
la  loi  rend  débitrice  du  droit. 

Spécialement,  l'administration  n'a  d*Action 
en  supplément  que  contre  le  débiteur  libéré, 
et  ne  peut  poursuivre  le  créancier  alors 
même  que  celui-ci  est  seul  intervenu  à  l'acte 
constituant  le  titre  de  la  libération.  —  Tr. 
Hasselt,  13  février  1878.  Journ.  N^  18557, 
p.  220. 

—  Voy.  Command, 

SURENGHÈRB. 

—  Rivente,  Frais,  Intérêts  légamm,  Rembowrsf- 
ment.  Adjudicataire  définitif,  —  L'article  118  de 
la  loi  hypothécaire  s'applique  aux  Inlérèia  léganz 
des  frais  et  loyaux  codts,  aussi  bien  qn*è  eea  frais 
eux-mêmes.  En  conséquence  radjodicatalre  défi- 
nitif sur  surenchère  est  tenu  de  restituer  è  Tse- 
quéreur  éTÎucé  les  IntéréU  léganz  des  frais  qu'il  a 
avancés. 

L'adjudication  surveane  sur  la  «nrcncbère  pm- 
porte  résolution  de  la  première  vente  avee  cffit  ré- 
troactif. —  Tr.  Hoj,  7  décembre  1876. 


TARIF.  —  Yoy.  NOTAIRB. 
TAXE.  —  Voy.  NOTAIRB. 

TÉMOINS     nfBTRUKXlfTAIRBS.     — 

Voy.  AOTB  NOTARIÉ.  TBSTAMBNT  ADTHBNTIQOB. 

TBRMB.  —  Voy.  Obugation. 
TBSTAMBNT. 

—  Enregistrement.  Payement  des  droits. 
Héritiers,— heu  hériUeTB  sont  tenus  de  Caire 
enregistrer  le  -testament  de  leur  auteur  et  de 
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pÉ¥er  Im  droits  dut  de  06  chef,  alors  mdme 
q«Mls  n'en  profiteraient  pas,  et  qu'ils  déola- 
psraieiit  renoncer  à  l'otilité  de  cet  acte.  — 
Tr.  Bagnéres,  25 juillet  1877.  Joum.  N»  13446, 

—  EashérédatUm.  —  L*exhérédation  n*est 
point  formellement  interdite  par  le  code  ci- 
fil,  et  elle  doit  produire  son  effet,  alors  sur- 
tout que  la  Tolonté  du  testateur  se  manifeste 
en  mdme  temps  avec  précision  en  faveur 
d^autres  personnes,  notamment  par  Tattribu- 
tion  de  la  part  des  exhôrédés  »  à  qui  de  droit  *». 
—  Tr.  Seine,  13  février  1875;  app.  Paris, 
27  novembre  1877.  Joum.  N«  13475,  p.  105. 

—  Révocation.  NiUlité.  —Les  mêmes  vices 
de  volonté  qui  sont  une  cause  de  nullité  de  la 
disposition  testamentaire  sont  également  une 
cause  de  nullité  de  la  révocation  du  testa- 
ment ;  par  suite,  n*est  pas  valable  la  révoca- 
tion d*un  testament  faite  dans  le  délire  de  la 
maladie.— Tr.  Alby,  28  avril  1875;  app. Tou- 
louse, 17  Janvier  1876.  Joum.  N*  133^1, 
p.  12. 

^Révocation  tacite.  Aliénation.  Condition 
SMspemive.  —  N*emporte  pas  révocation  du 
legs  Faliénation  de  la  cbose  lé^ée  faite  sous 
une  condition  suspensive  qui  ne  s'est  pas 
réalisée,  par  exemple  une  donation  faite  en 
faveur  d*un  mariage  qui  ne  s'est  pas  accom- 
pli. 

L  institution  d'un  légataire  universel  n'en- 
traîne pas  non  plus  révocation  tacite  de  legs 
antérieurs  en  usufruit,  k  moins  qu'il  n'y  ait 
des  circonstances  spéciales  oui  manifestent 
chez  le  testateur  l'intention  de  révoquer.  — 
App.  Chambéry,  17  décembre  1877.  Joum. 
N»  13581,  p.  252. 

—  Révocation.  Révocation  tacite,  —  La 
question  de  savoir  si,  entre  les  dispositions 
de  deux  testaments  de  dates  différentes,  se 
rencontre  l'incompatibilité  ou  la  contrariété 
nécessaires  pour  entraîner  l'annulation  des 
dispositions  du  testament  antérieur  par  celles 
du  testament  nouveau,  est  une  question  de 
fait  et  d'intention  dont  l'appréciation  appar- 
tient au  juge  du  fond. 

Par  suite,  échappe  k  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  l'arrêt  qui,  reconnaissant  qu'il 
existe  une  incompatibilité  de  dispositions  et 
ane  contrariété  de  volontés  entre  un  testa- 
ment olographe,  qui  contient  des  legs  parti- 
CQliers,  et  un  testament  postérieur,  qui  ren- 
ferme une  institution  de  légataire  universel, 
décide  que  le  premier  de  ces  testaments  a  été 
réfoqné  par  le  second.  •—  Cass.  fr.,  23  Jan- 
Tier  1878.  Journ.  N«  13533,  p.  186. 

—  Révocation,  Testament  olographe.  La- 
cération partielle. — Le  j use  du  fond  apprécie 
sosverainement,  d'après  les  faits  et  circon- 
stances, si  un  testateur,  en  lacérant  une  par- 
tie de  l'écriture  d'un  testament  olographe 
daté  et  signé  par  lui,  a  entendu  révoquer  cet 
acte  en  son  entier. 

Par  suite  les  dispositions  complètes  conte- 
nues dans  la  partie  de  l'acte  qui  subsiste  et 
qui  porte  la  date  et  la  signature  du  testateur 
peuvent  être  reconnues  valables,  encore  que 


la  lacération  ait  tronqué  une  phrase  dans  la 
partie  restante.  —  App.  Paris,  19  mai  1877; 
Cass.  fr.,  29  Janvier  1878.  Joum.  N«  13609, 
p.  863. 

-—  Voy.  Caution-Cautionnement.  Disposi- 
tions entre-vifs  et  testamentaires.  Donation 
entre-vifs.  Exécuteur  testamentaire.  Legs. 
ResponsabilUé.  Scellés.  Substitution.  Succes- 
sion (Droit  de).  TransacHon. 

TBSTAMBNT  AUTHBNTIQI7X. 

i  —  Ecriture.  Présence  du  testateur  et  des 
témoinst,  Dictée.  —  Si  l'écriture  du  testament 
authentique  par  le  notaire,  en  présence  du 
testateur  et  des  témoins,  est  dans  l'ordre  des 
formalités  requises,  il  ne  faut  pas  nécessai- 
rement en  constater  l'accomplissement  en 
termes  sacramentels  ou  exprès  ;  mais  il  suffit 
qu'on  puisse  l'induire  des  énonciations  du 
testament,  ou  du  rapprochement  de  ses  di- 
verses dispositions. 

Est  suffisamment  expresse  la  mention  de 
la  dictée  du  testament,  en  présence  des  té- 
moins, an  notaire  qui  l'a  écrit  tel  qu'il  a  été 
dicté.  —  App  Braxelles,  9  février  1878. 
Joum.  N<»  13489,  p.  117. 

—  Lecture.  Surdité  du  testateur.  -  £st 
nul  le  testament  authentique  d'un  sourd,  qui, 
ayant  été  lu  à  haute  voix  par  le  notaire,  n'a 
été  relu  qu'à  voix  basse  par  le  testateur,  qui 
a  allégué  que  la  lecture  à  haute  voix  le  fati- 
guait.-Tr.  Chartres,  22  févner  1878.  Joum. 
N<»  13516,  p.  164. 

—  Voy.  Responsabilité. 

TBSTAMBNT  OLOORAPHB. 

^Dépositaire.  Instructions  verbales.  Re- 
mise. Magistrat.  —  Celui  qui  a  été  constitué 
dépositaire  d'un  testament  olographe  par  le 
testateur  et  a  reçu  de  celui-ci  des  instmc- 
tions  verbales  peut,  lors  de  la  remise  qu'il 
fait  du  testament  au  magistrat  compétent, 
faire  connaître  ces  instructions.  Aucun  texte 
de  loi  ne  s'y  oppose.  —  Tr.  Audenarde,7  mars 
1877.  Journ.  N»  13384,  p.  5. 

—  Perte.  Destruction.  Preuve.  Force  ma- 
jeure. —  Lorsqu'une  personne  prétend  avoir 
été  instituée  légataire  par  un  testament 
qu'elle  soutient  avoir  été  détruit  par  un  cas 
de  force  migeure,  elle  peut  être  admise  à  ré- 
tablir le  testament  à  l'aide  de  la  preuve  testi- 
moniale, à  la  condition  de  prouver,  d'une 
manière  certaine,  que  l'acte  a  péri  par  cas 
fortuit,  contrairement  à  la  volonté  du  testa- 
teur, et  que  celui-ci  est  mort  dans  l'igno- 
rance de  cette  perte. 

Si  le  prétendu  légataire  n'est  pas  tenu  de 
reproduire  la  teneur  exacte  et  littérale  du 
testament,  il  doit  au  moins  Justifier  de  l'en- 
tière régularité  de  l'acte,  et  notamment  de  sa 
date  précise  :  ainsi  la  preuve  ne  peut  être 
considérée  comme  faite  quand  les  témoins, 
tout  en  déclarant  que  la  date  était  complète, 
n'ont  pu  spécifier  que  l'année,  et  non  le  mois 
ni  le  jour. —App.  Rouen,  18  Juin  1877.  Journ. 
N»  13449,  p.  72. 
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—  Simiatur0,  Nom  faisant  partie  du  con*- 
têOBte,  3at«,  —  Le  point  de  savoir  si  rénon- 
oiation  des  noms  d'une  personne  &  la  an  d'un 
testament  olographe,  écrit  de  sa  main,  peut 
dtre  considérée  comme  sa  siff  nature,  consti- 
tue une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux 
Juges  de  résoudre  en  recherchant  Tintention 
du  testateur. 

La  date  d'un  testament  olographe  peut  être 
valablement  apposée  après  la  signature, 
pourvu  qu'il  existe  entre  cette  date  et  les 
.  dispositions  écrites  une  liaison  qui  n'en  forme 
qu'un  seul  et  même  acte.  -^  App.  Besançon, 
19  décembre  1877.  Journ.  N*»  18677,  p.  «48. 

—  Voy.  Testament. 

TIBR8.  —  Voy.  Donation  entre-vifs.  In- 
stances. Legs.  Privilège. 

TŒRS  DÉTKAITJfiUR.  —  Voy.  INSCRIP- 
TION hypothécaire.  Revendication. 

TIMBRX. 

—  Acte  écrit  à  la  suUe  d'un  autre  acte* 
Vente  immobilière.  Payement  par  annuités. 
Quittances.  —  En  cas  de  vente  d'un  immeuble 
moyennant  un  prix  payable  par  annuités,  les 
quittances  des  diverses  annuités  peuvent  être 
écrites  à  la  suite  les  unes  des  autres  sur  le 
même  papier  timbré.  ^  Tr.  Bruxelles, 
26  juin  1877.  Journ.  N«  13441,  p.  67. 

—  Affiches.  Exemption.  Administration 
communale.  —  Les  affiches  qui  sont  l'œuvre 
des  administrations  communales  sont  exemp- 
tes du  timbre,  soit  que  ces  administrations 
agissent  comme  déléguées  du  pouvoir  exécu- 
tif, soit  que  ces  publications  se  rattachent 
aux  intérêts  privés  des  communes,  considé- 
rées conune  personnes  civiles. 

Les  affiches  contenant  le  programme  de 
fêtes  offertes  au  public,  et  organuées  direc- 
tement par  les  autorités  locales,  ne  cessent 
pas  de  Jouir  de  Texemption  du  timbre,  parce 
qu'elles  mentionnent  des  fêtes  organisées  à 
cette  occasion  par  des  associations  privées, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'indication  de  prix 
d'entrée,  de  mises  ou  de  rétributions  quel- 
conques. 

Lorsque  des  fêtes  organisées  par  des  so- 
ciétés particulières  font  Tobjet  principal 
d'affiches  arrêtées  par  ces  réunions,  impri- 
mées et  apposées  dans  les  lieux  publics  & 
leurs  frais,  ces  affiches  sont  assujetties  au 
timbre,  et  l'exigibilité  du  droit  ne  peut  être 
écartée  par  le  contre-seing  de  Tadministra- 
tion  locale  ou  par  l'allocation  d*un  subside. 

—  Cire.  B.,  15  octobre  1877,  n»  885.  Journ. 
N-  13400,  p.  25. 

—  Affiches.  Exemption.  Comices  agricoles. 

—  Sont  affranchies  du  droit  de  timbre,  par 
l'article  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi, 
les  affiches  émanant  d*une  association  agri- 
cole, agissant  en  qualité  de  société  d'agricul- 
ture agréée  par  le  gouvernement,  et  remplis- 
sant les  attributions  d'un  comice  agricole.  — 
Dec  B.,  9  novembre  1877.  Journ.  N«  13448, 
p.  72. 


—  Contributions  directes.  Impositions  pro- 
vinciales  et  communales.  Expéditions.-^  L9ë 
expéditions  des  décisions  des  députations 
permanentes  qui  doivent  être  notifiées  aux 
parties  en  matière  de  contributions  directes 
au  profit  de  Tfitat,  et  d'impositions  provin- 
ciales et  communales,  peuvent  être  écritaa 
sur  papier  non  timbré.  —  Dec.  B.,  6  octobre 
1877.  Journ.  N»  13414,  p.  87. 

--  Elections.  Code  électoral.  BuUetins  de 
vote.  ^  Circulaire  du  18  mai  1878,  adressé* 
à  MM.  les  directeurs  de  renregistrement, 
pour  rex.éontion  des  articles  du  code  électo- 
ral revisé  (loi  du  16  mai  1878),  relatifs  aux 
boUetins  de  vote.  —  Journ.  N*  13535,  p.  189. 

—  Exemption.  Visa  gratis  pour  timbre» 
—  Les  écrits  que  des  textes  de  loi  exonèrent 
des  droits  ou  des  trsÀB  de  timbre  ne  doivent 
pas  être  visés  gratis  pour  timbre.  ^  Dec.  B., 
11  février  1878.  Journ.  N«  13468,  p.  96. 

—  Visa  pour  timbre  gratis.  Porteur  de 
contraintes.  Répertoire.  —  Les  porteurs  de 
contraintes  pouvant  faire  usage  pour  leurs 
répertoires  de  papier  non  timbré,  ces  doco- 
ments  ne  doivent  plus  être  visés  pour  timbre 
irratis.  •—  Dec.  B.,  3  août  1878.  Joam. 
N<»  13655,  p.  348. 

—  Timbre  proportionnel.  Chèque.  Lettre  de 
change,  —  Ne  constitue  pas  un  chèque,  mais 
une  lettre  de  changea  vue,  et  doit  être  rédigé 
sur  papier  revêtu  d'un  timbre  proportionnel, 
récrit  par  lequel  le  signataire  donne  à  un 
tiers  mandat  de  payer  une  somme  à  vue  an 
porteur,  avec  indication  d*une  personne  qnl 
payera  au  besoin.  —  Dec.  B.,  28  février  1878. 
Journ.  N<^  18547,  p.  209. 

— Exemption.  Chèque.  —  L'écrit  par  leqoel 
le  signataire  mande  a  un  tiers  de  payer  à  vue 
une  somme  dont  il  donne  quittance  ne  con- 
stitue pas  un  chèque  exempt  du  timbre  anx 
termes  de  la  loi  du  20  juin  1873.  ^  Dec.  B., 
l**  mars  1878.  Journ.  N»  13554,  p.  Î16. 

TITRB  (DROIT  DE).  —  Voy.  JDOKldïNT. 

Partage  de  80cob8sion. 
TtTBXB  AU  PORTBtTR.  —  Voy.  Dons 

MANtTBLS.    PRÊTAUSAOB.   SUOOSâSlOIf  (DrOIT 
DE).  USOPRUIT. 

TRANSACTION. 

—Enregistrement.  Testament  authentique^ 
Légataire  universel  saisi.  Mutation»  —  Ren- 
ferme une  mutation  à  titre  onéreux  au  profit 
des  héritiers,  passible  du  droit  proportionnel 
sur  la  partie  des  biens  abandonnés,  la  trans- 
action par  laquelle  le  légataire  universel, 
saisi  de  la  succession  en  ve^u  d*un  testament 
authentique  et  en  l'absence  d'héritiers  à  ré- 
serve, renonce  à  se  prévaloir  de  Tacte  qui 
l'institue,  pour  éviter  les  suites  d'une  action 
en  nullité  du  testament.  —  Tr.  Jon2ac,  15  Jan- 
vier 1877.  Journ.  N»  15409,  p.  34. 

—  Enregistrement.  Legs  universel.  Annu- 
lation. Jugement.  Appel.  Désistement.  —  La 
transaction  par  laquelle  un  héritier  qui  a 
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obtesn  un  jQffement  annalant  on  tettament 
<|td  renferoiul  im  lêM  iiniiren«l  m  désiste, 
«or  rappel  du  légataire,  dtt  bénéûoe  de  ce 
Jtt^eitieiit,  et  reconnaît,  moyennant  le  paye- 
ment d'nneeonune,  que  la  enccesilon  appar- 
tient an  légataire,  donne  lien  à  la  perception 
du  droit  de  Tente,  a  liquider  sur  la  somme 
payée  a  Théritier  potir  prix  de  son  désiste- 
ment —  Cas8«  ir.,  U  féTrier  ir78«  Jonm. 
N*  13600,  p.  fn%. 

—  Prmtcé  testhnoniaU.  Comtnencemêni  de 
prmttê  par  éerit.  ^  S'il  résulte  de  l'article  44 
du  code  eiTil,  que  la  transaction  doit  être 
rédigée  par  écrit,  et  ne  peut  être  prouvée  par 
•impies  témoignages,  même  pour  un  objet 
n'eieédant  pas  150  francs,  la  preure  testimo- 
niale est  néanmoins  admissible  quand  il  existe 
na  oommencement  de  preuve  par  écrit  — 
Gass.  fr.,  U  décembre  1877.  Joum.  N*  1867d, 
P.S47. 

tRANSdUPTIOir. 

-^  BnrwgUfrêfnmu  ItetHtution  des  draitt, 
Tenf«  eonâUkmfUfUe,  «^  Lorsou*une  tente 
eondue  sous  condition  résolutoire  a  été  en- 
r^Mrée  et  transcrite,  si  un  jugement  ulté«> 
rieur  déclare  que  la  vente  sera  sans  eH^t  à 
déCsut  d'aocompUsaemeat  de  la  condition,  il 
7  e  lieu  de  restituer  le  droit  de  mutation, 
mais  le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  o* 
p.  100  Joint  au  droit  d>nregistrement  n'est 
pns  restituable.  —  Tr.  Carcassonne,  9  Juillet 
1877.  Joum.  N*  13570>  p.  98». 

—  lÂcitation.  Cession  de  drùiti  ntûcessif». 
Usuflruii  parHeL  ^  Lorsqu'un  héritier  cède 
*  son  conéritier  ses  droits  dans  les  immeu^ 
blés  qui  leur  appartiennent  indivisément,  et 
mur  keqaels  un  légataire  a  un  droit  d*usufruit 
pour  moitié,  la  communauté  de  Jouissance, 
qui  continue  &  subsister  après  la  cession  entre 
le  oeasionnaire  et  le  légataire  de  l'usufruit, 
ne  eonstitue  pas  Tiadivision  d'un  même  droit, 
et  le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible. 
—  Tr.  Brigades,  5Juill.  1877.  Joum.  «•  13474, 
p.  103.  » 

—  Voy.  Action  pauliêHne.  Inscription  hy- 
poihécaire.  PtHoUege.  SaUU.  Vente. 

nUHSPOUT  rm  CR&AKOSS.  -  Voyex 

CiaaiON  DB  OR^ANCKS. 

TUTKLLJB-TUTKUK.  —  Voy.  COMPTB  DE 
TOTBLUI.  liBGfl»  MANDAT. 


OSAAX.  — -  Voy.  Partage  inthb  oommu- 
itttTxa. 

1J8UFHUIT. 

—  Disipeniê  de  cautlùH.  Spcuso  donataire. 
-^  L'époux,  donataire  en  usufruit  de  son  con- 
joint, peut  être  valablement  dispensé  de  don- 
ner caution,  même  en  tant  que  cet  usufruit 
porte  sur  la  réserve  légale  des  enfants.  — 


Oass.  fir.,  5  Juillet  1876.  Joum.  N^  13550, 
p.  211. 

—  Dispense  de  caution.  Legs  à  Vépovus  sur- 
titant.  —  L'époux  légataire  de  l'usufruit  de 
la  portion  de  biens  réservés  aux  héritiers  de 
l'époux  testateur  prémourant  peut  être  dis- 
pensé par  celui-ci  de  fournir  caution. 

Lorsque  l'usufruitier  a  été  expressément 
dispensé  par  son  titre  de  fournir  caution,  la 
oon  version  en  capitaux  des  immeubles  grevés 
d'usuflruit  est  une  circonstance  insuffisante  à 
elle  seule  pour  permettre  aux  tribunaux  de 
l'obliger  à  en  fournir  une,  si  la  conversion 
n'est  pas  le  fait  de  Tusu fruitier,  mais  résulte 
d'une  licitation.  —  App.  Pau,  3  Juillet  1876. 
Joum.  No  13546,  p.  S09. 

—  Dispense  de  caution.  Usufruitier  insol- 
vable, —  Le  mari  institué  par  sa  femme,  dans 
son  contrat  de  mariage,  donataire  universel 
en  usufruit,  avec  dispense  de  donner  caution, 
ne  peut  être  obligé  ni  à  en  fournir  une,  ni  a 
faire  emploi  des  valeurs  au  porteur,  sous  le 

F  rétexte  qu'il  est  insolvable  au  moment  de 
ouverture  de  l'usufruit,  et  qu'il  a  mal  géré 
les  ailsires  de  la  communauté,  compromis  sa 
fortune  personnelle  et  diminué  ainsi  la  ga- 
rantie originaire  qu'il  oiTrait  ;  la  déchéance 
de  la  dispense  de  caution  n'est  encourue  qu'A 
raison  d^bus  de  Jouissance  commis  sur  la 
chose  même  soumise  à  l'usufruit  et  posté- 
rieurement a  l'ouverture  de  ce  droit.  ~  App. 
Paru,  5Juin  1877.  Joum.  N«  13520,  p.  169. 

—  Nue  propriété.  Indivision.  Licitation. 

—  En  cas  de  licitation  d'un  immeuble  grevé 
d'usufruit,  l'époux  survivant  donataire  de 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  son  conjoint,  ne  peut  pas  faire 
commandement  à  radjudicataire  de  lui  verser 
U  moitié  du  prix  d*adJudication  :  il  doit  at- 
tendre que  la  liquidation  ait  déterminé  la 
part  qui  lui  revient  en  représentation  de  son 
usufruit  ^  Gass.  Ar.,  7  janvier  1878.  Joum. 
N«  13644,  p.  334. 

—  Titres  au  porteur.  Restitution  en  nature. 

—  L'usufruitier  de  valeurs  consistant  en  obli- 
gations et  actions  de  chemina  de  fer,  au  por- 
teur, est  tenu  de  conserver  les  titres  qu'il  a 
reçus,  et  de  les  restituer  à  l'extinction  de  l'u- 
sufmit;  et,  si  ces  titres  ont  été  vendus  par 
lui,  il  doit  la  restitution  de  leur  valeur,  calcu- 
lée, non  d'après  le  prix  Axé  dans  l'acte  liqui- 
datif qui  avait  déterminé  les  bases  de  son 
Usufruit,  mais  suivant  le  cours  de  la  Bourse 
au  Jour  que  le  tribunal  ûxe  pour  lareatitution. 
-«  Tr.  Seine,  20  Juin  1877.  Joum.  N*  13440, 
p.  67. 

-*  Viufruit  légal.  EngegtmtM  à  terme.  Senmd 
WMria§e.  Cemmmmulé.  Admimiêtraiim  du  wmri. 
Pm^ememt  inëû»  FoUlUê  du  mari.  —  L'engagenirnl 
eootraeié  psr  It  fenoM  veuve  n*«ei  pM  cessé  fait 
Untfo  ton  oon  pertonoel  qa'aa  nom  de  tes  enfants 
nlnrurs. 

Bien  que  Tusufrult  légal  cesse  à  l'égard  de  la  méi-e 
qui  se  remarie,  elle  doit  Jouir  de  la  partie  du  |»Hz 
revenant  à  ses  enfants  mlneors  à  raison  d'un  enga- 
gement conclu  U  Tépoque  où  elle  était  en  possession 
de  l'usufruit  légal,  st.  par  suite  du  terme  accordé  au 
débiteur,  ce  prix,  dont  elle  deviiit  profilor  attire 
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d*asafruU  légal,  n'esi  payé  qae  peodaol  la  durée  du 
•eeood  mariage. 

Le  geeood  mari,  administrateur  de  la  eommuoauté, 
peut  rece? oir  et  donner  auittaoce  d'une  somme  à 
laquelie  sa  femme  a  droit  en  ?ertu  de  l'usufruit 
légal  dont  elle  jouissait  avant  son  second  mariage  ; 

Le  payement  indd  fait  au  mari  pendant  le  mariage 
peut,  en  eas  de  faillile  de  eelui-ei,  être  réclamé  pour 
moitié  à  la  femme,  eu  tant  que  commune  an  biens. 
^  App.  Liège,  il  Juillet  1877. 

—  Voy.  Cession  de  créances.  Communauté 
conjugale.  Contrat  de  mariage.  Donation  en- 
tre-vifs.  Partage  de  succession.  Responsabi- 
lité. Succession  {Droit  de).  Testament.  Trans- 
cription. 

unurA  pubuqub.  —  Voy.  Exemp- 
tion. 


VENTE. 

—  Autorisation  du  mari.  Quasi-délit. 
Responsabilité.  —  Constitue  un  quasi-délit  le 
fait  de  Tendre  un  immeuble  donné,  alors  que 
l'action  en  nullité  de  la  donation,  dont  on 
connaît  les  Tioes,  a  été  intentée. 

Le  mari  qui  sciemment,  dans  ces  circon- 
stances, a  autorisé  sa  femme  à  procéder  à  la 
vente  d'un  immeuble  propre  participe  au 
quasi-délit  de  celle-ci  et  est  responsable  de 
toutes  les  conséquences  dommageables  qu'en- 
traînent pour  l'acheteur  la  nullité  delà  dona- 
tion et  la  résolution  de  la  vente  qui  lui  a  été 
consentie. 

En  matière  de  quasi-délit  la  solidarité  doit 
être  prononcée  contre  tous  les  auteurs  du 
quasi-délit.  —  Âpp.  Liège,  27  mars  1878. 
Journ.N*13586,p.258. 

—  Domaine  publie.  Evietiom.  Abience  dt  claut§ 
de  noM^ffaretnlie.  irrespomabitité  du  vendeur.  " 
La  déclaration  qu'une  maison  est  vendue  «  avec 
eava  sous  la  voirie  »  suffit  pour  avertir  l'ache- 
teur de  la  nature  précaire  de  la  Jouissance  de  cette 
dépendance  de  la  maison  vendue,  à  raison  de  l'ina- 
liénabilité  et  de  rimprescriptibilllé  du  doniaine  pu- 
blic. 

En  conséquence,  la  privation  de  cette  jouissance 
ne  constitue  pas  réviction,  et  le  vendeur  ne  peut  en 
être  rendu  responsable  à  défaut  d'une  stipulation  de 
non-garantie  insérée  dans  l'acte  de  vente.  —  App. 
Liège.  19  décembre  1877. 

—  Enregistrement.  Acte  sous  seing  privé 
destiné  à  rester  secret.  Clause  laissant  les 
droits  à  charge  de  la  partie  qui  rendrait  Ven- 
registrement  nécessaire.  —  N'est  contraire  ni 
à  la  loi  fiscale,  ni  aux  intérêts  du  trésor  pu  • 
blic,  et  est  obligatoire  la  clause  d'un  acte 
BOUS  seing  privé  laissant  les  droits  d'enregis- 
trement à  la  charge  de  la  partie  qui  rendrait 
la  formalité  nécessaire,  alors  même  que  cette 
clause  aurait  été  insérée  dans  un  acte  destiné 
à  rester  secret,  pour  éviter  des  droits  de  mu- 
tation, et  permettre  à  l'acquéreur  de  revendre, 
comme  mandataire  de  son  vendeur,  les  biens 
par  lui  acquis.  App.  Limoges,  9  janvier 
1878.  Journ.  N«  13578,  p.  249. 


—  Enregistrement.  Mitoyenneté.  Aeguisi^ 
tion.  Mutation  immobilière.  —  L'acquisition 
d'un  droit  de  mitoyenneté  est  passible  da 
droit  de  mutation  immobilière  à  titre  oné- 
reux. —  Dec.  B.,  17  Janvier  1878.  Journ. 
N«»  13485,  p.  114.  , 

—  Enregistrement.  Prias.  Annuités.  LigiU- 
dation  du  droit,  ->  Lorsqu'une  vente  est  teite 
moyennant  un  nombre  déterminé  d'annaités, 
le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  total  de  ces 
annuités  ;  il  importe  peu  que  les  parties  aient 
spéciflé  la  somme  pour  laquelle  le  prix  prin- 
cipal entre  dans  ce  total,  si  cette  évaluation 
n'a  eu  pK>ur  but  que  de  changer  la  base  de  la 

5erception.  —  t'r.  Soissons,  13  juin  1877. 
ourn.  No  13477,  p.  108. 
--Enregistrement.  Propriétaires  différents, 
PrioB  unique.  Ventilation.  —  Lorsque  dea 
immeubles  appartenant  à  des  propriétaires 
différents  ont  été  exposés  en  vente  et  ad- 
jugés simultanément  pour  un  prix  unique,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  ventilation  de 
la  partie  du  prix  revenant  k  chaque  vendeur. 

—  Dec. B., 20  décembre  1877.  Journ.  N*  13484, 
p.  114. 

—  Enregistrement.  Vente  d'immeubles.  Pries, 
Charges.  DéclaraMon  estimative.  —  Lorsque 
des  immeubles  sont  vendus  à  charge  par  Tac- 
quéreur  d'exécuter  certains  travaux,  non 
évalués  dans  l'acte,  il  faut  liquider  le  droit 
proportionnel  sur  la  déclaration  estimative, 
à  fournir  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vil 

L'administration  n'est  pas  fondée  à  prendre 
pour  base  de  la  perception  l'évaluation  con- 
tenue dans  un  procès-verbal  d'expertise 
dressé  par  le  représentant  du  vendeur  en 
l'absence  de  l'acquéreur. — Tr.  Arbois,  24  mai 
1877.  Journ.  N»  13386,  p.  7. 

—  Immeubles.  Aliéné  colloque.  Adminis- 
trateur provisoire.  —  L'administrateur  pro- 
visoire d'un  aliéné  colloque  ne  peut  être 
autorisé  à  vendre  des  immeubles  appartenant 
à  cet  aliéné.  —  Tr.  Malines,  31  janvier  1877. 
Journ.  N<»  13429,  p.  54. 

—  Terrain  à  bdtr.  Alignenuni  nonvemi.  Vie* 
caché.  Eviction.  —  La  vente  d'un  terrain  à  bAttr 
ne  peut  éire  annulée  par  le  motif  que  le  Tendeur 
n'avait  point  fait  connatire  à  son  acquéreur  la 
décision  de  l'autorité  administrative  décrétant  l'élar- 
gissement de  la  rue  4  front  de  laquelle  est  situé  ledit 
terrain. 

Cette  circonstance  ne  constitue  point  un  vice 
eacbé  ni  un  cas  d'éviction.  —  App.  Bruxelles,  5  fé- 
rierl877. 

—  Voy.  Action  paulienne.  Constructions. 
Donation  entre-vifs.  Echange.  Jugement. 
Notaire.  Novation.  Privilège.  Ratification. 
Responsabilité.  Retrait  successoral.  Succes- 
sion {Droit  de).  Supplément  de  droits.  Trans- 
cription, 

VBNTB  DE  BIB1V8  DE  MINBURS. 

—  Statut  personnel.  Statut  réel.  Etranger, 
Immeubles.  Homologation.  —  Bien  que  les 
mineurs  soient,  en  ce  qui  concerne  leur  état 
et  leur  capacité,  soumis  au  statut  personnel. 
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il  faat  obBarrer  le  statut  réel  pour  ce  qui 
reg^arde  la  vente  de  leurs  immeubles.  Aiusi 
lorsqu'il  8*agit  delà  vente  d'immeubles  situés 
en  Belgique,  mais  appartenant  à  des  mi- 
neurs étrangers,  ce  qui  touche  au  pouvoir 
do  tuteur,  à  celui  du  subrogé  tuteur,  aux 
avis  de  parents,  se  rôffle  d*apréd  le  statut 
p«r8onnel,  mais  rhomoTogation  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  doit  être  deman- 
dée ao  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  de 
la  vente  doit  avoir  lieu  avec  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  les  lois  belges.  —  Tr.  Ver- 
viers,  21  décembre  1876.  Joum.  N»  13471. 
p.  99. 

—  Vente  publique  de  meubles.  Formalités. 

—  Les  meubles  appartenant  par  indivis  A  des 
mineurs  ne  peuvent  être  vendus  que  par  un 
officier  public,  en  sa  qualité,  avec  les  précau- 
tions indiquées  par  l'article  452  du  code  civil, 
et  moyennant  le  salaire  assigné  par  la  loi.  — 
Tr.  Anvers,  5  avril  1877.  Joum.  N®  13568, 
p.  236. 

VXNTB  IMMOBILIARB. 

'^  Atbrti.  Tratueriptùm,  Vente  antérieure.  DoL 
Preuve  outre  le  contenu  aux  acte».  Tiers,  —  La 
Cranteripiioo  d'an  acte  de  rente  d'one  nareelle  de 
terre  transfère  à  l'aeqaéreur  ris-à-ris  des  tiera  la 
propriété  do  sol  et  des  arbres  non  détaehés. 

Toatefois  raequéreor  qui  connaît  rexlstenee  d*une 
veole  d'arbres  antérieure  à  la  transcription  ne  peut 
s'opposer  à  leur  délivrance. 

La  prohibition  de  prouver  contre  le  contenu  d*an 
acte  oe  s'applique  pas  aux  tiers.  —  Tr.  Termonde. 
84  mal  1877. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Conservateur  des 
hypothéqués.  Folle  enchère.  Hypothèque, 
Partage  entre  communistes.  Privilège.  Sai- 
sie, Timbre.  Vente,  Vente  simultanée  de 
meubles  et  d'immeubles. 

VKNTK  JUDICIAIRE. 

—  lÀcitation.  Vente  devant  le  tribunal. 
Renvoi  devant  notaire.  ~  Lorsqu'un  tribunal 
ordonne  la  vente  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  il  doit  renvoyer 
la  vente  devant  le  notaire  du  lieu  de  situation 
des  biens,  si  l'intérêt  des  parties  l'exige.  — 
App.  Rouen,  23  juillet  1877.  Joum.  N»  13525, 
p.  177. 

—  Voy.  Responsabilité.  Vente  publique 
d'immeubles, 

VSNTB  MOBILIÂRB.  —  Voy.  DtoJUiA- 

TION  B8TIBIATIVE.  Ju&RMENT.  MARCHÉ.  So- 
CIÉTÂ. 

VKNTB  PUBLIQITX  DB  MARGHAlf- 
DI8B8  HBUVJK8. 

Enregistrement.  Comestibles.  Formalités, 

—  Sont  affranchies  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  les  ventes  pu- 
bliques des  comestibles  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement des  villes.  -«-  Solut.  Aranç., 
12  aTril  1878.  Joum.  N«  13659,  p.  350. 

—  Moulin.  Blés  à  moudre.  —  Doivent  être 
coDsidérés  comme  marchandises  neuves,  lors 


môme  qu'ils  se  trouvent  engrangés  dans  une 
ferme  hors  de  Tusine,  les  blés  à  moudre  qui 
se  trouvent  dans  le  moulin  dont  s*agit.  »  Tr. 
Compiégne,  30  janvier  1878.  Joum.  N»  13496, 
p.  128. 

VBNTB  PUBUQUB  DB  MBUBLBS. 

—  Enregistrement.  Continuation,  Nou' 
velle  déclaration  préalable.  ~  Lorsqu'une 
vente  publique  de  meubles,  précédée  d*une 
déclaration  préalable,  n'est  [>as  terminée  au 
jour  fixé,  et  est  renvoyée,  pour  être  conti- 
nuée, &  un  Jour  ou  à  une  heure  indiqués  dans 
le  procés-verbal,  Tofficier  public  n*est  pas 
tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration  préa- 
lable. —  Tr.  Tours,  22  mars  1878.  Joum. 
N<>  13658,  p.  350. 

—  Enregistrement.  Pigeons  voyageurs. 
Déclaration  préalable,  ~  Les  ventes  publi- 
ques de  pigeons  voyageurs  doivent  être  faite» 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vii.  —  Tr.  Anvers,  13  décem- 
bre 1877.  Joum.  No  13435,  p.  60. 

—  Procès-verbal.  Foi  due.  —  Un  procés- 
verbal  de  vente  mobilière,  non  signé  parles 
acquéreurs,  ne  prouve  que  le  montant-  des 
prix  obtenus,  sans  faire  foi  de  Tldentité  des 
individus  désignés  comme  adjudicataires.  — 
Tr.  Anvers,  5  avril  1877.  Joum.  N»  13568, 
p.  236. 

—  Voy.  ResponsabUité.  Vente  de  biens  de 
mineurs. 

VBNTB  PUBUQUB  DlMMBUBLBS. 

—  Cahier  des  charges.  Homologation. 
Effets,  — Dans  une  vente  ordonnée  par  jus- 
tice, le  cahier  des  chargea  approuvé  par  le 
jugement  ordonnant  lavante  reste  un  simple 
projet  n*ayant  aucune  force  par  lui-même 
jusqu*aujouroti  il  a  été  publiquement  lu  aux 
acheteurs. 

En  conséquence,  c'est  le  jour  de  la  vente 
et  non  le  jour  de  lliomologation  par  le  tri- 
bunal qu'il  faut  prendre  comme  point  de  dé- 
part des  délais  et  des  termes  énoncés  audit 
cahier  des  charges.  —  Tr.  Brages,  8  janvier 
1878.  Joum.  N<»  13647,  p.  337. 

—  Succession  bénéficiaire.  Primes,  pau- 
mées et  enchères.  —  Les  ventes  publiques 
d*immeubles,  prévues  par  la  loi  du  12  juin 
1816,  peuvent  être  faites  avec  bénéfice  de 
paumées  et  enchères  lorsqu'il  est  d'usage  gé- 
néral, dans  l'arrondissement  où  elles  doivent 
avoir  lieu,  que  les  ventes  publiques  ordi- 
naires d'immeubles  se  font  avec  ce  bénéfice. 
—  App.  Broxelles,  7  et  28  mars  1877.  Joum. 
N<>  13502,  p.  147. 

—  Licitation.  Mineurs,  Stipulation  de  bé- 
néfice d'enchères.  —  Il  y  a  lieu  de  proscrire 
la  stipulation  de  bénéfice  d'enchères  dans  les 
ventes  publiques  d'immeubles  appartenant  en 
tout  ou  en  partie  à  des  mineurs,  et  cela  même 
dans  le  cas  où  cette  stipulation  serait  en  usage 
dans  le  canton  ou  la  vente  doit  avoir  lieu.  — 
Tr.  Courtrai,  15  mars  1878.  Joum.  N»  13610, 
p.  285. 
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yXNTS  SIMULTAinkS  DB  MMXmUEB 
KT  D'IMMBUBUBS. 

Bnreçistremênt.  Usine  et  tutensUes.  Actes 
séparés.  Fraude,  —  Lorsque  Tacquôrear 
d'une  usine  achète  trois  Jours  plus  tûrd,  4^8 
mômes  vendeurs,  les  ustensiles  serrant  à 
l'exploitation  de  1  usine  et  du  fonds  de  com- 
merce y  attaché,  et  qu*il  résulta  d*actas  op- 
posables k  Tacquéreur  que  ces  ustensiles  ont 
conseryô  leur  caractère  d^immeubles  par  det- 
tination,  le  droit  de  mutation  imipobiliére 
est  dû  sur  )e  prix  de  la  seconde  vente  comme 
sur  celui  de  la  première.  —  Tr.  Reims, 
30  Juin  1877.  Journ.  N»  13497,  p.  131. 

—  Enregistrement.  Constructions  élevées, 
par  un  locataire.  Bail.  —  Lorsque  la  clause 
d'un  -bail  stipule  que  le  preneur  ne  pourra 
démolir  les  constructions  par  lui  éleTées, 
mais  qull  pourra  enle?er  le  matériel  et  les 


agencements  par  lui  placés  pour  l'essli^ta- 
tion  de  l'immeuble,  spécialement  dHin  favoir, 
la  cession  simultanée  du  bail,  dee  constne- 
tiens  et  du  matériel  est  passible  du  droit  d| 
5  fr.  50  0.  p.  c.  sur  le  prix  des  constructioei 
et  de  2  p.  c.  sur  la  valeur  du  matérieL  —  Tr, 
Seine,  6  Juillet  1877.  Joum.  N»  13580,  p.  250. 

vmtnuLTioir.  —  Voy.  ynm. 

VÉRIFIGATIOir  DBS    fiBtàWnWH.  - 
Yoy.  Failutb. 

VISA.    —    Yoy.    EXPROPRUTION   P0lu;iB. 
TQfBlLK. 

VOIB  PABÉB.  —  Voy.  Expropriation 

FOROÉB. 

V17B8.  —  Voy,  SiLBVITUDBS. 
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43671. 

ENmBOlSTftHEMT.  —  SOCIÉTÉ.  «^  HVUTÀTION. 
A8SO<aÉFl]blOI}IU]fT.^«GlSSIOIf. 

On  nepeut  appliquer  aux  cernons  wiervwua, 
eu  vertu  d^wM  dame  du  eo^ret  dé  êocéélé, 
entre  ks  kérUien  d^m  oêBodé  prédéeédé  et 
ra990c^  $urmatU,  Us  règles  d*i$npiUatian 
adnUsespour  la  perception  du  droit  prapar-^ 
tiannel  sur  les  sauUes  de  partage,  (IUper- 
TOiRE,  V*  Société,  n~  51  scq.) 

Les  sleort  Golfier  et  Daeroeq  ont^  par  acte 
notarié  du  15  juin  1865,  formé  une  aodété  en 
nom  collectif;  l'acte  stipulait  que,  lors  du 
décès  de  Fun  des  associés,  sa  part  dans  Tactif 
appartiendrait  au  survivant  d'après  Testima* 
tîon  du  dernier  inventaire.  Le  28  février  1877, 
décès  de  M.  Golfier. 

Par  acte  notarié  du  25  mai  suivant,  M.  Du- 
crocq  a  déclaré  la  consistance  des  biens  de 
Factd  de  la  société  dissoute,  qui,  pour  une 
grande  partie,  se  composait  de  valeurs  mobi- 
lières. Le  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur 
la  moitié  de  chacune  des  valeurs  de  Viictif  so- 
cial, au  Uux  déterminé  par  leur  nature  ;  mais 
M.  Docrooq  a  sottenu  que  le  prix  de  la  ces^ 
sion  devait  être  imputé  d'abord  sur  les  valeurs 
soumises  aux  droits  les  moins  élevés*  conibr- 
mémeQt-à  la  règle  suivie  pour  les  soaltes  de 
partage. 

iUGSMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  ^  Attendu  qu'U  y  avait 
entre  les  parties  un  marché  k  fbrfoit,  par  le- 


quel étaient  cédés  au  survivant,  pour  un  prix 
connu,  tous  les  droits  sur  les  valeurs  sodalee 
appartenant  ft  celui  qui  viendrait  à  décéder; 
qu'un  pareil  marché  portant  aliénation  d'une 
chose  déterminée^  moyennant  un  prix  con- 
venu et  arrêté,  constitue  une  vente;  qu'on  ne 
saurait  y  voir  un  parta(;e;  que  le  partage  est 
un  contrat  par  lequel  sont  divisées  entre  des 
ayants  droit  une  ou  plusieurs  choses  com- 
munes, sauf  à  parfaire  la  part  de  l'un  ou  de 
l'autre,  par  une  indemnité  dite  t  soulte  ou 
retour  de  lot,  si  par  suite  de  l'indivisibilité 
matérielle  ou  morale  de  quelque  objet  du  par- 
tage, 11  y  a  Inégalité  dans  les  lots;  que  tel 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ;  que  les  droits 
des  héritiers  de  l'un  des  associés  sur  les  biens 
sociaux  étaient  aliénés  à  l'avance;  que  ces 
héritiers  étalent  exclus  de  toute  appréhension 
d'une  portion  de  l'actif  et  de  toute  participa- 
tion au  passif;  qu'il  ne  leur  est  advenu  ptf 
la  mort  de  leur  auteur  qu'Une  créance  de 
sommes  d'argent;  et  que  ce  serait  donner  un 
sens  abusif  aux  mots  que  d'appeler  soulte  ou 
retour  de  lot  une  somme  représentant  la  va^ 
leur  totale  d'un  lot,  et  dont  le  payement  laisse 
à  la  charge  de  celui  qui  Teifectne  tontes  les 
suites  bonnes  ou  mauvaises  de  la  société  à 
partir  du  dernier  inventaire  dressé  en  com- 
mun ;  que  le  but  évident  de  Duorocq  et  de 
Golfier  a  été  de  rendre  le  survivant  d'entre 
eux  seul  maître  de  Tindustrie  et  des  ailisires 
sociides,  et  que  pour  atteindre  ce  résultat,  ils 
sont  convenus,  quelles  que  soient  les  expres- 
sions dont  ils  se  sont  servis,  que  le  snrvl- 
vant  achèterait  la  part  du  prédéeédé  dans 
les  valeurs  en  commnni  qull  y  a  donc  eu 
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transmission  de  cette  part  à  titre  onéreux. 
Du  8  février  1878.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

Obseatatiors.  — A  rapprocher  de  la  décision  da 
37  novembre  1872,  rapportée  au  Journal  (n»  i  1988, 
année  1873,  p*  106). 

45672. 

BAIL.  —  CONDITIONS.  —  MINEURS.  —  PÈRE 
ADMINISTRATEUR.  —  USUFRUIT  LÉGAL.  — 
DÉROGATION.  —  ORDRE  PUBLIC. 

La  disposition  de  VarMe  584  du  code  dvil  n*est 
pas  d'ordre  public.  On  peut,  par  convention 
ou  par  testament,  enlever  au  père  Padndnis- 
tratUm  de  certains  biens  appartenant  à  son 
enfant  mineur,  et  rusuflruU  légal  de  ces  biens. 
(Répertoire,  V>  Bail,  n~  1  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  les  pièces  du  pro- 
cès; ouï,  etc. 

Ouï  M.  De  Ridder,  substitut  du  procureur 
du  roi,  en  son  avis  ; 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M*"  Galle, 
notaire  à  Audenbove  Sainte-Marie,  le  5  avril 
1862,  le  sieur  Liévin  Maellaert,  cultivateur  à 
Voorde,  a  donné  en  bail  à  Pierre  et  à  J[ean- 
Baptiste  Pessemier  toutes  ses  propriétés  pour 
un  terme  de  dix-sept  ans,  à  commencer  du 
24  décembre  1862,  ce  moyennant  un  fermage 
annuel  de  600  francs  ; 

Attendu  qu*ine  des  clauses  de  ce  bail  porte  : 
«  Cependant  au  cas  où  le  bailleur  viendrait  à 
décéder  avant  la  fln  du  bail,  les  parts  qui, 
dans  les  fermages  dus,  pourraient  revenir  aux 
mineurs  Marie-Sopbie  Bael,  Jean-François 
Bael  et  René  Bael,  enHuits  de  Gbarles-Louis 
Bael,  pourront  et  devront  être  conservés  par 
les  fermiers,  lesquels  payeront  à  chacun  des 
prédits  enfants  devenus  m^genrs  sa  part  avec 
Fintérêt  à  4  p.  c.  par  an  des  fermages  dus, 
et  pour  sûreté  de  ce  payement  les  fermiers 
donneront  dans  Tannée  du  décès  du  bailleur 
une  hypothèque  double  de  la  valeur  des 
sommes  à  garder  »; 

Attendu  que  le  bailleur  Maellaert  est  décédé 
le  15  septembre  1864; 

Attendu  que,  par  exploit  du  6  décembre 
1876,  le  sieur  Charles-Louis  Bael,  père  des 
mineurs,  a  assigné  les  défendeurs  Pessemier 
et  consorts  aux  fins  d'entendre  déclarer  nulle 
la  clause  du  bail  ci-dessus  rappelée  ;  se  ba- 
sant {**  sur  ce  que  cette  clause  porte  atteinte  à 
la  puissance  paternelle  en  lui  enlevant,  en 
même  temps  que  Tadministration  des  biens  de 
ses  enfiuits  mineurs,  Tusufruit  I^  auquel  il 
â  droit  sur  leadits  biens;  2<»  sur  ce  que  cette 


clause  constitue  un  pacte  sur  succession  fu- 
ture, prohibé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  clause  du  bail  susrappelée 
a  été  exécutée  par  les  défendeurs  Pessemier 
en  ce  sens,  qu'ils  ont  gardé  devers  eux  jus- 
qu'à ce  Jour  les  parts  revenant  dans  les  fei^ 
mages  aux  mineurs  Jean  et  René  Bael,  et 
qulls  ont  fourni  l'hypothèque  exigée  par  l'acte 
de  bail; 

Attendu  que  cette  clause  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  stipulation  sur  une 
succession  non  ouverte,  prohibés  par  la  loi  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  elle  ne  liait  en  rien 
la  volonté  du  bailleur  quant  à  la  disposition 
des  biens  de  sa  succession,  et  que,  d'autre 
part;  elle  ne  créait  aucun  droit  sur  ces  mêmes 
biens  au  profit  des  fermiers  Pessemier; 

Attendu  que  l'usufruit  légal  dont  Jouit  le 
survivant  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ou  Jusqu'à  leur  émancipation  n'est 
pas  d'ordre  public  ;  qu'il  peut,  par  consé- 
quent, y  être  dérogé  et  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  s'oppose  à  ce  que  pareille  dérogation  soit 
étendue  à  une  succession  ab  intestat; 

Attendu  que  la  ^ause  du  bail  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'intention  du  bailleur  d'en- 
lever au  père  des  mineurs  Bael,  avec  l'admi- 
nistration des  biens  leur  revenant  dans  sa 
succession,  son  usufruit  lé^  sur  ces  mêmes 
biens; 

Par  ces  motifis,  faisant  droit,  déclare  le 
demandeur  ni  recevable,  ni  fondé  dans  son 
action,  l'en  déboute  avec  condamnation  aux 
dépens. 

Du  25  mai  1 877. — Tribunal  d'Audenardc. 

Oburvatiors.  »  Voy.  Dauoi,  Rép.,  v«  Puiêmmee 
paUmetU  «l  utufrmii  légmt,  n««  86  et  eolv.  et  ▼•  ùit^ 
potitiàni  «nire^vifê  «1  ttêUmeniairût,  iim|SS  et  sqIt., 
et  les  aatoriiéf  y  eitéesi  Dbmouwbb,  Cùm  de  emée 
€wa,édn*  belge.  I.  IH,  n«  458,  p.  348;  app.  Bruxelles, 
9  jalllet  1877  (ioumal,  d«  tS465,  année  1878,  p.  92}  ; 
app.  Naney,  i%  ■oTcmbje  1874  (tM.,  s*  ISeUI, 
année  1875.  p.  152}. 

15675. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. — PROCÉS-VEEBÀL. 

—  FORCE  PROBANTE.  —  TIERS.  —  LIMITES. 

—  INSCRIPTION  DE  FAUX. 

Un  procès-verbal  de  vente  publique  de  meubles, 
dressé  par  un  notaire  avec  les  seules  forma-- 
tités  prescrites  par  la  Un  du  ^pluviôse  an  vn, 
fkit  foi,  à  regard  de  tous  et  jusqu'à  iMScrtjh- 
tion  de  faux,  des  constatations  requises  par 
la  susdite  loi;  mais  il  n'a  de  force  probante 
que  dans  la  limite  de  ces  dernières  constata^ 
Uon^,  (Répertoire,  v®  Vente  publique  de 
MEUBLES,  n~  47  seq.) 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  le  jugement  dont 
appel  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Tournai,  le  2i  juin  1876,  enregistré; 

Attendu  que,  le  21  juillet  1875,  les  léga- 
taires universels  de  feu  Charles  Paulet,  curé- 
doyen,  à  Frasnes,  ont  fait  procéder  par  le 
ministère  de  Tintimé  M*  Boval,  à  la  vente  pu- 
blique et  par  enchères  de  certains  meubles 
dépîendant  de  la  succession  dudit  Charles 
Paulet  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par 
rintimé  porte  que  le  182^  lot,  consistant  en 
une  armoire,  a  été  adjugé  à  rappelant  Josson 
poflr  le  prix  de  260  francs,  exigible  dans  les 
six  mois; 

Attendu  que  le  premier  jpge  a  condamné 
rappelant  à  payer  à  Fintimé  la  susdite  somme 
de  260  francs,  avec  les  intérêts  et  d'autres 
prestations  accessoires  stipulées  dans  le  sus- 
dit procès-verbal  ; 

Attendu  que  rappelant  conclut  à  la  réfor- 
mation du  jugement  à  quo,  en  prétendant 
qu'il  n'a  rien  acheté  à  la  rente  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  pour  combattre  cette  préun- 
tion,  l'intimé  produit  tout  d'abord  le  procès- 
verbal  dressé  le  21  juillet  1875; 

Attendu  que  ledit  procès-verbal  est  incon- 
teiÂablement  authentique  ,  puisqu'il  réunit 
tous  les  caractères  exigés  par  l'article  1517 
du  code  eivil  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence constantes  que  l'acte  authentique 
ùài  foi  de  son  contenu  à  l'égard  de  tous;  qu'il 
importe,  au  surplus,  de  ne  pas  confondre 
l'elTet  et  la  force  probante  d'un  acte  ;  que  s'il 
est  vrai  que  l'acte  authentique  ne  peut  pro- 
duire d'effet  qu'à  l'égard  des  parties,  de  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  il  est  certain  aussi 
que  les  tiers  peuvent  l'invoquer  et  qu'il  peut 
être  invoqué  contre  les  tiers  lorsqu'il  s  agit 
d'établir  la  réalité  d'un  fkit  authentîquement 
constaté  par  l'officier  public  compétent  (Lau- 
rent, Pmdpe*  de  drot/ civi/,  tome  XIX,  n*  1 34); 

Mais,  attendu  que  le  procès-verbal  dressé 
par  l'intimé  en  vertu  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu  et  avec  les  seules  formalités  prescrites 
par  ladite  loi,  n'est  authentique  que  dans  la 
limite  des  constatations  prévues  et  exigées 
par  cette  même  loi; 

Qu'il  faut  décider,  relativement  audit 
procès-verbal,  ce  que  l'on  déciderait  sans 
hésitation  à  l'égard  d'actes  de  l'état  civil  con- 
tenant des  mentions  étrangères  à  leur  objet 
nettement  défini  et  tracé  par  les  articles  54 
et  suivants  du  code  ; 

Qu'il  est  incontestable,  au  surplus,  qu'en 
réglant  les  formalités  d'un  procès-verbal  de 
vente  mobilière,  le  législateur  a  tenu  compte 
seulement  de  l'objet  de  èe  procès-verbal  tel 


que  lui-même  l'a  prévu  et  déterminé;  qu'il 
serait  donc  contraire  aux  règles  d'une  saine 
logique  d'étendre  au  delà  dudit  objet  l'au- 
thenticité résultant  de  l'accomplissement  des- 
dites formalités; 

Attendu  que  la  loi  du  22  pluviôse  an  vn  ne 
charge  pas  l'officier  public  instrumentant  de 
constater  les  noms  des  acquéreurs  :  d'où  suit 
que  rinsertion  de  ces  noms  dans  le  procès- 
verbal  de  vente  ne  fait  pas  foi  (cour  d'appel 
de  Gand,  arrêt  du  2  janvier  1875;) 

Attendu  que  l'article  625  du  code  de  pro- 
cédure civile  n'est  pas  applicable  à  l'espèce; 
qu'il  suffit,  d'ailleurs,  de  combiner  ledit  article 
avec  l'article  précédent  pour  se  convaincre 
que,  même  en  cas  de  vente  sur  saisie-exécu- 
tion, la  loi  ne  donne  pas  pouvoir  à  l'huissier 
instrumentant  de  constater  les  noms  des  per- 
sonnes qui  auraient  acheté  à  terme  tout  ou 
partie, des  meubles  saisis; 

Attendu  que  l'intimé  produit,  en  outre, 
une  lettre  lui  adressée  par  l'appelant  sous  la 
date  du  7  février  1876  dûment  enregistrée  ; 

Attendu  que  ladite  lettre  contient  la  décla- 
ration suivante  :  a  J'ai  bien  haussé  sur  un 
meuble  à  la  vente  de  M.  le  doyen  de  Frasnes 
jusqu'à  260  francs,  pour  M.  Philippe  Léo- 
pold,  de  Leuze.  Alors,  M.  Philippe  a  haussé 
lui-même  jusqu'à  500  francs,  voulant,  disait- 
il,  l'avoir  à  tout  prix,  et  ce  meuble  lui  a  été 
adjugé  à  500  francs...  »; 

Attendu  que,  dans  la  déclaration  ci-dessus 
transcrite,  l'appelant  n'allègue  pas  qu'en  met- 
tant des  enchères  sur  le  meuble  dont  il  parle 
et  qui  forme,  de  son  propre  aveu,  le  182^  lot 
de  la  vente  du  21  juillet  1875,  il  ait  fait  con- 
naître à  l'intimé  qu'il  agissait  au  nom  et 
comme  mandataire  de  Léopold  Philippe; 

Attendu  que  l'application*  de  la  maxime  : 
Qtù  mandat  ipse  fedsse  videtur,  suppose  que  le 
mandataire  a  donné  connaissance  suffisante 
de  ses  pouvoirs  (code  civil,  art.  1997); 

Attendu  que  l'allégation  de  l'appelant  d'a- 
voir haussé  pour  Léopold  Philippe  ne  peut, 
dès  lors,  exercer  aucune  influence  sur  la  solu- 
tion du  litige  actuel  et  doit  être  écartée; 

Attendu,  quant  à  la  dernière  partie  de  la 
déclaration  de  rappelant,  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  l'aveu  judiciaire  et  à  plus  forte  rai- 
son l'aveu  extrajudiciaire  peut  être  divisé 
lorsqu'une  partie  de  cet  aveu  est  invraisem- 
blable ou  controuvée  ; 

Attendu  que  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu 
charge  formellement  et  expressément  l'officier 
public  qui  procède  à  une  vente  mobilière  de 
constater  le  prix  de  chaque  meuble  vendu  ; 
d'où  suit  que  le  procès-verbal  dressé  par  l'in- 
timé fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
prix  y  insérés  et  de  toutes  les  conditions  qui 
peuvent  influer  sur  la  détermination  desdits 
prix; 
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Attendu  (pi'en  pareille  occurrence,  on  peut 
trancher  le  débat  actuel  en  opposant  à  rap- 
pelant Josson  ce  syllogisme  aussi  simple  que 
péremptoire  :  «  Vous  reconnaissez  avoir 
haussé  sur  le  182<'  lot  jnsqu*à  260  francs;  il 
est  établi  que  ce  lot  a  été  adjugé  à  26Û  francs  ; 
donc  c'est  vous  qui  êtes  Tadjudicataire  »; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ; 

Rejetant  la  preuve  testimoniale  offene  par 
rappelant; 

Confirme  le  jugement  à  quo;  dit  qu*il  sor- 
tira ses  pleins  et  entiers  effets; 

Condamne  rappelant  aux  dépens  d'appel. 

Du  U  janvier  1878.  ^  Tribunal  de 
Tournai. 

OftSBàTATiQRS.^  Vov.  jqg.  BroxeUef,  39  poTembre 
1851  (Journal,  n«  65it  «nuée  i$53.  p.  i08);  jug» 
Bruges,  27  décembre  1973  (ibid,,  n*  11955,  p,$3)  ; 
«pp.  Gand,  S  jaDYiar  1875  (Pasiq.  buci.  1871,  U, 
p.  103  et  Journal,  Q«  13013,  anpëe  1873,  p?  159); 
jQg.  Hastelt,  5  mars  1873  (Journal,  n»  12108,  vwét 
1875,  p.  m). 

15674. 

TWBRB,  —  AFFICHES.  —  VESTOCLR  D*h6tEL, 
«--  AmiOVOE  P*im  HÔTBL  Vl'VîXE  AUTR9 
VILI4E. 

Constitue  une  affiche,  soumise  au  Himlfre,  le 
carton  suspendu  dans  le  vestibule  d'un  hôtel 
et  contenant  des  indicatians  relatives  à  un 
hôtel  sUué  dans  une  autre  viUe;  Vauteur  de 
V affiche  peut  iire  poursum  en  payement  de 
Pamende,  (Répietowb,  v*  Tnawj,  n<*  14«, 
seq.) 

JUOSHK^. 

LE  TRÏRUNAL;  —  Attendu  que  la  pièce 
saisie  le  20  février  1877,  par  l'administration 
de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  tim- 
bre, et  qui  fait  Tobiet  de  la  contrainte  dé- 
cernée, le  27  avril  dernier,  contre  les  sieurs 
Henry  et  Chariot,  n*est  pas  revêtue  de  la  for- 
malité du  timbre:  qu'elle  porte  en  titre  la 
mention  :  «  Hôtel  des  Empereurs  »,  au-dessus 
d'un  dessin  représentant  la  foçade  de  Thôtel, 
avec  plusieurs  indications  en  langues  fran- 
çaise, anglaise  et  allemande  ; 

Attendu  que  ni  son  format  ni  le  carton- 
annonce  sur  lequel  elle  est  collée  ne  per- 
mettent d'assimiler  cette  pièce  à  un  avis  im- 
primé, destiné  à  être  distribué  dans  les  lieux 
publics  et  à  circuler  de  la  main  à  la  main; 
que  la  disposition  et  les  agencements  de  ce 
carton  percé  au  milieu  du  bord  supérieur  in- 
diquent suffisamment  sa  destination  qui  est 
d'être  suspendu  et  exposé  ainsi  aux  regards 
du  public;  que  c'est  ce  mode  d'exposition  et 


sa  permanence  qui  constituent  Taffiehe  ^ 
éublissent  la  différence  entre  elle  et  l'avis 
imj^rimé  dont  la  distribution  m  Ait  do  la 
main  à  la  main; 

Attendu,  d'autre  part,  que  ladite  piècf  ne 
peut  être  confondue  avec  l'enseigne  dont  les 
caractères  légaux  ont  été  déterminés  par  Ut 
jurisprudence  et  qui  consistent  en  ce  qiie 
l'enseigne  est  l'inscription  apposée  par  Tin* 
dustriel  ou  le  fabricant  sur  sa  demeure  ou  mr 
l'établissement  même  qu'il  signale  au  public; 
qu'elle  constitue,  dès  lors,  une  véritaMe 
affiche; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatation» 
énoncées  au  procè8*-verbal  de  saisie  oue  catu 
affiche  a  été  apposée  dans  le  vestibulr-d^ 
l'hôtel  saint-Louis,  à  Autun,  et  cela  pendant 
les  heures  où  ce  vestibule  eet  ouvert  au  pa- 
blic,  et  où  il  est  par  suite  incontestableinept 
un  lieu  public; 

Attendu  que  Tauteur  d*une  aifichedoit  ètr9 
par  cela  même  déclaré  responsable  dea  con* 
traventions  qu'elle  contient;  que  toutes  les 
ciroonstances  de  la  cause  démontrent  m% 
cette  exposition  n'a  eu  lieu  que  dans  rintérèt 
et  par  la  volonté  de  Henry  et  Chariot, 

Du  28  Janvier  1878.  —  Tribunal  d-Autim. 

Opm»v4tioii«.  —  à  ra|ipr«ebfr  4u  JPRfiMOl  «l« 
iribiuial  ée  Famaa  dn  94  «ai  IMS  (JoqrMl.  u*  M^* 
aiwéf  laO,  p.  334). 

AUTORISATION  D8  FSIOIE  MABUtE.  —  S^A&A-* 
TION  DB  BIENS.  —  TITRES  NOMINATIFS.  •*-* 
TTTRBS  AU  PORTEUR.  ^  CONVSRSU>N»  — 
ACTE  n'AUlONISTRATION, 

La  converslûn  de  libres  nminatifk  en  titres  au 
porteur  n'est  qu*un  acte  d^administratianpour 
hpiel  la  femme  séparée  judiciairement  de 
Mens  n'a  oesoin  d'aucune  autorisalion.  (JMr 
PERTOiRE^  V®  Autorisation  de  fsioie  ma- 
RBte,  n°»  10  seq.) 

La  dame  veuve  L...  est  décédée  à  Paris,  le 
6  novembre  1876,  laissant  pour  unique  héri- 
tière sa  fille,  la  dame  A..,,  séparée  ûé  corps 
et  de  biens  d'avec  son  mari.  Le  sieur  A... 
avant  refusé  à  sa  femme  l'autorisation  juissi 
bien  d'accepter  la  succession  de  sa  mère  que 
de  convertir  en  valeurs  m  porteur  les  valeurs 
nominatives  en  dépendant,  la  dame  A...  s'est 
pourvue  devant  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  afin  d'obtenir  de 
justice  l'autorisation  qui  lui  était  relUsée.Sur 
cette  demande  est  tatervenu,  à  la  date  du 
28  avril  1877,  un  Jugement  ainsi  conco  ; 

«  Attendu  qoe  rantorisaUon  sollicitée  t^ur 
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la  4maDddres$e  tend  ï  ce  qu'il  Ini  sott  per- 
mis d'accepter  soos  bénéûct  d'inventaire  ht 
succession  de  la  dame  L.,.,  sa  mère;  mais 
que  ladite  succession  comprend  des  valeurs 
mobilières  dont  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
l'aliénation; 

«  Par  ces  motifis^  donne  défaut  contre  A«..t 
non  comparant,  m  personne  pour  lui,  quoi- 
que dûment  appelé:  et  pour  le  profit  :  auto- 
rise la  dame  A...  a  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  la  succession  de  la  dame  L...,  sa 
mère; 

«  La  déclare  mal  fondée  dans  le  surplus  de 
sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  (pi'elle  pourra  flaire  tons  les  actes 
nécessaires  pour  arriver  à  recueillir  la  suc- 
cession dont  s'agit,  dans  les  limites  de  l'auto- 
risation ci-dessus  accordée; 

«  Condamne  le  défendeur  aux  dépens.  0 

Appel  par  la  dame  A...,  qui  expose  :  que 
la  demande  par  elle  formée  tendait  à  être  au- 
torisée à  accepter  la  succession  de  sa  mère 
purement  et  simplement  et  non  bénéflciaire- 
ment;  que  la  situation  de  la  succession  étant 
excellente,  ce  Ae  pouvait  être  que  par  erreur 
que  l'autorisation  ne  lui  avait  été  accordée 
par  le  tribunal  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

D'autre  part,  elle  avait  demandé  l'autori- 
&ation,  non  d'aliéner  les  valeurs  mobilières 
dépendant  de  la  succession,  mais  bien  de 
Convertir  en  valeurs  au  porteur  les  valeurs 
nominatives;  qu'aux  termes  de  l'article  8  de 
la  loi  du  â5  juin  1857,  c'éUtt  une  faculté  qui 
appartenait  toujours  au  propriétaire  d'actions 
ou  d'obligations;  enfin,  que  le  fait  de  la  con- 
version constituait  un  acte  de  la  libre  admi- 
nistration conférée  à  la  femme  séuarée  de 
biens  par  Tariicle  1447  du  code  civil,  et  non 
mie  aliénation;  que  l'autorisation  demandée 
à  Justice,  à  défaut  d'autorisation  maritale,  ne 
pouvdt  donc  être  refusée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  Juge- 
ment dont  est  appel  n'a  autorisé  la  femme 
A...,  séparée  de  oorps  et  de  biens  d'avec  son 
mari,  à  accepter  la  succession  de  la  veuve  L. . ., 
M  mère,  que  sous  bénéfice  d'Inventaire,  et 
qu'il  lui  a  refusé  l'autorisation  de  convertir 
M  valeurs  an  porteur  les  valeurs  nominatives 
dépendant  de  ladite  soeeession  ; 

Consklérant,  sur  le  premier  point,  que  la 
femme  A...  avait  demandé  l'autorisation  d'ac^ 
eepter  purement  et  simplement  la  succession 
de  sa  mère  ;  que  les  premiers  juges  n'ont  pas 
donné  de  motifs  à  l'appui  de  leur  décision  ; 
qa'il  n'est  Justifié  d'aucune  circonstance  de 
nature  à  Caire  repousser  la  requête  ; 

Considérint,  sur  le  second  point,  que»  aux 


termes  de  Fartide  8  de  là  loi  du  25  Juin  1857, 
tout  propriétaire  d'actions  ou  obligations  no- 
minatives a  le  droit  de  les  convertir  en  actions 
ou  obligations  au  porteur;  que  cette  conver- 
sion n'est  pas  une  aliénation;  qu'elle  ne  con- 
stitue qu'un  acte  d'adminictration  pour  lequel 
la  femme  séparée  n'a  besoin  d'aucune  auto- 
risation, conformément  à  l'article  1449  du 
code  civil; 

Par  ces  motifii,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant; 

Autorise  la  femme  A...  à  accepter  purement 
et  simplement  la  succession  de  sa  mère,  la 
veuve  L...; 

Dit  qu'elle  n'a  besoin  d'aucune  autori- 
sation pour  convertir  en  valeurs  au  por- 
teur les  valeurs  nominatives  dépendant  de 
ladite  succession  ; 

A  opérer  lesquelles  conversions  seront  les 
compagnies  et  sociétés  qui  en  seront  requises, 
contraintes  sur  le  vu  d'une  copie  du  présent 
arrêt;  quoi  faisant,  valablement  quittes  et 
déchargées; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  d'appel. 

Du  10  mai  1878.  —  Cour  de  Paris, 

Omutatiors.  —  Voycs,  diDs  le  néaie  mus  :  cêbè, 
rrtof.,  15  juin  1876  (ioDrotl,  n*  IS3I7,  année  1S77« 
p»  ^),  Voy.  aaiei  U  noie  q^  aMonpegne  eetle 
dtrnière  déeldoo, 

15676. 

ENREGISTREMENT  —  RAIL.  —  CHEMUf  DE  FER.  — 
JOUISSANCE  d'un  TERRAIN.  —  DURÉE.  —  EN- 
REGISTREMENT. —  DÉLAI.  —   ACTE  INNOMÉ. 

QmMne,  non  un  acte  imnomé,  mais  un  bail 
immobiHer  à  durée  limitée,  passible  du  droit 
de  20  p.  c,  et  qui  doit  être  enregistré  dans 
les  trois  mois,  Pacte  aux  termes  duquel  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  s'oblige  à  faire 

.  jouir  une  autre  compagnie  d*un  terrain, 
moyennant  un  prix  déterminé,  jusqu'à  la  fin 
de  la  concession.  (Répertoire,  y^  Bail, 
n~  40  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Attendu  que  la  conven- 
tion des  4  et  6  décembre  1866  ne  doit  jouir 
d'aucune  immunité  fiscale;  que,  d'un  côté, 
elle  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  Tarticle  58 
de  la  loi  du  5  mai  1841,  d'après  lequel  les 
actes  relatifiB  à  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  enregistrés  gratis, 
puisque,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement 
d'un  contrat  ayant  ce  caractère,  mais  d'un 
traité  ordinaire  ne  se  rattachant  ni  directe- 
ment ni  indirectement  à  une  expropriation 
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pour  cause  d'utilité  publicpie  depuis  long- 
temps coDsommée;  que,  d'un  autre  côté,  cette 
convention  ne  peut  être  exemptée  de  la  for- 
malité de  Tenregistrement,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  70,  §  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
comme  émanant  de  Tautorité  publique  ou 
d'une  personne  qui  la  représente,  puisqu'elle 
constitue  au  contraire  un  contrat  de  droit 
commun  relatif  à  des  exploitations  de  che- 
mins de  fer  et  aux  intérêts  pécuniaires  et 
respectife  des  deux  compagnies; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la 
convention  et  le  mode  de  perception  des 
droits  d'enregistrement,  qu'il  est  impossible 
de  se  méprendre  sur  la  nature  du  traité  des 
4  et  6  décembre  4866,  et  de  le  qualifier, 
comme  le  foit  la  compagnie  opposante,  non 
de  bail,  mais  de  contrat  innomé  dérivant  des 
obligations  spéciales  imposées  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  par  leur  cahier  des 
charges  relativement  à  la  communauté  des 
gares  entre  plusieurs  lignes,  de  telle  sorte 
que  l'usage  commun  d'une  gare  est  exercé 
par  la  compagnie  qui  le  réclame  pendant  un 
temps  facultatif  pour  elle,  moyennant  une 
indemnité  ou  redevance  payable  chaque  an- 
née et  non  susceptible  d'un  règlement  anticipé 
pour  tout  le  temps  d'une  occupation  incertaine 
dans  sa  durée;  d'où  il  suivrait  que  les  droits 
d'enregistrement  ne  devraient  être  perçus  que 
par  année,  à  raison  de  20  centimes  pour 
iOO  francs  sur  chaque  annuité  de  jouissance  ; 

Attendu  que  ce  système  est  tout  à  fait  en 
dehors  des  faits  de  la  cause;  que,  dans 
l'espèce,  la  compagnie  de  la  Croix-Rousse 
s'est  obligée,  conformément  à  l'article  1709 
du  code  civil,  à  faire  Jouir  la  compagnie  de 
Sathonay,  et  successivement  celle  du  Rhône, 
d'une  certaine  surface  de  terrain,  moyennant 
un  prix  déterminé;  que  cette  jouissance,  qui 
n'est  grevée  d'aucune  communauté,  mais  qui 
est  complète,  a  été  qualifiée  de  location  dans 
les  divers  actes  invoqués  par  l'administration, 
et  présente  tous  les  caractères  du  bail; 

Attendu  que  la  durée  du  bail  ne  peut  être 
considérée  comme  annuelle,  eu  égard  à  l'im- 
portance de  la  location ,  à  l'augmentation  gra- 
duelle du  prix  pendant  trois  périodes  de 
temps  consécutives,  à  l'établissement  néces- 
saire, sur  les  emplacements  loués,  de  con- 
structions plus  ou  moins  considérables, 
devant  présenter,  d'après  leur  destination  et 
l'intention  des  parties,  un  caractère  évident 
de  permanence; 

Attendu  que,  la  durée  du  bail  étant  illimitée, 
la  régie  renonce  cependant  à  se  prévaloir  des 
articles  15,  n»  2,  et  69,  §  7,  n»  2,  de  la  loi  de 
frimaire,  qui  autoriseraient  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  de  4  p.  c.  sur  un  c^apital 
formé  de  vingt  fois  le  prix  annuel,  et  que  c'est 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie  opposante  que. 


par  application  de  l'article  i*^  de  la  loi  du 
16  juin  182i,  elle  réduit  sa  réclamation  à  un 
droit  de  20  centimes  pour  100  francs,  cal'- 
culé,  en  tenant  compte  des  trois  périodes  do 
bail,  sur  99  ans,  temps  égal  à  la  durée  de  la 
concession,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer 
suivant  les  productions  d'actes,  déclarations 
ou  justifications  qui  pourraient  être  faites 
relativement  à  la  durée  du  bail. 

Du  7  mai  1878.  —  Tribunal  de  Lyon. 
13677. 

ENREGISTREMENT.  —  ACTE  PRODUTT  EN  JUSTICE. 
—  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  PARTIE  QUI  SUC- 
COMBE.— ALLOCATION  A  TITRE  DE  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Si  la  partie  qui  succombe  ne  peut  être  condamnée 
à  payer  le  coût  de  Venregistrement  des  actes 
produits  par  Vun  ou  f  autre  des  plaideurs, 
à  titre  de  frais,  le  juge  peut  néanmoins  k 
laisser,  comme  dommages-intérêts,  à  la  charge 
de  la  partie  condamnée,  s'il  y  éehet  et  si  Pou 
y  a  conclu,  (Répertoire,  v®  Acte  produit 
AU  COURS  d'instance,  ïï^*  5  seq.) 

Le  tribunal  de  Nancy,  tout  en  fiiisant  ga- 
gner complètement  à  Jàcquemtn  son  procès 
contre  la  ville  de  Nancy,  l'avait  condamné  à 
payer  tous  les  frais,  même  ceux  faits  par  la 
ville. 

Appel  par  Jacquemin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  ...  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande relative  à  l'enregistrement  des  actes 
produits  par  le  demandeur  devant  les  pre- 
miers juges  : 

Attendu  que  la  recevabilité  de  cette  de- 
mande formée  devant  la  cour  se  justifie  par 
cela  seul  que,  née  de  l'action  principale  et  de 
la  nécessité  de  s'en  défendre,  on  ne  saurait  y 
voir  la  demande  nouvelle  interdite  par  l'arti- 
cle 464  du  code  de  procédure; 

Attendu^  au  fond,  que  si,  en  droit,  on  ne 
peut  pas  condamner  la  partie  qui  succombe 
à  payer  le  coût  de  l'enregistrement  des  pièces 
produites  par  l'un  ou  l'autre  des  plaideurs,  en 
le  comprenant  dans  les  frais  de  l'instance  et 
à  titre  de  frais,  il  est  toiyours  permis  aux 
juges  de  le  laisser,  comme  dommages-Intérêts, 
à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  s'il  y 
échet  et  si  l'on  y  a  conclu  ; 

Que,  dans  l'espèce,  c'est  la  ville  de  Nancy 
qui,  par  sa  résistance  mal  fondée,  a  rendu 
nécessaires  la  production  et,  comme  consé- 
quence, l'enregistrement  des  actes  sur  les* 
quels  Jacquemin  appuyait  ses  prétentions; 
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ET  DU  NOTARIAT. 


il 


Qa*eUe  loi  a,  en  ceU»  causé  un  préjudice 
qu'elle  doit  réparer,  non  pas  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 150  du  code  de  procédure,  mais  en  vertu 
de  Tarticle  15^  du  code  civil  ; 

Parées  motifs,  etc... 

Du  21  mars  1878.  —  Cour  de  Nancy. 

Ommaton,  —  Voy.  eatt.  frtiif .,  16  Jaia  1876 
(iMnial,  n*  13063,  ttmét  1876.  p.  546)  et  It  aoto. 


13678. 

HYPOTHÈQUE.  —  IMMEUBLES  PAR  DESTINATION. 
—  HÔTEL.  —  CAF^.  —  MOBILIER.  —  CON- 
\'£NTI<Mf. 

Sont  seuls  nuceplibleg  d'kypoUièque  les  biens 
mmeubles  qm  sonidans  le  commerce,  et  Itmrs 
accessoires  réputés  immeubles,  (Répertoire, 
v«  Hypothèque,  u**  5  seq.) 

Les  objOs  mobiliers  garnissant  un  café  ou  un 
hôtel  ne  sont  pas  placés  pour  le  service  et 
^exploitation  du  fondsqui  les  renferme,'  et  ne 
pewent  être  immobilisés  par  la  tHÀonU  du 
propriétaire.  (Id.,  V»  Immeubles  par  DEsti- 
nation,  n~.l  seq.) 

Un  acte  authentique  du  19Janvierl876,aux 
termes  duquel  les  époux  Lefebvre  ont  souscrit, 
au  profit  du  sieur  Sacré,  une  obligation  de 
1,000  francs  avec  liypothèque  sur  une  maison 
à  Pont-à-Mousson,  où  ils  exploitaient  Thôlel 
et  le  café  de  la  Poste,  renfermait  la  clause 
solYante  : 

8  Le  matériel  et  les  objets  mobiliers  ser- 
Yant  à  Texploitalion  de  Fbôtel  et  du  café  se- 
roQt  considérés  comme  immeubles  par  desti- 
nation et  ne  pourront  être  distraits  sans  le 
consentement  écrit  du  créancier,  à  la  créance 
daquel  ils  doivent  demeurer  affectés  par  pri- 
Yi^ge,  et  se  trouvent,  dès  lors,  considérés 
comme  accessoires  du  fonds  hypothéqué.  » 

La  d;une  Lefebvre  étant  décédée,  le  tribunal 
de  Nancy,  par  jugements  des  4  juin  et  1^  août 
1877,  ordonna  la  lidtation  de  Timmeuble 
contenant  Thôtel  et  le  café  de  la  Poste,  indi- 
vis entre  le  sieur  Lefebvre  et  ses  enfants.  La 
mise  à  prix  fut  fixée  par  le  premier  jugement 
à  90,000  francs,  et  réduite  par  le  second  à 
80,000  francs,  sans  que  la  vente  dût  com- 
prendre le  matériel  de  Thôtel  et  du  café.  Le 
sieur  Sacré  a  formé  contre  ces  jugements  une 
tierce  opposition,  tendant  à  foire  ordonner 
qu'en  même  temps  que  la  maison,  et  comme 
son  accessoire  immobilier,  seraient  vendus  le 
matériel  et  les  meubles  la  garnissant,  pour  le 
prix  du  tout  être  affecté  au  payement  des  créan- 
ciers hypothécaires. 

Sor  cette  tierce  opposition  est  intervenu  un 
jogement  du  tribunal  de  Nancy  du  8  août  1 877, 


qui  a  décidé  en  thèse  que  Fartide  524  du  c^e 
civil  était  inapplicable  aux  objets  litigieux, 
lesquels  ne  pouvaient  être  rangés  parmi  ceux 
que  cet  ariicle  déclare  immeuoles  par  desti- 
nation, mais  que  ces  objets  étaient  immeubles 
aux  termes  de  la  convention  qui  en  avait  fait 
le  gage  hypothécaire  de  Sacré  ;  que  cette  con- 
vention étant  la  loi  des  parties,  M.  Lefebvre 
ni  ses  enfants  ne  pouvaient  s'en  départir  ni 
en  empêcher  Texécution  ;  que  ce  droit  ne  sau- 
rait appartenir  qu^à  leurs  créanciers,  soit 
hypothécaires,  soit  même  chirographaires.  €e 
jugement  a  donc  admis  la  tierce  opposition 
du  sieur  Sacré  et  prescrit,  suivant  sa  préten- 
tion, que  la  maison  servant  d'auberge  serait 
vendue  avec  le  matériel  et  le  mobilier  pour 
un  seul  et  même  prix  à  distribuer  aux  créan- 
ciers inscrits. 

Le  sieur  Klein,  créancier  du  sieur  Lefebvre, 
procédant  du  chef  de  son  débiteur,  en  vertu 
de  Tarticle  1166  du  code  civil,  et  de  son  chef, 
en  vertu  de  Tarticle  1167,  a  fait  appel  de  ce 
jugement. 

Le  sieur  Lefebvre  ayant  été  bieûtôt  après 
déclaré  en  faillite,  le  syndic  est  intervenu  de- 
vant la  cour  et  a  déclaré  reprendre,  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers  Lefebvre,  l'appel  con- 
servatoire du  sieur  Klein. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  matériel  et 
le  mobilier  garnissant  l'hôtel  et  le  café  de 
la  Poste  étaient  susceptibles  d'être  hypothé- 
qués, la  cour  a  statué  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LA  €OUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  2118  du  code  civil,  sont  seuls  suscep- 
tibles d'hypothèques  les  biens  immeubles  qui 
sont  dans  le  commerce,  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  ; 

Que,  par  accessoires,  on  doit  entendre  non- 
seulement  les  objets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire a  attachés  à  un  fonds  à  perpétuelle  de- 
meure, mais  encore  ceux  qu'il  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  du  fonds; 

Que  l'article  524  du  code  civil  énumère  un 
certain  nombre  d'objets  mobiliers  rentrant 
dans  cette  catégorie  ;  qu'on  y  comprend  no- 
tamment les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  forges,  papeteries  et  autres  usines, 
mais  qu'on  ne  saurait  assimiler  un  hôtel  ou 
un  café  à  une  usine,  qui,  le  plus  souvent,  est 
établie  dans  un  bâtiment  construit  ou  appro- 
prié spécialement  pour  une  exploitation  indus- 
trielle, tandis  que  l'immeuble  dans  lequel  un 
café  ou  un  hôtel  ont  été  installés  peut  rece- 
voir une  tout  autre  destination  ;  d'où  il  suit 
que  les  objets  mobiliers  garnissant  ces  sortes 
d'établissements  ne  sont  pas  placés  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  fonds  qui  les  ren- 
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ferme*  et  ne  peutent  pas  plus  être  ImmobiliBés 
par  la  volonté  du  propriétaire*  que  les  mar^ 
chandises  déposées  sur  les  rayons  d'un  ma:* 
gasin; 

Que,  si,  d'après  l'article  1154  du  code 
civil,  les  conventions  font  la  loi  des  parties  et 
doivent  être  exécutées  par  elles  de  bonne  foi« 
ce  n'est  qu'autant  qu'elles  ont  été  légalement 
formées  ;  qu'au  cas  particulier,  cette  condi- 
tion foisant  dé&ut,  le  titre  invoqué  par  Sacré 
demeure  sans  effet,  en  ce  qui  concerne  l'Hy- 
pothèque consentie  sur  des  objets  mobiliers* 
qui  ne  sont  pas  les  accessoires  de  l'immeuble 
qui  les  contient; 

Par  ces  motife*... 

Du  27  mars  1878.  —  Cour  de  NancJ. 

OMBiyATiORS.  —  La  question  de  stfoir  si  les 
meubles  qui  garnissent  un  hdtel  on  une  auberge 
deviennent  immeubles  par  deittnation  est  oontro* 
versée.  La  négative  est  soutenue  par  Diuoloibi, 
Cmtn  d9tod9civU^  édit.  belge,  t.  V,  n«  364,  p.  94, 
et  les  autorités  de  doctrine  et  de  jurisprudenee  dans 
ee  sens  sont  indiquées  à  la  suite  d'un  jugement  du 
tribonal  de  Bruges  dn  9  mal  IS7i  (Journal,  n*  i  i706, 
année  i87S,  p^  111)  qui  professe  la  même  opinion. 

La  doctrine  contraire  a  été  suivie  par  la  eour  de 
firuxelles  dans  ses  arrêts  des  4  mars  et  IS  JulUel 
1807,'  rendus  sur  les  conclusions  eonformes  de 
M.  ravoeat  général  Corbisier  (Journal,  n««  i044S  et 
10500,  année  1867,  p.  199  et  396).  Voy.  les  eoneln- 
dons  de  M.  Corbisier  dans  la  Pasicrisii  tiLst,  1867, 
11,  p.  183. 

15679. 

ENREGISTREMBNT.— JUGBIIENT.  —  feAISIE-ARRÉT. 
—  VALmiTÉ. —  TITRE  (DROIT  DE).— CONDAM- 
NATION (DROFT  de). — DÉFAUT  DE  TITRE. 

Le  jugement  quivalide  une  same^rrét,  pratiquée 
en  vertu  de  ^article  558  du  code  de  proeàure 
civile,  et  qui  alloue  au  saisisiatU  les  tomm» 
dues  par  le  tiers  saisi,  est  passible,  indépenn 
damment  du  droit  de  titre,  du  droit  de  oonr 
damnaHon  sur  le  montant  de  la  créance  et  ses 
accessoires,  ainsi  que  sur  les  flrais.  (Réper- 
toire, v«  Jugement,  n^  82  seq  ;  158.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Leglos 
a,  le  5i  juillet  1874,  en  vertu  d'ordonnance 
rendue  sur  requête,  pratiqué  une  saisie-arrêt 
contre  la  Compagnie  du  ctiemin  de  fer  de 
Saint-BoDnet-le-€hâteau,  entre  les  mains  de 
la  liquidation  Girerd,  Nicolas  et  G*^,  pour 
une  somme  de  251,000  francs;  que,  dans 
Tinstance  en  validité,  Philip  Thiollière  est 
intervenu  aux  fins  de  se  faire  attribuer  sur  la 
somme  saisie-arrètée,  et  à  titre  de  cession- 


naire  par  acte  antérieoret  régulier,  la  sMine 
de  45,000  francs; 

Attendu  qu'un  jugement  du  5  juillet  1875 
ayant  admis  rinterveation  de  TliioUière  et 
fait  à  celui-ci  Tattribution  des  45,000  francs 
dont  s'agit,  et  ayant  validé  la  saisie-arrèt 
au  profit  de  Leglos  pour  l'excédant  de  la 
tomme  de  251»000  francs,  l'admimstration  de 
l'enregistrement  a  perçu  50  cent.  p.  lOOfr.  sur 
25,000  francs,  soit  la  somme  de  125  francs; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enr^s- 
trement  a  prétendu  que  cette  perception  avait 
été  la  suite  d'une  erreur  commise  par  elle  tant 
sur  la  portée  du  jugement  du  5  juillet  1875 
que  sur  la  créance  qui  en  ûiisait  l'objet,  et  que 
les  droits  à  percevoir  devaient  être  établis  de 
la  manière  suivante  : 

1<»  50  cent.  p.  100  fr.  sur  la  somme  portée 
dans  l'ordonnance.    ...    ;  251,000  00 
augmentée  des  intérêts,  évalués, 
sauf  justification    i    •    .    *    .      9,000  00 

Total.    .    .  260,000  00 

ci 1,500  00 

2^  Pour  droit  de  titre  à  1  p.  c. 
sur  250,000  francs    •    .    .    .      2,510  00 

Total.    .    .  5,810  00 

A  imputer  le  droit  perçu  .    .  125  00 

n  reste  .    .  5,685  00 

2  décimes  i/2    ....  921  25 

Total  restant  dû.  4,606  25 

Attendu  qu'à  défaut  de  payement  volon- 
taire, l'administration  a  signifié,  le  20  juillet 
1877,  à  Leglos  une  oontrabite,  à  laquelle 
celui-ci  a  fait  opposition  par  acte  du  50  <ta 
même  mois; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enr^is- 
trement  a  fondé  sa  demande  smr  ce  que  le 
jcigement  du  S  juillet  1875,  ayant  eu  pour 
effet  tout  à  la  fois  d'opérer  un  transport  |udi- 
ciaire  des  sommes  dues  par  le  tiers  saisi  et 
de.  fournir  un  titre  d'exécution,  avait  donné 
ouverture  k  un  double  droit  :  1<^  à  un  droit  de 
titre,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  qui  établit  un  droit  pro* 
portionnel  pour  obligation,  libération,  con- 
damnation, collocation  et  liquidation  de 
sommes  et  valeurs;  2®  à  un  droit  de  condam- 
nation, aux  termes  de  l'article  49,  §  2,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  assujettit  au  droit 
de  50  0.  p.  100  fr.  les  jugements  portant  con- 
damnation de  sommes  et  valeurs  mobilières! 
indépendamment  du  droit  de  titre  sur  l'objet 
de  la  demande,  lorsque  la  condamnation  est 
rendue  sur  une  demande  non  établie  par  m 
titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être; 

Attendu  que  Leglos  s'est  borné  à  déclarer 
qu'il  ne  devait  rien  et  qu'il  n'a  fourni  aucon 
motif  ou  moyen  à  l'appui  de  son  opposUloQ; 
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ET  DU  NOTARIAT. 


iS 


Attendu  qtie  ta  d«muidd  da  radmlntotration, 
btsée  mt  ôm  textes  de  loi  et  conforme  à  ta 
doctrine  el  à  ta  Jarispmdence,  doit  être  ao« 
ooeOIle... 

Du  19  mars  187$.  —  Tribunal  de  Saint- 
Etienne. 

OesatYAtMM.  —  A  ^tr^pi^lMP  àm  j»gMii«Blf  da 
tribuial  de  la  Sdnê  dtg  S8  jailUt  lt60  et  49  —ûi 
1868,  rapportés  an  JMMàl,  àMid«  1861 .  TAiit, 
yjH§9mmt,  p,  887,  et  asade  1868,  Tami^mnImm 
Mrte,p.  886. 

.     15680. 

KRBEGIStBMBNT,  —  MARCHÉ.  —  FOCRNITURE 
DE  lORCHANniSES.  —  MUaMCM. —  MAXIMtlI.. 
UOCtDATION  Dt  DROrr. 

loTU^we  focàéié  a  eonoi^  un  marché  aux 
termes  duquel  eUe  d(nt  fournir  aune  viUe une 
quafUité  de  marchandises  dont  le  masimum 
H U mémmumimt été  déterminé» smant les 
besoins  de  ladUe  viUe,  le  droit  à  percevoir  ne 
doit  ffos  être  kmàdé  sur  le  memmm,  (Rti- 
PKRToniB,  ▼♦  Marché,  n«*  56  seq.) 

«OÊWort, 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  Société 
métaUurgique  du  PérlgOfd  a  conclu  avec  la 
vlQe  de  Paris  un  double  traité,  par  lequel  elle 
s'est  80«mi86  II  taire  ta  fourniture»  à  raison 
de  M  francs  les  100  kilos,  de  :  V"  enriron 
2,796,625  kilos  de  tuyaut  en  fonte,  néces- 
siires  ^  ta  dérivation  des  sources  de  ta  vallée 
da  ta  Vannet  ^  un  supplément  de  500  à 
i.ÛOO  tonnes  de  pareita  tuyaux  destinés  à 
d antres  travaux; 

Àtt^u  que  ta  première  partie  de  ce  traité 
constitue  un  marché  dont  ta  prix,  d'après 
les  bases  ci-dessus,  se  trouve  détermina  à 
ei5,&7fr.  20  c.; 

Qae  c'est  à  juste  titre  que  le  droit  de  1  fr. 
par  100  francs  a  été  perçu  sur  cette  somme; 
mais  q«e  ta  seconde  partie  n'a  pas  orée, 
pour  ta  société  entrepreneur^  une  obtigation 
déUe  dont  le  prix  soH  exprimé  dans  l'acte 
qui  a  été  soumis  à  ta  formalité  de  l'enregi»- 
traient; 

Que  cet  acte  indique  seulement  ta  prix  de 
l'aaité  de  ta  mardiandise  à  fournir,  mata  non' 
la  quantité  précise  de  cette  marebandise  ;  que 
l'articta  14  de  ta  loi  de  frisudrs  au  Vfl>  en 
éAotantt  dans  son  n^  k^  ipie  ta  valeur  sur  ta« 
qulle  doit  4tre  assit  ta  droil  à  percevoir  sur 
les  flUNhéa  et  tn^és  cet  déimrminée  par  ta 

grix  exprimé,  entend  évidemment  parler  de 
\  soaune  stipidée  payabta  eu  échange  des 
tanitnis  eu  des  travaux  à  faire,  taqoeUe 
soaoïe  ne  pem,  tarsque  ta  baseseutadu  prix 


est  indiquée,  dtre  établta  à  détaut  de  ta  quan- 
tité exacte  des  livraisons  à  fournir; 

Attendu  que  Tentrepreneur  qui  s'oblige  à 
taire  des  fournitures  suivant  les  commandes 
qui  lui  seront  faites  fusqu'à  concurrence  d'un 
maxhnum  déterminé,  ne  contracte  pas  un 
engagement  forme;  que  ta  délivrance  de  ces 
fournitures  dépMidant  des  demandes  ulté^ 
rieures  de  celui  avec  lequel  il  a  contracté,  son 
obligation  ne  prend  connaissance  qu'au,  fur 
et  à  mesure  des  besoins  de  ce  dernier,  et  se 
trouve  ainsi  subordonnée  à  un  événement  in- 
certain et  futur,  c'est-à-dire  à  une  condition 
suspensive  ;  qu*il  est  de  principe  que  les  con- 
trats soumta  à  une  conditfon  suspensive  ne 
sont  pas  passibles  des  droite  proportionnels 
d'enregistrement  Jusqu'à  l'événement  de  ta 
condition  ;  que  si,  dans  Fesp^oe,  la  prétention 
de  la  régie  de  percevoir  le  droit  proportion-* 
ne!  de  1  p»  c.  sur  le  prix  de  1,000  tonnes  de 
tuyaux  de  fonte  était  admise,  il  s'ensuivrait 
qu'il  n'y  aurait  aucune  différence  entre  l'en-' 
gagement,  td  qu'il  a  été  pris  par  ta  société 
demanderesse,  à  savoir  :  avec  subordination 
aux  l)eeolns  et  aux  demandes  de  ta  ville  de 
Paris,  et  une  obligatfon  pure  et  simple,  qui 
eût  été  souscrite,  de  livrer  une  quantité  ferme 
de  ces  mêmes  tuyaux  ;  qu'une  pareille  oonsé^ 
quence  est,  évidemment^  contraire  à  la  réalité 
des  choses,  et  serait  en  contradiction  avec 
l'équité  et  avec  Fesprit  même  de  la  loi  sur 
1  enregistrement,  qui  a  pour  principe  et  pour 
bift  de  grever  d'un  impôt,  en  rapport  avec  son 
importance»  toute  obliffation  ou  toute  trans- 
mission, soit  de  propriété,  soit  de  jouissance 
de  biens,  princice  et  but  qui  seraient  dépassés 
par  l'application  du  tarif  proportionnel  à  des 
valeurs  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  obliga- 
tion effective,  puisque  le  contrat  porte  sur  des 
livraisons  que  l'une  des  parties  peut  ne  pas* 
réclamer  et  l'autre  né  jamais  fournir; 

Attendu,  toutefois^  que  si  la  Société  métal- 
lurgique du  Périgord  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  dans  les  mêmes  conditions  que 
si  eUe  s'était  engagée^  purement  et  simple^ 
ment,  à  livrer  1,000  tonnes  de  tuyaux  de 
fonte,  elle  a»  en  stipulant  dans  l'écrit  présenté 
à  ta  formalité  un  minimum  de  500  tonnes  pour 
ses  fournitures,  exprimé  implicitement  un  prix 
jusqu'à  concurrence  duquel,  tout  au  moins, 
le  marché  devait  avoir  son  effet;  qu'il  échet 
donc  de  maintenir  la  perception  des  droits  en 
tant  que  proportionnelle  à  ce  prix,  soit  à 
110,000  flânes;  que  peu  importe  la  consta- 
tation, rapportée  par  la  société  demanderesse, 
d'un  dûffre  de  fournitures  resté  au^essous 
de  ce  minimum  ;  que  c'est  là  une  circonstance 
de  Dût  postérieure  au  contrat,  qui  est  sans 
influence  sur  réteadue  de  l'obligation  résul* 
tant  de  oe  eontrat  au  monmit  où  il  a  été  mta 
soas  les  yeUx  de  ta  régta; 
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ÂUenda,  d'autre  part,  qu  il  n'existe  aucime 
disposition  législadve  particulière  à  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  sur  les 
marchés,  dont  le  prix  doit  être  payé  par  une 
administration  publique  ;  que  la  faculté  pour 
la  régie,  résultant  de  la  nature  même  des 
choses,  de  vérifier  Texécution  de  pareils  mar- 
chés ne  modifie  en  rien  le  fond  du  droit,  quant 
à  la  liquidation  de  Fimpôt; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  demande  de 
la  Société  métallurgique  du  Périgord,  formée 
par  exploit  du  iO  février  i877,  dit  qu'il  y  a 
lieu  à  la  restitution  d'une  portion  des  droits 
perçus,  afférente  au  prix  de  la  founiitare  de 
500  tonnes  ou  500,000  kilogrammes,  qui,  à 
22  centimes  le  kilogramme,  s'élève  à  110,000 
francs,  soit  à  i  p.  c.  pour  droit  simple, 
1,100  francs;  deux  décimes  et  demi,  275  fr.  ; 
total,  1,375  francs; 

Condamne  l'administration  de  l'enregistre- 
ment à  payer  à  la  société  demanderesse  ladite 
somme  de  1,375  francs; 

Déboute  la  Société  métallurgique  du  Péri- 
gord du  surpins  de  sa  demande; 

Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  pour 
être  supportés,  par  moitié,  entre  les  parties, 
sauf  le  coût  du  présent  jugement  et  de  son 
expédition;  s'il  y  a  lieu,  qui  seront  à  la  charge 
de  l'administration  de  l'enregistrement. 

Du  8  mars  1878.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

OBsiBTiTioirs.  —  Voy.  un  jagement  da  tribanal 
de  la  Seine  da  ii  jaip  I87i.  rapporté  au  ioornal, 
0*  13073  (année  1876,  p.  556),  et  la  note  qui  l'aceom- 
ptgne. 

13681. 

DISCIPLINE  DES  NOTAUIES.  —  VENTE  PUBLIQUE 
DE  MEUBLES.  —  QUITTANCE  DU  PRIX.  —  ACTE 
A  LA  SUFFE  OU  EN  MARGE. — ACTE  SÉPARÉ. — 
INTÉRÊT  PERSONNEL. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  11  no- 
vembre 1878,  relative  à  la  prohibition  faite 
aux  notaires,  devant  lesquels  il  est  procédé  à 
une  vente  mobilière,  de  dresser  eux-mêmes 
un  acte  séparé  de  quittance  du  prix  dont  Us 
sont  comptables.  (Répertodub,  v®  Notaire, 
n~  99  seq.) 

(5*  direction,  %^  section,  n»  4215  P.) 

Bruxelles,  le  11  novembre  1878. 

A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  d^appel. 

D'après  une  jurisprudence  constante,  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  inter- 
prété par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  21  octo- 


t>re  1809,  ne  permet  au  notaire,  devant  lequd 
il  est  procédé  à  une  vente  mobilière,  de 
dresser  lui-même  Facte  portant  quittance  du 
prix  dont  il  est  comptable  que  lorsque  la 
quittance  est  mise  à  la  suite  ou  en  marge  du 
procès-verbal  de  vente.  Si  la  quittance  fait 
l'objet  d'un  acte  séparé,  il  y  a  lieu  de  se  con- 
former à  la  règle  générale,  qui  interdit  an  no- 
taire de  recevoir  un  acte  dans  lequd  il  est 
intéressé  (voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France  du  16  décembre  1856,  ainsi  que 
les  jugements  des  tribunaux  de  Namur,  du 
29  janvier  1866,  Tongres,  10  août  1870  et 
Fumes,  15  février  1873). 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  l'at- 
tention de  MM.  les  notaires  de  votre  ressort 
sur  cette  jurisprudence,  en  leà  prévenant  qae, 
s'ils  s'en  écartaient,  ils  s'exposeraient  à  des 
poursuites  disciplinaires. 

Le  ministre  dft  b  jMloe» 
Jules  Bara. 

(Moniteur  belge,  du  14  novembre  1878.) 

OisiiTATiôiis.  —  Les  déeiiioaf  raf  peléea  dans 
eette  eireulaire  tout  rapportées  aa  Joanïal,  n**  7501 
(année  I8S7,  p.  68)  ;  10105 (année  1866,  p.  93)  { IISS4 
(année  1871,  p.  Sl)i  11975  (auiée  1875.  p.  88). 


13682. 

ENREGISTREMENT.  —  BAIL.—  RENONOATION.— 
CONSTRUCTIONS.  —  QUrTFANCE.  —  VENTE. 

Uacte  par  lequd  un  locataire  renonce  au  bail 
d'un  terrain  sur  lequel  se  trouve  une  wuûson 
dont  il  est  propriétaire,  et  reconnait  avoir 
reçu  du  baitleur  non  nUervénard  une  somme 
représentant  la  valeur  des  constructions,  est 
passible  du  droit  de  résolution  de  bail  et  de 
vente  immobilière.  (Répertoire,  v®  Bail, 
n~  55  seq.) 

Par  acte  notarié  de  1856,  ta  veuve  M...  a 
consenti  aux  enfonts  E...  un  bail  emphytéo- 
tique de  vingt-neuf  ans,  ayant  pour  objet  une 
terre  sur  laqueUe  se  trouvidt  une  maison  avec 
écuries  et  autres  dépendances  appartenant  en 
partie  aux  preneurs.  Ces  derniers  comparu- 
rent en  1877  devant  notaire  et  firent  dresser 
un  acte  d'après  lequel  «  ils  renoncent  au  droit 
de  bail  qui  leur  a  été  accordé  à  partir  du 
30  avril  1878  et  reconnaissent  avoir  reçu  des 
héritiers  M...  (non  intervenants)  la  somme  de 
591  fr.  45  c.  formant  le  montant  de  Festimâ- 
tion  des  constructions  élevées  par  les  loca- 
taires. »  ^  ■ 

n  a  été  perça  sur  cet  acte,  on  droit  de  ré* 
trocession  de  bail  du  chef  des  sept  abnées 
restant  à  courir,  et  un  droit  de  60c>  p.  lOOfr. 
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sur  la  somme  de  591  fr.  45  c.  Cette  perception 
s  été  rectifiée. 

Décision  dn  21  septembre  1878  : 

«c  Considéninl  qu'aux  termes  de  l'acte  du 
18  février  1856  tes  constructions  existant  sur 
le  terrain  décrit  dans  cet  acte  appartenaient 
en  partie  à  la  veuve  E...  et  consorts;  que, 
par  Tacte  du  50  octobre  1877,  les  représen- 
tantç  E...  ont  reconnu  avoir  re^  des  héri- 
tiers'M...,  propriétaires  du  sol,  la  sonune 
de  591  fr.  45  c,  montant  de  Testimation  des 
constructions; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  dans 
les  rapports  juridiques  qui  auraient  existé 
entre  parties  avant  l'acte  du  18  février  1856, 
le  propriétaire  du  sol  aurait  eu  la  Caculté  de 
retenir  les  constructions  dans  les  conditions 
de  l'article  555  .du  code  civU,  faculté  qui  au- 
rait été  prorogée  par  l'acte  prémentionné; 
qu'en  admettant  l'aîHrmative,  la  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  du  sol  a  acquis 
les  constructions  avant  l'expiration  du  terme 
de  vingt-neuf  ans,  fixé  par  le  même  acte, 
caractérise  une  vente  immobilière  assiyettie 
an  droit  éubli  par  l'article  69,  §  7,  n*"  1,  dé  la 
loi  dn  fi  frimaire  an  vn  ; 

«  Considérant  que  l'acte  qui  réunit  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  vente  et  constate  le 
payement  du  prix  sous  la  seule  signature  du 
vendeur,  forme  titre  de  vente  au  profit  de  l'a- 
cheteur avec  la  même  force  que  s'il  était  inter- 
venu et  avait  donné  sa  signature  (décision  du 
10  avril  1877,  n«  8778,  Rec.  gén); 

«  Considérant  que  la  disposition  de  l'acte 
dn 50  octobre  1877,  par  laquelle  la  partie  E... 
s  déclaré  faire  abandon  de  son  droit  d'emphy- 
téose  sur  le  sol  se  réduirait  à  une  offre  de 
rétrocession,  si  elle  n'était  liée  à  la  disposi- 
tion constatant  le  payement  du  prix  des  con- 
structions; que  les  deux  dispositions  forment, 
dans  l'esprit  et  l'économie  de  l'acte,  un  en- 
semble indivisible;  qu'ainsi  la  perfection  du 
titre  de  la  vente  des  constructions  implique 
nécessairement  la  perfection  de  la  rétroces- 
sion du  droit  d'emphytéose.  n 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notatiai 
et  de  r Enregistrement,) 


15685. 

ENREGISTREMENT.  —  DONATION    PORTANT    PAR- 
TAGE. —  DISPOSITION  INDÉPENDANTE.  —  RÉ- 
SERVE d'usufruit.—  DONATION  ÉVENTUELLE. 
.  —  CHARGE. 

Renferme  une  donation  éventuelle  entre  époux, 
passible  du  droit  pivporUonnel,  lors  de  la 
réalîsaHon,,la stipulation  d*un  acte  de  partage 
antidpé  aux  termes  de  laquelle  les  époux 
donateurs  se  réservent  chacun  Pusufruit  de 


leur  part  dans  les  biens  donnés,  et  iw^menl 
aux  enfants  donataires  tobligation  de  laisser 
au  survivant  d'eux  Vusufruit  de  la  part  du 
prémourant,  (Répertoire,  v«  Donation  en- 
tre ÉPOUX,  n<*  27  seq;  58  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRiBlNAL;  —  Attendu  que,  par  acte 
notarié  du  24  juin  1876,  les  sieur  et  dame 
Laclaverieont&it  donation,  à  titre  de  partage 
anticipé,  à  leurs  enfants,  notamment  des  biens 
dépendant  de  la  communauté  coQiugale; 
qu'aux  termes  de  cet  acte  chacun  des  dona- 
teurs s'est  réservé  l'usufruit  de  la  part  lui 
revenant  dans  les  biens  donnés  et  partagés, 
et  a  imposé  aux  donataires,  à  ce  consentant, 
de  lui  laisser  la  jouissance  à  titre  d'usufruit, 
à  cx>mpter  du  jour  du  décès  du  prémourant 
d'entre  eux,  de  la  part  appartenant  à  ce  der- 
nier dans  lesdits  biens,  sauf  sur  la  somme 
de  465,000  francs  laissée  en  toute  propriété 
à  chacun  des  donataires  à  compter  de  ce 
décès; 

Attendu  que  cet  acte  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune critique  de  la  part  des  intéressés  ;  qu'il 
a  produit  son  effet  au  profit  de  la  dame  La- 
claverie  par  l'événement  du  décès  de  son  mari 
arrivé  le  25  juin  1876,  lendemain  de  l'acte 
susvisé; 

Qu'en  fait,  il  s'est  donc  opéré  une  mutation 
de  biens  en  usufhiit  par  le  passage  de  la  jouis- 
sance de  la  moitié  de  la  communauté  afférente 
au  sieur  Laclaverie,  du  domaine  de  ce  dernier 
dans  celui  de  la  dame  Laclaverie; 

Attendu  que  la  dame  Laclaverie,  après 
avoir  pavé  :  l""  un  droit  fixe  pour  donation 
éventuelle  entre  époux  lors  de  la  présenta- 
tion à  la  formalité  de  l'acte  du  24  juin  1876  ; 
^  un  droit  proportionnel  de  mutation  après 
le  décès  de  son  mari,  réclame,  par  deux  de^ 
mandes  introduites  le  25  décembre  1876  et 
25  janvier  1877,1a  restitution  des  sommes 
perçues  à  ce  double  titre  ; 

Qu'elle  appuie  ses  prétentions  sur  ce  que 
la  source  de  son  droit  à  l'usufruit  dont  s'aigit 
ne  serait  pas  dans  un  acte  de  libéralité  en  sa 
faveur,  émanant  de  la  volonté  de  son  mari, 
mais  dans  une  condition  mise  par  elle-même 
à  la  donation  qu'elle  a  faite  à  ses  enfants, 
condition  qui  con^tituer^t  dans  l'acte  du 
24  juin  1876  une  disposition  dépendant  de  la 
disposition  principale  de  cet  acte,  et  ne  de- 
vrait pas,  au  vu  des  articles  10  et  11  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vn,  donner  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  particulier  d'enregis- 
trement; 

Hais  attendu  que  l'acte  du  24  juin  1876  est 
l'œuvre  collective  des  sieur  et  dame  Laclave- 
rie ;  qu'ils  y  ont  concouru  l'un  et  l'autre  avec 
leurs  enfants,  et  qu'il  forme  un  pacte  de  fa- 
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miUe  dont  le  Imt  i  été  d*asstirer,  il  la  veille 
même  de  la  mort  du  mari,  là  Jonlssance  de 
toos  les  biens  à  la  femme  sa  vie  durant,  sauf 
une  réservé  de  465,000  ftancs  pour  chacun 
des  enfants; 

Qu'en  vertu  de  ce  pacte  la  dame  Laclaverie 
a  été  saisie  et  est  entrée  en  possession  des 
biens  qui  en  font  Tobjet  directement,  au  mo- 
ment même  du  décès  de  son  mari,  en  vertu 
d'une  clause  stipulée  réciproquement  par  cha- 
cun des  époux  ;  «  qu'à  la  vérité,  il  a  été  ajouté 
que  ces  réserves  et  conditions  étalent  impo- 
sées aux  donataires  par  chacun  des  dona- 
teurs, personnellement  et  séparément,  comme 
charge  de  son  concours  à  la  donation  ;  qu'elles 
ne  pourront  donc,  dans  aucun  cas,  être  con- 
sidérées comme  donnant  lieu  à  une  libéralité 
entre  époux  »;  mais  que  ces  dernières  expres- 
sions démontrent  elles-mêmes  la  préoccupa- 
lion  des  parties  et  du  rédacteur  de  Tactê 
d'éviter  à  la  transmission  le  caractère  d'a- 
vantages ftits  entre  époux  et  par  suite  le 
j>ayement  des  droits  qui  en  sont  la  consé- 
quence; 

Attendu  qu*on  ne  saurait,  à  Talde  déformes 
et  de  langage  habilement  combinés,  enlever 
aux  intentions  et  à  la  volonté  des  parties  leur 
véritable  caractère;  que,  quelle  que  soit  la 
valeur  juridique  d%n  acte,  on  doit,  du  mo- 
ment où  il  est  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement^ rechercher  son  but  et  ses  efiéts 
pour  l'applioation  du  droit  fiscal:  que,  dans 
Tespèce,  le  résuHat  cherché  et  obtenu  a  été, 
ainsi  qu'il  est  dit  d^essus,  la  mutation  au 
profit  de  la  dame  Laclaverie  de  l'usufruit  des 
biens  de  son  mari  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tartide  10  de  la 
loi  de  frimaire  an  vn  est  sans  application 
dans  l'espèce  ;  que  la  dause  par  laquelle  l'usu- 
fruit des  biens  du  sieur  Lachverle  est  attribué 
à  la  dame  Laclaverie  n'est  pas  corrélative  de 
la  transmission  par  cette  dernière  de  la  nue 
propriété  de  ses  propres  biens  à  ses  enfhnts, 
qu'elle  n'en  dérive  pas  nécessairement  et  que 
ce  sont  ïk  deux  dispositions  indépendantes 
l*uie  de  l'autre,  contenues  dans  un  même 
acte;  que  c'est  donc  à  juste  titre  qu'il  a  été 
perçu  sw^cessivement  un  droit  fixe  pour  do- 
natimi  soumise  k  l'événement  du  décès,  puis 
UB  droit  proportionnel  lors  de  la  réalisation 
de  cette  éventualité. 

Du  I**  février  181a.  —  Tribupal  de  U 

Sdne. 

OMUTAtioiit.  ^  A  fipproeber  d«  rari^i  d6  r« 
cQmr  à9  LMge  da  II  JâiivlBr  I877(i0ttr«lal,  ii«  ISSitl, 
année  1877,  p.  281)  et  de  la  note  qui  l'aecompagûe. 
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VSNtB  PtBUQtffi  M  MSUBLIS,  «^  ACTION  n 
1U8TICB.  —  QtJALrnl  WHm  Acm.  —  kôtam 
vnmBtni.  ^  coitPKNSATioif.  —  cuvsss 

tXCLUSTVSS.  *-  VALmttÉ. 

VarticU  ^detéâUde  fMer  ITH,  rendu  ap- 
pUcabk  mue  grefpers.  notaires  d  hmmm 
parfont  du  dtredoheeséeutifd»  il  môte 
an  V,  accarie  à  ces  fandUmnaires  doficUrt 
pvbHcilaquaUtépottragirenjMsiicceïïkur 
nùm  personnel  eanire  les  achdews  en  pa^ 
nentâu  prix  des  meubles  vendus.  (Eûpsa- 
Tomfe,  v^  Vents  PtBUQtm  ne  meobus, 
n**  1  seq.) 

Les  oùndiHâns  générùk$  dfune  vente  mtMière 
tenue  par  un  notaire  tient  tous  tes  acqsé- 
rettrs.qttoiqueceuX'dnesiiinent  poste  procèh 
verbtn  de  ta  vente.  (In.,  iBm.»  n<*  48  sed.) 

St  les  condiHons  générales  de  ta  vente  exduesi 
ta  compensation  entre  ce  oui  sera  ëàpar 
chaque  acquéreur  à  raison  de  ses  achats  Jms 
la  vente  et  la  créance  que  le  même  acmUreur 
pourrait  avoir  à  charge  du  vrifriétatre  da 
objets  vendus,  cette  clause  dm  are  respedét, 

n  en  est  notamment  amsi  quand  cdd  qm  tait 
vendre  est  en  état  de  déconfiture  d  que  la 
vente  volontaire  a  eu  lieu  pour  évUer  une 
vente  fbrcée  d  sous  ta  condiJSon  de  la  r^ar- 
tition  entre  tous  les  créanciers  du  prix  des 
obfets  mobiliers  vendus,  lesquels  constituaient 
leur  gage  commun,  (It>,,  m»,,  n~  71  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  d»- 
mandeur,  agissant  en  sa  qualité  de  notaiit, 
a  vendu  nubliouemenL  le  16  foin  et  le 
14  septembre  1S7S,  k  la  requête  du  slear 
Léopold  De  Groote,  lès  menbles,  effets^  bes- 
tiaux, récoltes  se  trouvant  sur  la  ferme  occu- 
pée par  ce  dernier; 

Attendu  que  le  demandeur,  agissant  en  son 
nom  personnel,  réclame  du  défendeur  la 
somme  de  1,955  fr.  8  c,  prix  de  divers  objets 
achetés  par  celui-ci  dans  les  susdites  ventes 
et,  en  outre,  les  intérêts  de  cette  somme  à 
5  p.  c.  ainsi  que  les  hitéréts  judiciaires; 

Attendu  que  le  défendeur,  pour  repousser 
cette  action,  prétend  que  le  demafidenr  n'est 
qu*ttn  simple  mandataire,  qull  n*a  pas  le 
dfolt  d'agir  en  son  piDpre  nom  et  que*  pour 
ce  motif,  il  doit  être  déclaré  non  rècevable; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  &^ 
outre  qu*étant.  au  moment  desdites  ventes, 
créander  du  neur  De  Groote  d'ujoe  somme 
de  plus  de  9,000  francs,  0  peut  opposer  la 
compensation,  hupieUe  s'est  opérée  ie  pbin 
droit; 
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Attendu  qn'il  est  de  doctrine  et  de  juris^ 
prudence  que  l'article  5  de  Fédit  de  février 
1771,  rendu  applicable  aux  greffiers,  notaires 
et  huissiers  par  Tarrêlé  du  directoire  exé- 
cutif du  17  nivôse  an  v,  doit  être  interprété 
en  ce  sens  que,  par  cela  même  que  la  loi  a 
accordé  à  ceux-ci  le  droit  de  recevoir  les 
deniers  provenant  des  ventes  mobilières,  elle 
leur  a  accordé  aussi  le  moyen  de  le  faire 
valoir  et  leur  a,  par  conséquent,  donné  qua- 
lité pour  agir  en  Justice  en  leur  nom  per- 
sonnel contre  les  acheteurs  en  payement  du 
prix  des  meubles  vendus  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  comme  le  sou- 
tient la  partie  défenderesse,  que  le  deman- 
deur, alors  même  qu'il  serait  recevable  à 
poursuivre  l'action,  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  son  commettant  De  Groote,  encore 
la  compensation  ne  pourrait-elle  être  admise 
puisqu'elle  est  formellement  exclue  par  les 
conditions  de  la  vente,  conditions  que  le 
défendeur  est  présumé  avoir  connues  ; 

Attendu  que  le  défendeur  objecte  que  ces 
conditions  ne  peuvent  lui  être  opposées  pour 
le  motif  qu'il  n'a  pas  signé  le  procès-verbal 
de  la  vente  ; 

Attendu  que  cette  objection,  fondée  peut- 
être  quant  aux  mentions  qui  concernent, 
spécialement  le  défendeur,  ne  peut  s'appli- 
quer  aux  conditions  générales  de  la  vente, 
lesquelles  restent  authentiquement  consta- 
tées; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal 
dont  s'agit  démontre  que  le  vendeur  n'a  con- 
senti à  la  vente  qu'à  la  condition  expresse 
que  la  compensation  ne  serait  pas  opposée, 
que  c'est  donc  seulement  sous  cette  condi- 
tion que  la  vente  existe  et  peut  avoir  ses 
effets  ; 

Attendu  que,  par  le  seul  fait  d'avoir  acheté, 
dans  les  ventes  en  question,  les  objets  dont 
le  payement  est  réclamé,  le  défendeur  est 
censé  avoir  accepté  les  conditions  mention- 
nées au  cahier  des  charges; 

Attendu  qu'en  aucun  cas,  l'ignorance  de 
ces  conditions  et  le  fait  de  n'avoir  pas  signé 
le  cabier  des  charges  ne  pourraient  donner  à 
l'acheteur  d'autre  droit  que  de  demander, 
en  ce  qui  le  concerne  personnellement,  la 
résiliation  de  la  vente; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  constant  au 
procès  que  plusieurs  saisies  ont  été  faites  à 
charge  du  sieur  De  Groote  et  que  le  produit 
de  ses  biens  ne  pouvait  suffire  pour  payer 
ses  créanciers;  qu'il  était,  par  conséquent,  en 
état  de  déconfiture;  que  tous  ses  biens  étant 
le  gage  commun  de  ses  créanciers  (loi  du 
16  décembre  1851,  art.  8)»  ceux-ci  avaient 
dès  ce  moment  le  droit  et  même  l'obligation 
de  convenir  entre  eux  de  la  distribution  par 

ANNËB  1879. 


contribuUon,  aux  termes  des  articles  656  et 
suivants  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  le  notaire 
Van  Elslande,  l'un  des  créanciers  saisissants, 
n'a  consenti  à  donner  mainlevée  de  la  saisie 
pratiquée  par  lui  que  moyennant  la  vente  et 
la  distribution  du  prix  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  est 
impossible  d'admettre  que  l'un  des  créanciers 
puisse,  en  opposant  une  compensation  née 
de  la  vente  même,  se  payer  au  préjudice  du 
droit  acquis  à  tous  les  autres  (code  civ., 
art.  1298); 

Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas 
le  bien-fondé  de  la  demande  en  ce  qui  con- 
cerne le  montant  des  sommes  réclamées 
comme  prix  des  objets  achetés  par  lui  dans 
la  vente  en  question  ; 

Attendu  que  les  intérêts  des  susdites 
sommes  sont  dus  respectivement  depuis  le 
16  mars  et  le  14  Juin  1876,  en  vertu  des 
conditions  générales  de  la  venté; 

Attendu  que  l'objet  de  la  sommation,  faite 
par  le  défendeur  au  demandeur,  de  lui  faire 
connaître  la  part  lui  revenant  dans  les  recettes 
qu'il  a  faites  pour  compte  de  Léopold  De 
Groote  à  l'effet  d'en  faire  la  distribution  entre 
ses  créanciers,  n'a  aucun  rapport  avec  la 
demande  ;  que,  partant,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
statuer  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  le 
demandeur  recevable  et  fondé  dans  son  ac- 
tion ;  condamne  le  défendeur  à  lui  payer  : 
1<^  la  somme  de  1,887  fr.  50  c,  ainsi  que 
les  intérêts  de  cette  somme  à  5  p.  c.  Tan  à 
partir  du  16  mars  1876;  ^  la  somme  de 
47  fr.  58  c,  ainsi  que  les  intérêts  de  cette 
somme  à  5  p.c.  l'an  à  partir  du  U  Juin  1876; 
y  les  intérêts  judiciaires  à  partir  de  la  de- 
mande ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  5  février  1878.  —  Tribunal  de  Bruges. 

Obsbrvatioiis.  "  Sur  le  premier  point,  loj.  conf. 
«pp.  Bruxelles,  23  février  I8H  (Pitic.  bblab,  &  m 
date)  ;  Dallox,  Rép  ,  ▼«  Vente  publique  dt  meuble», 
n«93. 

Quant  on  second  point,  rappr.  des  décisions  sui- 
vantes :  jug.  Charieroi ,  28  mars  1870  ^Journal, 
n««  11513,  année  1871,  p.  229);  jug  Arlon.  I<r  mars 
1871  {idem,  n»  11600,  ibid.,  p.  939);  trib.  Bruges, 
27  décembre  1872  {idem,no  1 1985,  année  1873, p.  63) 
et  des  notes. 

Sur  les  dernières  questions,  voy.  jug.  Coortrai, 
18  novembre  1876  (Journal,  n»  13182,  année  1877, 
p.  119  et  la  note). 
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^  BSSFONSiLBIUTlS.  —  NOTAIRB.  —  PRÊT  HYPO- 
THÉCAIRE, —  CAUTION.  —  PROCÈS.  —  ACTE 
D*AFP£L.  —  SIGWFICATIOM  DK  JUOEMBMT.  — 
NULUTÉ.  —  AVOUÉ. 

Un  notaire,  caution  et  responsahk  d'un  place- 
ment  hypothécaire  m-inns  au  bailleur  de 
fimds^  astume  sur  Imia  respontabUité  de  la 
direction  et  de  Pitsue  (Ttm  procès  qu*U  a  pro- 
voqué dans  son  intérêt  relativement  à  la  dis- 
oMfion  et  à  la  same  de  biens  litigieux  ap- 
partenant préienduement  au  débiteur. 

Il  ne  peut  faire  rtjaiUir  la  perte  de  ce  procès 
sur  V avoué  de  première  insUmu  pour  cause 
de  tardiveté  ou  de  nuUUé  intrinsèque  de  Vex- 
pM  iff appel  de  jugement  de  première  in- 
stance. 

Ce  n*est  pas  à  cet  avoué  qu'incombe  le  devoir 
professionnel  de  s'occuper  de  pareU  soin;  et 
si  la  signification  du  jugement  faisant  courir 
les  dUais  d'appel  devait  avoir  lieu  en  son 
étude,  il  n'a  commis  aucune  faute  profes- 
sionnelie  dès  ^'ii  a  fait  connaitre  cette  signi- 
fication à  la  partie  intéressée  en  temps  utile 
pour  interjeter  appel. 

Si  cet  avoué  a  acctpté  et  exécuté  le  mandat 
spécial  de  faire  signifier  un  acte  d'appel  nul 
ou  tardif,  il  %* assume  pas  pour  cela  la  res- 
ponsabilité de  la  nullité  .intri$isèque,  alors 
surtout  qu'il  ne  Ta  pas  luir^néme  confec- 
tionné. 

Indépendamment  de  la  faute,  U  faudrait  un 
pr^udice  certain  né  de  la  tardiveté  ou  nulUté 
de  racle  éPappel.  Semblable  préjudice  ne 
peut  résulter  d'une  apparence  de  matrjugé 
tpi^il  est  impossible  d^appréàer  ^vue  manière 
exacte  en  V absence  de  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  au  procès.  (Répertoire,  ¥^  Res- 
ponsabilité, n^  61  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRffiUNAL;  —Dans  le  droit,  y  a-l-il 
lien  d'allouer  aux  demandeurs  leurs  conclu- 
sions? 

Attendu  que  le  défendeur  était  tenu  envers 
M**  Bruno,  Tauteur  des  demandeurs,  non- 
seulement  par  les  liens  d*un  cautionnement 
verbal  qui  n'est  au  fond  (pi'un  acte  de  pure 
bienfaisance  envers  le  débiteur,  mais  encore 
par  les  liens  plus  étroits  d'une  obligation  de 
responsabilité  qui  pesait  sur  lui  à  raison  de 
l'insuffisance  des  garanties  d'un  placement 
hypothécaire,  dont  il  avait,  en  sa  qualité  de 
noudre,  été  l'instrument  fort  actif,  qu'il  avait 
lui-même  provoqué  et  réalisé  malgré  les 
vives  répugnances  du  bailleur  de  fonds  ; 

Qu'en  présence  de  cette  insuffisance  bien 


constatée,  le  droit  du  créancier  était  aequis 
définitivement  contre  le  notaire,  sans  que 
ce  dernier  pût  être  en  droit  d'opposer  Vex- 
ception  de  discussion  interdite  même  à  U 
simple  caution  pour  des  biens  litigieux;  que 
le  créancier  ne  peut  jamais  être  forcé  à  sou- 
tenir des  proeôs  qui  peuvent  être  longs  el 
incertains,  lorsqu'il  a  dû  compter  sur  l'exé- 
cution que  lui  a  promise  la  caution; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  créancier 
s'est  prêté  à  la  discussion  et  saisie  de  la  rente 
viagère  et  litigieuse  GuUtein,  c'est  par  pure 
condescendance  et  amitié  envers  le  défen- 
deur; qu'il  s'est  abstenu  de  toute  initiative, 
qu'il  n'a  fait  que  poser  les  actes  spéciaux  de 
son  ministère  d'avoué  que  l'on  réclamait  de 
lui;  qu'il  résulte  de  toute  la  correspondance 
que  le  défendeur  est  resté  le  dominus  litis  sur 
cette  saisie  et  le  procès  qui  s'en  est  suivi;  que 
c'est  lui  qui  l'a  fait  intenter,  qui  a  chdsi  hato- 
sler,  avocats  et  avoués  tant  en  degré  dé  pre- 
mière instance  qu'en  degré  d'appel;  que 
c'est  donc  lui  qui  doit  être  déclaré  respon- 
sable de  la  direction  et  de  l'issue  de  ce  procès, 
ainsi  que  de  la  tardiveté  de  l'appel  du  juge- 
ment prononcé  par  ce  tribunal  le  6  juiliei 
1874,  s'il  ne  prouve  l'existence  d'une  faute 
personnelle  commise  par  l'auteur  des  deman- 
deurs, soit  comme  avoué,  soit  comme  man- 
dataire spécial  ; 

Attendu  que,  comme  avoué,  feu  M' Bruno 
avait  été  dessaisi  de  la  procédure  après  la 
prononciation  de  ce  dernier  jugement  ;  que 
ce  n'était  pas  à  lui  qu'incombait  le  devoir 
professionnel  de  s'occuper  des  formalités  ^ 
délais  prescrits  pour  la  signification  on  la 
confection  de  Tacte  d'appel;  que  ce  soin 
incombait  naturellement  à  l'avocat  du  défen- 
deur; que  si  l'on  reproche  k  l'avoué  Bruno 
de  n'avoir  fait  connaître  au  défendeur  que  le 
21  avril  1875  la  signification  du  jugement 
foit  en  son  étude  par  exploit  d'avoué  du 
14  avril  précédent,  pareil  reproche  ne  serait 
pas  fondé  ;  qu'il  suffisait  an  défendeur  d'un 
seul  jour  pour  venir  k  Namur  et  signifier  son 
appel  en  temps  utile  à  l'avoué  de  la  ptrtie 
adverse,  conformément  k  l'article  71  de  la 
loi  du  15  août  1854  ;  qu'en  outre,  U  importe 
de  ne  pas  confondre,  con^me  on  l'a  dit  du» 
la  discussion,  la  signification  du  Jugement 
par  exploit  du  palais  avec  ceOe  par  exploit 
d'huissier  dans  la  forme  commune  aux  exploits 
en  général,  qui  a  eu  lieu  seulement  le  24  nwrû 
suivant,  et  qui  seule  pouvait  faire  courir  les 
délais  d'appel  de  l'article  70  de  la  loi  soo* 
dite; 

Attendu  que  le -défendeur  n'est  pas  mionx 
fondé  à  exciper  contre  feu  l'avosé  Bruno,  de 
la  violation  d'un  prétendu  mandat  spécial 
et  contractuel  qu'il  avait  accepté  d*iiita:^eler 
appel  du  jugement  dès  avant  sa  signification  ; 
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ipill  est  bien  vrai  qn*aHSsitèt  après  la  pro- 
nonciation de  ce  Jugement  le  défendeur  a 
manifesté  audit  M«  Bruno  Fintention  d'ap- 
peler, mais  qu'il  ne  lui  en  a  Jamais  donné 
l'ordne  formel  que  le  5  Juillet  1875,  un  an 
après  ledit  Jugement  et  près  de  trois  mois 
après  sa  signiflcation  à  avoué  ;  et  que  cet  ordre 
a  purement  et  simplement  été  exécuté  par 
l'avoué  Brano ,  sans  assumer  pour  cela  la 
garantie  de  la  validité  intrinsèque  de  Tacte 
d*appel  qu'il  n'avait  pas  seulement  lui-même 
confectionné; 

Qu'il  est  bien  vrai  encore  que,  sur  une 
réclamation  assez  vive  du  défendeur  du  rnoi^ 
d'octobre  1874,  où  il  se  plaignait  de  ce  que 
Ton  n'avait  pas  encore  interjeté  appel, 
l'avoué  Bruno  lui  fit  savoir,  le-  i5  octobre 
1874,  que  it'était  aux  avocats  à  rédiger  les 
actes  d'appel,  qu'il  avait  été  trouver  M""  Pran- 
gey,  avoeat  du  défendeur,  alors  fort  occupé 
des  affaires  Jaumart,  e(  qu'à  la  suite  de  son 
entretien  avec  cet  avocat  il  pouvait  lui 
annoncer  que  l'appel  serait  fait  dans  la 
semaine  ;  mais  que  cela  prouve  uniquement 
que  le  mandat  de  rédiger  l'acte  d'appel  et  de 
le  signifier  éuit,  non  pas  entre  les  mains  dé 
l'avoué  Bruno,  mais  entre  celles  de  l'avocat 
Prangey,  qui,  le  14  novembre  suivant,  l'a  passé, 
à  son  tour,  au  défendeur  lui-même  en  lui 
transmetUnt  Taete  d'appel  minuté  et  projeté, 
avec  prière  de  renvoyer  le  tout  pour  signifier 
de  suite;  qn^au  lieu  d'obtempérer  à  cet  avis,  le 
défendeur  a  gardé  les  pièces  et  n'a  plus  fait 
la  moindre  diligence  Jusqu'au  5  Juillet  1875, 
malgré  la  signification  du  Jugement,  ce  qui 
pouvait  faire  supposer  ou  que  le  notaire 
avait  lui-même  directement  fait  notifier  l'acte 
d'appel  ou  qu'il  y  avait  complètement  re- 
noncé; 

Que,  d'ailleurs,  le  défendeur  a  plus  d'une 
fols  reconnu  lui-même  sa  propre  responsabi- 
lité dans  sa  correspondance,  tantôt  purement 
et  simplement,  tantôt  hypothétiquement  dans 
le  sens  où  la  question  se  pose  actuellement, 
e'est-à-dire  pour  le  éas  où  lui-même  aurait 
tardivement  donné  l'ordre  d'aller  en  appel  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  pour  asseoir 
nue  action  ^  responsabilité  dans  le  chef  des 
demandeurs,  il  faudrait  éublir,  outre  la  faute, 
an  pr^udiee  certain,  né  de  la  tardiveté  de 
l'acte  d'appel  ;  qu'en  supposant  ce  tribunal 
en  droit  de  contrôler  le  bien  ou  mal  Jugé 
d'an  de  ses  propres  Jugements  antérieurs, 
il  lui  serait  Impossible,  en  l'absence  au  débat 
de  toutes  les  parties  en  cause  dans  l'instance 
CkaUain  et  de  leurs  explications,  d'apprécier, 
le  sort  qui  aurait  été  réservé  k  ce  Jugement 
par  la  cour  d'app^,  soit  pour  la  forme,  soit 
peur  le  fawd,  si  l'appel  avait  été  introduit 
dans  le  délai  utile;  qu'il  n'y  a  donc  d'autre 
pi^vdiee  certain  que  la  perte  des  fraisfrus- 


tratoires  de  l'instance  d'appel  qui,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  ne  peuvent  en  tout  cas  être 
imputés  à  faute  à  l'auteur  des  demandeurs  ; 

Attendu,  sur  le  libellé  de  compte  tel  qu'il 
est  réclamé  par  les  demandeurs,  qu'il  n'est 
nullement  contesté  par  le  défendeur; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  excep- 
tions et  conclusions  du  défendeur,  le  con- 
damne à  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  5,520  fr.  80  c,  et  les  intérêts  à  5  p.  c. 
sur  la  somme  de  2,887  fr.  84  c.  depuis  le 
7  Janvier  1877  Jusqu'au  jour  de  l'assi- 
gnation ; 

Le  condamne,  en  outre^aux  intérêts  Judi- 
ciaires et  aux  dépens. 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent 
Jugement  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  février  1878.  —  Tribunal  de  Namur. 

Obsirtatiohs.  —  A  rapprocher  da  jugeineiit  du 
même  tribonal  da  10  décembre  1877,  rapporté  an 
Journal,  n»  13665,  année  1878,  p.  357;  de  i'arrét  de 
la  coor  de  cassation  da  France  du  90  novembre  1876 
ièinf.,  n*  13607,  p.  S79)  et  des  notas  qui  accompa* 
gnentces  décisions. 


15686. 

ENREGISTREMENT.  —  BAIL*. 
— DÉPÔT  DE  SOMMES,  - 


-  CAUTIONNEMENT. 
IMPUTATION. 


L'acte  de  bail  qui  constate  que  le  locataire,  pour 
garantir  ses  obligalions,  a  versé,  à  titre  de 
cautionnement,  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, une  somme  d'argent  qui  ne  sera  pas 
productive  d'intérêts  et»qui  ne  doit  pas  être 
imputée  sur  le  prix  de  location,  est  passible 
du  droit  de  1.50  p.  c.  sur  celte  somme.  (Ré- 
PERTonuE,  y^  Bail,  n"*  58  seq.) 

La  société  anonyme  de...  a  concédé  à  M... 
un  bail  de  superficie  sur  un  terrain  à  bâtir 
pour  une  durée  de  cinq  ans  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  5,895  francs.  L'acte  porte  : 
«  pour  sûreté  et  garanties  des  obligations 
contractées  par  M...,  il  a  été  présentement 
versé  à  titre  de  cautionnement,  dans  la  caisse 
de  la  société,  une  somme  de  U,  108  francs 
qui  répondra  par  privilège  de  l'exécution  des- 
dites obligations;  cette  somme  ne  sera  pas 
productive  d'intérêts.  » 

L'acte  a  été  enregistré  :  1*  au  droit  de  bail 
à  raison  du  loyer  annuel  augmenté  d'une 
somme  égale  à  l'intérêt  de  la  somme  de  U,108 
francs  dont  le  locataire  était  privé;  et  i°  au 
droit  d'obligation  sur  la  dernière  somme  re- 
mise au  propriétaire.  Réclamation  contre  la 
perception  de  ce  second  droit. 

Décision  du  21  septembre  1878  : 

tt  Considérant  que  la  loi  du  ââ  frimaire  an  vu 
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assujettit,  notamment  au  droit  de  1.50  p.  c, 
sous  Tarticle  69,  §  5,  n*  3,  les  reconnais- 
sances du  dépôt  de  sommes  chez  des  particu- 
liers ;  que  le  fait  que  le  dépôt  serait  destiné 
à  servir  de  garantie  à  Texécution  d'un  bail, 
ne  saurait  empêcher  Fapplicalion  du  droit 
dont  il  s'agit,  alors  que  la  somme  remise  au 
bailleur  n'est  pas  imputable  sur  le  prix  de 
location,  pas  même  sur  les  termes  qui  appar- 
tiennent à  la  dernière  phase  du  bail,  circon- 
stance qui  imprimerait  à  ladite  somme  le 
caractère  de  prix  de  location  acquitté  antici- 
palivement  ; 

((  Considérant,  d'autre  part,  que  la  clause 
litigieuse  constitue,  sans  contredit,  une  dispo- 
sition indépendante,  encore  qu'elle  appa- 
raisse comme  une  condition  sine  qnâ  non  de 
la  convention  principale  ;  que  cette  circon- 
stance ne  peut  suffire  pour  exempter  du  droit 
qui  lui  est  propre  une  convention  juridique- 
ment distincte  de  celle  qu'elle  accompagne, 
qui  ne  se  trouve  annexée  à  celle-ci  que  par 
la  volonté  des  parties,  et  qui,  dès  lors,  n'en 
dérive  pas  nécessairement  au  regard  de  la  loi 
bursale.  » 

ÛBiERViTioiis.  —  Voy.  les  décisions  d«s  Ï6  join 
1856  et  3  mars  1865,  rapportées  ao  Joaronl,  n»*  7402 
et  98i6  (anoée  1856   p.  ^49  et  1865,  p.  158). 


13687. 

ENREGISTREMENT.  — DONATION  PAR  CONTRAT  DE 
MARIAGE.  —  CONSTITUTION  DE  DOT  PAR  LES 
PÈRE  ET  MÈRE.  —  REPRISES.  —  IMPUTATION, 

—  RENTE  VIAGÈRE.— CAPITAL  NON  EXPRIMÉ. 

—  TAUX  DU  REMBOLUSEMENT. 

La  clause  d'un  acte  de  mariage  aux  termes  de 
laquelle  les  père  et  mère  du  futur  époux  lui 
ont  constitué  en  dot  des  immeubles  propres  au 
père,  à  conditian  que  les  reprmes  de  la  mère 
s'imputeraient  sur  ces  immeubles  jusqu'à  con- 
cunence  de  60,000  francs,  renferme  une 
double  donation  :  Vune,  de  la  part  de  la  mère^ 
d'une  somme  de  60,000  francs  à  prendre  sur 
ses  reprises;  l'autre,  de  la  part  du  père,  des 
immeubles,  à  charge  par  le  donataire  de  sup- 
porter les  reprises  de  la  mère  jusqu'à  concur- 
rence de  60,000  francs. 

Le  droit  de  dimation  doit  donc  être  perçu  sur 
la  valeur  des  immeubles  transmis  et  sur  la 
somme  de  60,000  francs.  (Répertoire,  v°  Do  - 

NATION  PAR    CONTRAT    DE    MARIAGE,    n°*  45 

seq.) 
La  donation  d'une  pensim  annuelle  de  7,000  /r. 
garantie  par  hypothèque,  avec  stipulation  que 
le  capital  non  exprimé  de  cette  pension,  imya- 
hle  par  moitié  au  décès  des  donateurs,  de- 
viendra immédiatement  exigible  en  cas  de 
vente  de  rimmeuble  gievé,  et  que  le  donataire  | 


déterminera  les  condition»  et  la  date  de  la 
vente,  constitue,  non  une  constitution  de  pen- 
sion viagère,  mais  FaUénation  du  capital  né- 
cessaire pour  le  service  de  la  rente;  le  droU 
doit  donc  être  liquidé  sur  le  capital  au  denier 
vingt.  (1d.,  ibid,  n°'59seq.) 

Solution  de  l'administration  française,  en 
date  du  2  mai  i877,  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  contrat  de  mariage  de  M.  de  C...  avec 
mademoiselle  L. ..,  reçu  par  M*  A...,  notaire, 
le  14  juin  1876,  contient  donation  au  futur 
par  ses  père  et  mère  conjointement:  1»  en 
avancement  d'hoirie,  de  la  moitié  de  la  terre 
dite  Château  de  Masaribal  ;  â^"  par  préciput, 
du  château  et  de  ses  dépendances.  Les  dona- 
teurs conservent,  leur  vie  durant,  la  jouissance 
des  immeubles  donnés  par  préciput,  le  mari 
se  réservant  expressément  de  léguer  cette 
même  jouissance  à  sa  femme.  De  plus,  il  est 
déclaré  que  «  sur  la  valeur  des  immeubles 
«  donnés,  soit  en  avancement  d'hoirie,  soit 
«  par  préciput,  imputation  est  faite  jusqu'à 
«  cx)ncurrence  de  60,000  francs  sur  le  mon- 
«  tant  des  reprises  que  madame  de  C...  aà  ré- 
0  péter  contre  son  mari.  » 

((  Outre  le  droit  de  donation  immobilière, 
liquidé  sur  la  valeur  entière  des  Immeubles 
donnés,  il  a  été  perçu  un  droit  de  donation 
mobilière  sur  cette  somme  de  60,000  francs. 

((  Le  notaire  rédacteur  demande  la  restitu- 
tion de  ce  dernier  droit,  prétendant  qu'il  n'y 
a  pas,  à  proprement  parler,  donation  de  re- 
prises, mais  simplement  imputation,  indica- 
tion pour  le  partage  qui  interviendra  à  la  mort 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  père  et  mère  du 
futur. 

«  Cette  réclamation  n'est  pas  fondée  : 

«  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la 
mère  du  futur  est  intervenue  au  contrat  dans 
une  intention  de  libéralité  clairement  mani- 
festée par  la  donation  conjointement  faite  avec 
son  mari  de  la  terre  de  Masaribal.  Aux  termes 
de  l'article  1544  du  code  civil,  si  la  part  de  la 
dame  de  C...  dans  la  constitution  de  dot  n'a- 
vait pas  été  déterminée,  elle  serait  restée 
donatrice  pour  moitié,  et  la  propriété  aban- 
donnée étant  un  bien  propre  de  son  mari, 
elle  aurait  dû  payer  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  sa  valeur,  en  vertu  de  l'article  1458, 
§  %  du  code  civil,  que  les  auteurs  reconnais- 
sent applicable  sous  le  régime  dotal.  Suivant 
M,  Troplong  (IV,  5078,  art.  15i4),  si  le  paye- 
ment de  la  dot  promise  conjointement  et  sans 
solidarité  se  fait  en  un  héritage  appartenant 
à  l'un  des  époux,  celui  qui  aura  payé  le  tout 
aura  son  recours  contre  l'autre  époux  pour 
être  récompensé.  Or,  c'est  précisément  ce  que 
les  parties  ont  voulu  éviter. 

«  Dans  ce  but,  elles  ont  déclaré  que,  «  sur 
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«  la  v^eur  des  immeubles  donnés,  imputation 
«  était  faite  jusqu'à  concurrence  de  60,000 
«  francs  sur  le  montant  des  reprises  »  de  la 
mère  donatrice.  La  dot  constituée  par  cette 
dernière  s'est  trouvée  de  la  sorte  fixée  défini- 
tivement à  ladite  somme,  et  M.  de  C...  père 
en  a  été  libéré  instantanément  au  moyen  de  la 
donation  de  ses  immeubles  dont  cette  libéra- 
lion  forme  une  condition  corrélative. 

«  Toute  autre  interprétation  utile  de  la 
clause  précitée  n'étant  pas  possible,  celle  que 
Ton  vient  d'indiquer  est  imposée  par  les  ar- 
ticles 1156  à  ii58  du  code  civil,  portant  que 
Ton  doit  entendre  une  stipulation  dans  le  sens 
produisant  effet  et  se  rattachant  à  la  matière 
du  contrat. 

«  La  libéralité  de  la  part  de  madame  de 
C...  n'a  donc  pas  eu  lieu  en  conformité  des 
articles  1458  et  1544  du  code  civil.  Ce  n'est 
pas  la  moitié  de  l'immeuble  donné  que  son 
fils  sera  tenu  de  l'apporter  à  la  succession, 
mais  une  somme  de  60,000  francs.  De  même, 
au  cas  où  elle  lui  survivrait,  le  droit  de  retour 
qu'elle  s'est  réservé  s'exercera  sur  cette 
somme,  et  non  sur  la  propriété  de  Masaribal. 
Cela  ^t  tellement  vrai,  que,  malgré  la  réserve 
de  jouissance  du  château  et  de  ses  dépendances 
stipulée  au  profit  des  donateurs,  M.  de  C... 
père  a  formellement  exprimé  qu'il  aurait  le 
droit  de  léguer  cette  jouissance  à  sa  femme  en 
cas  de  préaécès. 

«  La  donation  que  la  mère  du  futur  a  faite 
ainsi  par  le  contrat  du  14  juin  1876  constitue 
d'ailleurs  une  disposition  indépendante,  passi- 
ble d'un  droit  particulier. 

«  Il  résulte  d'une  jurisprudence  constante 
que  l'administration  a  le  droit  d'asseoir  l'im- 
pôt en  raison  des  véritables  conventions  des 
parties,  sans  s'arrêter  à  la  forme  que  celles-ci 
ont  pu  leur  donner  (inst.  2042,  §  5  ;  2201 ,  §  4; 
2362,  §  1";  2414,  §  5;  2426,  §  5;  2449,§§  4 
el  5;  2487,  §  5).  De  plus,  il  9^éié  souverai- 
nement jugé,  en  principe,  que  la  dot  de  la 
femme  hypothéquée  sur  les  immeubles  de  son 
mari  forme  une  créance  complètement  dis- 
tincte du  gage  (inst.  2594,  §§  1,  2  et  5,  et 
2598,  §  5).  Sa  transmission,  par  conséquent, 
donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel  ne 
se  confondant  pas  avec  celui  perçu  pour  la 
mutation  de  l'immeuble.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  notamment  lorsque  le  père  donne  ses 
immeu])les  et  la  mère  ses  reprises  (Auch, 
9  avril  1845;  Grasse,  14  juillet  1845;  Gaillac, 
26  avril  1866). 

«  Le  tribunal  de  Gaillac,  dont  le  jugement 
s'applique  le  mieux  à  l'espèce,  aprè^  avoir 
fait  ressortir  l'existence  de  deux  donations 
dont  l'assujettissement  à  deux  droits  diffé- 
rents n'aurait  pas  paru  douteux  si  elles  avaient 
eu  lieu  par  actes  séparés,  en  conclut  que  la 
double  perception  est  incontestable,  malgré 


la  rédaction  d'un  seul  acte,  en  vertu  des  ar- 
ticles 4  et  11  de  la  loi  du  22  frimaire  ah  vu. 
Il  ajoute  du  reste  avec  raison  que  la  confu- 
sion entre  les  immeubles  du  mari  et  les  re- 
prises de  la  femme,  s'opérant  sur  la  tête  du 
donataire,  s'oppose  d'autant  moins  à  cette 
double  perception  qu'elle  est  le  résultat  de 
deux  transmissions. 

«  En  conséquence,  la  demande  en  resti- 
tution n'a  pas  paru  susceptible  d'être  accueil- 
lie. » 

Le  contrat  du  14  juin  1876  contient  une 
autre  disposition  : 

u  Les  père  et  mère  de  mademoiselle  L... 
lui  font  conjointement  donation,  en  avance- 
ment d'hoirie,  d'une  pension  annuelle  de 
7,000  francs,  garantie  par  une  hypothèque. 
Il  est  convenu  que  le  capital  non  exprimé  de 
cette  pension,  payable  par  moitié  au  décès 
des  donateurs,  deviendra  immédiatement  exi- 
gible en  cas  de  vente  de  l'immeuble  grevé,  et 
que  le  futur  déterminera  comme  il  l'entendra 
les  conditions  et  la  date  de  Taliénation.  Le 
droit  proportionnel  de  donation  a  été  perçu 
sur  la  somme  de  140,000  francs,  représentant 
le  capital  au  denier  vingt  de  la  pension,  sans 
aucune  réclamation  de  la  part  du  notaire. 

((  Les  termes  de  l'acte  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'intention  des  donateurs.  C'est 
principalement  le  capital  de  la  pension  qu'ils 
ont  voulu  assurer  à  leur  fille  en  mettant  le 
gage  à  la  disposition  du  futur.  Son  exigibilité, 
d'ailleurs,  n'est  pas  soumise  à  une  condition 
suspensive.  Le  décès  des  père  et  mère  est  un 
terme  assigné  à  la  libération  (cass.,  4  février 
1867).  L'aliénation  facultative  de  l'immeuble 
hypothéqué  peut,  il  est  vrai,  hâter  l'échéance, 
mais  ne  saurait,  en  aucun  cas,  la  retarder. 

«  Toutefois,  la  somme  à  toucher  n'ayant 
pas  été  fixée  dans  l'acte,  quelle  est  celle  qui 
doit  ser\ir  de  base  à  la  perception  ? 

((  D'après  l'article  14,  n^  9,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  la  valeur  imposable,  pour 
les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression 
de  capital,  est  déterminée  par  une  somme 
formée  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et 
dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension.  Le 
droit  proportionnel  de  donation  serait  donc 
exigible  seulement  sur  70,000  francs;  mais, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  à  propos  de 
la  dot  constituée  au  futur  par  sa  mère,  l'ad- 
ministration perçoit  l'impôt  conformément 
aux  véritables  conventions  des  parties,  sans 
s'arrêter  à  la  forme.  Or,  il  paraît  évident  que 
le  mot  pension  a  été  improprement  employé 
dans  le  contrat  pour  exprimer  l'idée  de  rente 
et  qu'une  rente  qui  doit  prendre  fin  unique- 
ment par  le  payement  de  la  somme  néces- 
saire à  son  service  offre  le  caractère  perpétuel 
et  non  viager, 

<(  Il  semble,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
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tenir  la  perception  établie  sur  le  capital  ail 
deni^  vingt  de  la  rente  de  7,000  francs.  » 

OeseRVATioifS.  —  A  rapprocher,  quant  au  premier 
point,  du  jugement  du  tribunail  d*Apt  du  8  mai  1376, 
rapporté  au  Journal,  n«  13148,  p.  74,  année  1877. 


15688. 

PRÊT.  —  HEMBOimSBMENt.  —  EXIGIBILITÉ.  — 
CLAUSE  RÉSOLUTOIRE.  —  RÉSOLUTION  DE 
PLEIN  DROIT.  —  CRÉANCIER.  —  SOMMATION 
DE  PAYER  ANTÉRIEURE  A  L'ÉCHÉANCE  DU 
TERME. 

La  clause  portant  qu'en  cas  de  retard  dans  le 
payement  des  intérêts,  le  capital  prêté  devient 
exigible  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure, 
si  le  créancier  Vexige,  n'opère  la  résolution 
du  contrat  que  quand  le  créancier  a  manifeste 
Fintention  d'en  profiter. 

La  sommntion^  dont  l'objet  est  de  constituer  le 
débiteur  en  demeure  ne  peut  être  faite  utile- 
ment qu'après  l'échéance  du  terme  fixépdur  le 
payement.  (Répertoire,  v^  Prêt  de  consom- 
mation, n"  1  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tacte  de  prêt  passé  le  24  mars  1870  devant 
M*  Vermeulen,  notaire  à  Bruxelles,  et  enre- 
gistré le  26  mars  1870,  à  Bruxelles  sud,  le 
capital  prêté  devient  exigible  de  plein  droit 
et  sans  mise  en  demeure,  si  le  créancier 
Texige,  en  cas  de  retard  dans  le  payement  des 
intérêts  à  Téchéance,  ou  au  plus  tard  dans  les 
huit  jours; 

Attendu  que,  par  ce  pacte  commissoire,  les 
parties  ont  réglé  elles-mêmes  la  manière  dont 
le  contrat  devra  être  résolu,  dans  lecas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  débiteur; 

Attendu  qu'en  stipulant  que  le  capital  de- 
viendra, dans  l'hypothèse  prévue,  exigible  de 
plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  les  par- 
ties ont  dérogé  à  l'article  1184  du  code  civil, 
en  ce  sens  que  la  résolution  ne  doit  pas  être 
demandée  en  justice,  et  à  l'article  1139,  en  ce 
sens  que  la  mise  en  demeure  du  débiteur  ré- 
sulte de  la  seule  échéance  du  terme  ; 

Mais,  attendu  que  la  convention  prérap- 
pelée ajoute  que  le  capital  deviendra  exigi- 
ble si  le  créancier  l'exige,  et  que  cette 
clause  conférait  à  la  défenderesse  une  simple 
faculté  dont  elle  était  libre  d'user  ou  de  ne 
pas  user  ; 

Attendu  qu'aussi  longtemps  qu'elle  ne  ma- 
nifestait pas  l'intention  de  s'en  prévaloir,  le 
contrat  subsistait  et  devait  sortir  tous  ses 
effets; 

Attendu  qu'elle  n'avait  point  manifesté  cette 


intention  à  la  date  du  7  avril  4871^  et  qlie» 
dès  lors,  les  offres  réelles  qui  lui  ont  été  faites 
ce  jour  doivent  être  tenues  pour  valables  et 
satisfactoires  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  12  mai  187S 
les  parties  sont  convenues  verbalement  de  ce 
qui  suit  :  «  Dans  tous  les  cas,  11  est  entendu 
que  l'indemnité  ne  deviendra  exigible  qu'en 
cas  de  non-payement  des  intérêts  échus,  qua- 
rante-huit heures  après  que  Vermandel  aura 
prévenu  M.  Wolff  par  lettre  recommandée  à 
la  poste  »; 

Attendu  que  l'avertissement  dont  s'agit  doit 
être  considéré  comme  l'un  des  actes  équiva- 
lents à  une  sommation,  actes  que  prévoit  l'ar- 
ticle 1139  du  code  civil  et  qui  ont  pour  effet 
de  constituer  le  débiteur  en  demeure,  c'est-à- 
dire  de  le  rendre  responsable  du  retard  qu'il 
apporte  à  l'exécution  de  son  engagement: 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  somma^ 
tion  par  laquelle  le  débiteur  est  constitué  en 
demeure  ne  peut  être  utilement  faite  que  le 
lendemain  de  l'échéance  du  terme;  ^ 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  en  retard 
aussi  longtemps  que  le  terme  n'est  pas  échu  ; 
que,  dès  lors,  l'interpellation  qu'on  lui  adresse 
prématurément  est  sans  objet,  et  qu'en  n'y  sa- 
tisfaisant pas  il  ne  commet  aucune  faute  et 
n'encourt  aucune  responsabilité  ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  convention 
verbale  prérappelée  viennent  à  l'appui  de  eette 
interprétation  générale  des  effets  de  la  mise 
en  demeure  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  convention 
dispose  in  terminis  que  l'envoi  d'une  lettre 
recommandée  à  la  poste  aura  lieu  en  cas  de 
non-payement  des  intérêts  échus,  ce  qui  sup- 
pose et  implique  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine imparti  au  débiteur  par  l'acte  de  prêt  du 
24  mars  1870; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse  a 
réclamé  le  payement  des  intérêts  dès  le  21  mars 
1877,  soit  sept  jours  avant  l'expiration  du 
délai  de  payement  ; 

Attendu  que  cet  avertissement  n'ayant  pas 
été  renouvelé  en  temps  utile,  il  y  a  lieu,  à  oe 
point  de  vue  encore,  de  déclarer  valables  et 
satisfactoires  les  offres  réelles  faites  le  7  avril 
suivant; 

Par  ces  motifs,  déclare  bonnes  et  valables 
les  offres  réelles  faites  par  procès-verbal  de 
l'huissier  Romain  Cortvrindt.  du  7  avril  der- 
nier, et  consignées  suivant  procès-verbal  du 
même  huissier,  du  27  avril  ;  en  conséquence 
dit  que  le  demandeur  est  et  restera  quitte 
et  libre  des  causes  de  la  chose  offerte;  dé- 
clare le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant appel;  condamne  la  défenderesse  aux 
dépens. 

Du  50  novembre  1877.  —  Tribunal  de 
Bruxelles. 
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ET  DU  NOTARIAT. 


0i8KftTATioiis.»Voy.DAiLot,  Rép„  f*  Otlijftiêni, 
■«<  791  et  saiT*;  app.  Uége,  99  mi  1869  (Paie,  etui, 
1865,  n,  970  etionrnal,  ■•  9498^  année  1871,  |>.  Si). 

i3689. 


—  BAIL.  —  PIB1UIB8  OU  1UTIÈUB8  M- 
NÉRALBS.  —  CESSION  DI7  DROIT  D'EXTIUCTION. 
—  MINES,  MINIÈRES  OU  GARRltRES.  —  OU- 
TERTURE.  —  FEMMB  MARIÉB.  —  PROPRES. — 
USUFRUITIER.  —  MARI.  —  ALIÉNATION  DE 
DROITS  IMMOBILIERS. 

La  ciênon  dn  droit  d'extraire  de»  pimee  eu 
matières  minértUee  pendant  wn  certain  tempe, 
et  mapemmnê  wîe  prestation  périodifiej  con- 
stitue une  vente  et  non  pas  une  locaiion;  il  en 
est  surtdut  ainsi  qutmd  il  s'agit  de  la  cession 
de  mines  ou  de  carrières  vierges^  non  encore 
exploitées  avant  roûverture  ék  droit  du  con- 
stOuant.  (Répertoire,  v^  Mines,  d<»  7  seq.) 

//  s'ensuit  que  touverture  (Tune  mine,  minière 
ou  carrière  sur  un  bien  propre  de  la  fmme 
ou  eu  nu  propriétaire  entraine^  de  lapart  du 
mari  ou  de  tumfruUier,  une  véritable  aliéna- 
Uon  de  droits  immoMiers,  (Id.,  \^  Commu- 
nauté conjugale,  n~  19  êeq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Dans  le  droii»  y  a-t-il 
lieu  d'adjuger  aux  demandears  leurs  conclu- 
sions? 

Attendu  que  les  principes  du  droit  commun 
ne  peuveiit  fléchir  uniquement  devant  le  sen- 
timent pénible  que  fait  éprouver  le  désaveu  de 
l'acte  consciencieux  d'un  fils^  ^ectué  par  ses 
propres  parents; 

Attendu  qu'il  a  été  prinfltivefnent  admis 
<tu*ttne  mine  ou  carrière  était,  comme  tout  bien 
quelconque,  susceptible  de  location  :  il  est 
aujourd'hui  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  la  cession  du  droit  d'extraire  des  pierres 
on  des  matières  minérales  pendant  un  certain 
temps  et  moyennant  un  presution  périodique 
ne  peut  constituer  qu'une  vente,  alors  même 
que  les  parties  la  qualifieraient  de  bail,  par 
lé  motif  que  le  droit  concédé  s'attaebe  à  la 
substance  même  de  la  chose  (Laurent^  t.  XXY, 

Attendu  qu'à  plus  forte  raison  il  doit  en 
être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  cession  de  mines 
onde  carrières  vierges,  qui  ne  sont  exploitées 
qu'après  l'ouverture  du  di^it  du  constituant; 
que  la  loi  elle-même,  par  les  articles  598  et 
1405  du  code  civil,  considère  cette  cession 
comme  un  acte  de  propriété  ou  de  disposi- 
tion ;  qu'en  conséquence  il  est  admis  par  tous 
les  autears  et  la  jurisprudence  que  la  com- 
lanaaté  ou  l'usufruitier  be  peut  ouvrir,  à  sou 


profit,  l'exploitation  d'une  mine,  minière  ou 
carrière  qui  appartient  en  propre  à  l'un  des 
conjoints  ou  au  nu  propriétaire;  que  cette 
ouverture  constitue  une  aliénation  de  droit 
immobilier; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  principes 
il  est  impossible,  en  l'absence  d'une  disposi- 
tion spéciale  et  expresse,  de  comprendre  un 
tel  acte  de  disposition  ou  d'aliénation  dans 
les  termes  de  la  procuration  litigieuse  dn 
S7  mai  1877,  reçue  par  le  notaire  Lime|, 
de  Ghapon-Seraing,  enregistré  à  Verlaine  le 
29  mai  suivant,  et  à  laquelle  la  demanderesse 
se  réfère  ; 

Que,  quelque  généraux  et  absolus  que  soient 
les  termes  de  cette  procuration,  ils  doivent 
se  circonscrire  aux  droits  et  charges  locatifis  à 
constituer  sur  le  propre  de  la  demanderesse, 
et  que  ladite  procuration  avait  uniquement 
pour  objet; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  mandataire  Alfred 
Marchand  a  incontestablement  excédé  ses  pou- 
voirs en  concédant  aii  défendeur,  par  acte  dn 
notaire  Petitjean,  d'Eghezée,  du  5i  mai  der- 
nier et  enregistré,  le  droit  d'extraire  pendant 
la  durée  du  bail  les  pierres^  sables  et  autres 
produits  souterrains  que  pourrait  contenir  la 
terre  lui  louée,  à  charge  de  remettre  celle-ci 
en  parfait  état  de  culture  et  parfaitement  ni- 
velée à  la  fin  dn  bail  ; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  qu'en  accor- 
dant au  défendeur  la  faculté  d'extraire  des 
pierres,  sables,  etc.,  dans  la  terre  lui  louée, 
le  mandataire  Alfred  Marchand  a  excédé  la 
limite  du  pouvoir  que  lui  conférait  la  procura- 
lion  du  27  mai  1877  susénoncée;  qu'en  con- 
séquence l'engagement  quïl  a  pris  à  cet  égard 
ne. lie  pas  les  demandeurs; 

Dégage  le  défendeur  de  toute  obligatloh 
vis-à-vis  de  te»  derniers,  si  mieux  il  n*aime 
prendre  la  terre  lui  louée  avec  le  seul  droit  de 
la  cultiver; 

Fait  défense  au  défBUdeur^de  pratiquei* 
dans  ladite  terre  aucune  fbuille  ou  recher^ 
che,  à  peine  d'en  être  expulsé  par  tout 
moyen  légal  et  dé  tous  dommages-Intérêts  k 
libeller;    . 

Réserve  audit  dellendeur  le  droit  de  mise  en 
cause  du  mandataire  Alfi'Cd  Marchand  et  de 
tout  recours  éventuel  en  garantie  et  en  dom^ 
mages-intérêts  contre  lui  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  5  décembre  1877.  —  Tribunal  de  Na- 
mur. 

OsiKiiTATtORt.  —Sur  le  premier  point,  Toy.  Diuoi , 
H^.,  r*  Mintt,  mAiièfirf,  etnrihnt,  n**  75  et  tdlv.,  M 
757  et  «uW.  ;  Liège,  tfip.  tt  déeembre  1869  (Pa^ic. 
BBLee,  1870,  If,  465)  et  !■  note  ;  les  déeMons  rappor- 
tées au  Répertoire  général  en  matière  d'enregisthB* 
ment,  T«  Mntt,  n«  7  et  ftâiV.;  et  eata.;  belge,  t  jaU- 
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let  1847   (Pasic.  bclce,  1848,  p.  117  et  Journal, 
D»  4091). 

Sur    la  seconde  question,   voy.    Dalloz,  Bép., 
?•  Conirat  de  mariage,  n««  692  et  suiv.;  1308, 3453. 

15690. 

PARTAGE  d'ascendant.  —  CONFUSION  DE  BIENS. 
—  COMPOSITION  DES  LOTS. 

L*acU  de  partage  renfermant  deux  parties  dis- 
tinctes, dont  Vune  contient  donation  par  une 
mère  à  ses  enfants  de  certains  biens  qui  tui 
appartiennent  et  dont  Vautre  contient  le  par- 
tage par  les  enfants  entre  eux,  tant  des  biens 
donnés  par  leur  mère  que  de  biens  qui  leur 
appartenaient  antérieurement,  n'est  peint 
sujet  à  annulation  par  cela  seul  que  tous  les 
biens  ont  été  confondus  en  une  seule  masse 
et  que  la  mère  a  déclaré  en  former  six  lots, 
qui  ont  été  assignés  aux  six  enfants,  si  Pacte 
constitue  un  pacte  de  famille  et  si  les  enfants, 
tous  majeurs  et  capables,  ont  déclaré  dans 
Vacte  accepter  ces  lots  et  en  ont  pris  posses- 
sion. 

Des  copartageants  sont  non  recevables  à  criti- 
quer un  partage  pour  inobservation  des  rè- 
gles tracées  par  les  articles  826  et  632  du 
code  civil,  lorsqu'ils  ont  volontmrement  renoncé 
au  droit  que  ces  dispositions  leur  conféraient. 
(RÉPERTOIRE,  s^  Partage  de  succession, 
n~  i58  scq.) 

.      ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  nallité 
du  partage  : 

Attendu  que  le  premier  juge  a  fait  une 
juste  appréciation  de  l'acte  litigieux  du 
24  décembre  i874  ;  que  cet  acte  ne  contient 
nullement  la  dooation  entre-vifs  de  biens  qui 
n'étaient  pas  la  propriété  de  la  donatrice,  et 
oue  le  partage  qu'il  constate  a  été  fait  à 
l  intervention  et  avec  le  consentement  des 
enfants  qui,  tous  présents  ou  représentés, 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ont  dé- 
claré formellement  accepter  les  lots  qui  leur 
étaient  respectivement  attribués,  ont  signé 
à  Facte  et  ont  pris  possession  des  biens  qu'ils 
recueillaient  ;  que  ce  partage  a  eu  lieu,  il  est 
vrai,  sous  les  auspices  et  la  direction  de  la 
mère,  mais  que  son  concours  à  ce  pacte  de 
famille  est  évidemment  légitime  et  n'a  rien  de 
contraire  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'appelant 
n'ait  reçu  dans  son  lot  que  des  meubles  et 
les  droits  résultant  du  bail  de  la  ferme  occu- 
pée par  sa  mère,  tandis  que  ses  frères  et 
sœurs  ont  eu  une  part  d'immeubles  en  par- 
tage; 

Attendu  que  si,  en  matière  de  partage,  il 


convient,  aux  termes  de  l'article  832  du  code 
civil,  de  comprendre,  s'il  se  peut,  dans  cha- 
que lot  des  biens  de  même  nature,  et  si  l'ar- 
ticle 826  du  même  code  donnait,  dans  l'es- 
pèce, le  droit  d'exiger  en  nature  une  part 
des  immeubles,  en  tant  qu'ils  fussent  com- 
modément partageables,  l'appelant  a  pu, 
néanmoins,  renoncer  à  ce  droit,  comme,  en 
fait,  il  y  a  renoncé  par  son  concours  et  son 
libre  consentement  à  l'acte  et  par  tous  ses 
agissements  qui,  postérieurs  au  partage  et 
même  au  décès  de  sa  mère,  ont  confirmé  son 
adhésioa; 

Attendu  qu'il  reste  à  examiner  si,  comme  le 
prétend  l'appelant,  le  parUge  attaqué  est  pour 
lui  la  cause  d'une  lésion  de  plus  du  quart,  au- 
quel cas  il  devrait  être  rescindé  (art.  887  et 
1079  du  code  civ.); 

Attendu  que  l'appelant  habitait  avec  sa 
mère  et  dirigeait  l'exploiution  de  la  ferme; 
qu'il  a  reconnu  dans  l'acte  de  partage  qu'il 
était  en  possession  des  biens  qui  composaient 
son  lot; 

Attendu  qu'il  éuit  le  mieux  et  le  seul  à 
même  de  vérifier  les  diverses  évaluations  dé- 
taillées dans  la  formation  de  la  masse  à  par- 
tager; que  c^  évaluations  n'ont  pu  se  foire 
que  d'après  ses  indications  et  qu'il  n'est  pas 
actuellement  recevable  à  les  critiquer,  après 
plusieurs  années  et  lorsque  tout  contrôle  est 
devenu  impossible; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  évaluations 
prétenduement  exagéfîées  dont  le  lot  de  l'ap- 
pelant aurait  été  l'objet,  ne  sont  pas  prouvées 
et  semblent  même  invraisemblables  ;  qu'il  est 
suffisamment  établi  qu'une  lésion  de  plus  du 
quart  ne  saurait  exister  à  son  préjudice  que  si 
les  réparations  de  toute  nature  que  réclamait 
l'état  des  bâtiments  de  la  ferme  au  moment 
du  partage  et  4Ui,  d'après  la  convention  de 
bail,  incombent  au  preneur,  dépassaient  le 
quart  de  la  valeur  de  son  lot  et  étaient  exclu- 
sivement à  sa  charge; 

Attendu  que  le  prix  des  réparations  est 
évalué  par  l'appelant  à  4,941  francs  ;  qu'il 
est  constant,  toutefois,  que  dans  ce  chÛTre 
sont  mal  à  propos  compris  les  frais  de  con- 
structions nouvelles  pour  une  valeur  au 
moins  de  1,740  francs;  que,  d'autre  part, 
les  réparations  que  le  bail  impose  au  preneur 
et  qui  étaient  nécessaires  antérieurement  au 
partage,  ne  sauraient  être  pour  le  tout  au 
compte  seul  de  l'appelant  ;  ce  que  les  intimés 
n'ont  pas  soutenu  devant  la  cour,  et  qu'il  s'en- 
suit que,  du  chef  des  dépenses  dont  il  s'agit, 
il  ne  peut  y  avoir  la  lésion  de  plus  d'un  qaart 
exigée  pour  rescinder  un  partage  ; 

Attendu  qu'il  est  possible  que,  dans  la 
pensée  des  parties,  un  avantage  a  été  fait  à 
l'appelant  par  l'acte  de  partage,  à  raison  de 
sa  présence  dans  la  ferme  et  des  services  qu'il 
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avait  rendus  à  sa  mère,  mais  que  les  circon* 
slances  ne  révèlent  cependant  aucun  indice  du 
doi  et  de  la  fraude  qui  sont,  en  vain,  invoqués 
au  procès; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  les  faits  arti- 
culés par  rappelant  ne  sont  ni  pertinents  ni 
concluants,  en  présence  des  divers  éléments 
de  la  cause  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  autori- 
ser la  preuve; 

En  ce  qut  touche  la  conclusion  subsidiaire 
de  rappelant,  tendant  à  faire  déclarer  qu'à 
litre  de  partage  supplémentaire,  les  intimés 
sont  tenus  de  contribuer  aux  frais  des  répa- 
rations nécessaires  à  la  ferme,  et,  en  consé- 
quence, à  la  nomination  d'experts  et  au  renvoi 
des  parties  devant  un  notaire  pour  procéder 
audit  partage,  à  l'intervention  du  juge  de  paix 
compétent; 

Attendu  que  l'acte  du  %A  décembre  1874 
ne  s'énonce  pas  au  sii^et  de  ces  réparations; 
mais  que  le  partage  ne  donnant  aux  parties 
la  jouissance  des  biens  compris  dans  leurs 
lots  que  pour  l'avenir,  on  est  fondé  à  décider, 
en  raison  comme  en  équité,  que  jusqu'à  ia 
date  de  ce  partage ,  les  frais  dont  il  s'agit 
incombaient  à  la  communauté  non  liquidée 
des  parents  des  parties  et  doivent  être  divisés, 
aujourd'hui,  entre  cen  parties,  en  leur  qualité 
d'héritiers  ; 

Attendu  que,  réduite  en  ces  termes,  la 
demande  tend  en  réalité  à  la  division  d'une 
dette  de  la  succession  et  non  à  un  supplément 
de  partage,  qui  serait  sans  utilité  ;  et  que,  par 
suite,  l'action  en  supplément  de  partage  de 
l'appelant  a  été,  à  bon  droit,  déclaré  égale- 
ment non  recevabla  ; 

Sur  l'appel  incident,  inteijeté  par  les  époux 
Mertens; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  la  de- 
mande reconventionnelle  a  été  écartée;  les 
dommages-intérêts  tels  qu'ils  ont  été  libellés 
ne  pouvant,  en  effet,  se  rattacher  à  la  présente 
contestation  ; 

Par  ces  motife,  ouï  M.  l'avocat  général  Bosch, 
en  ses  conclusions  conformes,  rejetant  comme 
inadmissibles  la  preuve  offerte  par  l'appelant 
au  principal  et  la  demande  d'expertise,  déclare 
ledit  appelant  sans  griefs;  meten  conséquence 
son  appel  au  néant; 

Met  l'appei incident  également  au  néant; 

Condamne  l'appelant  au  principal  aux 
frais  d'appel,  sauf  ceux  relatifs  à  l'appel  in- 
cident qui  resteront  à  la  charge  des  époux 
Mertens. 

Du  4  juillet  i 878.— Cour  de  Bruxelles. 

OBfKtvATioiis.  —  Voy.  DiHOLOiiBB,édit.  belge,  t.  Xi, 
■•90,  p.  254.  Voy.  aussi  eass.  franf.,  S  décembre  i86S 
(Su.,  1863,  I,  m  ;  D.  P.,  1863, 1,  f»). 


13691. 

HTiPOTHÉQUE.  —  INSCmPTlON  HYPOTUÉCAUŒ.  — 
INSCRIPTION  d'office.  —  SAISIE.  —  TRAN- 
SCRIPTION. —  VENTE.  —  FRAIS. — NOTAIRE. 

Le  consen'ateur  d€9  hypothèques  ne  doit  pas, 
lors  de  la  transcription  d'un  procès-verbal  de 
vente  sur  saisie,  prendre  inscription  d'ofj^e 
au  profit  du  notaire  instrumentant  pour  le 
montant  des  frm,  (Répertoire,  \^  Inscrip- 
tion HYPOTHÉCAIRE,  H**  !62  SCq.) 

Le  conservateur  des  hypothèques  avait, 
lors  de  la  transcription  d'un  procès-verbal 
d'adjudication  sur  saisie,  pris  deux  inscrip- 
tions d'office,  l'une  pour  le  prix  de  vente,  et 
l'autre  pour  le  montant  des  frais  taxés  au 
profit  du  notaire  instrumentant;  deux  salaires 
avaient  été  perçus. 

L'opération  a  été  reconnue  irrégulière. 

Décision  du  28  octobre  1878,  conçue  comme 
suit: 

«  Considérant  que  la  loi  n'accorde  aucun 
droit  d'hypothèque  au  notaire  pour  le  paye- 
ment des  frais  de  vente  ;  que  s'il  peut,  à  la 
vérité,  en  poursuivre  le  recouvrement  par 
voie  d'action  hypothécaire,  dans  l'opinion 
suivant  laquelle  le  privilège  accordé  au  ven- 
deur pour  le  payement  du  prix  s'étend  aux 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  c'est  non  pas 
en  nom  personnel,  en  venu  d'une  action  née 
directement  à  son  profit  de  l'acte  de  vente, 
mais  au  nom  du  vendeur,  son  débiteur, 
dont  il  exerce  les  droits  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1166,  du  code  civil.  (Voy.  Briançon, 
17  août  1875,  et  Grenoble,  appel,  5  avril 
1876,  W  8656,  flec.  ^é».);  que  l'inscription 
d'office  effectuée  dans  l'espèce  au  nom  du 
notaire  n'a,  dès  lors,  aucune  raison  d'être.  » 

Omertatiors.  —  Le  jugement  du  tribunal  de 
Briançon  ttu  17  août  i875  et  l'arrêt  de  la  eour  de 
Grenoble  du  5  afril  1876,  ciléi  ei-desi(U8,  sont  rnp- 
poi  tés  ao  Journal,  n»  13103  (année  1877,  p.  S9). 

13692. 

GONTRmUTION  PERSONNELIX.  —  PROPRIÉTAIRES 
OU  LOCATAIRES  SlXCESSffS.  —  DÉCLARATION. 
—  PREMIER  TRIMESTRE.  —  RECOURS. 

L'occupant  d'une  maison  pendant  le  premier 
tiimestre  est  tenu  de  In  contribution  person- 
nelle pour  toute  Vannée,  et  il  n'est  pas  fondé 
à  en  réclamer  une  quote-part  à  celui  qui  lui  a 
succédé  après  ce  délai,  (Répertoire,  v*  Con- 
tributions DIRECTES,  n°»  1  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur réclame  au  défendeur  la  somme  de  1 1 5  fr. 
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56  c,  montant  de  la  part  contributive  qui  in- 
comberait à  ce  dernier  dans  les  impositions 
foncière  et  personnelle,  relatives  à  la  maison 
acquise  par  lui  le  i^  mai  1877  ; 

Attendu  que  le  défendeur  déclare  ne  pas  se 
refuser  au  payement  de  sa  quote-part  de  Tim- 
pôt  foncier,  soit  59  fr.  76  c.  depuis  le  1^  mai, 
mais  soutient  ne  rien  devoir  du  chef  de  la 
contribution  personnelle,  qu'il  a  acquittée 
pour  sa  précédente  maison  ; 

Attendu  que  la  contribution  personnelle  a, 
comme  son  nom  l'indique,  un  caractère  tout 
à  fait  personnel  à  raison  de  la  jouissance 
d'une  maison  déterminée,  à  titre  de  proprié- 
taire ou  non  ; 

Attendu  que  l'occupant  est  obligé  de  four- 
nir au  receveur  des  contributions  tous  les 
renseignements  sur  les  objets  imposables  qui 
sont  en  son  usage  an  i''  janvier,  et  dont  ce 
fonctionnaire  a  besoin  pour  fixer  la  cotisation 
qui  est  due  au  commencement  de  l'année  ; 
que  les  objets  imposables  dont  il  ferait  l'ac- 
quisition postérieurement  à  la  remise  de  sa 
déclaration,  mais  avant  l'expiration  du  pre- 
mier trimestre  de  l'année,  devront  ultérieu- 
rement être  déclarés  par  lui,  du  moment 
même  de  cetie  acquisition  (art.  54  de  la  loi  du 
âSjuiniSiâ); 

Attendu  que  de  cette  dispasilion  et  de  la 
nature  de  cet  impôt  il  résulte  que  c'est  à 
celui  qui  occupe  une  maison  à  partir  du 
l*'  janvier  jusqu'au  1*'  avril  à  faire  la  décla- 
ration dont  s'agit  et  à  payer  la  contribution 
pour  toute  l'année,  et  que  celui  qui  habite 
une  maison  après  le  premier  trimestre  est  dis- 
pensé de  faire  une  déclaration  et  déchargé 
de  toute  contribution  personnelle  ;  que,  par 
conséquent,  l'obligation  de  payer  le  prorata 
de  l'impôt  personnel  est  corrélative  à  l'obli- 
gation de  la  déclaration  ;  que  l'exemption  de 
la  dernière  entraîne  nécessairement  celle  de 
la  première; 

Attendu  que  le  système  contraire  se  fonde 
sur  l'équité  et  les  avantages  de  la  jouissance  ; 
que  ces  deux  considérations  peuvent  faire 
défaut,  en  cas  d'abandon,  de  décès  et  même 
d'occupation  d'une  maison  inhabitée  et  dé- 
garnie de  mobilier  pendant  le  premier  tri- 
mestre; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  la  loi 
du  â8  juin  18ââ«  purement  fiscale,  a  été  portée 
pour  sauvegarder  exclusivement  les  intérêts 
du  trésor,  qui  exige  la  formation  d'un  rôle 
unique  et  invariable  destiné  à  servir  de  base 
stable  à  la  perception  de  l'impôt; 

Attendu  que  si  cette  loi  a,  avant  tout,  con- 
sidéré l'intérêt  du  trésor ,  il  ne  s'ensuit  pas 
nécessairement  qu'elle  doive  être  rejetée  à 
priori  comme  n'ayant  pas  voulu  régler  les 
rapports  des  occupants  simultanés  ou  succes- 
sif d'une  habiution;  que  le  caractère  de  la 


loi  importe  peu  si,  en  créant  une  nonr^Ue 
source  de  l^venus  t>otlr  l'Etat,  elle  subordonne 
la  cotisation  au  concours  de  certaines  condi- 
tions et,  notamment,  à  l'occupation  arant  la 
fin  du  tnois  de  mars  ;  qu'il  est  donc  vrai  de 
dire  que  celui  qui  succède  au  déclarant  après 
le  premier  trimestre  étant  dispensé  par  la  loi 
de  payer  un  impôt  personnel  quelconque, 
son  précédent  propriétaire  ou  locataire  n'a 
rien  dû  ni  pu  payer  à  l'Etat  à  sa  décharge  ; 
qu'il  serait  même,  dans  ce  cas,  contraire  à 
l'équité  d'exiger  du  second  occupant  une 
restitution  proportionnée  à  la  durée  de  la 
jouissance; 

Attendu  que  la  législaliou  antéHeai*e  aa 
régime  actuel  avait  déjà  adopté  cette  manière 
de  voir;  qu'en  effet,  une  décision  du  minisire 
des  finances,  du  5  nivôse  an  ix,  porte  :  «  Le 
locataire  doit  le  payement  de  la  taxe  entière, 
pour  toute  l'année,  des  portes  et  fenêtres  da 
logement  qu'il  occupe  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année,  sans  pouvoir  préten- 
dre à  une  décharge  pour  les  mois  restants; 
mais  aussi  il  ne  supporte  aucune  taxe  pour 
le  cours  des  neuf  derniers  mois,  lorsqu'il  en- 
tre dans  le  local  après  l'expiration  des  trois 
premiers»; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  doctrine  ne 
lèse  personne,  puisque  le  premier  occupant 
ne  devra,  en  définitive,  payer  que  la  contri- 
bution grevant  les  objets  imposables  qu'il  â 
déclarés  ;  que  s'il  quitte  une  maison  pour  en 
louer  une  autre  après  les  trois  premiers  mois 
de  l'année,  il  ne  sera  plus  tenu  de  hàre  une 
nouvelle  déclaration,  ni  de  payer  un  nouvel 
impôt; 

Attendu,  en  fait,  que  le  défendeur  n*a  pas 
occupé  ni  même  garni  de  meubles  la  malsoii 
qu'il  reconnaît  avoir  acquise  au  mois  de  mai 
dernier;  crue  la  façade  ayant  été  changée  H 
embellie,  il  n'en  a  pris  possession  qu'à  partir 
du  mois  de  janvier  de  ^tte  année  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  le  défen- 
deur eût-il  même  acquis  sa  maison  pendant 
le  premier  trimestre,  qu'il  serait  douteux  s'il 
pouvait  être  astreint  à  payer  sa  quote-part, 
la  contribution  étant  une  charge  de  la  joais- 
sance  ;  que  cela  résulte  du  texte  et  de  Fesprit 
de  la  loi  du  S8  juin  182S,  et,  notamneni, 
des  articles  5,  6  et  7.  dont  le  premier  porte  : 
«  Ne  seront  point  assujettis  à  la  eontribution 
personnelle,  d'après  les  l'^,  2*,  5"  et  A'  bases, 
les  propriétaires  et  locataires  de  maisons, 
dans  le  cas  où,  bien  qu'ils  y  aient  placé  les 
gardiens,  ils  n'occuperaient  point  ces  mai- 
sons, et  qu'il  ne  s'y  trouverait  pas  d'effets  mo- 
biliers appartenant  auxdits  propri^aires  on 
locataires  »; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qiw 
si  une  restitution  quotative  est  due  lorsqu  on 
succède  à  quelqu'un  dans  l'occupation  d'une 
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igâisoll  iTâtit  rei|>lraUofl  dtt  premier  trimes- 
tre, le  denxiêate  oocapant  est  déchargé  pleine- 
ffleat  lorsqu'il  prend  possession  d'une  maison 
iprès  ce  terme; 

Par  ces  motifs,  jugeant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  condamne  le  défendeur 
^  payer  au  demandeur  la  somme  de  59  fr. 
76  c,  montant  de  sa  part  contributive  dans 
l'imposition  foncière  à  partir  du  mois  de  mal 
4877;  déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans 
son  action  en  ce  qui  concerne  la  contribution 
personnelle;  condamne  chacune  des  parties! 
la  moitié  des  dépens. 

Du  7  ayril  1878.  — Justice  de  paix  du  can- 
ton d'Arlon. 

Obsibtatioiis.  —  Voy.  Jof^.  Anven,  13  jaoTier 
1873  (Pask.  nLci,  1873.  III,  255)  el  la  note;  just. 
de  pux.  Uégm,  S  DOFembr«  1875  {ibid  ,  1876.111, 311); 
Dauoi,  Rép,^  ?•  IwKpôU  directs,  n««  213  et  êu'iw. 

13695. 

ftCCCESSlON  (DROrr  DB).  —  OÉCLAtUTION.  —  HÉ* 
RrriER  ABSBNT.  —  NOTAIRE  COMMIS. 

Lorsque  rejktence  d'un  héritier  n'e$l  pas  re- 
connue, $€8  a^iériUers  peuvent  le  considérer 
comme  esiitant  et  faire  commettre  un  notaire 
à  reffel  de  le  représenter  dans  la  déclaration 
ie  la  succession»  (Répertoire,  v^  Succes- 
sion (droit  re),  n^  9  seq.) 

Apres  le  décès  de  D...,  la  déclaration  de 
sa  succession  a  été  déposée  :  1*  par  Fun  de  ses 
fils;  2*  par  la  femme  d'un  second  fils  dispara 
depuis  environ  cinq  ans,  la  déclarante  agis^ 
sant  conformément  à  l'article  141  du  code 
dfil,  comme  ayant  l'administration  des  biens 
de  ses  enfonts  mineurs;  et  5<»  par  un  notaire 
commis  par  jugement  .pour  représenter  un 
troisième  fils  qui  a  quitté  ie  pays  depuis 
qHdques  années  et  dont  la  résidence  est 
iâcoonue. 

Le  receveur  a  fait,  dans  la  liquidation  de 
l'impôt,  abstraction  de  ce  troisième  fils,  en  se 
fondant  sur  ce  que  son  existence  n'étant  pas 
établie,  il  ne  pouvait  recueillir  une  partie  de 
la  succession. 

Ce  mode  d'opérer  avait  pour  résultat  d'at- 
tribuer aux  trois  petits-enfants  du  défunt  une 
partie  dépassant  le  minimum  imposable,  tan- 
dis qu'en  suivant  la  déclaration,  le  neuvième 
qui  revenait  à  chacun  d'eux  n'était  pas  sujet 
à  l'impôt. 

Décision  du  8  octobre  1878  : 

«  Les  dispositions  des  articles  155  et  sui- 
vants du  code  civil  ne  sont  point  impératives  : 
l«  personnes  en  ûiveur  desquelles  est  éUbU 


le  droit  d'exclure  le  présumé  ou  le  déclaré 
absent  peuvent  renoncer  à  ce  droit  ou  ne  pas 
l'exercer.  Si  elles  y  renoncent  en  reconnais- 
sant l'existence  de  l'absent,  celui-ci  doit  être 
appelé  à  recueillir,  et  cette  situation  amené 
l'application  de  l'article  115  dtl  code  précité 
(voy.  Dalloï,  t^  Absent,  n*»  484;  Zacharl», 
1. 1,  S  158  ;  Demolombe,  t.  L  p.  275,  n"^  205 
et  206;  Mourlon,  t.  1,  n<»  487;  Amtz,  1. 1, 
n*  256). 

«  Dans  l'espèce,  l'existence  de  Pierre  D... 
est  tenue  pour  certaine  :  aut  termes  de  la 
déclaration,  la  succession  lui  est  échue  pour 
un  tiers,  et  ses  cohéritiers  ont  fait  commettre 
un  notaire  pour  le  représenter  à  toutes  les 
opérations  qui  se  rattachent  à  la  liquidation 
et  au  partage  de  l'hérédité. 

«  Cette  situation  doit  être  respectée  pour  la 
liquidation  du  droit  de  mutation  éubli  par 
l'article  l*'  de  la  loi  du  17  décembre  1851. 
Si  les  ayants  droit,  revenant  ultérieurement 
sur  la  renonciation  au  bénéfice  de  l'arti- 
cle 156,  réclamaient,  ainsi  que  la  doctrine 
leur  en  reconnaît  le  droit  (voy.  notamment 
Domolombe,  toc.  cU.),  la  part  qu'ils  ont  aban- 
donnée à  Pierre  D...  dans  la  supposition  de 
son  existence,  ce  fait  autoriserait  l'adminis- 
tration à  revenir  sur  la  liquidation  établie 
conformément  à  la  déclaration  précitée  et 
à  réclamer,  le  cas  échéant,  un  supplément 
de  droit. 

«  La  position  prise  par  les  trois  enfants  de 
Joseph  D...  est  en  harmonie  avec  la  doctrine 
généralement  admise  et  d'après  laquelle  les 
enfants  d'un  absent  ou  présumé  absent  peu- 
vent recueillir,  à  la  place  de  leur  père,  par 
l'effet  de  la  représentation  (voy.Dalloz,*^  Alh 
sent,  n«  509;  Arnli,  t.  I,  n*  254;  Mourlon, 
t.  1,  no  485;  Demolombe,  1. 1,  p.276,n<»209; 
Laurent,  t.  lï,  n»  255).  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  t^Ewegistrement.) 

15694. 

BAIL.  —  APPARTEMENT    INFECTÉ    PAR    DES    PU- 
NAISES.— RÉSILIATION. 

La  circonstance  qu*un  appartement  loué  est  in- 
fecté par  des  punaises,  et  que  des  travaax 
exécutés  pour  les  faire  disparaître  sont  restés 
sans  résultat,  justifie  suffisamment  la  de- 
mande de  résiliation  du  bail,  avec  dommages- 
intérêts  au  profit  du  locataire,  lorsque  IHn- 
convénient  dont  il  s*agit  a  été  signalé  dès  le 
principe  du  bail.  (Répertoire,  v«  Bail,  n«*  5 
seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Liège,  du  2  janvier  1878,  ainsi 
conçu  : 
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u  Attendu  que  le  bail  verbalement  con- 
senti au  demandeur  Harzé  par  Crutzen 
devait  prendre  cours  le  24  mars  dernier; 
qu'il  est  constant  qu'à  son  entrée  dans  l'ap- 
partement loué,  ledit  demandeur  a  fait  blan- 
chir les  plafonds  et  mettre  de  nouveaux 
papiers  sur  les  murs;  que  la  présence  des 
punaises  a  été  par  lui  dénoncée  au  défen- 
deur, qui  prit  des  mesures  pour  faire  dispa- 
raître ces  insectes;  que  ce  résultat  ne  fut  pas 
obtenu  et  que  le  demandeur  fut  obligé  de 
transporter  la  plus  grande  partie  de  son 
mobilier  au  deuxième  étage  et  de  placer  le 
restant  en  tas  dans  les  chambres  du  premier; 
que  le  propriétaire  de  la  maison,  défendeur  en 
garantie  dans  l'instance  actuelle,  flt  lui-même 
procéder,  à  la  fin  du  mois  d'avril,  à  des  opé- 
rations destinées  à  remédier  à  l'état  de  choses 
signalé,  et  que,  le  l^*"  mai,  le  demandeur 
faisait  savoir  que  cette  tentative  n'avait  pas 
réussi  ;  qu'il  assigna  le  défendeur  en  référé  à 
l'effet  d'être  autorisé  à  transporter  son  mobi- 
lier hors  de  l'appartement  loué  et  que,  le 
21  mai,  des  experts  désignés  par  les  parties 
constataient  encore  la  présence  de  punaises 
et  pensaient  qu'au  moyen  de  certains  travaux 
qu'ils  indiquaient  et  dont  la  durée  devait  être 
de  quinze  jours  il  serait  possible  d'occuper  le 
premier  étage  ; 

((  Attendu  que,  dans  les  cirœnstances  qui 
viennent  d'être  relatées,  on  comprend  que 
le  demandeur  ait  formé  dès  le  mois  de  mai 
dernier  une  action  en  résiliation  de  bail; 
qu'en  effet,  il  est  certain  qu'il  n'avait  pu 
jouir  paisiblement  de  l'appartement  loué  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail  et  que  la  présence 
des  punaises  étant  reconnue  constitue  un 
vice  ou  défaut  qui  doit  faire  admettre  la  de- 
mande ; 

«  Qu'en  vain  1  on  soutient  que  les  travaux 
indiqués  par  les  experts  ont  été  effectués,  et 
que  désormais  le  mal  dont  on  se  plaint  ne 
pourra  se  reproduire;  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  donner  les  garanties  entières  à  cet 
égard  et  qu'en  tout  cas  on  ne  peut  méconnaî- 
tre que  le  demandeur  n'a  pas  eu  et  n'aurait 
pu  avoir  l'usage  de  la  chose  louée  pendant 
près  de  trois  mois  ; 

«  Attendu  que  la  résiliation  doit  avoir  pour 
conséquence  de  faire  restituer  au  demandeur  : 
1»  le  trimestre  de  loyer  qu'il  a  payé  par  anti- 
cipation, soit  525  francs;  f  la  somme  de 
100  francs  payée  au  défendeur  pour  répara- 
tions ;  3"  celle  de  54  francs  déboursée  par  lui; 
qu'il  y  a  lieu  également  de  lui  allouer  la  somme 
de  300  francs  pour  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  souffert; 

«  Attendu  que  l'action  en  garantie  formée 
contre  le  propriétaire  de  l'immeuble  occupé 
par  Crutzen  n'est  ni  recevable  ni  fondée; 
que  Martin  ne  peut  être  obligé  d'intervenir 


dans  un  différend  qui  surgit  entre  son  loo- 
taire  et  un  sous-locataire  de  celui-ci  lorsque 
aucune  faute  ne  lui  est  imputée,  et  qu'ayant 
donné  sa  maison  à  bail  depuis  plus  de  six  tD$ 
à  Crutzen  ou  à  ses  auteurs  sans  qu'on  lui  eût 
adressé  de  plaintes  au  sujet  de  l'inconvénient 
dont  il  s'agit  au  procès,  il  est  incontestable 
qu'aucune  garantie  ne  peut  être  due  par  lui; 
qu'en  effet,  un  inconvénient  de  l'espèce  ne 
peut  être  considéré  comme  donnant  liea^ 
résiliation  ou  à  garantie  que  s'il  est  sipalé 
dès  le  principe  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  déclare 
résilié  le  bail  conclu  verbalement  entre 
Harzé  et  Crutzen;  condamne  celui-ci  à 
payer,  etc...  » 

Appel 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constant  que 
l'intimé  a  pris  possession  de  l'appartement 
dont  il  s'agit  au  procès  durant  la  seconde 
quinzaine  de  mars  1877,  et  que,  dès  les  pre- 
miers jours,  il  a  signalé  à  son  bailleur  l'exis- 
tence des  punaises  qui  l'infectaient; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  des 
travaux  ont  été  exécutés  en  avril  et  en  mai  par 
l'appelant,  par  Martin,  défendeur  en  garantie, 
et  par  l'intimé  lui-même  pour  désinfecter  l'ap- 
partement ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  ces  tra- 
vaux, le  21  mai,  les  experts  nommés  par 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Liège  à 
l'effet  de  visiter  les  lieux  constataient  notam- 
ment ((  la  présence  de  punaises  vivantes  se 
promenant  sur  la  muraille,  derrière  l'enca- 
drement d'une  gravure  attachée  à  la  muraille 
de  l'appartement  de  devant,  une  ou  deux  der- 
rière la  bordure  de  la  tapisserie  au  plafond 
du  cabinet  de  devant,  et  une  au  plafond  de  la 
chambre  de  derrière  »  (voy.  le  rapport  des 
experts)  ; 

Attendu  que  ces  faits  justifient,  à  suffisance 
de  droit,  la  résiliation  du  bail  prononcée  par 
les  premiers  juges; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  Crutzen 
ignorât,  lors  du  bail,  la  présence  de  punaises 
dans  l'appartement  qu'il  louait  à  l'intimé,  il  ne 
serait  pas  moins  tenu  de  dommages-intérêts 
envers  ce  dernier,  aux  termes  de  l'art.  1721, 
§  2,  du  code  civil  ; 

Attendu  que  la  somme  de  300  franco  al- 
louée de  ce  chef  par  le  jugement  à  quo  n'est 
pas  exagérée; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  les  faits  allégués  par  l'appelant 
et  dont  il  demande  à  faire  la  preuve  ne  sont 
point  pertinents; 

Attendu  que  l'appelant  ne  prétend  pas,  et 
qu'il  ne  pourrait  le  faire  sans  se  mettre  ea 
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coQtradiction  avec  lui-inènie,  qu'à  Tépoque 
où  lui  ou  ses  auteurs  ont  loué  la  maison,  elle 
était  d^à  infectée  de  punaises;  que,  par  suite, 
son  action  contre  Martin,  son  propriétaire, 
n'est  point  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  toutes 
conclusions  contraires  des  parties,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel,  condamne  rappelant 
aux  dépens  tant  envers  Tintimé  Harzé  qu'en- 
vers Martin,  défendeur  en  garantie. 

Du  15  avril  1878.— Cour  de  Liège. 

Obshtitiors.  —  Voy.  conf.  Gand,  30  janvier  el 
i3  juillet  I87i  (Pasic,  '874,  II,  155,  et  «875,  11,  57.  el 
Jooroal,  n«  12308.  année  1874,  p  I3C);  (rib.  Charle- 
roi,  8  juillet  1876  (Pasic.  1877,  lU.  8i)  etlrib.de 
Brnielles,li  mai  i877  (i^i^.,  1878,  lit.  93). 

15695. 

ENREGISTREMENT.  —  ORDRE.  —  COIXOCATION 
(droit  de).  —  CRÉANCIER  ADJUDICATAIRE.  — 
COMPENSATION. 

Dotme  Ueuà  la  perception  du  droit  du  50  ce»- 
limes  par  \0^ francs,  le  proêès-verbal  d'ordre 
qui  constate,  en  présence  et  du  comentement 
de  tous  les  créanciers,  que  le  prit  d'un  imr- 
meuble  qrevé  de  plusieurs  inscriptions  hypo- 
thécaires, et  adjugé  au  premier  créancier  in- 
sait,  appartient  en  entier  à  ce  créancier 
par  voie  de  compensation.  (Répertoire, 
v«  Ordre,  n"^  29  seq.) 

Le  Crédit  foncier  a  poursuivi  l'expropria- 
tion d'une  maison  affectée  par  le  sieur  Pas- 
calisà  la  garantie  du  remboursement  d'une 
somme  que  lui  avait  prêtée  cet  établissement. 

La  société  du  Crédit  foncier  fut  déclarée 
adjudicataire  de  cet  immeuble  pour  le  prix 
de  155,000  francs.  Un  procès-verbal  dressé 
par  le  juge-commissaire  à  Tordre  constate 
que  le  Crédit  foncier  est  premier  créancier 
pour  une  somme  supérieure  au  prix  de  vente, 
dit  n'y  avoir  lieu  à  collocation,  et,  attendu  la 
libération  du  Crédit  foncier  par  suite  des  con- 
fusion et  compensation  rappelées,  fait  main- 
levée des  inscriptions. 

L'exigib'^té  du  droit  de  collocation  sur  c^ 
procès-vefbal  a  donné  lieu  à  une  instance 
dans  laquelle  la  restitution  du  droit  perçu  a 
été  ordonnée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  8  juillet  1876,  rx)nçu  comme 
suit  : 

«  Attendu  que,  le  20  avril  1872,  le  Crédit 
foncier  s'est  rendu  adjudicataire,  moyennant 
le  prix  de  155,000  francs,  d'une  maison  sise 
à  Paris,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  n«  27, 
appartenant  au  sieur  Pascaliset  hypothéquée 
pour  la  garantie  d'une  somme  de  112,000  fr. 
prêtée  k  i^ascalis  par  le  Crédit  foncier  ; 


«  Que,  le  24  octobre  1873,  un  des  juges- 
commissaires  chargés,  au  tribunal  de  la 
Seine,  du  règlement  des  ordres,  a  rendu  une 
ordonnance  qui  constate  1*"  la  comparution 
des  créanciers  inscrits  et  de  la  partie  saisie  ; 
2<*la  reconnaissance  parlesdits  créanciers  que 
ledit  prix,  en  principal  et  intérêts,  était  ab- 
sorbé par  la  créance  du  Crédit  foncier,  pre- 
mier créancier  inscrit,  et  qu'ils  n'avaient  rien 
h  y  prétendre,  et  qui  déclare  en  conséquence 
n'y  avoir  lieu  à  aucune  collocation  ; 

((  Que,  malgré  les  termes  de  cette  ordon- 
nance et  lors  de  son  enregistrement,  la  régie 
n'en  a  pas  moins  perçu  le  droit  de  collocation 
sur  la  somme  de  145,128  francs,  montant  en 
principal  et  intérêts,  à  la  date  de  ladite  ordon- 
nance, du  prix  de  l'adjudication  ; 

<(  Que  le  Crédit  foncier  demande  la  resti- 
tution de  c^  droit  ; 

«  Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  a  soumis  aux  droits  proportion- 
nels les  ordres,  collocations  et  distributions 
de  sommes,  quelle  que  soit  leur  forme  ; 

u  Mais  qu'il  n'y  a  eu,  dans  l'espèce,  ni 
ordre,  ni  collocation,  ni  distribution  d'une 
somme  quelconque; 

((  Qu'en  effet,  le  jour  où  le  prix  cle  l'im- 
meuble à  la  fois  hypothéqué  et  adjugé  au 
Crédit  foncier  est  devenu  exigible,  sa  créance 
et  sa  dette  se  sont  éteintes  jusqu'à  due  con- 
currence par  une  compensation  nécessaire; 

((  Que  sans  doute  la  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  des 
tiers  sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  créances  qui 
en  sont  l'objet; 

«  Mais  que,  dans  l'espèce,  les  tiers,  c'est- 
à-dire  les  créa^fiiers  primés  par  le  Crédit 
foncier  n'ayant  par  suite  aucun  droit  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  n'ont  éprouvé  aucun 
préjudice  de  la  compensation  qui  s'est  opérée 
dans  les  mains  du  Crédit  foncier  ; 

«  Qu'ainsi  celui-ci  a  conservé  ce  prix  non 
en  vertu  d'une  attribution  qui  lui  en  aurait  été 
faite  par  le  juge,  du  ^consentement  des  autres 
créanciers,  mais  par  la  seule  force  de  la  loi  ; 

«  Que,  lorsqu'une  compensation  de  cette 
nature  s'est  opérée,  le  procès-verbal  du  juge, 
au  lieu  de  contenir  le  règlement  des  droits 
des  divers  intéressés,  se  borne  à  relater  un 
fait  antérieur  dont  tous  les  effets  légaux  sont 
déjà  produits,  et  qui  rend  inutile  l'ouverture 
d'un  ordre,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  sommes  à 
distribuer; 

((  Que  par  suite  il  ne  peut  y  avoir  lieu, 
dans  ce  cas,  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel établi  par  l'article  5  de  la  loi  de  1872, 
et  que  la  demande  en  restitution  formée  par 
le  Crédit  foncier  est  en  conséquence  bien 
fondée.  » 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  cour  de  cas- 
sation. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  Farticle  5, nM,  de  la  loi 
du  38  février  iSl%  lequel  est  ainsi  conçu  : 
((  Sont  soumis  au  droit  proportionnel,  d'après 
les  tarifs  en  vigueur,  les  ordres,  collocations 
et  distributions  de  sommes,  quelle  que  soit 
leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion, ni  transport  par  le  débiteur  »; 

Attendu  que  cette  disposition  a  eu  pour 
résultat  de  rendre  applicable  le  droit  de 
50  centimes  par  iOO  francs  établi  par  Tarti- 
de  69, §2,  n<*  Ode  la  loi  du  22  frimaire  an  vn, 
aux  ordres  amiables  faits  en  exécution  de  la 
loi  du  21  mai  1858,  lesquels,  assimilés  anté- 
rieurement aux  collocations  non  judiciaires, 
étaient  affraocbis  de  ce  droit;  que,  générale 
dans  ses  termes,  elle  attieint  tous  les  ordres 
sans  distinction  et  rend  passible  dudit  droit 
proportionnel  toute  opération  constitutive  de 
la  procédure  ayant  pour  objet  la  distribution 
du  prix  d*un  immeuble  entre  les  créanciers, 
d'après  le  rang  de  leurs  privilèges  et  hypo^ 
thèqnes  ;  que  si,  dans  Tespèce,  le  prix  a  été 
attribué  eu  totidité  au  créancier  premier 
inscrit,  l'opération  n'en  présente  pas  moins  le 
caractère  de  l'ordre;  qu'en  effet,  tous  les 
créanciers  régulièrement  convoqués,  ont  com- 
paru devant  le  juge  et  ont  reconnu  que  la 
créance  du  Crédit  foncier,  premier  inscrit, 
absorbait  la  totalité  du  prix;  que  si,  par  suite 
de  cette  reconnaissance  et  en  raison  de  la 
situation  même,  il  n'y  a  pas  eu  distribution 
effective,  la  collocation.unique  et  l'attribution 
faites  par  le  juge  n'en  ont  pas  moins  été  le 
résultat  de  l'examen  de  toutes  les  créances, 
de  leur  discussion  et  de  leu^assement  d'a- 
près leur  cause  ou  la  date  fles  inscriptions; 
que,  dans  ces  conditions,  l'ordonnance  du  juge 
tombait  sous  l'application  de  la  disposition 
générale  de  l'article  5,  n"  1,  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872,  et  que  le  jugement  atiaqué  s'est 
vainement  fondé,  pour  décider  le  contraire, 
sur  ce  que  le  prix  ayant  été  attribué  par  prio^ 
rite  de  rang  au  créancier  inscrit  déclaré 
adjudicataire  de  l'immeuble,  le  juge-commis- 
saire, loin  d'avoir  à  faire  une  coUocation, 
n'avait  eu  qu'à  constater  la  compensation 
légale  qui,  de  plein  droit,  s'était  opérée 
antérieurement;  qu'en  effet,  le  droit  réclamé 
dans  l'espèce,  étant,  non  point  le  droit  de 
libéralité  que  la  compensation  peut  rendre 
exigible  par  application  de  l'articljs  69,  §  2, 
n*"  ii,de  la  loi  du  22  frimaire  an  va,  mais 
le  droit  proportionnel  édicté  parla  loi  de  1872 
sur  les  ordres,  collocations  et  distributions, 
il  était  sans  importance,  au  point  de  vue  de 
l'exigibilité  de  ce  droit,  que  la  compensation 
fût  légale  ou  conventionnelle  dès  que  l'acte 
par  lequel  elle  était  constatée  ou  produite 
présentait  les  caractères  d'un  règlement  d'or^ 


dre  ;  d*où  il  suit  qu*en  décidant  le  eontraire, 
le  jugemei^  attaqué  a  formellement  violé  la 
disposition  susviséede  laloi  du  28février  1 872; 
Par  ces  motifis,  casse  et  annule  le  jui^ement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  8  juil- 
let 1876,  etc. 

Du  1»  juillet  i878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

Obçbrvatioiis.  —  Les  rédaelears  eu  Joumai  de 
l'Enregistrement  ft  de$  dô^taines  foat  nqivre  oeC  ^rrél 
de  la  note  saivante  : 

•  Cette  déeisiOD  ooos  parait  à  l'abri  de  Uale  cri- 
tiqne.  Il  ne  s^ngissait  pas,  en  effet,  dt  savoir  sll  y  a 
en  00  non  compensation  légale  entre  la  eréanco  é» 
rarfjndieataire  et  le  prix  de  son  aeqoi«itfoB  :  naU 
il  y  avait  lieo  de  déterminer  le  earaetère  da  proeèa- 
verbal  qui,  réglant  les  droits  de  cbacon  des  cré4n- 
ciers,  attribuait,  dans  l'espéea,  l'intégralité  da  prix 
au  premier  inscrit,  qui  n'était  autre  qoe  l'adjadiea- 
taire. 

■  Sans  4ou%p,  «lie  tompensation  pa  p|ai4^  >»< 
confusion  s'est  opérée  sur  la  tête  da  Crédit  CoAeirr, 
devenu  ù  la  fois  créancier  et  débiteur  du  montant  de 
Fadjudication  i  mais  ea  résultat  ne  s'est  prodail  qa'è 
la  suite  du  procès-#epbal  régirai  le  rang  dans  Uqael 
le  prii  de  l'immeuble  devait  être  auribaé  ans  cedpn- 
eiers.  Or,  ce  prpeès^vf  rbat  est  ineoatestablanaaC  an 
opdf(B  tombant  so«s  Tappltealion  de  l'article  a  da  la 
loi  duJS  lévrier  1979,  et  l'en  ne  saurait  raxanérer 
du  droit  dont  il  est  passible,  par  la  matif  ^wli  a 
donné  lieu  4  nue  eonfuaion  oa  à  une  compeusali^ 
légale  exemptes  de  droite.  » 


15696. 

ElfREGISTREMENT  (EKI6IBn.ITÉ  ET  LIQUIDATION 
DU  DROrr).  —  LOI.  —  RÉTHOACTIVrrÉ.  — 
PARTAGE.  —  ACTE  SODS  SEING  PRIVÉ. 

Le  droU  dont  est  pastible  un  acte  de  partage 
fait  90U8  dgmhtrâ  privée  $ans  souûe^  doU 
être  liquidé  conformément  au  tarif  en  vigueur 
au  jour  de  m  présmtation  à  l*enregi^ementy 
quoique  cet  acte  ait  acquis  date  cerimne  mwml 
cette  époque,  (Répertoire,  v*  EnreûisthS" 

MENT  (EXIGIBILITÉ  ET  LIQUIDATION  BU  DROIT), 

n~  1  seq.) 

Les  dames  Durieux  et  Pierragoes  et  M.  de 
Veroinac  ont,  par  acte  sous  seiugs  privds  éa 
13  août  1861,  partagé  sans  soulte  ni  retour 
des  biens  indivis  entre  eux.  M.  de  Verniiiaft 
est  mort  le  1^  avril  1871.  L*afi(e  a  étd  pré- 
senté à  rearegistrement  le  96  février  1875. 
Le  receveur  a  perçu  le  droit  fiie de  S  francs; 
mais  radmioistration  a  réelamé  le  droit  gra- 
dué étabU  par  la  loi  du  28  iémtT  187i.  Un 
Jugement  du  tribunal  de  Gourdon,  da  ^juil- 
let 1875,  a  repoussé  eetle  prétention,  se  léa- 
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Et  DU  NOTARIAT. 


SI 


4aBt  6W  C0  qoe  l6  tvif  appUetble  était  ctlui 
msimi  aa  jour  où  Y^m  avait  acquis  date 

certiioe. 

Pourvoi  en  eassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  arUclcs  1»,  §  5,  et 
2  de  la  loi  du  28  février  1872,  ainsi  conçus  : 
«  Art.  l'^,  i  5.  La  quotité  du  droit  0xe  d'en- 
registrement auquel  sont  assujettis,  par  la  loi 
du  ^  frimaire  an  vu  et  par  les  lois  subsé- 
quentes, les  actes  ci-après,  sera  déterminée 
ainsi  qu'il  suit  :  les  partages  de  biens  meu- 
bles et  immeubles  entre  eopropriétaifes,  co- 
héritiers et  coassocié,  à  quelque  titre  que  ce 
I  soit,  par  le  montant  de  l'actif  net  partagé  ; 
'  «  Art.  2.  Le  taux  du  droit  établi  par  Tarticle 
précédent  est  fixé  ainsi  qu  il  suit  :  à  5  francs 
pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000  francs 
et  aa-des0ous. . ,  ;  à  iO  francs,  pour  les  sommes 
et  valeurs  supérieures  h  5,000  francs,  mais 
Q'excédaDt  pas  10,000  francs;  k  SO  firancs 
pour  iei  sommes  et  valeurs  supérieures  à 
10,000  francs,  mais  n*exeédant  pas  S0,000 
francs,  et  ensuite  à  raison  de  20  francs  par 
chaque  somme  ou  valeur  de  20,000  francs, 
(m  fraction  de  20,000  francs »; 

Attendu  que  la  liquidation  des  droits  d'en- 
refi6tremeo(  doit  être  faite  conformément  k 
la  loi  en  vigueur  k  l'époque  oU  le  droit  s'est 
ouvert  et  a  été.  par  cmîséquent,  acquis  au 
trésor; 

I  Que  si  les  droits  de  mutation  et  ceux  des 
!  '  actes  assujettis  k  l'enregistrement  dans  un 
I  dW  déterminé  sont  immédiatement  acquis 
'  aa  trésor  et  doivent,  par  conséquent,  être 
p^^çQSd'apràs  les  tarife  existant  au  moment 
di  déeès  ou  de  la  rédaction  de  l'acte,  il  en  est 
autrement  des  droits  fixes  k  percevoir  sur  les 
«êtes  énoncés  en  Tarticle  25  de  la  loi  du 
12  Hmaîre  an  vu,  et  spécialement  sur  les 
partages  sous  saln^  privés  ne  donnant  lieu  à 
aocune  souile,  lesquels  ae  sont  pas  soumis 
k  renregistremeut  dans  un  délai  fixé  par  la 
W; 

Qu'en  effet,  les  parties  n'étant  pas  soumises 
à  l'oMigatlon  de  les  fiûre  enregistrer,  et  le 
irémr  ne  pcmvant,  par  suite,  exiger  les  droits 
avant  que  ces  a^tes  ne  soient  présentés  au 
lie  pour  l'accomptissemeot  de  la  formalité  ou 
oeationnés  dans  un  acte  assujetti  à  l'enre- 
gtstremeot,  il  eo  résulte  que  le  droit  n'est 
otvert  et  acquis  au  trésor  qu'au  jour  où  par 
l'une  des  circonstances  susindiquées  il  a  été 
lait  usage  de  l'acte,  et  que,  par  conséquent, 
c'est  le  tarif  en  vigueur  k  ee  moment  qui  doit 
être  appliqué  ; 

AlleDdu  qu'il  importe  peu  que  ces  actes 
>îiit  mgm  d«M»  «ertaijse  par  la  aM)rt  de 
ïm  des  «igoalaiw  arrivée  avant  la  ppoeMl^ 


gation  des  nouveaux  tarifs,  puisque  cette 
circonstance  n'ayant  pas  rendu  Tenregistre* 
ment  obligatoire,  le  trésor  n'a  point  été  rois 
en  demeure  de  réclamer  le  payement  du 
droit; 

Et  attendu  que  la  loi  du  28  février  1872, 
en  déterminant'suivant  un  mode  nouveau  la 
quotité  du  droit  d'enregistrement  auquel 
étaient  assujettis,  par  l'article  68  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vn  et  par  les  lois  subséquentes, 
les  actes  énoncés  dans  son  article  15  et  par- 
ticulièrement sous  le  1 5,  les  partages  de  biens 
nMmbles  ou  immeubles  faits  sans  soulte  ni 
retour,  n'a  ni  rendu  obligatoire  l'enregistre^ 
ment  de  ces  actes  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage,  ni  imposé  aux  parties  un  délai  pour 
remplir  cette  formalité; 

D'où  il  suit  que  le  droit  du  trésor  de  pe^^ 
cevoir  les  droits  d'enregistrement  afférents  k 
l'acte  de  partage  sons  seings  privés  et  sans 
stipulation  de  soulte  intervenu  entre  les  héri-r 
tiers  Veminae,  le  15  août  1861,  et  présenté  à 
l'enregistrement,  le  26  février  1875,  ne  s'est 
ouvert  qu'à  cette  dernière  époque  et  que 
c'était  le  taux  établi  par  la  loi  du  28  février 
1872  qui  devait  être  appliqué; 

Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  jugement 
attaqué  a  forraeliement  violé  les  articles  de 
loi  susvisés  ; 

Par  ces  motib,  casse. 

Du  26  juin  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OMVRVATiDit.  —  Voy  ,  diiM  le  Béiiie  stuf ,  09  «rrét 
de  la  même  eoor.  de  31  janvier  1876.  rapporté  aR 
Journal,  n*  ÎMm  (aMé0  tS77.  p.  17).  Voyet  aaasi 
la  aoU  qui  aoeonpagM  caiie  décifion. 


15697. 

SOTSTïTCnOM.  -^  SUBSTITimOII  FHOflmÉE.  -T- 
LEGS  d'usufruit.  —  LEGS  DE  NUE  PEOf 
PE^TÉ. 

Ne  renferme  pa»  une  tubsHkitum  prohibée,  maii 
constitue  la  dispositùm  permise  par  i'artw 
ele%99dM  code  mil,  le  legs  portâtU  que  le 
ieêUUeur  désire  qu'après  la  mort  de  la  légor 
taire  universelle  et  de  son  mari,  les  biens 
légués  soient  donnés  à  un  tiers.  (RÉPSETomE, 
v«  SuasmunoN,  n*»  12  seq.) 

AREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérani  que  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  qui  caractérise  la 
substitution  prohibée  doit  nécessairement,  si 
elle  n'est  imposée  eu  termes  formels,  résulter 
du  moifis  des  expre^loos  dans  lesquelles  1» 
disposition  est  conçue  ; 
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JOUUNAL  DE  L  ENKEGISTREMEiNT 


Que,  par  son  testament  olographe  du 
il  janvier  1876,  la  demoiselle  Loir  dispose 
ainsi  :  «  Je  donne  et  lègue  à  M""*"  Cbantelot, 
ma  tante,  neuf  actions  du  Ptoû^;  après  la 
mort  de  ma  tante  et  de  son  mari,  ces  neuf 
actions,  je  le  désire  expressément,  seront 
données  à  M.  Robert  Lejeune*»  ; 

Considérant  que  la  charse  de  conserver  et 
de  rendre  ne  pourrait  s'inférer  de  la  nature 
et  des  termes  de  cette  disposition  que  si  la 
testatrice,  avait  légué  successivement  la  même 
chose,  d'abord  à  la  dame  Chantelot,  et  en- 
suite, après  la  mort  de  celle-ci,  à  Robert  Le- 
jeune; 

Mais  qu'au  contraire,  elle  n'a  entendu  faire 
que  la  disposition  permise  par  l'article  899, 
c'est-à-dire  donner  l'usufruit  aux  uns  et  la 
nue  propriété  à  l'autre;  qu'ainsi,  après  avoir 
compris  dans  son  legs  la  dame  Chantelot 
seule,  elle  la  place  sur  la  même  ligne  que  son 
mari,  lorsqu'elle  règle  le  sort  de  la  chose  lé- 
guée après  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre  ; 

Que,  bien  évidemment,  le  mari,  qui  ne 
figure  pas  dans  la  disposition  principale  faite 
en  faveur  de  la  femme  seule,  ne  peut  être 
considéré  comme  légataire  en  pleine  propriété 
pour  une  part  quelconque;  qu'il  est  ainsi  ré- 
duit à  un  droit  simplement  viager,  c'est-à- 
dire  à  un  droit  d'usufruit; 

Que  du  rapprochement  que  la  testatrice 
établit  entre  les  deux  époux,  il  résulte  que  le 
droit  de  la  femme,  malgré  la  généralité  des 
premiers  termes  de  la  disposition,  se  restreint 
de  même  à  un  droit  d'usufruit  qui  doit  pren- 
dre fin  à  sa  mort; 

Que  si  la  demoiselle  Loir  dit  en  terminant 
qu'elle  désire  expressément  que  les  neuf  ac- 
tions du  Phénix,  après  la  mort  deis  époux 
Chantelot,  soient  données  à  Robert  Lejeune, 
elle  ne  fait  qu'exprimer  par  là  la  prise  de 
possession  effective  de  la  chose  par  le  léga- 
Uire  et  la  consolidation  de  la  propriété  sur 
sa  tête  ; 

Que,  s'agissant  d'un  testament  olographe 
rédigé  par  une  femme  ignorante  de  la  langue 
du  droit,  les  termes  dont  elle  s'est  servie 
doivent  être  interprétés  de  préférence  dans 
un  sens  qui  corresponde  à  sa  véritable  inten- 
tion, et  assure  l'exécution  de  ses  dernières 
volontés; 

Qu'elle  a  entendu  que  la  chose  léguée  à 
Robert  Lejeune  revînt  ainsi  à  la  famille  d'où 
elle  lui  provenait; 

Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant, 

Dit  que  les  intimés  feront  délivrance  au  lé- 
gataire du  lega  dont  il  s'agit; 

Les  condamne,  en  conséquence,  à  remettre 
à  la  dame  Lejeune,  es  qualité,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  présent  arrêt,  les 
neuf  actions  du  Phénis,  avec  les  coupons 
échus  ou  à  échoir; 


Sous  la  réserve  toutefois  des  droits  que 
Chantelot  peut  prétendre  à  l'usufruit  desdites 
actions  ; 

Prononce  mainlevée  de  l'amende,  et  con- 
damne les  intimés  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Du  5  juin  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Omertatioiis.  —  V07.  DiMOLonB,  Coun  de  eodt 
civil,  éd'it.  belge,  n-  il5  et  suW..  p.  45  et  soi?.; 
Dalloz,  Réf.,  !•  SubUitHlion,  n-  16i  et  SQiv, 


15698. 

ENREGISTREMENT.  —  PARTAGE.  —  SOULTE.  — 
BIENS  RESTÉS  EN  DEHORS  DU  PARTAGE. 

//  ne  faut  pas,  pour  la  liquidation  du  droit  de 
souiie  exigible  sur  un  acte  de  partage,  tenir 
compte  des  valeurs  qui  n'ont  pas  fiUt  Follet 
d'une  attribuUon  spéciale  et  caresse  qmx 
parties  intéressées,  (Répertoire,  v<>  Partage 
DE  SUCCESSION,  n<*^5seq.) 

La  veuve  V...  et  ses  enfants  ont  procédé 
à  la  liquidation  de  la  communauté.  D'après 
l'acte  de  partage,  l'actif  comprenait  des  va- 
leurs s'élevant  ensemble  à  176,652  fr.  27  c, 
et  le  passif  était  de  109,710  fr.  27  c.  Diffé- 
rentes valeurs  ont  été  attrit)uées  à  cbacaoe 
des  parties  à  concurrence  d'un  total  de 
124,942  francs;  la  mère  a  reçu  un  lot  de 
86,471  francs  dont  la  composition  est  indi- 
quée dans  le  jugement  ci-dessous.  Quant  aux 
dettes,  l'acte  ne  dispose  d'elles  que  pour  une 
somme  de  58,000  francs  :  il  n'a  été  fait  au- 
cune attribution  en  ce  qui  concerne  une  par- 
tie de  l'actif  et  une  partie  du  passif,  s'élevant 
l'une  et  l'autre  à  51,710  fr.  27  c.  Pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement^  il  n'a 
pas  été  tenu  compte  des  valeurs  et  des  dettes 
non  attribuées,  et  il  a  été  exigé  le  payement 
d'un  droit  de  1 .50  p.  c.  à  raison  de  l'excédant 
reçu  par  la  mère  à  charge  de  supporter  une 
part  du  passif  supérieure  à  sa  part  légale. 

Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  partage 
a  prétendu  que  si  Ton  tenait  compte  de  toutes 
les  dettes  communes,  la  veuve  ne  prenait  à  sa 
charge  qu'un  excédant  de  5, 144  fr.  87  c.  au 
lieu  des  24,000  francs  qui  avaient  été  assu- 
jettis au  droit  proportionnel.  Il  a  assigné  l'ad- 
ministration à  fin  de  restitution  du  droit  in- 
dûment perçu. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  d'après 
l'acte  susvisé,  l'actif  de  la  communauté  Yer- 
meulen-Stevens  ne  se  monte  qu'à  1 66,652  fr. 
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i7  c,  tandis  qu'en  y  i^ntant  la  valeur  de 
10,000  francs  déduite  de  Tactif  à  Farticle  iO, 
liU.  E,  le  total  de  Tactif  est  de  476,652  fr. 
27  c.  ;  que  le  passif  de  la  communauté  s'élève, 
d'après  Tacte,  à  99,710  fr.  27  c,  mais  qu'en 
y  ajoutant  la  dette  de  10,000  francs  prémen- 
tioDnée,  reconnue  en  faveur  deA.Dequinze,  le 
passif  global  est  de  109,710  fr.27  c.  ;  que  sur 
cette  somme  il  a  été  attribué  par  délégation 
personnelle  (door  penoonUjke  ten  lastneming) 
à  la  veuve  Yermeulen  55,000  francs  et  aux 
enfants  5,000  francs,  ou  ensemble  58,000 
francs,  en  sorte  qu'il  est  resté  en  indivision 
51,710  fr.  27  c,  et  que  cette  somme  ayant 
été  déduite  de  l'actif  de  176,652  fr.  27  c.  ;  la 
masse  partagée  et  attribuée  s'élève  à  124,9^2 
francs,  dont  la  moitié  soit  62,471  francs  re- 
vient à  la  veuve  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  l'acte  qu'elle  a 
reçu  :  1*»  du  prix  de  la  vente  des  immeu- 
bles   fr.  58,100  00 

2*  des  valeurs  mobilières.  500  00 

5*»  des  marchandises  .    .  8,575  07 

4«  de  l'argent  compUnt  .  17,658  58 

5<^  de    la    créance    Van 

Opstal 50  00 

6®  la  soulte  des  mineurs.       1,627  55 

Soit  ensemble.    .    .    fr.  86,471  60 
Et  comme  elle  n'avait  droit 
qu'à 62,471  00 


Elle  a  reçu  en  trop. 


24,000  00 


Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
ainsi  que  des  termes  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  article  68,  §  5,  n«  2,  qu'il  est  dû  pour 
droit  de  délégation  sur  cette  sommel.50p.  c, 
soit  512  fr.,  somme  perçue  par  l'Etat  ; 

Attendu  qu'en  vain  le  demandeur  soutient 
que  toutes  les  valeurs  de  la  communauté 
?ermeulen-Stevens  ont  été  dûment  partagées, 
parce  que  l'acte  contient  in  fine  la  mention 
que  la  communauté  et  la  succession  dont  il 
est  question  ont  été  entièrement  liquidées  et 
réglées  (vereffend);  que,  dans  l'absence  d'une 
aUribution  spéciale  et  expresse  des  diverses 
valeurs  aux  parties  intéressées,  pareille  men- 
tion est  insuffisante  pour  faire  considérer 
toutes  les  valeurs  comme  réellement  par- 


Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  non 
fondé  en  sa  demande,  etc. 

Du  18  septembre  1878.  —  Justice  de  paix 
d'Anvers  (premier  canton). 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  ^Enregistrement.) 

08SIKTATIO1I8.  —  A  rapprocher  du  Jogemeot  da 
triboDal  de  Dijoa  dt  i décembre  1876  et  du  jugemeot 
dq  Iribonalde  Foolenay  du  37  juillet  1877,  rapportés, 
usée  1878,  n-  13609  et  13600,  p.  155  et  278. 
ANNÉE  1879. 


15699. 

ACTES  RESPECTIEIX. —  CONSEIL.  — ASCENDANTS, 
—  MANDATAIRE.  —  DOMICU.E  ÉLU.  —  NOTU?> 
CATION. 

Le  conseil  que  les  enfants  qui  se  proposent  de 
contracter  mariage  sont  tenus  de  demander  à 
leurs  père,  mère,  aïeul  et  aïeule,  aux  termes 
de  V article  151  du  code  civil,  peut  être  donné 
à  ces  enfants  par  l'intermédiaire  d'un  maun 
dataire. 

Les  père,  mère,  mut  ou  aieule  ont  la  faculté 
de  faire,  à  cet  effet,  élection  d'un  domicile 
spécial. 

Cest  à  ce  domicile  élu  et  non  au  domicile  réel 
que  les  actes  resj)ectueux  prescrits  par  l'arti- 
cle 1 5i  du  code  civil  doivent  être  notifiés.  (Ré- 
pertoire, v^  Actes  respectueux,  n**i  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Ouï les  parties  en  leurs 
moyens  et  conchisions; 

Ouï  M.  De  Smet,  substitut  du  procureur 
du  roi,  en  son  avis  conforme  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  dès  les  mois 
d'avril  1876,  le  demandeur  était  informé  : 
i°  que  son  père,  au  moment  de  quitter  le 
pays,  avait  fait  élection  de  domicile  chez 
M."  l'avocat  Willequet,  rue  Guillaume  Tell, 
27,  pendant  la  durée  de  son  absence;  2<*  qu'il 
avait  donné  procuration  à  ce  dernier  d'agir 
en  son  lieu  et  place  dans  la  question  du  futur 
mariage  de  son  fils;  de  recevoir  les  trois 
actes  respectueux  et  de  faire  inscrire  dans 
chacun  de  c^s  trois  actes  la  réponse  dont  il 
lui  transmettait  la  formule  ; 

Attendu  que,  nonobstant  la  volonté  formel- 
lement exprimée  du  défendeur  et  connue  du 
demandeur,  celui-ci  a  fait  signifier  les  deux 
premiers  actes  respectueux  au  domicile  réel 
de  son  père,  faubourg  de  Courtrai,n'*  709^,  à 
Gand,  les  5  juin  et  4  juillet  1876,  parle  minis- 
tère du  notaire  Julien  Van  Schooten,  de  rési- 
dence à  Gand  (enregistré);  que  ce  notaire  n'a 
pas  trouvé  à  ce  domicile  le  père,  et  qu'il  lui 
a  été  répondu  que  M.  Edmond-Adolphe  Van- 
donckt  était  en  voyage  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  deux  actes 
respectueux,  le  défendeur  a  fait  connaître  de 
nouveau  au  demandeur  par  exploit  de  l'huis- 
sier Snoeck,  du  l'^'  août  1876  (enregistré); 
que,  par  rapport  aux  actes  respectueux  à  lui 
faire,  il  avait  élu  domicile  chez  M.  Edmond 
Willequet,  avocat  près  la  cour  d'appel  de 
Gand,  rue  Guillaume  Tell,  27  ; 

Attendu  que  le  3*  acte  respectueux  seul 
a  été  notifié  au  domicile  élu  du  défendeur, 
le  5  août  1876,  par  le  ministère  du  même 
notaire  ; 
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Attendu  que  le  demandeur  est  tenu  de 
demander  le  conseil  de  son  père  par  trois 
actes  respectueux  ;  que  celui-ci  peut  lui  faire, 
connaître  son  conseil  par  Tintermédiaire  d'un 
mandataire  ; 

Attendu  que,  par  les  deux  premiers  actes 
respectueux,  le  demandeur  ne  s'est  pas 
adressé  au  mandataire  désigné  pour  obtenir 
le  conseil  de  son  père  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  n'a  pas  satisfait  au  vœu  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  non 
fondé  en  sa  demande  en  mainlevée  d'opposi- 
tion et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  51  octobre  4876.  —Tribunal  de  Gand. 


15700. 

ACTE  sous  SEING  PRIVÉ.  —  DOUBLE  ÉCRIT.  — 
SOCIÉTÉ.  —  MENTION.  —  NULLITÉ.  —  DÉPÔT 
CHEZ  un  NOTAIRE.  —  NULLITÉ  COUVERTE. 

Un  acte  soiis  seing  privé  de  société  est  nul,  aua; 
termes  de  Vartide  1525  du  code  civil,  alors 
même  qu'il  mentionnerait  qu'il  a  été  fait  en 
autant  d'originau(v  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  (Ustinct,  s'il  est  avoué  et  reconnu 
que  r accomplissement  réel  de  cette  formalité 
ne  correspond  pas  à  pareille  mention. 

Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  le  dépôt 
de  l'acte  irrégulier  en  mains  d'un  notaire  que 
pour  autant  qu'il  ait  été  dressé  acte  du  dépôt 
par  le  notaire  dépositaire  ou  par  les  parties 
déposantes. 

Elle  ne  peut  être  couverte  par  des  actes  d'exécvn 
tion  qu'en  tant  que  ces  actes  aient  une  exis- 
tence postérieure  au  contrat  et  indépendante 
de  ce  qui  est  énoncé  en  l'acte  irrégulier, 

EUe  ne  peut  davantage  être  couverte  par  la  par- 
ticipation  ultérieure  des  parties  à  Vinven- 
taire  de  la  société  projetée  et  autres  mesures 
prescrites  par  une  ordonnance  de  référé;  ce 
ne  sont  là  que  des  mesures  provisoires  qui 
ne  pr^ugent  rien  quant  au  fond  du  droit. 
(Répertoire,  v**  Acte  sous  seing  privé, 
n<«  2  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il 
lieu  de  joindre  les  causes  principale  et  en 
intervention,  d'accueillir  les  conclusions  des 
défendeurs  et  de  débouter  les  demandeurs  de 
eur  action  ? 

Attendu  que  les  causes  principale  et  en 
intervention  sont  connexes;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  les  joindre; 

An  fond  : 

Attendu  que  les  parties  conviennent  que, 
sous  la  date  du  19  juin  1877,  il  serait  inter- 
venu entre  elles  un  acte  non  produit  qui, 


d'après  leurs  explications,  aurait  été  rédigé 
par  écrit  et  serait  resté  de  leur  consentement 
mutuel  en  mains  du  défendeur  Chaudron 
sans  être  enregistré  et  sans  qu'il  ait  été 
dressé  acte  de  dépôt  chez  ce  notaire  ; 

Qu'elles  conviennent  également  que  cet 
acte  n'aurait  été  rédigé  qu'en  un  seul  ori- 
ginal, quoique  contenant  des  obligations  ré- 
ciproques, et  bien  qu'il  portât  in  fan  la 
mention  qu'il  aurait  été  fait  en  triple  expé- 
dition ; 

Qu'elles  sont  simplement  en  dissidence  sor 
la  valeur  et  les  conséquences  d'un  acte  sem- 
blable; que  les  demandeurs  réclament  son 
apport  sur  le  bureau  après  enregistrement 
comme  acte  parfait,  et  demandent  l'ad^di- 
cation  de  leurs  conclusions  au  fond;  que  le 
défendeur  dit,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'apporter  sur  le  bureau  et  de  faire  en- 
registrer un  acte  qu'il  qualifie  de  simple 
projet  et  soutient  n'être  qu'un  acte  irrégulier 
et  imparfait  d'association  ; 

Attendu  que  l'article  1525  du  code  civil 
exige  deux  conditions  distinctes  pour  la  va- 
lidité et  la  perfection  d'un  acte  sous  seing 
privé  renfermant  des  conventions  synaUag- 
matiques,  à  savoir  qu'il  doit  être  foit  double, 
et  que  mention  du  double  y  soit  insérée; 

Que  chacune  de  ces  conditions  est  de  ri- 
gueur, et  qu'il  ne  sufiBt  pas  qu'une  d'elles  soit 
remplie  pour  que  l'acte  soit  valable;  qu'ainsi 
la  mention  que  l'acte  a  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct,  doit  être  considérée  comme  une 
énonciation  mensongère,  si,  comme  dans  les- 
pèce,  il  est  avoué  et  reconnu  que  l'ao^m- 
plissement  réel  de  cette  formalité  ne  corres- 
pond pas  à  pareille  mention  ;  qu'un  tel  acte 
manque  de  force  probante  en  ce  qui  concerne 
.  les  conventions  bilatérales  qu'il  avait  pour 
objet  de  constater,  et  que  la  loi  hii  retire  la 
foi  qui  lui  serait  due  s'il  avait  été  r^lière- 
ment  dressé; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne 
peut  donc  être  envisagé  que  comme  un  sim- 
ple projet  ou  un  acte  imparfait  qui  doit  rester 
sans  suite  ; 

Que  l'inobservation  de  la  loi,  le  définit 
d'enregistrement  et  de  tonte  publicité,  l'ab- 
sen6e  de  tout  acte  de  dépôt  dressé  par  le  no- 
taire Chaudron,  l'insolvabilité  notoire  des 
demandeurs,  tout  tend  à  démontrer  que  l'acte 
lit^eux  est  resté  à  l'état  de  imlUté  ei  de 
lettre  morte,  à  défaut  par  les  âenMadeuri 
d'avoir  versé  les  6,000  francs  qu'ils  devaient 
apporter,  chacun  de  son  côté,  pour  consti- 
tuer l'avoir  social  de  l'association  projetée  ; 

Attendu  que  les  demandeura  c^rdiest  en 
vain  à  établir  que  la  nullité  de  l'acte  iitigiem 
aurait  été  couverte  par  le  éépôi  de  eel  aete 
chez  le  défendeur  CbavMiron,  pidsqae  ce  dépôt 
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estreslé  loi-même  également  à  Tétat  de  simple 
projet  ;  qa*un  dépôt  de  Tacte  irrégulier  ne 
peut  couvrir  les  vices  de  cet  acte  que  pour 
autant,  bien  entendu,  qu'ultérieurement  il  ait 
été  dressé  acte  du  dépôt  par  le  notaire  dépo- 
sitaire ou  par  les  parties  déposantes  ;  qu'a- 
lors seulement  il  y  aurait  aveu  de  la  conven- 
tion et  preuve  écrite  et  suffisante  de  cet  aveu 
(Laurent,  t.  XIX,  n*>257); 

Attendu  qu'en  vain  encore  les  demandeurs 
excipent  d'actes  d'exécution  capables  d'en- 
traîner une  tin  de  non-recevoir,  aux  termes 
de  l'article  1525  du  code  civil,  in  fine;  que, 
s'il  est  vrai  que  le  défendeur  principal  a  reçu 
SCS  frères  dans  la  ferme  dite  d'Anvelais  qu'il 
occupe  à  Lesves,  s'il  a  concouru  avec  eux  à 
l'exploitation  de  ladite  ferme  en  acceptant 
leur  travail,  s'il  a  même  reçu  d'eux  quelques 
faibles  sommes  d'argent  dont  il  doit  être  fait 
compte  particulier,  il  importe  d'observer  que 
tous  ces  faits  étaient  déjà  posés  antérieure- 
ment à  l'acte  litigieux  du  19  juin  i877  ;  qu'ils 
ne  peuvent  dès  lors  être  pris  en  considéra- 
tion, les  seuls  faits  d'exécution  totale  ou 
partielle  capables  de  couvrir  le  vice  de  nul- 
lité étant  ceux  qui  ont  une  existence  posté- 
rieure au  contrat  et  indépendante  de  ce  qui 
est  énoncé  en  l'acte  irrégulier  ; 

Attendu  qu'enfin  les  demandeurs  ne  sont 
pas  mieux  fondés  à  se  prévaloir  de  l'inter- 
vention du  défendeur  principal  à  l'inventaire 
reçu  par  le  notaire  Franceschinl,  de  Fosses, 
le  19  novembre  1877,  y  enregistré,  et  des 
mentions  y  faites  par  ledit  notaire  ;  qu'en 
effet,  ce  défendeur  n'y  a  assisté  que  comme 
contraint  et  forcé  de  se  conformer  à  Tordon- 
nance  de  référé  enregistrée  et  rendue,  le 
i  novembre  1877,  par  M.  le  vice-président 
de  ce  siège,  malgré  la  résistance  du  défen- 
deur qui  se  basait  sur  la  dénégation  d'une 
société  quelconque,  ainsi  que  cela  résulte  de 
ses  conclusions  et  du  texte  de  l'ordonnance 
de  référé  elle-même  ;  que  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  et  l'inventaire  qu'elle  a  prescrit  ne 
peuvent  donc  être  considérés  que  comme 
des  mesures  provisoires  qui  ne  préjugent 
rien  quant  an  fond  du  droit;  qu'ainsi  que 
l'énonce,  d'ailleurs,  l'ordonnance  en  toutes 
lettres,  ces  documents  ne  pouvaient  conférer 
aux  parties  la  qualité  d'associés  qu'à  titre 
provisoire,  tous  droits  saufs  et  sous  réserve 
de  tout  débat  au  fond  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  reconven- 
tionnelle  du  défendeur  principal,  que  l'action 
lui  intentée  par  les  demandeurs  ainsi  que 
tous  les  actes  qui  l'ont  précédée  sont  de 
nature  à  nuire  à  son  crédit  et  ont  dû  néces- 
sairement M  causer  un  tort  matériel  et  moral 
eonsidérable  dont  il  lui  est  dû  réparation  en 
tmuit  compte  toutefois  de  la  qualité  des 
poElles; 


Par  ces  motifs,  joint  les  causes  principales 
et  en  intervention  reprises  au  rôle  sous  les 
n**  4022  et  5008,  et  faisant  droit  entre  toutes 
les  parties  par  un  seul  et  même  jugement, 
donne  acte  au  défendeur  en  intervention 
Chaudron  de  ce  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  re- 
mettre la  pièce  litigieuse  ou  en  faire  le  dépôt 
au  lieu  et  en  mains  de  qui  justice  dira,  après 
consignation  des  honoraires  et  frais  qui  peu- 
vent être  dus  à  ce  notaire; 

Dit  pour  droit  cet  apport  ou  ce  dépôt  com- 
plètement inutile  ;  dit  qu'il  n'existe,  en  réa- 
lité, aucune  société  entre  les  demandeurs  et 
le  défendeur  principal,  que  les  demandeurs 
n'ont  aucun  droit  aux  effets  mobiliers  quel- 
conques se  trouvant  à  la  ferme  de  Lesves, 
lesquels  sont  la  propriété  exclusive  du  défen- 
deur principal  ; 

Déboute,  en  conséquence,  les  demandeurs 
de  leur  action  principale  et  en  intervention  ; 

Reconventionnellement  les  condamne  à 
payer  solidairement  au  défendeur  principal 
une  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  Judi- 
ciaires et  aux  dépens  des  deux  instances 
principale  et  en  intervention  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent 
jugement  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  janvier  1878.— Tribunal  de  Namur. 

ÛBSBRYATioas.  —  Voy.  Deioloibb,  Coure  de  code 
civil,  édit.  belge,  t.  XIV.  Il*  partie,  n*  il7,  p.  353; 
a**  i36  et  suit.,  p.  363  ;  n«*  Ul  et  taiv.,  p.  3€i,  et 
les  aatorités  et  décisions  jadieiaires  y  citées. 


13701. 

ElfREGISTREIfENT.  —  PROMESSE  DE  VENDRE.  — 
ACCEPTATION. — PERFECTION  DU  CONTRAT. — 
ACTE  NOTARIÉ.  — MUTATION. 

VacceptalUm,  signifiée  par  expUM  dans  le  délai 
fixé,  d'une  promesse  de  vente  rend  la  vente 
parfaite  et  donne  ouverture  au  droit  de  mu- 
tation,  Uen  que  les  parties  soient  en  désaccord 
sur  le  point  de  savoir  si  Vacte  définitif  sera 
notarié  ou  sous  seing  privé.  (Répertoire, 
v«  Promesse  de  vendre,  n*^»  6  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que,  par  acte 
sous  seing  privé  du  28  juillet  1867,  enre- 
gistré, promesse  de  vente  a  été  faite  par  Bau- 
doin, dont  la  dame  Heudey  est  devenue  béri- 
tière,  à  Biron,  représenté  aujourd'hui  par  la 
dame  Biron,  sa  cessionnaire,  d'une  maison 
sise  à  Paris-Montmartre,  rue  des  Acacias,  4i, 
pour  la  somme  de  100,000  francs,  sous  la 
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condition  de  Facceptation  de  cette  promesse 
avant  le  1*^  janvier  i878; 

Que  la  dame  Biron,  par  acte  extrajudiciaire 
signifié  par  B...  le  ^8  septembre  1877,  a 
déclaré  accepter  la  susdite  promesse  de  vente  ; 
qu'il  y  a,  dès  lors,  réunion  des  deux  volontés 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  faisant  Fobjet  du 
contrat,  et  par  conséquent  vente  parfaite; 
que  les  parties  se  sont  présentées  le  26  dé- 
cembre i877  devant  Meignen,  notaire  à  Paris, 
et  qu'il  appert  du  procès-verbal  dressé  par 
cet  officier  public  que  les  dames  Biron  et 
Heudey,  celle-ci  assistée  de  son  mari,  ont 
reconnu  Tune  et  l'autre  l'existence  de  cette 
vente;  qu'elles  ne  sont  en  désaccord  que  sur 
la  forme  adonnera  Tinstrument  devant  servir, 
le  cas  échéant,  de  preuve  à  l'égard  des  tiers 
et  de  moyen  d'exécution  pour  les  parties;  que 
l'acquéreur  demande  que  la  transmission  de 
propriété  soit  constatée  par  un  acte  sous 
signature  privée,  tandis  que  la  venderesse 
entend  avoir  un  acte  sous  forme  notariée; 

Mais,  attendu  que  cette  divergence,  au  sujet 
de  laquelle  la  dame  Biron  a  cru  devoir  intro- 
duire une  instance,  est  sans  importance  au 
point  de  vue  de  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation à  titreonéreux  de  l'immeuble  donts'agit; 
que  ce  droit  est  exigible  du  moment  où  il  y  a 
vente  certaine  et  reconnue,  et  que  l'existence 
de  cette  vente,  indépendamment  de  ce  qui  est 
dit  ci-dessus,  est  même  affirmée  dans  les 
motifs  de  la  demande  formée  par  la  dame 
Biron  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  ne 
tend  qu'à  contraindre  la  dame  Heudey  à  passer 
l'acte  constatant  ladite  vente  dans  la  forme 
que  prétend  lui  donner  la  dame  Biron  ; 
Par  ces  motifs,  etc... 

Du  â  août  1878.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

Observatioiis.  —  Voy.  Dalloi,  Rép.,  v»  Enregistre' 
wtent^  a«  S333.  —  A  rapprocher  d*uo  jagemeot  du 
Iribunal  de  Saint-Dié  du  18  avril  187i  (Journal, 
no  12769,  année  1875,  p.  356)  et  d'un  jugemeni  du 
tribunal  de  Brivet  du  23  mai  I87i  (t6titi.,  n»  13797, 
année  1876,  p.  38j. 

15702. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
OMISSION.  —  BUNEUR.  —  VALEURS  MOBI- 
LIÈRES. 

Vadministration  est  fondée  à  établir  Vomismn 
de  valeurs  molnlières  dans  la  déclaration  de  la 
succession  d'un  mineur,  par  Us  énondations 
d'actes  enregistrés,  constatant  que  le  tuteur  a 
recueilli  ces  valeurs  pour  le  compte  de  son 
pupille,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'elles  ont  été  employées  au  profit  du  mineur, 
(RÉPERTOIRE,  y^  Succession  (Droit  de), 
u*»*  446  seq.) 


jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  Josepb- 
François  Montagne,  âgé  de  dix  ans,  est  dé- 
cédé à  Saint-Barthélemy-de-Vals,  le  20  mai 
i871,  laissant  pour  lui  succéder  dans  la  bran- 
che paternelle  son  oncle  Jean-Joseph  Monta- 
gne et  sa  tante  Reine  Montagne,  épouse  Rey- 
naud,  et  dans  la  branche  maternelle  les 
consorts  Tarel,  ses  grands-oncles  et  grand'- 
tante  ; 

Que,  le  '8  septembre  suivant,  les  droits  de 
succession  ont  été  payés  par  les  cohéritiers 
Montagne  au  bureau  de  Tenregistrement  de 
Saint-Vallier,  et  qu'il  n'a  été  déclaré  mobiliè- 
rement  qu'une  somme  de  245  francs,  comme 
formant  le  reliquat  du  compte  de  gestion  de 
Jean-Joseph  Montagne,  tuteur  du  défunt,  et 
immobilièrementun  revenuannuel  de  5,072  fr. 
75  c,; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement, ayant  acquis  la  conviction  qne  Jean- 
Joseph  Montagne,  tuteur  du  mineur,  avait 
recueilli  pendant  sa  gestion,  pour  le  compte 
du  mineur,  dans  les  successions  de  Jean-Louis 
Montagne  et  Jean-Jacques  Tarel,  père  et 
grand-père  du  mineur,  des  valeurs  mobilières 
dont  le  montant  s'élevait  à  4,873  fr.  83  c, 
d'après  des  actes  authentiques  produits  à 
l'enregistrement  lors  de  la  déclaration  de  ces 
successions,  a  demandé  par  contrainte  un 
supplément  de  droits  aux  héritiers  Monta- 
gne; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  fait  opposition  à 
cette  contrainte  en  se  basant  sur  ce  que,  dans 
les  actes  de  décharge  authentiques  reçus 
M«  Benoit,  notaire  à  Saint-Vallier,  en  date 
des  15  mai,  8  juin  et  7  septembre  1871,  le 
reliquat  des  sommes  mobilières  à  la  charge 
du  tuteur  n'avait  été  fixé  qu'à  la  somme  de 
245  francs  ; 

Que,  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  l'ad- 
ministration ne  pouvait,  sur  de  simples  pré- 
somptions, détruire  la  force  d'actes  authenti- 
ques et  s'immiscer  ainsi  dans  le  secret  des 
familles; 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'article  14  de  la 
loi  de  frimaire  an  vu  dispose  que,  pour  les 
transmissions  de  biens  meubles,  la  valeur  est 
déterminée  par  la  déclaration  des  parties,  ce 
qui  semble  exclure  la  preuve  testimoniale,  il 
n'en  faut  pas  moins  admettre  que  la  loi  fiscale 
a  voulu  permettre  à  la  régie  de  contrôler  et 
réprimer  les  déclarations  fausses  on  incom- 
plètes^ des  parties;  que  lorsqu'il  s'agit  de 
valeurs  immobilières  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'expertise,  l'élément  de  preuve,  en 
harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi,  doit  reposer 
sur  des  faits  et  actes  parvenus  officiellement 
à  la  connaissance  de  la  régie  par  la  formalité 
de  l'enregistrement  et  propres  à  établir  jari- 


Digitized  by  VjOOQIC 


1 


ET  DU  NOTARIAT. 


57 


diqaement  les  insaffisances  ou  omissions 
qu'elle  allègue,  tels  que  partages,  inventaires, 
liquidations  ou  autres  actes  soumis  à  Tenre- 
glstrement  ;  que  ces  actes  sont,  aux  termes 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
(voy.  arr.  des  29  février  1 860  et  50  mars  1 870), 
des  présomptions  de  droit  qui  suffisent  pour 
infirmer  la  déclaration  contraire  des  héri- 
tiers, sauf  à  ceux-ci  à  faire  la  preuve  con- 
U^re; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  résulte  des 
inventaires  et  procès-verbaux  enregistrés, 
reçus  M""  Benoît ,  notaire  à  Saint-Vallier,  que 
le  mineur  a  hérité  en  valeurs  mobilières,  de 
son  père  Jean-Louis  Montagne,  une  somme 
.de  6,512  francs,  et  de  son  grand-père  Jean- 
Jacques  Tarel  de  5,576  fr.  2  c,  en  pleine 
propriété,  et  de  5,576  fr.  2  c.  en  nue  pro- 
priété, ce  qui  fait  en  totalité  une  somme  de 
9,888  fr.  7  c.  en  pleine  propriété  et  5,576  fr. 
2  c.  en  nue  propriété  ; 

Que  si  de  cette  somme  on  déduit  (ainsi,  du 
reste,  que  le  fait  Tenregistrement)  les  dettes 
de  ces  successions  qui  ont  été  acquittées  par 
le  tuteur,  savoir  :  une  somme  de  7,400  francs 
représentant  le  passif  de  la  succession  de 
Jean-Louis  Montagne  évalué  dans  Tinvenlaire, 
et  celle  de  i,175  fr.  67  c.  pour  droits  de  suc- 
cession, savoir  :  en  totalité,  8,575  fr.  67  c. ; 
cela  réduit  à  la  somme  de  1,504  fr.  40  c.  le 
reliquat  net  de  ces  successions  en  pleine  pro- 
priété; plus  la  nue  propriété  dont  a  hérité  le 
mineur,  et  qui,  étant  de  5,576  fr.  5  c,  doit 
se  calculer,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  à  la  moitié  de  la  valeur, 
c'est-à-dire  à  1,788  fr.  5  c,  ce  qui  fait  en  tout 
une  somme  de  5,102  fr.  41  c.  soumise  aux 
droits  d'enregistrement  ; 

Attendu  que  ces  chiffres  résultent  tous  de 
documenls  officiels  et  constituent  ainsi  une 
présomption  de  droit  en  faveur  de  la  régie; 
que  les  héritiers  Montagne  ne  tentent  même 
pas  d'offrir  la  preuve  contraire,  et  n'allèguent 
pas  qu'en  dehors  des  dettes  ci-dessus  il  en  ait 
été  payé  d'autres  par  le  tuteur  ;  que  la  forme 
laconique  des  décharges  données  au  tuteur, 
sans  qu'elles  aient  été  précédées  d'un  compte 
régulier  de  gestion  par  doit  et  avoir,  ne  sau- 
rait détruire  la  présomption  des  actes  produits 
par  l'enregistrement;  qu'au  surphis,  le  mineur 
ayant  plus  de  5,000  francs  de  rentes  en  reve- 
nus immobiliers,  ces  revenus  étaient  plus  que 
suffisants  pour  subvenir  à  l'entretien  d'un  en- 
fant de  dix  ans  élevé  à  la  campagne  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  prétention 
de  l'enregistrement  et  de  décider  que  le  reli- 
quat au  profit  du  mineur  défunt  doit  être  porté 
à  5,102  fr.  41  c.  au  lieu  de  245  francs,  ce  qui 
constitue  une  omission  de  2,857  fr.  41  c, 
pour  laquelle  il  est  dû  à  la  régie  : 

1"  Pour  droits  simples,  en  vertu  de  l'arti- 


cle 59  de  la  loi  de  frimaire  an  mi,  sur  1 ,428  fr. 
70  c,  à  6  p.  c,  95  fr.  60  c.  ;  sur  1,428  fr. 
70  c,  à  7  p.  c,  100  fr.  80  c;  un  décime  et 
demi,  29  fr.  16c.;  pour  droits  en  sus,  225  fr. 
56  c;  total,  447  fr.  12  c.; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  cette 
somme  celle  précédemment  demandée  dans 
la  contrainte  par  l'enregistrement,  le  surplus 
n'étant  pas  justifié  et  la  régie  elle-même  ayant 
restreint  sa  demande  dans  son  mémoire  signi- 
fié à  la  somme  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs...,  déboute  les  consorts 
Montagne  de  leur  opposition  à  contrainte  ^ 
contre  l'enregistrement,  réduit  néanmoins  à 
2,857  fr.  41  c.  la  somme  pour  laquelle  les 
héritiers  Montagne  seront  tenus  de  faire  à  la 
régie  un  supplément  de  déclaration  pour  les 
valeurs  mobilières  trouvées  par  eux  dans  la 
succession  du  mineur  Montagne  ;  dit  qu'ils  de- 
vront faire  cette  déclaration  rectificative  dans 
le  mois  de  la  signification  du  présent,  et,  dans 
le  cas  où  ils  n'exécuteraient  pas  le  jugement 
de  ce  chef,  les  condamne  à  payer  à  la  régie  la 
somme  de  447  fr.  12  c. 

Du  5  juin  1878.— Tribunal  de  Valence. 

Ob8brt4Tior^  —  A  rapprocher  des  décisions  sui- 
▼antes  ;  jag.  Laval,  14  décembre  I87i  (Journal, 
n«  I386i,  année  1876,  p.  107);  jag.  Dinant,  W  junii  t 
1877  (ibid.,  n«  13359,  année  1877,  p.  338);  Jug.  Pao. 
Il  mai  1877  {ibid.,  n*  i360!,  année  1878,  p.  272); 
et  des  observations  qui  aeconipagncntces  jugements. 

15705. 

ENREGISTREMENT.  —  JUGEMENT.  —  SENTENCE 
ARBITRALE.  — MARCHÉ.  — PAYEMENT  DU  PRX. 
— LIQUIDATION  (DROIT  DE). — SOLDE. 

La  sentence  arbitrale  qui,  pour  statuer  sur  une 
demande  en  payement  du  solde  du  pris  d'un 
marché,  opèie  une  liquidation  complète  de 
retendue  el  de  la  quotité  des  droits  des  par- 
ties, est  passible  du  droit  de  50  p,  c.  sur  Vin- 
tégralité  du  prix,  et  non  pas  seulement  sur  le 
solde  de  ce  pris,  (Répertoire,  v^  Jugement, 
n<«  24  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
procès-verbal  dressé  parle  maire  de  La  Chaize- 
le-Vicomte  le  29  février  1872,  approuvé  par 
M.  le  préfet  de  la  Vendée  le  2  mars  suivant, 
enregistré  le  15  mars  au  droit  de  1  p.  c,  les 
frères  Rineau,  entrepreneurs,  ont  été  déclarés 
adjudicataires  des  travaux  de  construction  de 
rhôpital  de  cette  commune  ; 

Attendu  qu  à  la  suite  d'une  contestation 
entre   les   adjudicataires,    qui    réclamaient 
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153,450  francs,  et  la  commune,  qui  ne  leur 
offrait  que  141,655  francs,  il  est  Intervenu, 
le  25  mars  1875,  une  sentence  arbitrale  fixant 
le  décompte  définitif  à  144,455  francs; 

Attendu  que  ce  marché  n'est  pas  un  acte 
sous  seing  privé,  mais  un  acte  public,  admi- 
nistratif, ayant  un  caractère  authentique,  et 
assujetti  au  timbre  et  à  Tenregistrement  dans 
le  délai  de  vingt  jours  (L.  15  mai  1818,  arti- 
cle 78); 

Qu'il  n*a  pas  été  enregistré  au  droit  fixe  de 
2  francs  éubli  par  Tarticle  ââ  de  la  loi  du 
11  juin  1859,  porté  à  5  francs  par  Farticle  4 
de  la  loi  du  25  février  1872; 

Mais  quHl  a  été  enregistré  au  droit  propor- 
tionnel de  50c.  p.  100  fr.  établi  par  Tarlicle  69, 
S2,n''  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \ni,  auquel 
la  loi  du  11  juin  1859  ne  se  réfère  pas,  et  qui 
aurait  été  porté  à  1  p.  c.  par  Tarticle  51  de 
la  loi  du  28  avril  1816; 

Que,  dès  lors,  il  ne  rentre  pas  dans  les  pré- 
visions de  Farticle  22  de  la  loi  de  1859; 

Attendu  que,  le  droit  de  titre  ayant  été  ac- 
quitté, il  s'agit  uniquement,  dans  l'espèce,  du 
droit  de  liquidation  à  percevoir  en  vertu  de  la 
sentence  arbitrale; 

Attendu  que  la  mission  des  experts  n'a  pas 
été  limitée  à  l'examen  de  la  somme  formant  la 
différence  entre  la  réclamation  des  entrepre- 
neurs et  les  offres  de  l'administration  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  leur 
sentence  que  leurs  opérations  ont  porté  sur 
l'ensemble  des  travaux';  qu'ils  ont  vérifié  tous 
les  mémoires  et  fait  tous  les  calculs;  qu'ils 
ont  ainsi  liquidé,  c'est-à-dire  déterminé  avec 
certitude  et  précision  l'étendue  et  la  quotité 
des  droits  de  l'entrepreneur; 

Qu'il  importe  peu  qu'il  y  ait  ou  non  recon- 
naissance sur  le  fond  du  droit  pour  une  par- 
tie considérable  de  la  créance  ;  que  les  arbi- 
tres ont  décidé,  en  définitive,  que  la  dette  de 
la  commune  s'élevait  à  144,455  francs  ;  qu'ils 
l'ont  liquidée  à  cette  somme,  et  que  feur  sen- 
tence est  désormais  le  titre  commun  des  par- 
ties; 

Que,  dès  lors,  le  droit  fixé  par  l'article  69, 
S  2,  n^"  9,  et  51  L.  28  avril  1816,  doit  être 
perçu  sur  cette  somme,  et  non  pas  seulement 
sur  la  somme  en  contestation  ; 
Par  ces  motifs,  etc., 

Du  8  avril  1878.— Tribunal* de  La  Roche- 
sur-Yon. 

Obsbhtatioits.  -—  Voy.  jog.  Seine,  24  jain  1876 
Jonroal,  no  15072,  année  1876,  p.  356);  jusl.  de 
^aii  Namur,  10  norembre  1877;  tr.  la  Roehelle, 
5  fiyritr  1878;  Jug.  Clermont,  13  février  1878 
(Joam.,  n-  1346i.  13613.  136i8.  année  1878,  p.  90, 
388  et  337). 


15704. 

NOTAmE.  —  HONORAmES  ET  FRAIS.  —  TAIE  DU 
PRÉSIDENT.  —  EXCÈS  DE  POUVOIRS.  —  JUGE- 
MENT QUI  MAINTIENT  LA  TAXE.  —  CASSATION. 

Le  président  du  tribunal,  saisi  par  un  notaire 
d'une  demande  de  taxe,  excède  ses  poupmrs, 
quand  il  donne  à  sa  taxe  le  caractère  d'une 
décision  judiciaire,  et  statue  sur  la  répartir 
tion  des  frais  et  honoraires  entre  les  débiteurs 
du  notaire  et  le  point  de  départ  des  intérOs 
dus  à  ce  dernier. 

Le  tribunal,  saisi  de  Vapposition  à  cette  taxe, 
s'approprie  Vcxcès  ds  pouvoir  du  président, 
et  viole  les  articles  175  di*  décret  du  iS  fé- 
trier  1807  et  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  il, 
lorsqu'il  se  borne  à  recevoir  le  notaire  oppo- 
sant, et.  à  «  maintenir  la  taxe.  »  (Réper- 
toire, V»  Notaire,  r\^  168  seq.) 

Le  8  mai  1875,  M»  Couei,  noUire  à  Vou- 
ziers,  a  reçu  *  un  acte  contenant  donation  à 
titre  de  partage  anticipé  par  M.  Pierre  De»- 
corne  à  ses  deux  tils,  Pierre-Emile  et  Charles* 
Désiré  Descorne,  M.  Descome  père  se  démets 
tait  par  cet  acte  en  faveur  de  ses  enfants  : 
l*"  de  la  moitié  lui  revenant  dans  les  biens 
meubles  et  immeubles  ayant  dépendu  de  la 
communauté  d'entre  lui  et  sa  femme,  et  de  la 
part  lui  revenant  dans  la  succession  des  deux 
autres  enfants  prédécidés  ;  2«  de  divers  biens 
immeubles,  valeurs  et  créances  lui  apparte- 
nant en  propre.  Par  le  même  acte,  les  dona- 
taires procédaient  an  partage  tant  des  biens 
formant  Tobjet  de  la  démission  de  leur  père 
que  de  ceux  leur  appartenant  déjà  en  propre 
comme  héritiers  de  leur  mère,  de  leurs  deux 
frères  prédécédés  et  d'un  oncle  maternel. 

La  valeur  totale  des  biens  partagés  s'éle* 
vait  à  80,000  francs. 

Le  19  décembre  1874,  le  sieur  Désiré  Des- 
corne reconnut  devoir  à  M''  Couet  la  somme 
de  702  fr.  95  c.  quMl  s'obligea  à  lui  payer 
avec  intérêts  pour  la  moitié  de  sa  charge  dans 
les  frais  et  honoraires  de  Facte. 

Le  29  jamier  1876,  par  Tintermédiairt  de 
M*"  Mansart,  notaire  à  Sommanthe,  il  paya 
entre  les  mains  de  M«  Couet  la  somme  de 
800  fr.  95  c,  montant  en  principal  et  intérêts 
de  Tobligation  qu'il  avait  contractée. 

Plus  tard,  trouvant  que  cette  somme  était 
excessive,  il  requit  M''  Couet  de  faire  taxer 
l'acte  du  8  mai  1875.  M«  Couet  présenUà 
M.  le  président  du  tribunal  de  Vouziers  un 
état  visé  et  approuvé  par  le  président  et  le 
syndic  de  la  chambre,  s'élevant  au  total  à 
1,406  fr.  20  c,  soit  pour  chacun  des  deux 
frères  705  fr.  10  c.  Les  honoraires  entraient 
dans  cette  somme  pour  725  francs.  Ils  étaient 
calculés,  conformément  au  tarif  de  la  compa- 
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gnie  des  notaires  de  Tonziers,  savoir  ii  I  p.  c. 
m  50,000  francs,  et  à  75  c.  p.  100  fr.  sur 
les  50,000  francs  restant. 

M.  le  président  do  tribunal  de  Vonziers 
réduisit  de  725  fr.  à  iOO  fr^  le  chiffre  des  ho- 
Boraires  réclamés  par  M**  Coaet.  Il  fit  précé- 
der sa  taxe  de  motifs  très-déveioppés,  et  la 
termina  par  le  dispositif  suivant  : 

«  Par  ces  molife,  taxons  ainsi  qu'il  suit  le 
mémoire  produit  : 
«  1»  Dél>oursés.  Timbre  .    .  fr.      5  60 
Enregistrement.  650  40 
Deux  extraits    .    58  60 
Timbre  du  mé- 
moire  ...      i  20 
«  2»  Honoraires 200  00 

Au  total  .     .  fr.  875  80 

«  Disons  que  la  moitié  seulement  de  cette 
somme  est  ii  la  charge  de  Désiré  Descome 
qui  sera  en  outre  tenu  du  payement  des  inté- 
i^ts  pour  les  déboursés  comme  de  droit,  et 
pour  les  honoraires  à  sa  charge  à  partir  de 
Tobligation  par  lui  souscrite  le  19  décembre 
1874.  n 

M*  Couet  ne  pouvait  accepter  une  pareille 
rédaction.  Il  forma  opposition  au  règlement 
de  taxe  devant  le  tribunal  civil  de  Youziers, 
et  il  soutint,  dans  ses  conclusions  :  l*"  que  la 
taxe  était  irrégulière  et  nulle,  le  président 
ayant  excédé  ses  pouvoirs  en  revêtant  son 
(^onnance  des  caractères  d'un  jugement  et 
eu  statuant  au  fond  sur  des  questions  de  soli- 
darité et  d'intérêt  hors  de  sa  compétence; 
2*  au  fond,  que  les  honoraires  réclamés  par 
le  notaire,  conformément  au  tarif  de  sa  com- 
pagnie, ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune 
réduction. 

Le  24  janvier  1877,  le  tribunal  de  Youziers 
rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Le  tribunal  ;  —  Considérant  que  l'acte 
dont  il  s'agit  constitue  de  sa  nature  un  par- 
tage anticipé  :  que  cette  qualification  ne  peut 
être  mise  en  question  sous  prétexte  que  le 
contrat  renfermait  une  donation,  notamment 
d'une  somme  de  20,000  francs,  qui  était  non 
donnée,  mais  due  par  le  père  et  promise  à  titre 
de  remboursement  d'une  dette  ; 

«  Que  la  nature  de  l'acte  est  et  doit  être 
déterminée  par  le  caractère  essentiel  qu'il 
renferme; 

(c  Que  les  honoraires  doivent  être  fixés  en 
ayant  égard  à  la  nature  du  contrat  et  au  prin- 
cipe d'appréciation  édicté  par  l'article  175  du 
décret  de  1807; 

«  Que  lea  circonstances  certaines  dans  les- 
quelles ce  contrat  a  été  reçu  sont  telles,  qu'un 
émolument  proportionnel  établi  par  le  chiffre 
des  valeurs  déterminées  dans  ce  contrat  non- 
seulement  porterait  atteinte  k  l'article  175 
dndit  décret,  mais  encore  excéderait  certai- 


nement la  juste  et  légitime  rémunération  du 
travail  du  notaire  qui  a  donné  l'authenticité  k 
la  convention  des  parties  majeures  ; 

«  Qu'en  appréciant  tous  les  éléments  qui 
pouvaient  aider  le  taxateur  à  déterminer  cette 
rémunération,  ce  magistrat  a  fait  une  fixation 
équitable  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  mainte- 
nir la  taxe; 

«  Par  ces  motifis,  en  la  forme,  reçoit  Couet 
opposant  à  l'ordonnance  rendue  par  M.  le 
président,  le  14  juin  dernier,  enregistré  ; 

«  Au  fond,  le  déclare  mai  fondé  en  cette 
opposition  et  l'en  déboute  :  en  conséquence, 
maintient  la  taxe  dont  s'agit,  et  condamne 
Couet  aux  dépens.  » 

M*  Couet  se  pourvut  en  cassation,  et  fit  va 
loir  deux  moyens. 

Premier  moyen,  —  Fausse  interprétation  de 
l'article  175  du  décret  du  16  février  1807; 
violation  de  l'article  51  de  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  XI  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  en  ce  que,  d'une  part,  le  jugement  at 
taqué,  en  maintenant  purement  et  simplement 
dans  toutes  ses  dispositions  la  taxe  faite  par 
le  président  ilu  tribunal,  a  attribué  implicite- 
ment à  cette  taxe  le  caractère  d'un  jugement 
qui  ne  saurait  lui  appartenir. 

Deuxième  moyen,  —  Yiolalion  des  art.  50 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  mi,  1999  et  2002 
du  code  civil,  ainsi  que  les  articles  1154  et 
1152  du  code  civil,  en  ce  que,  d'une  part,  le 
jugement  atuqué,  en  maintenant  le  règlement 
de  taxe  qui  condamne  Désiré  Descome  à  la 
moitié  seulement  des  frais  taxés,  a  privé  à 
tort  le  demandeur  de  l'action  solidaire  qui  lui 
appartient  contre  toutes  les  parties  pour  le 
compte  desquelles  il  a  fait  l'avance  des  droits; 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  le  même  jugement, 
en  maintenant  la  distinction  établie  par  la 
taxe  entre  les  intérêts  afférents  aux  déboursés 
et  ceux  afférents  aux  honoraires,  a  modifié, 
hors  des  cas  où  la  loi  l'autorisait  à  le  faire, 
l'intérêt  auquel  le  débiteur  s'était  librement 
et  valablement  obligé  envers  son  créancier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  : 

Yu  les  articles  175  du  décret  du  16  février 
1807  et  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ; 

Attendu  que  le  président  du  tribunal  civil 
de  Youziers,  en  procédant  à  !a  taxe  de  l'état 
de  frais  que  lui  soumettait  M*'  Couet,  ne  s'est 
pas  borné  à  régler  le  chiffre  des  frais  et  ho- 
noraires dus  à  ce  notaire  à  l'occasion  de  l'acte 
qu'il  avait  reçu  pour  les  sieurs  Descorne, 
mais  qu'excédant  les  pouvoirs  attribués  au 
juge  taxateur,  il  a  inséré  dans  son  ordonnance 
deux  dispositions  qui  affectent  le  caractère  de 
décisions  judiciaires; 
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Que  le  tribunal,  saisi  sur  Topposition  de 
M^  Couet,  a  maintenu  purement  et  simple- 
ment dans  son  entier  ladite  ordonnance,  en 
quoi  il  s'est  approprié  Texcès  de  pouvoir  dont 
elle  était  entachée  ;  qu'il  a  ainsi  faussement 
appliqué  Tarticle  175  du  décret  du  16  février 
1807  et  violé  Tarticle  51  de  la  loi  du  25  vei^ 
tôse  an  xi  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués  à 
Tappui  du  pourvoi  ;  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
civil  de  Youziers  le  24  janvier  1877. 

Du  51  juillet  1878. — Cour  de  cassation  de 
France. 

Obsbrvatiors.  —  Les  rédaclenrs  do  Contrôleur  de 
V Enregistrement  font  saivre  cet  arrél  des  observa- 
tions soivan  les  : 

«  Cet  arrêt  pose  an  principe  très-important  ponr 
la  praliqoe  notariale  et  qui  ne  résultait  qu'implicite- 
ment de  la  jurisprudence  antérieure.  11  est  essentiel 
d*en  bien  préciser  la  portée. 

«  L'art.  51  de  la  loi  du  95  ventôse  an  xi  porto  : 
«  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront 
«  réglés  ù  Tamiable  entre  eui  et  les  parties,  sinon, 
«  parle  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur 
«  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simple  mémoire,  sans 
«  frais.  »  L'art.  «73  du  décret  du  16  février  1807  est 
ainsi  conçu  :  •  Tous  les  autres  actes  du  minislèie  des 
«  notaires,  notamment  les  partages  et  ventes  volon- 
«  tair«8  qui  auront  lieu  par-devant  eux,  seront  taxés 
«  par  le  président  du  tribunal  de  leur  arrondisse  • 
«  roenf,  suivant  leur  nature  et  les  difficultés  de  leur 
«  rédaction.et  sur  les  renseignements  des  notaires  et 
«  des  parties.  > 

«  L»  combinaison  de  ces  deux  textes  a  fait  noitre 
quelques  difficultés  sur  les  attributions  respectives 
du  président  et  du  tribunal.  On  a  essayé  de  soutenir, 
après  le  décret  de  1807,  que  l'art.  173  de  ce  décret 
avait  pour  effet  de  transporter  au  président  les  at- 
tidbutions  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ve ntèse  an  xi 
avait  confiées  au  tribunal  en  matière  de  taxe  et 
d'abroger  ainsi  implicitement  celle  dernière  disposi- 
tion. Dans  ce  système,  le  président  taxaleur  aurait 
4  rendre  une  véritable  décision  qui  ne  pourrait  être 
revisée  que  par  une  juridiction  d'uq^ degré  supé- 
rieur, celle  de  la  cour  d'appel.  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion a  condamné  cette  interprétation.  Saisie  de  la 
question  par  un  pourvoi  contre  un  an  et  de  h  cour 
de  Rennes  qui  avait  dénié  compétence  aux  tribunoux 
civils  pour  renier  la  Uxe  du  président,  elle  a  posé 
en  principe  dans  son  arrêt  de  cassation  du  21  ovril 
1845  (Journal,  n»  3588,  année  1846,  p.  352)  :  «  Que  le 
«  règlement  de  la  taxe  dont  le  président  est  chargé 
«  n'a  paini  le  caraetèrt  d'un  j'ugetntnt,  et  qu'il  laisse 
«  aux  parties,  dans  le  casoà  elles  n'acquiesceraient 
«  pa«  à  ce  règlement,  le  droit  de  recourir  au  tribunal 
«  sous  la  juridiction  duquel  la  loi  de  l'an  xi  a  placé 
«  le  notaire.»  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par 
d'autres  arrêts  de  la  chambre  civile,  du  7  janvier 


1846  et  du  15  mars  1817  (journal,  n«  3707,  aaaée 
1847,  p.  162  et  Contrôleur,  7391  et  7840). 

«  Le  pourvoi  se  conformait  donc  bien  ft  l'esprit  de 
la  juriiipriidence  antérieure  en  soutenant  que  it 
taxe  du  président  n'a  pas  le  caractère  d'un  jogeaMBt 
et  qu'elle  ne  peut  le  revêtir  ni  direelement  oi  indi- 
rectement sans  qu'il  en  résulte  ane  violation  de  la 
loi.  L'art.  173  du  déeret  de  1807  n'abroge  |ias  la  loi 
de  venlôsc;  il  la  complète.  Avant  le  déeret,  4  déftat 
de  règlement  amiable,  les  parties  étaient  dans  la  aé- 
cessité  de  se  Jeter  dans  un  proies.  Anjourd'bai, 
avant  de  saisir  le  tribunal,  elles  doivent  se  présenter 
devant  le  président.  Mais  le  président  n>xcree  pas 
alors  une  juridiction  contentieçse  comme  celle  de 
référé,  par  exemple.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  fan- 
draii  que  Part.  173  s'en  expliquât  formellement,  car 
celte  juridiction  contentieuse  loule  nouvelle  ne 
pourrait  être  créée  que  par  des  dispositions  pré- 
cises. Or  toutes  les  conditions  nécessaires  à  son  or- 
ganisation font  défaut.  Point  d'assignation,  point 
d'insirnciion  contradictoire,  point  de  défense.  Point 
d'ordre  du  juge  avec  la  «ancllon  légale  qui  s'y  at- 
tache; car  lo  taxe  du  président  ne  peat  pas  être 
suivie  d'un  exécutoire  qui  devienne  pour  le  notaire 
un  titre  contre  son  client.  Le  président  faitroffiee 
de  conciliateur.  Il  taxe,  il  ne  juge  pas.  Telle  est  la 
doctrine  admise  par  la  cour  de  cassation.  En  l'ap- 
pliquant aux  faits  de  la  caose,  il  était  facile  de  re- 
connaître d'une  part  que  le  président  avait  lait  acte 
déjuge,  d'autre  part  que  le  tribunal  avait  considéré 
In  taxe  comme  un  jugement.  Remarquons  en  pas- 
sant que  c'est  le  taxatenr  lui-même  qui  présidait  le 
tribunal  saisi  de  Topposition.  Il  n'y  a  rien  \k  d'illé- 
gai.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu*en  pareil  ras  le 
président  n'est  pas  obligé  de  se  récuser.  (Req.  2  avril 
1854,  Dallox.  1854,  1,272.)  Mais  si  la  loi  ne  le 
prescrit  pas,  ne  serait-il  pas  souvent  plus  eonve- 
nable  de  le  faire  7 

«  Le  second  moyen,  sur  lequel  la  coar  n'a  pas  ea 
à  s'expliquer,  éuit  également  fondé.  (Voyes  notaai- 
ment  sur  l'action  du  notaire  contre  toutes  les  par- 
lies,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  • 
Civ.  cass,9avril  1850;  Journal,  n«  4724,  année 
1850.  p.  W,) 

13705. 

HYPOTHÈQL^.  —  FEMME  MARIÉE.  —  RECOURS 
CONTRE  SON  MARI.  —  INSCRIPTION  SUR  LES 
IMMEUBLES  DU  MARI  PENDANT  LE  MARUGE. 
—  SÉPARATION  DE  CORPS.  —  PENSION  AU- 
MENTAIRE. 

La  femme  peut,  en  vertu  de  Vauiomaiim  du 
président  du  tribunal  de  son  domidie,  requé- 
rir, pendant  le  mariage,  une  inscription  sur 
les  immeubles  de  son  mari,  pour  toutes  causes 
légitimes  de  recours  quelconques  qu^elk  peut 
avoir  contre  lui. 

En  conséquence,  si  un  jugement  de  séparai 
de  corps  a  condamné  un  mari  à  payer  à  sa 
femme  une  i)enmn  alimentaire  et  a  assigné 
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wi  eapUal  détenhmé  pour  sûreté  et  service 
de  cette  pension,  la  femme  est  fondée,  en  cas 
de  non^yemeni  de  la  pension,  à  requérir 
inscription  sur  un  immeuble  du  mari  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  ce  capital, 
(RÉPERTOIRE,  v«  Hypothèque,  n**  29  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  cour  n'est 
appelée  à  biatuer  que  sur  appel,  interjeté 
par  Cbarles-Louis  Necheiput  seul,  de  deux 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  le  6  mai  i872,  Tun 
en  cause  de  Joseph  Leysens  contre  ledit  Ne- 
cbeiput  et  la  dame  Alexandrine  Petit,  épouse 
divorcée  de  ce  dernier  et  appelée  par  lui  en 
garantie  ;  Fautre,  en  cause  dudit  sieur  Ne- 
cbeiput  contre  sadite  épouse  divorcée; 

Attendu  que  ni  Joseph  Leysens  ni  la  dame 
Petit,  intimés  sur  appel  de  Louis  Nechelpul, 
n'ont  formé  d'appel  incident; 

Attendu  que  l'appelant  conclut  au  rejet  de 
l'exception  de  chose  jugée  admise  par  le  pre- 
mier juge  et,  par  suite,  à  la  mise  à  néant  des 
deux  jugements  dont  est  appel,  et  à  ce  qu'il 
soit  dit  pour  droit  par  la  cour  que  l'obliga- 
tion d*une  pension  alimentaire  vis-à-vis  d'une 
femme  n'est  pas  garantie  par  une  hypothèque 
légale  ;  en  conséquence,  ordonner  la  radiation 
d'office  des  inscriptions  hypothécaires  prises, 
le  17  mars  1868  et  le  44  août  1869,  sur  les 
biens  de  l'appelant  pour  sûreté  d'une  pension 
alimentaire  au  capital  de  i 8,000  francs,  et  ce, 
au  profit  de  l'intimée  Alexandrine  Petit,  le 
tout  conformément  à  l'article  95  de  la  loi  hy- 
pothécaire du  16  décembre  1851  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  d'un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  en  date  du  16  janvier  1868, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  Tintimée 
Alexandrine  Petit  a  été  déclarée  séparée  de 
corps  et  de  biens  d'avec  l'appelant,  et  que 
celui-ci  a  été  condamné  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  de  900  francs,  à  dater  du 
27  novembre  1867,  et  à  assigner  un  capital 
de  18,000  francs  pour  sûreté  et  service  de  la 
pension  ci-dessus,  si  mieux  il  n'aimait  délé- 
guer un  revenu  libre  et  suffisant,  ou  donner 
caution,  soit  réelle  soit  personnelle; 

Que  l'appelant  n'ayant  exécuté  aucune  des 
obligations  Jui  imposées  par  ce  jugement,  l'in- 
timée Alexandrine  Petit  demanda  et  obtint, 
le  7  marsl868, de  M.  le  présidentdu  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles  l'autorisa- 
tion de  prendre  inscription  sur  les  immeubles 
dépendant  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  l'appelant,  jusqu'à  concurrence 
et  pour  sûreté  de  la  somme  de  18,000  francs 
rappelée  ci-dessus,  inscription  qui  fot  prise 
le  17  du  même  mois  de  mars; 


Que,  pour  les  mêmes  causes,  l'intimée 
obtint  du  même  magistrat,  à  la  date  du  9  août 
1869,  l'autorisation  de  prendre  hypothèque 
sur  certains  biens  appartenant  pour  partie  à 
l'appelant  en  qualité  d'héritier  de  feu  les 
époux  Nechelput-Gallemaerts,  inscription  qui 
Alt  prise  le  14  dudit  mois  d'août; 

Que  l'intimé  Joseph  Leysens,  beau-frère 
de  l'appelant,  ayant,  par  acte  sous  seing  privé 
du  l!2  mai  1868,  enregistré  à  Enghien  le 
9  juillet  1869,  et  déposé  en  Tétude  du  notaire 
Du  Boccage  le  5  août  suivant,  acquis  de  l'ap- 
pelant tous  ses  droits  dans  les  succeissions  de 
feu  son  oncle  Jean-Baptiste  Necheiput  et  de 
son  frère  Jean-Baptiste  Necheiput,  soumit  à 
la  transcription  son  titre  d'achat  à  h  date  du 
29  septembre  1869,  et  ainsi  à  une  date  posté- 
rieure à  l'inscription  hypothécaire  de  l'inti- 
mée Alexandrine  Petit,  prise  sur  les  biens 
compris  dans  lesdites  successions  ; 

Que  l'appelant  ayant,  dans  une  instance 
introduite,  le  ai  décembre  1869,  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  demandé  sa  dé- 
charge de  l'obligation  de  payer  une  pension 
alimentaire  à  l'intimée  et,  par  suite,  la  radia- 
tion des  inscriptions  qui  la  garantissaient,  sa 
demande  fut  repoussée  par  un  jugement  du 
1*' juin  1870; 

Qu'enfin  les  biens  grevés  de  l'hypothèque 
de  l'intimée  Alexandrine  Petit,  et  ayant  fait 
l'objet  de  l'inscription  du  14  août  1869,  ayant 
été  vendus  par  vole  de  licitation,  tous  les 
ayants  droit  auxdits  biens  assignèrent  les 
époux  Nechelput-Pelit  et  le  sieur  Leysens 
aux  fins  de  procéder  à  la  distribution  du  prix 
de  vente;  que,  le  26  avril  1871,  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  visant  l'accord  des  parties, 
déclara  «  que  la  part  revenant  à  Charles- 
Louis  Necheiput  dans  les  immeubles  vendus 
serait  payé  à  l'intimée  Alexandrine  Petit  jus- 
qu'à concurrence  de  5,150  francs,  et  que  le 
surplus  de  cette  part  serait  versé  à  la  caisse 
des  consignations  ;  que,  moyennant  ce  paye- 
ment et  cette  consignation,  le  conservateur 
des  hypothèques  serait  tenu  de  radier  l'in- 
scription du  14  août  1869; 

Que  ce  jugement,  signifié,  le  5  juin  1871, 
aux  parties  en  cause,  n'a  été  l'objet  d'aucun 
appel,  et  qu'il  est  allégué  sans  contradiction, 
soit  de  l'appelant,  soit  de  l'intimé  Leysens, 
que  l'intimée  Alexandrine  Petit  a  reçu,  le 
26  juin  1872,  la  somme  de  2,555  fr.  14  c. 
comme  étant  la  part  revenant  à  son  mari  et 
que,  par  suite,  elle  a  donné  mainlevée  de 
l'inscription  du  14  août  1869; 

Attendu  que  c'est  en  présence  de  ces  pré- 
cédents qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  le  mérite 
de  l'appel  des  deux  jugements  du  6  mai  1872; 

Attendu,  d'une  part,  cpe  l'instance  engagée, 
le  4  juillet  1871,  par  l'intimé  Leysens  contre 
Necheiput  avait  pour  objet  le  payement  d'une 
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somme  de  5,575  francs,  formant  le  montant 
de  la  part  cédée  par  ce  dernier  dans  les  im^ 
menblea  de  la  succession  de  Jean-Baptiste 
Nechelput  et  d^mne  somme  de  iU  fr.  59  c, 
import  des  frais  mis  à  la  charge  dndit  inUmé 
par  le  jugement  du  26  avril  i87i;  qu*aux 
termes  des  qualités  du  jugement  à  quo,  Tin- 
timé  Leysens  s'est  borné  à  demander  acte  de 
ce  que  Nechelput  ne  s*opposait  pas  «  à  la 
délivrance  des  fonds  provenant  de  la  vente 
des  immeubles  tombés  dans  sa  part  succes- 
sive »,  ce  qui  était  avéré,  d'ailleurs,  et  à 
conclure,  comme  celui-ci,  vis-à-vis  de  lin- 
timée  Petit,  appelée  en  garantie,  à  la  nullité 
de  rinscription  du  14  août  4869; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'instance  en- 
gagée, le  16  mars  1872,  par  l'appelant  contre 
l'intimée  Petit  avait  pour  objet  la  mainlevée 
de  l'inscription  du  17  mars  1868; 

Attendu,  quant  à  l'inscription  du  14  août 
1869,  qu'en  présence  de  l'exécution  entière 
donnée  au  jugement  du  26  avril  1871,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  cette  demande  est 
devenue  sans  objet; 

Attendu,  quant  à  l'inscription  du  17  mars 
1868,  que  si  c'est  à  tort  que  le  premier  juge 
a  repoussé  l'action  de  l'appelant  par  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  alors  que  sa  demande 
reposait  sur  une  autre  cause,  il  est  certain 
néanmoins  que  cette  demande,  comme  celle 
de  l'intimé  Leysens,  toutes  deux  reposant  sur 
la  même  prétendue  nuliité  des  inscriptions 
de  1868  et  de  1869,  doivent  être  repoussées 
comme  mal  fondées,  etqu'ilv  a  lien,  par  suite, 
de  confirmer  les  décisions  dont  est  appel  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  67  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  permet  à  la  femme,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  président  du  tri- 
bunal de  son  domicile,  de  requérir  pendant 
le  mariage  des  inscriptions  sur  les  immeubles 
de  son  époux  pour  toutes  causes  de  recours 
qu'elle  peut  avoir  contre  lui;  que  les  causes 
de  recours  indiquées  audit  article  n'y  figurent 
qu'à  titre  d'exemple  et  que  la  commission  du 
sénat,  s'expliquant  sur  la  portée  des  arti- 
cles 66  et  67,  déclarait  que  cette  inscription 
était  permise  «  pour  toutes  causes  légitimes 
de  recours  quelconques  n; 

Attendu  que  le  jugement  du  1 6  janvier  1 868, 
en  condamnant  l'appelant  à  assigner  un  ca- 
pital de  18,000  francs  pour  sûreté  et  service 
de  la  pension  alimentaire  d'Alexandrine  Petit, 
sa  femme,  constitue,  en  faveur  de  celle-ci,  un 
juste  litre  de  recours,  consacré  par  l'art.  214 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  deux  inscriptions  liti- 
gieuses ont  été  prises  pendant  le  mariage, 
dont  les  liens  étaient  maintenus  nonobstant 
la  séparation  de  corps  prononcée  entre  les 
époux; 

Attendu  que  si  l'appelant,  usant  du  béné- 


fice de  Tartlole  510  du  oode  dvil,  a  oontndnt 
sa  femme  à  subir  le  divorce  prononcé  le 
20  septembre  1872,  ce  divorce  n'a  pu  enlever 
à  l'époux  innocent. de  toute  faute  les  avan- 
tages lui  assurés  antérieurement  et  déga^r 
le  conjoint  coupable  des  obligations  par  loi 
contractées  par  le  seul  fait  du  mariage; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  jugements  à  quo  n'ont  inflligé  aacnn 
grief  à  l'appelant  ; 

Attendu  que,  depuis  la  date  desdits  Juge- 
ments, de  nouveaux  arrérages  de  pension 
alimentaire  sont  échus,  et  qu'en  tenant 
compte  de  la  somme  de  2,555  ft,  14  c,  reçue 
par  l'intimée  Petit,  en  exécution  du  jugement 
du  26  avril  1871,>il  lui  reste  dû,  y  compris  le 
trimestre  échu  par  anticipation  le  27  novem- 
bre 1876,  une  somme  de  5,989  fr.  S6  c.« 
chiffre  non  contesté; 

Par  ces  motife  et  ceux  non  contraires  des 
jugements  dont  est  appel,  sutnant  par  ail 
seul  arrêt  sur  l'appel  des  deux  jugements  dn 
6  mai  1872,  met  ledit  appel  à  néant;  con- 
damne l'appelant  Nechelput  à  payer  à  Tlnti- 
mée  Petit  la  somme  de  5,989  fr.  86  c.  poar 
solde  des  arrérages  échus  à  ce  jour  de  sa 
pension  alimentâre  et  à  tous  les  dépens 
d'appel. 

Du  5  février  1877.  —  Cour  de  Bruxelles. 

Obbmyatioiis.  —  Voy.  le  rippori  tie  M.  Lelfèvr«, 
sur  l'art.  67  de  la  loi  hypoihéeaire  (DtLtBbc<Mrs, 
CovmmuI.  ligisL,  ii«  95S). 

15706 

ACTE  NOTAIUÉ.  —  SIGNATURE  DES  PARTIES. 
—  VENTE  PUBLIQUE  D'iMIIEUBLES.  —  VEIfTES 
VOLONTAIRES.  —  UCITATION.  —  PROCÈS- 
VERBAL  d'adjudication.  —  ACTE  AUTHElf- 
TIQUE.  —  LOI  DU  12  JUIN  1816.  —  CAHIER 
DBS  CHARGES.  —  CONDmONS. 

En  matière  de  ventes,  leê  arUdes  iA  H6S  delm 
loi  du  ^^  ventôse  cm  11,  aux  termes  detqueiê 
tout  acte  notarié  doit  être  signé  par  les  par- 
ties capables  de  signer,  ne  doivent  recevoir 
leur  application  rigoureuse  que  dans  les  reniée 
volontaires.  Répertoire,  V»  Acte  notarié, 
n*  87  seq.) 

Lorsqu'une  vente  est  ordonnée  par  jugement,  il 
n'apparient  pas  à  un  des  colicitants  d^em^fé^ 
cher  la  vente  par  son  abstention  ou  son  inertie 
et,  par  conséquent,  par  son  refiu  de  eigner  le 
procès-verbal  d'ati^udioation.  Ce  document, 
quoique  non  revêtu  de  la  signature  de  l'un  des 
colicitants,  vaudra,  en  ce  cas,  comme  acte 
authentique. 

Lorsque  la  justice  a  ordonné  une  vente  et  a  dé- 
terndné  dans  quelles  conditions  elle  doit  atfoir 
lieu,  spécialement  dans  le  cas  oU  les  Ifiene 
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(xpparHennent,  en  Umlou  en  parHe,  à  de$ 
mofàhleMy  Les  coHcUtnUs  peuvent  Ifien  tous 
ensemble  et  d^aocord  ne  pas  vendre,  mais  slls 
vesknt  vendre,  ils  ne  peuvent,  par  leur  refks 
de  signer  le  procès-verbal  d'ût^udication , 
après  avoir  Itdssé  adjuger  les  biens  en  leur 
présence,  sans  protestation,  empêcher  que  la 
vénale  se  fasse  aux  conditions  que  le  tribunal  a 
prescrites.  Dans  ce  cas  encore,  le  procès-i^er- 
bal,  quoique  non  signé  par  les  colicitants 
meneurs  et  les  représentants  légaux  des  inca- 
faibles,  vaudra  comme  acte  authentique, 

VwrOde  %delaloidui^  juin  i8i6  n'est  pas 
contraire  aux  règles  qui  précèdent,  (lu,, 
y^  LiciTATiON,  n«*  5  seq.) 

Lorsque  te  cahier  des  charges  porte  que  f  adjudi- 
cation sera  prononcée  après  que  trois  feux 
allumés  successivement  seront  éteints,  sans 
([u'aucune  enchère  plus  élevée  soit  produite, 
le  mMrequi,  après  l*exlinction  de  deux  feux, 
suspend  la  séance,  la  reprend  après  quelques 
mtants,fait  allumer  un  troisième  feu  et, 
celui-ci  éteint  sans  qu'une  enchère  plus  élevée 
soit  produite,  prononce  r adjudication,  ne 
oonirevient  pas  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  la 
clause  précitée  du  cahier  des  charges.  Il 
n'existe  pas  de  formule  sacramentelle  d'adju- 
dication, (Ia«,  v^  Cahier  des  charges,  d^  1 
seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Ouï  les  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  16  août  1877 
par  le  notaire  De  Vlie^her,  à  Waerschoot, 
enregistré,  portant  qu'à  la  requête  et  en  pré- 
sence d'Henri  et  d'Henriette  De  Moen,  ainsi 
que  du  subrogé  tuteur  et  du  tuteur  spécial  des 
mineurs  Sylvie,  Auguste  et  Charles-Louis  De 
Moen,  ledit  notaire  De  Vliegher  a  procédé  à 
l'adjudication  définitive  des  biens  dont  la 
licitation  avait  été  ordonnée  par  jugement  du 
9  Juillet  1877,  et  qu'après  de  multiples  en- 
chères tant  sur  les  lots  séparés  que  sur  les 
lots  accumulés,  il  a  adjugé  l'ensemble  desdits 
biens,  du  consentement  de  M.  le  Juge  de  paix, 
au  demandeur  Pierre  Loontjens,  pour  la 
somme  de  14,525  francs ,  ledit  procès-verbal 
signé  uniquement  par  l'adjudicataire  Loont- 
Jens,  par  le  juge  de  paix  et  son  greffier,  par 
les  témoins  et  le  notaire  instrumentant,  mais 
ne  portant  la  signature  d'aucun  des  colicitants, 
et  mentionnant  que  les  poursuivants  Henri  et 
Henriette  De  Moen  et  le  subrogé  tuteur  Geir- 
naert  ont  refusé  de  signer  et  que  le  tuteur 
spécial  Roegis  s'est  retiré  avant  la  clôture  de 
Vacle; 

Attendu  que  le  demandeur  Loontjens  a  as- 
signé devant  ce  tribunal  les  défendeurs  en- 
ftnte  De  Moen,  aux  fins  de  voir  et  entendre 


dire  et  déclarer  pour  droit  qull  est  proprié- 
taire des  biens  qui  lui  ont  été  adjugés  suivant 
procès-verbal  ci-dessus,  et  dont  lesdits  défen- 
deurs prétendent  avoir  conservé  la  propriété; 
—  qu'il  a  assigné,  en  outre,  le  notaire  De  Vlie^ 
gher  en  intervention  comme  étant  tenu  de  la 
garantir  contre  les  prétentions  des  défendeurs 
et  comme  pouvant  être  déclaré  responsable 
des  nullités  dont  ils  se  prévalent  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  enfants  De  Moen 
basent  leur  prétention  : 

1<*  Sur  la  nulllté^lu  procès-verbal  de  vente 
du  16  août  1877,  parce  qu'il  n'est  pas  signé 
par  les  vendeurs  ; 

â<*  Subsidiairement,  sur  l'inobservation, 
par  le  notaire  instrumentant,  des  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  relatives  aux 
formalités  de  l'adjudication  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  14 
et  68  de  la  loi  organique  du  25  ventôse  an  xi, 
tout  acte  notarié  doit  être  signé  par  les  parties, 
à  moins  qu'elles  ne  sachent  ou  ne  puissent 
signer,  et  que  l'absence  de  la  signature  de 
toutes  lès  parties  entraîne  la  nullité  de  l'acte, 
ces  dispositions  ne  sauraient,  en  matière  de 
ventes,  recevoir  leur  application  littérale  et 
rigoureuse  que  dans  les  ventes  volontaires  ; 

Que  dans  les  ventes  volontaires,  en  effets 
si  tous  les  vendeurs  ou  si  l'un  d'eux  refuse  de 
signer  le  procès-verbal  d'adjudication,  il  n'y 
a  pas  vente,  l'absence  de  la  signature  prou- 
vant le  défaut  de  consentement,  Je  refus  dé 
vendre  d'une  manière  absohie,  ou  le  refus  de 
vendre  dans  telles  conditions  déterminées^ 
conditions  qu'il  est  permis  de  modifier  jus- 
qu'au moment  de  la  signature  de  l'acte; 

Qu'au  contraire,  lorsqu'une  vente  est  or- 
donnée par  un  jugement  qui  en  fixe  les 
conditions,  on  comprend  fort  bien  que  l'ad- 
Judicatairç  qui  n'a  pas,  comme  les  vendeurs, 
été  partie  au  Jugement,  ne  soil  lié  que  par  sa 
signature,  tandis  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
même  de  l'un  ou  de  tous  les  colicitants; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  colicitants,  d'une 
part,  en  présence  du  principe  que  «  personne 
ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l'in- 
division, il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'un  des 
copropriétaires  des  biens  à  liciter,  de  para- 
lyser l'exécution  du  jugement  (qui  ordonne  la 
vente)  par  son  inertie  on  par  son  opposition 
et  que  l'autorité  de  la  justice  supplée,  dans  ce 
cas,  au  défaut  de  consentement  de  la  partie 
récalcitrante  »  (arrêt  de  cass.  de  Belgique, 
du  10  janvier  1850,  Pasic,  1851, 1,  95); 

Que  le  jugement  a  formé  entre  les  parties 
venderesses  un  contrat  judiciaire  et  lié  leurs 
volontés,  de  sorte  que  l'un  des  colicitants, 
lorsque  les  autres  veulent  vendre,  ne  peut, 
par  son  fait  ou  par  son  abstention,  empêcher 
la  vente.; 
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Attendu  que,  d^autre  part,  les  coproprié- 
taires d'immeubles  à  liciter,  sans  distinguer 
si  les  biens  appartiennent  ou  non,  en  tout  ou 
en  partie,  à  des  incapables,  ont  bien  le  droit 
de  ne  pas  vendre  s'ils  sont  tous  d'accord,  le 
contrat  judiciaire  formé  entre  les  parties  par 
le  jugement  pouvant,  de  leur  consentement 
unanime,  ne  pas  être  exécuté  et  Tindivision 
continuer  à  exister  entre  elles  ; 

Mais  que  si  le  jugement  ordonnant  la  vente 
en  détermine  les  conditions,  et  spécialement 
dans  le  cas  où  les  immeubles  appartiennent 
en  tout  ou  en  partie  à  des  incapables,  la 
liberté  des  colicitants  n'est  plus  entière  et  se 
trouve  légalement  restreinte  par  un  motif 
d'ordre  supérieur  :  la  nécessité  de  sauvegar- 
der les  intérêts  des  incapables  ;  qu'ils  n'ont  le 
droit  de  vendre  que  conformément  au  juge- 
ment et  au  cahier  des  charges,  et  ne  peuvent 
nullement  en  modifier  les  conditions  et  empê- 
cher, par  exemple,  que  celui  qui  régulière- 
ment et  en  conformité  aux  conditions  de  vente, 
est  déclaré  dernier  enchérisseur,  ne  devienne 
adjudicataire; 

Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  majeurs  De  Moen 
et  les  représentants  légaux  des  mineurs,  en 
cas  d'accord,  et  s'ils  entendaient,  malgré  le 
jugement  du  9  juillet  1877,  demeurer  dans 
l'indivision,  pouvaient  parfaitement  empêcher 
la  vente  en  s'opposant  à  ce  que  1^  notaire 
procédât  k  l'adjudication  ; 

Mais  qu'après  avoir,  comme  ils  l'ont  fait, 
laissé  adjuger  les  biens  en  leur  présence,  sans 
protestation,  il  ne  leur  était  plus  permis  de 
revenir  ex  posi  facto ,  par  un  refus  de  signa- 
ture du  procès-verbal,  sur  une  adjudication 
consommée,  en  admettant  toutefois  que  le 
notaire  eût  observé  les  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges; 

Que  si  donc  le  sieur  Loontjens  a  été  régu- 
lièrement déclaré  adjudicataire,  tous  les  coli- 
citants réunis,  pas  plus  que  l'un  d'entre  eux, 
ne  pouvaient,  après  l'adjudication,  empêcher 
la  vente  de  produire  ses  effets,  et  qu'ici  en- 
core, l'autorité  du  jugement  qui  lie  les  coli- 
citants a  suppléé  à  leur  signature  ; 

Attendu  que,  vainement,  les  défendeurs 
invoquent  l'article  8  de  la  loi  du  12  juin  1816 
qui  dispose  que  la  vente  des  immeubles  ap- 
partenant en  tout  ou  en  partie  à  des  incapa- 
bles, se  fera  conformément  à  ce  qui  est  usité 
à  l'égard  des  ventes  publiques  d'immeubles, 
sans  reproduire  les  dispositions  abolies  des 
articles  707  et  965  du  code  de  procédure  civile 
qui  n'exigeaient  pas  la  signature  des  colici- 
tants pour  en  conclure  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1816,  aucune  adjudication  n'est 
parfaite  sans  la  signature  des  parties; 

Qu'en  effet,  l'article  8  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir 
en  vue  que  les  règles  ordinaires  qui  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  le  principe  et  le  but 


de  la  loi,  comme  le  serait  la  nécessité  de  la 
signature  des  colicitants  qui  en  se  retirant 
avant  la  clôture  de  l'acte,  ou  en  refusant  de  le 
signer,  pourraient  énerver  le  jugement  qui 
ordonne  la  licitation  ; 

Sur  le  moyen  subsidiaire  : 

Attendu  que  l'article  11  du  cahier  des 
charges  porte  :  «  De  veriLooping  zal  geschie- 
«  den  by  karsbranding  met  het  houden  van 
«  twee  zitdagen;  elke  karsbranding  zal  heb- 
«  ben  den  duur  van  omtrent  een  minuut,  en 
«  de  toewyzing  zal  slechts  beslissend  zyn,  na 
«  dat  er  drie  op  elkander  volgende  kaarelicb- 
«  ten  zuUen  uitgebrand  zyn,  zonder  het 
«  ontstaan  van  eenig  verhoog  op  het  laatste 
«  gebod  ;  echter  zal  de  toewyzing  door  den 
«  werkenden  notaris  uitdrukkelyk  moeten 
«  uitgesproken  worden  »; 

Attendu  que  les  défendeurs  articulent  avec 
offre  de  preuve  une  série  de  faits  qui  tendent 
à  établir  qu'à  la  suite  de  l'offre  faite  par  le 
demandeur  Loontjens  d'une  somme  de  14,525 
francs  et  après  l'extinction  des  deux  feux,  la 
séance  a  été  suspendue,  puis  reprise,  qu'une 
offre  insuffisante  ayant  été  faite  sur  les  quatre 
premiers  lots,  et  aucune  enchère  plus  élevée 
ne  s'étant  produite,  un  nouveau  feu  a  été  al- 
lumé, et  que  ce  feu  s'étant  éteint,  le  notaire  a 
demandé  au  sieur  Loontjens  s'il  maintenut 
son  offre  et  que,  sur  la  réponse  affirmative 
de  ce  dernier,  le  notaire  lui  a  dit  :  «  Proficiat  » 
pour  toute  formule  d'adjudication; 

Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  relevante, 
puisque,  s'ils  étaient  prouvés,  il  n'en  résal- 
terait  pas  qu'en  se  bornant,  après  la  suspen- 
sion de  la  séance,  à  achever  la  formalité  des 
trois  feux,  sans  la  recommencer  à  nonveaa, 
le  notaire  aurait  contrevenu  à  la  leUre  ou  i 
l'esprit  de  l'article  11  du  cahier  des  charges; 
qu'il  n'en  résulterait  pas  davantage  que  le 
notaire  n'aurait  pas formellementadjugé,  puis- 
qu'il n'existe  aucune  formule  sacramentdie 
d'adjudication,  et  que  l'emploi  du  mot  profi- 
ciat est  parfaitement  suffisant  pour  constituer 
l'actjudication  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Van  Werveke,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  en  son  avis  con- 
forme, et  écartant  toutes  conclusions  con- 
traires qui  sont  déclarées  non  fondées,  dit 
pour  droit  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
dressé  le  16  août  1877  par  le  notaire  De 
YUegher  à  Waerschoot  est  régulier  et  valable, 
en  conséquence,  dit  pour  droit  que  le  deman- 
deur Loontjens  est  propriétaire  des  biens  qui 
lui  ont  été  adjugés  conformément  audit  procès- 
verbal,  fait  défense  aux  défendeurs  de  trou- 
bler, k  l'avenir,  le  demandeur  Loontjens  dans 
sa  propriété  et  possession;  dit  n'y  avoir  lieu 
à  statuer  sur  les  conclusions  prises  par  le 
demandeur  à  rencontre  du  notaire  De  Mie- 
gher,  défendeur  en  intervention,  réserve  au 
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demandoar  le  droit  de  réclamer,  des  défen- 
deurs aa  principal,  dès  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  ; 

Condamne  le  défendeur  au  principal  à  tous 
les  dépens,  tant  envers  le  défendeur  en  inter- 
tenUon  qu'envers  le  demandeur. 

Du  25  octobre  1878.  —  Tribunal  de  Gand. 

OBSBRVATioHt. — Sor  le  premier  poiol,  f oy.  Dallox, 
Bfp.,  V»  Obligaiiont,  u—  3489  et  suif,  i  el  v»  Vemtt 
pMi^  d'imwmtMei,  bmSUO  el  taiv.  el  let  auto- 
rités y  citées. 

Sar  le  second  poiot,  voy.  cass.  beige,  10  jtn? ier 
1850  (Pasic  Buct,  IdSI ,  I,  99). 

13707. 

BdEGISTRSlIENT.  —  BREVET  D*INVENTION  AC- 
CORDÉE EN  BELGIQUE.  —  ACTE  DE  CESSION 
A  l'étranger.  —  DROIT  FIXE. 

Estsouim  au  droit  fixe  de  10  francs,  et  non 
pas  au  droit  proportionnel  de  cession  de 
meubles  ou  objets  mobiliers,  Vacte  de  cession 
de  la  faculté  d'exploiter  à  t étranger  un  bre- 
vet accordé  en  Belgique.  (Répertoire,  y^  Brb- 
>Tr,  n«*  1  seq.) 

Célestin  Martin  obtint,  le  25  février  1875, 
du  tribunal  de  commerce  de  Yerviers  un  ju- 
gement par  lequel  un  nommé  Grûn,  con- 
stmcteur-mécanicien,  domicilié  en  Alsace, 
était  condamné  au  payement  d*une  somme 
de  60,000  francs  en  principal  pour  une  par- 
tie du  prix  de  la  cession  lui  faite  verbalement 
du  droit  exclusif  d'exploiter  en  France  un  bre- 
vet d'invention  accordé  à  Martin  en  Belgique, 
par  arrêté  royal  du  15  décembre  1868,  pour 
one  machine  dite  continue  à  cylindres  can- 
nelés et  à  lanières. 

L'administration  de  Fenregistrement  per- 
çut sur  ce  jugement  le  droit  fixe  de  10  francs 
en  principal  établi  par  l'article  21  de  la  loi 
du  il  mai  1854,  mais  près  d'un  an  et  demi 
après  avoir  opéré  cette  perception,  elle  se 
ravisa,  et  au  mois  d'août  1876,  elle  notifia 
aux  héritiers  de  Martin  une  contrainte  à 
reflet  d'obtenir  le  payement  d'une  somme  de 
1,547  francs  à  titre  de  supplément  de  droit  et 
additionnels.  Cette  contrainte  était  fondée  sur 
les  articles  1,  2,  4,  5,  7,  14,  n«  5,  51,  69, 
!  5,  n<*  1,  de  la  loi  du  ^  frimaire  an  vu,  et 
sur  les  dispositions  du  budget  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  de  1876. 

Sur  opposition  à  la  contrainte,  le  tribunal 
de  Verviers  rendit,  lel5  juillet  1877,  un  juge- 
ment qui  écarta  la  prétention  de  l'adminis- 
tration (1)  :  celle-ci  se  pourvut  en  cassation. 

(0  Ce  |«ge«6at  est  npporté  ao  Joomai,  n*  13971 
(MQée1877,p.599). 


Un.  seul  moyen  était  invoqué;  il  était  fondé 
sur  la  violation  des  articles  4  et  69,  §  5,  n"»  1, 
de  la  loi  du  ai  frimaire  an  \u  ;  des  articles  1 
et  4  de  la  loi  du  i4  mai  1854,  et  sur  la  fausse 
application  et  violation  de  l'article  il  de  cette 
dernière  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  des  articles  4  et 
69,  §  5,  n»  1,  de  la  loi  du  ii  frimaire  an  vu, 
des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  i4  mai  1854, 
et  de  la  ûiusse  application  et  violation  de  l'ar- 
ticle il  de  cette  dernière  loi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  il 
de  la  loi  du  i4  mai  1854  toute  transmission 
de  brevet  par  acte  entre^vifs  ou  testamentaire 
doit  être  enregistrée  au  droit  fixe  de  1 0  francs  ; 
que  cette  disposition  a  été  introduite  dans 
la  loi  afin  de  faciliter  les  transactions  aux- 
quelles les  brevets  peuvent  donner  lieu  et 
pour  en  favoriser  la  transmission  par  acte 
public;  que  la  clandestinité  de  ces  transac- 
tions a  été  considérée  comme  contraire  à  l'in- 
térêt social,  et  que  l'esprit  de  la  loi  comme 
la  généralité  de  son  texte  ne  permettent  pas 
d'établir  une  différence,  au  point  de  vue  du 
droit  à  percevoir,  entre  les  diverses  transmis- 
sions dont  les  brevets  peuvent  être  l'objet; 

Considérant  que  la  loi  du  i4  mai  1854  a, 
de  même  que  la  loi  française  du  5  juillet  1844, 
protégé  les  droits  des  inventeurs  de  tous  les 
pays  en  accordant  à  ceux  qui  sont  porteurs 
de  brevets  étrangers,  ou  à  leurs  ayants  cause, 
la  faculté  d'obtenir  des  brevets  d'importa- 
tion ;  que  le  législateur,  pour  consacrer  ce 
principe,  s'est  évidemment  préoccupé  des 
avantages  accordés  en  pays  étranger  aux  por- 
teurs de  brevets  belges  ;  qu'on  ne  voit  dès 
lors  pas  pourquoi  les  transactions  ayant 
pour  objet  l'exploitation  de  ces  brevets  dans 
d'autres  pays  seraient  exceptées  de  la  mesure 
fiscale  prise  dans  un  intérêt  public  pour 
toute  transmission  de  brevets  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  cession  d'un 
brevet  belge  faite  sans  réserve  entraîne 
virtuellement  la  cession  des  avantages  y  atta- 
chés par  les  lois  étrangères,  et  ne  peut  ce- 
pendant donner  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  10  francs  ;  qu'il  est  inadmissible 
qu'une  cession  n'ayant  pour  objet  que  ces 
seuls  avantages  autoriserait  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  infiniment  plus  con- 
sidérable, d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  ou  d'appliquer  faussement  les 
dispositions  citées  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a 
fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr. 
el  aux  dépens. 
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Du  U  octobre  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  Belgique. 

ÛBSERfATiORS.  —  VojT.  Dalloz,  Réf.,  ?«  BrevH 
d'invention,  n»*  308  Mq.  et  %ii  teq.  ei  Enregi*- 
trement,  o»  1897. 


13708. 

LEGS.    —    DÉSIGNATION    DU    LÉGATAIRE.  — 
VALIDITÉ. 

//  9ufHl,  pour  la  validité  (Tun  legs,  que  le  léga- 
taire, quai  qu'il  ne  soit  pas  nommé  dans  le 
testament,  y  soit  désigné  d^une  manière  non 
équivoque  ;  à  cet  égard,  il  est  permis  aux  tri- 
bunaux d^interroger  les  fait»  et  circonstances 
propres  à  déterminer  le  sens  des  termes  em- 
ployés. 

Les  mots  :  les  enfants  et  descendants  par  re^ 
présentation  de  telle  personne  renferment 
une  désignation  suffisante  des  légataires. 

Une  telle  désignation  peut  s'appliquer  à  celui  qui 
a  la  possession  d*état  d*enfant  de  la  personne 
en  quesH»n,  bien  que  son  acte  de  naissance 
lui  attribue  une  autre  filiation.  (Répertoire, 
y>  Legs»  n~  49  seq.) 

Jules  Dubrulle  est  décédé  à  Tourcoing,  le 
6  mai  1876,  laissant  un  testament,  en  date  du 
5  janvier  1872,  qui  contient,  entre  autres,  les 
clauses  suivantes  : 

«  Je  lègue  par  préciput  et  tiors  part  :  ... 
t^  aux  enfonts.et  descendants  par  représen- 
tation de  Marie-Rose  Dubrulle,  mariée  en 
premières  noces  à  Bâillon,  et  en  deuxièmes 
noces  à  Wuillié,  une  somme  de  20,000  francs 
«ne  fois  payée. 

«  JUnsUtue  pour  mes  légataires  univer- 
sels :  ...  4<^  les  enfonts  et  descendants  par  re- 
présentation de  ladite  Marie-Rose  Dubrulle, 
mariée  en  premières  noces  à  Bâillon  et  en 
deuxièmes  noces  à  Wuillié,  pour  un  sixième.  » 

Or,  Marie-Rose  Dubrulle  s'était  mariée,  le 
12  mars  1806,  à  Pierre-Ignace  Bâillon,  qui 
est  décédé  le  19  janvier  1856.  Marie-Rose 
Dubrulle,  devenue  veuve,  épousa,  le  5  octo- 
bre 1857,  François  Wuillié.  De  son  premier 
mariage  avec  BiCtilon,  Marie-Rose  Dubrulle 
«ut  un  enfant,  Léopold  Bâillon,  qui  décédait 
en  1871,  laissant  lui-même  cinq  enfants.  Le 
16  avril  1817,  c*e8t-à-dire  pendant  le  mariage 
des  époux  Baillon**Dubrulle,  naissait  un  en- 
flant qui  fut  déclaré  à  Tétat  civil  sous  le  nom 
de  Remacle-Josepb  Wuillié  et  indiqué  comme 
né  de  Justine  Dubrulle  et  de  François  Wuillié, 
celui-là  même  qui  devint,  en  1857,  le  second 
mari  de  Marie-Rose  Dubrulle.  Remade^oseph 
Waillié  a  toujours  eu  la  possession  d'état 
d'enfant  de  Marie^Rose  Dubrulle. 

Dans  cette  situation,  il  s'agissait  de  savoir 


si  RemaclenJoseph  Wuillié  devait  être  consi- 
déré comme  bénéflciaire,avec  les  cinq  enfants 
de  Léopold  Bâillon,  des  deux  legs  contenus 
dans  le  testament  de*  Jules  Dubrulle. 

Le  4  avril  1878,  le  tribunal  de  Lille  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

((  Attendu  que  le  testament  olographe  de 
Jules  Dubfulle,  décédé  à  Tourcoing,  le  6  mai 
1876,  ledit  testament,  en  date  du  5  janvier 
1872,  contient,  entre  autres,  les  deux  dispo- 
sitions suivantes  :  «  Je  lègue  par  préciput  et 
«  hors  part...  2^  aux  enfants  et  descendants, 
<f  par  représentation ,  de  Marie-Rose  Dubrulle, 
«  mariée  en  premières  noces  à  Bâillon,  et  ea 
((  deuxièmes  noces  à  Wuillié,  une  somme  de 
«  20,000  francs  une  fois  payée.  J'institue 
«  pour  mes  légataires  universels...  4<^  les  en- 
<(  fants  et  descendants,  par  représentation, 
«  de  ladite  Marie-Rose  Dubrulle,  mariée  eo 
((  premières  noces  à  Bâillon  et  en  deuxièmes 
((  noces  à  Wuillié,  pour  un  sixième.  » 

«  Attendu  oue  Remacle-Joseph  Wuillié,  qui 
se  prétend  désigné  sous  la  dénomination 
d'enfant  de  Marie-Rose  Dubrulle,  revendique 
contre  les  défendeurs  la  moitié  des  legs  con- 
tenus dans  les  dispositions  qui  précèdent,  et 
dont  ils  sont  mis  en  possession  ; 

«  Que  ceux-ci  lui  objectent  que  sa  préten- 
tion se  trouve  repoussée,  d'une  part,  par  un 
acte  de  naissance  qui  énonce  qu'il  est  né  de 
François-Joseph  Wuillié  et  de  Justine  Du- 
brulle, et,  d'autre  part,  par  la  date  de  sa 
naissance,  qui  est  le  16  avril  1817,  époque 
où  Marie-Rose  Dubrulle  était  mariée  à  Pierre- 
Ignace  Bâillon,  décédé  seulement  le  19  jan- 
vier 1856; 

tt  Mais  attendu  que  Remacle-Joseph  Wuillié 
ne  prétend  pas  établir  une  filiation  contraire 
à  son  acte  de  naissance,  interdite  d'aillears 
par  l'article  5i2  du  code  civil; 

((  Qu'il  se  borne  à  soutenir  que  l'intention 
du  testateur  a  été  de  l'appeler  à  sa  succession, 
conjointement  avec  Léopold  Bâillon  on  ses 
enfants,  et  que  sa  volonté,  à  cet  égard,  a  été 
clairement  manifestée  par  la  désignation  con- 
tenue au  testament  ;  que  cette  demande  est 
recevable  ;  quMl  n'est  pas  nécessaire,  en  effisi, 
que  le  testateur  indique  par  ses  nom  et  pré- 
noms celui  qu'il  gratifie;  qu'il  suffit  qu'il  le 
désigne  d'une  manière  non  équivoque,  el  qu'il 
est  permis  aux  tribunaux  d'interroger  les  faits 
et  circonstances  propres  à  déterminer  le  sens 
des  termes  employés; 

«  £n  fait  : 

«  Attendu  que  Marie-Rose  Dubrulle  a  re^ 
tenu  de  son  premier  mariage  avec  Bâillon  un 
seul  enfant,  Léopold  Bâillon,  père  des  défen- 
deurs au  procès,  et  n'en  a  eu  aucun  de  son 
mariage  avec  Wuillié;  que  néanmoins  Jules 
Dubrulle  a  appelé  à  sa  succession  les  enfants 
de  celle-ci,  ou  leurs  descendants  par  repré- 
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senUUon,  en  rappelant  à  deux  reprises  son 
premier  mariage  avec  Bâillon  et  son  convoi 
en  secondes  noces  avec  Woillié,  d*où  il  est 
rationnel  dindaire  cpie  les  enfonts  de  Léopold 
BaUlon  ne  devaient  pas  être  seuls  à  profiter 
de  sa  libéralité; 

a  Que  Remacle  Wuillié  articule,  en  outre, 
avec  offre  de  preuve  k  Tappui,  que,  de  tout 
temps,  11  a  Joui  de  la  possession  d^état  d'en- 
font  de  Marie-Rose  DubruUe,  notamment  au 
regard  des  défendeurs  et  du  de  cujus;  que 
Marie-Rose  Dubrulle  le  nommait  dans  sa  cor- 
respondance :  «  Mon  cher  fils  »  et  «  mon  cher 
e^t  »;  que  Jules  I>ubrulle  rappelait  son 
parent  et  le  traitait  comme  Teniknt  de  sa  tante, 
et  ne  faisait  aucune  distinction  entre  lui  et  les 
enfimts  de  Léopold  Bâillon;  qu'enfin,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  il  a  annoncé  hau- 
tement son  intention  de  faire  participer  à  ses 
libéralités  tesumentaires  Wuillié  et  ses  des- 
cendants ; 

«  Attendu  que,  si  ces  faits  étaient  établis, 
il  ressortirait  de  leur  rapprochement  avec  le 
texte  des  deux  dispositions  et  les  divers  do- 
coments  de  la  cause,  la  preuve  que  le  testa- 
teur a  entendu  comprendre  Remacle  Wuillié 
dans  ses  dispositions,  et  que,  s'il  l'a  indiqué 
sous  la  qualification  d'enfant  dé  Rose-Marie 
Dubrulle,  c'est  qu'il  s'en  est  rapporté  à  l'ap- 
parence et  qu'il  avait  coutume  de  le  désigner 
ainsi;  qu'il  s'ensuit  que  la  preuve  offerte  est 
pertinente  et  admissible  ; 

«  Avant  de  Cidre  droit,  le  tribunal  admet  le 
demandeur  h  prouver,  tant  par  des  titres  que 
par  témoins,  devant  M.  Goquelin,  Juge  : 
1*  qu'il  a  toujours  Joui  au  regard  de  tous,  et 
plus  spécialement  des  défendeurs  aux  procès, 
de  la  possession  d'état  d'enfont  de  Marie-Rose 
Dubrulle; 

«  2*  Que  JulesDubmlle  a,  de  tout  temps, 
entretenu  les  relations  les  plus  suivies  de  pa- 
renté avec  Marie-Rose  Dubrulle  ;  qu'il  a,  à 
diverses  reprises,  séjourné  diez  elle,  même 
avant  son  mariage  avec  François  Wuillié,  et 
que  celle-ci  s'est  rendue  fréquemmef>tchez  lui 
à  Tourcoing  pour  y  passer  quelques  jours  ; 

«  5*  Que  Jules  Dubrulle  connaissait  parfai- 
teoent  chacun  de  ses  enfimts  et  petlts-enfonts, 
et  n'a  Jamais  fait  aucune  distinction  entre 
Remacle  Wuillié  et  les  enfants  de  Léopold 
BailloB; 

«  4«  Qu'il  a  même  toujours  témoigné  une 
sorte  de  prédilection  pour  Remade  Wuillié  et 
sadescflwdanee;  que  c'est  chez  tel  que^lctoire 
WuilKé,  l^e  des  enfants  Remacle,  devenue 
épottse  de  Jean  Rooggaerts,  a  été  hébergée 
pendant  plusleum  Jourà  par  Jules  Dubrulle 
lots  de  son  voyage  de  noces; 

«  S^  Que  la  possessiofi  d*état  d'enfont  de 
Mtfle-Hose  Drtnrolle  éult  si  oomfriète,  que 
iales  DsbreU»  qoalttait  Remade  WulHié  son 


parent,  et  le  traitait  comme  un  enfant  de  sa 
tante; 

«  6®  Que,  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie,  Jules  Dubrulle  a  annoncé  hautement  son 
intention  de  faire  participer  à  ses  libéralités 
testamentaires  Wuillié  et  sa  descendance;  le^ 
défendeurs  étant  admis  à  faire  la  preuve  con- 
traire. » 

Appel  a  été  interjeté  par  les  consorts  Bâil- 
lon. Remacle  Wuillié  a,  de  son  côté,  relevé 
appel  incident. 

ÀRAÉT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel 
incident  : 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  soit  rece- 
vable,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  en  l'étaU  d'ac- 
cueillir la  demande  qui  en  tait  l'objet,  Wuillié 
ne  prouvant  pas  et  ne  demandant  pas  à  prou- 
ver, aux  termes  de  droit,  que,  bien  que  son 
acte  de  naissance  porte  qu'il  est  né  le  16  avril 
1817  de  Justine  Dubrulle  et  de  François 
Wuillié,  il  est  en  réalité  fils  de  Marie-Rose 
Dubrulle,  qui  avait  épousé,  le  12  mars  1806, 
Pierre-Ignace  Bâillon,  décédé  seulement  le 
19  janvier  1856; 

Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  rootils  des  premiers  juges  ; 

Confirme. 

Du  i2  août  1878.  —  Cour  de  Douai. 

OuiKf  ATiORt.  ~  Voy.  DuoLoiiB,  Court  de  code 
tivU,  édit.  belge,  t.  X.  qm  38  et  43.  p.  S6I  ei  SMSt 
•pp.  Paris,  36  nuirt  1803  et  eeit.  frtaç..  %\  février 
1863)  (JoDroal.  n*  9380,  aanëe  1863.  p.  365;  ;  Table 
de  la  Pasicruib  BueB,  1861-1870,  v«  Lêgi,  p.  34  el 
•aif. 

15709 

RAPPORT.  —  RÉnUCTION.  —  RENTE.  —  UON 
MANUEL.  —  PRÉSENT  UE  NOCES.  —  HÉRI- 
TIER RENONÇANT.  —  RÉSERVE. 

Vne  rente  annuelle  et  temporaire  constituée  so- 
lidairement, à  titre  onéreux  et  ave/;  dispense 
de  rapport,  par  un  père  et  unp  mère  au  profit 
éTun  enfant,  en  vue  dû  mariage  de  celui-ci, 
est  valable. Cestune  charge  des  fhnts  ou  re- 
venus de  la  communauté. 

Pttre^le  rente  n^est  pas  susceptible  de  réduction 
pour  escès  de  la  quotité  disponible. 

Une  donation  en  meubles,  linge,  argenterie,  faite 
à  roccasion  du  mariage,  est  sujette  à  rapport 
et  à  réduction. 

Vhéritier  renonçant  à  la  succession  de  son  au- 
teur n'a  aucun  droit  à  la  réserve.  Il  ne  peut 
garderies  biens  qui  lui  ont  été  donnés  me  Jus- 
que concurrence  de  la  quotité  disponible. 
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Le  trousseau  de  corps  donné  à  ^occasion  du 
mariage  doit  être  considéré  comme  un  présent 
de  noces;  il  n'est  sujet  ni  à  rapport,  ni  à  ré- 
duction. (Répertoire,  \^  Rai»port,  n«  5,  seq.  ; 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il 
lieu  d'accueillir  en  partie  les  conclusions 
respectives  des  parties,  et  de  les  rejeter  pour 
le  surplus  ? 

A.. Sur  l'action  principale  : 

1^  Quant  au  chef  de  réduction  de  la  pen- 
sion alimentaire  due  à  la  défenderesse  veuve 
Richald...  (sans  intérêt); 

i^  Quant  au  chef  de  demande  relatif  aux 
annuités  de  rente  constituée  au  profit  des  de- 
mandeurs, et  restées  impayées  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que 
les  époux  Richald-Salmon  avaient  constitué 
solidairement  au  profit  de  la  demanderesse 
une  rente  annuelle  et  temporaire  de  1,000  fr., 
payable  anticipativement,  en  vue  de  son  ma- 
riage avec  le  demandeur;  que  cette  conven- 
tion verbale  avait  eu  lieu  à  titre  onéreux  et 
avec  dispense  de  rapport  et  devait  recevoir 
ses  effets  jusqu'au  décès  du  premier  mourant 
des  deux  constituants  ; 

Attendu  que  pareille  convention  était  licite 
et  d'autant  plus  valable  qu'elle  a  été  confirmée 
et  exécutée  pendant  treize  ans,  sans  la  moin- 
dre réserve  ou  protestation  ; 

Qu'il  en  résulte  que  cette  rente  était  consi- 
dérée comme  une  charge  naturelle  des  fruits 
ou  revenus  de  la  communauté  Richald-Salmon; 
qu'il  est,  d'ailleurs,  de  notoriété  que  la  fa- 
mille Richard-Salmon  était  une  des  plus  ho- 
norables familles  de  Namur,  jouissant  d'une 
honnête  aisance,  qui  lui  permettait  de  faire 
les  sacrifices  nécessaires  et  effectués  pour 
l'éducation  et  l'établissement  des  enfants, 
sans  aucunement  absorber  une  partie  de  son 
capital,  et  que  cette  situation  n'est  venue  à 
se  modifier  que  vers  l'époque  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  à  la  suite  d'une  ca- 
tastrophe financière  survenue  à  l'un  des 
membres  de  la  famille  ; 

Qu'il  s'ensuit  que.  rien  ne  peut  dispenser 
les  défendeurs'  de  tenir  compte  aux  deman- 
deurs de  la  partie  de  rente  dont  ces  derniers 
sont  restés  légitimes  créanciers,  à  la  suite  de 
leur  renonciation  à  la  succession  de  feu  Ri- 
chald père; 

Attendu,  quant  au  quantum,  que  si  les  fruits 
civils  s'acquièrent  jour  par^ur,  la  rente  était 
payable  anticipativement;  que,  par  consé- 
quent, l'article  1980  du  code  civil  reçoit  son 
application,  à  l'exclusion  de  tout  proroto  quel- 
conque ; 

Attendu  qu'en  vain  les  défendeurs  deman- 


dent à  établir  par  témoins  qu'en  1870  les  de- 
mandeurs avaient  dispensé  leurs  parents  de 
leur  payer  à  l'avenir  la  rente  dont  il  s'agit; 
qu'il  n'existe  en  la  cause  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qui  seul  pourrait 
autoriser  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale (code  civ.,  art.  1541  et  suiv.); 

B.  Sur  l'action  reconventionnelle  : 

1<>  Quant  au  chef  de  demande  relatif  à  te 
restitution  des  treize  années  de  rente  susdite 
payées  aux  demandeurs; 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent il  résulte  que  la  rente  n'était  pas  plus 
susceptible  de  réduction  éventuelle  à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  qu'elle  n'était 
susceptible  de  rapport  à  la  succession  des 
constituants;  que,  simple  charge  des  fruits 
ou  revenus  de  la  communauté,  la  rente  ne 
peut  être  envisagée  comme  ayant  jamais  pu 
entamer  le  fond  du  patrimoine  de  la  succes- 
sion des  époux  Richald-Salmon  ; 

â<>  Quant  à  la  restitution  à  la  succession 
Richald  de  la  moitié  d'une  somme  de  4,650 fr. 
18  c.  représentative  de  la  valeur  des  meubles, 
linges  et  argenteries,  reçus  par  les  deman- 
deurs à  l'époque  de  leur  mariage  : 

Attendu  que  la  restitution  de  cette  somme 
n'est  pas  sérieusement  contestable  ;  que  les 
parties  elles-mêmes  ont  reconnu  que  ces  va- 
leurs avaient  été  prises  sur  le  fond  du  patri- 
moine du  père  de  famille;  qu'en  conséquence 
elles  devaient  être  estimées  par  elles  et  su- 
jettes à  rapport;  que,  pour  des  mêmes 
motifs,  ces  valeurs  sont  restituables  à  on 
autre  titre,  comme  empiétant  sur  la  réserve 
des  enfants  ayant  accepté  la  succession  Ri- 
chald ; 

Que  cette  restitution  doit  être  intégrale  de 
la  part  des  demandeurs,  qui  ont  renoncé  à  te 
succession  de  M.  Richald  père;  qu'il  est,  en 
effet,  de  principe  que  l'enfant  renonçant  n'a 
aucun  droit  personnel  à  la  réserve,  et  qu'il 
ne  peut  conserver  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  que  jusqu'à  concurrence  de  la^  quotité 
disponible  ;  qu'enfin,  celte  quotité  disponible 
a  été  complètement  épuisée  au  profit  de  te 
défenderesse  M™*  Richald  par  le  contrat  de 
mariage  avenu  devant  M^  Buydens,  no- 
taire à  Namur,  le  25  septembre  1829,  enre- 
gistré; 

5*^  Quant  à  la  restitution  du  trousseau  de 
corps  : 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  somme 
ci-dessus,  les  demandeurs  reconnaissent 
avoir  reçu  en  mariage  un  trousseau  de  corps 
que  les  défendeurs  estiment  à  4,^00  fi*ancs 
avec  offre  de  preuve  testimoniale; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  prétentions 
des  défendeurs  pèchent  contre  toute  vraisem- 
blance ;  que  les  parties  elles-mêmes  ont  con- 
sidéré ce  trousseau  de  corps  comme  un  véri- 
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Uble  préseni  de  noces  usité  dans  les  figunilles 
et  tellement  pea  important,  qae  Ton  n'a  pas 
même  jugé  utile  de  restimer  en  dehors  des 
objets  mobiliers  dont  il  vient  d'être  parlé; 
que  ce  troosseaa  de  corps  ne  peat  donc  être 
confondu  avec  une  partie  du  patrimoine  héré- 
ditaire sujette  à  rapport  ou  à  réduction; 
qu'en  outre^  la  preuve  testimoniale  postulée 
offrirait  le  danger  d'une  confusion  possible 
des  éléments  du  trousseau  de  corps  avec  ceux 
de  la  donation  ci-dessus  reprise  et  estimée  k 
4,650  fr.  18  c; 

C.  Quant  aux  frais  : 

Vu  la  qualité  des  parties;  et  attendu 
qu'elles  succombent  chacune  sur  une  partie 
de  leurs  prétentions  respectives; 

Par  ces  motifis,  sans  avoir  é^u*d  à  la  de- 
mande de  preuve  subsidiaire  des  défendeurs, 
qui  n'est  ni  relevante  ni  probante; 

Condamne  la  défenderesse  veuve  Richald 
pour  le  tout,  et  les  antres  défendeurs  chacun 
pour  leur  part  et  portion,  à  payer  aux  de- 
mandeurs la  somme  de  2,000  francs  pour 
deux  canons  âe  rente  payables  les  9  septem- 
bre 1870  et  9  septembre  1871,  plus  les  inté- 
rêts jiuilciaires  de  cette  somme  ; 

Reconrentionnellement,  condamne  les  de- 
mandeurs à  solder  aux  enfants  Richald  dé- 
fendeurs la  somme  de  2,525  fr.  9  c., 
représentant  la  moitié  de  la  valeur  des  effets 
mobiliers  donnés  aux  demandeurs  lors  de 
leur  mariage  à  titre  d'avancement  d'hoirie, 
plus  les  intérêts  judiciaires  de  cette  somme; 

Déclare  les  parties  non  recevables  et  mal 
fondées  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions 
respectives; 

Condamne  chacune  des  parties  à  la  moitié* 
des  dépens. 

Du  27  décembre  1876.  —  Tribunal  civil 
de  Namur. 

OiiiiTATion.  —  Le  qaalriéroe  point  ci-dessos  est 
Irèi-eoairoterfé.  Voy.  Laoiiiiit,  Prkmptê  de  droù 
fini,  I.  XII.  Q*  39;  T»opUNi«,  Du  donatùmi  etUre* 
vif»,  n-  786  et  tni?. 


13710. 

BtREGlSTREMEirr.  —  VENTE  DE  RÉCOLTES.  — 
BAU.  A  PORTION  DE  FRUITS.  —  COLONAGE 
PARTIAIRE. — CESSION  PAR  LE  BAILLELH. — 
MUTATION  MOSn^IÈRE. 

OmitUue  une  vente  de  récoltes,  donnant  lieu 
au  droit  de  mutation  moMUère  detp,  c,  la 
cation,  par  le  propriétaire  d'un  domaine 
loué  à  portkn  de  fruits,  de  ses  droits  au 
Ml.  (RÉPERTOIRE,  v<^  Vente  mobilière, 
n-lOseq.) 
Année  1879. 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  en  date  du  14  avril  1877,  reçu  par 
M'  Moufle,  notaire  k  Châtillon-sur-Loing,  et 
Francheterre,  notaire  à  Orléans,  Boyenval  a 
donné  à  bail,  pour  dix-huit  ans,  à  partir  du 
1^  mai  1878,  aux  époux  Mengin,  moyennant 
un  fermage  annuel  de  !25  francs  par  hectare, 
sept  fermes  d'une  contenance  totale  de  941  hec- 
tares 8  ares  70  centiares,  situées  sur  les 
communes  de  Sainte-Geneviève  des  Bois, 
Boismorand  et  Adon,  et  louées,  à  l'exception 
d'une  seule,  à  moitié  fruits  pour  des  périodes 
de  temps  dont  la  dernière  en  date  est  du 
1"  novembre  1888  ; 

Attendu  que,  sous  l'article  17  de  ce  bail,  il 
à  été  stipulé  que  les  époux  Mengin  entretien- 
draient Jusqu'à  leur  expiration  les  baux  ac- 
tuellement faits,  en  feraient  leur  affaire  per- 
sonnelle, et  seraient  subrogés  dans  tous  les 
droits  de  Boyenval  pour  exploiter  par  eux- 
mêmes,  à  l'expiration  des  baux,  résilier, 
proroger,  et  qu  à  partir  du  1^  mai  1878  ils 
auraient  droit  au  partage-  avec  les  fermiers 
des  produits  des  fermes  et  du  proflt  des 
cheptels; 

Attendu  que  cet  acte  constate  en  outre  le 

versement  par  Mengin  à  Boyenval,  à  titre  de 

nantissement,  d'une  somme  de  50,000  francs. 

Attendu  que  le  fractionnement  du  droit  par 

périodes  triennales  a  été  requis; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement, prétendant  que  cet  acte  renferme 
1®  une  cession  de  bail  par  Boyenval  pour  le 
temps  restant  à  courir  du  1*^  mai  1878  au 
terme  fixé  pour  chacun  des  baux,  et  cette 
cession  conférant  aux  preneurs  le  droit  qu'avait 
le  bailleur  au  partage  des  récoltes  et  produits 
de  cheptels,  n'est  autre  chose  qu'une  cession 
d'objets  mobiliers;  ^  un  bail  ordinaire  soit 
pour  les  immeubles  non  encore  loués,  soit 
pour  les  autres  biens,  à  partir  de  l'expiration 
des  baux  actuels,  il  a  été  per^,  savoir  2  p.  c. 
j)Our  cession  d'objets  mobiliers,  20  centimes 
p.  100  fr.  pour  bail  et  1  p.  c.  pour  obliga- 
tion de  somme  (sur  le  50,000  francs),  soit  au 
total:  1,546  fr.  40  c.; 

Attendu  que  les  fermiers  Mengin,  critiquant 
cette  perception,  ont  soutenu  qu'il  n'éuit  dû 
que  le  droit  de  bail,  soit  167  fr.  60  c,  et 
conséquemment  ont  assigné  l'administration 
en  restitution  de  la  somme  de  1,178  fr.  80  c, 
montant  de  la  différence  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  l'acte 
du  14  avril  1877,  par  lequel  Boyenval  a  mis 
les  époux  Mengin  en  son  lieu  et  place  dans 
tous  ses  droits  résultant  des  baux  à  moitié 
fruits  de  six  de  ses  fermes,  peut  constituer  une 
cession  de  bail  à  ferme  ordinaire,  c'est-à-dire 
une  transmission  de  jouissance  d'immeubles. 
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ou  si,  comme  le  soutient  Tadministration,  il 
ne  constitue  pas  plutôt  une  disposition  trans- 
lative d^objets  mobiliers,  une  cession  de 
meubles  ; 

Attendu  que  la  qualification  de  bail  donnée 
à  Tacte  par  les  parties  contractantes  ne  déter- 
mine pas  nécessairement  la  nature  du  droit  à 
percevoir; 

Attendu  qu*en  louant  à  moitié  (ruits  ses  six 
termes,  Boyenval  s^était  dépouillé  de  la  Jouis- 
sance au  bénéflce  des  preneurs;  qu'il  ne i>Ott- 
yait  plus  affermer  les  mêmes  propriétés  ni 
transmettre  à  des  tiers  un  nouveau  droit  à  la 
jouissance;  que  la  seule  chose  dont  il  pût 
encore  disposer  était  sa  part  dans  les  pro- 
duits ; 

Attendu  que  les  conséquences  et  résultats 
de  Tacte  du  14  avril  sont  le  louage  immédiat 
de  Tune  des  fermes,  le  louage  à  partir  de 
Texpiration  des  baux  à  moitié  fhiits  en  cours 
des  autres  propriétés,  et  le  droit  jusque-là 
pour  les  époux  Mengin  de  se  faire  livrer  en 
nature  la  moitié  des  fruits  et  des  cheptels  ; 

Attendu  qu'en  cédant  ses  droits  aux  époux 
Mengin,  Boyenval  a  fait  vente  à  ces  derniers 
de  la  portion  de  fruits  qui  lui  est  due  par  le 
colon  partiaire,  d'où  il  suit  que  l'acte  est  pa^ 
sible,  indépendamment  du  droit  de  bail  de 
20  centimes  p.  100  fr.  sur  trob  ans,  du  droit 
proportionnel  de  2  p.  c.  sur  le  prix  exprimé, 
et  les  charges; 

Attendu  que  la  liquidation  des  droits  sur 
les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées  (2  p.  c. 
pour  la  cession  et  âO  centimes  p.  100  fr.  pour 
bail)  donne  un  chiffre  de  â,550  ît.  85  c.  ; 

Attendu  que  la  perception  première  n'ayant 
été  que  1,546  fr.  40  c,  c'est  à  bon  droit  que 
l'administration  demande  reconventionnelle- 
ment  le  payement  de  la  différence,  soit  1  >004  fr. 
45  c.; 

Attendu  que  l'administration  reconnaît  elle- 
même  qu'il  n'était  dû  aucun  droit  sur  la 
somme  versée  à  titre  de  nantissement  par  les 
époux  Mengin... 

Du  25jainl878.— THbuhal  de  MonUrgis. 

OesERVATiOiis.  —  A  rapprocher  de  la  décii»ioo  du 
W  mars  1875,  rapportée  au  Journal,  n»  12762  (année 
1875,  p.  347.) 

137U. 

MOTAmE.  —  CERTIPICAT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  JUGE 
BE  PAIX. — COttPÉTBNCE* — LOI  DU  S8  FLO- 
RÉAL AN  vn. 

Les  notaires  n'ont  le  droit  de  délivrer  les  certi- 
ficats de  propriété  concurremment  avec  les 
juges  de  paix,  qu'autant  qu'Us  sont  déposi- 
taires des  actes  translatifs  de  fropriété  énu- 
mérés  dans  Varticle  6  de  la  lot  du  29  floréal 
on  vu.  (RÉPfiRTomK,  v^  Notaire»  n^  62  seq.) 


Le  sieur  Jean  Mathieu^  vigneh)n»deaiearanl 
à  Bruxelles,  avait,  par  testament  reçu  par  le 
notaire  Grosdidier  de  Hendicourt  (canton  de 
Vigneulles)le  3  août  1870^  institué  pour  lég*- 
uires  universels  les  époux  Philippe*  et  lenr 
avait  donné  la  généralité  des  meubles  M  Ibh 
meubles  de  sa  succession. 

Mathieu  mourut  le  20  novembre  1874»  sans 
postérité,  chez  son  neveu  Gharles  Hautoolas» 
son  unique  héritier  présomptif  en  ligne  col- 
latérale. Après  ee  déc^^Hautcolas»  secro^rant 
seul  héritier,  se  rendit  chez  le  notaire  X..., 
du  canton  de  Saint^Michel,  accompagné  de 
deux  témoins,  fit  dresser  un  act^  de  notoriété 
attestant  qu^il  n'avait  point  été  fiait  inventaire 
après  le  décès  de  Mathieu,  que  Hautcolas 
était  seul  héritier,  et,  sur  cet  acte  de  noto- 
riété, le  même  notaire  basa  ùh  -certificat  de 
t)ropriété  constatant  que  Uautcolaé  était  pro- 
priétaire, en  sadite.  qualité  d'héritier,  d'uh 
livret  de  la  Caisse  d'épai'gne  d'une  valeur  de 
552  francs,  trouvé  dans  la  succession.  A  Taidô 
de  ce  certificat,  le  livret  fut  remboursé.  Ulté- 
rieut-ement,  le  testament  de  Mathieu  lUt  pré- 
senté à  Tenregistrement,  et  Tadministratich 
réclama  aux  légataires  institués,  époux  Phi- 
lippe, des  droits  et  doubles  droits  dé  mutatioâ 
sur  la  valeur  du  livret.  Alors  lés  époux  Phi- 
lippe assignèrent  devant  le  tribunal  de  Sainte 
Michel  Hautcolas  en  restitution  du  knontant  dii 
livret  touché  par  lui,  et  le  notaiire  X...  ei 
responsabilité. 

jucEBffiirt. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  les  éptM, 

Philippe  ont  été  institués,  par  un  testament 
du  5  août  1870,  légataires  universels  de  tons 
les  biens  meubles  et  immeubles  da  sienr 
Mathieu,  aujourd'hui  décédé;  qu'en  cette 
qualité,  ils  réclament  aux  défendeurs  la  somme 
de  552  francs,  montant  d'un  livrel  dé  caisse 
d'épargne  dépendant  de  la  succession  dndit 
Mathieu;  qu'ils  prétendent  que  Hautcolas  a 
indûment  touché  cette  somme  au  moten  d'vn 
certificat  de  propriété  délivré  à  tort  pafM*D...; 
qu'ils  rendent  ainsi  responsable  de  ce  ùilt; 

En  ee  qui  concerne  Hautcolas  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
celui-ci,  qu'il  ait  connu  ou  non  l'acte  du 
3  août  1870,  n'en  a  pas  moins  toucbé  de  la 
caisse  d'épargne,  sans  aucun  droit  ^  la  {Mt>- 
priété  du  livret,  le  montant  qui  appartient 
exclusivement  aux  légataires  de  Mathieu  ;  que 
dès  lors  les  époux  Philippe  sont  fondés  dans 
leur  réclamation  contre  lui; 

En  ce  qui  concerne  M*'  D.«,  : 

Attendu  que  l'article  6  de  la  loi  du  .28,  flo- 
réal an  vu,  auquel  se  réfère  l'arlicle  3  de  la 
loi  du  7  mai  1865  sur  les  c^MSbes  d'épy^rgne, 
trace  de  la  manière  la  plus  précise  les  différaDts 
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eas  diDS  lesquels  les  certificau  de  propriété 
doivent  être  délivrés  soit  par  les  juges  de  paix, 
soit  par  les  noulres;  que  ceux-ci  ne  deviennent 
compétents  pour  la  délivrance  des  certiflcats 
qu*aatant  qu'ils  sont  dépositaires  des  actes 
translatifs  de  propriété  énumérés  dans  cet 
artide;  qu*en  édictant  les  sages  dispositions 
que  la  loi  de  ventôse  an  xi  n*a  point  abrogées, 
le  législateur  a  eu  pour  but  d'éviter,  comme 
dans  l^espèce,  des  surprises,  des  erreurs  ou 
des  fraudes  pr^udiciables  aux  véritables  inté- 


Attendu,  en  fait,  que  le  testament  de 
Mathieu  a  été  reçu  par  M*'  Crosdidier,  notaire 
à  Hendlcourt,  canton  de  YigneuUes;  que 
M^*  Dk..»  notaire  à  X..*,  où  est  décédé  le  tes- 
tateur quelques  mois  après  avoir  quitté  Buxe- 
roUes,  n'a  jamais  été  détenteur  de  la  minute 
de  ce  testaïueat  ;  que  dès  lors,  il  était  sans 
qualité  pour  donner  à  liautcolas  l'attestation 
juridique  dont  s'agit  ; 

Attendu  que*  pour  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité qu'il  a  encourue,  D...,  dont  la 
bonne  foi.  du  reste,  ne  saurait  être  mise  en 
doute,  se  base  tant  sur  l'opinion  de  quelques 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  notariat,  que  sur 
des  instructions  émanant  du  ministère  des 
finances,  et  sur  un  usage  qu'il  prétend  être 
constamment  suivi  paf  les  notaires; 

Attendu  que  ces  moyens  invoqués  ne  sau- 
raient prévaloilr  contre  le  texte  formel  de  la 
loi  de  floréal,  dont  il  a  enfreint  les  disposi- 
tions; 

Attendu  qu*en  délivrant  ainsi,  contraire- 
ment à  la-  loi,  le  certiûcat  de  propriété  cri- 
tiqué à  juste  Utre  par  les  demandeurs,  D...  a 
d'autant  plus  engagé  sa  responsabilité,  que 
racle  erroné,  dont  11  est  l'auteur,  a  été  la 
cause  d'un  dommage  pour  les  époux  Pbi- 
Uppe; 

Que  ceux-ci,  en  effet,  non-seulemeift  ont 
été  privés  jusqu'alors  d'un  capital  qui  leur  était 
légitimement  acquis,  mais  -que,  de  plus,  ils 
ont  eu  ^  payer  à  l'enregistrement  des  doubles 
droits  pour  déclaration  insuffisante  de  succes- 
don; 

Atlêàdil  qu'en  ces  circonstances  la  preuve 
offerte  par  les  demandeurs  contre  Hautcolas 
deVièàt  idtititè;  qu'en  ce  qui  concerne  la  mise 
e6  caïue  demandée  par  lés  époux  Philippe, 
It  (tésenCe  au  procès  de  la  caisse  d'épargne 
ne  saurait  en  rien  modifler  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  éhâcun  des  défendeurs; 

Parcesmotife,  jugeant  en  matière  som- 
maire et  en  dernier  ressort,  elc... 

CôAdamne  lés  défendeurs,  chacun  pour  le 
tout,  à  payer  aux  époux  Philippe  :  i^  la 
somme  principale  de  552  francs,  avec  les  in- 
térêts à  partir  du  24  juillet  1877,  jour  de  la 
citation  en  conciliation  ;  ^  celle  qui  forme  le 
montant  des  doubles  droits  mis  à  la  charge 


des  demandeurs,  et  en  tous  les  dépens  liqui- 
dés à...,  etc. 

Du  26  décembre  1877.— Tribunal  de  Saint- 
Michel. 

ÛMfRfâTiORt.  —  Les  rédaeieort  du  MoHtteut  ttu 
Not^rimt  et  d$  FBnregùIrewunt  aeeo m po louent  ci 
jo^meol  delg  note  suivante  ; 

«  Celle  décision  est  ctMirdrnie  à  la  docrriae  en<* 
aefgoée  par  Rotgbckts,  Comment,  de  /«  loi  du  ÏH  ven* 
tôte  ««  XI.  t.  i,  n*  19  (  Missri,  U  Patfmt  Notaire, 
t.  III,  p.  465  ;  FâfAâO  01  Larcudi,  Hépert.  de  la  légiM- 
lationdunotartat,  v*  Certificat  de  propriété, 

«  Mais  eo  scoh  contraire  sesool  prononcés  :  Llord. 
Clef  du  notariat,  p.  139  ;  Gacreraox,  Comment,  de  la 
loi  de  ventôse,  1. 1,  n«  381  ;  Koll«ro  oi  Villarcdei*, 
▼•  Certificat  de  propriété;  VtfuiR,  Coun  de  notariat, 
1851,  n«50S  ;  Dalloz.  Hép.,  v»  Certificat  depropritté, 
n«  15. 

«  ffoat  n'bésitoni  pas  à  donner  la  préférenee  à  la 
pr«Bière opinion,  qoi  est  conforne  au  lexie  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  i8  floréal  an  f  ii.  » 


15712. 

BlIREOIBTRKIfBIlT.  —  PARTAGE  BNTRB  GOIOIV* 
mSTES.  — PRIX  DB  VBNTB.  —  QUITTANCE  PAR- 
TOUXB.  —  LOTISSEMENT. 

Est  pa$sible  du  drmlfisede  6  fr.  60  càtUre 
de  partage,  racle  qui,  après  avoir  déterminé 
les  parts  revenant  à  chacun  des  cohéritiers 
dans  tes  prix  de  vente  de  tneubles  et  d'immeu- 
bles communs,  attribue  aux  uns  des  sommes 
qui  sont  versées  par  quelques  atfiudicataires, 
et  aux  autres  les  prix  restant  dus.  (Réper- 
toire, V**  Partage  entre  communistes, 
n»*  27  seq.) 

Les  héritiers  X...,  parmi  lesquels  se  trouve 
un  mineur,  ont  fait  vendre  publiquement  les 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  ils 
ont  procédé  ensuite  au  règlement  de  leurs 
droits  dans  la  masse.  Après  avoir  établi  la 
part  nette  revenant  à  chacun  d*eux,  les  héri- 
Uers  msgeurs  ont  déclaré  avoir  reçu  cette  part 
qui  leur  a  été  pavée  par  dés  acquéreurs  dé- 
nommés, auxquels  il  est  donné  quittance. 
Quant  à  la  part  revenant  à  rhérilier  mineur, 
elle  est  conservée  par  trois  adijudicataires 
d'immeubles  jusqu^à  la  majorité. 

L^exigibilité  d'un  droit  uxe  de  6  fr.  60  c, 
indépendamment  du  droit  de  quittance,  a  été 
reconnue. 

Décision  du  15  décembre  1878,  ainsi 
conçue  : 

«  Considérant  que  la  part  revenant  au  mineur 
dans  les  prix  4e  vente  et  qui  affectait  primi- 
tivement tous  les  biens  aliénés,  se  trouve  défi- 
nitivement reportée  sur  trois  des  immeubles 
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vendus;  que  par  le  dégrèvement  d'une  partie 
des  immeubles  hypothéqués,  les  opérations 
s'écartent  de  la  situation  qui  était  faite  au 
mineur  par  le  procès-verbal  d'adjudication; 
que,  dès  lors,  la  convention  emporte  le  carac- 
tère d'un  partage  rentrant  dans  les  termes  de 
l'article  68,  $  3,  n<>  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  MI,  mais  que  la  perception  du  droit  fixe  de 
6  fr.  60  c.  exclut  celle  d'un  droit  de  2  fr.  20  c. 
pour  liquidation.  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  rEnregistremerU,) 

OwM¥ATioR«.  ~  Voyrz  la  décision  du  i  septem- 
bre 1874,  rapportée  80  Journal,  n*  1351 6  (année  1875, 
P  41). 

13713. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  DICTÉE. — TESTA- 
MENT PAR  INTBRROGAT. — NULLITÉ. — SANITÉ 
D'ESPRrr. 

On  ne  peut  considérer  comme  dicté  conformé- 
ment au  vœu  de  la  loi,  un  testament  authen- 
tique fait  par  interrogat. 

Est  nul  un  testament  public  dicté  de  cette  ma- 
nière, alors  surtout  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  le  testateur  n'était  pas  en  pleine 
intelligence  au  moment  de  la  confection 
du  testament.  (Répertoire,  v'^  Testament 

AUTHENTIQUE,  H**  24  Seq.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIRUNAL;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il 
lieu 'd'allouer  aux  demandeurs  leurs  conclu- 
sions? 

A.  Sur  la  validité  de  l'ordonnance  du  juge- 
cx)mmissaire  :... 

B,  Au  fond  : 

En  droit,  attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 901  et  iOOi  du  code  civil,  la  loi  exige 
d'une  manière  toute  spéciale  que  le  testateur 
Jouisse  de  la  plénitude  du  jugement  et  âe  la 
liberté  d'esprit  au  moment  du  testament  sous 
peine  de  nullité;  que  le  législateur  se  fonde 
sur  ce  que  le  plus  souvent  l'homme  ne  dis- 
pose par  testament  que  dans  ses  derniers 
moments,  qu'alors  il  y  a  du  danger  pour  le 
malade  et  des  embûches  à  craindre  de  la  part 
de  ceux  qui  l'entourent  ; 

Attendu  que,  par  corrélation  avec  ce  prin- 
cipe, aux  termes  des  articles  972  et  1001  du 
même  code,  la  loi  a  exigé  la  dictée  pour  la 
validité  d'un  testament  authentique,  non- 
seulement  afin  de  prévenir  toute  erreur, 
toute  surprise  ou  toute  suggestion,  mais 
encore  afin  de  s'assurer  que  le  testateur  avait 
l'esprit  assez  net  et  le  langage  assez  intelli- 
gible pour  être  compris  tant  par  Tofficier 


ministériel  que  par  les  témoins  appelés  à 
constater  si  la  rédaction  est  conforme  à  l'ex- 
pression publique  de  sa  pensée; 

Qu'en  conséquence,  pas  plus  sous  l'empire 
du  code  civil  que  dans  l'ancien  droit,  on  ne 
peut  considérer  comme  testament  dicté  un 
testament  fait  par  interrogat;  que  le  notaire 
doit  recueillir  et  relater  par  écrit  les  der- 
nières volontés  du  disposant,  et  non  pas  les 
suggérer  on  les  inspirer;  qu'il  ne  peut  sub- 
stituer ses  inspirations  à  celles  du  testateur; 
qu'il  ne  peut,  après  la  dictée,  porter  ses 
questions  que  sur  la  forme,  sur  le  sens  des 
mots  ou  des  expressions;  que,  ainsi  que  ledit 
très-bien  M.  Laurent,  «  répondre,  ce  n'est  pas 
dicter,  c'est  celui  qui  interroge  qui  dicte  en 
réalité  »  (t.  Xm,n»  511); 

En  fait,  attendu... 

Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de 
tous  ces  faits  que  le  de  cujus  n'était  pas  en 
pleine  intelligence  au  moment  du  testament 
litigieux  suivi  immédiatement  de  la  mort; 
qu'il  n'a  pas  et  n'aurait  pu  être  dicté  par  le 
testateur  conformément  au  vœu  de  la  loi, 
exigeant  pour  un  testament  public  que  le  tes- 
tateur ait  l'esprit  assez  net,  le  langage  assez 
intelligible  pour  dicter  lui-même  son  testa- 
ment et  être  compris  par  le  notaire  et  les 
témoins  appelés  a  constater  si  la  rédaction 
est  conforme  à  l'expression  publique  d'une 
volonté  bien  consciente  et  libre; 

Par  ces  motifs,  vidant  son  interiocutoire 
du  11  juillet  1877,  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  principales  et  reconventionnelles 
des  défendeurs,  valide  l'ordonnance  de  M.  le 
juge-commissaire  du  19  décembre  1877  et  la 
partie  de  l'enquête  directe  qui  s'ensuivit; 

Au  fond  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  tes- 
tament litigieux  reçu  par  le  notaire  G...,  de 
Spa,  le  6  février  1877,  enregistré; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  y 
compris  les  honoraires  et  frais  dus  au  sé- 
questre ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  do  présent 
jugement  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  mars  1878.  ~  Tribunal  de  Namur. 

Ombr? ATioifs.  --  Voy.  Ladbert.  Prineipet  de  dnit 
ctviV,  I.XIII,  n«3ll{  Dalloi.  Rép.^  v*  Dûpotitiomi 
entre-vifs  et  teetamêntairet.n»  3848}  Août  el  Rao, 
t.  VII.  p.  12i,  note  43  {  app.  Dijon.  16  février  I87S 
(Dauoi,  pér.,  1879.  Il,  p.  313,  et  Joamal.  uo  «S055. 
année  1873,  p.  I63){  easf.  franc.,  iO  février  I87S 
(Journal,  n«  11947,  année  1873,  p  48)  et  les  noief  ; 
app.  Paris,  31  janvier  1874  (mène  Recadl),  n»  13383, 
année  1874,  p.  106}  et  ta  noir. 
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13714. 

KOTAIRE.  —  DISCIPLINB.  —  PEINES.  —  VENTE 
DE  BIENS  DE  MINEURS.  —  INVENTAIRE. 

Sontpojmbles  de  pme$  disciplinaires  :  i<»  le 
notaire  qui,  chargé  par  jugement  d'une  vente 
pMique  d'immeubles  appartenant  par  indi- 
vis à  un  mineur^  se  porte  acquéreur  à  cette 
vente  par  personne  interposée;  2®  le  notaire 
ifui  consent  à  signer  le  procès-verbal  d'un 
inventaire  auquel  il  n'a  pris  aucune  part  et 
n'a  même  pas  assisté;  Z""  le  notaire  qui  a 
entraîné  son  collègue  à  apposer  cette  signa- 
tureet  k^  le  notaire  qui,  ne  pouvant  instru- 
menter lui-même,  a  dirigé  Us  opérations  de 
cet  inventaire,  (Répertoire,  s^  Notaire, 
n~  252  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —AUendu  quil  résalte 
des  pièces  du  procès  : 

A.  Que  le  défendeur  X...,  commis  à  cet 
effet  par  Jugement  de  ce  tribunal  en  date  du 
il  mars  1875,  a  procédé  à  la  vente  publique 
des  immeubles  sis  à...,  appartenant  par  in- 
indivis à  la  dame  veuve...  et  à  la  mineure..., 
et  s'y  est  porté  acquéreur  de  Fensemble  des 
biens  le  2  avril  1875,  par  Tintermédiaire  de 
son  ami  M...,  qui  n'était  en  réalité  qu'une 
personne  interposée; 

B.  Que,  le  29  mai  1875,  il  a  été  procédé, 
dans  la  commune  de...,  à  i'inventaire  de  la 
succession  de...;  que  le  procès-verbal  qui 
en  a  été  dressé  mentionne  le  notaire  Y... 
comme  ayant  fait  cet  inventaire;  que  le 
défendeur  Y...  a  signé  l'acte  comme  notaire 
instrumentant,  bien  qu'en  réalité  il  n'eût 
pris  aucune  part  à  l'inventaire,  qu'il  n'y  eût 
été  présent  à  aucun  moment  et  n'eût  même 
été  ni  à  la  mortuaire  ni  dans  la  commune 
de...,  ledit  jour  29  mai  1875; 

Qu'il  est  encore  établi  que  les  opérations 
ill^les  de  cet  inventaire  ont  été  dirigées 
par  le  défendeur  Z...  exécuteur  testamentaire 
de  la  défunte,  qui  a  signé  comme  fait  à  sa 
requête  l'acte  attribué  à  maître  Y...;  enfin  que 
ce  dernier  ne  l'a  signé  lui-même  que  sur  les 
vives  instances  du  notaire  X...  ; 

Attendu  qu'en  posant  le  fait  repris  sous  la 
lettre  A,  le  défendeur  X...  a  pris,  dans  la 
vente  faite  par  son  ministère,  un  intérêt  direc- 
tement opposé  à  celui  des  vendeurs,  et  no- 
tamment de  la  mineure,  pour  la  protection  de 
laquelle  il  avait  reçu  une  mission  judiciaire 
spéciale  ;  qu'il  a  contrevenu  au  prescrit  for- 
mel de  la  loi  et  porté  atteinte  au  prestige  de 
ses  fonctions; 

Attendu  que  la  gravité  de  l'infraction  se 
trouve  cependant  atténuée  par  la  double  cir- 


constance que  la  vente  avait  reçu  une  large 
publicité  et  que  les  biens  ont  été  portés  à 
leur  valeur  réelle;  qu'il  n'y  a  donc  eu  ni  ma- 
nœuvre déloyale  ni  préjudice  causé  aux  ven- 
deurs; 

Attendu  que,  par  le  fait  repris  sous  la 
lettre  B,  le  défendeur  Y...  a  commis  une 
irrégularité  grave  ;  qu*il  a  méconnu  ses  de- 
voirs en  donnant  un  caractère  authentique  à 
des  énonciations  contraires  à  la  vérité; 

Attendu  qu'on  peut  lui  tenir  compte  à  son 
tour  des  sollicitations  auxquelles  il  a  été  en 
butte  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  rati- 
fier l'acte  par  sa  signature;  qu'il  incombe  ^ses 
codéfendeurs  une  part  de  responsabilité  qui 
atténue,  dans  une  certaine  mesure,  la  gravité 
de  la  faute  qu'il  a  été  entraîné  à  commettre; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  réquisi- 
toire de  M.  le  -procureur  du  roi,  inflige  la 
censure  avec  réprimande  au  notaire  X...,  la 
censure  simple  au  notaire  Y...;  rappelle  à 
Tordre  le  défendeur  Z...;  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens. 

Du  15  mai  1878.  —  Tribunal  de  Malines. 

Omeuvatiors.  —  Voy.,  en  ce  teof ,  one  circulaire 
de  M.  de  Haatsy,  ratoitlre  de  la  justice,  en  date  du 
35  septembre  1847.  Quant  à  l'applicabilité  de  l'arli- 
cle  345  du  code  pénal  au  faits  de  ce  genre,  voy.  cass. 
I>elge,  7  novembre  IS7I  (Journal,  n*  11636,  année 
1873,  p.  15);  et  Ntpiu.  U  code  pénal  intmrpréU, 
sob  art.  345, 1. 1.  n*  6,  p.  644). 

Sur  le  dernier  point,  voy.  Ntphs,  Ia  eode  pénal 
Mgt  initrprélé.  sub  art.  195,  t.  I,  n**  I  el  sniv., 
p.  473. 


13715. 

ENREGISTREMENT.  — COMMAND.  —  RÉSERVE  DANS 
l'acte  de  vente.  — CONSENTEMENT  DU  VEN- 
DEUR. —  DIVISION  DES  BIENS.  —  REVENTE.  — 
MUTATION. 

Il  faut,  pour  que  la  déclaration  de  command 
puisse  être  enregistrée  au  droit  fixe,  que  la 
faculté  de  déclarer  command  ait  été  réservée 
dans  l'acte  de  vente  ;  la  condition  n'est  pas 
remplie  lorsque  ladite  faculté  est  subor- 
donnée à  un  consentement  ultérieur  du  ven- 
deur. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  Vacquéreur  ne 
pourra  diviser  la  propriété  vendue  sur  la  tête 
de  plusieurs  command»  par  portions  déter- 
minées et  distinctes,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment du  vendeur,  racle  par  lequel  Ncquéreur 
déclare  avoir  acquis  une  partie  des  biens  pour 
des  tiers  renferme  une  revente,  quidonne  Heu  à 
ïa  perception  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion entre-vifs  à  titre  onéreux,  (Répertoire, 
\^  Command,  n*»»  12  seq.) 
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Décision  du  16  déceipbre  187$. 

tt  Considérant  que  parmi  laa  conditions  de 
la  vente  publique  faite  à  la  requête  du  curateur 
à  la  faillite  X...,  du  5  octobre  1877,  se  trouve 
la  clause  suivante  :  a  Le  dernier  cnchéria- 
«  seur  pourra  déclarer  comme  commands 
«  plusieurs  acquéreurs  indivis  par  parts 
u  égaies  dans  le  bien  adjugé;  mais  il  lui  est 
«  expressément  défendu  de  diviser  la  pro- 
«  priété  sur  la  tète  de  plusieurs  commands 
«  par  portions  déterminées  et  distinctes,  si 
a  ce  n'est  du  consentement  de  M.  le  cura^ 
«  teur.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  la  décla- 
«  ration  ait  lieu  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
tt  indication,  soit  qu'elle  se  fasse  par  acte 
tt  postérieur,  M.  le  curateur  aura  le  droit 
((  d'exiger  que  le  commandataire  reste  obligé 
il  comme  acquéreur  principal.  Faute  par 
((M.  le  curateur  d'user  de  ce  droit  lors  s 
«  de  l'acceptation  de  la  déclaration,  le  corn- 
«  mandataire  sera  déchargé  de  toute  obliga- 
tf  tion  à  cet  égard  »; 

«  Considérant  que  les  sieurs  G.*,  se  sont 
rendus  adjudicataires  moyennant  le  prix  de 
17,850  francs  d'un  immeuble  divisé  en  quatre 
lotjs,  et  que,  par  acte  passé  et  enregistré  le 
lendemain  de  l'adjudication,  ils  ont  déclaré 
avoir  acquis  au  prolit  des  sieurs  R...  et  Y..., 
inter\enanU  et  acceptants,  savoir  :  pour  le 
premier,  moyennant  le  prix  de  4,045  francs, 
le  4^  lot  et  une  partie  déterminée  du  y  lot, 
et  pour  le  second,  la  partie  restante  du  3*  lot 
moyennant  le  prix  de  2,506  francs  ; 

«  Considérant  que  l'exemption  du  droit 
proportionnel  de  revente  n'est  accordée  qu'à 
la  déclaration  de  command  qui  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  sur  l'enregistrement; 
que,  notamment,  la  faculté  de  déclarer  com- 
mand doit  avoir  été  stipulée  dans  le  premier 
acte  avec  cette  portée  que  le  vendeur  n'ait 
pas  le  droit  de  prendre  une  position  iden- 
tique à  celle  où  le  placerait  l'absence  de  toute 
clause  sur  ce  sujet;  qu'ainsi  la  stipulation 
portant  que  l'adjudicataire  pourra  déclarer 
command  si  le  vendeur  y  consent  après  \^ 
signature  de  l'acte  d'adjudication  serait  ino- 
pérante, comme  aussi  la  clause  qui  interdit  la 
déclaration  de  command  dans  certaines  con- 
ditions, si  le  vendeur  ne  donne  son  consen- 
~  tement  k  Tacte  où  ces  conditions  seraient  sti- 
pulées ; 

u  Considérant  que  l'adjudicataire  privé  de 
la  facuté  de  déclarer  command  se  trouve  néan- 
moins dans  la  position  de  tout  propriétaire 
pour  disposer  de  l'immeuble  par  hii  acquis, 
notamment  à  titre  de  vente  ou  de  donation  ; 
que  la  défense  de  déclarer  command  a  seule- 
ment pour  but  de  ne  pas  assurer  à  la  nouvelle 
mutation  l'exemption  du  droit  proportionnel 
dont  jouit  la  déclaration  de  command;  que, 
sous  ce  rapport,  les  çondi|ioi|§  dan^  lesquelles 


la  faculté  de  déclarer  compiand  a  été  interdite 
dans  l'espèce,  à  défout  de  consentement  uHé- 
rîeur  du  vendeur,  ont  d4  être  regardées  p«r 
celui-ci  comme  pouvant  fîicilltef  à  des  ama- 
teurs un  accord,  à  l'effet  de  devenir  respecti- 
vement propriétaires  dap^  lesdit^  eondUions 
çans  se  faire  concurrence; 

«  Considérant  que,  d>prè«  çç  qui  pr^c^e, 
Tacte  du  6  octobre  1877  ne  r^it  p^s  les 
caractères  d'une  décbtraUOP  d®  çoqipiand 
sujette  au  droit  fixe; 

a  Considérant  que  les  acquéreurs  paye- 
ront, d'après  le  cahier  des  cbarg^,  sur  le 
prix  d'achat  12  p,  p.  pour  couvrir  tou$  les 
frais,  déboursés  et  honoraires  de  la  yentd  et 
qu'ils  supporteront  eii  outre-  lea  frais  de  dé- 
claration de  command  ;  qu'il  s'ensuit  que  les 
12  p.  c.  stipulés  doivent  servir  ^](clu8ifemeiit 
à  payer  les  frais  de  la  première  vente,  et  que 
le  prix  de  la  seconde  transmission  consiste 
dans  les  sommes  de  4,045  et  2,506  francs 
augmentées  des  centime^  additionnels,  ci 
4,350  fr.  40  c.  et  2,806  fr.  72  c.  passibles  des 
droits  d'enregi$trement  et  de  transcription.  » 

ÛBSERf  ATI0II8.  —  Vo^f^  tpp.  Gan4.  36  mars  I8TS 
(Jonrnnl.  o«  13039,  année  1873,  p.  170j  et  la  note. 

♦571Ç, 

ENREGISTREMENT.  —  CONTRAT  DE  IfARUGB.  

APPORT  D*UN  REUQUAT  ÇB  COMPTE.  —  PRÉ- 
SENCE DU  DÉBITEUR.  — OBLIGATION  DE  ^SOMMES. 

Ne  douM  fm  Ueu  àla  pereeptm  du  drmi  de 
1  p.  e.,  la  clause  d^m  centrai  de  moria§es9th' 
vani  laqudk  1$  fiUur  ^ou9  h  comtUue  ihm 
somme  lui  due  par  m  mère  en  qualité  de  Êth- 
trice,  al  fue  celleni,  a$mtant  à  Facte,  9'Mige 
à  payer  à  terme,  (Répertoieb,  v^  CourmAT 
Ds  MARUGE,  n"^  43  seq.) 

^çiMÇKT, 

1%  TRIBUNAL; —  En  ce  qu|  concerne 
rengagement  pris  par  la  comtesse  veuve  Guy^, 
dans  le  contrat  de  mariage  reçn  1^  %\  juin  187&, 
par  M«  Chapin,  notaire  ^  Angers,  de  payer  i 
une  époque  ultérieure^  tveo  inti^rôts  de  5  p.  o. , 
à  son  fils  le  comte  Eugène-Qasp^^rd  Guyot,  l|i 
somme  de  50,000  francs,  diont  celui-ci  tvtît 
la  toute  propriété,  mais  quHi  consentait  à 
laisser  entre  les  mains  de  $^  môre  : 

Attendu  que  ce  contrat  contient  seulesieiit 
Testimation  de  Tavoir  du  futur  époux,  tant 
en  nue  propriété  qu'en  toute  propriété,  1^ 
9  novembre  1868,  lors  de  la  liquidation,  ho- 
mologuée par  le  tribunal  de  l|i  ^eine^  dç  la 
succession  de  son  père  et  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  ce  dernier  et  la  ^aiQç 
Guyot;  qu'on  n'y  voit  figurer  ni  les  gommes 
dépens^  qi  i^  wwm  jmm  4^P9i#  If 
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eomnftnoMient  de  la  tutelle,  b1  la  représen- 
tation des  valeurs  composant  la  plus  grande 
parUe  de  Tavoir  de  Guyot  fils;  cpie  œs  diffé- 
rentes prodactions  sont .  cependant  les  élé- 
ments sans  lesquels  on  ne  saurait  dire  qu'il 
ait  été  rendu  compte  k  celui-ci  de  sa  tutelle; 

Attendu  qu^on  ne  saurait  dire  davantage 
que  les  arrangements  intervenus  dans  le  con- 
trat de  mariage  doivent  être  considérés  comme 
opérant  novation,  formant  titre  d*une  nouvelle 
obligation  distincte  de  celle  résultant  de  la  tu- 
telle oucomme  constituant  une  reconnaissance 
quifournirait  un  titre  suffisant  pour  poursuivre 
le  remboursement  d'une  dette  antérieure; 

Attendu,  en  effet,  que  la  novation  ne  se 
présume  pas,  et  que  pour  rétablir  il  faudrait 
démontrer,  ce  qui  n  a  pas  été  fait,  que  les 
parties  ont  entendu  substituer  Tobliption  de 
payer  50.000  francs  k  celle  de  rembourser  la 
wi  attribuée  k  Guyot  en  toute  propriété  dans 
Pacte  du  9  novembre  1868;  que  le  point  de 
départ  d'une  pareille  opération  eût  été  non- 
seulement  le  compte  rendu  régulier  de  la  tu- 
telle, mais  aussi  Testimation,  au  cours  de  la 
Bourse  du  jour,  des  obligations  de  cbemin  de 
fer  et  autres  composant  principalement  ravoir 
de  Guyot,  ces  valeurs  ayant  pu  subir  une  plus 
ou  moins  value  depuis  la  liquidation  du  9  no- 
vembre iS68  ;  que  les  stipulations  relatives 
iu  délai  pour  le  payement  de  cette  somme  et 
au^  intérêts  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
considérer  comme  éteinte  Tobligation  pour  la 
dame  Guyot  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
de  tutelle,  mais  seulement  à  diminuer  du  mon- 
tant de  ces  intérêts  les  sommes  qu'elle  aura 
à  rembourser,  et  à  fixer  la  date  à  laquelle 
elle  versera  ces  50,000  francs  k  valoir  sur  le 
compte  qu'elle  rendra  k  cette  époque  ou  dont 
elle  restera  redevable  ;  que,  sMI  en  était  autre- 
ment, elle  n'eût  pas  manqué  d'exiger  la  dé- 
ebarg e  de  rbypothèque  légale  qui  grève  ses 
biens,  et  qu'il  n'est  pas  appris  qu'une  mesure 
aussi  importante  ait  été  prise; 

Attendu  que  la  stipulation  relative  aux 
50,000  francs  en  question  ne  doit  pas  pro- 
duire d'effets  différents  de  l'obligation  résul- 
tant de  la  tutelle,  puisqu'elle  laisse  les  parties 
dans  la  même  situation  quant  k  la  nature  des 
ehoses  dues  et  aux  garanties  qui  en  assurent 
le  remboursement; 

Attendu  enfin  que  la  dette  étant  établie  par 
un  acte  homologué  qui  doit  servir  de  premier 
Aément  au  compte  de  tutelle,  Guyot  n'a  pas 
trouvé  dans  cette  stipulation  un  titre  suffisant 
pour  poursuivre  le  reiubpursement  d'une  dette 
dont  l'eiistence  légale  serait  incertaine; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
eiBcenstances  que  la  régie  réclame  k  tort,  par 
ap^iaation  de  l'article  69,  §  3,  de  la  loi  du 
â  frimaire  an  vn,  la  perception  du  droit  pro- 
pftrtioiu^  de  1  p.  e, 


Parées  motifs,  etc... 

Du  28  décepibre^ 877.  — Tribunal  d'An- 
gers. 

«3717. 

^HEGISTREMEKT.  —  DONATION  PAI^  CONTRAT 
PE  MARI4GE.  —  ^MTB  VUGÈRE.  —  m^V^E- 
SION.  —  PETITS-ENFAMTS. 

Lorsque,  aux  termes  (Tun  contrai  de  wusriage,  Uf 
père  et  mère  d^ufi  des  futurs  époux  ont  fait 
donation  à  celui-^  diune  rente  viagère  réver- 
sible sur  la  (4te  dee  enfantsi  à  naih's,  Ujm 
Heu,  indépmlumment  du  droit  petyu  sur  la 
donaiion  faUe  au  futur,  de  percevoir  le  dr<^ 
de  donation  entre-vifs^  lors  de  la  réversion 
qui  s* opère  au  profit  des  mfant».  (Eépertouie, 
Y^  Donation  par  contrat  de  hariaop, 
n<»»  55  seq.) 

JUGEMENII. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  les  con- 
ditions civiles  du  mariage  de  M.  de  Gouden* 
bove  et  de  M**^  Berhe-Juliette-Augusta  de 
Golnetont  été  réglées  suivant  contrat  passé  en 
Tétude  de  M*'  Paudry,  notaire  k  Avesnes,  en 
date  du  26  juin  i  87i ,  enregistré  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  5  dudit  contrat, 
en  faveur  et  considération  dudit  mariage,  M.  et 
M^'^  de  Golnet,  père  et  mère  de  la  future,  ont 
donné  et  constitué  en  dot  k  M^^  de  Golnet, 
leur  fille,  qui  a  accepté,  k  ce  dûment  autOr 
risée,  par  imputation  sur  leurs  successions 
futures,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
6,000^  francs,  que  les  donateurs  se  sont  obli- 
gés conjointement  et  solidairement  entre  eux 
k  servir  et  payer  en  leur  demeure,  k  la  future 
épouse  ou  k  ses  enfants,  dans  le  cas  où  elle 
viendrait  k  mourir  avant  les  donateurs  en 
laissant  des  descendants; 

Attendu  que  cette  disposition  contient  deux 
donations  distinctes  :  l'une  pure,  simple  et 
actuelle  au  profit  de  la  future  ;  l'autre  éven* 
tuelle  et  subordonnée  au  prédécès  de  la  dona- 
taire principale  au  profit  des  enfants  k  naître 
du  mariage  ; 

Attendu  que  la  dame  de  Goudenbove  est 
décédée  le  20  juin  1875,  laissant  deux  enfants 
issus  de  son  mariage  :  Louise-Eugénie  et 
fferthe-Juliette-Augusta  ; 

Que  la  double  éventualité  k  laquelle  était 
soumise  la  donation  faite  aux  enfants  k  naître 
sMtant  ainsi  réalisée,  lesdits  enfants  se  sont 
trouvés  saisis,  au  décès  de  leur  mère,  de  la 
rente  viagère  constituée  d'abord  au  profit  de 
leur  mère  ; 

Qu'il  s'est  effectué  dès  lors  une  double 
mutation  :  la  première  au  profit  de  la  dame 
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de  Coudenhove;  la  seconde,  aa  décos  de 
ses  enfants; 

Qu'il  en  résulte  que  le  droit  proportionnel 
réclamé  au  décès  de  la  dame  de  Coudenhove 
est  dû  au  Trésor  ; 

Que  vainement,  à  feffet  d'échapper  au  paye- 
ment de  ce  droit,  de  Coudenhove  es  qualité 
invoque  Tarticle  14,  n?  9,  de  la  loi  du  2%  fri- 
maire an  vu,  aux  lermes  duquel  il  ne  doit 
être  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes 
viagères  créées  sur  une  tète  et  celles  créées 
sur  plusieurs  têtes  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tarticle  invoqué  n'a 
pas  pour  but  de  soumettre  k  un  droit  unique 
la  constitution  d'une  rente  viagère  sur  plu- 
sieurs tètes,  mais  seulement,  ainsi  que  ses 
termes  l'indiquent,  de  déterminer  la  règle  à 
suivre  pour  l'évaluation  du  capital  de  la  rente 
destiné  à  servir  de  base  à  la  perception,  du 
droit; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  ledit  article 
aurait  pour  effet  de  soumettre  à  un  droit  uni- 
que la  constitution  d'une  rente  viagère  au 
profit  de  plusieurs  personnes,  quelles  qu'elles 
soient,  alors  même  que  les  différents  crédi- 
rentiers, étrangers  l'un  à  l'autre,  et  en  plus 
ou  moins  grand  nombre,  seraient  appelés  à 
bénéficier  successivement,  les  uns  après  les 
autres,  de  bi  totalité  de  la  rente  constituée, 
ce  qui  n'aurait  aucune  raison  d'être  ; 

Qu'il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  l'ar- 
ticle 1682  du  code  civil;  que  cet  article  ne 
s'applique,  en  effet,  qu'aux  dispositions  de 
tout  ou  partie  des  biens  que  les  donateurs 
pourront  délaisser,  au  Jour  de  leur  décès,  au 
profit  des  donataires  existant  à  cette  époque  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait 
y  avoir  transmission  de  la  donation  d'un  no- 
taire à  un  autre,  ou  d'une  génération  à  la 
génération  suivante,  puisque  la  donation  est 
destinée  à  être  recueillie  soit  par  les  premiers 
donataires  en  cas  de  survie,  soit,  en  cas  de 
prédécès,  directement  et  en  vertu  d'un  droit 
propre,  par  leurs  enfants  ou  descendants  exis- 
tant au  moment  de  l'ouverture  de  la  dona- 
tion; 

Que  dans  l'hypothèse  prévue  par  ledit  arti- 
cle 1682  il  n'y  a  donc  qu'une  seule  mutation, 
laquelle  s'opère  au  décès  du  donateur  d'une 
manière  directe  au  profit  de  l'un  ou  l'autre 
desdonatabres; 

Que  vainement  encore  l'opposant  prétend 
qu'en  tout  cas  le  droit  à  percevoir  serait  celui 
de  1  fr.  25  c,  réglé  par  l'article  69,  S§  IV, 
n""  1,  et  VI,  n*"  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  et  applicable  aux  donations  par  contrat 
de  mariage; 

Attendu,  en  effet,  que  la  disposition  fiscale 
invoquée  ne  s'applique  nommément  qu'aux 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
futurs,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  en 


étendre  le  bénâlce  au  delà  de  ses  terme» 
exprès  et  de  droit  étroit  au  donations  faites, 
fût-ce  par  contrat  de  mariage,  aux  enùmts  eu 
descendants  des  futurs... 

Du  9  août  1878.  —  Tribunal  d'Avesnes. 

OuseRf  ATI9R8.  —  A  rapproebef  de#  décisioat  sai. 
Tanlef  :  c«3t.  (noç,,V  mw»  i87i(Jouroal,  n*  11816, 
année  I87S,  p.  245}  «  jag.  Seine,  S9  décembre  Ifr7(> 
[ibid.,  n»  13193,  année  1877,  p.  133);  déc.  belge. 
Si  mai  im  {ibid ,  n*  13308,  année  1877.  p.S73); 
jug.  Laon.  17  jauTier  1878  (ibid.,  n*  13638,  ann^e 
187H.  p.  324),  ainsi  que  des  nolei  qai  ae49ompagaent 
eea  décitions. 

15718. 

TRANSCRIPTION.  —  VENTE  MOBIUÈRE.  —  CAR- 
RIÈRES. —  CESSION    DU    DROIT  D'EXPLOrfER. 

—  MISE  EN   POSSESSION.  —  DATE  (XRTAINE. 

—  TIERS. — SAISIE  IlllfOBU.IÈR£. 

QmstUue  une  vente  mobilière  la  cession  du  droit 
d'ouvrir  ime  carrière  dans  un  teirain  et  de 
l'exploita*,  même  pour  un  temps  iUimilé  et 
moyennant  une  redevance  fixée  diaprés  V éten- 
due du  tenain  occupé;  par  suite,  cette  vente 
est  parfaite  par  la  mise  en  possession  réelle, 
et  peut  être  opposée  aux  tiers,  qua$id  même 
racle  qui  la  constate  n'a  pas  reçu  date  certaine 
par  la  transcription,  (R^ertoire,  v^  Car- 
rières, n*~  2  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  sous  signature  privée  fait  double  à  La 
Ferté-sous-Jouarre  à  la  date  du  1^  Juillet 
1875,  lequel  sera  enregistré  en  même  temps 

Ïie  ces  présentes,  Moreigneaux  a  vendu  à 
uéban  le  droit  de  fouiller  le  sol  et  le  sous- 
sol  pour  carrière  de  grès  à  pavés  dans  un 
terrain  lui  appartenant  et  situé  lieu  dit  la 
Gbartrine  ou  l'étang  de  Gueule-Sèche,  et  la 
montagne  de  Nesles  à  Blesmes,  d'une  conte- 
nance de  56  ares  50  centiares  ; 

Que  Moreigneaux  a  cédé  le  droit  d'extraction 
en  eittier,  sans  que  d'autres  personnes  puis- 
sent travailler  dans  le  terrain  tant  que  Québan 
désirera  y  travailler  lui-même  ; 

Qu'il  a  été  dit  que  la  durée  de  la  conces- 
sion était  illimitée,  c'est-à-dire  que  Québan 
aurait  le  droit  d'extraire  k  sa  volonté  et  selon 
ses  besoins  le  grès  qui  pourrait  exister  dans 
toute  la  surface  du  terrain  concédé; 

Qu'il  a  encore  été  convenu  que  Moreigneaux 
s'engageait  à  livrer  à  Québan  les  fractions  de 
terrain  qu'il  voudrait  prendre  selon  les  besoins 
de  ces  travaux,  et  que  cehii-ci  en  payerait  le 
prix  à  raison  de  15  francs  par  chaque  sor&ce 
de  50  centiares,  et  de  5  francs  au  phis  si  les 
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ptrtids  de  terrain  ainsi  prises  étaient  embla- 
vées; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  doctrine  et  de 
h  jurisprudence,  cette  convention  est  une 
vente  mobilière  comme  ayant  pour  but  l'ex- 
traction du  sol  d'un  produit  destiné  à  devenir 
des  objets  mobiliers; 

Attendu,  par  conséquent,  qu'un  pareH  con- 
trat n'était  pas  susceptible  d'être  transcrit  en 
vertu  de  la  loi  des  25  et  26  mars  4855,  qui  ne 
stipule  qu'à  Tégard  des  immeubles  ou  des 
droits  réputés  immobiliers  ;     « 

Qu'il  aurait  pu  seulement  être  enregistré  de 
manière  à  acquérir  une  date  certaine... 

Du  j5  juillet  i878.-~Tribunal  de  Château- 
Thierry. 

OtsnTATiORS.  —  Voy.  Oimouihbi,  Court  de  totU 
timl,  édil.  belge,  t.  V.  n^  ISO  S«,  p.  30,  el  les  anto- 
rflésqu'âdleieMs.  frenç.,  28  janvier  1857  (Joar- 
■al,  D*  76U,  année  1897,  p.  U8)  et  la  note. 

15719. 

CONTRAT  DE  MARUGE.  —  NULUTÉ.  —  COMMU- 
NAUTÉ UNIVERSELLE. — COMMUNAUTÉ  RÉDUITE 
AUX  ACQUETS.  —  FEMME.   —  HÉRITIERfi.  — 

(nmoN. 

I  Scm/  entachées  d^une  nuUUé  radicale  et  absolue, 
comaie  étant  contradictoires  et  inconciliables 
entre  elles  et  soutnettant  les  conventions  ma- 
trimmialesà  une  contUtUm  potestative,  les 
dispositions  d*un  contrat  de  mariage  qui  sH- 

I  piUent  en  même  temps  une  communauté  uni- 

verselle et  «ne  communauté  réduite  aux 
acquêts,  avec  faculté  réservée  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers  d'opter  pour  Vun  ou  rautre  de 
ces  régimes;  en  conséquence,  la  communauté 

:  a^ant  existé  entre  les  époux  doit  être  liquidée 

conformément  aux  règles  de  la  communauté 
légale,  (Répertoire,  V*  Contrat  de  maruge, 
n**2seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Vu  les  articles  1595  et  1174 
du  code  civil  ; 

Attendu  que,  8*il  est  permis  aux  parties, 
dans  un  contrat  de  mariage,  de  faire  entrer 
dans  le  statut  qui  doit  régir  l*association  con- 
jugale des  dispositions  empruntées  aux  diffé- 
rents n^mes  institués  ou  reconnus  ^par  la 
loi,  c*est  à  la  double  condition  que  ces  dispo- 
sitions ne  soient  pas  contradictoires  ou  incon- 
dliables  entre  elles  et  qu'elles  n'attribuent 
pas  à  Tune  ou  Tautre  des  parties  la  faculté  de 
porter  atteinte  au  principe  de  rimmutabilité 
des  conventions  matrimoniales; 

Attendu  que  les  deux  stipulations,  insérées 
siamhanément  au  contrat  de  mariage  des 
époux  Charriand,  d'une  société  générale  de 


tous  biens  meubles  et  immeubles  présents  et 
futurs,  et  d'une  communauté  de  meubles  et 
d'acquêts,  avec  exclusion  du  surplus  de  leurs 
biens  de  toute  nature,  sont  évidemment  in- 
conciliables, puisqu'elles  règlent  d'une  ma- 
nière.différente  les  droits  de  l'association  con- 
jugale et  ceux  de  chacun  des  époux,  sur  les 
biens  leur  appartenant  au  Jour  du  mariage  ou 
pouvant  leur  advenir  ulléneurement; 

Attendu,  en  outre,  que  la  faculté  réservée 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  d'opter  pour  la 
communauté  universelle  ou  pour  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  porte  atteinte  au 
principe  de  la  fixité  et  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  en  les  soumettant 
k  une  véritable  condition  potestative  laissée  à 
l'arbitraire  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
les  dispositions  du  contrat  de  mariage  des 
époiïx  Charriaud,  stipulant  en  même  temps 
une  communauté  universelle  et  une  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  sont  entachées 
d'une  nullité  radicale  et  absolue  ;  d'où  la  con- 
séquence, aux  termes  de  l'article  1 595  du  code 
civil,  que  la  communauté  ayant  existé  entre 
lesdits  époux  doit  être  liquidée,  conformément 
aux  règles  de  la  communauté  légale  ; 

Attendu  qu'en  Jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
dénoncé  a  violé  les  articles  du  code  civil  ci- 
dessus  visés; 

Par  ces  motiiis,  casse. . . 

Du  15  mai  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OMitVATioiif .  "  Voy.  TuûMJOM,  Du  contrat  de 
mariagt,  édit.  belge.  1. 1,  n*  331,  p.  153)  ;  jog.  Gand. 
U  mai  1870  (Journal,  n*  11388,  année  1870.  p.  301). 


15720. 

ENREGISTRENENT.  —  TESTAMENT.  —  CLAUSE 
PÉNALE.  —  PEINE  TEST AMENTAmE.— EFFETS. 
— LICITATION.  —  PARTS  ACQUISES.  —  CAL- 
CUL. 

La  clause  pénale  insérée  dans  un  testament,  et 
aux  termes  de  laquelk  le  testateur,  dans  le 
cas  oii  Vun  de  ses  héritiers  s'opposerait  à 
Vexécution  de  ses  dernière  volontés,  lègue  par 
préciput  la  quotité  dispomble  de  ses  biens  à 
ceux  qui  respecteront  ses  disposUUms,  doit 
produire  son  effet  aussi  longtemps  qu'elle  n'a 
pas  été  annulée  en  patice. 

Par  suite,  lorsque  les  biens  de  la  succession  sont 
adjugés  par  lidtation  à  l'héritier  auquel  la 
clause  pénale  est  applicable,  la  portion  par  lui 
acquise  de  ces  biens  doit,  pour  la  liquidation 
du  droit,  être  établie  en  prenant  pour  base  le 
testament  et  en  tenant  compte  de  la  clause 
pénale.  (Répertoire,  v«  Testament,  n®»  25 
seq.) 
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Lu  veuve  BïieU  née  Tiffy»  eat  décédée  \» 
17  janvier  iSi74,  laissant  pour  béritiers  dea 
enfants  et  des  petits-enfants. 

Suivant  testament  olographe,  elle  a  légué 
à  Edmond  Biget,  son  fils,  avec  dispense  de 
rapport,  un  domaine  et  cbâteau  à  Gapestang, 
«  voulant  et  entendant  que  son  fils  ne  pût  être 
tenu  à  rapporter  à  la  masse  de  sa  succession 
^'une  somme  de  9DÛ,000  francs,  comme  re-. 
présentant  la  valeur  de  ce  domaine  »;  et,  pour 
éviter  toute  difiiculté  au  sujet  de  ce  rapport, 
la  testatrice  a  ajouté  : 

«  Dans  le  cas  où  Tun  de  mes  héritiers  s'op- 
poserait à  Texécution  de  mon  testament,  je 
donne  et  lôgue,  à  titre  de  préciput  et  hors 
part,  h  ceux  de  mes  héritiers  qui  respecte- 
raient mes  volontés,  toute  la  portion  dispo- 
nible de  mes  biens,  dans  la  proportion  de  la 
moitié  pour  mon  fils  et  de  Tautre  moitié  pour 
mes  autres  héritiers.  » 

H.  de  Rigaud,  un  des  petit»-fils  de  la  4^ 
çi0u$,  ayant  demandé  le  partage  de  sa  su<h 
cession,  le  tribunal  de  Béliers  a  admis  cette 
demande  et  a  ordonné  Texpertise  du  domaine 
de  Viviers. 

A  la  suite  de  cette  expertise,  le  tribunal  a 
rendu,  le  1^  février  1875,  un  nouveau  juge- 
ment par  lequel  il  a  ordonné  la  licitation, 
sous  réserve  formelle  de  tous  les  droits  dea 
parties  pour  ce  qui  concerne  la  validité  du 
testament  et  celle  de  la  clause  pénale. 

Le  domaine  de  Viviers  a  été  licite  le  26  mil- 
let 1875,  et  M.  de  Rigaud  en  a  été  déclara 
adjudicataire  au  prix  de  700,000  frand». 

Cette  adjudication  a  été  présentée  à  la  for- 
malité le  12  août  1875  et  le  receveur  a  déduit 
du  prix  de  700,000  francs  la  part  héréditaire 
du  colicitant  adjudicataire,  laquelle  a  été  cal- 
culée à  un  huitième,  soit  87,500  francs  ;  il  a 
perçu  le  droit  de  4  p.  c.  sur  la  différence,  soit 
sur  612,500  francs. 

Mai3,  ultérieurement,  il  a  paru  à  Tadminis- 
tration  que  cette  perception  n'était  ps^s  exacte; 
qu'il  fallait  tenir  compte  de  ce  que,  M.  Joseph 
de  Rigaud  étant  écarté  de  la  quotité  disponi- 
ble, soit  un  tiers,  en  vertu  d'une  clause  for^ 
melle  du  testament  d»  la  dame  Biget,  et  par 
le  seul  fait  d'avoir  mis  opposition  à  l'exécu- 
tion de  ce  testament,  ses  droits  n'étaient  plus 
que  d'un  huitième  sur  les  deux  tiers  du  do- 
maine, ou  d'un  douzième  sur  la  totalité  au 
lieu  d'un  huitième,  soit  de  58,553  fr.  55  c. 

En  conséquence,  un  supplément  de  droit 
de  1,559  fr.  24  c.  lui  a  été  réclamé  par  voi« 
de  contrainte  à  laquelle  il  a  formé  opposi- 
tion. 

JUGKMEliT, 

LE  TRIBUNAL;— Attenduquele^dpoiudus 
lors  de  l'enregistrement  d'un  acte  doiv^^tétre 


liquidés  d*«prto  Yé^i  dea  Okm^  exiataiit  à  m 
moment  et  résultant  des  faits  connus;  qu'aina 
Il  devait  être  tenu  compte  dea  jugeiseutadéjà 
rendus  modifiant  les  droits  des  paHie«,  maia 
que  les  décisions  k  vendre  ultérieurement  ne 
peuvent  m  rien  modifier  la  perceptloA  végpr 
lièrement  faite; 

Attendu  que  la  législation  spéciale  de  l'en- 
registroment,  et  notamment  les  articles  98  «( 
5Q  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  prohibant 
tout  sursis  tendant  à  suspendre  le  recouviih 
ment  des  droits,  Qt  que,  par  suite*  Il  fout  re-. 
jeter  la  demande  formulée  de  ce  çW  p^r 
l'opposant; 

Attendu  que,  poqr  établir  les  bases  df  la 
perception  des  droits  sur  l'acte  de  llci^tion, 
il  importe  de  rechercher  quels  étaient  les  vé- 
ritables droits  de  Tadjudleataire  sur  l'immeu- 
ble par  lui  acquis  dans  ledit  acte;     . 

Attendu  que  le  testament  de  la  veuve  Biget, 
après  avoir  légué  à  Edmond  Biget,  avec  dis* 
pense  de  rapport,  le  domaine  et  château  de 
Viviers,  porte  :  «  Dans  le  cas  où  l'un  de  mes 
héritiers  s'oppo^rait  à  l'exécution  de  mon 
testament,  je  donne  et  lôgue,  k  titre  de  préd* 
put  et  hors  part,  k  ceux  de  mes  héritiers  qui 
respecteraient  ma  volonté,  toute  la  perlion 
disponible  de  mes  biens,  dans  la  proporUon 
de  la  moitié  pour  niionflls  et  de  Fa^trç  moiti^ 
pour  mes  antres  héritiers  r' 

Âtten(|u  (j|ue,  malgré  cette  clatise,  Joseph 
de  Rigaud  a  attaqué  le  testament  de  sa  grand'- 
mère,  a  fait  ordonner  le  partage  de  sa  succes- 
sion, a  fait  procédera  la  licitation  du  domaine 
et  château  de  Viviers,  et  s'en  est  rendu  adju- 
dicataire au  priide  700,000  francs: 

Attendu  que  ces  fàit^  constituait  évidem- 
[nent  une  opposition  au  testament  de  madame 
Biget,  rendent  applicable  la  clause  pépale  qui 
exclut  l'opposant  de  la  quotité  disponible: 

Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercber 
si  cette  clause  est  ou  non  entachée  de  nullité, 
puisque,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, l'administration  de  l'enregistre- 
ment n'est  pas  juge  de  la  validité  des  clauses 
insérées  dans  les  actes,  et  doit  les  appliquer 
telles  qu'elles  sont  formulées,  alors  surtout 
qu'elles  n'ont  peint  été  annulées  et  que  leur 
nullité  n'est  pas  même  poursuivie; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  n'aurait 
pas  qualité  actuellement  pour  apprécier  b| 
partie  légale  de  cette  clause  ; 

Attendu  qull  résulte  elâipement  de  son 
application  queli.de  Rigaud,  adjudicataire, 
n'a  qu'un  douiiêm^  de  la  succession  de  sa 
grand'môre,  et  que  par  suite  le  supplémeal 
de  droits  réclamé  par  la  oontraiute  était  réel? 
lement  dû; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d#  s'arrêter  à 
oette  considération,  présentée  par  l'eppamAt, 
que  la  saisipe  légale  aceor^ée  par  la  loi  am 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


59 


.  héFitieri  pésemudres  le«r  attribut  la  pro- 
priété de  rentière  succession  Josqu*aa  mo- 
ment où  les  légataires  obtiennent  TenToi  en 
possession; 

Qu'en  effet,  la  saisine  légale  ^^  transmet 
aux  héritiers  réservataires  que  la  possession 
et  Dollemeot  la  propriété,  puisque,  aux  termes 
ée  rartieie  1014  du  code  civil,  tout  lep  fait 
donne  au  légataire,  du  jour  du  décès  da  tes- 
tateur, un  droit  transmissible  à  ses  héritiers 
on  ayants  cause  ;  que,  dès  lors,  M.  de  Rigaud 
n'a  jamais  eu,  en  vertu  de  la  saisine  légale, 
qnun  droit  au  huitième  des  deux  tiers  de  la 
faeeession,  la  clause  pénale  lui  enlevant  ses 
droits  à  la  quotité  disponible; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  tout  en  accueillant  en 
la  forme  Topposition  de  M.  de  Rigaud,  de  Ten 
débouter  et  de  le  condamner  aux  dépens  ; 

Parées  motifis, etc.. 

Du  27  ^oût  1878.  —  Tribunal  de  Béziers. 


IS73i. 

nSTÀMBMT  ÀCTHMITIQIII.-— WCrtB.  —  RÉDÀG- 
TION  SUE  MOTKS. — RÉPONSES  DU  TESTATEUR. 
—  MUtUTÉ. 

(I»  teUameni  wUhe1^Hq^e  ne  peut  être  comidéré 
^mme  ^Mépar  le  teetakur,  et  ett  nul,  qmn4 
lès  enquêtes  élublment  :  qu'au  moment  où  le 
notaire  en  reeu  le  testament,  le  testateur  avaU 
feriu  Ji'usaof  de  la  parole;  que,  lors  de  la  ré- 
daçHon  de  facte,  U  n^a  répondu  que  par  ma- 
nosylMles  aus  questions  du  notaire  ;  que  le 
testament  a  été  rédigé  sur  nne  note  simple 
remue  au  notaire,  hors  la  présence  et  avant 
f arrivée  des  témoins;  que  le  testateur  n'a  pas 
exprimé  sa  volonté  devant  les  témoins,  une  ou 
d^  questions  seulement  ayant  été  adressées 
îw  mment  de  la  lecture  au  testateur,  qui  y  a 
répondu  par  monosyllabes.  (RÉPERToms, 
V*  Testament  authentique,  n*»»  20  seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Carpentras  du 
6  juin  1877,  conçu  comme  suit  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
Tarticle  972  du  code  civil,  le  testament  par 
acte  public  doit  être  dicté,  en  présence  de 
témoins  ; 

«  Qne,  dans  son  acception  grammaticale, 
Iç  mot  dicter  signifie  :  prononcer  mot  à  mot 
ce  qui  est  écrit  en  même  temps  par  un  autre; 
que,  dans  la  pensée  du  législateur,  il  ne  suf- 
fit pas  que  la  volonté  du  testateur  apparaisse 
dans  le  testament,  U  faut  encore  que 'cette 
volonté  soit  exprimée  selon  les  formes  pres- 
crites çt  ayec  les  gar^tfes  spéciales  qui,  seules 
peuvent  imprimer  à  cet  acte  Tautorlté  qui  lui 
estnéc^ssfûrQ; 

«  <to'^  eiûgei^l  qçie  le  testament  par  acte 


public  soit  dicté,  sous  peine  de  nullité,  le  lé^ 
gislateur  a  voulu  prévenir  toute  surprise, 
toute  suggestion  exercée  sur  le  testateur  et 
s'assurer  que  la  pensée  de  ce  dernier  a  été 
parfaitement  comprise,  tant  par  les  notaires 
que  par  les  témoins  instrumentaires  ; 

«  Qu'il  importe,  pour  arriver  k  ce  résultat, 
que  les  dispositions  de  Tacte  passent  par  la 
bouche  du  testateur  avanf  d'être  recueillies  et 
rédigées  par  Tofficier  public  ; 

«  Qu'en  admettant,  avec  quelques  auteurs 
et  quelques  arrêts,  que  la  formalité  exigée 
par  Tarticle  972  puisse  être  remplacée,  dans 
la  pratique,  par  certains  équivalents,  il  n'en 
est  pas  moins  incontestable  que  le  testateur 
doit  toujours  être  en  état  d'exprimer  claire* 
ment  sa  volonté  en  présence  des  notaires  et 
des  témoins  ; 

((  Attendu,  en  fiait,  qu'il  résulte  de  l'ensem- 
ble de  l'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  : 
i^  qu'au  moment  où  le  notaire  Brocbéry  a 
reçu  le  testament  de  Datailler,  c'est-à-dire  le 
20  octobre  1873,  celui-ci  avait  perdu,  depuis 
un  certain  temps,  l'usage  de  la  parole  ;  2<*  que, 
lors  de  la  rédaction  de  l'acte,  il  n'a  répondu 
que  par  monosyllabes  aux  questions  que  lui 
adressait  le  notaire  ;  que  cet  acte  lui-même 
a  été  rédigé  sur  une  note  simple  remise  au 
notaire,  borsia  présence  et  avant  l'arrivée 
des  témoins; 

tt  Attendu  qu'il  est  impossible,  une  fois  ces 
felts  établis,  de  soutenir  sérieusement  que  les 
prescriptions  de  l'article  972  ont  été  remplies 
et  que  le  testament  a  été  dicté  ; 

«  Que  c'est  faussement  que  le  notaire  a 
mentionné,  dans  cet  acte,  l'accomplissement 
de  la  formalité  substantielle  exigée  par  la 
loi; 

<(  Que  le  testament  de  Joseph-François 
Batailler  doit  donc  être  annulé  ; 

u  En  ce  qui  touche  la  demande  en  dom* 
mages-intérêts,  dirigée  contre  le  docteur  Ba- 
tailler et  Gédéon  Avon  : 

«  Attendu  qu'aucun  acte  de  pression  illicite 
n'est  relevé  à  rencontre  de  Josepb^François 
Batailler,  leur  parent;  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, de  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
que  le  testament  du  20  octobre  1874,  malgré 
son  irrégularité  au  point  de  vue  de  la  forme, 
contenait  réellement  l'expression  de  la  volonté 
du  testateur,  qui  avait  constamment  manifesté 
vis-à-vis  de  ses  deux  cousins  les  disposi- 
tions les  plus  bienveillantes  et  les  plus  affec- 
tueuses; 

a  Annule  le  testament.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête et  de  la  contre-enquête  :  1^"  qu'à  la  suite 
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de  plusieurs  attaques  dont  il  avait  été  frappé 
avant  la  confection  du  testament  du  20  octo- 
bre 1875,  Batailler,  qui  était  âgé  de  quatre- 
vingt-six  ans,  avait  perdu  Tusage  de  la  parole 
et  qu*il  ne  pouvait  plus  articuler  que  les  syl- 
labes (mi  et  non; 

Que  cette  impossibilité  d'exprimer  sa  pen- 
sée par  la  parole  existait  au  jour  du  testa- 
ment, ce  qui  a  été  constaté  par  les  témoins  4 
et  5  et  1"^  de  la  contre-enquête  ;  1"*  que  le 
testament  a  été  rédigé  par  le  notaire  sur  des 
notes  recueillies  en  dehors  de  la  présence  des 
témoins; 

Qu'une  partie  du  testament  a  même  été  ré- 
digée en  leur  absence;  que  le  testateur  n*a  pas 
exprimé  sa  volonté  devant  eux  ; 

Que  seulement,  au  moment  où  il  fut  donné 
lecture  par  le  notaire  du  testament  ainsi  fait, 
une  ou  deux  questions  furent  adressées  à  Ba- 
tailler, qui  y  répondit  par  monosyllabes; 

Attendu  que  les  témoins  instrumentaires 
n~  1,  2,  6  et  7  de  Tenquête  sont  unanimes  à 
attester  ces  faits; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  constatations, 
c'est  avec  raison  que  le  premier  jugement  a 
annulé  le  testament  dont  il  s'agit  pour  n'avoijr 
pas  été  dicté  par  le  testateur  au  notaire,  et 
ce,  par  application  des  articles  972  et  1001 
du  code  civil  ; 

Mais  attendu  que,  s'il  y  a  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dans  son  dispositif,  la  cour  ne 
saurait  approuver  le  considérant  par  lequel  il 
est  dit  que  le  testament  de  Joseph  Batailler 
est  l'expression  de  la  volonté  du  testateur; 

Confirme  le  jugement,  etc. . . 

Du  25  mars  1878.  —  Cour  de  Nîmes. 


15722. 

PATEMENT.  —  NOTXmB.  —  MANDAT.  —  PREUVE. 

4'  Si  2a  clause  d^un  acte  éTobUgation  éTaprès 
laquelle  le  payement  des  intérêts  et  le  rem- 
Inmrsement  au  capital  de  la  somme  prêtée 
auraient  lieu  en  P étude  du  noCaire  instrumenn 
tant  n'emporte  pas  par  eUe-méme  pouvoir 
pour  celm-^  de  recevoir  et  de  donner  quit- 
tance, elle  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  autorise  radnUssion  de  la 
preuve  testimoniale,  (Répertoire,  v*  Paye- 
ment, n**  1  seq.) 

Les  héritiers  du  sieur  Florent  Ernotte 
avaient  fait  commandement  aux  héritiers  du 
sieur  François  Gosset  de  leur  payer,  avec  les 
Intérêts  échus,  une  somme  de  2,000  francs  en 
principal,  montant  d'une  obligation  résultant 
d'un  acte  de  prêt  reçu  par  le  notaire  Barbier 
de  Walcourt.  Opposition  à  ces  commande- 


ments ayant  été  formée  devant  le  tribunal  de 
Dînant,  il  a  été  sutué  comme  suit  sur  le  fon- 
dement de  cette  opposition,  après  décision  sur 
un  moyen  de  forme  non  reproduit  devant  la 
cour,  par  iiigement  de  ce  tribunal  du  14  avril 
1877  : 

«  Attendu,  au  fond,  qu'ils  (les  opposants) 
soutiennent  qu'ils  se  sont  entièrement  libérés 
des  causes  des  commandements(dont  il  s'agit) 
en  mains  du  notaire  Barbier,  fondé  de  pou- 
voirs de  Florent  Ernotte; 

«  Attendu  que  les  héritiers  de  ce  dernier 
méconnaissent  que  le  notaire  Barbier  ait  eu 
qualité  pour  recevoir  le  prétendu  payement  ; 

a  Attendu  que  les  hériUers  Gosset  n'ont  pas 
jusqu'à  présent  justifié  leurs  prétentions  à 
suffisance  de  droit; 

«  Attendu,  cependant,  que  si  la  stipulation, 
dans  l'acte  d'obligation,  que  ces  payements 
aiiront  lieu  en  l'étude  du  notaire  rédacteur 
n'emporte  pas  en  principe  pour  celui-ci  pou- 
voir de  recevoir  et  de  donner  quittance,  rien 
n'empêche  les  juges  d'induire  ce  pouvoir 
d'une  telle  clause  combinée  avec  les  circon- 
stances du  fait;  que  ce  serait  le  cas  du  procès 
actuel,  si  les  appelants,  à  l'appui  des  circon- 
stances déjà  acquises  au  procès,  rapportaient 
la  preuve  qu'ils  offrent  subsidiairement;  que 
les  faits  sont  pertinents  et  concluants  et  que 
la  preuve  en  est  légalement  admissible,  sauf 
le  deuxième  qui  devra  être  prouvé  par  toutes 
autres  voies  que  la  preuve  testimonial^; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  déclarant 
les  héritiers  Gosset  non  recevables  et  non 
fondés  dans  les  moyens  de  nullité  qu'ils  op- 
posent au  commandement  dont  s'agit,  les 
admet,  avant  faire  droit,  à  prouver  par  toutes 
voies  légales,  témoins  compris,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  deuxième  fait,  qui  devra  être 
prouvé  par  toutes  autres  voles  que  la  preuve 
testimoniale  :  l^que  le  défunt  Florent  Ernotte, 
auteur  des  défendeurs,  avait  donné  pouvoir 
au  notaire  Barbier  de  Walcourt  de  faire  des 
placements  de  fonds  pour  son  compte  et  de 
recevoir  le  remboursement  de  tous  capitaux 
placés  par  son  intermédiaire;  2^  que  les  de- 
mandeurs se  sont  entièrement  libérés  en  mains 
dudit  Barbier,  le  11  janvier  1875,  des  sommes 
réclamées  par  le  commandement  auquel  est 
opposition;  5"  que,  le  même  jour,  le  notaire 
Barbier  a  remis  partie  de  ces  fonds,  soit 
1,500  francs,  à  Florent  Ernotte,  preuve  con- 
traire réservée.  » 

Appel  par  la  partie  Coenen. 

arrêt. 

LA  COUR;— 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Ouï  en  son  avis  conforme  M.  l'avocat  géné- 
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ralFaider,  déclare  nul  Fappel  vis-à-vis  de 
FIntimée  Mélinie  Gosset,  le  déclare  recevable 
vis-à-vis  des  antres  parties;  reçoit  également 
rappel  incident,  et  statuant  au  fond,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel  ;  condamne  les 
appelants  aux  dépens. 

Do  iù  novembre  1878.  —  Cour  de  Liège. 

OiniTATioiis.  *  Compar.  Liège,  10  aodl  1864  et 
S7  juillet  «865  (Joonml,  «Daée  1864,  Table,  ▼•  No» 
têire,  p.  389)  et  la  oofe  i  easf .  frioç.,  23  novembre 
1876 (D.  P..  «877,  t,  150»  Pw/e.  franc.,  «877,  p.  139 
el  Journal,  n«  13994,  année  1877.  p.  955)  ;  app  Difon, 
2S  Janvier  1877  (Journal,  eod.);  Ufi wnr,  Prineipet 
et  énU  ewil,  t.  XXVII,  n««  451  et  tuiv.;  Meli,  23  fé- 
vrier «86i  (Sia.,  «864,  2,  260  et  Joamal.  n*  9876, 
aanée  «865,  p.  «90);  Lyon.  4  mart  «876  {Pûtie. 
fn/tf.,  «877,  p.  328)  et  la  note. 

13723. 

ENREGISTREMENT.  —  VENTE  PUBLIQUE  DE  MEU- 
BLES. —  PERCHES  ET  HOUBLONS. 

Est  passible  du  droit  de  2.60;.  c,  à  Uqmder 
sur  la  totalité  du  prix,  la  vente  publique  de 
houblons  sur  pied  avec  les  perches  auxquelles 
ils  sont  attachés,  (Répertoire,  v«  Vente 

PCBUQUE  DE  MEUBLES,  H^  50  SCq.) 

On  a  proposé  de  faire  ventiler  le  prix  et  d« 
ne  percevoir  que  le  droit  de  60  c.  par  100  fr. 
sor  la  partie  formant  le  prix  du  houblon. 
L'administration  a  maintenu  Texigibilité  du 
droit  de  2.60  p.  c.  sur  le  prix  d*adjudication  : 
Décision  du  19  novembre  1878  : 
«  Les  perches  vendues  par  Tacte  du...  ne 
peuvent  être  considérées  comme  Taccessoire 
de  la  récolte.  L*acquisition  de  cette  récolte 
seule  donnait  à  Tacquéreur  le  droit  de  con- 
server les  perches  jusqu'à  Tenlèvement  des 
fruits  croissants,  et  obligeait,  pour  lors  seu- 
lement, d'en  faire  la  remise  au  propriétaire. 
Les  stipulations  du  procès-verbal  modifient 
ces  conditions  naturelles;  elles  comportent 
nne  aliénation  définitive,  pour  un  seul  prix, 
de  récoltes  sur  pied  et  d'objets  mobiliers  cor- 
porels distincts;  le  procès-verbal  doit,  dès 
lors,  être  frappé  du  droit  de  2.60  p.  c.  con- 
formément au  2«  alinéa  de  l'article  13  de  la 
loi  du  31  mai  1824,sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  de  la  ventilation  faite  postérieure- 
ment. » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  r Enregistrement,) 


«5724. 

ENREGISTREMENT.  —  aCEMENT.  —  TITRE  (DROIT 
de). —  VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. —  CES- 
SION DE  CRÉANCE. 

Est  passible  sur  minute  du  droit  d^  1.30  p.  c, 
à  titre  de  cession  de  créance,  le  jugement  qui 
condamne  le  défendeur  à  payer  le  pris  de 
meubles  qu'il  a  achetés  en  vente  publique,  au 
demandeur,  auquel  le  procès^erbal  de  la 
vente  n'accordait  aucune  action,  (Réper- 
toire, v«  Jugement,  n«  137  seq.) 

Les  sieurs  T...  et  C*«,  directeurs  de  ventes 
publiques,  ont  obtenu  contre  V...  un  juge- 
ment qui  le  condamne  à  leur  payer  la  somme 
de  66  francs,  pour  laquelle  il  lui  a  été  adjugé 
des  meubles  dans  une  vente  publique,  dont 
procès-verbal  a  été  dressé  le  13  mars  1876. 
Ce  jugement  n'a  pas  été  présenté  à  la  forma- 
lité; mais  on  constata  que  la  vente  publique 
n'avait  pas  eu  lieu  à  la  requête  des  deman- 
deurs et  que  le  vendeur  était  le  sieur  M...  La 
question  de  savoir  si  la  minute  du  jugement 
était  sujette  à  l'enregistrement  a  été  résolue 
par  la  décision  suivante  : 
Décision  du  24  novembre  1878  : 
«  Considérant  que  le  procès-verbal  du 
13  mars  1876,  sur  lequel  le  droit  d'enregis- 
trement a  été  perçu  à  titre  de  vente  mobi- 
lière, constate  que  V...  était  débiteur  d'un 
prix  de  66  francs  envers  le  vendeur,  le  sieur 
M...  ;  que  le  contrat  de  vente  n'a  conféré  au- 
cune action  en  payement  de  ce  prix  aux  sieurs 
T...  et  C^;  que  la  condamnation  prononcée, 
sur  la  demande  formée  par  ceux-ci  en  nom 
personnel,  leur  a  conféré  le  premier  titre 
d'une  obligation  de  somme  à  charge  du  sieur 
V...,  titre  qui,  en  maintenant  à  cette  obliga- 
tion le  caractère  que  lui  assignait  le  titre  an- 
térieur du  sieur  M...,  implique  un  transport 
de  créance;  que,  par  conséquent,  la  minute 
du  jugement  a  donné  ouverture  au  droit  de 
1.30  p.  c.  » 

13723. 

DISPOSITIONS  ENTRE-VIFS  ET  TESTAMENT AUIES. 
—  SOURD-MUET  ILLETTRÉ.  —  DONATION 
ENTRE-VIFS.  —  CAPACITÉ.  —  ACTE  NOTARIÉ. 
— LECTURE. 

Un  sourd-muei  illettré  n'est  frappé  d'aucune 
incapacité  légale,  et  peut  faire  une  donation 
entre-vifs,  qmnd  U  esl  constant  pour  les  juges 
que  son  consentement  a  été  libre,  réfléchi  et 
parfait,  (Répertoire,  V» Dispositions  entre- 
vis ET  TESTAMENTAIRES,  H**  U  SCq.) 
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Le  vœu  de  la  loi  est  accompli  quand  le  notaire, 
rédacteur  d'un  acte  de  dhnation  consenti  par 
un  sourd-muet  illettré,  après  avoir  constaté 
que  le  donateur  comprenait  le  caractère  défi- 
nitif de  «m  engagement,  donne  lecture  de  cet 
acte  en  présence  du  disposant  et  des  témoins, 
(b.,  v«  Acte  notarié,  n<»*  94  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qve  le  tribunal  de 
Guéret  a  annulé  la  donation  reçue  le  17  mars 
iS68,  devant  M*  Martin-Goguyer,  notaire^  et 
consentie  par  Marie  Dugest,  sourde-muette, 
absolument  illettrée,  au  profit  de  Stanislas 
Maurice,  son  petit-neveu; -que  les  premiers 
juges,  tout  en  reconnaissant  que  les  sourds* 
muets,  même  illettrés»  ne  sont  frappés  d'au- 
cune incapacité  légale  et  peuvent  contracter 
et  donner,  ont  pensé  que,  dans  Tespèce,  la 
volonté  de  la  testatrice  n'était  pas  formelle- 
ment manifestée,  et  que,  d'ailleurs,  les  for- 
malités prescrites  à  peine  de  nullité  par  Tar- 
ticle  i  de  la  loi  du  21  juin  1845  n'avaient  pas 
été  remplies;  que  cette  décision,  rendue  le 
27  juillet  dernier,  est  frappée  d'appel; 

Considérant  que  les  sourds-muets,  même 
illettrés,  ayant  la  capacité  légale  de  contracter 
et  de  faire  des  donations,  quoiqu'ils  ne  puis- 
sent compléter  leurs  volontés  ni  par  la  pa- 
ille, ni  par  l'écriture,  ni  par  un  langage 
artificiel  dont  les  règles  sont  déterminées  et 
connues,  il  faut  nécessairement  reconnaître 
et  constater  leur  volonté  d'après  les  signes 
et  les  gestes  inielligibles  pour  tout  le  monde^ 
et  plus  particulièrement  compris  par  ceux  qui 
vivent  habituellement  avec  ces  êtres  déshé- 
rités; que  c'est  d'après  ces  principes,  et 
toujours  préoccupé  de  sa  tâche  et  de  l'impor- 
tance de  sa  mission,  que  le  notaire  rédacteur 
de  la  donation  attaquée  a  constamment  pro- 
cédé ;  qu'il  n'a  pas  voulu  seul  interpréter  les 
signes  et  les  restes  de  la  sourde-muette; 
mais  qu'il  s'est  ^it  assister  de  trois  personnes 
qui,  habituées  à  vivre  avec  Marie  Dugest  et  à 
la  comprendre,  pouvaient  traduire  et  aBftrmer 
sa  véritable  volonté  ; 

Considérant  que  le  contrat  lui-même  con- 
tient le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé, 
et  qu'il  en  résulte  clairement  que  la  donatrice 
a  positivement  indiqué,  en  montrant  le  lit  où 
couchait  ordinairement  son  petit-neveu,  alors 
absent,  la  personne  qu'elle  voulait  gratifier; 
qu'elle  a  aussi  fait  connaître,  en  montrant  le 
bras  dont  elle  ne  pouvait  plus  se  servir  par 
suite  de  mauvais  traitements,  qu'elle  enten-*^ 
dait  absolument  déshériter  ses  parents  Du- 
gesti  qui  l'avaient  frappée;  que  la  volonté  de 
donner  et  la  personne  du  donataire  ont  donc 
été  Indiquées  avec  une  incontestable  cer- 
titude; 


Considérant  que  le  notaire  a  encore  côa«> 
staté  que,  pour  s'assurer  que  1*  sôutiie'HinwlIé 
comprenait  l'importance  et  le  caractère  de 
l'acte  qu'elle  allait  falre«  et  qui  la  dépouillait 
irrévocablement,  il  lui  fit  compt^dre»  à  Taide 
des  personnes  qui  l'assistaient,  que  le  doiun- 
taire  pourrait  vendre  les  biens,  et  avoir  de 
l'argent  avec  ce  qu'il  allait  recevoir,  et  qu^elie 
fit  un  signe  non  équivoque  de  consentement  ; 
qu'après  avoir  constaté  la  volonté  de  doaAer 
et  de  donner  irrévocablement,  le  notaire* 
pour  ne  pas  lidsser  même  un  léger  dcmte* 
conduisit  sa  cliente  sur  le  terrain  même,  aflo 
qu'elle  désignât  les  héritages  qui  lui  apputa- 
naient,  et  qui  devaient  être  l'objet  de  la  dona-*» 
tlon  ;  que  Marie  Dugest  comprit  parfoitemeni 
ce  qu'on  lui  demandait;  qu'elle  mena  le  no- 
taire devant  la  grange»  sur  la  terre  de  Gei^ 
velle,  sur  celle  de  la  Côte,  et  sur  le  pré  de 
Naud  ;  qu'elle  indiqua  les  limites  de  ces  par- 
celles en  posant  le  pied  sur  les  bornes;  qu*elle 
fit  ensuite  de  la  main  le  geste  d'écrire;  qn*elle 
montra  du  doigt  les  héritages  les  plus  éloignés 
en  faisant  encore  le  geste  d'écrire  et  en  arti- 
culant un  cri  qui  signifiait  oui;  qu'aprde 
des  Constatations  aussi  claires,  recueillie^ 
par  un  notaire  éclairé,  honoraJ)le  et  très- 
scrupuleux,  il  faut  reconnaître  aiie  Marie  Du- 
gest a  voulu  donner  et  a  donne  ses  biens  à 
Stanislas  Maurice  ;  que  son  consentement  au 
contrat  du  17  mars  1868  a  été  libre,  réfléchi 
ei  parfait; 

Considérant  qu'outre  les  constatations  faites 

Sar  le  notaire,  d'autres  faits  expliquent  les 
ispositions  de  Marie  Dugest  et  affirment  en- 
core sa  volonté  de  donner  à  Stanislas  Mau- 
rice; que,  sexagénaire  et  frappée  d'une  double 
infirmité,  elle  avait  été  chassée  du  logis  de 
son  frère,  et  même  maltraitée,  et  qu'elle  trou- 
vait alors  chez  le  neveu,  dont  elle  gratifiait  le 
fils,  une  affectueuse  hospitalité;  que,  d*un 
autre  côté,  la  donatrice  a  vécu  huit  ans  après 
la  libéralité;  qu'elle  a  vu  les  nouveaux  pro- 
priétaires jouir  en  maîtres  absolus  des  biens 
donnés,  qu'elle  n'a  jamais  élevé  aucune  ré- 
clamation, reconnaissant  ainsi  qu'elle  avait 
bien  sciemment  abandonné  ses  droits; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  les  pemiers 
juges  ont  accueilli  un  second  moyen  de  nullité 
tiré  de  l'article  â  de  la  loi  du  zi  juin  184$; 
mais  qu'ils  en  ont  mal  ^  propos  appliqué  les 
dispositions  ;  qu'en  supposant,  en  effet,  que 
l'article  2  de  la  loi  précitée  exige,  ^  peine  de 
nullité»  que  la  donation  soit  lue  devant  les  té- 
moins et  devant  les  parties,  il  résulte  de  la 
mention  faite  à  la  fin  du  contrat  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies;  qu'à  la  vérité,  la 
double  infirmité  de  la  donatrice  rendait  cette 
lecture  inutile  à  son  égard,  mais  que  Marie 
Dugest  était  présente  aussi  bien  que  les  té- 
moins; qu'elle  fit  avec  la  tète  le  geste  indi- 
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luattl  4B'Mlê  m  «Était  pus  ftlgher^  ee  qui  t 
lApUqtié  AêMdBiiKmeiit  qtt'ôn  loi  atalt  ex- 
pliqué les  clauses  do  contrat  et  qu'elle  atait 
«Mipris  Md  engagement  déAnlUf) 

Par  ces  motifii)  raisant  droit  à  rappel^ 
ésMAdant,  déclare  talable  la  denatien  da 
ITMtraiMS; 

Déb&ntê  les  intimée  de  leur  demande  et  les 
eendanne  en  tètts  les  dépens  i  ftdt  mainleTéè 
de  ramendè. 

Bd  S  juin  1878.  —  Cour  de  Limô^eft. 

OnenTATiORS.  —  Sar  la  capacité  da  «éard-nitiel 
illfltr€dteai«po«é^èatl^-tin,toy.  Dstotoiiift^  Om 
Ê0rodémt$,  étlil.  Mgr.  t.  %,ù/^Uéî  tttif.;  Tao- 
»Um4  ÙékétUmê  H  ^ttÊmmu^  4dit  belge,  i.  I. 
»•  S09;  DALlot,  kép  i  V4  Dùpotiti&tiê  tnttt^fê  H 
t^ÊMktnfûùrs,  v^  tt»,  M^tSI  el  Ici  atttoriléi; 
jttg.RaAari  11  Êun  i87S  (Jdariial.ii*  18660.  Uàû^ 
IS7S.  pi  599)  él  la  iibU. 

137Î«. 

DU  CONTRAT  DE  MARUGE.  —  DROltS  D'ÊNÀË- 
ëÔtRÉÉEKt.  —  béNATÎDN  AtJt  fo>OUÎ. 

Le$  flUÊbmdcfÊOê  te  cmtràt  de  mariage  d&nne 
Uèu  eoÈàtHueiU  «ne  iette  à  Al  ehar§e  de  h 
tommwÈOMié,  mnoMaÈt  ia  dâu$e  fui  ts<M 
He  le  couMMttfMNKé  tûB  detteê  dee  éplmx  tmté-^ 
tkmm  <m  imtH^^  mué»  lee  droits  d*enre- 

mmT&IUm  werçUÊ  pemT  WK  oOIUMrNI  /vtie  iNir 

fe  eiMnit  «^  maioft  à^nm  dee  tpoHx  for^ 
mefU  tmeêemperseméUe  A  m  éj^.  (Ré- 
^atomfi ,  n*  CoMtuiutJTâ  coNiunALB. 
w^  Mseq.) 

ARâÉt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  contrat  de 
flMHTiagè  dennt  fixer  les  bases  de  Tassodation 
ééflîÉgale,  la  première  dette  à  k  charge  de  ia 
communauté  a  été  celle  des  frais  auxquels  ce 
oMttratdeiiDait  lieu; 

Àltéudu  qu'on  dirait  vaineflMnt  que  cette 
dette  doit  se  diriser  entre  les  époux^  et  que 
chacun  en  est  tenu  personnellement  par  suite 
de  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  les 
dettes  antérieures  an  mariage  ;  qu*on  ne  peut 
considérer  comme  lui* étant  antérieure  une 
dette  qui  prend  sa  source  ^ans.  le  coctrat 
jBiène>  tout  reffet  de  ,ee  contrat  étant»  d'ail- 
leurs, subordonné  à  la  célébration  du  ma- 
Hagaç 

Attendu  que,  par  suite  de  sa  renonciation 
Il  la  eemnuBAutéf  la  daaie  Ai^iod  doit  doqc 
être  e^floqaée^  sur  les  biens  du  sieur  Alliod^ 
few  les  frais  qu'eUe  a  avancés  et  q^ie  le  re- 
cours est  protégé  pi»  Thypothèque  légalci  du 
aoneBi  «&  eue  a  payé  comme  éaution  de  son 


ibari  ;  qu*U  est  Juste,  toutefois*  de  déduire  de 
la  somme  réclamée  le  montant  des  droits 
perçus  par  le  fisc  pour  les  donaiions  faites  à 
la  dame  Aliiod,  opérant  des  mutations  à  son 
profit  personheL 

Du  9  décembre  1877.  —  Couh  de  Caen. 

OasEatATioRfl.  —  Yoyei  éaïa.  frant^..  Sel  Sdééem- 
btt  1874  (Joahtal,  n«*  1M40  et  UTOS,  année  I875,* 

p.  203  et  377).      . 


15727. 

NOTAIRB.  —  HONORAABS.  —  ACTE  MON  TARIFÉ. 
—  PRÊT  HYPOTHÉCAIRE.  —  USAGE. 

Le$  notairei  ont  le  droit  de  rédamer  de$  han^ 
ratret,  nonF^euiemerU  pour  les  actes  spétîiUe- 
ment  tarifés,  mais  encore  pour  ceuœ  qui  ne 
sont  pas  visés  par  le  tarif'de  1807;  telles 
sont^  par  exem^,  les  démarches  et  négocia- 
tions que  nécemte  la  conclusion  d^un  emprunt. 

Ces  honoraires  sont  réglés  conformément  é 
Vusage. 

Pour  la  négociation  d'un  prêt,  Vusage  en  fixe  le 
taux,  à  BruxeUm,  ai  p.  c,  indépendamment 
des  déboursés  et  émoluments  ordinaires  des 
actes  d'emprunt,  à  partir  de  500  francs  jus- 
qu'à 10,000  francs;  et  à  l  p,  c.  sur  le  mon- 
tant  de  la  somme  avancée,  tant  pour  droit 
de  timbre,  d^enregistremeni,  d'inscryftion  et 
de  certifiait  hgpotkécaire,  que  p&m-  t&us  ho- 
noraires et  commission  quelconques,  quand  le 
prêt  est  supérieur  à  10,000  francs,  (Réper- 
toire, Y^  Notaire,  b<>*  U4  seq.) 

Les  bases  et  Fobjet  de  la  demande  formée 
par  le  sieur  Keyaert  sont  amplement  exposés 
dans  FassignalioB,  qui  portait  : 

«  Attende  qu'aux  termes  de  Farticle  15  du 
décret  du  16  février  1807,  les  officiers  minis- 
tériels ne  peuvent  exiger  de  plus  forts  droits 
que  ceux  énoncés  dans  le  tarif,  sous  peine  de 
restituiion  et  de  dommages-intérêts,  etc.;  que 
les  notaires  ne  peuvent  exiger  un  droit  de 
courtage  pour  et  à  propos  des  affaires  dont  ils 
sont  appelés  à  passer  acte  ; 

«  Que,  dans  Tespèce,  le  défendeur  a  été 
chargé  de  passer  un  contrat  hypothécaire 
pour  4e  compte  du  demandeur,  au  capital  de 
21,000  fr.,  et,  de  ce  chef,  il  s'est  fait  payer, 
conformément  au  tarif,  450  fr.  88  c,  non 
contestés  par  le  demandeur;  que  là  s'arrétak 
son  droit  ; 

«  Qii'en  retenant,  en  outre,  à  titre  de  cour- 
tage, 179  fr.  12  c.  pour  parfaire  un  chiffre 
rond  de  650  francs,  arbitrairement  retenus 
par  le  défendeur  sur  la  somme  qu'il  avait  à 
verser  au  demandeur,  il  a  évidemment  exo^ 
la  mesure  de  son  droit  ; 
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«  Attendu  que  les  tarifs  des  officiers  mi- 
nistériels sont  d*ordre  public; 

tf  Qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par  la  seule 
volonté  desdits  agents...  » 

Se  fondant  sur  ces  motifs,  le  demandeur 
réclamait  la  restitution  de  la  somme  qu'il  pré- 
tendait avoir  été  perçue  en  trop; 

Le  défendeur,  par  Torgane  de  M«  Bru- 
nard,  son  avocat,  répondit  à  cette  action  par 
la  conclusion  suivante  : 

«  Attendu  que  Faction  du  demandeur  tend 
^  obtenir  la  restitution  d'une  somme  de 
179  fr.  12  c,  qu'il  reproche  au  défendeur 
d'avoir  retenue  à  titre  de  courtage  sur  un  acte 
de  prêt  hypothécaire  passé  devant  lui  ; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  que  le  demandeur,  tant  en  son 
nom  personnel  qu'en  celui  de  son  épouse, 
dame  Rosalie  Bayet,  et  de  sa  belle-sœur,  la 
demoiselle  DoQOthée  Bayet,  est  venu  solliciter 
du  défendeur  un  prêt  de  21,060  francs, 
moyennant  hypothèque  sur  un  immeuble  sis 
rue  des  Moissons,  5,  à  Saint- Josse-ten- 
Noode  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  a  visité  cet 
immeuble  et  qu'il  a  estimé  que  la  maison  que 
le  demandeur  était  ocdhpé  à  construire 
n'était  pas  assez  avancée  pov  qu'on  l'ac^plât 
en  hypothèque  ; 

«  Attendu  qu'à  quelque  temps  de  là,  le  de- 
mandeur se  rendit  de  nouveau  chez  le  défen- 
deur et  lui  communiqua  que  l'état  de  la  con- 
struction était  tel,  qu  elle  offrait  une  garantie 
suffisante; 

«  Attendu  que  le  défendeur  retourna  pour 
constater  l'état  des  lieux  et  trouva  que  le  dire 
du  sieur  Keyaert  était  exact; 

a  Attendu  que  le  défendeur  proposa  alors 
à  un  de  ses  clients  de  faire  le  prêt,  et  fournit 
à  celui-ci  les  renseignements  nécessaires  ; 

«  Attendu  que,  sur  les  communications  du 
défendeur,  son  client  consentit  à  faire  l'opé- 
ration ; 

a  Attendu  qu'après  avoir  levé  le  bordereau 
hypothécaire  et  mis  les  parties  en  rapport,  le 
notaire  a  passé  l'acte  de  prêt; 

«  Attendu  qu'il  a  touché  650  francs  à  titre 
d'honoraires,  tant  pour  déboursés  de  timbres, 
droits  d'enregistrement,  d'inscription  et  de 
certificat  hypothécaire,  que  pour  tous  hono- 
raires quelconques,  commission  comprise, 
soit  5  p.  c.  sur  le  capital  prêté; 

«  Attendu  que  ce  compte  a  été  réglé  à 
ramiableenl877; 

a  En  droit  : 

«  AUendu  que  le  défendeur  pourrait  tout 
d'abord  contester  au  demandeur  le  droit  de 
former  une  instance  pour  la  totalité  de  la 
somme  de  179  fr.  12  c,  alors  que  l'obligation 
solidaire  de  payer  cette  somme  s'est,  après 
le  payement,  divisée  entre  les  emprunteurs. 


de  sorte  qu'à  supposer  que  la  restitution  fût 
justifiée,  elle  ne  serait  due  au  demandeur  qu'à 
concurrence  d'un  tiers; 

a  Mais,  attendu  que  le  défendeur  ne  veut 
pas  même  s'arrêter  à  ce  moyen  ; 

a  Attendu  que  le  notaire  est  fondé  à  réda- 
mer des  honoraires,  non-seulement  pour  les 
actes  spécialement  tarifés,  mais  encore  pour 
les  actes  non  prévus  au  tarif  de  1807  (arg., 
art.  175,  Urif  de  1807  ;  Bastiné,  Cours  de  no- 
tariat, Bruxelles,  1870,  p.  265,  n*  294;  Rol- 
land de  Viilai^es,  t.  V,  y^  Honoraires, 
n«»8àl2); 

«  Attendu  que  ces  honoraires  non  tarifés 
comprennent  les  soins,  les  démarches  qui 
ont  préparé  et  amené  la  conclusion  de  l'affaire 
et  pour  lesquels  le  notaire  doit  être  indem- 
nisé (Rolland  de  Viliargues,  loc.  cU,,  n«45; 
Cass.  franc. ,  6  août  1 875  ;  Journal  de  PEnregis- 
tremenl  et  du  Notariat,  n<»  12749;  tribunal  de 
Charleroi,  27  juillet  1872;  ibid.,  n*  11926); 

«  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  démarches 
et  soins  non  tarifés  sont  les  négociations  re- 
latives à  un  emprunt  (Rolland  de  Villargoes, 
toc.  c«.,  nM77); 

«.Attendu  que  ces  honoraires  se  règlent 
notamment  d'après  l'usage  {Und.,  n<*  55); 

«  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  à 
Bruxelles  que  l'honoraire  dû  pour  la  n^ 
dation  d'un  prêt  est  de  1  p.  c.  indépendam- 
ment des  déboursés  et  émoluments  ordinaires 
des  actes  d'emprunt,  depuis  500  francs  à 
10,000  francs,  et  lorsque  le  prêt  est  supérieur 
à  10,000  francs,  de  5  p.  c.  sur  le  montant  de 
la  somme  prêtée,  tant  pour  déboursés  de 
timbres,  de  droits  d'enregistrement,  d'inscrip- 
tion et  de  certificat  hypothécaire,  que  pour 
tous  honoraires  quelconques,  commission 
comprise  (trib.  de  Bruxelles,  12  août  1858; 
délibération  de  la  chambre  des  notaires  da 
20  mars  1857); 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  II  résulte 
que  le  demandeur  n'a  payé  que  ce  que  le  dé- 
fendeur était  en  droit  de  lui  réclamer; 

Par  ces  motifs,  plaise  à  M.  le  Ju|^  de  paix 
déclarer  le  demandeur  ni  recevable,  ni  fondé 
en  son  action,  l'en  débouter,  le  condamner 
aux  dépens.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'exploit  Introdnctif 
d'instance;  ouï  les  parties  en  leurs  dires  et 
moyens  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  au  procès 
représente  le  salaire  prétendu  par  le  défèB' 
denr  du  chef,  non  de  la  passation  de  Pacte  de 
prêt  mentionné  en  l'exploit,  mais  de  la  négo- 
ciation antérieure  de  l'opération  et  des  de- 
voirs divers  qu'elle  a  entraînés; 

Attendu  que  les  conventions  obligent  à 
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toates  les  soites  qui  doivent  leur  être  données 
d*après  Téquité  on  Tosage  des  lieux; 

Attendu  qu*il  est  d^usage  incontestable  à 
Bruxelles,  comme  aussi  d'équité,  de  rému- 
nérer les  notaires  j>our  la  négociation  des 
emprunts  qui  se  font  par  leur  intermédiaire; 

Que  le  tantième  retenu  de  ce  chef  par  le 
défendeur  est  conforme  à  ce  qui  est  usité  ; 

Que  le  demandeur  en  conteste  le  principe 
et  non  le  taux,  et  n'en  réclame  pas  la  taxation 
d'après  Farticle  175  du  Urif  de  1807; 

Par  ces  motîfis,  déclarons  Faction  non 
fondée  et  condamnons  le  demandeur  aux 
dépens... 

Du  8  avril  1878.  —  Justice  de  paix  du 
^  canton  de  Bruxelles. 

(Extrait  de  \^  Belgique  judiciaire.) 

OBSBtTATioirs.  —  L'arrêt  de  U  eour  de  cftMfttion  de 
FniDce  do  6  août  1873  et  le  Jogemeiit  da  tribonal  de 
Charleroi  da  V  jaillel  1873  font  rapportés  an  Joor- 
oal,  année  1875,  p.  333,  et  année  1873,  p.  18. 

15728. 

ENREGISTREMElfT.  —  SOCIÉTÉ.  —  APPORTS.  — 
CHARGES.  —  MUTATION  IMMOBILIÈRE. 

Lorsque,  aux  termes  d'un  contrat  de  société,  les 
associés  ne  peuvent  recevoir  qu'une  partie  des 
bénéfices,  tant  qu'une  créance  grevant  des 
inmcubks  apportés  par  Pun  d'eus  n*aura 
pas  été  remboursée^  et  que  le  surplus  des  bé- 
néfices doit  être  rends  au  créancier,  sans  que 
celm-d  puisse  exiger  des  attributions  supé- 
rieures à{5p,c.dela  somme  qui  lui  est  due, 

•  la  société  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
pris  la  créance  à  sa  charge,  si,  d'ailleurs,  il 
n*a  été  fait  aucune  réduction,  à  raison  de 
V existence  de  cette  créance,  sur  la  valeur  de 
rapport  de  Vassocié  débiteur;  par  suite  Vacte 
de  société  n'est  pas  passible  du  droit  de  vente 
immMUère  sur  le  montant  delà  créance. 
(RÉPERTOIRE,  v«  Société,  n«*  54  seq.) 

Appel  a  été  inteijeté  du  jugement  du  tribu- 
nal de  Namur,  du  10  Juin  1875,  rapporté  au 
Journal,  V 12715,  année  1875,  p.  291. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit  : 

Attendu  que,  sous  la  date  du  27  janvier 
1875,  l'administration  des  finances  a  décerné 
contrainte,  à  charge  de  la  société  Ledocte 
et  O,  en  payement  d'une  somme  de  8,510  fr., 
réclamée  à  titre  de  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  ; 

Qu'elle  soutient  ou'indépendamment  des 
1,090  actions  de  500  francs,  attribuées,  par 

ANNÉE  1879. 


l'acte  du  5  février  1875,  à  Ledocte,  en  échange 
de  sa  mise  sociale,  la  partie  appelante  aurait 
consenti  à  se  charger  d  une  créance  de  125  fr. 
due  par  celui-ci  à  Janssens  et  hypothéquée 
sur  les  immeubles  faisant  l'objet  de  son  ap- 
port; que,  par  suite,  il  se  serait  opéré  une 
mutation  immobilière  donnant  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'article  4  des 
statuts  sont  clairs  et  formels,  et  ne  peuvent 
laisser  de  doute  sur  l'esprit  et  la  portée  réelle 
de  l'acte  du  4  février  1875;  que,  dans  cette 
disposition,  les  intervenants  règlent  la  mise 
sociale  .des  divers  actionnaires  et  celle  de  Max 
Ledocte  lui-même  consistant  en  une  sucrerie 
avec  maison  d'habitation,  etc.,  sis  à  Gembloux 
et  Grand-M anil  ;  que  l'article  4  mentionne 
aussi  que  ces  immeubles  évalués  à  545,000  fr. 
sont  grevés  d'inscriptions  hypothécaires  pour 
une  somme  de  250,000  francs  au  profit  de  la 
maison  de  Lhoneux  et  de  120,000  francs  au 
profit  de  Janssens;  qu'aucune  réduction,  ce- 
pendant, n'est  faite  à  raison  de  l'existence  de 
ces  créances  sur  la  valeur  attribuée  à  L'apport 
de  Ledocte  par  les  statuts  sociaux  ;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  cet  apport  a 
été  eifectué  quitte  et  libre  de  toutes  charges 
hypothécaires,  c'est-à-dire  que  Ledocte  est 
resté  obligé  envers  ses  créanciers; 

Attendu  que  la  décision  du  premier  juge 
qui  a  accueilli  les  prétentions  de  la  partie 
intimée  s'appuie  à  tort  sur  l'article  16  des 
statuts;  qu'en  eff^el,  les  termes  mêmes  de  cette 
déposition  démontrent  suffisamment  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  but  de  substituer  l'appelante 
à  Ledocte  dans  les  obligations  personnelles 
résulunt  de  la  dette  dont  il  s'agit,  mais  uni- 
quement de  protéger  la  nouvelle  société  con- 
tre l'exercice  possible  de  l'action  hypothé- 
caire, en  accordant  à  Janssens  des  garanties 
particulières  pour  le  payement  de  cette  créance 
sur  les  bénéfices  espîérés  de  l'entreprise  ; 

Attendu  que  celte  interprétation  ressort 
encore  et  surtout  de  l'alinéa  final  de  l'article 
précité;  qu'il  prescrit  expressément  qu'en 
aucun  cas  Janssens  ne  pourra  exiger  des  rem- 
boursements annuels  excédant  15  p.  c.  de  sa 
créance;  qu'on  doit  en  conclure  que  l'arti- 
cle 16  des  statuts,  loin  de  comporter  une 
transmission  pure  et  simple  de  la  dette  sur  le 
chef  de  la  partie  appelante,  ne  contient  tout 
au  plus  qu'une  obligation  éventuelle  soumise 
à  la  condition  suspensive  de  la  production 
de  dividendes,  laquelle  ne  peut  donner  lieu 
par  elle-même  à  l'ouverture  du  droit  propor- 
tionnel; 

Attendu  que  la  partie  intimée  objecte  néan- 
moins qu'en  vertu  des  stipulations  de  l'arti- 
cle  16,  les  dividendes  fournis  par  l'entreprise 
sont  spécialement  affectés  k  l'amortissement 
de  la  créance  due  k  Janssens  jusqu'à  son  en- 


Digitized  by  VjOOQIC 


Ç6 


JOURNAL  DE  L  EPfUEGISTREMENT 


(ier  remboursement;  que  cel  amortissement 
ne  constitue  point,  dès  lors,  ainsi  que  l'a  pré- 
tendu la  partie  appelante,  un  accroissement  de 
la  part  de  Ledocte  dans  les  bénéfices  sociaux, 
mais  un  payement  ordinaire  fait  à  sa  décharge 
par  1?  société; 

Attendu  que  cette  objection  manque  de 
base  ;  qu'en  effet,  rien  n'indique  dans  cette 
disposition  que  l'appelante  aurait  voulu  re- 
noncer, le  cas  échéant,  à  son  recours  contre 
je  débiteur;  au'il  y  a  lieu  d'admettre,  au 
([contraire,  que  les  sommes  ainsi  versées  entre 
les  mains  dé  Janssens  devaient  faire  l'objet 
d'un  décompte  avec  celles  dues  k  Ledocte,  du 
ehef  de  sa  gérance  ; 

Attendu  que  l'intimée  n'est  pas  mieux  fon- 
dée à  prétendre  que  l'article  16  prérappelé 
assimile  complètement  la  créance  litigieuse 
aux  droits  d'accises,  dont  le  payement  est 
exigible  sur  le  fonds  social,  puisque,  aux  termes 
mêmes  de  cet  article,  la  créance  de  Janssens 
se  trouve  primée  par  ces  droits  dans  la  répar- 
tition des  dividendes  ;  que  Tarticle  5  des  sta- 
tuts répond  d'ailleurs  aux  allégations  de  l'in- 
timée sur  ce  point  ;  qu'il  stipule  aussi  que  les 
droits  susdits  peuvent  seuls  être  acquittés  sur 
le  fonds  de  roulement,  à  l'exclusion  des  créan- 
ces hypothécaires  ; 

Attendu  que  vainement  enfin  le  premier 
juge  allègue  que,  dans  le  système  de  La  partie 
appelante,  la  clause  insérée  dans  l'article  5 
des  statuts  serait  inutile  et  ne  pourrait  même 
se  concevoir  ;  que  l'article  5  prescrit,  il  est 
vrai,  que  le  capital  de  i 50,000  francs  versé 
par  les  actionnaires  ne  pourra  servir  au  paye- 
ment des  dettes  hypothécaires,  mais  que  la 
prohibition  s'applique  aussi  bien  à  la  créance 
due  à  la  maison  de  Lhoneux  qu'à  celle  qui 
compète  à  Janssens;  que  l'appelante  n'étant 

8 oint  tenue  personnellement  de  la  première 
e  ces  créances,  on  ne  peut  inférer  de  la  dis- 
position que  la  société  Ledocte  et  €'*"  aurait 
entendu  se  substituer  au  débiteur,  en  ce  qui 
concerne  la  serx)nde;  que  l'article  5  n'a  d'au- 
tre but  que  d'assurer  la  marche  des  opéra- 
tions sociales  en  empêchant  Janssens  et  la 
maison  de  Lhoneux  de  se  faire  payer  sur  le 
capital  formant  le  fonds  de  roulement  de  l'en- 
treprise; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  De  Soer, 
substitut  du  procureur  général,  rejetant  toutes 
conclusions  contraires,  met  à  néant  le  iuge- 
ment  dont  est  appel,  émendant,  reçoit  la 
partie  appelante  dans  son  opposition  à  la  con- 
train  te  etc 
Du  l'«'  août  1878.  —  Cour  de  Liège. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  et  de 
r  Enregistrement.) 
Qbs&avàtioa«.  —  Voyti  U  note  qui  mit  le  juge- 
ment 4u  iribunal  d«Niuuur<lu  IQ  juin  187$  (iparoal, 
i)M^13,  aiuiécl875,  p.  ^1). 


137«9. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  SOXilÉTÉ  CIVILE.  — 
CARRIÈRES.  —  MUTATION  EN  LIGNE  DIRECTE. 
—  ENREGISTREMENT — MUTATION  SECRÈTE.— 
PART  d'intérêt.  — PARTAGE, 

ta  société  qui  a  pour  ol^et  la  recherche  et  ^ex- 
ploitation de  la  pierre  dans  les  terrains  Im 
appartenant  est  une  société  civile.  (Réper- 
toire, v°  Société,  n'*''  1  seq,) 

La  part  d'un  associé  décédé  dans  les  immeubles 
sociaux  est  passible  du  droit  de  mutation  par 
décès  en  ligne  directe.  (Id.,  v*»  Succession 
(Droit  de),  n««  363  seq.) 

Lorsque  les  héiHiers  d'un  msocié  décédé  com- 
prennent dans  k  partage  de  w  succession  une 
part  supérieure  à  celle  que  constattmt  les  actes 
antérieurs  enregistrés,  U  y  a  lieu  à  déclara- 
tion de  la  mutation  secrète  qui  s*est  opérée  au 
profit  de  leur  auteur,  (Id.,  \^  Mutation  se- 
crète, n°*  76  seq.) 

Suivant  acte  notarié  du  1  i  septembre  1862, 
il  a  été  formé  une  «  société  civile  pour  l'ex- 
ploitation de  la  carrière  Henon,  d'Haneng 
et  0«.  » 

L'article  â  des  statuts  portait  que  l'objet  de 
la  société  est  a  de  rechercher  et  d'exploiter  la 
pierre  dans  les  terrains  appartenant  actuelle- 
ment à  la  société  ou  dans  ceux  contigus  aoi 
siens  qu'elle  jugera  à  propos  d'acquérir,  soit 
par  décision  du  conseil  d'administration  prise 
a  l'unanimité,  soit  par  décision  de  la  migorité 
de  l'assemblée  générale.  Toute  autre  acquisi- 
tion immobilière,  toute  fusion  avec  d'autres 
exploitations  semblables  devra  être  approu- 
vée en  assemblée  générale  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  représentées.  La  société 
s'interdit  toute  opération  qui  ne  se  lierait  pas 
directement  au  but  de  sa  formation,  à  la  trans- 
formation et  à  la  vente  de  ses  produits.  » 

Aux  termes  de  l'article  6,  le  capital  social 
était  fixé  à  500,000  francs,  et  était  divisé  eo 
trois  cents  actions  nominatives  de  1,000  fr., 
conférant  au  propriétaire  un  droit  proportion- 
nel dans  l'avoir  social  et  les  bénéfices. 

Quarante  actions  étaient  attribuées  à 
M.  d'Harveng. 

Le  27  décembre  1872,  madame  d'Haneng 
mourut,  laissant  trois  enfants  pour  héritiers 
légaux.  L'époux  survivant,  qui  avait  droit  à 
la  propriété  de  la  communauté  mobilière  et 
à  l'usufruit  des  immeubles»  procéda,  avec  s^ 
enfants,  par  acte  notarié  du  26  juin  1876,  au 
partage  de  la  succession  de  sa  femme. 

L'acte  mentionnait,  à  l'actif  de  la  commu- 
nauté, cent  actions  de  la  société  civile  prédé- 
signée, et  constatait  oue  le  sieur  d'Uarveog 
avait  droit,  à  titre  d  époux  survivant,  ^  la 
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moiiié  des  immeubles  de  la  communauté.  Tau- 
tre  moitié  appartenant  à  la  succession  de  ma- 
dame d'Harveng,  sauf  l'usufruit  accordé  à 
M.  d'Harveng  par  son  contrat  de  mariage. 

L'administration,  comparant  Tacte  de  par- 
tage avec  Tacte  de  société  et  avec  la  déclara- 
tion de  succession,  soutint  qu'il  existait  une 
mutation  secrète  de  soixante  parts  dans  les 
immeubles  sociaux,  Facte  de  1812  n'attri- 
buant que  quarante  parts  à  M.  d'Harveng,  et 
l'acte  de  partage  disposant  de  cent  parts,  et 
que  la  moitié  de  ces  cent  parts  était  omise 
dans  la  déclaration  de  succession. 

Elle  réclama  donc,  par  (.ontrainte,  6,957  fr. 

50  c,  montant  des  droits  de  succession  et 
d'enregistrement  dus  et  des  pénalités  encou- 
rues. Opposition  fut  formée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  la  contrainte  en  date 
du  5  mars  1877,  aécernée  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  au  bureau 
de  Soiffnies,  et  l'opoosition  à  cette  con- 
trainte formée  par  exploit  du  2  avril  de  ladite 
année; 

Yn,  en  outre,  l'acte  de  société  reçu  par 
M^  Barbanson,  notaire  à  Bruxelles,  le  11  sep- 
tembre 1862,  le  contrat  de  mariage  des  époux 
d'Harveog  de  Saint-Moulin,  passé  devant 
M''  Juste,  notaire   à   Uoudenç-Aimeries,  le 

51  mai  1855,  et  l'acte  de  liquidation  dressé 
par  W  Pourcelet,  notaire  ^  Ecausslnes-d'En- 
gbien,  Ie26juinl876; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande 
dirigée  contre  eux,  les  opposants  soutiennent 
que  les  actions  ou  parts  d'intérêt  dans  la  so- 
aété  Henon,  d'Harveng  et  0%  bien  que  celle- 
ci  tùi  qualifiée  société  civile,  sont  des  droits 
mobiliers  et  que,  ne  devant  pas  être  compris 
dans  une  déclaration  de  succession  en  ligne 
directe,  ils  ne  pouvaient  donner  matière  à  une 
mutation  clandestine  ; 

Attendu  que  l'objet  de  ladite  société,  tel 
qu'il  est  défini  par  l'article  2  du  contrat  pré- 
rappelé, est  «  de  rechercher  et  d'exploiter  la 
pierre  dans  les  terrains  appartenant  actuel- 
lement à  la  société  ou  dans  ceux  contigus 
aux  siens,  qu'elle  jugerait  à  propos  d'acqué- 
rir... »; 

Attendu  que,  loin  que  semblable  entreprise 
puisse  être  rangée  au  nombre  des  actes  que 
les  articles  652  et  suivants  du  code  de  com- 
merce réputent  commerciaux,  il  résulte,  au 
contraire,  de  la  disposition  de  l'article  52  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  qu'elle  constitue  une 
opération  purement  civile,  alors  surtout  que, 
^  comme  dans  l'espèce,  l'exploitation  se  fait  par 
le  propriétaire  du  fbnds  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  convention  pré- 
citée n*indique  aucun  acte  commercial  auquel 


elle  serait  applicable  et  que  rien  ne  justifie 
que  les  contractants  auraient  voulu  attribuer 
à  leur  association  un  caractère  commercial 
que  la  loi  leur  refuse  ; 

Attendu  que,  vainement  les  opposants  vou- 
draient induire  cette  conséquence  de  la  com- 
paraison entre  le  produit  des  ventes  de  pierres 
brutes  et  celui  des  ventes  de  pierres  ouvragées 
pendant  la  période  de  dix  ans  qui  a  précédé 
l'instance  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  dudit  contrat 
que  la  recherche  et  l'exploitation  de  la  pierre 
dans  la  carrière  dont  il  s'agit  ont  été  le  but 
principal  que  les  parties  ont  eu  en  vue,  la 
transformation  et  la  préparation  industrielle 
des  produits  ne  constituant  qu'un  accessoire 
et  un  moyen  de  faciliter  l'écoulement  de  ceux- 
ci;  qu  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter 
à  la  demande  d'expertise  ou  de  vérification  de 
ses  livres  formée  par  la  partie  opposante; 

Par  ces  motifis,  oui  en  son  avis  M.  de  Ilulst, 
substitut  du  procureur  du  roi,  rejetant  comme 
inutile  et  frustratoire  la  preuve  offerte,  dé- 
clare les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  op- 
position, etc... 

Du  14  août  1878.  —  Tribunal  de  Mons. 

Omirvatiom.  —  Voy.,  sur  le  premier  point, 'app. 
Broiellei.  9  août  1876  (iooroal.  anii4e  1877,  Tablb, 
▼•  Société,  p.  403). 


15750. 

RENONGUTION  À  SUCCESSION.  —  HÉRITIER  RÉ- 
SERVATAIRE. —  ACCEPTATION  ULTÉRIEURE. — 
QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  DONATIONS  ET  LEGS.   . 

—  RÉDUCTION.  —  TIERS. —  DROITS  ACQUIS. 

L'héritier  réservataire  qui,  après  avoir  renoncé 
à  la  succession  de  son  auteur,  rétracte  sa 
répudiation  et  accepte  cette  succession,  ne 
peut  la  reprendre  que  dans  Vétat  oit  elle  existe 
alors,  et  à  la  condition  de  respecter  les  droits 
acquis  par  les  tiers  ;  il  n'est,  en  conséquence, 
plus-  fondé  à  demander  la  réduction  des  dona- 
tions excédant  la  quotité  disponible,  (Réper- 
toire, v^  Renonciation  a  succession,  n'^'^  8 
seq.) 

Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  5  août 
1875,  conçu  comme  çult  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  vente  du 
l*»  mai  1824,  qu'avant  de  l'examiner  dans  ses 
conséquences,  il  importe,  non  de  préciser  son 
véritable  caractère,  ainsi  que  1  ont  fait  les 
premiers  juges,  mais  de  déterminer  si,  consi- 
dérée comme  donation  déguisée,  dans  une 
mesure  quelconque,  elle  est  soumise  à  l'ac- 
tion en  réduction  des  consorts  Déléris  et  Ca- 
vanhac ; 
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u  Attendu  que,  sur  ce  point,  il  y  a,  de  la 
part  des  consorts  Massabiau,  appel  incident; 
ils  prétendent,  à  leur  appui,  que  leurs  adver- 
saires qui  avaient  répudié  n'ont  pu,  en  ré- 
tractant leur  répudiation,  recouvrer  le  droit 
Sulls  avaient  perdu  d'exercer  Faction  en  ré- 
uction  des  donations  à  eux  faites  directement 
ou  indirectement; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
Massabiau  père  est  décédé  à  Villefranche,  le 
4''  mai  1857,  à  la  survivance  de  trois  enfants  ; 
l<»M'™'Cavanhac;  2«  M"»*  Déléris;  3*>  Léon 
Massabiau.  Suivant  contrat  de  mariage,  en 
date  du  7  avril  1815,  au  rapport  de  M^  Panis- 
sol,  notaire  à  Villefranche,  Massabiau  père  fit 
donation,  à  titre  de  dot,  k  sa  fille  Marie-Aglaé, 
épouse  Cavanhac  :  l*'  d'une  somme  de  20,000 
francs  dont  12,000  francs  quittancés  dans 
l'acte,  les  8,000  francs  restant  étaient  paya- 
bles au  décès  du  donateur  sans  intérêt  ;  2^  du 
tiers  d'une  action  des  mines  d'Alun,  pendant 
la  durée  de  l'exploitation,  quant  aux  produits; 
les  8,000  francs  restant  dus  n'ont  pas  été 
payés  et  les  mines  d'Alun  n'ont  rien  rapporté. 
Suivant  contrat  de  mariage  du  28  octo- 
bre 1822,  même  notaire,  Massabiau  père  fit 
donation  à  la  dame  Marie-Antoinette-Alexan- 
drine- Charlotte -Elisabeth,  sa  fille,  d'une 
somme  de  50,000  francs  dont  15,000  francs 
payés  et  quittancés  dans  l'acte,  le  donateur 
se  réservant  pendant  sa  vie  l'usufruit  du  sur- 
plus, avec  convention  que  cette  somme  de 
50,000  francs  devrait  être  ajoutée  à  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  dans  le  ciis 
où  le  donateur  viendrait  à  en  disposer  de  ma- 
nière que  la  donataire  pût  la  garder  à  tout 
•événement,  à  titre  de  réserve  ou  de  préciput; 
cette  donation  était  garantie  par  une  afifecta- 
tion  hypothécaire  qui  pouvait  être  changée, 
mais  à  la  charge  d'en  fournir  préalablement 
une  autre  suffisante  et  valable;  les  15,000 
francs  grevés  d'usufruit  n'ont  pas  été  payés, 
et  aucune  hypothèque  n'a  été  prise  ni  renou- 
velée en  temps  utile  pour  en  assurer  le  paye- 
ment. Enfin,  suivant  un  troisième  et  dernier 
contrat  de  mariage,  en  date  du  10  juillet  1828 
(Ollier,  notaire  à  Toulouse),  M.  Massabiau  fit 
donation'^  son  fils  François-Léon  :  1^  d'une 
somme  de  15,000  francs  dite  payée  précédem- 
ment ;  2^  d'un  domaine  et  biens  en  dépendant, 
dit  Rossignol;  5^  de  tous  les  immeubles  lui 
appartenant  à  Yeuzac,  hameau  de  Garriguere- 
donde;  4^  de  la  quotité  disponible,  à  titre  de 
préciput  ; 

«  Attendu  que  ledit  sieur  Massabiau  père 
ayant  été  exproprié  de  ses  biens  en  1855,  et 
le  prix  provenant  de  l'adjudication  ayant  été 
absorbé  par  les  créanciers,  il  ne  laissait  à  son 
décès  d'autre  avoir  que  les  biens  retenus  par 
ses  enfants  ; 

«  Attendu  que  ceux-ci  renoncèrent  tous  à 


sa  succession  savoir  :  M"**"  Déléris,  le  51  mai 
1857;  M.  Léon  Massabiau,  le  19  juillet  sui- 
vant, et  M"^  Cavaniftc,  le  28  du  même  mois, 
ces  renonciations  étaient  faites  pour  s'en  tenir 
aux  donations  reçues  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  que  le  15  avril  1867 
que  les  représentants  des  dames  Déléris  et 
Cavanhac  rétractèrent  leurs  renonciations  et 
déclarèrent  prendre  la  qualité  d'héritiers  sous 
î)énéfice  d'inventaire  ;  en  ce  moment  M.  Léon 
Massabiau  était  interdit  et  renfermé  dans  on 
asile  d'aliéné. 

((  Cet  acte  fut  -  suivi  d'une  assignation  de 
leur  part,  en  leur  nouvelle  qualité,  aux  fins 
de  voir  ordonner  :  «  qu'il  serait  procédé,  aux 
((  formes  légales,  au  partage  de  la  succession 
«  d'Alexandre  Massabiau,  à  la  réduction  des 
((  dons  à  lui  faits  et  au  rapport  de  ce  que  de 
«  droit,  pour  être  attribué  à  chacun  telle 
<(  quotité  ou  valeur  qui  serait  déterminée, 
«  en  principal,  intérêts  et  restitution  de 
«  fruits  »; 

((  Attendu  que  Léon  Massabiau  ayant  ré- 
pudié la  succ^sion  de  son  père  et  n'ayant  phis 
la  faculté  de  l'accepter,  puisqu'elle  était  passée 
en  la  possession  de  ses  cohéritiers,  ne  pou- 
vait être  soumis  à  l'action  en  partage  et  par 
suite  au  rapport  réel  ou  fictif  des  choses  qui 
lui  avaient  été  données  directement  on  indi- 
rectement et  était  deveiui  un  tiers  ;  à  cette 
action  il  fut  par  suite  substitué  celle  en  réduc- 
tion; il  reste  à  savoir  si  cette  dernière  action 
est  encore  admissible  ; 

«  Attendu  que  les  damés  Cavanhac  et  Dé- 
léris, ou  leurs  héritiers,  ont  été  pendant  vingt- 
neuf  ans  onze  mois  et  quelques  jours  étrangers 
à  la  succession  du  père  commun  qui  était  ad- 
ministrée par  un  curateur; 

((  Attendu  que  l'acceptation,  après  répu- 
diation, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  Caire 
revivre  à  leur  profit  le  droit  de  réduction  dont 
l'abandon  avait  été  la  conséquence  nécessaire 
de  leur  renonciation  à  la  qualité  même  qui  leur 
en  autorisait  l'exercice  ; 

<(  Attendu  que  si  l'acceptation  bénéficiaire, 
après  renonciation,  leur  a  permis  de  revenir 
sur  le  passé,  c'est  à  la  condition  de  respecter 
les  droits  acquis  ; 

«  Attendu  que  le  législateur,  qui  ne  l'a 
point  consacré  en  termes  exprès,  l'a  tout  an 
moins  indiqué  dans  ses  dispositions  ;  Farti- 
cle  790  autorise  l'acceptation  après  répudia- 
tion, mais  sans  préjudice,  est-il  dit,  des  droits 
qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
biens  de  la  succession,  soit  par  prescription, 
soit  par  actes  préalablement  faits  par  le  cura- 
teur, à  la  succession  vacante;  il  n'est  pas 
ajouté  soit  autrement,  mais  ces  mots  que 
des  applications*  particulières  ne  sauraient 
exclure,  ne  sont-ils  pas  virtuellement  dans 
l'article  462?  Le  mineur  devenu  n^jeur  peut 
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repreudre  la  succession  déjà  répudiée,  dans 
rétat  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise  ; 
Ifô  articles  Jk&t  et  790  se  complètent  ainsi 
Ton  par  Tautre  ;  ils  sont,  dans  leur  expression 
commune,  la  sanction  du  même  principe 
qui  est  la  non-rétroactivité  de  l'acceptation 
après  répudiation. 

«  L*orateuirduTribunat  ^Chabot  de  T Allier) 
s'exprimait  ainsi  :  a  La  faculté  d'accepter, 
«  après  renonciation,  ne  peut  être  exercée 
«  que  dans  le  cas  seulement  où  la  succession 
«  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  héritiers, 
a  et  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des 
tt  tiers  sur  les  biens  de  l'hérédité  ;  le  législa- 
«  teur  ne  pouvait  vouloir,  en  effet,  que  les 
a  droits  des  tiers  fussent  soumis  aux  caprices 
«  des  héritiers  et  demeurassent,  pendant 
a  trente  ans,  incertains,  au  grand  préjudice 
«  du  crédit  public  »; 

«  Attendu  que  l'action  en  réduction  contre 
les  consorts  Massabiau  ét^nt  écartée  comme 
non  recevable,  il  ne  reste  plus  qu'à  statuer 
sur  les  rapports  que  les  consorts  Cavanhac  et 
Déléris  peuvent  se  devoir  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers médiats  d'Alexandre  Massabiau,  par 
suite  des  avantages  qui  avaient  été  faits  à 
leurs  auteurs  dans  leur  contrat  de  mariage,  ce 
qui  doit  être  l'objet  d'un  nouveau  débat  devant 
les  premiers  juges.  » 

Pourvoi  en  cassation. 


ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  : 

Attendu  qu'après  avoir  accepté,  conformé- 
ment à  l'article  790  du  code  civil,  la  succes- 
sion d'Alexandre  Massabiau,  répudiée,  en 
1857,  par  sa  fille,  leur  mère,  les  consorts 
Déléris  prétendeftt  avoir  le  droit  d'exercer 
l'action  en  réduction  des  donations  faites  par 
leur  aïeul  à  Léon  Massabiau,  son  fils,  repré- 
senté au  procès  par  les  défendeurs  à  la  cas- 
sation ; 

Mais  attendu  que,  si  l'article  790  du  code 
civil  autorise  l'héritier  qui  a  renoncé  à  une 
suecession  à  l'accepter  ensuite  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  il  ré- 
sulte de  cet  article  et  de  l'article  46â  du  même 
code  qu'il  ne  peut  la  reprendre  que  dans  l'état 
où  elle  existe  alors  et  à  la  condition  de  res- 
pecter tous  les  droits  acquis  ; 

Auendu  que  la  renonciation  de  l'héritier 
réservataire  ayant  pour  effet  immédiat  d'af- 
fi^nchir  les  donations  de  l'action  en  réduction 
à  laquelle  elles  étaient  soumises,  l'acceptation 
ultérieure  de  Thérédité  ne  saurait  modifier  cet 
état  de  choses,  toujours  subsistant,  et  anéan- 
tir, au  préjudice  des  donataires,  des  droits 


acquis,  consolidés-  par  le  fait  du  renonçant 
lui-même  ; 

Attendu  qu'en  jugeant,  par  application  de 
ces  principes,  que  la  renonciation  de  la  dame 
Déléris  à  la  succession  d'Alexandre  Massabiau, 
son  père,  ayant  éteint  son  droit  de  réserve, 
ses  héritiers  n'étaient  pas  fondés,  malgré  l'ac- 
ceptation ultérieure  de  cette  succession,  à 
demander  la  réduction  des  donations  faites 
par  l'auteur  commun  en  faveur  de  Léon  Mas- 
sabiau, son  fils,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
l'article  920  du  code  civil,  mais  a  fait  une 
saine  application  de  l'article  790  du  même 
code; 

Rejette,  etc... 


Du  5  juin  1878. 
France. 


•  Cour  de  cassation  de 


OBSBRVATtoRs.'  —  La  queiUoo  est  coniroyeraée  ; 
▼oy.  Dbmolombc,  Coun  dt  eodê  civil,  édil.  belge, 
I.  Mil,  i|o71,  p.  24}  Dallox,  Rép.,  v»  Snecestion, 
n^  680;  Laubbrt,  Principe*  dt  droit  civil,  I.  IX, 
n«  456. 

15751.* 

ACTE  NOTARUê.  —  FOI  DUE.  —  INSCRffTION  DE 
FAUX.  —  DONATION.  —  LECTUHE. —  SURPITÉ 
DU  DONATEUR.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Lorsque,  sans  contester  la  sincérité  des  men- 
tions et  déclaration»  consignées  par  un  no- 
taire dans  un  acte  authentique  de  donation 
entre-vifs,  une  partie  demande  éprouver  que 
le  donateur  n*a  pu,  à  cause  de  son  extrême 
surdité,  entendre  la  lecture  de  Vacte,  semblable 
preuve  peut  être  faite  par  témoins,  sans  qu'U 
faille  recourir  à  Vinscription  de  fmx.  (Ré- 
pertoire, V*  Acte  notarié,  n*»  113  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Considérant  que,  devant  le 
tribunal,  Jeanne  Pinier  a  demandé  la  nullité 
de  la. donation  du^  novembre  1876,  soit 
en  se  fondant  sur  certaines  irrégularités  de 
forme,  soit  en  arguant  de  la  captation  et  de  la 
suggestion  frauduleuse,  même  de  l'ingratitude 
et  de  l'inexécution  des  conditions  de  la  do- 
nation, soit  enfin  en  soutenant  qu'elle  était 
atteinte  d'une  surdité  telle,  qu'elle  n'avait  pu 
comprendre  la  portée  de  l'acte  qu'elle  avait 
signé  ni  en  entendre  la  lecture; 

Considérant  que,  devant  la  cour,  on  a 
abandonné  tous  ces  moyens,  au  moins  dans 
les  plaidoiries,  à  l'exception  du  dernier,  et 
qu'on  se  borne  à  réclamer  une  enquête  et  une 
expertise  médicale,  à  l'effet  d'établir  que 
Jeanne  Pinier  n'a  pu  entendre,  à  raison  de 
son  extrême  surdité,  la  lecture  de  l'acte  de 
donation  du  24  novembre  1876,  ni  en  com- 
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prendre  la  portée;  qu*elle  a  pu  être  trompée 
sur  la  nature  de  cet  acte; 

Considérant  que  les  intimés,  au  contraire, 
se  refusent  à  toute  preuve,  un  acte  authen- 
tique ne  pouvant,  suivant  eux,  être  attaqué 
que  par  Tinscription  de  faux  : 

Considérant  qu'il  faut  distinguer,  dans  un 
acte  authentique,  les  faits  que  le  notaire  a  pu 
constater  de  visu  ou  de  auditu,  et  ceux  qui  ne 
reposent  que  sur  une  appréciation  de  sa  part; 
que  les  premiers  seuls  ne  peuvent  être  com- 
battus que  par  Tinscription  de  faux;  que  les 
seconds,  au  contraire,  peuvent  être  contestés 
au  moyen  de  la  preuve  testimoniale  ; 

Considérant  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence s'accordent  pour  reconnaître  que,  sans 
inscription  de  faux  et  malgré  les  déclarations 
contraires  du  notaire,  qui  ne  constituent 
qu'une  appréciation,  on  peut  prouver  qu'une 
partie  n'était  pas  s^ine  ou  qu'elle  était  en  état 
d'ivresse  ; 

Considérant  qu'il  en  est  de  la  surdité 
comme  de  l'ivresse  ou  de  l'insanité  d'esprit  ; 
qu'un  auteur  fait  remarquer  judicieusement 
qu'un  notaire  peut  bien  constater,  avec  certi- 
tude, que  telle  partie  a  dit  telle  chose,  mais  ^ 
non  qu'elle  a  entendu  les  paroles  qui  lui  gnt 
été  adressées;  que  le  fait  de  l'audition  par  le 
contractant  ne  tombe  pas  sous  les  sens  du 
notaire; 

Considérant  que  le  notaire  Caillot,  en  com- 
mençant l'acte  de  donation,  reconnaît  le  pre- 
mier que  Jeanne  Pinier  est  atteinte  de  surdité  ; 
que  seulement  il  syoute  qu'elle  entend  parfai- 
tement, ainsi  qu'elle  l'a  déclaré  aux  témoins 
et  à  lui-même,  après  qu'il  lui  a  eu  posé  quel- 
ques questions;  que,  par  conséquent,  il  ne 
s'agit  même  pas,  dans  la  cause,  d'une  appré- 
ciation du  notaire,  mais  plutôt  d'une  appré- 
ciation de  la  donatrice  qui  a  cru  entendre 
parfaitement; 

Considérant  que  l'opinion  qu'a  un  sourd 
du  plus  ou  moins  de  gravité  de  son  état  ne 
saurait  lier  les  magistrats;  que  personne 
n'ignore  les  illusions  auxquelles  sont  sujettes 
les  personnes  atteintes  de  surdité,  et  que, 
très-souvent,  elles  croient  avoir  entendu  par- 
fiûtement,  tandis  qu'elles  n'ont  saisi  que  quel- 
ques mots  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  la  déclaration 
de  Jeanne  Pinier  serait  grave  si  cette  demoi- 
selle avait  attesté  qu'elle  avait  entendu  la 
lecture  de  l'acte;  mais  que  sa  déclaration, 
intervenue  avant  l'acte,  perd  presque  toute 
sa  valeur; 

Considérant  que  les  intimés,  pour  exiger 
l'inscription  de  faux,  s'attachent  surtout  à  un 
dernier  argument,  plus  spécieux,  en  effet,  que 
tous  les  autres  ;  que,  suivant  eux,  si  on  annu- 
lait la  donation  parce  qu'il  -serait  démontré 
que  Jeanne  Pinier  n'avait  pu  en  entendre  la 


lecture,  on  prouverait  par  là  que  le  notaire  a 
commis  un  faux  en  constatant  que  ladite  Jeanne 
Pinier  avait  dopné  tous  ses  biens  à  sa  nièce; 
or,  ajoutent-ils,  tontes  les  fois  qu'on  met 
en  suspicion  la  bonne  foi  du  notaire,  il  faut 
recourir  à  l'inscription  de  faux  ; 

Considérant  que  l'argument  serait  décisif 
si  la  loi  voulait  qu'un  donateur  dictât  sa  do- 
nation comme  un  tesuteur  doit  dicter  son 
testament  ;  mais  qu'il  n'en  est  rien  ;  le  notaire 
peut  rédiger  son  acte,  même  sur  un  projet 
remis  par  le  donataire;  que  le  donateur,  à 
moins  de  constatations  spéciales,  prouvant, 
par  exemple,  qu'il  a  répondu  à  une  question 
ou  qu'il  a  parlé  lui-même,  ne  s'approprie 
l'acte,  n'en  fait  son  œuvre  qu'au  moment  où 
on  lui  en  donne  lecture  et  où  il  l'approuve  en 
signant;  que  cela  est  si  vrai,  que  la  loi  du 
21  juin  1845,  qui  exige  la  présence  de  deux 
témoins  lorsque  l'acte  de  donation  est  reçu 
par  un  seul  notaire,  ne  prescrit  cette  présence 
qu'au  moment  de  la  lecture  de  l'acte; 

Considérant  que,  sans  doute,  le  notaire 
Caillot,  en  présence  d'une  sourde,  aurait  pu 
exiger  qu'elle  dictât  la  donation,  et  qu'ensuite 
elle  en  prît  lecture,  ayant  soin,  d'ailleurs,  de 
constater  nettement  l'accomplissement  de  ces 
deux  formalités;  mais  qu*il  n'a  point  pris 
toutes  ces  précautions;  que,  dès  lors,  peu 
importent  les  termes  par  lui  employés,  comme 
lorsqu'il  dit  que  la  donatrice  a  déclaré  telle 
chose,  ces  termes  ne  pouvant  lier  la  donatrice 
qu'autant  qu'elle  a  pu  en  entendre  la  lecture  ; 

Considérant  qu'étant  ainsi  reconnu  que  la 
cour  a  le  droit  d'ordonner  les  preuves  offertes, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  elle  doit  le 
faire  ; 

Considérant  que  l'acte  de  donation  du 
24  novembre  1876  a  quelque  chose  d'insolite 
et  d'anormal  ;  que  Jeanne  Pinier  peut  donc 
soutenir,  avec  tine  certaine  vraisemblance, 
que,  si  elle  eût  pu  en  entendre  la  lecture,  elle 
ne  l'aurait  pas  signé;  qu'on  voit,  en  effet, 
qu'elle  se  dépouille  de  la  propriété  de  tout 
ce  qu'elle  possède,  même  de  son  propre  vête- 
ment; qu'elle  abandonne  un  droit  d'habitation 
auquel  elle  devait  essentiellement  tenir,  sans 
stipuler  que  sa  nièce  sera  tenue  de  la  loger; 
qu'enfin,  imposant  à  cette  dernière  Tobligs- 
tion  de  servir  une  pension  qui  va  être  désor- 
mais sa  seule  ressource,  elle  fixe  le  montant 
de  cette  pension  à  un  chiffre  à  peine  égal  aux 
revenus  des  immeubles  qu'elle  donne  ; 

Considérant  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, étant  d'ailleurs  certain  que  Jeanne 
Pinier  est  sourde,  il  convient  de  vérifier  quelle 
est  la  gravité  de  cette  surdité  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'en  Tétat,  du 
moins,  il  ne  paraît  pas  utile  de  soumettre 
Jeanne  Pinier  à  une  expertise  médicale  ;  qu*eA 
admettant  qu'aujourd'hui  les  hommes  de  l'art 
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constatassent  que  cette  fille  est  complètement 
sonrde,  il  leur  serait  peut-être  bien  difficile 
d'affirmer  qu'elle  Tétait  déjà  le  24  novembre 
1876;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
enquête  dans  laquelle  les  médecins  qui  la 
connaissent  pourront,  d'ailleurs,  être  en- 
tendus; 

Considérant  que  les  intimés  ont  prétendu 
que  les  faits  cotés  en  preuve  n'étalent  pas 
pertinents; 

Considérant  que,  à  la  vérité,  si  on  laisse  de 
côté  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  cap- 
tation  et  à  la  suggestion,  ils  se  réduisent 
presque  à  un  seul  fait,  le  fait  de  surdité;  mais 
qn'aossi,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  que  d'une 
chose,  prouver  que  Jeanne  Pinier  est  trop 
sonrde  pour  avoir  entendu  et  compris  l'acte 
dn  ^  novembre  1876;  que,  d'ailleurs,  la 
oonr  peut  d'office  mieux  préciser  les  faits; 

Par  ces  motifs,  tous  droits  et  moyens  ré- 
servés ainsi  que  les  dépens,  infirmant  et  sta- 
tuant en  vertu  des  articles  252, 253  et  254  du 
code  de  procédure  civile; 

Admet  Jeanne  Pinier  à  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  qu'elle  était  atteinte, 
an  moment  de  l'acte  du  24  novembre  1876, 
d'une  surdité  presque  absolue  ;  qu'il  lui  a  été 
impossible  d'entendre  la  lecture  de  cet  acte, 
et  qu'elle  n'en  a  pas  pris  lecture  elle-même, 
drconstances  et  dépendances,  sauf  la  preuve 
contraire,  etc. 

Du  10  mai  1878.  —  Cour  de  Lyon. 

0MiitVATtoii8.>-A  rapprocher  des  arréu  deUeour  de 
Paris  do  16  Janvier  1874  et  de  It  eoor  de  eatsail<Ai  de 
PriMeda  i  déeeAibre'1876,  rtppoHéa  to  Journtl, 
ii«*  iU\9  et  13394  (nnoéef  1874,  p.  378,  el  «878,  p.  16), 
aiori  qoe  dei  noies  qal  aeeompagoeoi  ees  déeUJoos. 

13752. 

ÈfUEGISTREMENT.  —  SOCtÉTÉ,  —  NOM  COL- 
LECTIF. —  APPORTS.  —  INDUSTRIB. — ARGENT. 
—  INTÉRÊTS.  —  FRAIS  GÉNÉRAUX.  —  DROIT 
PROPORTIONNEL. 

Le  contrat  de  société  en  nom  collectif  passé  entre 
deus  personnes  dont  Vune  apporte  son  indus^ 
trie  et  Vautre  une  somme  d'argent  produisant 
à  son  profU  des  irUérêts  annuel,  qui  doivent 
figurer  au^  frais  généraux,  n'est  pas  passible 
du  droit  proportionnel.  (Répertoire,  v»  So- 
ciété, n®*  32  seq.) 

Une  société  en  nom  collectif  a  été  formée 
pour  une  durée  de  dix  années  entre  A...  et 
B...  ;  A...  faisait  apport  d'une  somme  de 
25,000  firancs  et  B...  apportait  ses  connais- 
sances spéciales  et  ses  relations.  Les  deux 
assôdés  avaient  la  gestion  des  affaires  so^ 
cilles. 


L'article  9  du  contrat  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  pertes  et  les  bénéfices  de  la  société 
seront  supportés  par  moitié  par  chacun  des 
associés,  éunt  bien  entendu  que  les  25,000 
francs  de  A...  doivent  lui  porter  Intérêt  à 
raison  de  5  p.  c.  l'an,  el  que  ces  intérêts  doi- 
vent figurer  ailx  frais  généraux.  Sur  le  béné- 
fice constaté  k  la  fin  de  l'année,  chaque  associé 
ne  pourra  prélever  que  20  p.  c,  le  surplus 
venant  augmenter  l'actif  social.  » 

Le  droit  de  6  fr.  60  c.  a  été  perçu.  On  a 
soutenu  que,  le  payement  des  Intérêts  devant 
se  faire  sur  les  frais  généraux,  les  25,000  fr. 
n'étalent  apportés  que  pour  la  nue  propriété, 
et  que  le  droit  de  1  fr.  30  c.  était  exigible  sur 
le  total  des  intérêts  à  payer  par  la  société. 

Décision  du  26  octobre  1878,  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  pour  l'appréciation  de 
l'acte,  il  faut  s'Inspirer  des  règles  tracées  par 
les  articles  1156  et  suivants  du  code  civil, 
ainsi  que  des  principes  qui  dominent  les  con- 
trats de  société; 

«  Considérant,  en  fait,  que  la  clause  relative 
à  l'apport  de  25,000  francs  est  conçue  en 
termes  absolus;  qu'elle  n'autorise  aucune 
restriction  d'après  laquelle  l'apport  n'aurait 
en  pour  objet  que  la  nue  propriété  ou  l'usu- 
fruit; qu'une  pareille  restriction  ne  saurait 
être  déduite  de  l'article  9  du  contrat;  qu'il 
est  d'un  usage  assez  général  d'employer  le 
mot  iniéf^èt  dans  les  stipulations  qui  assurent 
un  prélèvement  sur  les  bénéfices  annuels  aux 
apports  de  capitaux  placés  en  regard  d'apports 
d'industrie  ;  que,  dans  l'espèce,  la  subordina- 
tion du  payement  de  pareil  intérêt  à  l'exis- 
tence de  bénéfices  résulte  suffisamment  de  la 
clause  principale  constatant  l'apport  du  sieur 
A...;  que  cette  portée  Juridique  n'est  pas 
altérée  non  plus  par  la  formule  portant  que 
l'intérêt  figurera  aux  frais  généraux  ;  qu  on 
ne  saurait  y  voir  qu'une  mesure  d'ordre  et  de 
comptabilité  ayant  pour  but  de  faire  constater 
le  chiffre  des  bénéfices  restant  à  partager; 
qu'en  effet,  c'est  en  posant  la  règle  du  par- 
tage des  bénéfices  par  moitié  oue  les  deux 
contractants  ont  s^outé  :  «  étant  bien  entendu 
que  les  25,000  francs  de  M.  A...  doivent  lui 
porter  Intérêt  à  raison  de  5  p.  c.  l'an  »;  qu'il 
n'a  pu  entrer  dans  leur  pensée  qu'en  l'absence 
de  bénéfices,  le  capital  pût  subir  au  profit  du 
prénommé  des  réductions  successives,  dont  le 
montant  devrait  en  outre  lui  être  refoumi 
pour  moitié,  à  titre  de  capital,  par  son  coas- 
socié frappé,  lui,  de  la  perte  de  son  in- 
dustrie. » 

Ob^ervatiOHs.  —  Voyez  la  décision  tfu  3«^  jon^i^r 
1875,  rnpportée  au  Journal,  d«  iiOU  (année  1873, 
p.  176). 
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ENREGISTREMENT. — EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 
d'utilité  PUBLIQUE.  —  ZONES. —  REVENTE. — 
RETROCESSION. 

Ne  jouit  pas  de  VexempHonA*mpôt  accordée  aux 
rétrocessions^  par  Cariicle  24  de  la  loi  du 
17  avril  185*5,  mais  est  passible  du  droit  dû 
sur  les  ventes  d'immeubles,  le  rachat  que  le 
propriétaire  d'un  terrain,  compris  dans  une 
expropriation  par  zones,  fait  de  ce  terrain, 
lors  de  la  mise  en  vente  des  immeubles  non 
occupés  par  la  voie  publique.  (Répertoire, 
v«  Expropriation  pour  cause  dYtiuté  pu- 
blique, n*"  48  seq.) 

L*admiDistration  communale  de  Liège  avait 
été  autorisée,  par  arrêté  royal  du  17  décem- 
bre 1871,  à  poursuivre  Texpropriation  par 
zones  des  immeubles  nécessaires  à  Touver- 
ture  de  diverses  rues.  Plus  tard,  Tadministra- 
tlon  fit  revendre  les  terrains  non  occupés  par 
la  voie  publique,  et  le  sieur  E...,  Tun  des 
expropriés,  se  rendit  adjudicataire  de  deux 
lots  provenant  en  grande  partie  d'une  parcelle 
de  terrain  dont  il  avait  été  dépossédé.  Le 
procès-verbal  d'adjudication  fut  enregistré 
au  droit  de  5.20  p.  c;  le  sieur  E...  assigna 
Tadministration  en  restitution  du  droit,  son- 
tenant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  rétroces- 
sion, qui  devait  être  enregistrée  gratis,  aux 
termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  17avriil855. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  les  lois 
des  l^""  juillet  1858  et  15  novembre  1867  ont 
eu  pour  but  de  favoriser  certains  travaux 
d'utilité  communale,  ayant  pour  objet  d'as- 
sainir ou  (^'améliorer  en  totalité  ou  en  partie 
un  ancien  quartier,  ou  de  construire  un  quar- 
tier nouveau  ;  que,  pour  atteindre  ce  but,  le 
droit  d'expropriation  fut  étendu  à  des  immeu- 
bles en  dehors  des  alignements  de  la  voie 
publique,  et  dès  lors,  comme  le  dit  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  1858,  s'il  est  reconnu 
que  pour  assainir  un  quartier  ou  une  rue,  l'ad- 
ministration doit  pouvoir  s'emparer  de  pro- 
priétés privées  pour  les  revendre  avec  la 
charge  d'un  emploi  déterminé,  l'acquisition 
de  ces  immeubles  a  un  but  évident  d'utilité 
publique; 

Attendu  que  ces  principes  ont  été  formulés 
spécialement  dans  les  articles  1,  5  et  10  des 
lois  précitées  ; 

Que,  dans  l'article  1^,  on  voit  que  le  gou- 
vememnt  peut  autoriser  l'expropriation  des 
terrains  destinés  aux  usages  ou  services  pu- 
blics, ainsi  qu'aux  constructions  comprises 
dans  le  plan  général  des  travaux  projetés  ; 


Que,  d'après  l'article  5,  le  plan  général  In- 
dique notamment  les  parcelles  de  terrains 
destinées  à  être  remises  en  vente  ou  à  rece- 
voir des  constructions  sur  l'alignement  des 
nouvelles  rues  ou  places  ; 

Qu'enfin  l'article  10  déclare  que  l'arrêté 
royal  autorisant  l'expropriation  détermine  les 
conditions  de  la  revente  des  terrains  non 
occupés  par  la  voie  publique; 

Attendu  qu'il  est  donc  manifeste  que  Tex- 
propriation  ordonnée  en  vertu  des  lois  de 
1858  et  1867  comprend  les  terrains  acquis 
pour  être  revendus  à  des  conditions  déter- 
minées, et  que  la  revente  constitue  une  des 
causes  de  l'expropriation,  puisqu'elle  tend 
directement  au  but  que  l'on  se  propose;  que, 
dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  possible  de 
prétendre  que  si  le  propriétaire  d'un  terrain 
exproprié  le  rachète  lorsqu'il  est  remis  en 
vente,  c^tte  adjudication  constitueraif  à  son 
profit  la  rétrocession  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  17  avril  1855,  est  enre^ 
gistrée  gratis; 

Qu'en  effet,  l'article  25  de  cette  loi  n'auto- 
torise  cette  rétrocession  que  pour  les  terraii^ 
acquis  pour  i^ause  d'utilité  publique ,  qui 
n'ont  pas  reçu  cette  destination,  et  que  dans 
les  cas  particuliers  dc^  lois  de  1858  et  1867 
la  revente  a  lieu  précisément  pour  arriver  à 
l'assainissement  ou  à  l'amélioration  projetée; 

Attendu  que  cette  interprétation  est,  du 
reste,  confirmée  par  les  discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  de  1867,  dont  le 
rapporteur  à  la  chambre  des  représentants  a 
déclaré  que  le  droit  de  rétrocession  ne  pour- 
rait être  introduit  sans  dénaturer  tout  le  sys- 
tème sanctionné  par  cette  loi; 

Attendu  que  c'est  donc  sans  titre  ni  droit 
que  le  demandeur  réclame  la  restitution  des 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
perçus  sur  le  prix  des  parcelles  qui  lui  ont  été 
adjugées  le  7  août  1876  suivant  acte  reçu  par 
le  notaire  Renoz; 

Par  ces  motifis,  entendu  M.  Ck>llinet,  sut>- 
stitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 
conformes,  déclare  l'action  non  recevable,  ni 
fondée,  etc. 

Du  7  décembre  1878.  —  Tribunal  de  Liège. 

0S8BRTATI0X8.  —  A  rapprocher  de  i'arrèl.dele 
eour  de  easMlioo  de  France  du  7  mai  IS7S.  rapporté 
au  Jooroal,  n«  12182  (année  1873,  p.  549). 

15754. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  CHEMIN  DE 
FER.  —  AVANCES  POUR  TRAVAUX.  —  DISPO- 
SITION INDÉPENDANTE.  —  INDEMNTTÉ. 

Constitue  la  stipulation  d'une  iftdemnité  w^ûbi- 
Hère,  passible  du  droit  de  50  c.  par  100  fir.. 
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la  clame  d'un  acte  de  société  allouant  à  Tsm 
des  associés  une  somme  déterminée  pour  rem- 
ttoursemenl  des  avances  qu'il  a  faites  pour 
travaux  et  études  préliminaires  d*un  chemin 
de  fer.  (Répertoire,  v«  Société,  n*^  3i  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  les  sUtuts 
de  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  direct  de 
Besançon  à  la  frontière  suisse,  par  Morteau, 
adoptés  le  1^  mai  1876  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  portent  que  le  fonds 
social  fôt  fixé  à  6,000,000  de  francs;  qu'il  est 
alloué,  pour  remboursement  des  études,  tra- 
vaux préparatoires  et  dépenses  faites  jusqu'à 
Tobtention  de  la  concession  définitive  et  en 
vue  de  la  constitution  de  la  société,  une  in- 
demnité fixée  k  forfait  à  4  p.  c.  du  capital 
social  et  payable  à  trois  des  fondateurs  de  la 
société  qui  avaient  fait  Tavance  de  ces  dé- 
penses; qull  est  donné  tous  pouvoirs  au 
conseil  d'administration  pour  se  procurer  une 
somme  de  6,000,000  de  francs  par  voie  d'em- 
prunt, en  se  conformant  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges  et  de  la  loi  de  concession  ; 

Attendu  que  lors  de  l'enregistrement  de 
l'acte  constatant  la  constitution  définitive  de 
la  société,  il  a  été  perçu,  notamment,  le  droit 
gradué  de  1  pour  1,000  sur  5,740,000  francs 

S[>ntant  du  fonds  social  diminué  de  260,000 
nos  considérés  par  le  receveur  comme 
passif  de  l'apport)  et  le  droit  de  2  p.  c.  sur 
500,000  francs  calculés  pour  le  rembourse- 
ment aux  fondateurs  de  la  société  des  tra- 
vaux et  dépenses  faits  autérieurement  et 
postérieurement  à  la  concession,  ledit  rem- 
boursement ayant  été  regardé  comme  un  prix 
de  vente  par  l'ageat  de  la  régie  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  âO  novembre  1S76 
une  contrainte  a  été  décernée  aux  fins  d'un 
forcement  de  droits,  consistant,  d'une  part, 
en  335  francs  pour  droit  simple  et  décimes 
sur  les  260,000  francs  déduits  comme  passif 
du  fonds  social,  et,  d'autre  part,  en  1,753  fr. 
75  c.  pour  droit  simple  et  décimes  d'une  dé- 
légation de  prix  qui  aurait  été  consentie  à 
Floriel,  l'un  des  attributaires  du  rembourse- 
ment dont  est  parlé  ci-dessus,  bien  qu'il  ne 
fût  pas  l'un  des  concessionnaires  en  nom, 
lors  de  l'adjudication  du  chemin  de  fer  par  le 
ministre  des  travaux  publics; 

Attendu  qu'opposition  a  été  faite  à  cette 
contrainte,  et  que,  par  leurs  dernières  con- 
chisions  signifiées  le  30  juin  1877,  les  oppo- 
sants demandent  :  1<*  à  ce  que  la  régie  soit 
déboutée  des  causes  de  ladite  contrainte,  en 
tant  qu'elle  excède  les  325  francs  pour  sup- 
plément du  droit  gradué;  2®  la  restitution  de 
12,000  francs,  montant  du  droit  de  2  p.  c. 
perçu  sur  480,000  francs,  chiffre  primitive- 


ment fixé  pour  les  frais  d'études  et  dépenses 
préparatoires  antérieures  à  la  concession; 

Altenduquele  premier  chef  de  la  contrainte 
est  ainsi  reconnu  fondé  par  ces  conclusions  ; 
qu'il  échet,  dès  lors,  de  l'admettre  purement 
et  simplement; 

Attendu  que  Floriel  a  fait  directement  les 
avances'dont  le  remboursement  a  été  stipulé 
à  son  profit  dans  les  statuts  de  la  compagnie; 
qu'il  n'appert  pas  d'une  cession  ni  d'une  dé- 
légation de  créance  à  lui  consentie;  que, 
d'ailleurs,  ce  fait  a  été  reconnu  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  qui  n'insiste 
pas  sur  le  deuxième  chef  de  sa  contrainte  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  des 
opposants  à  la  contrainte  en  restitution  de 
12,000  francs,  que  le  remboursement  aux 
fondateurs  de  la  société  du  Chemin  de  fer  de 
Besançon  à  la  frontière  suisse  des  travaux  et 
dépenses  antérieurs  à  la  concession  n'est  point 
le  prix  d'une^  vente;  qu'une  pareille  vente  se- 
rait même  contraire  à  la  loi  ;  que  l'esprit  gé- 
néral de  la  législation  en  matière  de  concession 
de  chemins  de  fer  s'y  oppose  ; 

Que  ces  concessions  sont  faites  en  prévision 
de  la  formation  de  sociétés,  si  elles  ne  sont 
déjà  constituées,  et  que  les  fondateurs  de 
chai^une  de  ces  sociétés,  en  se  livrant  aux  dé- 
marches et  aux  travaux  préliminaires  néces- 
saires pour  l'entreprise,  n'agissent  que  comme 
faisant  d'une  manière  anticipée,  mais  forcée 
par  la  nature  des  choses^  les  affaires  d'une 
compagnie  dont  l'existence  est  ainsi  supposée 
à  l'avance,  et  qui,  à  défaut  de  l'être  déjà, 
devra  nécessairement  être  organisée  sous 
peine  d'inutilité  de  la  concession  qui  demeu- 
rait privée,  en  fait,  d'une  efficacité  réelle  ; 
que  l'article  11  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
sanctionne  ces  principes  en  prescrivant  que 
les  fondateurs  d'une  compagnie  n'auront  droit 
qu'au  remboursement  de  leurs  avances  dû- 
ment justifiées,  d'où  la  conséquence  que  ces 
avances  ont  été  faites,  bien  qu'éventuellement, 
pour  le  compte  de  la  compagnie  devant  ex- 
ploiter la  concession  ; 

Que,  dans  l'espèce  spécialement,  il  suit, 
non-seulement  des  dispositions  générales  et 
d'ordre  public  contenues  au  titre  VU  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  mais  encore  des  termes 
des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  27  mars  1874, 
relative  au  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  de 
ceux  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
loi,  et  de  l'arrêté  ministériel  fixant  les  con- 
ditions de  l'adjudication,  que  cette  adjudica- 
tion a  été  faite  en  vue  de  l'exploitation  par 
une  compagnie  que  les  concessionnaires  en 
nom  étaient  appelés  à  organiser  et  dont  la 
fondation  existait  déjà,  en  quelque  sorte, 
partiellement,  puisque  ces  concessionnaires 
n'étaient  admis  à  l'adjudication  qu'à  charge 
de  justifier,  au  préalable,  d'un  état  de  sous- 
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criptions  s'élevant  à  trois  millions  de  francs 
au  minimum  ; 

Que  le  remboursement  stipulé  dans  Tar^ 
ticle  5  des  statuts  de  la  société  n'est  qu*un 
remboursement  d'avances  de  la  nature  de 
celles  prévues  dans  l'article  il  susvisé  de  la 
loi  de  1845,  c'est-à-^ire  faites  pour  le  compte 
de  la  société  ;  qu'il  est  qualifié  dans  l'acte 
même^  avec  justesse,  d'indemnité  à  ceux  qui 
ont  fait  ces  avances;  que  la  stipulation  d'une 
indemnité  mobilière  à  payer  par  le  mandant 
ou  le  «altre  de  la  chose  à  celui  qui  a  géré  ses 
intérêts,  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
de  50  c.  pour  100  fr.,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 69,  §  â,  n»  8,  de  la  loi  de  frimaire  an  vn  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  Floriel,  qui  se  trouve 
au  nombre  des  ayants  droit  à  ladite  indemnité, 
ne  s'est  point  présenté  personnellement  à 
Tadjudication  ;  mais  qu'il  était  parmi  les 
souscripteurs  des  3,000,000  de  francs,  exigés 
au  préalable,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'il  fût  l'un  des  fondateurs  de  la  société  et 
qu'il  n'eût  droit  en  cette  qualité,  qui  est  in- 
dépendante de  celle  de  concessionnaire  en 
nom,  au  remboursement  de  la  quote-part  des 
avances  par  lui  faites,  au  même  titre  que  ceux 
des  autres  fondateurs  se  trouvant  dans  le 
même  cas; 

Attendu  quant  k  l'assiette  du  droit  dû: 

Que  si,  à  la  suite  d'un  contrôle  exercé  par 
l'administration  supérieure,  l'indemnité  ac- 
cordée aux  fondateurs  a  étéfixéeàl51,750fjr. 
après  une  modification  de  l'article  5  des  sta- 
tuts votés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires le  â8  avril  1877,  c'est  là  un  fait  pos- 
térieui*  à  la  présentation  de  l'acte  de  société  à 
l'enregistrement  et  qui  ne  saurait  profiter  aux 
demandeurs,  au  vu  de  l'article  60  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu  ;  que  la  base  du  droit  à  percevoir 
doit  être  établie  d'après  les  données  ressortant 
de  l'acte  de  société  tel  qu'il  a  été  soumis  à  la 
formalité  ;  quecet  acte  portait  que  l'indemnité 
à  payer  par  la  société  serait  de  4  p.  c.  du  ca- 
pital-action et  du  capital-obligation  ; 

Attendu  que  le  capital-action  s'élève  à 
6,000,000  de  francs,  divisés  en  douze  mille 
actions  qui  étaient  souscrites  lors  de  l'enre- 
gistrement; que  le  droit  doit  donc  être  assis 
sur  4  p.  c.  de  cette  somme,  soit  sur  540,000 fr.; 

Que  le  capital-obligation  n'était,  à  cette 
époque,  ni  réalisé,  ni  souscrit  et  n'avait  pas 
même  .été  l'objet  d'une  émission  ;  que  l'acte 
de  société  conférait  seulement  pouvoir  au 
conseil  d'administration  de  faire  cette  émis- 
sion ;  qu'un  pouvoir  n'équivaut  pas,  pour  la 
perception  de  l'impôt,  à  l'accomplissement  de 
l'acte  en  vue  duquel  il  a  été  donné;  qu'en  fait, 
l'emprunt  était  subordonné  à  l'autorisation 
ministérielle  ;  qu'il  n'a  pu  être  effectué  avant 
la  modification  des  statuts,  puisque  c'est  pré- 
cisément à  l'occasion  de  la  demande  d  une 


autorisation  à  son  égard  que  le  ministre  a 
exigé  cette  modification  ;  qu'ainsi  les6,000,000 
de  francs  qui  devaient  en  faire  le  montant 
n'ont  point  fait  partie  du  capital  de  la  clause  5 
des  statuts  telle  qu'elle  existait  au  moment  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  société,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  sauraient  servir  de  base  à  aucun 
droit  exigible; 

Par  ces  motifs,  reçoit  la  compagnie  du  cDe- 
min  direct  de  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau  et  consorts  opposants  à  la  con- 
trainte décernée  le  20  novembre  1876,  ce  fait  : 

Dit  qu'il  est  dû  par  lesdits  opposants  555  fr. , 
pour  supplément  de  droit  gradué,  y  compris 
les  décimes; 

(ordonne  la  restitution  de  la  somme  de 
12,000  francs,  montant,  en  principal  et  dé- 
cimes, du  droit  perçu  à  2  p.  c.  §ur 480,000 fr., 
pour  cession  à  titre  onéreux  ; 

Dit  que,  du  chef  des  avances  qui  avaient 
donné  lieu  à  la  perception  de  ce  dernier  droit, 
il  n'est  dû  que  celui  de  50  c.  pour  100  fr.  sur 
les  240,000  francs,  soit  1,500  francs,  décimes 
compris  ; 

Dit  que  cette  somme,  et  celle  ci-dessus  de 
525  francs,  ensemble  1,815  francs,  se  com- 
pensent jusqu'à  due  concurrence  avec  la  res- 
titution susordonnée; 

En  conséquence,  condamne  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  à  restituer  aux  oppo- 
sants à  la  contrainte  la  somme  de  10,175 fr.; 

Déboute  les  parties  en  cause  du  surplus  de 
leurs  fins  et  conclusions  respectives; 

Et  condamne  l'administration  de  l'enregis- 
trement aux  dépens. 

Du  29  mars  1878.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

Ors^avatiûrs.  —  A  ripprocher  de  rarrêl  de  la 
cour  de  cassation  de  Franee  da  25  joio  I87S,  rap« 
porté  au  Journal,  n«  IS738  (année  1875,  p.  881).  et 
de  la  note  qui  l'accompagne. 

15755. 

RESPONSABILITÉ.  —  NOTJURB.  —  PLACEMENT  EN 
RENTES.  —  MANDATAIRE  SCBSTITtÉ.  —AGENT 
DE  CHANGE.  —  FAHXITE. 

Le  notaire  qui  a  reçu  des  fonds  avec  mandat  de 
les  placer  en  renies  sur  rstat,  mais  sans  amr 
accepté  V obligation  de  faire  personnellemenl  le 
placement,  peut  ^esubstUuer  un  tiers,  nottnih 
ment  un  agent  de  change,  et  U  n*est  pas  res- 
ponsable de  la  perte  éprouvée  par  son  man- 
dant, par  suite  de  la  faUliie  de  cet  agent  de 
change  survenue  peu  après,  ators  qu'il  n^est 
pas  établi  qu'il  aurait  accepté  la  responsabi' 
lUé  de  r opération  et  que  rien  ne  faisait  soi^ 

•  çonner  Vmsolvabiliié  de  Vagent  de  change  au 
moment  oii  les  fonds  lui  ont  été  remis.  (Réper- 
toire, v«  RESPONSABD^rrÉ,  n«*  56  seq.) 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  les  époux 
Sanson  ayaient  à  receyoir  au  mois  d'octobre 
4875,  en  Tétade  de  Peschard,  notaire  à  Ja- 
miéges,  le  remboursement  d'une  somme  de 
1,500  francs;  que,  sur  l'invitation  de  ce  der- 
nier, ils  Tinrent  à  cette  époque  y  signer  quit- 
tance de  cette  somme,  en  faveur  de  leur  débi- 
teur; qu'ils  prétendent  qu'ils  proposèrent 
immédiatement  à  Peschard  de  se  charger  du 
placement  des  4,500  francs  en  rente  sur 
l'Etat  de  5  p.  c,  et  que  celui-ci  accepta  ce 
mandat  ;  que  Peschard  déclare,  dans  ses  con- 
clusions, qu'il  accepta,  mais  gratuitement  et 
sans  responsabilité,  le  mandat  de  remettre 
aux  mains  d'un  agent  de  change  de  Rouen, 
les  4,500  francs  pour  en  fiaire  l'emploi  en 
rente  5  p.  c.  ;  qu'en  fait,  Peschard  versa,  le 
5  novembre,  à  la  caisse  de  Caudebec,  agent 
de  change,  à  Rouen,  les  4,500  francs  des 
époux  Sanson,  avec  ordre  de  faire  un  achat 
de  rente  5  p.  c.  au  nom  de  la  dame  Sanson  ; 
que,  le  5,  Caudebec  le  prévint  qu'il  avait 
fait  acheter  de  la  rente,  pour  le  compte  de  la 
dame  Sanson,  à  la  Bourse  du  4:  que,  le  17  ; 
cet  agent  fut  déclaré  en  faillite  après  avoir 
pris  la  fuite  sans  avoir  laissé  le  coupon  de'  la 
rente  qu'il  avait  acheté  pour  la  dame  Sanson 
et  qui  n'a  pas  été  trouvé  dans  les  papiers  de 
la  faillite; 

Attendu  que  pour  repousser  l'action  que  lui 
intentent  les  époux  Sanson  en  responsabilité 
de  4,500  francs,  Peschard  invoque  son  aveu 
rapporté  plus  haut,  qu'il  prétend  être  indivi- 
sible et  pouvoir  être  opposé  aux  époux  San- 
son qui,  suivant  lui,  n'ont  pas  la  preuve  qu'il 
aurait  accepté  l'obligation  de  foire  person- 
nellement le  placement  de  la  somme  en  ques- 
tion; que  cet  aveu  n'est  pas,  en  effet,  con- 
traire aux  preuves  littérales  invoquées  par  les 
demandeurs;  qu'il  ne  porte  pas  sur  des  faits 
distincts  et  séparés;  mais  attendu  que,  ne 
dût-on  pas  s'arrêter  à  cet  aveu,  les  époux 
Sanson  n'établiraient  pas  que  Peschard  a  ac- 
cepté la  responsabilité  du  placement  dont  ils 
lui  avaient  donné  mandat  de  s'occuper;  qu'il 
est  constant  que  Peschard  ne  pouvait,  en  sa 
qualité  de  notaire,  faire  personnellement  le 
placement  en  rentes,  qu'il  devait  nécessaire- 
ment recx)urir,soità  un  agent  de  change,  près 
de  la  Bourse  de  Rouen,  soit  à  tout  autre  in- 
termédiaire, à  Rouen  ou  à  Paris;  que,  par  la 
nature  du  mandat  à  accomplir,  il  était  auto- 
risé à  se  substituer  quelqu'un  ;  que  ce  man- 
dat éuit  Ucite  (Troplong,  n*>  461)  ; 

Que,  danç  ces  conditions,  il  n'est  pas  res- 
ponsable, aux  termes  de  l'article  1994  du 
code  civil,  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans 
la  gestion,  puisque  cet  article  ne  prononce 
cette  responsabilité  que  lorsqu'on  n'a  pas 


reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un; 

Qu'en  vain  les  époux  Sanson  prétendent 
qu'ils  ne  lui  ont  pas  donné  ce  pouvoir;  que 
leur  dénégation  est  repoussée  par  les  motifs 
qui  précèdent;  qu'il  reste  seulement  à  appré- 
cier, suivant  les  termes  du  même  article  1994, 
si  Peschard,  qui  avait  reçu  ce  pouvoir  de  se 
substituer  un  mandataire  sans  désignation 
déterminée,  n'a  pas  porté  son  choix  sur  une 
personne  notoirement  Incapable  ou  insolva- 
ble, cas  auquel  il  serait  responsable; 

Qu'à  cet  égard,  Caudebec,  qu'il  s'est  sub- 
stitué, n'était  pas  dans  ce  cas;  que  son  insol- 
vabilité, que  rien  ne  faisait  soupçonner  le 
5  novembre.  Jour  où  il  lui  a  remis  les  4,500  fr. 
des  époux  Sanson,  n'a  été  connue  que  par  sa 
faillite  du  17  novembre;  qu'il  éUit  à  la  tête 
de  son  agence,  inspirant  jusque-là  la  con- 
ûance  publique;  que,  conséquemment,  aucune 
négligence,  aucune  faute  ne  peut  être  repro- 
chée à  Peschard  dans  l'accomplissement  de 
son  mandat,  que  toutes  les  circonstaces  prou- 
vent avoir  été  accepté  d'ailleurs  à  titre  pure- 
ment gratuit; 

Par  ces  motifs,  le  procureur  de  la  répu- 
blique entendu,  rejette  l'action  desdits  époux 
Sanson,  qui  sont  condamnés  aux  dépens. 

Du  9  mai  1878.— Tribunal  de  Rouen. 

Obsuvatiors.  —  Voy.  P.  t*0PT,  Commentaire  dei 
petite  contrats^  sub  arl.  I99i,  n«  1021,  p.  526;  cass. 
franc.,  9  juillet  187i  et  âO  juillet  1875  (Journal, 
DM  «  1915  et  13883,  aoaéet  1873,  p.  3  et  1876,  p.  15.3;. 

15756. 

BNREGISTREMENT.  —  DONATION  ONÉREUSE.  — 
CHARGES  INFÉRIEURES  A  LA  VALEUR  DE 
l'objet  donné.  —  DISPENSE  DE  RAPPORT. — 
DONATION   ENTRE-VIFS.  —  VENTE. 

La  donation  par  une  mère  à  son  fils  d^un  fm- 
*  mevifle  dont  la  valeur,  constatée  par  experts, 
dépasse  le  montant  des  charges  imposées  ren- 
ferme une  mutation  à  titre  gratuit  pour  le  tout, 
et  non  une  libéralité  pour  partie  et  une  vente 
pour  le  surplus^  alors  même  que  le  donataire 
serait  dispensé  du  rapport  en  nature  et  de- 
vrait une  somme  déterminée  à  la  succession 
de  la  donatrice,  (Répertoire,  v®  Donation 
ONÉREUSE,  n^  1  seq,) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,*  par  acte 
passé  devant  M®  Pétard,  notaire  à  Bessé,  le 
16  novembre  1875,  la  dame  Maximilienne 
Marteau,  veuve  du  sieur  Charles  Leroux  de 
Laroche,  a  abandonné  au  sieur  Leroux  de 
Laroche,  son  fils,  manufacturier  à  Bessé,  à 
titre  de  préciput  et  hors  part  et  sans  charge 
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de  rapport  en  nature  à  sa  succession,  une 
maison  comprenant  plusieurs  corps  de  bâti- 
ments, un  jardin  et  un  pré,  avec  réserve,  au 
profit  de  M"*®  Leroux  de  Laroche,  de  la  jouis- 
sance pendant  sa^  vie  d'une  partie  des  objets 
désignés,  et  à  la  charge  par  ledit  sieur  Leroux 
de  Laroche  d'acquitter  tous  les  impôts,  de 
payer  annuellement  une  somme  de  400  francs 
à  la  dame  Leroux  de  Laroche,  laquelle  somme 
sera  doublée  du  jour  où  ladite  dame  renon- 
cerait à  la  jouissance  de  portion  des  immeu- 
bles donnés  par  elle;  enfin,  de  verser  dans  la 
succession  de  sa  mère,  dans  Tannée  du  décès 
de  celle-ci,  une  somme  de  30,000  francs  fàvec 
intérêts  à  5  p.  c.  du  jour  du  décès,  décla- 
rant, les  parties,  que  les  biens  compris  à 
Tacte  étaient  d'un  revenu  brut  annuel  de 
950  francs,  impôts  compris,  afin  d'assurer  la 
perception  du  droit  d'enregistrement; 

Attendu  que  cet  acte  qualifié  donation  a  été 
enregistré  le  25  novembre  1875  par  le  rece- 
veur de  Ss^int-Calais,  qui  a  perçu  760  francs 
pour  droit  de  donation  à  4  p.  c.  sur  le  capital 
au  denier  20  du  revenu  déclaré,  plus  190  francs 
pour  décimes  ; 

Attendu  que,  le  10  mars  1877,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  décerné  contre 
le  sieur  Leroux  de  Laroche  une  contrainte 
s'élevant  à  1,112  fr.  50  c,  et  que,  le  17  du 
même  mois,  celui-ci  a  formé  opposition  à 
ladite  contrainte; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement, pour  justifier  l'augmentation  des 
droits  réclamés  par  elle,  a  soutenu  que  l'acte 
du  16  novembre  1875,  à  tort  qualifié  dona- 
tion, n'était  au  fond  qu'une  vente  donnant 
ouverture  au  droit  de  5  fr.  50  c.  pour  100 
sur  le  prix  stipulé  de  50,000  francs,  et  que  ce 
prix  égalait  au  moins  la  valeur  des  biens  aban- 
donnés; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  18  août 
1877,  le  tribunal  a  commis  trois  experts  à 
l'effet  d'estimer  la  valeur  vénale  desdits  biens 
au  jour  de  l'acte  du  16  novembre  1875,  ainsi 
que  leur  valeur  locative  à  la  même  époque  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  accompli  leur 
mission  et  déposé  leur  rapport  au  greffe  de 
ce  tribunal  le  25  février  1878;!  qu'après 
mémoires  nouveaux,  tant  de  la  part  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  qu'au  nom 
du  sieur  Leroux  de  Laroche,  l'affaire  a  été  de 
nouveau  appelée  et  la  cause  remise  à  l'au- 
dience de  ce  jour  pour  jugement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
que  la  valeur  locative  des  biens  compris  à  l'acte 
du  16  novembre  1875  s'élève  à  1,500  francs 
par  an,  plus  les  impôts,  qui  sont  de  154  fr., 
et  la  valeur  vénale  du  fonds  à  56,900  francs; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  grief 
soulevé  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment contre  ledit  rapport,  en  ce  que  les  esti- 


mations ci-dessus  seraient  celles  des  biens  tu 
jour  de  l'expertise  et  non  celles  à  la  date  da 
16  novembre  1875;  qu'il  est  certain  que  les 
experts  ont  satisfait  aux  prescriptions  du  ju- 
gement et  qu'ils  ont  estimé  les  biens  dans 
l'état  oîr  ils  se  trouvaient  en  1875,  sans  tenir 
compte  des  modifications  survenues  depuis, 
notamment  du  morcellement  du  pré,  occa- 
sionné parle  passage  de  la  vole  ferrée eo 
construction,  et  qu'ils  ont  apprécié  les  valeurs 
desdits  biens  en  se  reportant  à  l'époque  de 
l'acte  intervenu  entre  le  sieur  Leroux  de  La- 
roche et  sa  mère; 

Attendu  que  l'évaluation  des  experts  ne 
saurait  être  sérieusement  attaquée;  qu'il  ap- 
pert de  leur  travail  que  1^  valeur  des  biens 
dépasse  de  6,900  francs  la  somme  que  le  sieur 
Leroux  de  Laroche  sera  tenu  de  verser  à  la 
succession  de  sa  mère,  etqu'il  bénéficiera  d'au 
moins  500  francs  par  an  sur  la  valeur  locative 
desdits  biens  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
l'acte  du  16  novembre  1875  a  été  qualifié 
donation,  cet  acte  procurant  au  sieur  Leroux 
de  Laroche  un  bénéfice  sérieux,  constituant 
à  son  profit  une  véritable  libéralité; 

Attendu  que  cet  acte  ne  saurait  être  scindé 
dans  son  ensemble,  ainsi  que  le  demande 
ra'dministration  de  l'enregistrement,  et  êu% 
considéré  comme  étant  à  titre  onéreux  jusqu'à 
concurrence  des  charges,  soit  5,000  francs, 
et  à  titre  gratuit  pour  le  surplus; 

Attendu  que  les  donations  ne  perdent  pas 
leur  caractère  parce  qu'elles  comprennent  des 
charges,  à  la  condition  toutefois  que,  comme 
dans  la  présente  espèce,  celles-ci  seront  ma- 
nifestement inférieures  à  l'émolument; 

Attendu  que  la  loi  sur  l'enregistrement  du 
22  frimaire  an  vii,  article  69,  ^  6et  8,  n'ayant 
pas  distingué  entre  les  donations  purement 
gratuites  et  celles  faites  à  titre  onéreux,  pour 
rétablissement  des  droits  à  percevoir,  les 
unes  et  les  autres  doivent  être  soumises  aux 
mêmes  règles,  ainsi  que  l'a  toujours  décidé  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  qu'il  n'y  alleu  de  s'arrêter  à  la 
demande  reconventionnelle  formée  par  Leroux 
de  Laroche,  ladite  demande  ayant  été  aban- 
donnée dans  le  dernier  mémoire  signifié  en 
son  nom  ; 

Par  cesmotife,  etc.. 

Du  31  août  1878.  —  Tribunal  de  Sainl- 
Calais. 

ÛBSBiivATioRS.  —  Voy.  jug.  Sainl-Omer,  10  fërrier 
1876  (Journal,  no  13153,  année  1877,  p.  207). 
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13737. 

ENREGISTREMENT.  —  DONATION  ENTRE-\TFS.  — 
CARACTÈRES.  —  RENTE  (CONSTITUTION  DE). 
—  RENTE  VIAGÈRE.  —  SIMULATION. 

Vadmmisiration  de  renregistremmt  a  le  droit 
et  le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  le 
véritable  caractère  des  stipulations  contenues 
dans  les  contrats,  pour  liquider^  d'une  manière 
conforme  à  la  loi,  les  droits  dus  par  les  par- 
ties contractantes  à  raison  de  ces  contrats. 
(RÉPERTOIRE,  \^  Enregistrement  (forbia- 
LiTÉ),  n"^  i  seq.) 

Vacte  par  lequel  une  sœur  remet  à  son  frère 
une  somme  de  260,000  francs,  moyennant 
quoi  il  hn  sera  servi  une  rente  viagère  de 
18,000  ^anc»,  renferme,  non  une  constitution 
de  rente,  mais  une  donation,  alors  que,  le 
même  jour,  ladite  sœur  a  fait  directement 
donation  au  même  frère  d'une  somme  de 
540,000  francs,  (Id.,  \^  Donation  entre- 
vifs, n**  48  seq.) 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  3  mai 

1877,  rapporté  au  Journal,  n<>  13407  (année 

1878,  p.  31). 

ARRÊT. 

LA  COUH;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  69, 
I  5,  n<*  i,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  par 
fausse  application  du  §  6,  n^"  1,  du  même  ar- 
ticle : 

Attendu  que  Fadministration  de  Fenregis- 
trement  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher 
et  de  constater  le  véritable  caractère  des  sti- 
pulations contenues  dans  les  contrats,  pour 
aviser  à  asseoir,  d'une  manière  conforme  à  la 
loi,  les  droits  dus  par  les  parties  contractantes 
à  raison  de  ces  contrats  ; 

Attendu  que,  dans  Fespèce,  il  a  été  reconnu 
que  les  deux  actes  passés  entre  les  parties,  le 
19  août  1874,  et  portant  :  le  premier,  dona- 
tion de  340,000  francs;  le  second,  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  de  18,000  francs  au 
capital  de  260,000  francs,  constituaient  en 
réalité  une  donation  de  600,000  francs,  à 
charge  d'une  rente  viagère  de  18,000  francs; 
que  cette  décision  est  fondée  sur  une  saine 
appréciation  des  faits  et  circonstances,  et  im- 
prime aux  actes  dont  il  s'agit  leur  véritable 
caractère  ; 

Qu'en  décidant,  dès  lors,  que  le  droit  dû 
était  le  droit  de  donation  sur  600,000  francs, 
et  en  rejetant  la  prétention  des  demandeurs 
de  ne  payer  que  2  p.  c.  sur  les  260,000  fr. 
formant  le  capital  de  la  rente  viagère,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  l'article  69,  §  3, 


n^"  2,  de  la  loi  de  frimaire,  a  justement  appli- 
qué le  §  6,  n»  1,  du  même  article  ; 
Rejette,  etc... 

Du  5  novembre  1878.— Cour  de  cassation 
de  France. 

OBSRRVATioiit.  —  Sur  \t  premier  point,  voy.  eau., 
fraoç.SjuiUft  1861  (Journal,  o*  8844,  année  1861, 
p.  286);  jug.  Avignon,  l»-  mars  1877  (•6W.,n»  «3277, 
année  i877,  p.  232)  et  la  note. 

Sur  le  tfcond  point,  voy.  la  noie  qni  suit  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Rouen  contre  lequel  le  pourvoi 
était  dirigé. 

13738. 

PARTAGE  DE  SUCCESSION.  —  PARTAGE  N^ERBAL. 
—  VALIDITÉ.  —  PREUVE.  —  MENTION  DANS 
UN  CONTRAT  DE  MARIAGE. —  A\'EU  OPPOSABLE 
AU  FILS  DU  DÉCLARANT. 

Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  le 
partage  ne  doit  pas  nécessairement  être  fait 
par  acte  écrit;  un  partage  verbal  est  valable 
si,  d'ailleurs,  il  est  prouvé  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  ap- 
puyées d'un  commencement  de  pi*euv6  par  écrit 
ou  par  Yaveu  des  parties  intéressées. 

Ainsi,  la  preuve  du  partage  peut  résulter  des 
mentions  consenties  par  l'un  des  copartageants 
dans  son  contrat  de  mariage,  et  le  coparta- 
geant  qui  n'agit  que  comme  héritier  et  ayant 
cause  de  son  père  ne  saurait  être  admis  à 
repousser  l'aveu  de  ce  dernier,  consigné  dans 
un  acte  authentique  par  celui  qu'it  représente, 
(RÉPERTOIRE,  v»  Partage  de  succession, 
n~  18  seq.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu,  le 
13  mars  1877,  le  jugement  suivant  : 

«  Sur  la  demande  en  partage  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  Joseph  Maucuit  et 
la  dame  Guerbette,  sa  veuve  en  premières 
noces,  et  de^la  succession  de  Joseph  Maucuit  : 

«  Attendu  que  Joseph  Maucuit  est  décédé 
le  7  novembre  1845,  laissant  pour  le  repré- 
senter la  dame  Cazin,  sa  veuve  commune  en 
biens  et  donataire  en  usufruit  de  moitié,  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage,  et  pour 
héritier  son  fils  alors  mineur,  Auguste  Mau- 
cuit; 

«  Attendu  que  de  la  communauté  d'entre 
les  époux  dépendait  une  maison  sise  à  Paris, 
rue  Ducouédic,  62  ; 

«  Que  cette  communauté  et  cette  succes- 
sion n'ont  pas  été  liquidées; 

«  Qu'Auguste  Maucuit  est  décédé  le  10  juin 
1875,  laissant  pour  le  représenter  sa  veuve 
commune  en  biens  et  son  fils  mineur  Joseph 
Maucuit,  au  nom  duquel  la  succession  a  été 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire; 
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«  Que  ledit  mineur  a  droit  à  obtenir  du 
chef  de  son  père  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  la  défenderesse  et  son 
grand-père  et  de  la  succession  de  celui-ci  ; 

«  Attendu  que  Fimmeuble  constituant  la 
principal  actif  de  cette  communauté  est  im- 
partageable en  nature  eu  égard  aux  droits  des 
parties  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Guerbette  soutient, 
il  est  vrai,  qu'il  a  été  procédé  au  partage  ^- 
tre  elle  et  son  fils,  et  que  Tlmmeuble  situé  rue 
Ducouédic,  62,  dont  la  dame  Couchard,  es 
noms,  demande  la  licitation,  lui  a  été  attribué 
en  toute  propriété;  qu'elle  invoque,  pour 
établir  Texistence  dudlt  partage,  les  termes 
du  contrat  de  mariage  dressé  par  Aveline, 
notaire  à  Paris»  le  18  juillet  1870,  et  suivant 
lesquels  Auguste  Mancuit  a  déclaré  se  consti- 
tuer en  dot  le  fonds  de  commerce  de  charcu- 
terie qui  iui  a  été  attribué  par  sa  mère,  aux 
termes  d'un  partage  arrêté  entre  eux,  pour  le 
remplir  de  tous  ses  droits  dans  la  succession 
de  son  père; 

«  Attendu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
rechercher  le  but  et  la  portée  de  ces  énoncia- 
tions,  qu'elles  ne  peuvent  constituer  la  preuve 
du  partage  dont  la  dame  Guerbette  affirme 
l'existence;  qu'elles  sont  d'ailleurs,  sous  ce 
rapport,  formellement  contredites  par  les  au- 
tres documents  de  la  cause,  et  notamment 
par  l'acte  passé  le  même  jour,  par  le  même 
notaire;  que,  dans  cet  acte,  la  dame  Guer- 
bette, amassant  à  cause  de  la  communauté 
ayant  «xisté  entre  elle  et  son  premier  mari  et 
comme  donataire  de  la  moitié  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  composant  la  succession 
de  celui-ci,  a  fait  bail  à  son  fils  des  parts  et 
portions  lui  appartenant  indivisément  avec 
lui  de  partie  de  la  maison,  rue  Ducouédic,  62, 
dépendant  de  ladite  communauté;  que  cet 
acte  qui  a  reçu  son  exécution  est  en  lui-même, 
indépendamment  des  autres  documents  de  la 
cause,  et  des  déclarations  consignées  dans 
l'inventaire,  dnessé  après  le  décès  d'Auguste 
Maucuit,  exclusif  de  l'existence  d'un  partage, 
qui,  suivant  la  dame  Guerbette,  aurait  eu  pour 
effet  d'attribuer  à  celle-ci  la  toute  propriété 
de  l'immeuble  dont  s'agit  ;  que  les  conven- 
tions ayant  réglé  entre  elle  et  son  fils  le  mode 
de  jouissance  des  biens  indivis  entre  eux 
n'ont  pu  avoir  pour  eff^el  de  mettre  fin  à  l'in- 
division;- 

«  Par  ces  motife,  ordonne  qu'aux  requêtes, 
poursuites  et  diligences  de  la  veuve  Maucuit, 
femme  Cauchard,  es  qualités,  en  présence  de$ 
époux  Guerbette,  ou  eux  dûment  appelés,  il 
sera  procédé  au  compte,  liquidation  et  par- 
tage de  la  communauté  ayant  existé  entre  Jo- 
seph Maucuit  et  son  épouse,  défenderesse,  et 
de  la  succession  dudit  Joseph  Maucuit; 

«  Dit  qu'il  sera  préalablement  procédé  à  la 


vente  sur  licitation  de  l'immeuble  situé  rue 
Ducouédic,  62,  etc.  » 

lime  veuve  Guerbette  a  interjeté  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  demande 
en  compte,  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté Joseph-Barnabe  Maucuit-Cazin  et 
de  la  succession  de  ce  dernier,  et  en  licita- 
tion de  l'immeuble  dépendant  de  ladite  com- 
munauté : 

Considérant  que,  pour  repousser  la  de- 
mande, l'appelante  soutient  qu'un  partage 
verbal  aurait  eu  lieu  entre  elle  et  son  fils  lors 
du  mariage  de  ce  dernier,  en  juillet  1870; 

Considérant  qu'aux  iermes  de  l'article  819 
du  code  civil,  si  tous  les  héritiers  sont  pré- 
sents et  majeurs,  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  inté- 
ressées jugent  convenables;  que  la  loi  n'exige 
pas  un  instrument  écrit  spécial,  et  qu'un  par- 
tage verbal  est  valable  si,  d'ailleurs,  il  est 
prouvé  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  appuyées  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ou  par  l'aveu  des 
parties  intéressées; 

Considérant  que,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage en  date  du  18  juillet  1870,  Auguste 
Maucuit  a  déclaré  apporter  en  mariage  et  se 
constituer  en  dot  un  fonds  de  commerce  de 
charcuterie  qu'il  exploitait  rue  Ducouédic,  62, 
dans  l'immeuble  appartenant  à  la  communauté 
d'entre  son  père  et  l'appelante,  lequel  fonds 
de  commerce  dépendait  aussi  de  la  commu- 
nauté, mais  lui  aurait  été  attribué,  à  lui  Au- 
guste Maucuit,  par  sa  mère  aux  termes  d'un 
partage  arrêté  entre  eux  pour  le  remplir  de 
ses  tiroits  dans  la  succession  paternelle;  que 
la  femme  Guerbette,  veuve  Joseph-Barnabe 
Maucuit,  bien  que  non-partie  audit  contrat 
de  mariage,  y  a  été  présente,  l'a  signé,  et  a 
par  là  approuvé  implicitement  la  déclaration 
faite  par  son  fils; 

Considérant  que  si  cet  acte  ne  prouve  pas, 
à  lui  seul,  le  partage,  puisqu'il  n'a  pas  été 
rédigé  dans  ce  but  entre  les  deux  parties  in- 
téressées, il  constitue  tout  au  moins  contre  le 
mineur  ayant  cause  d'Auguste  Maucuit,  son 
père  déclarant  et  copartageant,  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  établi  par 
les  documents  versés  au  procès  et  non  déniés 
par  les  intimés,  qu'Auguste  Maucuit,  à  dater 
dudit  contrat  de  mariage  incommutable  dans 
ses  clauses  (art.  1395  du  code  civil)  a  Joui 
seul  du  lot  que  le  pacte  de  Camille  lui  avait 
attribué  ; 

Qu'en  effet,  il  a  seul  administré  ce  fonds  de 
commerce,  en  a  seul  recueilli  les  bénéfices  du 
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consentement  de  sa  môre  qui  habitait  la  mai- 
son même  où  il  l*expioitait;    . 

Qoe  cette  jouissance  divise  et  exclusive  par 
Vun  des  intéressés  d'une  portion  des  biens 
ayant  appartenu  à  la  communauté  et  à  la  suc- 
cession Joseph-Barnabe  Maucuit.  vient  con- 
firmer la  déclaration  d'Auguste  Maucuit  rela- 
tive au  partage  verbal  dont  s'agit  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  les  époux 
Gauchard  produisent  un  acte  de  bail  authen- 
tique du  18  juillet  1870,  aux  termes  duquel 
la  femme  Guerbette  aurait  loué  h  son  fils  les 
parts  et  portions  tt  lui  appartenant  indivisé- 
ment avec  lui  dans  certains  locaux  dépendant 
de  la  maison  sise  rue  Ducouédic  »,  semblant 
ainsi  reconnaître,  à  la  date  même  du  contrat 
de  mariage  précité,  que  Tindivision  de  l'héré- 
dité n'aurait  pas  cessé  ; 

Qu'ils  allèguent,  en  outre,  qud  ladite  mai- 
son n'aurait  jamais  été  administrée  par  la 
femme  Guerbette,  mais  bien  par  Auguste 
Maucuit  seul,  lequel  dans  tous  les  actes  s'est 
qualifié  de  propriétaire; 

Qu'ils  80utienne$i  encore  que  les  présomp- 
tions invoquées  par  la  fenune  Guerbette  se^ 
raient  coaibattues  par  les  énonciations  portées 
audit  acte  de  bail  et  par  diverses  présomptions 
contraires; 

Mais,  considérant  que  la  veuve  Joseph-Bar- 
nabe Maucuit,  ai^ourd'hui  femme  Guerbette 
en  secondes  noces,  était,  depuis  1855,  séparée 
de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari  ; 

Que  l'absence  d'acte  de  partage  écrit  et  les 
énonciations  du  contrat  de  bail  s'expliquent 
par  U  volonté  où  elle  était  de  se  passer  du 
concours  de  son  mari  dans  les  actes  où  l'au- 
torisation maritale  eût,  d'ailleurs,  été  néces- 
saires; 

Que  c'est  manifestement  dans  ce  même  but 
qu'elle  a  laissé  son  fils  administrer  seul  l'im- 
meuble 4ui  lui  appartenait  désormais  à  elle 
seule  et  procéder  aussi  aux  transactions  im- 
mobilières relevées  par  les  intimés; 

Que  Ton  comprend  facilement  que  cette 
femme  âgée,  vivant  en  excellente  intelligence 
avec  son  fils,  habitant  la  même  maison,  se  soit 
déchargée  du  soin  de  l'administration  sur 
celui-là  oui  devait  être  son  unique  héritier; 

Qu'enfin,  il  est  à  remarquer  que  dans  les 
actes  signalés,  Auguste  Maucuit  n'a  jamais  la 
qualité  de  copropriétaire  indivis,  que  cette 
énonciation,  qui  seule  eût  été  la  vraie  dans 
l'hypothèse  où  les  intimés  se  placent,  aurait 
seule  pu  donner  un  démenti  aux  déclarations 
déposées  dans  le  contrat  de  mariage  ; 

Que  la  nullité  du  défaut  d'autorisation  ma- 
ritale est  purement  relative  et  que  ladite  femme 
Guerbette  ne  s'en  prévaut  pas; 

Considérant,  enfin,  que  le  mineur  Joseph- 
Auguste  Maucuit*Levé,  qui  n'agit  au  procès 
que  comme  héritier  et  ayant  cause  de  son 


père,  ne  saurait  être  admis  à  repousser  eu 
cette  qualité  la  déclaration  faite  par  celui-ci 
dans  un  acte  authentique  et  solennel,  et  que 
la  femme  Guerbette,  son  aïeule,  est  en  droit 
de  lui  opposer  l'aveu  consigné  en  ce  même 
acte  par  celui  qu'il  représente  aujourd  hui; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  partage  allé- 
gué par  la  femme  Guerbette  est  établi  et  con- 
stant, et  que  l'appelante  étant  seule  proprié- 
taire de  la  maison  sise  rue  Ducouédic,  il  n'y 
a  lien  d'ordonner  ni  liquidation,  ni  licitation, 
laquelle  pourrait  être  désastreuse  au  regard 
de  toutes  les  parties  et  surtout  du  mineur; 

Par  ces  motifs,  reçoit  la  femme  Guerbette 
appelante,  faisant  droit,  met  l'appellation  et 
tout  ce  dont  est  appel  à  néant,  décharge  la 
dame  Guerbette  des  dispositions  et  condam- 
nations qui  lui  font  grief; 

Statuant  par  dispositions  nouvelles,  déclare 
les  époux  Cauchard,  es  noms  qu'ils  agissent, 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  communauté  et 
succession  Joseph-Barnabe  Maucuit-Cazin  et 
en  licitation  de  l'immeuble  de  la  rue  Du- 
couédic ; 

Condamne  les  époux  Couchard  es  noms  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée par  la  femme  Guerbette. 

Du  23  mars  1878,— Cour  de  Paris. 

Obsbrvatiois.  -*  Voy.  Dsvolohbb,  Cours  de  code 
civil,  édit.  belge,  t.  VUl,  o««  6li  et  519  à  &2I,  p.  i95 
el  164  ;  Dallox»  Rèp.,  yo  Suecttsiau,  n**  1630  et  suiv. 

13739. 

COimUNAtJTÉ  CONJUGALE.  —  COMMl'NAUTÉ  A 
TITRE  UNIVERSEL.  —  CON\'ENTION  ENTRE  AS- 
SOCIÉS. —  APPORTS  ET  CAPITAUX.  —  ASCEN- 
DANT. —  RÉSERVE. 

N'est  pas  applicable  au  cas  de  sHpuiation  d'urne 
c(mmunatUé  à  tUre  universel,  la  disposition 
de  Varticle  1525  du  code  dvU,  suivant  la- 

r'Ale  il  est  pemUs  aux  époux  de  stipuler  que 
totalité  de  la  communauté  appartiendra  au 
surmant,  sauf  aux  héritiers  de  Pépoux  dé- 
cédé à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur.  (Répertoire,  v»  Communauté  con- 
jugale, n*»  122  seq.) 
Lm  clause  de  communduté  à  titre  universel,  con- 
formément à  rarticle  1 526  du  code  dvU,  avec 
stipulation  que  toute  la  communauté  appar- 
tiaidra  au  survivant  des  époux,  rend,  quand 
die  est  sincère,  inappUÔtble  au  profit  de 
rascendant  survivant  l'article  915  du  code 
dvU,  qui  décrète  à  son  profit  une  réserve  sur 
la  succession  de  son  fils  décédé.  (In.,  v^"  Quo- 
tité uispomBLB,  n^  2  seq.) 
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AREÉT. 

LA.  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  nonrrecevoir 
qu'oppose  l'appelanl  à  1  intimée,  et  qu*il  pré- 
tend faire  résulter  de  Tarticle  1525  du  code 
civil  : 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Debavelaere-Suffis  porte  : 

«  ApI.  1*^.  Les  époux  mettent  en  commu- 
nauté, conformément  à  rarticle  1526  du  code 
civil,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'ils  possèdent  actuellement,  et  tous  ceux 
dont  ils  deviendront  propriétaires  pendant  la 
communauté,  par  successions,  donations,  legs 
ou  autrement,  sans  aucune  exception  ni  re- 
serve; 

(^  Art.  2.  Les  futurs  époux  conviennent  que 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
poseront la  communauté  stipulée  par  le  pré- 
sent contrat  appartiendront  en  pleine  pro- 
priété au  survivant  d'eux  »; 

Attendu  que  ces  stipulations  sont  aussi 
formelles  sur  la  volonté  des  futurs  époux 
d'attribuer  au  conjoint  survivant  la  propriété 
des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté du  chef  du  conjoint  prédécédé,  que 
sur  celle  qu'ils  ont  eue  de  constituer  une  com- 
munauté universelle  de  leurs  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles,  présents  et  à  venir; 
qu'elle  est  au  nombre  de  celles  dont  est  sus- 
ceptible la  communauté  conventionnelle,  et 
sont  prévues  non  par  l'article  1525  précité, 
dont  la  partie  finale  ne  peut  être  étendue  à  un 
cas  autre  que  celui  qu'il  a  pour  objet,  mais 
par  l'article  1 526,  ainsi  que  le  contrat  l'énonce; 

Que  ce  dernier  article,  à  la  différence  de 
r^lui  qui  le  précède,  ne  réserve  pas  aux  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé  le  droit  de  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la -communauté  de  leur  auteur,  et  qu'il  y  a 
d'autant  moins  lieu  de  l'en  induire  par  voie 
d'analogie  que  l'article  1527,  placé  sous  la 
rubrique  des  dispositions  communes  aux  huit 
sections  de  la  communauté  conventionnelle, 
après  avoir  rappelé  que  les  époux  peuvent, 
«  sauf  certaines  modifications  qu'il  indique,  >« 
faire  toutes  les  conventions  qu'ils  jugent  à 
propos  d'adopter,  n'apporte  à  ce  principe 
qu'une  seule  restriction,  en  disant  que,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent 
mariage,  toute  convention  qui  tendrait,  dans 
ses  effets,  à  donner  à  l'un  des  époux  au  delà 
de  la  portion  réglée  par  l'article  1098,  au 
titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de 
cette  portion  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  billet  de 
1,666  fr.  66  c,  dûment  enregistré,  souscrit 
par  Debavelaére  père  au  profit  de  son  fils,  la 
veille  du  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  étant 
la  propriété  de  sa  veuve,  c'est  à  tort  que  l'ap- 


pelant refuse  de  lui  en  effectuer  le  payement,  en 
se  prévalant,  en  sa  qualité  d'héritier,  du  droit 
de  reprise  reconnu  par  l'article  1525  précité; 

Sur  la  prétendue  nullité  du  billet  pour  dé- 
faut de  cause,  et  sifk*  l'exception  de  compen- 
sation, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
(sans  intérêt)  : 

En  ce  qui  concerne  4es  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant,  tendant  à  ce  que  l'on 
déclare,  par  application  de  l'article  915  da 
code  civil,  que  le  quart  de  la  créance,  à  compte 
de  laquelle  a  été  souscrit  le  billet  de  1,666  fr. 
66  c,  et  qui  composerait  l'actif  de  la  succes- 
sion de  Léon  Debavelaére,  demeurera  la  pro- 
priété de  Debavelaére  père  ; 

Attendu  qu'elles  sont  prises  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour,  et  que,  fu^nt- 
elles  recevables,  elles  seraient  mal  fondées; 

Qu'il  est,  eiTèffet,  de  principe  que  la  daose 
de  communauté  universelle,  quand  elle  est 
sincère  comme  dans  l'espèce,  et  n'a  pas  pour 
but  de  masquer  une  donation,  n'est  qu'une 
simple  convention  de  mariage  non  sujette, 
hors  le  cas  d'existence  d'enfants  d'un  précé- 
dent mariage,  aux  règles  des  donations; 

Que,  par  suite,  l'avantage  résultant  pour  la 
veuve  Debavelaére  de  son  contrat  de  mariage, 
n'a  pas  le  caractère  de  libéralité  réductible 
aux  termes  de  l'article  915  précité; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'appelant  dont  il  est 
débonté; 

Confirme... 

Du  20  décembre  1878.  —  Cour  de  Douai. 


13740. 

NOTAmE.  —  HONORAIRES.  —  PARTAGE.  —  COî<- 
COURS  DE  DEUX  NOTAIRES.  —  GARDE  DE  U 
BIINUTE. 

Le  notaire,  qui  a  corwûuru,  avec  un  de  se$  col- 
lègues, dans  les  limites  du  ressort  assigné  à 
son  exercice,  à  la  rédaction  et  à  la  rédptûm 
d'un  acte,  a  le  droit  de  participa  aux  hon* 
noraires  afférents  à  cet  acte,  Inen  qu'il  ne  sotà 
pas  demeuré  dépositmre  de  ta  minute,  (RéPEa- 
TOiRE,  V*  Notaire,  n~  197  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  da 
pourvDi  : 

Vu  les  articles  1  et  9  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1«'.  Les  notaires  sont  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité attaché  aux  actes  de  Fautorité  publique, 
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et  poar  en  assurer  la  date,  en  conserver  le 
dé|>6t,  en  délivrer  des  grosses  on  eipédl- 
tiens. 

Art.  9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins',  citoyens  français,  sachant  signer  et 
domiciliés  dans  Tarrondissemeni  communal 
oùTacte  sera  passé; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement  attaqué  que  M^  Carré,  notaire  à 
Paris,  a  concouru  à  la  réception  d'un  acte 
de  vente  passé  le  28  mars  1870  entre  la  dame 
de  Herra  et  le  sieur  Pombla,  dans  Tétude  de 
M*  Bordier,  notaire  à  Montfort-rAmanry; 

Attendu  que  le  droit  à  des  honoraires  est 
attribué  par  la  loi  aux  notaires  pour  les  actes 
qu'ils  reçoivent  comme  une  Juste  rémunéra- 
tion et  une  conséquence  de  Texercice  lé^l 
de  leur  office  public  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où,  en  exécution 
de  Farticle  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  et 
à  la  demande  des  parties,  un  acte  est  reçu 
par  deux  notaires  agissant  en  cette  qualité 
dans  les  limites  du  ressort  assigné  à  leur 
exercice,  et  en  concourant  Tnn  et  Tautre  à  la 
réception  de  Tacte,  chacun  d'eux  remplit  Tof- 
flce  de  son  ministère  et  par  conséquent  a  droit 
de  prendre  part  aux  honoraires  afférents  à 
rœuvre  commune  ; 

Qu'il  ne  résulte  aucunement  des  termes  de 
Tarticle  i^  de  U  loi  du  25  ventôse  an  xi  que 
le  notaire  qui  demeure  dépositaire  de  la  mi- 
nute doive  être  considéré  comme  faisant  seul 
acte  complet  de  sa  fonction,  et  devant  avoir, 
par  suite,  seul  droit  aux  honoraires;  que  la 
réception  de  Fade,  à  laquelle  ces  honoraires 
sont  attribués,  est  distincte  et  s'accomplit 
bidépendamment  du  dépôt  de  la  minute  et 
des  conséquences  particulières  qui  y  sont 
attachées; 

D'où  suit  que,  en  refusant,  dans  ces  cir- 
constances, à  M*  Curé,  notaire  à  Paris,  ayant 
concouru  effectivement,  en  sa  qualité,  à  la 
réception  d'un  acte  ps^  dans  l'étude  de 
M*  Bordier,  notaire  h  Montfort-l'Amaury, 
canton  situé  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  le  droit  de  participer  aux  hono- 
raires afférents  à  cet  acte,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus 
visés; 

Par  ces  motife,  casse  et  annule  et  renvoie 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
YersaiUes. 

Du  7  janvier  1879.— Cour  de  cassation  de 
France. 

0BSMT4TIOM.  -*  A  rtpproeber  des  déeifioDt  toi- 
nnU$  !  Jog.  Braxellef ,  19  féTrier  1865  (Joomal, 
••  9131,  aiiaée  1865,  p.  MO),  et  arr.  Liège,  18  Jaa- 
Tier  miiikié^  n*  lUSl,  année  187l|  p.  115). 

Aimil  1879« 


15741. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
ACTIF.  —  OmSSION.  —  PREUVE.  —  RENON- 
CIATION   A  SUCCESSION.  —  TARDHETÉ. 

Ladministralian  est  fondée  à  exiger  qu'une  dé- 
claration de  succession  renseigne  le  prix  de 
vente  d^un  immeuble  que  le  de  cujus  a  touché 
peu  de  temps  avant  son  décès,  lorsque  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
établissent  que  cette  somme  a  dû  se  trouver 
entre  les  mains  du  défunt  au  moment  de  sa 
mort,  (Répertoire,  v^  Succession  (Droit 
de),  n~  246  seq.) 

La  renonciation  à  la  succession  faite  par  le 
légataire  universel  au  cours  d'une  instance 
en  payement  de  droits  est  nulle  et  inopérante 
quand  elle  n'a  pour  but  que  d'échapper  aux 
poursuites  de  Vadministration,  (Id.,  v^  Re- 
NONOATiON  A  SUCCESSION,  n~  7  soq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  con- 
trainte décernée  le  16  février  1877  se  fonde 
sur  ce  qu'une  somme  de  7,000  francs  formant 
le  prix  payé  comptant  d'une  terre  vendue  par 
Jeanne  Van  Eeckoudt,  le  â9  février  1876, 
suivant  acte  passé  devant  M**  Claes,  notaire  à 
Hal,  enregistré,  n'a  pas  été  comprise  dans  la 
déclaration  de  succession  de  celle-ci,  déposée 
le  6  septembre  suivant; 

Attendu  que,  par  son  opposition  du  8  mars 
1877  à  ladite  contrainte,  le  demandeur,  léga- 
taire universel  de  la  de  cujus,  soutient  que  la 
somme  en  question  n'a  pas  été  retrouvée  dans 
la  succession;  qu'en  outre,  par  sa  conclusion 
d'audience,  il  entend  exciper  d'une  renon- 
ciation à  cette  succession  faite  par  lui  le 
19  juin  1877,  pour  repousser  la  demande  en 
payement  des  droits  dus  pour  omission  de 
déclaration  ; 

Attendu  que  ce  moyen,  tiré  de  la  renon- 
ciation du  demandeur  et  tendant  à  faire  dé- 
clarer l'administration  de  l'enregistrement 
non  recevable  à  donner  suite  à  sa  contrainte, 
ne  saurait  être  accueilli; 

Attendu,  en  eifet,  que  cette  renonciation 
n'est  intervenue  qu'après  une  défense  au  fond 
formulée  par  le  demandeur  en  son  opposition 
à  la  contrainte,  opposition  faite  sans  aucune 
réserve  et  constituant  dès  lors  tout  au  moins 
une  acceptation  tacite  de  sa  qualité  de  léga- 
taire universel,  de  nature  à  rendre  inopérante 
une  renonciation  ultérieure  faite  en  cours 
d'instance  et  dont  le  caractère  et  le  but  ne 
sauraient  être  dissimulés; 

Attendu  que,  pour  établir  l'existence  dans 
la  succession  de  Jeanne  Yan  Eeckoudt  de  la 
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somme  de  7,000  ïmics  dont  9*agit,  Tadmi- 
nistration  invoque,  entre  autres  circonstances: 

{0  Que  U  de  ctgus  avait  touché  ce  capital 
treiitcrtrois  jours  seulement  avant  son  décès; 

^  Qu'elle  n'exerçait  aucune  profession  où 
ledit  capital  eût  pu  trouyer  un  emploi; 

5^  Qu'elle  men^t  une  existence  des  plus 
modestes  : 

4*  Qu'elle  n*a  laissé  crae  cpielques  meubles 
et  n'a  donc  pas  employé  cette  somme  à  l'ac- 
quisition de  valeurs  mobilières  dont  la  décla- 
ration de  succession  ne  renferme  pas  de 
traces  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  demandeur 
allègue  que  cette  somme  a  été  employée  par 
Jeanne  Yan  Eeckoudt  elle-même,  le  4^  mars 
1876,  au  payement  de  jettes  qu'elle  avait 
contractées  envers  lui  ainsi  qu'envers  ses  au- 
tres frères  et  sœurs;  qu*en  tous  cas  elle  ne  se 
trouvait  pas  en  la  mortuaire  au  moment  du 
décès,  survenu  le  2  avril  suivant,  et  qu'il 
offre  d^établir  par  témoins  la  preuve  de  ses 
allégations; 

Attendu  que  l'invraisemblance  et  l'inad- 
missibilité des  faits  allégués  p^r  le  demandeur 
ressortent  à  toute  évidence  des  éléments  de  la 
cause  et  spécialement  du  testament  du  16  mars 
1876,  instituant  ce  dernier  légataire  universel, 
•  testament  dont  Tinutilité  aurait  été  inanifeste 
^i  réellement  les  ^mmes  reçues  par  la  testa- 
trice et  constituant  tout  son  avoir  avaient  été, 
à  cette  date,  absorbées  par  le  payement  de 
ses  dettes  ; 

Que  cette  invraisemblance  apparaît  pins 
encore,  lorsque  l'on  tient  compte  de  la  tardi- 
veté  de  la  renonciation  fiadte  par  le  demandeur 

Quatorze  mois  seulement  après  le  décès,  etee 
ans  le  but  évident  de  se  soustraire  aux  pour- 
suites du  fisc  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  l'offre  de  preuve  produite  par  le  demandeur; 

Attendu  que  les  cireonstanoes  invoquées 
'  par  l'administration  de  renregistrement*  et 
acquises  au  procès  constituent  dans  leur  en- 
semble des  présomptions  suffisamment  graves, 
précises  et  concordantes  pour  établir  la  preuve, 
conformément  aux  termes  des  articles  18  et 
22  de  la  loi  du  17  décembre  1851,  que  la 
somme  prémentionnée  se  trouvait  en  la  pos- 
session de  la  de  ctijus  an  moment  de  son 
décès; 

Par  ees  motife,  entendu  M.  Charles,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  en  son  avis  eon- 
fbrme,  sans  s'arrêter  k  Toff^pe  de  preuve  de  la 
partie  demanderesse,  dit  pour  droit  que  la 
contrainte  du  îl  février  1877  sorUra  ses 
pleins  et  entiers  effets,  déboute  en  consé- 
quenoe  le  demandeur  de  son  opposition  et  le 
condanwe  aux  dépens. 

bu  26  Janvier  1879.  --  Tribuial  de 
Bruxelles. 


OttiiVATHMit.  —  Voy.  1m  àéêUiùÊ»  Mfa»atot  ; 
Jag.  Lôovala,  Si  Mf««bra  1877  <  |ag.  Ué§è,  U  ilé.* 
■  eembre  1877;  Jug.  Pao,  Il  miii  ft^t  Jug»  Nesitkè* 
l«l,|7  jwBTkr  1877 1  Jog.  iiidMardt,  t8  JaUi  1878 
CJoarnal,  um  IS434,  ISttI,  18681»  11608,  IMM, 
aooée  1878.  p.  tt,  76,91.  m  «t  SB4),  tt  Im  mêlm 
^ni  aMMipagneal  cta  déaialoM. 

NOTAIRE.  —  DisciPLiNB.  —  MAifQimiaorr  Âtn 

DEVOIRS  PROFESSIONNELS.  —  ACTE  NOTARli. 
—  MENTIONS  INEXACTES. 

VempM  d^wne  rédêcHm  tdemmmU  inesêcU 
dans  deê  actêê  êMeiUlquès  ml^  de  le  pari 
ef «n  notaire,  un  manquement  à  êee  dêMm 
ffrofessUmneb,  fui  le  rend  poMtWe  Ahm 
peine  disciplinaire,  alors  surtout  fM  oetêê 
tneaioctitude  awaii  pu  surprenâre  la  bomne 
fiÂ  dès  i^,  et  qu'eUe  a  dênné  Heu  à  des  jm- 
ces  dans  ksqmls  te -notaire  a  été  obligé  de 
démentir  publiquement  ce  qu*U  avait  afirmé 
en  sa  qua6té  de  notaire.  (RËPBRTomB,  v«  No- 
taire, 241  seq.) 

Le  15  avril  1877,  la  chambre  des  noUiiM 
de  Bordeaux  avait  prononcé  oontrs  In  neuiv<e 
M...,  comme  peine  disciplinalrie,  l'iiMendte* 
tion  de  rentrée  de  la  chambre  pendant  tvois 
mois.  Un  pourvoi  tat  dirigé  eontre  cette  dé- 
libération. 

ARRiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  nniqoe,  tiré 
d'un  excès  de  pouvoir,  de  la  vielallon  et  de  la 
(àusse  application  des  ai^icies  2  êl  S  de  l'eiw 
donnance  du  .4  Janvier  1843  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  ééelam, 
à  bon  droit,  que  remploi  d'une  pédicMon 
sciemment  inexacte  dans  des  aetes  MthenCl» 
quesest,  de  la  part  d'un  notaipe,  un  miaqn^ 
menti  ses  devoirs  professionnels; 

Attendu  qu'il  est  oonstiCé  en  ûdi  par  eelln 
décision  ; 

1*  Que,  dans  un  oontrat.de  vtate  dm 
28  Juillet  1870,  reçu  par  M»  M...,  notiiM  à 
Bordeaux,  il  a  été  déeûré  que  la  dasM  wemm 
Arnaud  avait  reçu  la  somme  de  200,000  Ai. 
en  espèces  de  murs,  eenpiées  et  déliviées  à 
la  vue  des  notaires  ;  qu^elle  démit  qulttanen 
de  cette  somme  formant  le  prix  de  la  vnnlê 

ru*  ^Ue  CQPseotie,  et  sul^pait  les  préteurs, 
due  concurrence,  à  son  privfl^ ;  que,  cor 
pendant,  il  est  certain  que  ladite  veuve  Ar- 
naud ne  recevait  sur  le  prix  dont  il  s'agit 
qu'une  somme  de  140,000  fr.  ; 

2*  Que,  dans  «ne  quittanen  porUni  les 
dates  des  27  odobie,  8  novembre  «t  5  iéaamr 
bre  1870,  afin  de  oréer  ae  fffoAl  des  siann 
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AttUcbizky  et  Rivière ,  une  sabrogatlon  dans 
on  privilège  de  vendeur,  il  a  été  déclaré  que 
la  dame  Arnaud  avait  reçu,  en  bonnes  espè- 
ces, comptées  et  délivrées  à  Tinstant  même, 
du  sieur  Rivière,  i,iOO  fr.  et  du  sieur  Auts- 
chizky,  10,560  fr.,  en  tout  14,750  fr.  pour 
solde  de  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de 
vente  du  25  Juillet  4870,  à  la  charge  du  sieur 
Graciette;  mais  qu'il  est  constant  que  la  dame 
Arnaud  n'a  rien  reçu,  et  que  le  payement 
énoncé  dans  la  quittance  n'a  pas  eu  lieu; 
<pi6  cette  quittance,  outre  une  affirmation  en- 
tièrement Inexacte  sat  le  (ait  de  ce  payement, 
contient  d'autre  part  des  réticences  et  des 
équivoques  dont  l'eifet  et  la  portée  ne  pou* 
vdent  être  que  de  surprendre  la  bonne  foi  des 
tiers  et  de  susciter  des  procès  ; 

5^  Que  les  actes  dont  il  s'agit  ont  été  la 
source  de  deux  procès  ;  que,  dans  l'un  de  ces 
procès,  M^  M...  a  donné  le  triste  spec- 
tacle d'un  notaire  réduit  h  démentir  publique- 
ment ee  qu'il  avait  affirmé  dans  un  acte  de  son 
ministère  ;  que  dans  l'autre,  un  Jugement  du 
6  Juillet  1876  a  qualifié  en  termes  sévères  la 
conduite  de  M«  M... 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  chambre  des 
notaires  de  Bordeaux  de  formuler  ees  décla- 
rations, et  qu'en  se  fondant  sur  l'ensemble 
des  faits  constatés  pour  prononcer  contre  le 
Qûtsdre  M...  une  condamnation  disciplinaire, 
cette  chambre  n'a  cominis  aucun  excès  de 
pouvoir; 

Attendu,  d'fiillenrs,  que  la  peine  a  été  ré- 
gulièrement appliquée; 

Par  ces  ipotin,  rejette,  etc. 

Du  12  août  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OB:»t»TATiois-  —  CompiireiaiT.  BruxtUf«,  <l  jta- 
vier  fS47  {hw^%h  fi*  Wi,  «ooée  ISiS.  p,  ^i). 


15745. 

PARTAGE  DE  SUCCESSION.  —  CRÉANCIERS.  — 
FRAUDE.  —  ACTE  NOH  S^IEUX.  —  NULLITÉ. 

L'#rtt«iei8i<ii»  eodecM,  qui  reflue  aux  créan- 
ciers d'un  copartageant  le  droit  d'attaquer^ 
même  pour  çouh  de  ft'Wde,  m  partage  cm- 
9ommé  auquel  ih  n'ont  pat  faxt  d^apfitiiion, 
n'a  entendu  pwkr  que  4'tm  partage  réel  et 
9^rieus,  et  non  d'u»  acte  fictif  et  simulé;  et, 
fi  Pacte  n'est  que  k  simulacre  d'un  partage, 
organisé  pm  la  collusion  flrauduleuse  des 
prétendus  copartageants,  le  créancier  conserve 
son  droit  d'intervention^  l' article  88^  cessant 
alors  d'être  appUcf^h.  (lUFSRTonis,  v<>Par- 

TA6«  Dfi  HPCCBSSiON»  Q,  SOq.) 


arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  Pierre  Rol- 
land et  Marie  Gandin,  sa  femme,  sont  décé- 
dés à  Medréac,  l'un  en  1844,  i'autre  en  1858, 
laissant  pour  héritiers  leurs  cinq  enfants,  au- 
jourd'hui intimés  devant  la  cour,  et  que,  le 
50  mars  1875,  l'un  d'eux,  Marie  Rolland,  a 
par  acte  reçu  Roudrol,  notaire,  vendu  à  Yic- 
torine  Bizette  la  nue  propriété  de  diverses 
pièces  de  terre  que  la  venderesse  affirmait  lui 
appartenir  pour  les  avoir  recueillies  dans  la 
succession  de  Pierre  jiolland,  soi\  père,  dé- 
cédé depuis  plus  de  vingt  ans; 

Considérant  que  Victorine  Bizette  a  pos- 
sédé avec  la  plus  entière  bonne  foi  cette  nue 
propriété  des  parcelles  à  elle  vendues,  et  dont 
Marie  Rolland ,  sa  venderesse,  s'était  réservé 
l'usufruit;  qu'elle  a  fait  transcrire  le  contrat 
de  vente  et  opérer  la  mutation  de  propriété  ; 
que,  de  plus,  elle  a  publiquement,  à  la  con- 
naissance des  autres  héritiers  Rolland ,  sans 
opposition  de  leur  part,  réparé  les  talus  de 
ces  pièces  de  terre  et  vendu  80  pieds  d'arbres 
qui  y  étaient  plantés; 

Considérant  que,  nonobstant  cette  vente, 
Marie  Rolland,  de  concert  avec  ses  frères  et 
sœurs,  ses  cohéritiers,  a,  par  acte  du  4  Juin 
1875,  au  rapport  de  M*  Escolan,  notaire  à* 
Montauban,  ùiit  procéder  au  partage  de  divers 
immeubles  dont  une  partie  provenait  de  la 
succession  des  auteurs  communs,  et  l'autre 
d'acquisitions  faites  depuis  le  décès  de  ceux- 
ci;  que  CG  partage  a  été  fait,  non  par  la  voie 
du  tirage  au  sort,  mais  par  attribution,  de 
telle  sorte  qu'aucun  des  immeubles  que  Marie 
Rolland  avait  vendus  à  Victorine  Bizette  n*a 
été  compris  dans  le  troisième  lot  qui  lui  a  été 
attribué ,  et  bien  qu'on  ait  pris  soin  de  com- 
prendre dans  celui  de  Victoire  Rolland  la 
parcelle  sur  laquelle  eUe  avait  fait  des  con- 
structions; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  882 
du  code  civil,  les  créanciers  d'un  copartageant 
ne  peuvent ,  même  pour  cause  de  fraude,  at- 
taquer un  partage  consommé  auquel  ils  n'ont 
pas  fait  opposition;  mais  qu'en  posant  ce 
principe  absolu,  le  législateur  a  voulu  parler 
d'un  partage  réel  et  sérieux,  et  non  d'un  acte 
fictif  et  simulé,  qui  n'aurait  pas  pour  résultat 
de  faire  cesser  l'indivision  et  qui  ne  serait 
que  le  simulacre  d'un  partage  organisé  par  la 
collusion  frauduleuse  des  prétendus  coparta- 
geants,  et  destiné  à  porter  atteinte  aux  droits 
légitimes  d'un  créancier  d'iceux  ;  que  tout, 
dans  la  cause ,  démontre  la  collusion  et  l'in- 
tention frauduleuse  des  consorts  Rolland  ; 
qu'ils  ont  eu ,  en  effet,  une  parfaite  connais- 
^am^  de  la  vente  faite  à  Victorine  Bizette  et 
des  actes  de  propriétaire  faits  par  celle-ci 
SIM*  rimmeuble  veûdu;  qu'ils  ont  pris  le  soin 
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de  faire  un  partage  par  atlribution  devant  un 
notaire,  dont  la  résidence  est  éloignée  des 
biens  à  partager;  d'exclure  du  lot  de  Marie 
Rolland  toutes  les  parcelles  par  elle  vendues 
à  la  fille  Rizette  :  et  ce,  sans  aucun  doute, 
dans  l'intention  frauduleuse  d'en  priver  celle 
qui  avait  suivi  la  foi  de  Tun  d'eux  ; 

Considérant  que  les  cohéritiers  Rolland 
n'ont  pas  compris  dans  le  partage  du  4  juin 
1875  une  pièce  de  terre  dite  le  Champ- 
Réziers,  que  Joseph  Rolland  avait  vendue 
en  1868,  quoiqu'elle  fit  partie  des  biens  non 
partagés  de  la  succession  de  son  père,  et  dont 
le  rapport  n'a  pas  été  fait  à  la  masse  ;  que, 
de  plus,  immédiatement  après  ce  partage, 
Marie  Rolland  a  vendu  à  ses  frères  et  sœurs 
le  troisième  lot,  qui  lui  avait  été  attribué  et 
qui  est  resté  indivis  entre  les  acquéreurs; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'acte 
du  A  juin  1875  n'a  eu  pour  but  ni  pour  ré- 
sultat de  faire  cesser  l'indivision;  qu'il  n'est 
qu'un  simulacre  de  partage  frauduleusement 
concerté  entre  tous  les  consorts  Rolland,  qui, 
en  agissant  ainsi,  n'ont  eu  d'autre  volonté 
que  celle  de  soustraire  les  biens  de  la  succes- 
sion à  l'action  d'un  créancier  légitime  ;  que, 
dans  ce  cas  exceptionnel,  l'art.  882  du  code 
civil  ne  peut  recevoir  son  application,  et 
que,  bien  que  Victorine  Rizette  n'ait  pas 
formé  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  hors 
sa  présence  à  ce  partage,  son  droit  d'inter^ 
venir  reste  intact  et  qu'elle  n'a  encouru  au- 
cune déchéance; 

Par  ces  motifs,  annule  le  partage  et  la 
vente  intenenus,  le  4  juin  1875,  entre  les 
consorts  Rolland  ; 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  devant  M*  Rou- 
drot,  notaire  à  Medréac,  à  un  nouveau  par- 
tage entre  les  cohéritiers  Rolland  ; 

Dit  que  la  présente  vaudra  opposition  pour 
Victorine  Rizette,  qui  interviendra  à  ses  frais, 
conformément  à  l'article  882  du  code  civil, 
'  au  nouveau  partage  ; 

Dit  que  ce  partage  devra  s'effectuer,  soit 
par  voie  de  tirage  au  sort ,  soit  par  attribu- 
tion, en  allotissant  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part,  à  Marie  Rolland,  les  immeubles  par  elle 
vendus,  etc. 

Du  28  juin  1878.  —  Cour  de  Rennes. 


13744. 

SCELLÉS  (levée  DE).  —  IN^-ENTAIRE.  —  SIC- 
CESSION.  —  LÉGATAIRE  UNIVERSEL.  —  ENVOI 
EN  POSSESSION.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DU 
TESTAMENT. 

Le  iégataire  universel,  pounu  fTune  ordonnance 
d*envoi  en  possession  de  son  legs,  est  en  droit 
de  requérir  seul  la  levée  des  scellés  et  Vin- 


ventaire;  nuns,  s*il  y  avne  demande  en  nut- 
lité  du  testament,  il  convient  d'ordonner  que 
ces  opérations  soient  faites  en  présence  de  Vhé- 
ritier  du  sang, M  de  faire  droit  à  la  demande 
de  celui-ci  en  nomination  d'un  séquestre, 
(Répertoire,  v<*  Scellés,  5,  seq.) 

L'ordonnance  de  référé  suivante  fait  suf- 
fisamment connaître  les  faits  de  la  cause  : 

«  Nous  juge, 

«  Attendu  que  la  dame  C...  a  été  instituée 
par  D...  sa  légataire  universelle  et  qu'elle  a 
été  envoyée  en  possession  dudit  legs  ; 

«  Qu'ainsi  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire 
doivent  avoir  lieu  à  sa  seule  requête;  mais 
qu'en  raison  de  la  demande  en  nullité  du  tes- 
tament, il  convient  d'ordonner  que  lesdites 
opérations  soient  faites  en  présence  de  la 
dame  A.  de  F...; 

«  En  ce  qui  concei^e  la  demande  de  séques- 
tre formulée  devant  nous  au  nom  de  cette 
dernière  ; 

«  Attendu  que  Baudrier,  notaire,  est,  du 
consentement  d'Olivier,  conseil  judiciaire  du 
défunt,  dépositaire,  depuis  plusieurs  années, 
de  la  fortune  du  de  cujus  et  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  continuer  la  mission  dont  il  avait  été 
chargé,  mais  avec  la  qualité  de  séquestre  ; 

((  Par  ces  motifs,  disons  qu'il  sera  procédé 
auxdites  opérations  de  levée  de  scellés*  et 
d'inventaire  à  la  requête  de  la  dame  C... 
seule,  mais  en  présence  de  la  dame  A.  de 
F...  ou  elle  dûment  appelée,  tous  droits  et 
moyens  réservés;  nommons  Baudrier  séques- 
tre des  titres  et  valeurs  dépendant  de  ladite 
succession  avec  les  pouvoirs  d'usage  ;  ce  qui 
sera  exécutoire  par  provision ,  nonobstant 
appel,  sans  y  préjudicier  et  même  avant  Tea- 
registrement  de  la  présente  ordonnance.  » 

Sur  l'appel  de  madame  A.  dé  F...  héritière 
du  sang,  la  dame  C...,  légataire  universelle, 
soutenait  la  non-recevabiUté  de  l'appel. 

-    arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel : 

Considérant  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit 
tranche  une  question  de  concurrence  en  ma- 
tière de  scellés  et  d'inventaire  ; 

Qu'elle  a  été  rendue  conformément  aux 
dis|)ositions  de  l'article  944  du  code  de  pro- 
cédure civile,  sur  le  procès-verbal  du  juge  de 
paix,  après  les  explications  respectives  des 
parties  ; 

Que  c'est  là  une  véritable  ordonnance  de 
référé  et,  comme  telle,  susceptible  d'appel  ; 

Sur  le  fond  du  droit  : 

Considérant  que  la  femme  C...  a  été  instl- 
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tuée  ptrD...,  sa  légataire  universelle,  aux 
termes  de  deux  testaments  olographes,  en 
date  des  46  juin  et  5  septembre  1874,  régu- 
lièrement déposés  en  Tétude  d'un  notaire; 

Qu'elle  s'est  pourvue  d'une  ordonnance 
d'envoi  en  possession  du  legs  dont  il  s'agit; 

Qu'à  défaut  d'héritier  à  réserve,  elle  est 
donc,  aux  termes  des  articles  1006  et4008  du 
code  de  procédure  civile,  investie  de  la  sai- 
sine de  droit  et  de  fait  de  la  succession  du 
dea^; 

Considérant  qu'en  cet  état  elle  est  incon- 
testablement ea  droit  de  requérir  la  levée  des 
scellés,  et  l'inventaire  suivant  les  dispositions 
des  articles  909, 950  et  941  du  code  de  procé- 
dure civile  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  veuve 
A.  de  F...  a  formé,  contre  les  testaments 
de  D...,  une  demande  en  nullité  motivée  sur 
ce  qu'ils  n'auraient  été  obtenus  qu'à  l'aide  de 
captation  et  de  manœuvres  dolosives ,  mais 
qu'une  pareille  contestation,  qui  ne  s'attaque 
point  à  l'essence,  à  l'existence  même  des  tes- 
taments ,  ne  saurait  paralyser  les  effets  de 
la  saisine  entre  les  mains  de  la  légataire  uni- 
verselle, et  spécialement  la  priver  du  droit  de 
faire  procéder,  à  sa  requête  à  la  levée  des 
scellés  et  à  la  confection  de  l'inventaire  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  premier  juge 
a  suffisamment  pourvu  à  la  sauvegarde  de 
l'intérêt  éventuel  de  l'héritière,  en  autorisant 
sa  présence  aux  opérations  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable; 

Au  fond,  le  déclare  mal  fondé  et  le  rejette  : 

Condamne  la  veuve  A.  de  F...  en  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  27  juin  1878.  —  Cour  de  Paris. 


15745. 

ENREGISTREMENT.  *—  CRÉDIT  OUVERT.  —  RÉA- 
LISATION. —  PREUVE.  —  CESSION  PAR  LE 
CRÉDITEUR.  —  DÉBITEUR  DU  DROIT. 

Lorsque  la  preuve  de  la  réalisation  d'un  crédit 
ouvert  résulte  d'un  acte  de  cession ,  consentie 
et  reconnue  par  le  créditeur,  mais  déniée 
par  le  crédité,  Padministration  n'est  fondée  à 
réclamer  le  droit  d'obligation  que  contre  le 
créditewr  seul,  dont  Vaveu  fait  foi  contre  lui. 
(RÉPERTOIRE,  v*>  Crédit  OUVERT ,  41  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  reçu  Courteau,  notaire  à  Dammartin,  le 
24  mars  1868,  Crinon  a  ouvert  à  Planât,  un 
crédit  de  510,000  fr.; 

Attendu  que,  par  acte  du  11  février  1874, 
reçu  Guériot  et  son  collègue,  notaires  à  Châ- 


teau-Thierry, Crinon,  après  avoir  énoncé  les 
diverses  sommes  par  lui  versées  à  Planât, 
ou  en  son  acquit,  et  s' élevant  ensemble 
à  288,652  fr.  22  c,  a  cédé  et  transporté 
aux  sieurs  Fourtier  et  Fabre  la  somme  de 
285,000  fr.  à  prendre,  par  préférence,  dans 
celle  qui  lui  est  due  ; 

Attendu  que,  voyant  dans  ce  transport  la 
preuve  de  la  réalisation  du  crédit  jusqu'à 
concurrence  de  288,652  fr.  22  c. ,  la  régie  a 
décerné  contre  Crinon  et  Planât ,  à  la  date 
du  21  juillet  1874,  une  contrainte  en  paye- 
ment de  5,519  fr.  85  c.  pour  droits,  qu'elle 
réduit  aujourd'hui  à  1,628  fr.  44  c,  recon- 
naissant que  le  droit  de  1  p.  100  a  déjà  été 
perçu  sur  la  somme  de  140,595  fr'.  27  c. 
comprise  dans  celle  ci-dessus  ; 

Attendu  que  Planât  a  formé  opposition  à 
l'exécution  de  cette  contrainte,  et  que  Crinon 
n'ayant  pas  formé  semblable  opposition,  la 
régie*  a  rempli  les  formalités  nécessaires 
pour  lier  l'inslanee  à  son  égard  ; 

Qu'il  convient  d'examiner  le  mérite  des 
prétentions  de  l'enregistrement  ; 

Au  regard  de  Crinon  : 

Attendu  que,  dans  l'acte  du  1 1  février  1874, 
il  reconnaît  que  c'est  en  réalisation  du  crédit 
ouvert  à  Planât,  qu'il  a  versé  les  288,652  fr. 
22  c.  ci-dessus  ;  que  cet  aveu  fait  foi  contre  • 
lui; 

Au  regard  de  Planât  : 

Attendu  que  la  régie  se  fonde  exclusive- 
ment sur  la  cession  susvisée  et  sur  ce  que, 
dans  son  opposition.  Planât  ne  nierait  pas 
être  débiteur  des  sommes  dont  Crinonse pré- 
tend son  créancier  ; 

Attendu  que ,  loin  de  se  reconnaître  débi- 
teur. Planât  dénie  formellement  la  réalisation 
du  crédit  et  proteste  de  toutes  ses  forces  con- 
tre les  déclarations  de  Crinon,  qu'il  qualifie 
de  mensongères; 

Attendu  que  ces  déclarations,  ayant  été 
faites  dans  un  acte  où  Planât  n'a  point  figuré^ 
ne  sauraient  faire  foi  contre  lui;  que,  toute- 
fois, elles  pourraient  lui  être  opposées  si,  en 
les  rapprochant  de  certains  faits  et  actes  vi- 
sés en  ladite  cession,  le  tribunal  y  trouvait  la 
preuve  de  la  réalisation  du  crédit; 

Mais,  attendu  que  la  régie,  qui  était  en  si- 
tuation de  vérifier  lesdits  faits  et  actes,  n'en 
excipe  pas  dans  son  mémoire,  et  ne  produit 
aucun  document  à  l'appui  de  sa  prétention  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  conclure  qu'elle  n'y 
a  pas  trouvé  la  preuve  qui  lui  incombe  de  la 
réalisation  du  crédit  vis-à-vis  de  Planât  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  la  régie  de  ce 
qu'elle  réduit  à  1,628  fr.  44  c.  le  montant  de 
sa  contrainte; 

Valide  à  concurrence  de  cette  somme  ladite 
contrainte  contre  Crinon  ; 

Déclare  ftulle  et  de  nul  effet  la  contrainte 
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décernée  contre  Planât,  et  condamne  la  régie 
aux  dépens  vis-à-vis  de  ce  dernier  ; 

Condamne  Grinon  en  tous  les  autres  dé- 
pens. 

Du  9  mai  1878.  —  Tribunal  de  Meaux. 

.    15746. 

ENTŒGISTREBIENT.  —  VENTE  mHOBaiÈRE.  — 
PRIX  PAYABLE  SANS  INTÉRÊTS.  —  TERME 
NON  INDIQUÉ.    —   DÉCLARATION  ESTIMATIYB. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  vente  d'im- 
meubles que  le  prix  sera  payable  sans  inté- 
rêts à  la  première  demande  du  vendeur,  les 
parties  sont  recevables  à  fournir  une  déda- 
ratian  indiquant  le  prix  qui  eût  été  convenu 
s'il  avait  dû  être  payé  immédiatement,  (Ré- 
pertoire, v«  Vente,  201  seq.) 

bans  un  acte  de  vente  d'immeubles,  il  est 
dit  que  le  prix  de  400  fr.  sera  payé  au  ven- 
deur par  fractions,  selon  sa  demande,  lors- 
qu'il en  aura  besoin,  et  plus  tard,  à  ses  héri- 
tiers, en  totalité  ou  pour  la  fraction  encore 
due ,  dans  le  mois  de  son  décès ,  le  tout  sans 
intérêts.  D'après  une  déclaration  contenue 
dans  l'acte,  les  parties  ont  fait  connaître 
qu'elles  estimaient  à  40  fr.  l'avantage  ré- 
sultant du  non-payement  d'intérêts. 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'a- 
voir égard  à  cette  déclaration,  aucun  terme 
de  payement  n'étant  stipulé. 

Décision  du  14  décembre  1878,  conçue 
comme  suit  : 

«  Considérant  que,  dans  la  commune  inten- 
tion des  parties,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte 
notarié  du...,  la  disposition  par  laquelle  l'ac- 
quéreur s'engage  à  acquitter  le  prix  de  vente 
par  payements  partiels,  à  la  demande  du  ven- 
deur, n'est  pas  exclusive  de  tout  délai ,  en  ce 
sens  que  le  vendeur  ne  saurait  être  admis  à 
exiger  immédiatement  le  payement  intégral 
de  la  somme;  que  la  clause  sous-entend,  ainsi 
que  le  dit  Larombière  (sur  l'art.  1186,  n*  6), 
la  concession  d'un  délai  moral  que  les  juges 
doivent  arbitrer  ;  que  c'est  à  bon  droit,  dès 
lors,  qu'il  a  été  tenu  compte  de  la  déclaration 
estimative  relative  à  la  perte  d'intérêts  que  le 
vendeur  doit  subir.  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  l'Enregistrement,) 

15747. 

succession  (droit  de). — LIQUmATION  DU  DROIT. 
—  LEGS.  —  USUFRUIT  UNIVERSEL.- —  AC- 
CEPTATION partielle. 

Le  légataire  de  VusufruU  de  tous  les  biens 
d'une  succession  est  un  simple  légaiaxreà 


titre  parheuUer,  etnoHtm  légataire  miter- 
sdouà  titre  univernl.  (Répertoire,  v*  Legs, 
n~  ao,  ^9  seq.)  ^ 
Vn  tel  légtUaire  de  Vusu/hât  universel  pemi 
Imiter  son  acceptation  à  l'usufruit  éTune 
partie  setUement  des  biens  à  lui  légués,  et 
Pacceptatian  ainsi  Umitée  doit  servir  de  base 
à  la  perception  du  droit,  (Id.,  v^  Suocession 
(Droit  de),  n**  421  seq). 

JUGESŒNT. 

Attendu  que,  'dans  leur  contrat  de  mariage 
passé  devant  M«  Devey,  notaire  h  Esquelbecq, 
le  21  Juillet  1871,  Henri  Martau  et  Eramtt 
Stoclin,  sa  femme,  se  sont  fait  mutuellement, 
au  profit  du  survivant ,  donation  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qae 
délaissera  le  prédécédé  et  qui  composeront 
sa  succession ,  sauf  réduction  à  moitié  en  cas 
d'existence  d'enfants  ; 

Attendu  que  Martau  est  décédé  le  24  no- 
vembre 1876,  laissant  trois  enfants  mineurs 
pour  héritiers  et  sa  veuve  comme  usufruitière 
de  la  moitié  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles; 

Attendu  que  la  succession  de  Martau  ne 
comprenait  que  trois  séries  d'immeubles  : 

1"*  série  :  immeubles  en  toute  propriété 
représentant  un  revenu  de  1,548  fr.  98  c; 

2*^  série  :  Immeubles  grevés  de  l'usofriiit 
au  profit  de  dame  Pernandt,  veuve  Martin, 
mère  du  prédécédé; 

5"  série  (  Immeubles  dont  l'usuArult  appar- 
tient à  des  tiers  ; 

Attendu  que,  par  acte  notarié  du  27  dé- 
cembre 1876,  la  légataire  Emma  Stoclin  a 
renoncé  purement  et  simplement  à  l'usufruit 
des  immeubles  de  la  première  série,  dont  Is 
toute  propriété  était  à  son  mari  ;  qu'elle  a 
ainsi  manifesté  la  volonté  de  n'accepter  que 
pur  partie  et  de  répudier  pour  le  surplus  le 
legs  d'usufhiit  géiiéral  contenu  en  sa  hveûr 
dans  son  contrat  de  mariage; 

Attendu  qu'il  est  de  Jurisprudence  et  de 
doctnne  (art.  1005,  1010  et  1014  du  code 
civil)  que  le  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  d'une  succession  n'est  ni  léga^re  uni- 
versel ni  à  titre  universel,  mais  bien  un  sim- 
ple légataire  à  titre  particulier,  ne  continuant 
pas  la  personne  du  de  cujus  et  n'ayatit  pas 
une  qualité  essentiellement  indivisible  et  pou- 
vant donc  accepter,  selon  son  bon  plaisir, 
tout  ou  partie  de  la  disposition  faite  à  soq 
profit; 

Attendu  que  l'acceptation  partielle  fisûta  par 
la  veuve  Martau  est  permise  par  la  loi ,  et 
n'est  pas  contestée  par  les  héritiers;  que  ta 
transmission  de  Tusufruit  légué  n'ayant  ainsi 
lieu  que  (Sour  nartie,  l'administration  ne  peut 
percevoir  les  droits  de  mutation  sur  le  tout 
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«i*à  oooditiOB  de  promrer  une  fraude  coneer- 
M6  antre  les  uns  propriéutres  et  U  dëfenoe- 


Attendu  que»  vis-ii-vu  de  radm(ni8tniiion, 
eeUe  «oeeptatioa  ainsi  limitée  doit  servir  de 
hvê  ^  la  perception  des  droits  de  mutation 
par  décès  du  sieur  Hartau  ; 

Que  la  régie  a  été  mal  fondée  k  réclamer 
les  droils  sur  l'intéipriuité  des  biens  l^és  et 
<ree  la  contrainte  ou  %  novembre  1877  a  été 
décernée  à  tort... 

Du  80  ioél  1 878.^THbttnÉl  d*Hasebroaok. 

QMB»TâTiM«.  —  V^4  Jag*  LtAgrai,  4  déMiilir* 
|87l(4(Miraal»  ••  13109.  uaét  1973,  p.  147  et  U 


45748. 

lESPONSÀBIUTÉ.  —  NOTAmS.  —  PLAGEMKNT  W 

auj4rr8«  «-  maiout.  ^  favti. 
U  mMr^  qui  9é  dfrgc,wmr  le  compte  d'un 

M2^  GontradU  Vmigaivm  de  ne  faire  dès 

rH»  g»  d  déejpersannes  de  la  moralité  et  de 
siAvabUite  desqiuUeê  U  e'eet  àseuré;  à  dér- 
faut  dacoampmsemei^  ae  ce  mandat,  sa  res- 
ponsabilité est  engagée  en  cas  de  perte  des 
sommes  prêtées.  (  KÉPsatomB,  v^  tUspON- 
iuBiuTÉ,  n<^  64  seq.) 

(Jn  oourvol  a  été  dirigé  contre  Tarrêt  de  la 
eoor  o^i^miens,  du  25  juin  18^7»  rapporté  au 
n«  15595  du  Journal  (année  1878,  p.  16). 

ARRÊT. 

LA  COtJR }  —  Sur  le-  moyen  linique  de 
pourvoi,  tiré  de  la  vielatioq  des  articles  1985, 
1341  et  iU1  du  code  civil,  et  du  défaut  de 
motifo: 

Attendu  que  1  arrêt  attaqué,  en  déclarant 
expressément  que  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  tels  quHls  sont  relatés  dans  le 
Jugement  de  première  instance,  sont  exacts 
er^'iis  ne  permettent  pas  d'adnlèttre  que 
t...,  dans  Vopération  qui  a  donné  lieu  au 
iiro6te,  n'ait  été  qu'un  simple  intermédiaire, 
a  suffisamment  manifesté  son  intention  de 
s'approprier  les  oonsidérants  dp  jugement, 
qni  avait  déduit  de  ces  faits  et  circonstances 
Texistence  d'une  gestion  d'affaires  engageant 
là  responsabilité  de  1...; 

Àttenda  due  si  l'atr^t  s'est  servi  une  fois 
de  la  qeaUm»tion  de  simple  mandataire  eil 
parlant  de  X...,  c'est  seulement  p:ltr  opposi- 
iioR  et  pour  établir  que  celui-ci  n'avait  pas 
agi  en  qualité  de  notaire; 

A^teD(|u  que  l'arrêt  avant  reconnu  implici- 
\mtkU  iî«6  le  jôgêiàent^  rêiisteriôe,  non  dU 


maiidat.  mais  de  la  gestion  d'affairés,  le 
moyen  du  pourvoi  manque  en  fait;—  Rejette. 

Dd  15  mai  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France* 

OtiiaTATiORt.  —  Voy.  la  aote  qoi  aecompagoè 
Tarrêt  contre  lequel  le  pounrol  était  dirigé.  —  Let 
rédaetewra  d«  dmlrôUwr  font  suivre  l'arrél  qui 
précède  des  eonsldératloos  soldantes  :  «  En  e oasi- 
dértBt  le  noUire  eonae  g4ran$  4*afwrtê  ei  nod 
eonne  SMncfolfrirt.  malgré  les  termes  de  Tarrét  qnl 
loi  était  déféré,  Tarrét  de  rejet  de  la  ehambre  des 
reqaéiei  éggrate  singolièreiueAt  la  responsabUil^ 
notariale  ;  elle  rend  admissibles  de  simples  présomp- 
tioné»  tandis  que  le  mandat,  quand  il  s*agit  de  plus 
de  190  franes,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  ou 
par  présomption,  &  moins  d'un  eommeneement  de 
preuve  par  écrit.  • 

15749. 

SAISa.  — •  SAISIR  nQfOBILl£RR.«—  tiTRB  RXlîCUo 
TOniR.  —  MULUT^,  —  DROITS  DR  SliCGSS^ 
8I0N.  —  âGTR  PS  CRS6I0N. 

Le  titre  eséeutmre  dont  il  est  fuestUm  dans  les 
articles  551  du  code  de  procédure  civile,  iU 
iAetiBdelakndui^aoûti^bé  esikUtre 
constitutifde  la^eréance. 

Le  titre  fvé  donne  qualité  am  poursmvantt  pas 
plus  qu'un  titre  constitutif  fkUpotKèque,  no 
peut  être  oonMéré  comme  formant  un  Utre 
exécutoire.  (Râ^RRTOuus^  v*^  Saisu,  n<»  19 

wq.) 

En  matière  de  droit  de  sueoession,  le  titre  de 
la  créanee  du  fiso  réside  dans  /p  déclaration 
faite  par  le  redepoble  et  dans  la  liquidation 
des  droits  faite  par  le  receveur;  ce  titre,  que 
rend  la  créanee  certaine  et  Uquide^  n'est  pas 
ewécutoire;  en  règle  générale,  la  eontrainte 
est  le  seul  titre  esiéouloire  pour  le  recouvre^ 
ment  des  droits  de  successien. 

Le  eessionnaire  si^ogé  aux  droits  de  VEtat  m 
manière  de  droits  de  succession  est^  sauf  des 
cas  exceptionnslst  sans. titre  pour  pratiquer 
une  saisie-4mmolnlière  s'il  a  jm^  te  fisc  avant 
que  eeluM  ait  délivré  une  contrainte  ren* 
due  exécutoire.  Il  ne  peut  fonder  la  saisie 
ni  sur  son  accède  cession,  m  sur  t^hf^thè- 
que  légale  étMie  par  rartide  l  de  la  loi  du 
%ldéoembrei%i1.  (ii>.«  v^"  Sucorssioii  (Droit 
OB),  n^  681  leq.) 

Le  tribunal  deGandarendu,leiOmai  18?8, 
le  jugement  suivant  : 

«  Vu  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal 
le  1^  mai  1878,  joignant  les  causes  inscri- 
tes au  Tùle  sut  numeris  17150  à*  171^4,  reje^ 
tant  les  conclusions  incidentelleis  des  défen- 
deurs et  leur  ordonnant  de  conclure  à  toutes 
fins; 
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0  Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclu- 
sions; 

((  Attendu  qu*aux  termes  de  Tmicle  551  du 
code  de  procédure  civile,  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobi- 
lière, qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour 
choses  liquides  et  certaines; 

«  Attendu  que  la  loi  du  i5  août  1854  dis- 
pose : 

u  Art.  il.  L'expropriation  des  immeubles 
«  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
«  titre  authentique  et  exécutoire  pour  une 
((  dette  certaine  et  liquide  ; 

((  Art.  14.  La  saisie  immobilière  sera  pré- 
«  cédée  d'un  commandement  à  personne  ou 
u  au  domicile  réel  ou  élu  dans  le  titre  de  la 
«  créance...  En  tête  de  ce  commandement,  il 
«  sera  donné  copie  entière  du  titre,  s'il  n'a 
«  déjà  été  signifié  au  débiteur  dans  les  trois 
<c  années  qui  précèdent  le  commandement  ; 

«  Art.  18.  L'exploit  par  lequel  le  créancier 
«  notifie  au  débiteur  qull  saisit  ses  immeubles 
«  contient ,  outre  les  formalités  ordinaires, 
«  i^  l'énonci^tion  du  titre  exécutoire  en  vertu 
a  duquel  la  saisie  est  faite,  etc.  ; 

<c  Art.  52.  Les  formalités  prescrites  par  les 
«  articles  14...  18...,  etc...  seront  observées  à 
«  peine  de  nullité  ou  de  péremption.  Les  nul- 
«  lités  prononcées  par  le  présent  article  pour- 
«  ront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y 
«  auront*intérêt  »; 

a  Attendu  que  le  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  seul  la  saisie  peut  être  pratiquée  (code 
de  procédure  civile,  art.  551)  et  l'expropria- 
tion des  immeubles  poursuivie  (loi  du  15  août 
1854,  art.  11),  dont  copie  entière  doit  être 
donnée  en  tête  du  commandement  (loi  du 
15  août  1854,  art.  14),  et  dont  l'énonciation 
doit  figurer  dans  l'exploit  de  saisie  (loi  du 
15  août  1854,  art.  18),  n'est  autre  que  le  titre 
constitutif  de  la  créance  dont  le  payement  est 
réclamé;  que  le  titre  dont  il  s'agit  dans  ces 
dispositions  légales  n'est  pas  celui  qui  donne 
qualité  au  poursuivant;  qu'ainsi, notamment, 
dans  le  cas  où  le  saisissant  n'est  pas  le  créan- 
cierprimitif,maisuncessionnairedelaeréance, 
le  titre  exécutoire  exigé  n'est  pas  l'acte  de 
cession  et  la  notification  de  celui-ci,  mais 
bien  le  titre  originaire  de  la  créance  qui  a 
fait  l'objet  de  la  cession  ;  que  le  titre  requis 
par  la  loi  en  cette  matière  n'est  pas  davantage 
le  Utre  constitutif  d'une  hypothèque,  soit  que 
ce  titre  réside  dans  une  convention,  soit  qu'il 
réside  dans  la  loi  ;  que  comme  l'hypothèque 
n'est  que  l'accessoire  d'une  créance  qu'elle  a 
pour  but  de  garantir,  le  titre  qui  crée  l'hypo- 
thèque, dès  qu'il  est  distinct  du  titre  même 
qui  établit  la  créance,  ne  peut  tenir  .lieu  du 
titre  de  la  créance  ni  suppléer  à  son  ab- 
sence; 

«  Attendu queletitredelacréance  deFEtat, 


pour  le  payement  des  droits  de  succession, 
réside  dans  la  déclaration  faite  par  le  rede- 
vable et  dans  la  liquidation  des  droits  faite 
par  le  préposé  en  vertti  de  la  loi  et  confor- 
mément à  la  déclaration  (loi  du  27  décembre 
1817,  art.  25);  que  pareil  titre  rend  bien 
la  créance  de  l'Eut  liquide  et  certaine,  mais 
qtt*il  n'est  pas  encore  exécutoire;  qu'anx 
termes  des  articles  25  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817  et  64  deia  loi  du  22  frimaireanvn, 
le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recou- 
vrement des  droits  sera  une  contrainte;  qu'elle 
sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de 
la  régie  ;  qu'elle  sera  visée  et  déclarée  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bu- 
reau est  établi  et  qu'elle  sera  signifiée;  qu'il 
en  résulte  que,  dans  les  conditions  normales, 
le  titre  exécutoire  de  la  créance  de  l'Eut  en 
matière  de  droit  de  succession  est  la  con- 
trainte ; 

«  Attendu  que,  si  l'on  peut  admettre,  dans  des 
circonstances  spéciales,  la  possibilité  de  l'exis- 
tence d'un  titre  exécutoire  de  U  créance  de 
l'Eut  différent  de  la  contrainte,  tel  que  serait 
par  exemple  l'acte  noUrié  par  lequel  le  rede- 
vable reconnaîtrait  devoir  une  somme  déte^ 
minée  du.chef  de  droit  de  succession,  ou  bien 
encore  en  cas  de  faillite  du  redevable  et  d'une 
contesUtion  relative  à  la  créance  du  fisc,  le 
jugement  admetunt  l'Eut  au  passif  de  la  nul- 
lité ;  en  toute  hypothèse,  pour  servir  de  fonde- 
ment à  la  saisie  immobilière,  ces  titres,  tout 
comme  la  contrainte,  devraient  être  fonnelle- 
ment  invoqués,  produits  et  signifiés  en  forme 
exécutoire  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède que,  dans  lecas  de  cession  de  la  créance 
de  l'Eut  du  chef  de  droit  de  succession,  le  ces- 
sionnaire  subrogé  aux  droits  de  l'Eut  et  qui  ne 
saurait  avoir  plus  de  droite  que  l'Eut  subro- 
geant se  trouve,  en  règle  générale,  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  pratiquer  une  saide  im- 
mobilière, faute  d'un  titre  exécutoire,  s'il  a  été 
assez  imprudent  que  de  payera  l'Etatsa  créance 
avant  que  le  fisc  n'ait  décerné  une  contrainte 
rendue  ex^utoire  par  le  juge  de  paix  compé- 
tent; que  cette  impossibilité  ne  viendrait  )i 
disparaître  que  si  le  cessionnaire  se  trouvait 
dans  un  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où  il 
serait  à  même  d'invoquer*  et  de  notifier  un 
autre  titre  exécutoire  établissant  la  créance 
de  l'Etat; 

<c  Attendu  que  le  cessionnaire  subrogé  aux 
droite  de  l'Etat  ne  peut,  pas  plus  que  ne  l'au- 
rait pu  le  fisc,  pratiquer  une  saisie  Immobi- 
lière en  vertu  ae  la  seule  hypothèque  légale 
créée  au  profit  du  trésor  public  par  l'article  5 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  sur  tous  les 
immeubles  délaissés  par  le  défunt;  que,  sans 
aucun  doute,  cette  hypothèque  éublie  par  la 
loi  trouve  dans  la  loi  même  son  titre  exéca- 
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toire  ;  mais  qa*en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, il  ne  suffit  pas  pour  agir  valablement, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  d*un  titre  exé- 
cutoire constituant  l'hypothèque  ;  qu'il  faut 
avant  tout  un  titre  exécutoire  de  la  créance 
dont  on  poursuit  le  payement  et  dont  Thypo- 
Ihèque  est  un  accessoire  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  demandeurBaudriz, 
créancier  hypothécaire  d'Hector  Gilliodts  en 
état  de  faillite',  a,  suivant  acte  du  20  octobre 
4877,  enregistré,  passé  devant  le  notaire Ter- 
raote  à  Bruges,  payé  à  TEtat  belge  ia  somme 
de  55,654  fr.  74  c,  restant  dus  par  Gilliodts 
au  Trésor,  sur  les^éclarations  de  la  succes- 
sion da  baron  Bernard  Van  Zuylen,  décédé 
il  Bruges  le  25  avril  1876,  dont  Gilliodts 
éUdt  Tanique  héritier;  ledit  payement  effec- 
tué pour  être  légalement  subrogé,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  1251 
du  code  civil,  à  tous  droits,  privilèges  et  hy- 
pothèques accessoires  de  la  créance  rembour- 
sée; 

«  Attendu  qu'au  moment  où  ce  payement 
irec  subrogation  a  eu  lieu,  le  fisc  n'avait 
décerné  aucune  contrainte  contre  le  sieur 
Gilliodts  ni  obtenu  de  celui-ci  aucune  re- 
connaissance de  sa  créance  par  acte  authen- 
tique, susceptible  partant  d'être  revêtu  de  la 
forme  exécutoire  ; 

(c  Attendu  que  lea  défendeurs  ayant  acquis, 
solYant   procès-verbal   de   vente   publique 
tenue  par  le  ministère  du  notaire  Vande  Weyer 
de  résidence  à  Gànd,  le  6  Juillet  1876,  cer- 
tains biens  dépendant  de  la  succession  du 
l>aron  Van  Zuylen,  qui  à  ce  moment  se  trou- 
Yaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  l'Etat 
en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817  et  sur  lesquels  le  Trésor  public 
a  postérieurement  pris  inscription  au  bureau 
des  hypothèques  à  Gand,  le  29  Juin  1877, 
TOl.  492,  n*"  226,  le  demandeur  Baudriz  a, 
par  exploit  du  25  octobre  i877  (enreg.),  fait 
commandement  à  la  faillite  d'Hector  Gilliodts 
de  hii  payer  la  somme  de  55,654  fr,  74  c, 
avec-signification  que,  faute  de  satisfaire  à  ce 
commandement,  ils  y  seraient  contraints  par 
toutes  voies  de  droit  et  spécialement  par  la 
saisie  et  la  vente,  sur  et  à  charge  de  qui  de 
droit,  des  biens   immeubles  dépendant  ou 
ayant  dépendu  de  la  succession  Van  Zuylen 
et  notamment  par  la  saisie  et  vente  des  divers 
immeubles  acquis,  comme  il  est  dit  d-dessus, 
par  les  défendeurs  ; 

«  Attendu  que,  par  exploits  du  lendemain, 
24  octobre  1877  (enreg.)>  siys^nt  en  tête  copie 
du  commandement  prérappelé,  le  demandeur 
a  fait  sommation  aux  défendeurs  de  lui  payer 
la  même  somme  de  55,654  fr.  74  c,  avec  les 
intérêts  légaux,  sinon  de  délaisser  les  immeu- 
bles dont  ils  sont  tiers  détenteurs,  avec  signi- 
fication que,iiaaite  de  ce  ûûre,  il  userait  du 


droit  de  faire  vendre  sur  eux  les  immeubles 
hypothéqués  ; 

«  Attendu  que,  par  exploits  des  15  et  14  fé- 
vrier 1878  (enreg.),  le  demandeur  Baudriz  a 
notifié  à  tous  les  défendeurs  la  saisie  des  di- 
vers immeubles  dont  ils  sont  tiers  détenteurs, 
et  que,  par  exploit  du  9  mars  1878 (enreg.},  il 
les  a  assignés  devant  ce  tribunal  en  validité 
desdites  saisies; 

«  Attendu  que  le  seul  titre  produit  et  dont 
copie  entière  ait  été  donnée  en  tète  du  com- 
mandement est  la  grosse  exécutoire  de  l'acte 
de  cession  passé  devant  M«  Termote  le  20  oc- 
tobre 1877;  que  c'est  en  vertu  seulement  de 
ce  titre  et,  pour  autant  que  de  besoin,  en 
vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  27  décembre 
1817  que  le  commandement  a  été  fait;  qu'en 
outre  le  seul  titre  exécutoire  dont  renoncia- 
tion se  trouve  contenue  dans  l'exploit  de 
saisie  est  le  même  acte  reçu  par  M*'  Termoie 
le  20  octobre  1877; 

«  Attendu  que,  dans  lesdits  exploits  pas  plus 
que  dans  aucune  autre  pièce  de  la  procédure, 
il  n'est  fait  la  moindre  mention  d'un  titre  exé- 
cutoire quelconque,  contrainte,  acte  notarié 
ou  jugement,  établissant  la  créance  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  donc  des  principes  expo- 
sés ci-dessus,  que  non-seulement  les  exploits 
de  commandement  et  de  saisie  sont  nuls  en  la 
forme,  en  vertu  des  articles  44, 18  et  52  de 
la  loi  du  15  août  1854;  mais  qu'aucune  saisie 
immobilière  n'a  pu,  à  défaut  de  titre  exécu- 
toire, être  valablement  pratiquée  diins  l'es- 
pèce, conformément  à  l'article  551  du  code 
de  procédure  civile  et  à  l'article  il  de  la  loi 
du  15  août  1854; 

<f  Par  ces  motifs,  ouï  en  son  avis  conforme 
M.  Van  Werveke,  substitut  du  procureur  du 
roi,  dit  pour  droit  que  le  demandeur  n'a  pu 
valablement  pratiquer  des  «aisies  sur  les  im- 
meubles acquis  par  les  défendeurs  suivant 
procès-verbal  de  vente  publique  par  ministère 
du  notaire  Yande  Weyer,  le  6  Juillet  1876; 
déclare  nuls  et  de  nul  effet  l'exploit  de  com- 
mandement en  date  du  25  octobre  1877,  les 
exploits  de  notification  du  commandement  et 
de  sommation  aux  défendeurs,  tiers  déten- 
teurs, en  date  du  24  octobre  1877,  et  les  ex- 
ploits de  saisie  notifiés  aux  défendeurs  les 
45  et  14  février  1878;  déclare  le  demandeur 
non  fondé  en  sa  demande  en  validité  tle  saisie 
formée  par  exploit  du  9  mars  1878,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté. 

ARRÊT. 

LA  COUB,  —  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  confirme. 

Du  7  décembre  4878.  —  Cour  de  Gand. 
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OtsiiTATioiif.  — Sar  le  premier  point,  Toy.  deof 
ié  mène  leiis  :  Uëge,  25  Jailiet  184S  (Pask.  bilci, 
1845.  II.  337).  CmUràt  BraieUes.  8  m»i  1850  (iM., 
1851,11,194}. 

13750. 

TESTidfENT  AUTHSNTIQUS.  —  SIGNATtJRB.  — 
DÉCLARATION  DU  TESTATEUR  DE  NE  POUVOIR 
SIGNER  POUR  CAUSE  DE  CÉCITÉ.  —  NULLITÉ. 
—    OFFRE    DE    PREUVE.    —    SIGNATURE   DU 

.  TESTATEUR  SUR  DBS  PIÈCES  POSTÉRIEURES 
AU  TESTAMENT. 

N*est  pas  concluante  Poffre  de  preuve^  à  fin  de 
numé  d*wi  testament  aiUheiâùfue,  basée  mr 
la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir 
signer  vour  cause  de  cécité,  alors  cependant 
que  leaU  testateur  aurait  apposé  des  signai 
tares  informes  sur  d^autres  actes,  soit  opunt^ 
soit  après  le  testament. 

En  admettant  que  la  déclaratUm  du  testateurne 
fût  pas  absolument  exacte^  en  ce  sens  qu'il 
aurait  pu,  à  la  rigueur,  auposer  au  bas  de 
son  testament  la  même  signtàure  informe  qu*U 
a  apposée  sur  et  autres  pièces,  cette  inexac- 
tilude  n'enù-ainerait  la  nuUUé  de  Pacte  que  si 
elle  impliquait  Vintention  de  tromper  et  le 
refus  indirect  de  signer  la  disposiiion  testai 
mentaire  qu*U  venait  de  dicter.  (Répertoire* 
v^  Testament  authentique*  n^  44  seq.). 

Jugemerit  du  tribunal  de  Marseille  du 
iO  avril  1878 ,  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  Attendu  que  le  sièur  François  Suchet, 
ancien  banquier,  est  décédé  à  Marseille 
le  17  avril  1877  en  Tétat  d'un  testament 
()lographe,  à  la  date  du  4*^  décembre  1873, 
déposé  aux  minutes  de  M^  Azaïs,  notaire, 
dans  lequel  il  institue  pour  légataires  uni- 
versels, par  égales  parts,  la  dame  Suchet, 
épouse  Mazan,  M.  François  Suchet  et  le  sieur 
Alphonse  Moutte ,  ses  neveux  et  netit-neveu, 
et  d'autre  part,  la  dame  Chance!  née  d'Au- 
riol,  la  dame  de  Lachau,  née  d'Auriol,  et  la 
demoiselle  Victoire  d*Àuriol,  ses  nièces  par 
alliance  ; 

«Attendu  que,  par  un  codicille  aux  écritures 
4e  M*"  Azaîs,  notaire,  à  la  date  du  9  mal  1876, 
je  sieur  François  Suchet ,  après  avoir  fait  un 
legs  de  2,000  fr.  à  son  domestique  Pardigop* 
a  déclaré  vouloir  que  la  dame  d'Auriol» 
épouse  Chance],  reçût  pour  sa  portion,  dans 
la  succession,  sa  maison  d'habitation*  boule- 
vard Longchamp,  42,  à  Marseille,  quelle  que 
fût  la  valeur  de  cet  immeuble  en  plus  ou  en 
moins  de  ladite  portion  ; 

(I  Attendu  que  cet  acte  public,  signé  par  le 
notaire  et  les  témoins,  porte  que,  requis  pAf 
le  notaire  de  signer,  le  sieur  Suchet  a  déclaré 


ne  le  pouvoir  à  cause  de  la  eéeiU  dani  U  eut 
frappé; 

«  Attendu  qu'qn  avantage  en  favear  û%  la 
dame  Ghancel  résultant  de  c^  eodiclHe,  la 
dame  Maian*  M.  Suchet  et  le  sieur  Momu 
ont  attaqué  la  validité  de  œt  «He  oommeM 
renfermant  pas  la  preuve  de  ia  naaifeEtalioB 
de  la  volonté  du  testateur  dans  les  fermes 
voulues  par  ia  loi;  quHU  soutiennent  •&  effet 
que  la  déclaration  du  $ienr  Suçhelt  sur  m 
qu'il  ne  pouvait  signer  à  cause  de  sa  céollé» 
n'est  pas  exacte  ; 

«  Atundu  qu'à  Tapput  de  cette  prtflenttOQ» 
ils  demandent  à  ôtre  admie  à  prouver  par  t^ 
moins,  notamment  que  le  sieur  SuiAet  n'a 
Jamais  été  atteint  d'une  cédté  abselaei  4|iia 
sa  vue  était  considérablement  afTalbliê  par 
l'âge;  mais  que  cet  éut  ne  s'était  point  at* 
gravé  vers  le  9  mai  1876  ;  qu'ayant  to^|o«rt 
conservé  l'habitude  de  signer  «  11  avait  « 
en  1875,  1876  et  1877,  signé  tous  les  aetaa 
publics  ou  privés  au  bas  desquels  sa  sîgiia- 
ture  éuit  nécessaire  *  à  l'exception  du  codi- 
cille du  9  mai  1876  et  d'une  procuraUon  à  la 
date  du  1 0  du  même  mois  ; 

«  Attendu  qu'ils  demandent^^ment  à  être 
admis  à  prouver  certaines  circonstanoes  aa 
rapportant  à  la  rédaction  du  oodidlla  et  aox 
dispositions  d'esprit  du  testateur; 

«  Attepdu  que  la  preuve  desdits  CaUs  est 
admissible  ;  qu  ils  sont  perUnents;  qu'il  lai- 
porte  do  connaître  de  la  manière  la  plus 
exacte  le  véritable  état  dans  lequel  se  troo- 
vait  le  sieur  Suchet,  déclarant  ne  poavo^ 
signer  à  cause  de  la  cécité  dont  il  était 
frappé; 

c(  Que  les  fiiits  tendant  k  fournir  des  moyeas 
d'appréciation  k  cet  égard  sont  eonctuanta; 
«Attendu  que  le  tribunal  n'entend  en  aucooa 
manière  se  prononcer,  même  indirectementf 
sur  les  moyens  invoqués  de  part  et  d'autre  ; 
mais  que  dans  une  cause  où  u  importe  d'être 
parfaitement  éclairé  sur  toutes  les  circon- 
stances, rien  ne  doit  être  négligé  pour  que  la 
lumière  abonde  ; 

«  Par  ces  motifs*  etc.  »  -—  Appel» 

ARRÊT, 

LA  COIJE  ;  —  Attendu  qu'il  f»l  dès  à  pré- 
sent établi  que  la  déclaration  faite  par  Fran- 
çois Suchet  dans  son  codicille  du  9  mal  1876 
et  portant  qu'il  ne  pouvait  (naa  signer  k  cause 
de  sa  cécité  est  une  déclai^tion  exacte  s 

Oue  cette  preuve  résulté  du  grand  âge  4e 
Suchet,  qui  avait  plus  de  quatre-vingts  ans  i 
cette  époque,  de  lét^t  informe  des  signataree 
qu'il  s  est  efforcé  d'apposer  sur  des  placée 
moins  importantes  «  soit  avant,  soit  après  le 
codicille ,  de  la  lettre  qu'il  a  Adt  écrire 
1^  26  mars  4876  lun  de  ses  amis  à  AlgeiP»  an 
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bas  âe  laquelle  il  R*a  pa  trmêt  qn*aiie  stgnt- 
tare  défectnense,  et  dem  laquelle  il  annonce 
qn^il  est  privé  de  la  vue  ; 

Attendu  qa*en  admettant  que  la  déclaration 
de  François  Suchet  ne  fût  pas  absolument 
exacte,  en  ce  sens  qu'il  aurait  pu,  à  la  rigueur, 
apposer  au  bas  de  l'acte  contenant  son  codi- 
cille la  même  signature  informe  qu'il  a  appo- 
sée sur  d'autres  pièces,  celte  inexactitude 
lù^niralnerait  la  nullité  du  codicille  que  si 
eue  impliquait  l'intention  de  tromper  et  le 
refus  de  signer  la  disposition  testamentaire 
qi'il  venait  de  dicter; 

Or,  attendu  que  tous  les  faits  de  la  cause 
protestent  contre  une  pareille  supposition,  et 
qie  tout  démontre,  au  contraire ,  que  la  dis- 
position par  laquelle  François  Suchet  laisse 
à  sa  niôce  Chancel  la  maison  qu'il  habitait 
avec  elle  n'est  que  le  complément  naturel  de 
toutes  les  libéralités  qu'il  lui  avait  déjà 
Csdtes; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  la  preuve 
demandée  doit  être  rejetée,  soit  parce  que  la 
ereuve  contraire  est  déjà  faite,  soit  parce  que 
les  faits  cotés  sont  inconcluants  et  par  consé- 
quent inadmissibles; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant;  émendant',  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande en  preuve  des  intimés  dont  ils  sont 
démis  el  déboutés,  dit  que  le  codicille  en  date 
du  9  mai  1876,  reçu  aux  minutes  de  M''  Azals, 
notaire,  est  valable;  qu'en  conséquence  la 
maison  sise  boulevard  Longchamps ,  n<»  43, 
ne  sera  pas  comprise  dans  le  partage;. dit 
que,  sur  cette,  base,  il  sera  passé  outre  aux 
opérations  dudit  partage,  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende,  condamne  les  intimés  9ux 
dépens  d'appel,  ceux  de  première  instance 
demeurant  frais  héréditaires.  ^ 

Du  20  juin  1878.  —  Cour  d^Aix. 
15751. 

MJCCCSSION  (droit  DB).  —  DÉCLARATION.  — 
ACTIF.  —  ACTIONS  DB  CHEIUNS  DE  FER.  — 
ADMnnSTRATBUR.  — DÉPÔT.  —  PROPRIÉTÉ 
DBS  TIERS. 

La  déclaroHon  de  la  succeuion  d*un  adminis- 
dateur  de  chemin  de  fer  qui,  conformément 
OMS  statuts,  a  déposé  des  aciions  de  ce  che- 
min de  fer,  à  titre  de  garantie  et  avec  condi- 
tion d^ikUiénabUité ,  dans  la  caisse  sociale, 
doit  conun'endre  ces  actions,  alors  même  qu'ii 
conste  a  écrits  inventoriés  qu^elles  étaient  la 
propriété  de  membres  de  la  famille  de  cet 
administrateur,  (Répertoire,  y^  Succession 
(Droit  de),  n"^  1^5  seq.). 


iUOBHBNt. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Léon 
Gomudet  est  décédé  administrateur  des  com- 
pagnies des  Chemins  de  fer  d'Orléans  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  etatnts  de  ces 
deux  sociétés,  dressés  en  conformité  de  la  loi 
du  U  juillet  1867,  tout  administrateur  doit 
être  propriétaire  de  cent  actions  inaliénables 
par  lui  et  dMtinées  à  servir  de  garantie  pour 
la  gestion  du  conseil  d'administration  dont  il 
feit  partie  ; 

Que  LéonComudet  a,  en  effet,  déposé  dans 
la  caisse  sociale  de  chacune  des  compagnies 
d'Oriéans  et  de  Lyon  cent  actions  affectées 
à  la  responsabilité  qu'il  encourait;  que  ces 
actions  se  sont  trouvées  dans  son  avoir  lors 
de  son  décès,  eomroe'gage  de  ses  créanciers 
éventuels;  qu'à  la  vérité  il  a  déclaré  par  écrits, 
qui  ont  été  inventoriés,  que  les  titres  de  ces 
valeurs  lui  avaient  été  fournis  par  son  fils, 
Michel  Comudet ,  quant  aux  cent  actions  de 
la  compagnie  de  Lyon,  et  par  sa  belle-mère, 
la  dame  de  Saint-Laurent,  quant  à  vingt-cinq 
des  actions  de  la  compagnie  d'Orléans,  mais 
que  de  telles  reconnaissances  ne  sauraient 
porter  atteinte  aux  droits  de  tiers  et  enlever 
aux  titres  en  question  lé  caractère  de  gage 
dont  ils  sont  grevés  et  qui  les  rend  parties 
intégrantes  de  la  fortune  et  de  la  succession 
de  Léon  Comudet,  à  moins  d'admettre  qu'une 
fraude  à  la  loi  ait  été  commise  en  ce  que  le 
défunt  n'aurait  déposé  dans  les  caisses  des 
sociétés  susnommées  que  des  valeurs  dont  il 
n'avait  pas  la  pleine  disposition  et  qui  ne 
constituaient,  par  conséquent,  que  des  garan- 
ties illusoires  ;  qu'il  est  plus  exact  de  dire 
que  ces  titres  ont  été  livrés  par  Michel  Cor- 
nudet  et  par  la  dame  Saint-Laurent  à  Léon 
Comudet  avec  la  pensée  qu'ils  serviraient,  le 
cas  échéant,  à  couvrir  les  créanciers  de  celui- 
ci,  et  que,  du  consentement  des  prêteurs,  ils 
étaient  réalisables  et  pouvaient  être  employés 
pour  répondre  des  actes  de  gestion  de  tous 
les  membres  du  conseil  d'administration  de 
chacune  des  compagnies,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  de  1867  ;  qu'ils  étaient  donc, 
en  réalité^  des  choses  fongibles,  eu  égard  au 
but  dans  lequel  les  prêts  ont  eu  lieu ,  et  fai- 
saient ainsi  l'objet,  non  de  commodats, 
mais  de  prêts  de  consommation  par  l'effet 
desquels  ils  sont  devenus  la  propriété  de 
l'empranteur,  qui  était  tenu  de  rendre  les 
choses  prêtées  en  même  quantité  et  qualité 
(art.  1895  et  1902  du  code  civil);  que  la 
même  obligation  pèse  seule  sur  la  succes- 
sion de  celui-ci,  et  que  les  droits  de  muta- 
tion étant  dus  sur  les  biens  transmis  par 
décès  sans  distraction  des  charges,  il  y  a  lieu 
de  comprendre  dans  l'hérédité  de  Léon  Cor- 
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*nadet ,  pour  Tassiette  du  droit  à  percevoir, 
les  cent  vingt-cinq  actions  dont  11  s^agit  au 
piiocès  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  ce  serait  donner 
une  ouverture  par  trop  facile  à  la  fraude  que 
d'admettre,  suivant  le  système  présenté  par 
les  demandeurs,  la  possibilité  pour  tout  pos- 
sesseur d'actions  industrielles,  inscrites  à  son 
nom  sur  les  livres  d'une  société,  de  mettre 
ces  valeurs  à  l'abri  du  droit  de  mutation  lors 
de  son  décès,  en  laissant  un  écrit  par  lequel 
il  déclarerait  qu'il  n'en  est  que  propriétaire 
apparent;  qu'une  pareille  déclaration,  fût- 
elle  appuyée  par  l'assentiment  d'héritiers  in- 
téressés à  l'exemption  de  l'impôt,  ne  peut 
être,  au  regard  delà  régie,  un  élément  de 
preuve  suffisant  pour  détruire  la  qualité  de 
propriétaire  du  de  cujus,  résultant  de  l'in-r 
scription  nominative  des  titres,  surtout  l9rs- 
que,  comme  dans  l'espèce,  cette  qualité  de 
propriéuire  était  une  obligation  l^le  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers Ck)rnudet  de  leur  opposition  à  la  con- 
trainte qui  leur  a  été  signifiée  le  i8  jan- 
vier 1877;  en  conséquence,  les  condamne 
au  payement  de  la  somme  de  3,855  fr.  25  c. 
portée  en  ladite  contrainte  et  aux  dépens. 


•  Du  30  novembre  1877. 
Seine. 


Tribunal  de  la 


OB^BRVATioiff .  —  Voy.,  dsDf  le  même  sens  :  jog. 
Antno,  t5  JoUlet  1873,  et  casf .  franc  .  97  otHI  1874 
(Jaurnal,  n**  12375  et  19552,  années  1874.  p.  218,  et 
1875,  p.  80). 

13752. 

CESSION  DE  CRÉANCE.  —  NOTIFICATION.  — 
DISPENSB.^ — DÉBITEUR.  — TIERS. — COLLÈGE 
ÉGHEVINAL.  —  ACTES  D'ADMINISTRATION.  — 
QUALITÉ. 

Le  débiteur  d'une  créance  cédée  est  lié  vis-à-vis 
du  cessionnaire  par  son  acceptation  sous  seing 
privé,  sans  qu'une  notification  soit  néces- 
saire. 

En  cas  de  transport  d'une  créance  contre  une 
administration  communale,  le  collège  d^ 
bourgmestre  et  échevins,  représentant  Ûgal  du 
débiteur  cédé,  ayant  qualité  pour  recevoir  la 
signification  exigée  par  l'article  4690  du  code 
civil,  possède  également  le  droit  de  diipenser 
de  la  signification  aunom  de  la  commune  en 
consentant,  au  profit  du  cessionnaire,  un  acte 
aux  termes  duquel  il  considère  la  cession 
comme  bien  et  dûment  notifiée,  Cest  là  vis-à- 
vis  de  la  commune  une  mesure  d'exécution 
qui  touche  directement  à  l'ordonnancement 
des  dépenses, 

Par^  acte  n'est  pas  opposable  aux  tiers  cessionr 


notes  qui  ont  régulièrement  notifié  la  cesskm, 
mais  il  engage  la  commune  au  nom  de  laqueUe 
il  a  été  souscrit,  (Répertoire,  y^  C^ior 

DE  CRÉANCE,   U^*  2i  SCq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  oue,.  par  acte 
du  34  décembre  4873,  enregistré  à  Ciney  le 
43  Janvier  suivant,  un  sieur  Bertrand,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  a  déclaré  et  re- 
connu devoir  au  demandeur  Buydens  une 
somme  de  2,457  fr.  74  c,  prix  de  bois  livrés 
pour  les  constructions  qu'il  fait  pour  le  compte 
de  la  commune  de  Waillet; 

Et  pour  se  libérer  envers  ledit  Buydens, 
.  lui  a  cédé  et  délégué  pareille  somme  sur  celles 
qui  lui  sont  dues  ou  pourront  lui  être  dues, 
par  ladite  commune  de  Waillet,  laquelle  en 
payant  sera  bien  et  valablement  déchargée 
d'autant; 

Attendu  que  le  collège  échevinal  de  la 
commune,  susdite,  représenté  par  le  bourg- 
mestre M.  Van  der  Straten  el  P.-J.  Eloy, 
échevin,  délivra  au  demandeur  Buydens  on 
acte,  en  date-du  ^  Janvier  4  874,  signé  par  eux, 
revêtu  du  sceau  communal  et  enregistré  à 
Ciney  le  43  même  mois,  portant  «  que  le  col- 
lège échevinal  de  la  commune  de  Waillet 
ayant  pris  connaissance  de  la  délégation  par 
laquelle  M.  Jean-Baptiste  Bertrand,  entre- 
preneur à  Ciney,  transporte  à  M.  Alexandre 
Buydens,  marchand  de  bois,  à  Namur,  une 
somme  de  2,457  fr.  74  c.  sur  celles  qui  loi 
sont  dues  par  ladite  commune  pour  travaux 
de  construction,  déclare  tenir  tédit  transport 
pour  bien  et  valablement  notiflé  n; 

Attendu  que  le  demandeur  Buydens  prétend 
que  la  commune  de  Waillet,  défenderesse,  qui 
se  refuse  au  payement  et  conteste  la  demande, 
s'est  dessaisie  au  profit  d'une  tierce  personne 
des  fonds  qu'elle  devait  à  Bertrand,  au  mépris 
des  actes  qui  précèdent  et  de  l'engagement 
qui  en  résulte; 

Attendu  que  la  commune  soutient  n'être  pas 
tenue  par  la  déclaration  invoquée  du  8  Janvier 
4874  ;  que  l'acte  posé  n'a  pas  le  caractère  d'an 
acte  authentique;  qu'il  n'y  a  pas  eu  notifica- 
tion de  la  cession,  que  dès  lors  la  commone 
a  pu  valablement,  postérieurement  à  la  date 
du  8  Janvier  4874,  se  dessaisir  des  sommes 
qu'elle  devait  à  Bertrand  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n'estpasfondé; 
qu'en  effet,  en  admettant  (ce  qu'il  impQjrte  peu 
d'examiner  ici)  que  l'acte  du  collège  échevinal 
de  Waillet,  en  date  du  8  Janvier  4  874,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  authentique  ;  que,  tel  qu'il 
a  été  posé,  il  n'a  pu  préjudicler  aux  droits 
des  tiers  cessionnaires  qui  ont  fait  nolifier 
régulièrement;  il  ne  reste  pas  moins  acquis 
que  cet  acte  a  engagé  la  commune  de  Waillet 
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vis-à-vis  du  demandeur  Buydens;  que  le  col- 
lège échevinal  est  le  mandataire  légal  de  la 
commune  ;  qu*il  en  résulte,  en  cas  de  transport 
d'une  créance  contre  la  commune,  qull  a  qua- 
lité, représentant  légal  du  débiteur  cédé,  pour 
recevoir  la  signiflcation  exigée  par  Fart.  1690 
du  code  civil;  qu*à  lui  incombe  le  devoir 
d'ordonnancer  les  dépenses  de  la  commune  et 
de  surveiller  sa  comptabilité  (loi  communale, 
irt.  90,  n^  5)  ;  qu*il  a  la  charge  d*ordonnancer 
tout  mandat  de  payement  (art.  146,  etc.)  ; 

Attendu  que  si  au  collège  échevinal  appar- 
tient la  réglementation  des  dépenses,  Tordon- 
nancement  de  celles-ci  ;  si,  à  titre  de  repré- 
sentant de  la  commune  (débiteur  cédé),  c*est 
à  lui  que  doit  être  faite  la  signification  requise 
par  Tarticle  4690  du  code  civil.  Ton  doit  aussi 
dire  qu'il  possède  également  le  droit  de  dis- 
penser de  ladite  signification  et  décider  par 
suite  que,  ce  faisant,  il  ne  sort  pas  de  sa  sphère 
légale  d'action  ;  que  c'est  là  une  mesure  d'exé- 
cution qui  touche  directement  à  l'ordonnan- 
cement des  dépenses  dont  il  a  la  charge; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  et  de 
leur  application  au  procès  actuel  que  si  l'acte 
du  8  janvier  4874  est  Inopérant  vis-à-vis  des 
tiers,  et  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des 
tiers  cessionnaires  dont  les  cessions  ont  été 
notifiées,  il  engage  cependant  valablement  la 
commune  de  Waillet;  que  cet  acte,  en  effet, 
emporte  non-seulement  connaissance  du  trans- 
port, de  la  part  du  débiteur  cédé,  mais  qu'il 
contient  en  outre  une' dispense  formelle  de 
toute  signification  ultérieure,  le  collège  éche- 
vinal déclarant  tenir  la  cession  pour  bien  et 
valablement  notifiée; 

Que,  par  cette  déclaration,  la  commune,  par 
sen  collège  échevinal,  s'oblige,  vis-à-vis  du 
cessionnaire,  à  lui  octroyer  le  bénéfice  qui 
résulterait  de  la  cession,  indépendamment  de 
toute  signification  ; 

Que  si,  par  une  cause  quelconque,  par 
oubli  ou  autrement,  il  est  résulté  et  peut  ré- 
sulter pour  la  commune  de  Waillet  un  préju- 
dice à  raison  du  fait  posé  par  son  collège 
échevinal,  la  responsabilité  en  incombe  à  qui 
de  droit; 

Que  cette  circonstance  importe  peu  à  Buy- 
dens, qui  n'a  pas  à  s'enquérir  si  l'acte  dont 
s'agit  est  susceptible  de  produire  effet  ergà 
mnes,  c'est-à-dire  d'être  opposé  aux  tiers,  ce 
dernier  n'ayant  que  la  charge  d'établir  qu'une 
obligation  a  été  contractée  envers  lui; 

Attendu,  quant  à  la  hauteur  de  cette  obli- 
gation dont  la  commune  est  tehue,  qu'elle 
consiste  uniquement  à  payer  à  Buydens  ce 
qui  revenait  à  Bertrand  à  concurrence  de 
2,457  fr.  74  c,  à  dater  de  l'acte  du  8  janvier 
4874,  et  les  intérêts  judiciairesde  cette  somme, 
à  partir  du  Jour  dé  la  demande; 

Qu'il  résulte  des  documents,  explications 


et  plaidoiries  que,  postérieurement  à  cette 
date  du  8  janvier  4874,  lacommune  de  Wail- 
let a  disposé  de  2,500  francs  qui  auraient  pu 
être  employés  à  solder  la  créance  Buydens; 

Attendu,  quant  à  l'intervention  du  collège 
échevinal,  qu'elle  a  été  valablement  introduite 
à  la  suite  du  système  de  défense  produit  par 
la  commune,  dans  l'acte  de  palais  du  42  juin 
dernier  et  qu'elle  doit  en  supporter  les  frais; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  présence  du  ^' 
jugement  et  des  motifs  qui  nrécèdent,  d'avoir 
égard  aux  conclusions  additionnelles  d'au- 
dience par  lesquelles  les  défendeurs  répartis- 
sent entre  eux  leur  responsabilité  éventuelle 
dans  les  faits  de  la  cause; 

Entendu  M.  Alfred  Lemaire,  substitut  du 
procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme,  con- 
damne la  commune  de  •Waillet  à  solder  au 
demandeur  la  somme  de  2,457  fr.  74  c.  pour 
les  causes  reprises  dans  les  motifs  qui  pré- 
cèdent, les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens 
de  l'instance  principale  et  d'intervention. 

Du  44  mai  4878.  —  Tribunal  de  Dînant. 

OiSBKVATioiif.  —  Sar  le  premier  point,  voy.  Uc- 
RIXT.  Prineipêt  de  droit  eivU,  t.  XXIV,  p.  479  et  les 
arréU  qa'il  cite. 

Sar  le  seeood  point,  eoninller  arrêt  de  la  eoorda 
Chambéry,  17  janvier  1873  (D.  P.,  1873,  %,  163,  cl 
Pmste.  franc.,  1875,  p.  3i5j. 


45753. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  PARTAGE.  — 
INDIVISION  ANTÉRIEURE  A  LA  SOCIÉTÉ.  — 
VENTE.  —  MUTATION  (DROIT  DE). 

Lorsqu'un  immeuble  qui  était  indivis  entre  tous 
les  associés  avant  la  constitufUm  d*nne  société 
a  été,  lors  du  partage,  attribué  en  totalité  à 
un  seul  des  associés,  le  droitde  vente  est  exi- 
gible. (RÉPERTOIRE,  V»  Société,  n~  70 
seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  acte 
notarié  en  date  du  40  février  4870,  les  sieurs 
Yallin  (François);  Lapeyre  (Jean)  et  Yellin 
(Michel),  ont  acquis  dans  l'indivision  et  par 
tiers  entre  eux  une  usine  située  à  GIvors; 

Attendu  que,  par  un  second  acte  du  28  jan- 
vier 4875,  ils  ont  déclaré  dissoute  la  eortété 
de  fait  ayant,  disent-ils,  existé  entre  eux  pour 
la  fabrication  et  la  vente  des  verres  à  vitre, 
et  procédant  au  partage  du  fonds  social,  ont 
attribué  l'usine  à  MM.  Yâllin  et  Lapeyre, 
tandis  que  M.  Yellin  recevait  les  esp^^es, 
valeurs  et  marchandises  de  la  société  jusqu'à 
concurrence  des  droits  lui  revenant; 
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Attendu  que,  d'après  radministratlon  de 
Tenregistrement,  cet  acte  n'est  pas  en  réalité 
un  partage  soumis  au  droit  fixe,  mais  une 
véritable  vente  ayant  pour  objet  de  transférer 
à  Ml,  Valiin  et  Lapeyre  le  tiers  de  Fusine 
qui  éuit  la  propriété  de  M.  Micbel  Vellin  et 
soumise  par  conséquent  au  droit  propor* 
tionnel  ; 

Attendu  qu'une  contrainte  pour  le  paye- 
ment solidaire  de  960  francs,  ayant  été  dé- 
cernée contre  MM.  Valiin,  Lapeyre  et  Vellin, 
à  la  date  du  35  Janvier  1875,  il  y  a  été  formé 
opposition  le  %%  février  suivant; 

Attendu  qu'en  admettant  l'existence  d'une 
société  de  fait  pour  la  fabrication  des  verres 
à  vitre,  cette  société  n'a  pu  se  former  que 
postérieurement  à  l'acquisition  de  l'usine  qui 
a  été  effectuée  pour  le  compte  personnel  des 
sieurs  Valiin,  Lapeyre  et  Vellin,  à  raisord'un 
tiers  chacun  et  non  pour  le  compte  d'une 
société; 

Attendu,  dès  lors,  que  chacun  des  trois 
associés  a  dû  apporter  à  la  masse  sociale  le 
tiers  lui  appartenant  ; 

Attendu  que,  par  dérogation  aux  principes 
des  lois  fiscales,  il  n*est  perçu  aucun  droit 
de  muution  sur  les  apports  immobiliers 
des  associés  pour  la  constitution  du  capital 
social; 

Attendu  qu'en  vertu  de  Tarticle  883  du 
code  civil,  sur  le  caractère  déclaratif  du  par- 
tage, aucun  droit  de  mutation  n^est  exigible  à 
la  dissolution  de  la  société  lorsque  chaque 
associé  reprend  les  immeubles  apportés  par 
lui; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même 
lorsque  la  liquidation  attribue  à  l'un  des  asso- 
ciés un  immeuble  apporté  par  un  autre  asso- 
cié, car,  dans  ce  eu,  il  y  à,  en  dehors  de  la 
société,  une  mutation  définitive  d'individu  à 
individu,  laquelle  ne  peut  par  une  voie  indi- 
recte échapper  an  droit  proportionnel  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  lors- 
qu'une transmission  définitive  s'opère,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  pour  une  portion 
d'immeuble  au  lieu  de  s'opérer  pour  la  tota- 
Uté; 

Qu'il  importe  peu,  d'aiUeun,  que  les  as- 
sociés aient  été  copropriétaires  de  valeurs 
mobilières  et  immobilières,  et  que  par  le  par- 
tage ils  aient  attribué  les  meubles  ii  l'uu  et 
les  Immeubles  aux  deux  autres  ; 

Attendu,  en  fût,  que  Tacte  du  98  janvier 
1873  a  eu  pour  résultat  de  foire  passer  défi- 
nitivement k  MM.  Valiin  et  Lapeyre  U  pro- 
priété du  tiers  de  l'usine  qui  «pparten^iit  k 
II.  Miobel  Vellin;  que  cette  mutiaiou,  si  elle 
3'étaitQpérée  directement,  aurait  donné  lieu  k 
la  perception  d'un  droit  proportionnel  dont  le 
payeoMBUl  ne  imnài  être  évité,  narce  qu'elle 
a  en  lief  par  l'intermédiaire  d'uae  société 


d^une  existence  douteuse,  mais  dans  tons  Im 
cas  définitivement  dissoute  aujourd'hui  ; 

Par  ces  motife,  jugeant  en  dernier  ressort 
en  audience  publique,  valide  la  contrainte,  etc. 

Du  Si  jnai  1877.  —  Tribunal  de  Lyon. 

OitMYAîioif .  ~  Il  y  a  pourvoi  en  et M«Ueo  roolrt 

M  JDgfOIflnt. 

Voy  «dani  !•  néaiv  # cq«  :  oMf .  fnoç..  U  avril 
1847  fl  81  févHer  «H»  (JovriMl,  o«<  SSSI  el  6537, 
anoé«s.«S48.  p.  2«. e(  «SSi,  p.l9lj.-  Voyrt  apni  kt 
obaecniiuim  qui  aceompagncni  Ma  deui  ééeitioM. 

15754. 

SUCCESSION  (droit  DB).  —  ABSENT.  —  SUCCES- 
SION. —  VENTE  DBS  BIENS.  —  HÉRTnBBS  PBÉ- 
SOMPTIPS.  —  PRISB  DB  POSSESSION.  —  DÉOi- 
BATION. 

Le$  kérUien  préiomptifi  Sum  iiftMRl,  «as,  a 
moqwtit  leur  ^noit^é  kérédUaire,  <ml  «êsAt 
u^e  partU  de»  liieui  d$  ia  iuccêiwm,  (tool 
être  c(nmdéré9  comme  aymU  prûpeuemm 
deoe$Heni,qmqu*Un*yeUeuenmdepch 
stistûm  judicmre  m  ptmf&ire,  ni  défiitif, 

Dtm  ce$  circcmtance$  le$  hérUien  mU  (m» 
de  déposer  «ne  décleratkm  et  éTacqmUer  Im 

droite  dm.  (RiÎPBRTOIIIE,  V«  ABSBNCB-ABSSIiT, 

n~  10  seq*) 

lUOEUBNT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  «ear 
Vauvm  syapt  disparu  k  la  suite  des  é?éae- 
ments  de  i870-7i ,  les  époux  Rué  et  les  époax 
Hesnault,  ses  héritiers  présomptifs,  ont  formé, 
dans  le  courant  de  Tannée  i87i,une  demande 
tendant  à  obtenir  la  déclaration  de  son  décès 
en  vertu  de  la  loi  du  i5  janvier  i8i7;  que 
cette  demande  ayant  été  repoussée,  Rué  a  été 
nommé  administrateur  provisoire  des  biens 
ayant  appartenu  ^  Vaurniy  et  autorisé,  à  ee 
Ut9«,  à  emprunter  une  somme  de  5,Q0Q  francs 
destinée  à  faire  de  grosses  réparations  à  ud« 
m^dsonsiseàClamart; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés 
aux  débats  que  les  époux  Rué  et  les  #oqx 
Uespap]t,|oin  de  rester  d^n^  les  limites  qie 
leur  traçait  c^  jugement,  ont  en  réédité  pris 
possession  des  biens  de  Vauvray  ;  que  notais- 
ment,  le  97  janvier  ig77,  les  époux  Besnank 
seuls  vendaient  à  la  commune  de  Clamvt  nae 
parcelle  de  terrain  et  déc|9uraient,*dans  I'^m^ 
de  vente,  que  l'immeuble  vendu  m)partaniit 
à  la  d;^me  llesn^ult  parsnite  dq  piMrUgeinia- 
tde  (ait  eqtre  elle  et  le  diuyie  Rué  des  biens 
dépef^ant  de  la  anc^sesanm  du  siepr  Geories 
V^iuvray,  ppde  (|es  dîmes  Rué  et  BesfieWt 
décédé  le  19  janvier  4871; 

Qne  m  ireis  mm  nçtes  Pissés  eo  li 
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finM  idflriAfsinftIve  devint  le  nalre  de  Cla- 
maft,  le§  épeu  Rué  et  Hesnanlt  ont  Tendu  à 
la  «ommnne  plosieiin  paroeikes  de  terrain, 
les  dames  Rué  et  Hesnaalt  agissant  en  qualité 
ie  seules  héritières,  ebacune  pour  moitié,  de 
lear  onele  Georfes  Vauvray,  supposé  décédé 
à  Paris,  le  i9  Janvier  1871  ; 

Attendu  que  radministrttion  de  Tenregis» 
tieflMnt,esUBiant  que  ces  actes  géminés  con* 
stitnaientdes  présomptions  de  nature  -à  rendre 
eilgibles,aiix  termes  de  Tartlde  li  de  la  loi 
en  ti  frimaire  an  vu,  les  droits  de  mutation 
par  décès  en  ligne  collatérale,  a  tait  signifier, 
le  5  septembre  1877,  une  contrainte  aux  époux 
Rué  et  HesnauH;  que  ceux-^  ayant  formé 
opposition  le  iS  février  1878,  prétendent 
qn^aucune  dreonstance  ne  peut  faire  pré- 
sumer le  déeès  de  Vauvray,  lequel  était  seu- 
lement en  état  de  présomption  d'absence, 
état  qui  ne  saurait  donner  ouverture  à  une 
réclamation  quelconque  des  droits  de  la  part 
deTadmiiiistration; 

.  Attendu  que,  si  les  époux  Rué  et  Hesnanlt, 
usant  du  drâit  que- leur  attribuaient  les  arti* 
elas  116  et  suivants  du  code  civil,  avalent 
dès  1876  fkit  déclarer  Tabsence  de  Vauvray 
et  réclamé  renvoi  en  possession  provisoire 
des  bieps  de  eelni^,  ils  auraient  été  tenus, 
dans  les  tài  mois  de  cet  envoi  en  possession, 
d^acqnitler  les  droits  de  mutation  qui  leur  sont 
demandés; 

Qu'il  est  ImpeasiUe  d*admettre  que  leur 
situation  sait  rendue  meilleure  par  le  seul 
hit  qu'ils  ont  négligé  de  remplir  les  forma* 
lités  relatives  à  la  déclaration  d'absence  et 
qu'Us  se  sont  mis,  de  leur  propre  autorité^ 
sans  enquête  préalable,  sans  jugâment  décla- 
ratif, en  possession  de  la  succession  de  leur 
encle* 

Attendu  d'ailleun  que  l'artide  li  de  la  loi 
4i  ii  frimaire  an  va  s'applique  dans  sa 
généralité  a  tante  mutation  de  propriété 
quelle  qu'en  soit  la  cause  et  par  suite  à  U 
prise  de  possession  de  bit  des  biens  d*un 
ahasnt,  même  sens  envoi  en  possession  Judir 
stairs,  provisoire  ou  déflaitive; 

Que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  Tadmir 
nistraiion  de  l'enregistreHiettt,  considérant 
Iss  actes  a'aliénation  cL-dessue  rappelés, 
ssmsie  la  preuve  la  plus  énergique  de  la  prise 
de  possession  par  les  époux  Rué  et  Hesnanlt 
de  la  succession  Vauvray,  a  décerné  contre 
m  1^  contrainte  qu'il§  Qn(  k  tort  frappée 
d  opposition; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Rué  et 
Hesnanlt  mal  ftmdés  dans  leur  opposition,  les 
en  déboute  ;  fMfdonne  que,  dans  la  quinzaine 
du  présent  jugement,  Us  seront  tenus  de  sous- 
crire au  bureau  de  Sceaux  la  déclaration  de  la 
succession  de  Georges  Vauvray  et  faute  par 
eux  de  ce  Cure,  les  condamne  solidairement 


à  payer  pour  droits  de  mutation  par  décès  la 
somme  de  1.995  fr.  85  c.  et  les  condamne  en 
outre  solidairement  au  dépens. 

Pu 31  novembre  1878.  —Tribunal  de  U 
Seine. 

15755. 

STIPULATION  rOVR  ATITRm.  —  C^SION  DE  DROITS 
SUCCÉSSnrS.  —  IRRÉVOCABILrrÉ.  —  TRANSAC- 
TION.— TIERS  BÉN^ICIAIRES. — ACCEPTATION. 

L'acte  par  lequel  we  mère  a  cédé  ses  droits 
dans  la  succession  de  son  père,  moyennant  un 
pris  destiné  à  servir  de  ^t  à  ses  jUles,  ren- 
ferme^ pour  ses  enfcfnts,  un  avamage  qui  ne 
peut  être  révoqué  que  du  consentement  du  cet- 
tUmnaire^  alors  (pte  cet  acte  revêt  le  caractère 
d^une  transacHon  dont  la  constituHm  a  été  la 
condition  essentielle. 

L'arHcle  1121  du  code  civU,  pour  rendre  k^  sH- 
vulation  irrévocable,  n'exige,  de  la  part  du 
oénéfMaire,  que  la  sisnple  déclaration  de  vou- 
loir en profieTi  sans  mie,  ni  cette  acceptation, 
ni  r accomplissement  de  la  condition  à  laquelle 
ravantage  a  été  subordonné,  doivent  étfe  no- 
tifiés au  stipulant,  (Pépbrtoire,  v«  Stipula- 
tion POUR  autrui,  n~  1  seq.) 

La  veuve  Rousse  avait,  suivant  acte  no- 
tarié du  15  mai  1857,  cédé  aux  sieurs  Hacbe 
et  Pépin  Leballeur,  ses  drolu  dans  la  su<v 
œssion  du  sieur  Pétry,  son  père,  moyennant 
un  prix  de  80,000  francs,  somme  qui  devait 
servir  à  coustituer  les  dots  des  cinq  flUes  de 
la  veuve  Rousse,  Jusqu'à  concunence  de 
6,000  francs  cbacune;  L'iicte  portait  que  la 
portion  du  capital,  néoessainsi  la  oonstitution 
de  dot,  deviendrait  exigible  à  mesure  que  les 
demoiselles  Rousse  s'éUbUraient  par  mariage 
ou  autrement.  Le  surplus  du  eapiul  et  même 
le  capital  tout  entier,  si  le  cas  prévu  ne  se 
réalisait  pas,  ne  pouvait  être  èxif^  par  la 
veuve  Rousse  avant  quinie  années,  sauf  une 
somme  de  25,000  francs  qui  devait  lui  èite 
remise  immédiatement.  Enfin,  il  était  loisible 
aux  sieurs  Hacbe  et  Pépin  Leballeur  de  se 
libérer  par  anticipation. 

Usant  de  cette  faculté,  ces  derniers  se  sont 
libérés  avant  l'expiration  des  quinze  années, 
en  cQustituMt  nue  rente  sur  l'Eut,  reprâsen- 
lant  un  mpM  de  6,000  francs,  sur  la  tète  de 
chacune  des  demoiselles  Rouâse  et  en  dépor 
sent  les  titres  entre  les  mains  d'un  notaire, 
eo  qualité  de  séquestre.  Au  surplus,  la  de^ 
moiselle  Clara  Rousse  Justifiait  d*un  acte 
constfdant  un  établissement  de  commerce 
sérieux,  aya^t  eu  une  certeine  durée,  dans 
les  délais  de  Tacte  de  1^7.  Le  10  décembre 
Wh  j(im  4e  auinsA  anoéee  après  cet  acte. 
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la  veuve  Rousse  révoquait  les  avantages  con- 
férés à  trois  de  ses  ftlles  par  cet  acte  et  les 
assignait  en  restitution  de  48,000  francs  de 
capital,  avec  intérêts  échus,  attendu  qu'elles 
n'étaient  pas  encore  mariées  et  n'avaient  pas 
d'établissement. 

Le  9  Juin  i  874,  un  Jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  accueillit  cette  demande. 

Mais,  sur  l'appel  inteijeté  par  la  demoi- 
selle Clara  Rousse,  la  cour  de  Paris  a  rendu, 
le  9  décembre  4876,  un  arrêt  infirmatif,  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  l'acte  notarié  du  15  mai 
1857,  par  lequel  la  veuve  Rousse  faisait  ces- 
sion de  ses  droits  dans  la  succession  de  son 
père  à  Hache  et  Pépin  Lehalleur,  a  le  carac- 
tère d'une  transaction,  dont  une  condition 
essentielle  était  l'attribution  à  chacune  des 
cinq  tilles  de  la  femme  Rousse,  d'une  somme 
de  6,000  francs  pour  leur  servir  de  dot  ou  de 
frais  d'établissement; 

«  Considérant  qu'usant  d'une  faculté  qu'ils 
s'étaient  réservée.  Hache  et  Pepin  Lehalleur 
se  sont  libérés  en  constituant  une  rente  sur 
l'Etat  représentant  un  capital  de  6,000  francs 
sur  la  tête  de  chacune  des  filles,  notamment 
sur  celle  de  Clara  Rousse,  appelante; 

«  Considérant  que  cette  constitution  de 
rente  a  eu  pour  effet  d'attribuer  à  Clara  la 
propriété  définitive  de  ce  capital,  dans  le 
sens  de  l'acte  de  1857; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  Clara  Jus- 
tifie d'un  acte  constatant  un  établissement 
commercial  sérieux,  ayant  eu  une  certaine 
durée,  dans  les  délais  de  l'acte  de  1857; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue,  la  propriété  lui 
était  acquise  dès  ce  moment; 

«  Considérant  qu'en  admettant  que  l'acte 
de  4857  ait  le  caractère  d'une  donation,  l'ac- 
ceptation résulterait  d'un  acte  passé  devant 
Berceon,  notaire,  dans  lequel  Clara  deman- 
dait acte  de  ses  réserves  à  l'égard  de  cette 
rente; 

«  Considérant  qu'en  l'état,  la  veuve  Roussi 
n'avait  aucun  droit  sur  le  titre  de  rente  entre 
les  mains  dudit  Berceon,  etc.» 

Pourvoi  de  la  veuve  Rousse. 

ARRÊT. 

LA  COUR—  Sur  le  moyen  Uré  de  la  vio- 
lation des  articles  4424,  4445,  4454  et  95i 
du  code  civil  ; 

Attendu  que,  par  l'acte  de  cession  du 
45  mai  4857,  il  a  été  stipulé  que  le  prix  de 
80,000  francs  servirait  à  constituer  des  dots 
aux  cinq  filles  de  la  dame  Rousse,  Jusqu'à 
concurrence  de  6,000  francs  pour  chacune,  et 
que  la  portion  du  capital  nécessaire  à  la  con- 
stitution de  ces  dou  deviendrait  exigible  au 


for  et  à  mesure  de  l'établissement  des  demoi- 
selles Rousse,  par  mariage  ou  autrement; 

Qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  qu'entre  la  veuve  Rousse,  d'une  part, 
Hache  et  Pepin  Lehalleur,  d'autre  part, 
l'acte  de  4857  avait  le  caractère  d'une  trans- 
action, ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  contesté, 
et  que  la  constitution  de  dots  précitée  était 
une  condition  essentielle  de  cette  transac- 
tion; 

Qu'il  suit  de  là  que  Hache  et  Pepin  Lehal- 
leur avaient  intérêt  à  ce  que  la  stipulation 
faite  en  faveur  des  cinq  filles  reçût  son  exé- 
cution ;  que,  par  conséquent,  ledit  arrêt  a  eu 
raison  d'en  conclure  que  cette  stipulation  n'a 
pu  être  révoquée  par  la  veuve  Rousse  seule, 
qu'elle  n'aurait  pu  l'être  que  du  consentement 
mutuel  de  cette  veuve,  de  Hache  et  de  Pepin 
L.ehalleur; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  des  consta- 
tations de  cet  arrêt  qu'en  4868,  Clara  Rousse 
aurait  fondé  un  établissement  commercial 
sérieux;  que  l'arrêt  a  encore  été  bien  fondé 
à  conclure  de  là  que  Clara  Rousse  avait,  à  la 
fois,  manifesté  la  volonté  d'accepter  la  stips- 
lation  dont  elle  avait  été  l'objet,  et  justifié  de 
la  réalisation  de  la  condition  sous  laquelle 
cette  stipulation  avait  été  faite,  et  que,  par 
conséquent,  la  propriété  de  la  dot  de  6,000  fir. 
lui  avait,  à  ce  moment,  été  définitiveiaeot 
acquise; 

Qu'on  objecte  vainement  que,  pour  devenir 
propriétaire,  Clara  Rousse  aundt  dû  notifier 
à  sa  mère,  non-seulement  son  acceptation, 
mais  encore  l'existence  de  l'établissement 
commercial; 

Qu'en  effet,  d'abord,  l'article  4434,  pour 
rendre  la  stipulation  irrévocable,  n'exige,  de 
la  part  du. bénéficiaire,  que  la  simple  décla- 
ration de  vouloir  en  profiter;  qu'ensuite,  la 
condition,  dès  qu'elle  est  accomplie,  produit 
par  elle  seule  tous  les  effets  qui  lui  sont 
propres; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'article  95i  du 
code  civil,  spécial  aux  donations  entre-vifi, 
est  étranger  aux  stipulations  régies  par  l'ar- 
Ucle44i4; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions 
de  loi  ci-dessus  visées,  n'en  a  fait  qu'une 
saine  application; 

Rejette,  etc... 

Du  50  Juillet  4877. —Cour  de  cassation 
dé  France. 

OisiKYATioiif.  —  Voyft  DiMOLOMu,  Court  dt  ttét 
eivil,  édil.  belge.  I.  XII,  bm  i49, 150,  »4,  p.  8S,  81; 
DàLiof,  Rép,,  f  Obli$aHonê,  ■«  806el  •■!▼. 
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13756. 

NOTAIEB.  —  EKQUÉTE.  —  REPROCHES.  —  TÉr 
MOOfS  VSTRCMEirTAnLES.  —  TESTAMENT.  — 
CERTIFICAT. 

Ne  peuvetU  être  reprochés  conme  témoins  sur  la 
sanité  ^e$prU  d'un  testateur,  m  le  notaire  gut 
a  reçu  le  testantent,  ni  les  témoins  instrument 
taires^  lors  même  que  dans  Pacte  ils  atteste^ 
raient  la  parfaite  sanité  d'esprit  du  dispo- 
sant. 

Pwreiile  attestation  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  un  certificat  donné  sur  les  faits 
relatif^  au  procès  (Répertoire,  v^  Notaire, 
n*  87  seq.) 

Le  testament  dont  rannolation  était  pour- 
suivie pour  cause  d'insanité  d'esprit  de  la  tes- 
tatrice contenait  cette  mention  ; 

t  De  comparante  bejaard,  m'y  notaris  en 
«  i^toigen  l>ekend,  zielL  naar  het  lichaaro, 
«  zich  te  bed  bevindende,  maar  gezond  van 
«  verstand  en  genietende  hare  zinnen  en  me- 
t  morie  zoo  het  bleelL  aan  ons  notaris  en 
<  getni^^n  (i).  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  ~En  ce  qui  concerne  les 
reproches  formulés  contre  cinq  témoins  de  la 
contre-enquête,  et  fondés  sur  ce  que  le  testa- 
ment reçu  par  Tnn  d'eux  et  auquel  les  autres 
ont  concouru  comme  témoins  instrumen- 
taires  constate  que  ia  testatrice  était  saine 
d'esprit; 

Attendu  qu'on  ne  peut  voir  le  certiflcat 
dont  parle  l'article  285  du  code  de  procédure 
civile  dans  cette  attestation,  tout  au  plus  su- 
perflue, enjtant  qu'elle  exprime  l'opinion  que 
le  notaire  s'est  formée  de  l'état  mental  de  la 
testatrice  avant  de  recevoir  son  testament, 
puisque  le  seul  fait  de  la  passation  de  cet 
acte  en  aurait  témoigné  sans  une  mention 
expresse; 

Attendu  que  cette  constatation  n'a  rien  de 
tommun  avec  le  certiflcat  librement  délivré 
sur  les  faits  de  la  cause,  et  ne  peut  entraîner 
la  suspicion  légale  dont  est  frappé  l'auteur 
d'un  pareil  certiflcat; 

Qu'il  est  même  rationnel  d'entendre  le  no- 
taire et  ses  témoins  sur  les  fisûts  et  les  circon- 
stances qui  ont  déterminé  leur  conviction  ; 


(I)  Trwduttion  :  •  La  coapartnie  Agée,  eonaoe  de 
■hM  notaire  et  dea  lénoiaf ,  oMladede  eorpa,  le  u*oa- 
Tant  aa  lit,  nais  aaine  d'eapril  et  jonÎMaat  de  aea 
foealléa  et  de  aa  BudMoirt,  ainsi  qq'U  apparaît  à  aooe 
notaire  et  tdaaoiaa.  » 
ANNÉE  1870. 


Au  fond  (sans  intérêt); 

Du  35  mai  1878.  —  Tribunal  de  Malines. 

Cassa  Y4TiORf.—Voy.  Cuiaé-CnAOTBAC*  queat.liU. 
n*  S,  et  qnesl.  996,  et  les  aombreascs  décisioBSjodi- 
eiaires  y  eltées.  app.  Gind,  Il  aoAt  IS3i  (Joornal, 
n«7875.  année  1858,  p.  lOi).  Le  eeriiSeat  dont  parie 
Tari.  i85  en  eode  de  prooédare  eivile  suppose  one 
déelarstlon  spontanée*  TolonUire,  et  non  pas  la 
déclaration  d'an  fooetionoaire  dans  Tesereiee  de  «es 
fonetions.CVoy.  Càaaé-CaàOTSàO,  qae<t.lllO  et  nnlir.) 
-^  Voy.  aufsl  app.  Braselles,  5  août  1807  (Pasio. 
atLSi.  1867.  Il,  390.) 

15757. 

HYPOTHÈQUE.  — INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — 
INSCRIPTION     d'office.  —  DONATION    IMMO- 
,  ^I^IÉRE.  —  CHARGES.  —  SALAIRE  LAÏQUE. 

Lorsqu'une  donation  d'immeubles  est  grevée  de 
charges  au  profit  de  tiers  intervenants,  il  ne 
faut  prendre  d^inscripUon  d^offiu  qu'en  fa- 
veur du  donateur,  et  il  n'est  dû  qu'un  seul 
salaire,  (Répertoire,  v«  Inscription  hypo- 
thécaire, n<^  154  seq.) 

Un  acte  notariécontientdonationparH... 
i^  à  son  fils  Adrien,  d'un  immeuble  détei^ 
miné,  à  charge  de  payer  au  donateur  une 
rente  viagère  et  à  quatre  autres  enfants, 
après  son  décès,  une  somme  de  194  francs 
pour  chacun,  et  2<^  à  sa  fille  Angélique,  d'une 
terre  et  des  objets  mobiliers,  à  charge  égale- 
ment de  payer  au  donateur  une  rente  viagère  et 
aux  quatre  enfants  une  somme  de  127  francs. 

Les  donations  secondaires  ont  été  acceptées. 

Lors  de  la  transcription  de  l'acte  de  dona- 
tion, il  a  été  pris  cbiq  inscriptions  d'office 
contre  Adrien  H...  et  cinq  contre  Angé- 
lique H...  :  dix  droits  de  1  franc  ont  été 
perçus  à  titre  de  salaires.  Ces  opérations  ont 
été  reconnues  vicieuses. 

Décision  du  28  octobre  1878  : 

«  Considérant  que  l'article  27, 5^,  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  accorde  au  donateur, 
sur  l'immeuble  donné,  un  privilège  destiné  à 
garantir  l'exécution  des  charges  pécuniaires 
ou  autres  prestations  liquides  imposées  au 
donataire  ;  que  si  des  tiers,  appelés  à  profiter 
de  ces  charges  ou  prestations,  peuvent  se 
prévaloir  des  sûretés  inhérentes  à  la  stipula- 
tion principale,  c'est  non  pas  en  nom  person- 
nel, mais  en  vertu  de  l'article  1166  du  code 
civil,  comme  étant  aux  droits  du  stipulant, 
leur  débiteur  (Laurent,  t.XV,  n''  568,  et  t.  XXX, 
n^"  10;  Laromblère,  article  1121,  n<>  9;  Demo- 
lombe,  t.  XII,  p.  87,  n''  256);  qu'il  suit  de  là  que 
les  inscriptions  d'office  à  effectuer  dans  l'es- 
pèce n'étaient  commandées  que  pour  la  con-^ 
servation  des  droits  hypothécaires  du  dona- 
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teur  sur  les  immeables  transmis  divisément 
à  ses  deux  enfontft,  sans  ^ard  à  Taction 
purement  chirographaire  née  de  l'acte  dont  il 
s'agit  au  profit  des  tiers  gratifiés;  que,  dès 
lors,  il  né  pouvait  être  opéré  au  plus  que 
deux  inscriptions  d*pffice  motivant  la  percep- 
tion de  deux  salaires  conformément  au  n«  3 
du  tarif  annexé  au  décretdu2i  septembre  i  810. 
(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  t Enregistrement.) 

13758. 

SUCCESSION  (DROrr  de).  —  LEGS  A  IFFRE  UNb 
VERSEL.  —  SUCCESSION  VACANTE.  —  PRISE 
DE  POSSESSION.  —  LÉGATAIRE.  —  DÉBITEUR 
DU  DROIT.  —  AMENDE. 

L^admitdstraUon  çsl  fondée  à  poursuivre  le  Ifr- 
cataire  4  titre  wM/ersel  en  piayen^  du  droit 
dû  sur  les  Mens  légués ,  même  en  V absence 
d'un^  déclaration  déposée  par  les  héritiers 
léga^ux  ou  les  légataires  unwersels  ;  ce  léga- 
taire ne  peut  opposer  4  la  dentjande  du  droit 
le  fait,  qu'en  l'absence  d')iérittèrs  légaux,  il 
n'a  pu  se  faire  délivrer  le  legs  et  qu*U  détient 
les  biens  de  son  propre  chef. 

Il  n'est  pas  passible  de  ^amende  comtméepar 
la  loipour  dépôt  tardif  de  la  déclaration, 

n  est  recevable  à  fournir,  pour  la  liquidation  du 
droit,  une  déclaration  indiquant  PacUfetle 
passif  de  la  succession,  (Répertoire,  \^  Suc- 
cession (Droitdb),  15  seq.,  42  seq.). 

La  dame  Detilloux,  veuve  D'heor ,  est  dé- 
cédée à  Angleur  le  3  janvier  I87i,  sans  lais- 
ser d'héritiers  légaux.  EUe  a,  par  tesUment 
notarié  du  28  septembre  1869,  légué  aux 
époux  Dembiermont  tous  ses  biens  imme^- 
bles,  sauf  une  parcelle  de  terre  dont  ell^  se, 
réservait  la  libre  disposition. 

La  succession  est  restée  vacante,  et  les  lé- 
gataires se  sont  mis  en  possession  des  im- 
meubles compris  dans  leur  legs  ei  consistant 
dans  une  maison  avec  pré ,  jardin  et  terre'. 
L'administration ,  par  contrainte  signifiée  le 
5  décembre  187$,  a  demandé  aux  époux 
Dembiermont  le  payement  :  1^  d'une  somme 
de  520  fr.  montant  du  droit  de  succession 
fiquidé  sur  4,000  fr.,  valeur  assignée  aux 
immeubles  recueillis  par  eux,  sauf  à^ugmën- 
tçr  ou  à  diminuer  suivant  la  déclaration  à 
fournir;  ^  de  la  somme  de  40  fr.  pour 
amende  dii  dixième  à  raison  du  dépôt  tardif 
^é  la  déclaration,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit,  sous  réserve  de  la  réi*.lamaiion 
d'une  seconde  amende  du  dixième  à  déliiut 
de  payement  dans  la  quinzaine. 

Les  époux  Dembiermont  forinèrent  oppo- 
sition.        • 


JUGQPtl^T. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que,  par  testa- 
ment àvenii  le  it  septembre  1869  devant 
W  Dejàràin,  notaire  àLiége,Iavéuvé  Dlieur- 
Detilloux  a  légué  aux  demandeurs  tous  ses 
biçns  immeubles ,  à  Texception  d*une  par- 
celle de  terre  de  13  ares,  sise  au  Sart^TAman, 
et  que  ceux-ci  sont  eh  possession  de  ces  biens 
dep\iis  le  décos  de  la  testatrice  ;  qulls  n*ont 
pas  demandé  la  délivrance  de  leur  le^  et  pré- 
tendent que  la  veuve  D'beur  n*ayant  pasdlié- 
ritiers  légaux,  ils  ne  pouvaient  s'adred^r  à 
personne;  qu'ainsi  ils  détiennent  les  biens  de 
leur  propre  cbef,  abstraction  fiûte  dii'  testa- 
ment; 

Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  ce  soutè- 
nement, qui  est  de  nature  à  favoriser  la  fraude, 
en  ce  sens  qu'il  serait  permis  de  faire  vwrier 
le  titre  de  la  possession  suivant  les  circon- 
stances et  les  personnes  devant  lesquelles  oh 
se  trouverait  ;  que  la  seule  coexi^nce  do 
testament  de  la  veuve  D'heur  et  de  la  posses- 
sion des  biens  légués  par  les  demandeurs 
suffit  pour  justifier  la  réclamation  formée  par 
l'administration; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  2,  {  5,  de 
la  loi  du  27  décembre  181 7 ,  les  légataires  à 
titre  universel,  les  légataires  particuliers  et 
les  donataires  sont  tenus  envers  l'État  da 
droit  de  succession  et  des  amendes,  chacun 
pour  ce  qu'il  a  recueilli ,  et  sauf  son  recours 
pour  la  riBstitution  dés  amendes  contre  celai 
par  le  fait  duquel  elles  sont  encourues  ;' 

Attendu  qu'en  vain  l'on  soutient  que  Far- 
tlcle  4  de  la  loi  de  1817  obligeant  les  héritiers 
et  les  légataires  universels  seuls  i  fiilrelà 
déclaration  de  la  succession ,  les  demandeurs 
qui  ne  sont  que  légataires' à  titre  ûnlversef 
n'y  étaient  pas  astreints  et  que,  par  consé- 
quent, le  droit  de  succession  âçtuellèmenl 
réclamé  ne  repose  sur  aucune  base;  qall  est 
certain  que  le  défaut  de  déclaration  ne'saorait 
anéantir  le  droit  dû  par  chaque  succession 
ouverte,  et  que  les  demandeurs  devaient  sa- 
voir qu'ils  étaient  tenus  d'acquitter  ce  droU; 

Qu'à  la  vérité  on  ne  peut  les  forcer  à  lilre 
une  déclaration,  làais  que  leur  Intérêt  leur 
indiquait  la  voie  à  suivre  pour'  éviter  toute 
infraction  à  la  loi  ;  qu'lM  pouvaient ,  en 
vertu  de  l'art.  812  du  code  civil .  faire 
nommer  un  curateur  à  la  succession  de  la 
veuve  D'hèur,  ou  même  déposer  une  déckn 
ration  en  leur  nom  ;  qu'ainsi* 'ils  n'encouralena 
P.^  U  responsabilité  dç^amçnd^  p.cpnQnc^eç 
par  l'art.  2  de  la  loi  de  1817  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pvéoède  que 
la  contrainte  a  été  valablement  décernée 
quant  au  payement  du  droit  de  succession 
et  de  l'amc^nde  prononcée  par  la  loi  pour  dé» 
faut  de  payement  dans  le  délai  prescrit,  maie 
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q^>^e  pe  pept  être  validée  relativepoent  à 
Tamende  pour  c|épôt  tardif  de  \^  déclaration 
desuccesslop; 

Attendu  que  T^ministration  ^emande  qu'il 
Feffet  de  fixer  le  chiffre  des  droits  dus  sur  les 
immeubles  légués,  les demandeurs  soient  te- 
nus de  faire  la  déclaration  de  la  nature  et  de 
la  valeur  de  tout  ce  qui  fait  partie  ae  ce  legs; 
que  ce  mode  de  oroc^der  para|t  le  plus  con- 
venable, puisqu'il  est  Is^  base  ordinaire  de  la 
liquidation  du  droit  et  que  les  demandeurs 
pourront  a|nsi  déclarer  les  charges  de  la  suc- 
cession; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Collipet,  sub- 
stitut du  procureur  dû  roi,  en  ses  conclu- 
sions, dit  que  |es  époux  Dembiermont  sont 
débiteurs  enyers  TÉtat  du  droit  de  succession 
qui  leur  est  réclamé  par  la  contrainte  sur  les 
immeubles  compris  dans  le  legs  à  titre  uni- 
versel fiait  par  testament  de  la  veuve  D'heur 
en  date  du  25  septembre  4869  ;  et  pour  fixer 
le  montant  des  droits  dus,  dit  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  par  déclaration  indiquant 
l'actif  et  le  passif  de  la  succession  de  la  c)é- 
funte,  sauf  ani^  demandeurs  à  se  libérer  en 
acquittant  les  droits  réclamés  dans  la  con- 
trainte susénoncée,  et  rânaeqde  du  dixième 
du  chef  de  défaut  d^  ps^yement  de  ces  droits 
dans  le  délai  {prescrit  ;  condamne  les  deman- 
deurs aux  trois  quarts  dçs  ()épens  du  défen- 
deur, et  cpmpepse  le  surplus. 

Du  19  d^mbre  i878.  —  Tribunal  de 
Liège. 

(Extrait  du  Moniteur  du  NotaricU  e( 
de  r  Enregistrement.) 

OMEHTATioifs.  —  Voy.  Ja|f.  Liège,  20  mars  f 869 
(Journal,  1869.  n»  10879,  p.  108). 

15759. 

II4RUGE.  —  S^JUUTION  pE  COflPS.  —  FEMHE. 
—  NATURALISATION  EN  PAVS  ÉTRANGER.— 
DIVORCE.  —  NOUVEAU  MARIAGE. 

La  femme  française,  séparée  de  corps,  ne  peut, 
'  cprè»  avoir  (wjSfntf  là  na,(ur(ilmtion  dans  uU 
pays  étraMer,  invçfft/ter  la  loi  de.  ce  pays 
ppur  transformeiç  sa  condition  de,  feijme  sé- 
parée en  ceUe  de  {ennn^  divorcée,  et,  contrac- 
ter ensuite  f*^ nouvea^u  mandge',  a^  mépris  de, 
la  loi  françOfise ,  alors  surtçut  qu*U  est,  con- 
stant qu'elle  n'a  demanda  h  naturalisation 
que  pour  éluder  la  prohitUion  de  contracter 
v?  second  mariane  ayant  la  dissolution  du  pre- 
mier. (Répehtqire,v°  Marugç,  n"  \  seq.). 

^rêt  de  (a  co\ir  dePîir}ç,  d^i  <7  juillet  1576, 
p^nçucoÂi#s^U: 
a  Sur  U  qojAlc  exception  rt  incompé- 


tence ratione  m^teriœ  et  raiione  personœ  et 
loci  : 

«  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  que  la  demanderesse  ne 
saurait  être  admise,  pour  décliner  1^  compé- 
tence du  tribunal  ciYJl  de  la  Seine,  qui  est 
celpi  de  son  dernier  domicile  en  France,  k 
invoquer  les  actes  émanés  de  sa  volonté  seule, 
d'où  elle  fait  résulter  pour  elle  ^n  change- 
ment de  (lomicile  et  d'état,  dont  les  effets  lé- 
gaux, au  regard  de  la  loi  française,  forment 
précisément  le  sujet  de  la  (uintestatioq  ac- 
tuelle ; 

«  Û^e  le  prince  de  Bauffremont,  se  fon- 
dant s^r  l'existence  du  mariage  antérieur,  est 
recevable  à  poursuivre,  sous  la  forme  d'une 
question  pure  et  simple  d'état  civil,  devant 
les  tribunaux  de  sa  nationalité,  la  récpnnais- 
d'un  lien  qui  unirait  encpre  Içs  deux  époux, 
l'exécution  des  obligations  réciproques  qu'il 
continuerait  dé  produire; 

«  Qu'en  admettant  même  que  la  défepde- 
resse  pût  être  dès  à  présent  considérée  comme 
étrangère,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais serait,  en  tout  cas,  établie  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  i4  du  code  ciyil,  qui,  par  la 
généralité  des  termes  où  elles  sont  conçues, 
comprennent  les  obligations  contractées  en- 
tre époux  par  le  fait  même  du  mariage  ; 

«  Au  fond  : 

«  A(|opiaqJ  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«Et  cprisidéraht  qu'Henriette -Yalentine 
de  Riqvfet,  comtessf  de  Caraman-Chimay, 
Belge  d'origine,  est  devenue  française,  con- 
formément à  l'art.  12  du  code  civil,  par  son 
mariage  avec  le  prince  de  Bauffremoqt,  sujet 
de  l'Eta^  français  ; 

((  Que  la  séps^ration  de  corps  relâchant 
seulement  le  lien  du  mariage,  sans  le  dissou- 
dre, le  jugement  de  séparation  en  France, 
sur  sa  demande,  ne  lui  a  pas  fait  perdre  la 
nationalité  qu  elle  avait  acquise  ;  qu'elle  est 
restée  Française,  comme  elle  est  restée  la 
femme  du  prince  de  Bauffremont  ; 

u  Considérant  que  si  elle  est  affraqchie 
des  devoirs  de  cohabitation,  et  si  de  cettQ 
liberté  relative  on  est  autorisé  à  conclure, 
réserves  faites  du  droit  de  la  justicç  d'appré- 
cier les  motifs  et  les  circonstances,  qu'elle  a 
la  faculté  de  choisir  un  domicile  là  où  il  lui 
plaît,  même  en  pays  étranger,  il  n'en  résulte 

tias  qu'elle  puisse  de  même ,  sans  l'autorisa- 
ïQï^  d6  son  mari,  changer  de  nationalité; 

«  Que  la  loi  fr^jnçaise,  qui  est  devenue  sou 
statut  personnel,  s'attache  toujours  à  sa  per- 
sonne et  la  suit  partout  où  elle  à  fixé  sa  rési- 
dence ou  son  domicile; 

«  Que,  hors  le  cs^s  où  il  s'agit  de  simples 
actes  d'^^lminislration  concernant  Içs  biens, 
la  nécessité  de  l  autorisation  m^H^^'^  ^^^  ^^ 
droit,  comme  conséquence  du  pouvoir  dont 
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le  mari  demeure  investi  après  la  séparation 
de  corps  ; 

«  Que  le  changement  de  nationalité  ne  ren- 
tre dans  aucune  des  exceptions  prévues  ; 

((  Qu'il  doit  d'autant  moins  y  rentrer,  dans 
la  cause  actuelle,  que  la  femme  prétend  s'en 
faire,  à  la  faveur  d'une  loi  étrangère  qui  n'est 
pas  la  sienne,  un  moyen  juridique  de  trans- 
former, contre  la  volonté  de  son  mari  et  la 
disposition  de  la  loi  française,  sa  séparation 
de  corps  en  divorce  : 

((  Considérant  qu'en  supposant  possible 
cette  naturalisation  à  l'étranger,  les  effets 
mêmes  qu'elle  veut  en  tirer  seraient  immé- 
diatement annulés  par  ceux  du  mariage  qui, 
toujours  subsistant,  lui  impose  la  nationalité 
du  mari;  qu'elle  n'aurait  ainsi  changé  de 
nationalité  que  pour  reprendre  à  l'instant 
même,  du  moins  au  regard  de  la  loi  française 
qui  domine  tout  le  débat ,  celle  dont  elle  au- 
rait vainement  tenté  de  se  dépouiller  ; 

«  Considérant  que  si  l'acte  de  naturalisa- 
tion dont  il  s'agit  doit  être  envisagé  comme 
un  acte  de  droit  public  que  l'Etal  étranger, 
usant  de  son  droit  souverain ,  est  libre  d'ac- 
complir ,  indépendamment  de  toute  autorisa- 
tion maritale,  H  faut  en  même  temps  recon- 
naître que  la  question  relative  à  la  capacité 
personnelle  de  la  femme ,  comme  femme  ma- 
riée, de  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier,  se  place  en  dehors 
de  la  question  de  son  domicile,  et  qu'aucune 
atteinte  ne  peut  être  portée  aux  droits  an- 
térieurs du  mari,  qui  est  un  tiers,  par  cet  acte 
de  naturalisation  qui,  en  conséquence,  ne  lui 
est  pas  opposable,  quelles  qu'en  soient  d'ail- 
leurs, d'après  la  loi  de  l'Etat  étranger,  la  ré- 
gularité et  la  valeur  ;  toutes  questions  qu'à 
raison  même  du  mutuel  respect  que  se  doi- 
vent entre  elles  les  souverainetés,  les  tribu- 
naux français  n'ont  point  à  examiner,  soit 
pour  déclarer  l'acte  valable,  soit  pour  le  dé- 
clarer nul  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  peu,  en  effet, 
que  cette  naturalisation  ait  pu  régulièrement 
s'opérer  avec  ou  sans  le  consentement  du 
mari; 

«  Que  dans  le  cas  même  où  il  aurait  ex- 
pressément autorisé  sa  femme,  celle-ci  ne 
serait  pas  admise  à  invoquer  la  loi  de  l'État 
où  elle  aurait  obtenu  sa  nouvelle  nationalité, 
pour  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi 
française,  qui  seule  règle  les  effets  du  ma- 
riage de  ses  nationaux  et  en  déclare  le  lien 
indissoluble; 

«  Qu'il  s'agit  du  plus  solennel  et  du  plus 
important  des  contrats,  qui  non-seulement 
ne  peut  être  rompu  contre  la  volonté  de  l'un 
des  contractants,  mais  encore  ne  peut  jamais 
l'être  du  mutuel  consentement  des  deux 
époux; 


«  Que  vainement  la  princesse  de  Bauffre- 
ment  aurait  acquis  par  sa  seule  volonté  une 
nationalité  étrangère,  vainement  même  son 
mari,  resté  Français,  lui  aurait  donné  une 
autorisation  expresse,  le  caractère  synallag- 
matique  et  le  lien  indissoluble  du  mariage 
s'opposent,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
à  ce  que  soit  la  femme  seule,  soit  même  les 
deux  époux  d'accord,  ce  qui  n'est  pas  dans 
l'espèce,  éludent  les  dispositions  d'ordre  pu- 
blic de  la  loi  française  qui  les  régit  ; 

«  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  double 
exception  d'incompétence,  qui  est  rejetée; 

«  Statuant  au  fond,  émendant  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  nul  l'acte 
de  naturalisation  du  5  mai  i875,  lequel  doit 
être  seulement  déclaré  inopposable  au  mari; 

«  Confirme  pour  le  surplus,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Banf- 
fremont. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si  la  femme  mariée  ne  peut 
ester  en  jugement,  à  aucun  degré  de  juridic- 
tion, sans  l'autorisation  de  son  mari,  il  n'est 
pas  exigé  par  la  loi  que  cette  autorisation 
soit  expresse;  qu'elle  peut,  lorsque  le  litige 
est  engagé  entre  deux  époux  plaidant  Fnn 
contre  l'autre,  être  tacite  et  résulter  notam- 
ment de  ce  que  le  mari,  ayant  provoqué  le 
débat,  y  a  appelé  sa  femme  : 

Qu'en  l'actionnant ,  le  man  l'autorise  tad- 
tement  à  défendre  sa  cause  contradictoire- 
ment  avec  lui  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  défendeur  (au  pour- 
voi) a  introduit  devant  le  tribunal  civil  de  là 
Seine  contre  la  demanderesse,  sa  femme,  une 
action  en  nullité,  tant  du  mariage  contracté 
parcelle-ci,  le  iA  octobre  1875,  à  Berlin, 
avec  le  prince  Bibesco,  que  de  l'acte  de  natu- 
ralisation passé  à  Altenbourg,  le  5  mai  pré- 
cédent ; 

Qu'intimé  plus  tard,  sur  l'appel  inteijeté 
par  la  demanderesse  du  jugement  intervenu, 
il  a  accepté  le  débat,  et,  loin  d'élever  aucune 
exception,  il  a,  par  des  conclusions  formelles, 
contesté  les  prétentions  dans  lesquelles  la 
demanderesse  avait  succombé  en  première 
instance,  et  demandé  aux  juges  d'appel  l'In- 
validation des  actes  dont  l'annulation  avait 
été  l'objet  même  de  sa  demande  originaire; 

Qu'il  a  par  là  tacitement  maintenu  et  con- 
firmé ,  au  second  degré  de  juridiction,  l'au- 
torisation tacite  qui,  au  premier  degré,  ré- 
sultait de  ce  qu'il  avait  actionné  sa  femme; 

Qu'ainsi,  il  a  été  satisfait  aux  exigences 
des  art.  215  et  218  du  code  civil,  Unt  en 
appel  qu'en  première  instance; 
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D*où  U  suit  que  le  premier  moyen  manque 
en  fait; 

Sur  le  second  moyen  pris  dans  ses  deux 
branches  : 

Attendu  que  la  demanderesse,  Belge  d'ori- 
gine, est  devenue  Française  par  son  mariage 
avec  le  prince  Bauffremont,  sujet  Français  ; 
que,  séparée  de  corps  et  de  biens,  aux  termes 
de  Tarrêt  du  1^  août  1874,  elle  est  néan- 
moins restée  réponse  du  prince  de  Bauffre- 
mont et  Française ,  la  séparation  ayant  pour 
effet  seulement  de  relâcher  le  lien  conjugal 
sans  le  dissoudre;  qu'ainsi  elle  était  Fran- 
çaise et  mariée  en  France ,  lors  du  mariage 
contracté  par  elle  à  Berlin  avec  le  prince 
Bibesco,  à  la  suite  de  la  naturalisation  par 
elle  obtenue  dans  le  duché  de  Saxe-AIten- 
bourg; 

Que  Tarrét  attaqué  n'a  pas  eu  à  statuer  et 
n'a  pas  statué  sur  la  régularité  et  la  valeur 
juridique,  en  Allemagne  et  d'at^rès  la  loi 
allemande,  de  ces  actes  émanés  de  la  seule 
volonté  de  la  demanderesse  : 

Que,  se  plaçant  uniquement  au  point  de 
vue  de  la  loi  française,  qui,  en  effet,  domine 
le  débat  et  s'impose  aux  parties,  il  décide 
que,  même  eût-elle  été  autorisée  par  son 
mari,  la  demanderesse  ne  pouvait  être  ad- 
mise à  invoquer  la  loi  de  l'État  où  elle  aurait 
obtenu  une  nationalité  nouvelle,  à  la  faveur 
de  laquelle,  transformant  sa  condition  de 
femme  séparée  en  celle  de  femme  divorcée, 
elle  se  soustrairait  à  la  loi  française ,  qui , 
seule,  règle  les  effets  du  mariage  de  ses 
nationaux  et  en  déclare  le  lien  indestruc- 
Uble; 

Qu'adoptant  les  motife  des  premiers  juges, 
il  a,  en  outre,  constaté,  en  fait,  que,  d'ailleurs, 
la  demanderesse  avait  sollicité  et  obtenu 
cette  nationalité  nouvelle,  non  pas  pour  exer- 
cer les  droits  et  accomplir  les  devoirs  qui  en 
découlent,  en  établissant  son  domicile  dans 
l'État  de  Saxe-Altenbourg,  mais  dans  le  seul 
but  d'échapper  aux  prohibitions  de  la  loi 
française  en  contractant  un  second  mariage, 
et  d'aliéner  sa  nouvelle  nationalité  aussitôt 
qu'elle  l'aurait  acquise; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
que  des  actes  ainsi  faits  en  fraude  de  la  loi 
française  et  au  mépris  d'engagements  anté- 
rieurement contractés  en  France ,  n'était  pas 
opposables  au  prince  de  Bauffremont ,  l'arrêt 
attaqué  a  statué  conformément  aux  principes 
de  la  loi  francise  sur  l'indissolubilité  du 
mariage,  et  n'a  violé  aucune  des  dispositions 
de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

Du  18  mars  1878.  —  Cours  de  cassation 
de  France. 


13760. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  —  CHARGES.  —  ABSENCE 
DE  FORMALITÉS.  —  NULLITÉ. 

Uacte  qui  contient  cession  et  donation  (Timr 
meubles,  pour  en  jouir  après  le  décès  du  dis- 
posant, mais  avec  charge  d'entretenir  ce 
dernier  jusqu^à  son  décès  et  de  supporter 
toutes  les  réparations  à  faire  aux  biens  don- 
nés, constitue,  non  une  disposition  testamen- 
taire, mais  une  donation  avec  charge  et  réserve 
d'usufruit,  qui  doit  être  fhite,  à  peine  de  nul- 
lité ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
(Répertoire,  y^  Donation  entre-vifs,  r\^  6 
seq.) 


arrêt. 


LA  COUR;- 


Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  qui  se  trou- 
vait en  la  possession  de  l'intimée,  et  qu'elle  a 
présenté  au  président  du  tribunal  de  Huy,que 
Bourbon  lui  a  fait  cession  et  donation  des 
meubles  et  immeubles  qu'il  désigne,  pour  en 
jouir  après  sa  mort  et  à  charge  par  elle  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  jusqu'à  son  décès 
et  de  supporter,  pendant  la  vie  du  disposant, 
les  frais  nécessités  par  l'entretien  desdits 
biens  ; 

Que  cet  acte  ne  renferme,  dans  son  contexte, 
aucune  expression  qui  caractérise  une  dispo- 
sition testamentaire,  mais  présente,  au  con- 
traire, les  caractères  essentiels  d'une  donation 
enlre-vifs  avec  charges  et  sous  résene  d'usu- 
fruit; que  cette  donation  n'étant  pas  faite  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi,  est  entachée 
d'une  nullité  absolue  et  ne  peut,  dès  lors,  pro- 
duire aucun  effet  ; 

*  Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  De  Troz, 
avocat  général,  entendu  sur  la  6n  de  non- 
recevoir,  dit  l'appel  recevable,  et  sans  avoir 
égard  à  toutes  conclusions  contraires,  réforme 
le  jugement  à  quo,  en  ce  qu'il  n'a  pas  adjugé 
purement  et  simplement  à  l'appelante  ses 
conclusions  de  première  instance  ;  émendant 
quant  à  ce,  dit  que  la  pièce  invoquée  par  la 
défenderesse  intimée,  laquelle  est  signée 
Ch.-J.  Bourbon  et  est  datée  du  il  avril  1867, 
n'est  pas  un  testament  et  que  l'intimée  est 
sans  droit  pour  réclamer  à  titre  de  legs  la 
propriété  exclusive  des  maisons  et  terrains 
annexés,  ainsi  que  des  meubles  situées  à  Her- 
malle-sous-Huy,  au  lieu  dit  Scayet;  confirme 
le  jugement  pour  le  surplus,  ordonne  en  con- 
séquence le  partage  et  la  liquidation  des  biens 
dépendant  de  la  succession  de  Charles  Bour- 
bon ;  dit  toutefois  n'y  avoir  lieu  de  donner  à 
l'intimée  acte  de  sa  réserve  de  renoncer  à  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


i(t2 


JOURNAL  DE  L  ENREDlStREMENT 


succession  ab  intestat  de  feu  Ch.  Bourbon, 
cette  réserve  étant  sans  utilité  ; 
Condamne  Tintimée  aux  dépens  d*appel. 

Du  7  décembre  1878:— Coûr  de  Liège. 
13761. 

LEGS.  —  LEGS  DE  LIBÉRATION.  —  EXTINCTION 
DE  LÀ  DETTE.  —  DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE. 

Le  l€g$  de  la  libératUm  à'une  dette  opère  de  plein 
droit  rejctinction  de  càk-d  et  rend  toute 
demande  en  délivrance  inutHe.  (Répertoire, 
v*>  Legs,  n*»»  71  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Jean  Her- 
remans,  auteur  des  demandeurs,  est  décédé 
à  Bruxelles,  le  24  janvief  1877  et  que,  par 
testament  en  date  du  12  janvier  1877,  hça 
par  Ellat,  notaire  à  Bruxelles,  eni^glstré,  il 
a  légué  aujt  défendeurs  là  libération  d'une 
dette  de  15,000  trancs; 

Attendu  qu'il  est  Reconnu  que  ce  legs  est 
valable  à  concurrience  de  15,026  francs,  mon- 
tant de  la  quotité  disponible; 

Attendu  que,  d'a|)rès  Tarticle  itfU  dttcode 
civil,  le  légataire  a,  dès  le  jour  du  décès  du 
testateur,  un  droit  acquis  à  là  chose  léguée, 
mais  que  pour  en  obtenir  la  possession  et  là 
jouissance,  il  doit  ëh  demander  là  délivrance 
à  celui  qui  a  la  saisine  de  l'hérédité; 

Attendu  qu'il  est  généralement  adtnis  néan- 
moins qu'il  ne  faut  pas  de  délivrance  dans  lé 
cas  d'un  legs  de  libération,  par  la  raison  que 
le  débiteur  étant  libéré  de  plein  droit  à  la 
mort  du  testateur,  l'héHtier  n'a  plus  rien  à 
lui  délivrer  ou,  en  d'autres  termes,  parce  que, 
suivant  l'expression  de  Deiiizart,  Un  legs  de 
libération  n'abohtit  pab  à  quelque  Chose  àe 
réel  qui  puisse  être  délivré  ; 

Attendu  en  résumé  que,  dans  cecassbéclal, 
l'acquisition  du  droit  au  legs,  qulalieu  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur.  Implique  la  déli- 
vrance immédiate  du  legs  et  se  confond  avec 
cette  délivrance  ; 

Attendu  qu'il  fôUt  décider,  par  application 
de  ces  principes,  que  la  dette  des  défendeurs 
s'étant  trouvée  éteinte  au  jour  du  décès  du 
testateur  jusijU'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  ils  né  doivent  plus  les  intérêts  de 
cette  dette  ainsi  éteinte; 

Attendu  qu'Ile  foht  offi-e  de  payet»  atix 
demandeurs  la  somme  de  545  fr.  84  c,  repré- 
sentant le  prorata  des  intérêts  qui  testaient 
dus  au  jour  du  décès  du  de  cujus; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  son  avis  conforme 
M.  De  Trooz,  substitut  du  procureur  du  roi, 
donne  acte  aux  défendeurs  de  ce  qu'ils  recon- 


naissent detoir  il  la  partie  deinmUerèiâe  la 
somme  de  545  fr.  84  c.  ;  déclare,  uuànt  slu 
surplus;  la  t)artle  demanderesse  hbtl  ^lus 
avant  fondée  qu'à  réclamer  les  intérêts  tOtthds 
dephls  le  décès  dé  Jeaii  Herremâns  ààr  la 
somme  de  1,794  IVancs;  représeilunt  Tédlft 
entre  le  montant  du  legs  et  la  quotité  dis- 
ponible; condamhe  les  demandetirs  anx 
déi)ens. 

bu  3  mai  lÔÎS.— Trii)iLnal  de  Bruxelles. 

OBsenWi-ioRs.  —  Vôy  cotif.  cà88.  belge,  25  juillet 
m^  tJoiiirbal.  n»  S02S.  anhée  1858,  |>.  Sli) ,  Ùàà&' 
LoMBE.  tours  de  code  eîvtl,  <édU.  beige,  i.  X,  n*  ëiO, 
p.  Uii  TobUlBR.  Code  civil,  édit.  dfe  1821,  t.  V. 
n«  941,  i>.  ii7  ;  DitLOZ,  Rép.',  to  iHipoÀiioni  entre^ 
vifè  «i  Usïaiheht'àtreê,  ti^  3815  et  lè'd  abldHtés. 

Contra  :  Lausbiit,  Principes  de  droit  eiftil,  Xl  XlV, 
BoiS. 

137Ô2. 

ENREGISTREMENT.  — ORDRE.  —  COLLOCATION.  — 
PROCÈS-VERBAL.  —  CRÉANCES  NON  ÉTABLIES 
PAR  TITRE  ENREGISTRÉ.  —  CRÉDIT   OUVERT. 

Lor$qu*un  créancier  est  colloque,  dans  un  tordre 
ouvert  jHmr  la  distribtUion  du  prix  de  vente 
d^immeubles,  pour  des  créances  non  éteMa 
par  titre  enregistré,  le  procés-verbal  dujufe- 
commissaire  doit  être  enregistré  sur  la  wâ- 
nute  dans  le  délai  ordinaire  et  le  droit  de  titre 
est  exigible;  ainn  le  droit  de  réaHtatUm  de 
crédit  doit  être  perçu  sur  le  procès-ver  bai  ^  si 
la  créance  a  pour  objet  des  sommes  avancées 
en  exécution  d*une  ouverture  de  crédit .  (RÉt>ER- 
TomE,  v°  Ordre,  n**  57  seq.) 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'immeubles  hypothéqués,  l'une  des 
collocations  avait  pour  o^jet  le  montant  d'une 
ouverture  de  crédit  ;  à  l'occaslop  de  l'enre- 
gistrement du  bordereau  de  collocation  dé- 
livré au  créditeur,  le  droit  de  titre  dû  à  rai- 
son de  la  réalisation  fut  perçu  par  le  receveur 
des  actes  judiciaires.,  La  régularité  de  la  per- 
ception a  été  contestée. 

Décision  du  20  décembre  i%ii  : 

((  Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du 
iâ  frimaire  an  vn  soUmet  à  l'enregistrement 
sur  la  minute  les  jugements  par  lesquels  il  est 
l^rohohcé  des  cohdamnatiôns  sUr  des  con- 
ventions sujettes  à  l'enregistrement  sans  énon- 
clation  de  titres  enregistrés;  que,  d'après  la 
jurisprudence,  le  mot  condamnation  ne  peut 
être  entendu  dans  un  sens  étroit  incompa- 
tible avec  l'éconoUiie  et  rënsemblé  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  frimaire,  mais  qu'il  s'aj^ 
plique,  en  réalité,  à  toute  décision  judiciaire 
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(|àl,  «otts  te  tim  de  eoHbcation  ou  de  llqU- 
datiott',  att§èi  bien  qae  éos^  celui  de  cotadup- 
tiàtion;  prescrit  d*exécQter  Une  convention 
irerbâïe*, 

^  -Considéhmt,d'lamre  t)art,  que  le  procès- 
verbal  dressé  )>ar  le  Jufe-K^omnktssaik^,  en 
conformité  des  articles  759  et  767  du  code  de 
prbctfdar^  etVile;  tient  lieu  du  Jugeibent 
d'ordre  iqui;  sous  Tempire  de  la  loi  du  2i  M- 
maire,  était  rendu  aux  mêmes  fins  en  vertu 
de  la  loi  du  II  brumaire  an  vn;  que,  âuivànt 
ta  doctrine  consacrée  par  Itarrèt  de  la  cour 
de  )cateaUon  du  7  janvier  1870;  la  modifica- 
tion de  procédure  introduite  pS^r  le  code  de 
liOO  ne  p0Ut>aVoik*  aucune  influencé  sur  la 
question  d'impôt  et  notamment  surreatlgibilité 
du  dh)il  de  coObeàtion  établi  par  le  i^  alinéa 
de  raHicte  69,  S  ^t n""  9,  de  la  loi  de  frimaire  ; 
ique  TordonUancé  du  JUge-commissaire  ,a  qiii 
forme  titre  pour  les  créanciers  utilement  col- 
loques ^\  toiQbe,  déis  lors;  par  identité  de 
motifis,  séus  l'application  des  articles  7  et  69, 
1 2,  n«  9,  5«  alinéa,  de  la  loj  précitée  ; 

«  Cbnsidéraht  qae,  d'après  ce  qui  précède, 
le  proc^Verbàl  d'ordre  définitif  dû  15  np- 
vehibre  1877  0tâit  erire^suiible  sur  minute 
dauK  lé  délai  ordinaire,  et  donnait  ouverture 
aux  droits  en  question;  mais  seulement  daps 
la  liiaite  des  sommes  colloquées,  au  profit  du 
créditeur  (vOy.  Huy,  20  décembre  1869, 
n""  7i5Ç,  Kec^éà.);  que,  toutefois,  il.y  alieu 
de  K'aqsurer  .si  et  dans  quelle  meisuTe  le  juge- 
ment des  contestation^,  rendu  le  20  novem- 
bre l87(,|pouvaitd^à  avoir  motivé  la  percep- 
tion du  droit  de  titre  du  chef  des  créances 
dues  an  sieur  X...  » 

(Ettrait  db  Mordteûr  m  Notànùt 
et  de  rEnregfistremeiU.) 

0fs£BY4TioiiB.  —;  ^  Voy.  U  déciftioB  da  17  oetokre 
!8iSi  (Joariial,  n»  9417,  année  1863,  p.  305). 

15763. 

l£!mEOÎSt1«MKNT.--nOIfATIOIf  PAR  CONtRAT  DE 
ifAtUAGS.  —  RÉTROCESSION.  —  DOT.  —  8UC- 
CkSStOK  DU  DOÎfATElIR  PkÉMOURANT.— IMPU- 
TATfoN. 

Lonifoe  deux  Époux  ont,  par  contrai  de  mariage 
constitué  une  dot,  par  moitié  entre  eux,  à  Tun 
de  ttmr^  estfan^,  sétiis  stipider  que  cette  dot 
iera  impuiô^te  sur  la  succession  du  prémiou- 
tant  des  époux  donateurs,  et  qtie,  lUtérieure- 
ment,  l'enfant  doàataire  cofiseM  à  imputer  la 
imnme  donnée  sûr  cette  succession,  Vdcte.qui 
constate  u  consenteiAent  renftrine  une  rétrû- 
cession  de  la  HbéraGté  consentir  par  V époux 
survivant-,  et  est  passUfle  du  droit  de  domUum, 
(RÉPERTOIRE,  V**  Donation  entre- vifs, 
n-55se4.) 


ïtGÈkENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  r^  Attendu  qu'il  s'agit  de 
statuer  sur  l'opposition  formée  par  >Anj^a 
Mouret  et  François  Mâlègue,  ison  marU  à  une 
contrainte  décernée  par  radministration,  de 
l'enregistrement,  et  solidairement  contre  les- 
dits  époux  Malêgue  et  autres»  pour  obtenir  le 
payement  d'dne  somme  de  512  fv,  ^Q.c.  ; 
.  Attendu  que  cette  somme  représente  les 
droits  qui  seraient  dus  par  suite  de  la  rétro- 
cession d'une  donation  relevée  dans  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Malègue,  et  faite 
par  Maria  Mouret  et  ^François  Monier,  son 
mari,  au  profit  d'Anne  Tbourin,  veuve  Mouret, 
leur  mère  et  belle-mère  ; 

Attendu  que  ces  droits  jsoni  calculés,  par 
application  des  articles  69,  $  6,  n^  %,  Ae  la  loi 
du  22. frimaire  an  vn,  à  raison  de  2  fr.  50  c. 
pour  100  francs  sur.  10,000  francs,  et  pour 
les  décimes  conformément  aux  lois  sur  la 
matière; 

Attendu.que,  suivant  acte  reçu  Royer-Vidal, 
notaire  à  Besse,  le  5  octobre  186^,  et  conte- 
nant les  conventions  matrimoniales  de  Maria 
Mcmret  avec  François  Monier,  James  Mouret 
et  Anna.  Tbourin,  père  et^  mère  de.la  future, 
lui  firent  donation  en  avancement  d'bolrie»  à 
charge  de  rapport  et  par  moitié,  .entre  eux, 
d'une  somme  capitale  de.  .20,000  francs, 
somme  que  les  mariée  Mopier  ont  touchée 
soii  au  moment  du  contrat,  soit  postérieure- 
ment; .  ,  .  I   . 

Attendu  que  James  Mouret,  donateur,  est 
décédé  le  24.  avril,  187S;  qu'il  a  laissé  pour 
bii  succéder  Maria, Mouret,  épouse  Monier,  et 
Anna  Mouretr  ses  deux  filles  ; 

Attendu  qu'Anna  Mouret  a  elle-même  con- 
tracté mariage  avec  François  Malègue; 

Mtendu  qu'on  Ut  dans  leur  contrat  de 
maciage,  reçu  Berthoule  et  Boyer«  notaires, 
le  i^  juin  1875,  les  ,  clauses  ^uiyai^tes.  : 
«  M*^  ^ouret  se  constitue  personnellement 
une  somme  de  2,000  fr^cs..  Les  errances  qui 
la  composent  proviennent  .ii  la  ft^ture  delà 
succession  de  James  Mouret,  son  père;  elles 
ont  été  mises  à  son  lot  par.  un  partage  verbal 
fait  depuis  peu  de  temps  entre  ladite  future, 
M*^  Maria  Mouret,  sa  sœur.  M-  Frapçojs 
Monier,  son  mari,  et  JM"*®  veuve  Mpurei;  mère 
et  belle-mère.  M"*  Mouret  se  constitue^  en 
outre,  une  .somme  de  2,0(i0  francs^  ^i  égale 
celle  dont  M"*®  Monier,  sa  sœur,  avait.à  faire 
rapport  au  partage  jBucjénoncé  pour  jouissance 
de  l'av^cement  a'boirie  par, elle  reçu,  icouru 
pendant  deiuansii  partir  de  l'ouverture  de 
la  succession  de  M.  Mouret,  lequel  avance- 
ment d'boirie  a  été,  en.. ce  partage*  i^iputé 
entièrement  sur  la  succession  de  M.  James 
Mouret,  quoique  ayant.été  constitué, pour  par- 
tie par  M^  Mouret.  j)Et  plus  bas»  article  5  : 
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Aux  présentes  s^ont  intervenus  M.  François 
Monier,  et  «  avec  son  autorisation,  U^  Maria 
Mouret,  sa  femme,  et  W^  veuve  Mouret,  plus 
haut  dénommée,  lesquels  ont  déclaré  et  re- 
connu que  les  faits  plus  haut  énoncés  sont 
exacts,  et  que  notamment  Timputation  de  la 
somme  de  20,000  francs,  reçue  en  dot  par 
M.  et  M"*  Monier,  s'est  réellement,  du  con- 
sentement de  la  future  et  de  M"*  Mouret 
mère,  faite  en  entier  sur  la  succession  de 
M.  James  Mouret  seul  »; 

Attendu  que,  si  Ton  recherche  le  caractère 
de  la  convention  qui  a  amené,  ainsi  que  le 
contrat  précité  des  époux  Malè^e  Texplique, 
rimputation  de  la  dot  de  10,000  francs  con- 
stituée par  la  dame  Mouret  sur  ik  succession 
de  James  Mouret  père,  on  doit  reconnaître 
avec  Tadministration  de  Tenregistrement  a\ie 
cette  convention  a  résolu  la  donation  con- 
sentie par  M"«  Mouret; 

Attendu,  en  effet,  que  M"»«  Mouret  s'était 
dessaisie  par  la  donation  de  la  somme  de 
iO,000  francs;  que,  par  le  foitmême  de  ladite 
donation,  cette  somme  était  entrée  dans  le 
patrimoine  de  la  donataire; 

Attendu  qu'en  imputant,  après  la  mort  de 
James  Mouret,  ladite  somme  sur  la  succession 
du  défunt,  en  se  déclarant  par  suite  remplie, 
dans  la  succession  de  son  père,  du  montant 
total  de  la  donation  de  20,000  francs,  que  lui 
avaient  faite  ses  père  et  mère,  la  dame  Monier 
a  volontairement  ahandonné  le  bénéfice  de  la 
donation  de  10,000  francs  qu'elle  tenait  de  sa 
mère,  et,  du  consentement  de  cette  dernière, 
lui  a  rétrocédé  ladite  somme  de  10,000  francs  ; 

Attendu  que  cette  rétrocession  estune  libéra- 
lité véritable  au  profit  de  M"^  veuve  Mouret,  qui 
résulte  clairement  des  termes  dans  lesquels 
le  contrat  de  mariage  des  époux  Malègue  la 
rapporte;  que  ces  termes  ne  présentent  au- 
cune ambiguïté  ;  que  leur  sens  littéral  permet 
de  qualifier  avec  précision  le  contrat,  et  de 
déterminer  par  suite  les  droits  à  percevoir; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  le. 
contrat  de  mariage  faisant  connaître  l'impu- 
tation, il  n'eût  point  été  dit  que  la  mère  sur- 
vivante serait  déchargée  de  ses  engagements; 

Attendu  que  le  contrat  des  époux  Malègue 
se  réfère  à  un  partage  verbal  de  la  succession 
de  James  Mouret  dans  lequel  l'imputation 
aurait  été  faite;  que,  si  toutes  les  clauses  de 
ce  partage  verbal  étaient  soumises  au  tri- 
bunal, il  y  aurait  lieu  peut-être  d'examiner  si 
les  parties  ont  réellement  procédé  à  une  autre 
convention  que  celle  qui  ressort  du  rappel 
qu'elles  ont  fait  dans  le  contrat  de  mariage 
desdits  époux  Malègue,  mais  que  le  tribunal 
n'est  nullement  éclairé  sur  ce  qui  s'est  passé; 
que  les  parties  ne  fbnt,  de  ce  chef,  aucune 
Justification;  qu'il  faut  donc  s'en  tenir,  en 
l'état,  à  la  convention  exprimée,  convention 


si  claire  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  inter- 
prétée, et  par  laquelle  la  femme  Monier  rétro- 
cède k  sa  mère  le  montant  de  sa  donation, 
sans  se  réserver  une  action  ou  un  d;t>it  quel- 
conque contre  la  donatrice,  qui,  reprenant  ce 
qu'elle  a  donné,  se  trouve  déchargée  de  toot 
engagement; 

Et  attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit 
fiscal,  que  la  résolution  d'un  contrat  op^re 
un  contrat  de  même  nature  ;  qu'aucune  excep- 
tion k  ce  principe  ne  se  rencontre  dans  la 
cause  ;  que,  dès  lors,  la  convention  intirvenue 
entre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'icte  du 
4^  juin  1875  est  une  simple  donation,  qui 
doit  être  soumise  au  droit  proportioanel  de 
îfip.  50  c.  pour  100; 

Attendu  que  les  époux  Malègue  ont  soutenu 
subsidiairement  qu'en  admettant  que  k  dame 
Monier  eût  dispensé  M"^  Mouret,  sa  mère,  du 
payement  de  sa  part  dans  la  constitution  do- 
tale, et  que  cette  dispense  pût  être  consi- 
dérée comme  une  résolution  de  doiation,  il 
ne  s'ensuivrait  pas  que  cette  résolution  con- 
stituât une  donation  nouvelle;  qu'elfe  aurait 
produit  uniquement,  dans  l'espèce,  in  con- 
trat commutatif  et  intéressé,  passible  du  droit 
proportionnel  de  1  firanc  pour  100  itabli 
pour  les  actes  transktifis  k  titre  onéreux; 

Attendu,  sur  ce  point,  que,  lorsqu'une 
donation  est  résolue  par  consentement  mutuel, 
que  la  résolution  a  pour  ba^  rin^cécation 
des  conditions,  qu'elle  a  été  provoquée  pair 
l'utilité  réciproque  de  chacune  dei  parties, 
que  cette  litilité  est  démontrée,  la  rétroces- 
sion peut  n'avoir  plus  les  caractères  ^ri- 
dlques  d'une  donation  ordinaire,  nais  bien 
présenter  les  caractères  d'un  contrat  intéressé  ; 

Attendu  qu'il  a  été,  dans  ce  sens,  décidé 
par  la  cour  de  cassation,  suivant  arrêt  du 
24  août  1869,  que  l'acte  notarié  par  lequel 
la  mère  et  les  enfants  résilient  volontaire- 
ment, dans  l'intérêt  et  pour  l'utilité  réci- 
Î>roque  de  chacune  des  parties,  une  donation 
aite  k  titre  de  partage  anticipé,  a,  comme 
une  rétrocession,  le  caractère  Juridique  d'un 
contrat  intéressé  et  commutatif,  auquel  l'alH 
sence  d'une  stipulation  de  prix  ne  suffit  pas 
pour  enlever  ce  caractère;  qu'en  conséquence, 
cet  acte  est  seulement  passible  du  droit  pro- 
portionnel établi  pour  les  actes  translatif  à 
titre  onéreux; 

Mais,  attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi 
dans  l'espèce;  qu'aucune  condition  n*avait  été 
imposée  k  la  dame  Monier  par  sa  mère  dona- 
trice; que  la  rétrocession  de  la  donation 
qu'elle  a  consentie  en  faveur  de  la  dame 
Mouret  a  été  aussi  faite  sans  condition  ei« 
Jusqu'k  preuve  contraire,  pnreni»Hgratiiite; 
qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  eette 
rétrocession  un  contrat  intéressé  ou  comnia- 
tatif;  que  les  époux  Malègue  n'ont  pas  Jus- 
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tiflé,  bien  qae  cette  Jnstiication  fût  à  leur 
charge,  que  la  cooTention  ait  eo  le  caiactère 
intéressé  et  commntatif  quHls  invoquent  ; 
Par  ces  motift,  etc... 

Du  15  avril  1877.  —Tribunal  d*Is80ire. 

OMiftTATioiis.  —  A  rtpproeber  det  décUioot  lai- 
îMlM  ;  jcig.  Rouen,  <0  Jain  1857  (JohtmI,  année 
1857,  Tablb,  ▼•  Rmmiêê  de  dêlU,  p.  iS8)  ;  jog.  Drenx, 
SB  mai  ises  (îi^âl ,  n*  937f ,  année  1S63,  p.  130); 
etn.  franc.,  U  août  \9/»  {ibid.,  n*  1 1095.  année  1869, 
^3U). 

15764. 

fiCREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  DÉCÈS  D*UN 
ASSOCIÉ.  —  CONTINUATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. — 
REMBOURSEMENT  DE  LA  PART  DU  PRÉDÉCÉDÉ. 
—  CESSiON.  —  APPORTS  ET  BÉNÉHCES. 

La  dause  tvM  Ode  de  fodélé  qui  HspffK  que  le 
décès  de  Fun  des  associés  n'entrainera  pas  la 
dissduiion  de  lasodété,  qui  continuera  d'exis- 
ter entre  les  associés  survivants,  et  que  la 
part  du  prédéeédé  sera  remboursée  à  ses  hé- 
ritiers sur  les  bases  du  dernier  inventaire,  a 
le  caractère  d'une  cession  éventuelle  à  titre 
onéreurdes  droits  du  défknt  dans  la  société^ 
passibledudroitde^OcentinuspariOOfrancs, 

Les  apports  du  défiait  et  sa  part  dans  les  béné- 
fices ne  doivent  pas,  pour  la  liquidation  du 
droit ,  Mre  déduits  de  la  valeur  imposable. 
(Répertoire,  y  Société,  n<**  69  seq.) 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  17  Juin  1876,  rap- 
porté au  Journal,  n^"  15215  (année  1877, 
p.  159). 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  clause  de 
Tacte  de  société  du  25  juillet  1871,  par  la- 
quelle il  était  stipulé  qu'en  cas  de  décès  d*un 
ou  de  deux  associés,  la  société  continuerait 
seulement  entre  les  associés  survivants,  à  la 
diarge  par  eux  de  payer  aux  héritiers  du  pré- 
déeédé la  valeur  dont  leur  auteur  se  trouve- 
rait créditeur  par  balance,  diaprés  le  dernier 
in?eBtaire,  constituait  éventuellement,  et  sous 
une  condition  suspensive,  une  transmission 
à  titre  onéreux  en  laveur  des  associés  survi- 
vants de  la  part  sociale  du  prédécédé  ;  que  la 
condition  s^est  réalisée  par  le  décès  du  baron 
SeilUère,  survenu  le  14  mai  1875;  qu'alors 
et  en  vertu  de  la  ctaose  précitée  du  pacte  so- 
cial, les  associés  survivants,  entre  lesquels  la 
sodécé  a  ecmtinué,  ont  acquis,  moyennant  la 
somme  dont  Tassodé  défont  était  créditeur 
par  balance,  la  part  d'intérêt  qui  appartenait 
à  ce  dernier  dans  leur  sodété,  laquelle  somme 


payée  aux  héritiers  Seillière  comme  repré- 
sentant la  part  sociale  de  leur  auteur,  consti- 
tuait ainsi  le  prix  de  la  cession,  et  par  suite 
avait  dû  être  prise  pour  base  de  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  mutation  établi  par 
rarticle  69,  §  2,  n<»  6,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  \ii  sur.  les  cessions  d'actions  ou  coupons 
d'actions  mobilières  dans  les  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires  ; 

Qu'il  est  à  tort  prétendu  que  le  payement 
&it  aux  héritiers  Seillière  constitue,  en  ce 
qui  concerne  les  apports  et  les  bénéfices,  la 
restitution  ou  le  remboursement  de  choses  ou 
de  valeurs  appartenant  à  leur  autepr,  et  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  abstraction  de  ces 
éléments  pour  déterminer  le  prix  réel  de  la 
transmission  ; 

Qn'çn  effet,  il  est  de  l'essence  du  contrat 
de  société  que  les  choses  mises  en  commun 
deviennent,  par  le  résultat  de  l'apport  qu'en 
font  les  associés,  la  propriété  exchislve  et 
incommutable  de  l'être  moral,  société; 

Qu'ainsi  au  moment  même  où  le  contrat 
est  formé,  les  assooiés  cessent  d'être  proprié- 
taires de  leurs  apports  sans  devenir,  vis-à-vis 
de  la  société,  créanciers  de  la  valeur  de  ces 
apports  ; 

Qu'ils  acquièrent  seulement,  en  écbanp  ou 
en  retour,  le  droit  de  prendre  part  aux  béné- 
fices que  la  société  pourra  réaliser  jusqu'à  sa 
dissolution,  et  lors  de  la  dissolution,  de  par- 
ticiper au  partage  du  fonds  en  l'état  d'aug- 
mentation ou  de  dhninution  où  il  se  trouve 
par  l'effet  des  chances  sociales  ; 

Que  c'est  ce  droit  précisément  qui  constitue 
la  part  d'intérêt  de  chaque  associé  dans  la 
société,  en  sorte  que  cette  part  d'intérêt  se 
trouve  n'être  entre  ses  mains  que  la  représen- 
tation de  son  apport  et  de  sa  part  avec  les 
bénéfices;  que,  dès  lors,  si  elle  est  cédée  à 
titre  onéreux,  elle  passe,  sans  changer  de  ca- 
ractère ou  de  nature,  des  mains  du  cédant 
entre  celles  du  cessionnaire,  d'où  il  suit  qu'é- 
tant toujours  la  représentation  des  apports 
du  cédant  accrus  de  sa  part  de  bénéfices,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  de  distraire  du  prix  de 
la  transmission,  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel,  la  somme  applicable  à  ces 
apports  ainsi  accrus; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  atta- 
qué s'est  conformé  aux  principes  de  la  ma- 
tière et  n'a  nullement  violé  les  dispositions 
de  la  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


Du  20  janvier  1879. 
de  France. 


Cour  de  cassation 


OnasavATieRS  —  Voyei  Icê  arrélf  tnl^anlf  de  la 
meta»  eour  :  SO  mart  1849  (Journal,  n*  4348,  année 
1848,  ^  tt4)  et  la  noie  ;  18  avril  et  8  Join  ISS»  yt^id,, 
n^  8i5Set8379,aAnéea  1888,  p.  M,  el  1860,  p.  18); 
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^  mil  i96i  dbié.',  anbée  f865«  TâfeLr,  if  Société, 
p.  599);  t9  mai  f86ê  [ibid.,  h*  i0688»  anilée  «868. 
p.  2S3). 

15765. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  —  ÇUCGESSION. 
—  ACCEPTATION.  —  MARI.  —  SPÉCIALITÉ. 

N'a  aucun  caractère  de  généralité  l^autorisation 
donnée  par  un  mari  à  sa  femme  à  V  effet  d'ac- 
cepter ei,dexecueUlir  une  succession,  et  de 
faire  toutes  les  opérations  que  comportent  la 
liquidation  et  le  partage  amiables,  de  ladite 
succession,  alors  du  reste  que  Vàde  d'autqri- 
satiçm  mentionne  ces  opérations.  (Répertoik^, 
v^  Autorisation  de  femme  mariée,  n^  â 
seq.) 

AhÉÉT. 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  pria  de  la 
violation  des  articles  217,  225  et  1558  dU 
code  civil  : 

Attendu  que  i'icte  sotaciit  par  Poisson,  le 
25  avril  1845,  devant  Aveline,  notaire,  ai^ 
risait  la  dame .  Poisson  à  accepter  et  recnleillir 
la  succession  de  son  i)ère  et  à  faire  toutes  les 
opérations  que  comportaient  là  liquidation  et 
le  partage  amiables  de  ladite  succession ,  opéra- 
tions qui  sont  d*aiUeurs  énoncées  dans  Tactë; 
qu'une  pareille  autbrisatioti  n'avait  donc 
aucun  caractère  de  généralité,  qu'elle  était, 
au  contraire,. essentieliement  spéciale;  que, 
dès  lors,  en  rejetant,  au  fond,  la  demande  en 
nullité  exercée  par  les  époux  Poisson  au  sujet 
des  actes  de  partage  de  1845,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  i  juin  Î878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OBsfeBTâTioiif .  —  A  rapprocher  de  llirrét  de  la 
roéme  eoordu  i  aoât  1876  (Journal,  n*  t526<),  année 
1877.  p.  SSt)  rt  de  l'arrêt  de  la  cour  de  G^nd  du 
H  Juillet  1877  «6i(<.  ;  année  IR78,  Table,  v*  Autori- 
ëalion  dt  ftmmê  wutriée,  p.  371). 

15766. 

enregistrement.  —  MUTATION  SECkÈTE.  — 
PRÉSOMPTIONS.  —  ACQtJtStTlON  t)E  TOUTES  Lfes 
ACTIONS  d'une  société.  —  PRESCRIPtIoN. 

La  preuve  de  la  mutation  secrète  d'un  immeuble 
peut  résulter  de  simples  présomptions,  dans 
les  termes  de  l'article  1555  du  code  civU,  et 
notamment  de  ce  fait  qu'une  société,  devenue 
propriétaire  de  toutes  les  actions  d'une  autre 
société,  a  pris  la  quotité  de  propriétaire  d'un 
immeuble  dépendant  de  cette  dernière. 


La  plrettriûtiiM  ne  eoûH  pas  tmU  que  la  réf^ 
H't^queie  simples  indices,  qui  la  mettentséu- 
tetnent,  à  portée  de  soupçonner  la  amtramr 
lion,  de  la  rechercher  et  de  la  découvrir  à 
Vaide  de  recherches  ultérieures,  (Répertoire, 
v«  MutA-tioN  SECREii,  tt~  8  seq.) 

Jugementdu  tribun^  de  Roanne  du  27  dé- 
cembre 18.77,  conçu  comme  mit  : 

a  Attendu  que  la  régie  a  décerné,  le  22  dé- 
cembre 1 875,  contre  la  société  YUnUm  des  gax, 
une  contrainte  tendant  au  payement  d*iuie 
somme  de  56,500  francs,  montant  en  principal 
et  décimes  des  droits  sifnple  et  en  sus,  à  raison 
de  la  mutation  qui  aurait  été  secrètement 
consentie.vers  t8t^7,  à  ladite  sojçiété,  parop 
sieur  Lagroix,,  de  l'usinje  à  ss^  dé  Qoaon^  in 
fond$,  sol  et  instruments.  d'exploUâtaop,  pm- 
tation  non  déclarée  dans  le  délai  légal  de  trois 
mois  ; 

«  Attendu  que^  le  8  mars  1876,  dans  np 
acte  reçti  par. M?  Auroux,  notaire  à  Roanne, 
la  société  die  VlMon  (les  ^éu  et  le  sieur  Lacroix, 
en  sa  qualité  de  gérant  de  la  société  Lacroix 
et  G">,  ont  expliqué  que.  cette  dernière  société 
s'est  constituée  en  1857,  pour  l'édairage  an 
gaz  de  la  ville  de  Roanne^  et  que  Ja  coopa- 
gnle  l'Union  des  gaz  ^  acheté  depuis  août  iS96, 
moyennant  275,000  francs,  toutes  les  actions 
de  la  société  ainsi  constituée,  et  en  a  versé  le 
prix  ;  que,  par  le  même  acte,  Lacroix,  e^  sa 
qualité  de  gérant,  et  VVnûm  des  f(u substituée 
à  tous  les  actionnaires,  commanditaires  de  h 
société  Lacroix  et  C^,  ont  déclaré  dissoute 
cette  dernière  société,  %  la  date  dndit  acte, 
8  mars  1876,  expliquant,  en  outre,  que,  par 
le  fait  de  cette  dissolution,  ï Union  des  .^k 
devenait  propriétaire  seule  des  immeubles 
que  possédait  au  mois  d'août  1856  la  société 
dissoute,  savoir  :  les  terrains  et  bâtiments  de 
l'usine  à  gaz  de  Roanne,  avec  leurs  dépen- 
dances, et  les  travaux  de  canalisation,  Ib  tout 
plus  amplement  Indiqué  audit  acte; 

k(  Attehdd  que  ce  méihè  acte  ayint  été  en- 
registré le  14  inars  1876,  moyennant  le  droit 
Éimple,  la  régie  persiste  il  réclamer  le  dreit 
en  sus,  en  soutenant  que  dés  1856  la  sodëlé 
Lacroix  et  C^  a  été  dissoute,  et  que  là  dratk- 
tlbn  des  immeubles  dont  11  s'agit  s'eA  troutéo 
dès  lord  secrètement  bonsommée  ; 

a  Attendu  que  4;ette  orécentlon  étant  eon- 
battne  par  la  société  l'C/nâm  rfa  902^  Il  y  a 
lieu  d'examiner  si  elle  eèx  fondée; 

0  Attendu  qu'au  teiniës  des  dlspbéhtons 
cotnblnées  des  lois  des  i2  fHmalre  an  vii  Ift 
27  ventôse  aii  ix,  les  mutations  entre-vlft  de 
biens  imibenbles  sont  soumises  au  droit  •  léis 
«  même  que  leurs  nouveaux  possesseurs  pré- 
«  tendraient  qu'il  n'existe  pas  de  cbnvention 
«  écrite  entre  edx  et  les  précédents  prépilé- 
«  talres  ou  usufrtiltlers  »;  que,  par  suite;  lés 
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droits  sottt  dttt  sur  toiite  muUlion  qui  ée  ré- 
vèle par  dés  indices  irrécusables; 

«  Attendu,  en  fiiit,  que  depuis  Tannée  4857, 
la  société  de  YUtUon  da  gaz  s'est,  en  mainte 
occasion,  livrée  à  des  agissements  qui  ne  lais- 
sent aucun  dothe  à  Féiard  du  droit  de  pro- 
priété qtii  lui  a  été,  dès  lors,  conféré  sur 
l'usine  Ik  gat  de  Roanne  et  ses  dépeiidan- 
ccs; 

«  Attendu  qu'elle  a  reconnu  expressément, 
dans  l'acte  du  B  mars  1876,  que  toutes  les 
actions  de  la  société  en  commahdite  Lacroix 
et  C*^,  laquelle  avait  pour  unique  objet  l'éclai- 
rage au  gaz  de  la  ville  de  Roanne,  ont  été 
acquises  et  payées  par  elle  dès  le  mois  d'août 
1856;  qu'on  est  autorisé  à  conclure  de  ce  fait 
que  là  société  Lacroix  et  C^  a  é^è  dissoute 
ipso  fado  ;  qu'en  effet,  cette  société  n'eût  pu 
continuer  qu'entre  VUnian  des  gaz  substituée 
aux  commanditaires  et  Lacroix,  gérant;  or, 
il  est  notoire  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  dès  1857,  VUnian 
des  gaz  ^  dirigé  elle-même,  ou  par  des  pré- 
posés de  son  cboix,  les  opérations  industrielles 
dont  s'agit;  que,  le  2  décembre  1857,  des  gé- 
rants, MM.Goldomid  et  Grégory  remplaçaient 
le  sieur  Thilloy,  préposé  par  Lacroix  à  la  di- 
rection de  l'usine,  et  en  demandaient  son 
expulsion  au  juge  des  référés,  qui  l'ordonnait; 
que,  dans  la  requête  présentée  à  cette  un,  ils 
alléguaient  que  l'usine  était  devenue  leur  pro- 
priété suivant  acte  en  due  forme,  et  que,  dans 
Tordonnance  des,  référés,  Lacroix  est  désigné 
comme,  précédent  propriétaire  ; 

«  Attendu  que,  par  acte ,  sous  signatures 
privées,  du  30  janvier  4858,  le  sieur  Grégory, 
agissant  comme  géranl  de  VUnion  des  gaz,  a 
constitué  comme  mandataire  un  sieur  Vérot, 
à  l'effet  de  recevoir  tputes  sommes  qui  pour- 
ront être  dues  à  ladite  société  de  l'exploi- 
tation de  l'usine  à  gaz  qu'elle  possède  à 
Roanne  ; 

«  Attendu  que,  le  il  mai  1865,  suivant  acte 
reçu.  M"  Auroux,  .notaire  à  Roanne,  VUnioh 
diesgaz^  acheté  d'uq  sieur  Saunier,  au  prix 
de  8,500  francs,  un  terrain  déclaré  limite  au 
nord  par  l'usine  à  gaz,  avec  l'intention  évi- 
dente de  l'annexer  à  l'usine; 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  8  des  statuts 
adoptés,  le  29  octobre  1874,  par  la  société 
YUnion  des  gaz,  qui  opérait  alors  sa  transfor- 
mation en  société  anonyme,  le  fonds  social 
comprend  expressément,  dutre  diverses  con- 
cessions obtenues  et  diverses  usines  exploi- 
tées, l'usine  de  Roanne  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  consti- 
tutif de  la  société  Lacroix  et  C»%  le  gérant 
devait  justifier  d'une  garantie  statutaire  de 
vingt  actions  nominatives  stipulées  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  sa  gestion,  ei 
qu'il  est  reconnu,  par  rc/hum  desgaz,  que  toutes 


les  ictioné  de  ladite  société  lui  odt  été  cédées 
en  1856; 

«  Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  ftiits, 
résulte,  jus<ju'à  l'évidence,  la  preuve  que  le 
droit  de  propriété  des  immeubles  dont  s'agit 
a  été  cédé  à  VUnian  des  f/az  en  1856,  c'est-à- 
dire  en  même  temps  que,  par  la  cession  de 
toutes  les  actions,  prenait  fin  la  société  La- 
croix et  C*«; 

«  Que  l'allégation  feite  par  VUnion  des  gaz 
en  1857,  devant  le  juge  des  référés,  qu'elle 
était  propriétaire  en  veiiu  d'un  acle  en  due 
forme,  alors  qu'aucun  acte  n'existait,  n'avait, 
comme  l'acte  du  8  mars  1876,  d'autre  but 
que  de  jnasquer  une  situation  équivoque,  et 
de  dissimuler  une  muution  secrètement  con- 
sommée, pour  échapper  aux  dispositions  des 
lois  fiscales  ; 

«  Attendu  que,  vainement,  VUnion  des  gaz 
allègue  que  cest  poor^éviteh  des  difficultés 
administratives  et  des  pevies  de  temps  que  la 
concession  a  été  mise  en  soh  îiôm  ;  qu'en  effet, 
Lacroix,  s'il  eût  été  vraiment  gérant  de  droit, 
comme  l'articule  la  société  opposante,  était 
apte,  aussi  bien  que  les  nouveaux  préposés 
de  cette  société,  à  diriger  eii  fait  ce  genre 
d'opérations,  puisqu'il  s'en  était  précédem- 
ment occupé; 

«  Attendu  aussi  que  vainement  VUnion  des 
gaz  excipe  des  dispositions  de  Tarticle  529  du 
code  civil;  qu'en  effet,  si,  d'après  cet  article, 
les  actions  des  sociétés  individuelles  sont 
meubles,  même  lorsqu'elles  possèdent  des 
immeubles,  c'est,  lyoute  le  même  article,  tant 
que  dure  la  société;  et  que,  la  prétention  re- 
connue fondée  de  la  régie  est  que,  vers  1857, 
la  société  Lacroix  et  O"  avait  pris  fin  par  la 
réunion  de  toutes  les  actions  dans  une  même 
main  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  de  prescrip- 
tion invoquée  par  l'Union  des  gaz  : 

a  Attendu  que  si,  d'après  la  loi  du  16  juin 
1824,  article  14,  la  prescription  biennale  est 
applicable  aux  amendes  et  droits  en  sus,  elle 
né  court,  d'après  ces  mêmes  articles,  «  que  du 
<(  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  por- 
«  tée  de  constater  les  contraventions,  au  vu 
«  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement, 
«  ou  du  jour  de  la  présentation  des  réper- 
«  toiresà  leur  visa  »; 

«  Attendu  que  ces  dispositions  restrictives 
excluent  certainement  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  la  mutation  ne  s'est  révélée  que  par 
le  rapprochement  d'indices  qui,  pris  isolé- 
ment, n'étalent  pas  de  nature  à  éveiller  l'at- 
tention des  préposés  de  la  régie  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'on  lit  dans  le 
dernier  mémoire  présenté  le  17  mai  1877,  au 
nom  de  l'^nton  des  gaz,  le  passage  suivant  : 
«  La  prescription  a  été  invoquée  par  nous,  à 
a  titre  d'objection  et  dans  une  thèse  que  nous 
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«  n*adroetton$  pas,  à  savoir  cpie  la  matation 
«  aurait  eu  réellement  lieu  à  Tépocpie  indi- 
(c  quée  par  ia  régie;  c*est  donc  surtout  dans  la 
«  discussion  développée  dans  les  deux  mé- 
«  moires  précédents  que  nous  nous  fondons 
«  pour  repousser  les  prétentions  de  Tenre- 
«  gistrement  »;  qu'ainsi,  en  persistant  à 
soutenir  que  la  mutation  immobilière  ne  8*est 
opérée  que  le  8  mars  1876,  Y  Union  des  gaz 
semble  renoncer  implicitement  à  son  moyen 
de  prescription  ;  qu'en  effet,  ce  ne  serait  pas 
là  un  moyen  subsidiaire  de  foire  triompher 
son  système,  mais,  en  réalité,  un  mauvais 
système  en  contradiction  avec  le  premier, 
puisqu'il  présuppose  la  mutation  ancienne 
alléguée  par  la  régie  et  niée  par  la  société 
opposante,  et  que  VUnian  des  gaz  ne  saurait 
soutenir  concurremment  deux  systèmes  con- 
tradictoires; 

«  Attendu,  dans|Ott&  les  cas,  que  l'inter- 
prétation donnée  pfetrla  régie  de  l'article  ii, 
susvisé,  de  la  loi  du  16  juin  18^4,  telle  qu'elle 
vient  d'être  présentée,  est  exacte  et  conforme 
à  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême,  qui 
l'a  consacrée  notamment  par  son  arrêt  du 
9  décembre  1868  ; 

((  Par  ces  motife,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement est  chargée  par  la  loi  de  rechercher 
el  de  constater,  dans  l'intérêt  du  trésor,  les 
mutations  secrètes  de  propriété,  et  que  la 
preuve  d'une  mutation  secrète  peut  résulter 
de  simples  présomptions,  dans  les  termes  de 
l'article  1553  du  code  civil;  et,  attendu,  en 
fait,  que  le  jugement  attaqué  se  fonde,  pour 
déclarer  que  la  compagnie  du  gaz  est  devenue 
propriéuire  de  l'usine  de  Roanne  dès  1856, 
sur  un  ensemble  d'indices  résultant  de  divers 
actes,  dans  lesquels  la  compagnie,  devenue 
propriétaire  de  toutes  les  actions  de  la  société 
Lacroix  et  O,  a  pris  la  qualité  de  proprié- 
taire de  l'immeuble,  et  encore  de  ce  fait 
qu'elle  a  expulsé  le  sieur  Lac:roix  et  s'est  em- 
parée de  la  gérance;  qu'en  cela,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  juste  appréciation  des  cir- 
isonstances  delà  cause,  et  que,  dès  lors,  il  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  invoquées  à 
l'appui  de  ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  prescription  de  deux  ans 
établie  par  les  articles  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  et  U  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  où 
l'administration  a  la  preuve  complète  de  la 
contravention  qu'elle  poursuit;  que,  dès  lors, 
ladite  prescription  ne  court  pas  tant  que  l'ad- 


ministration n'a  que  de  simples  indices  qui  U 
mettent  seulement  à  portée  de  soupçonner  la 
contravention,  de  la  rechercher  et  de  la  dé- 
couvrir à  l'aide  d'autres  actes  et  de  rappro- 
chements ultérieurs; 

Attendu,  d'ailleurs,  et  en  lait,  que  les  actes 
sur  lesquels  l'administration  s'est  fondée  poor 
établir  l'existence  d'une  mutation  secrète  ne 
fournissaient  que  de  simples  indices,  qu'il  a 
fallu  combiner  pour  produire  une  preuve  que, 
certains  de  ces  actes  n'étaient  même  pas  an- 
térieurs de  deux  ans  à  la  contrainte  décernée; 
que,  dès  lors,  les  dispositions  invoquées  à 
l'appui  de  ce  moyen  n'ont  pas  été  violées; 

Par  ces  motife,  rejette... 

Du  5  décembre  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

OisEiYATians.  —  Sor  le  premier  poioC,  voy.  Ci4i- 
piORHiéii  et  RioAOO,  Traité  dt  droits  tCmn$ùtn- 
aiail,  n««  1696  el  loiv.  (édit.  belge  de  ISSi,  U  II. 
p.  81)  cl  Supplément,  n-  330  et  suiv.  (t.  IV,  p.  i)9); 
Dallox,  Rip,,  ifEnrtgùtrement,  n-  i063  et  suif. 

Sar  le  seeoDd  polot,  Toyn  :  jug.  Arlon,  i6  janvier 
1867  (Jonroal,  n*  i0375,  anoée  1867,  p.  98). 

15767. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  —  EFFETS  MOBI- 
LIERS. —  ADHÉRENCE  AU  FONDS.  —  CROISÉES 
DE  FENÊTRES.  —  COLLECTION  d'OBUVRES  d'aRT. 

La  seule  iniefition  du  propriétaire  d^tme  haH- 
lotion  ne  suffit  pas  pour  attribuer  aiix  egels 
nuMiers  fti  la  garnissent  ou  la  décorenlim 
caractère  tmmotnlier  ;  elle  doit  se  justifier  par 
le  fait  matériel  d^une  adhérence  durable.  Cette 
adhérence  peut  cesser  momentanément,  sans 
changer  le  caractère  des  objets^  si  ceuûxi  n'en 
sontpas  moins  restés  les  accessoires  indispen- 
sables de  Timmeuble;  par  exemple:  lescroisies 
des  fenêtres  d'un  bâtiment. 

En  ce  qui  touche  les  osmres  d^art  :  tableaux, 
statues,  etc.,  à  V égard  des0tels  aucun  fût 
matériel  d^ adhérence  durable  ne  sermt  cour 
staté,  il  ne  suffit  pas,  pour  les  conâéérer 
comme  immeubles  par  destination,  qu*U  soU 
établi  que  le  propriétaire  les  a  collâiionnées 
dans  rintentùm  de  ne  pas  ks  voir  passer  dans 
des  mains  étrangères.  (Répertoire,  v«  Im- 
meubles PAR  DESTINATION,  lï^  1  SCq.) 

Le  marquis  de  Bonneval  avait,  par  acte  de 
donation  entre-vifs  du  15  Juillet  1868,  donné 
son  château  de  Coussac-Bonneval,  aux  époux 
de  Yalan^lard  en  usufruit,  et  au  comte  de 
Bonneval  en  nue  propriété.  Le  19  mars  1873, 
il' est  décédé  ne  laissant  aucun  héritier  à  ré- 
serve. La  dame  de  Coulogne,  parente  colla- 
térale, autorisée  de  son  mari,  s'est  portée 
héritière, et  elle  a  foit  procédera  l'inventaire 
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des  meubles  et  effets  mobiliers  placés  dans  le 
château  qu'elle  prétendait  dépendre  de  la 
succession.  11  s*esi  élevé  entre  cette  dame  et 
les  donataires  de  Timmeuble,  au  sujet  des 
objets  à  inventorier,  des  difficultés  ((ue  le  tri- 
bunal de  Saint-Yrieix  a  résolues  par  Jugement 
du  1^  juin  1875,  dans  lequel  on  lit  : 

«  Attendu  que  de  la  visite  faite  par  le  tribu- 
nal an  château  de  Goussac-Bonneval  et  de  Texa- 
men  des  objets  mobiliers  ou  prétendus  tels, 
revendiqués  par  les  époui  de  Coulogne,  il 
ressort  la  nécessité  de  diviser  ces  objets  mo- 
biliers en  plusieurs  catégories  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  plusieurs  de  ces 
objets  sont  immeubles  par  destination;  qu'ils 
sont  fixés  à  perpétuelle  demeure  et  rentrent 
dans  les  termes  de  Farticle  525  du  code  civil  ; 
que  ces  objets  sont  :  1<^  un  fourneau  en  fonte 
grand  modèle,  un  petit  fourneau  économique 
et  un  buffet  en  cerisier  à  coulisses,  portés  k 
nnvenlaire  sous  les  n~  5, 6  et  7  ;  2*  une  con- 
sole en  marbre  blanc,  n^  ^  de  l'inventaire; 
V"  un  tableau  représentant  les  noces  de  Cana, 
un  portrait  de  Fénelon,  quatre  tableaux  de 
Lallemand,  deux  vues  de  Rome,  trois  vieilles 
stalles  de  bois,  quatre  tableaux  en  bois 
sculpté,  une  grande  armoire  lingère,  portés 
sons  les  n«  53,  57,  65,  69,  156,  137,  278; 

a  Attendu  que  quelques-uns  des  objets 
revendiqués  sont  le  complément  nécessaire 
des  appartements  où  ils  sont  placés;  qu'ils 
soot  des  accessoires  indispensables  de  l'ome- 
meotation  ;  que  s'ils  nesont  pas  fixés  et  attachés 
aux  murs  et  boiseries,  ils  n'en  ont  été  déta- 
chés que  momentanément  et  n'ont  pu  perdre 
leur  caractère  immobilier  ;  queces  objets  sont  : 
1<*  une  bibliothèque  en  chêne  sculpté;  2<^un  ta- 
bleau représentant  Psyché  jugée  par  l'Olympe  ; 
3*  plusieurs  panneaux  en  bois  sculpté;  4®  six 
tableaux  à  l'huile;  5<^  trois  tableaux  d'autel, 
un  bénitier,  une  Vierge  en  plâtre,  un  tableau 
en  bois,  portés  à  l'inventaire  sous  les  n<^  52, 
69,  74,  84,  90,  136,  137,  138,  139,  140 
et  141; 

«  Attendu  qu'un  tableau  représentant  lé 
Père  Etemel,  n*  25  de  l'inventaire,,  figure 
nommément  dans  la  donation  ;  que  le  cadre 
est  l'accessoire  obligé  du  tableau  et  que  la 
réclamation  des  époux  de  Coulogne  est  mal 
venue  de  ce  chef; 

«  Attendu  que  tous  les  portraits  de  famille, 
tous  les  tableaux  se  rattachant  à  des  épisodes 
de  la  vie  des  membres  de  la  famille  de  Bon- 
neval,  quelques  petits  tableaux  de  fantaisie, 
les  lions  en  marbre  blanc  placés  dans  la  cour 
d'honneur,  doivent  être  nécessairement  con- 
sidérés comme  immeubles;  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  le  donateur  ait  fait  faire 
ces  tableaux  pour  les  voir  passer  ensuite  aux 
mains  d'étrangers; 

«  Que  le  soin  apporté  par  lui  à  les  collec- 


tionner révèle  son  intention  de  les  hnmold- 
liser; 

«  Que,  dès  lors,  les  objets  portés  à  l'inven- 
Ulre  sons  les  n««  31,  38,  54,  55,  56,  58,  59, 
71,  101,  109,  247  doivent  être  considérés 
comme  immeubles  par  destination  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  un  lot  de  vieil- 
les croisées,  n*  277  de  l'inventaire,  que  tes 
croisées  sont  celles  du  bâtiment  désigné  sous 
le  nom  de  fabrique  de  porcelaine;  qu'elles 
ont  été  détachées  momentanément  pour  came 
de  réparation  et  qu'elles  sont  réclamées  à  tort 
conune  objets  mobiliers,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  de  Coulogne;  mais, 
le  27  mars  1876,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premier  juges, 
confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  de 
Coulogne. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  des  arUcies  524  et  525  du 
code  civil  : 

Attendu  que  la  seule  intention  du  proprié- 
taire d'un  Immeuble  ne  suffit  pas  pour  attri- 
buer aux  meubles  quilegamissentun caractère 
immobilier  et  qu'elle  doit  se  justifier  par  le 
fait  matériel  d'une  adhérence  durable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifo  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Yrieix  adoptés  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  juges  de  première 
instance,  s'étant  transportés  sur  les  lieux,  ont 
reconnu  que  les  meubles  portés  à  l'inventaire 
sous  les  n^  5,  6,  7,  22,  52,  53,  57,  65,  69, 
74,  84,  90,  136,  137,  138,  139,  140,  141, 
274  et  278  éuient  la  plupart  fixés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  et  que,  si  quelques-uns 
n'étaient  plus  adhérents  aux  murs  et  boise- 
ries, ils  n  en  avaient  été  détachés  que  mo- 
mentanément et  n'en  étaient  pas  moins  les 
accessoires  indispensables  de  I  immeuble  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Limoges,  en  déci- 
dant, en  cet  état  des  faits,  que  l'intention  du 
donateur  d'attribuer  audits  effets  mobiliers  un 
caractère  immobilier  se  trouvait  justifiée  par 
les  signes  de  leur  adhérence  au  fonds,  n'a  fût 
qu'une  juste  application  de  la  toi; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  tableau 
mentionné  dans  l'inventaire  sous  le  n«  35, 
qu'il  est  déclaré  qu'il  figure  nommément  dans 
la  donation,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exa- 
miner s'il  a  un  caractère  immobilier; 

Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  la 
revendication  des  objets  susénoncés; 

Mais  en  ce  qui  touche  les  portraits  de  fia- 
mille,  les  tableaux  et  autres  objets  mobiliers, 
portés  à  l'invantaire  sous  les  n<^  31,  ^,  54, 
55,  56,  58,  59,  71,  101,  109  et  247  : 

Attendu  qu'aucun  fait  matériel  d'adhérence 
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dqrabtci  n'est  çpnstsité,  et  que  Farrêt  atUcpi^ 
les  a  considérés  comme  immeubles  par  desti- 
nation par  le  seu)  motif  qu'on  ne  pouvait 
supposer  que  le  propriétaire  |es  çût  collec- 
tionnés pour  les  vpic  p^çr  dans  des  mains 
étrangères; 

Attendu  qu'en  s^tui^qt  ain^t  la  co^rde 
Limoges  a  ipéconnu  et  viqlé  les  disposition^ 
combinée^  d^  arUi:)^  524  ^t  5â5  du  codç 
civil; 

C^^ssç...  mais  seulement  au  cbçf  qui  a  dé- 
clara immeubles  par  destination  les  objets 
mobiliers  inventoriés  soqs  les  p^  ^1,  59,  ^, 
55,  56,  58,  59,  71,  101,  109  et  2i7,  eîc. 


Du  3  février  187$. 
France. 


Copr  de  cassatiop  dci 


pBSBRVATions.  ~~  Voy.  MAficAoé,  ÉUmenls  du  droit 
civil,  8ub  art.  322  ft  5i5,  t.  Il,  p.  359;  Dcmolohbb, 
Coun  de  eodt  eivU,  no«  391  è  293  (édii.  belge,  t.  V, 
p.  6i);  DiLLOZ,  Rép  ,  y*  Bipu,  o«*  106  et  saiv., 
«ii,i28). 

13768. 

RESBQNSABIUTÉ.  —  NOTAIRE.  —  USUFRUIT 
CONTRACTUEL.  —  RENONCUTION.  —  IMPRU- 
DENCE. 

Le  notaire  qui,  sum  $'eiiUmrer  de  rensçignez 
ments  cetiains,  a  considéra  comme  (mutant  le 
décès  d'une  personne  dont  Ua;isiience  a  été 
ensuite  reconnue,' et  a,  di^ns  cette  crpuçinice, 
suggéré  à  une  veuvA,  sa  çUente,  de  renonça 
à  un  usufruit  contractuel,  est  responsable  dej 
conséquences  de  cette  rçno^ck^ion,  et  doit 
indemniser  cette  veuvç  d^  pjcéivtdiçe  qu'çlle  a 

prouvé.  (H^FEHTQlRBy  V^   {lEÇpbNS^BfLI'rÉ, 

no«  IQI  seq.) 

Un  pourvoi  a  M  <tiûgé  cpntre  Tarrôt  de  )a 
cour  d*$tppel  de  Pourges  du  i%  août  1877, 
rapporté  au  Journal  n""  i34d4  l^n^e  1878, 
p.  1Î2). 

^RJ^ÉT. 

Li^  POUR;  —  Sur  }^  premier  rnoyçu,  tiré 
de  la  fausse  application  aes  articles  1582, 

S 585  du  code  civil  et  4^  Tarticlé  68  de  la  loi 
u  25  ventôse  an  11  ; 
Sur  ^  première  branche  : 
Altendu  que  la  loi  du  25  veptôse  ^n  xi,  ei^ 
déclarant  les  notaires  responsables  en  cas 
^'omissioq,  dans  un  acte  authentiqué,  dé 
quelque  iforp^alfté  essefitielle,  pe  |es  a  pas 
affraQclils  de  la  responsat^ilité  dérivant  fies 
réglés  9u  droit  commun,  ei  noU)qimçDt  des 
âr|icles  1582,  1583  fin  code  civil,  lorsque, 
par  une  ipapn^qç^nce,  ils  compromettant  le^ 
Intérêts  (^ejeiirspljpn^; 


Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait,  par  V^irrè^ 
attaqué,  que  1^  notaire  ]^...  a  été  Tint^tigaieur 
de  Ts^cte  de  renonciation  passé  dsins  son 
étu^e,  le  1<^' juillet  1871,  par  la  dame  veuve 
Martin,  act^  qui  a  f^it  perqrç  k  cejlp-ci  le  bé- 
néflce  d'un  droit  acquis  ;  qu'il  en  a  suggéré 
ridée  à  ladite  dame,  popiplétemept  illettrée, 
noyant  aucune  bahiti^de  des  affaires,  iac^ 
pable  d'en  prévoir  les  conséquences,  et  s'étaat 
entièrement  conflée  à  sa  prudence  et  à  ses 
lumières  professionnelles  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  également  que 
Terreqr  sops  l'influence  de  laquelle  le  notaire 
X. . .  a  été  cpndiiit  k  donner  k  la  veuve  Martin  U 
direction  qu  elle  a  suivie,  a  pour  originç  une 
imprudence  de  sa  part,  ayant  consisté  à  s'en 
rapporter»  pour  la  date  du  déc^  de  Martin  fils, 
so|t  à  une  simple  pote  écrite  ep  allemand,  sob 
à  ppe  lettre  émanant  du  cpmu^andant  deplaf^Q 
de  Magdebqurg,  au  li^u  de  s'adresser  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  qbtenir  |in  apte  ^e 
décès  régulier; 

Attendu  que  p'est  poqr  une  imprudence 
souverainement  copst$|iée  par  les  juses  dq 
fopd,  que  ceux-ci  ont  cppdamné  le  demao- 
deur  ep  cassation  à  réparer  lé  préjudice  qu'i| 
avait  causé  ;  d'où  il  suit  qu  en  cet  état  des 
faits,  Tarrèt  attaqué  n'a  faussement  appliqué 
n|  les  articles  1582  et  1585  du  code  civil,  ui 
l'article  $8  dç  1^  loi  du  25  ventôse  an  xi; 

Sur  le  fieuxièine  moyen  tir^  de  la  fausse 
application  de  Varticle  47  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  s^s^git^  f|ans  reçpèce,  non 
d'une  erreur  4e  drqit  portant  sur  l'appucation 
de  l'article  47  du  code  civfl,  inaiç  d'un  f:pt 
d'imprudence  résultant,  ai  |a  charge  du.  de- 
mandeur eq  passation,  de  oe  qu'i\  a  accepté 
cpmme  preqve  du  (locès  oe  Maiitq  fi|s  un^ 
note  inforpie  ^t  une  §iqiple  lettre,  au  lieu 
4'exiger  up  acte  ^f  '^^^  cî^j^  riégulier,  dressft 
conforméijifept  aux  prescriptions  dtidit  i^rtide; 
(fou  ir$uit  que  le  moyen  manque  eo  fait; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  2  juillet  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
Franc*. 

Obseryations.  ~  Y^y^'  ^  ^^^^  %tà,  a^^OBPHf*, 
Parrélde  la  cour  de  poufgea  co^itre  leq«el  l«  ^<|rv«i 
éUil  dirigé. 

RJVPPORT.  —  ASStagiNÇES  SUf^  Lf  VŒ.  —  ÇAPIUL 

ÇçnstU^e  ((m;  lipér<Uité  t^iiettei  d  rapport  k 
conyentum  |wr  lo,W^le  Mne  v^iré  CQ9tf:oçte 
if,neçi,ssurancç^rfa  vie  dont  Ifi  cofiifil^ifé 
doit  être  payé  à  sa  /Ule.'  (RÉ^jû||l|,  X%i^ 
PORT,  fl<>*  1  îjeq.)  ^  -  ' 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tappel  principal  :    ' 

Eo  ce  qm  toncbe  le  im)>ort  du  capital  de 
l^a^siu^Âcè  sBjr  1^  V(e,  conVi*actée  par'Ri  dame 
Ifichaû; ' 

Attendu  que,  pour  ti^er  Is^  quôlhé  dispo- 
nible à  l^qnènè,  aiii  teripes  deè  articles  ^0 
tf*922*dû'  code  'civil,  les  dispositions  entre- 
vu qui  Texçéderaient  doivçni  être  réduites, 
l^articlé  iiZ  dû  même  code  oblige  tout  suc- 
céssible  à  rapporter  i  la  masse  aaive  le  mon- 
tant des  Immlités  dont  il  a  étë  gratifié  par 
son  auteqr,  qu^elles  aient  eu  lieu  directement 
ou  Indirectement; 

Quci,  conçues  en  termes  généraux,  ces  pres- 
criptions, édictées  pour  rnaintehir  lYgalité 
des  partages,  s'appliquent  k  toutes  les  dispo- 
sitions ï  tiupe  mtuit,  (luelleç  que  soient  les 
forméç  oji  Tes  cx)mbinaisons  sous  lequelles 
elles  se  manifestent; 

Attendu  que  îe  contrat  passé  avec  la  Com- 
pagnie VAlUaince  des  Départemenfs  avs^it,  en 
éicfiànge  du  payement  des  primes  y  stipulées 
et  payées  par  la  aame  Michap,  conféré,  dès 
lé  jèur  même  de  sa  daté,  à  cellë-cl  unp  créiance 
certaine  toinbée  dans  son  patrimoine  et  deve- 
lunt  exigîtitte  sm  jour  de  ^n  éiç^  ;  qu^^n  alié- 
nant sans  aucune  compensation,  au  proAt  de 
la  dame  Bertl^t,  ce  droit  acquis  à  titre  oné- 
reux, elle  à  fait  11'  sa  fllle  une  libéralité  sou- 
mise aux  régies  du  rap()ort,  quelle  que  soit 
répoque  à  laquelle  (â  bénéficiaire  en  a  été 
saisie; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

D^  ft  fiji(iet  i9fl^.  —  Çqur  ^^  popçn. 

Obieivatkws.  —  A  rapprocher  de  l'arrél  de  la 
eoor  de  cassation  de  France  da  SI  jajo  1876,  rap^ 
porté  ao  /ôornal,  n*  l^iSÔ  (année  18^7',  p.  il  S)'. 

Voyez  adssi  on  /ogepent  dd  trlb'anal  dé  Consiao- 
tioe  an  H  «fècèmbre  1875,  i'^m^.)  n«  1)939  (année 
1876,  p.  195).' 

13770. 

ERREGISTREMI^.  —  BAUi.  —  MARCHÉ.  — CON- 
CBStSIOU  ({f  ICKUUmS  GOmUIiAUX. — AUiUDI- 
GATIOB  PB  TRAVAUX. 

U  eoBimt  par  lequel  une  vitie  concède  des  ter- 
rains cov^wiuauT  wioyetuuâU  une  redevance 
OMMuelk^  à  la  charge  d'y  cçnstruire  des  uri- 
mrs  fttt,  à  la  fi»  de  la  concession,  demen- 
écogni  sa  propriéiéy  sans  indeÊmité,  éi  avec 
faxMi  ptKur  le  coucesmni^re  d'expkiUr 
ÎMtftie-id  Uk  ptubUcUé  qtii  se  ferait  au  moyen 
(fe  ca  um^,  est  paisikle  du  droit  de  kâi 
de  20  centimes  p(^  iOQ  fkut^  sur  les  red&: 
«oaoât  anmeUk,  ei  du  drçà  iç  manàà  de 


\  p.  c,  sur  timportance  des  travaux  à  effec- 
tuer. (Répertoire,  y*(  Bail,  n<*  95  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  dans 
le  cahier  des  charges  dressé  par  la  ville  de 
Paris,  dans  le  courant  de  Tannée  IS76,  afin 
de  parvenir  à  Fadjudication  des  travaux  de 
construc4ion  de  375  urinoirs  lumineux  et  de 
100  colonnes-urinoirs,  il  était  stipulé  :  1<>  que 
les  constructions  conformes  aux  modèles  ap- 
prouvés par  Tadministration  seraient  élevées 
aux  frais'  des  concessionnaires  qui.  pour  se 
rédimer  des  frais  de  l'entreprise,  auraient 
seuls  le  droit,  Jusqu'au  3i  décembre  4900,  dé 
tirer  un  profit  de  la  publicité  diurne  et  noc- 
turne qui  se  ferait  au  moyen  des  urinoirs  et 
sur  leurs  diverses  parties  ; 

^  Que,  pendantia  durée  de  la  concession, 
le  concessionnaire  payerait  à  la  ville  de  Paris 
une  redevance  annuelle  pour  Toccupatlon  du 
sol  sur  lequel  les  urinoirs  seraient  construits, 
radjudicatlon  devant  6tre  tranchée  au  profit 
de  cehii  des  soumis^onnaires  qui  offrirait  de 
ce  chef  la  redevance  la  plus  élevée; 

5^  Que  les  urinoirs  seraient  remis,  à  la  fin 
du  traité,  àla  ville  de  Paris,  qui  en  deviendrait 
propriétaire  sans  indemnité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Frappart,  ayant  tant 
en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  Société 
parisienne  de  publicité ,  oiert  une  redevance 
annuçllç  de  83  francs  par  chaque  urinoir 
himineux  et  de  3i  fr.  ëO  c.  par  chaque  co- 
lonne-urinoir, a  été  déclaiS^  adjudicataire 
desdits  travaux  le  23  décembre  4878  ; 

Que  le  procè&-verbal  constaunt  cette  adju- 
dication ayant  été  soumis  à  la  formalité  de 
Tenregistrement,  Tadministration  a  perçu  : 
i^  un  droit  de  20  centimes  pour  100  frapcs 
sur  le  montant  de  la  redevance  annuelle,  con- 
sidérée comme  prij^du  baildes emplacements 
occupés; 

^  Le  doûit  de  maisché  de  1  p.  c.  sur  une 
somme  de  611,250  francs,  à  laquelle  était 
approximativement  évaluée  Timportance  des 
travaux  que  Tadjudicataire  devaft  effectuer; 

Attendu  qu'une  erreur  matérielle  s'étant 
glissée  dahs  la  liquidation  du  droit  de  bail, 
T4idministration  a  fiait  offre  d'une  somme  de 
82  fr.  70  c.  perçue  en  trop,  au  sieur  Frappart, 
qui  Ta  refusi$é  et  a,  par  exploit  du  9  janvier 
t878,  assigné  l'administration  en  restitution 
du  droit  de  marché  qu'il  prétend  avoir  ét($ 
indûment  perçu  ; 

Que  Frappart,  à  Tappui  de  c^te  demande, 
soutient  que  le  contrat  intervenu  entre  la  Yîlla 
de  P^ris  et  lui  constituait  uq  simple  bail  djont 
l'obligation  de  construire  n'était  qu'une  dis- 
position accessoire  et  invoquç,  en  outre, 
diverses  8(ipQlatlons  du  cahier  des  charges, 
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desquelles  il  entend  tirer  la  preuve  que  la 
Société  parisienne  de  publicité,  constmisant 
pour  elle-même  et  non  pour  la  TÎUe  de  Paris, 
qui  ne  devenait  propriétaire  des  construc- 
tions qu*à  Texpiration ,  les  éléments  d'un 
marché  font  complètement  défaut  dans  Tes- 
pèce; 

Mais,  attendu  que  la  nature  de  Topération 
poursuivie  par  Tadministration  municipale 
repousse  une  telle  interprétation  du  contrat; 

Qu*il  est  manifeste  que  la  ville  de  Paris,  lors- 
qu'elle a  ouvert  Tadjudication,  a  eu  pour  but 
unique  de  créer  des  édicules  Jugés  nécessaires 
à  la  salubrité  de  la  voie  publique  et  au  bien- 
élre  des  habitants  et  d*en  obtenir  la  construc- 
tion sans  rien  dépenser  k  cet  effet; 

Que^  pour  déterminer  les  tiers  à  effectuer, 
k  leurs  frais,  ces  constructions,  elle  leur  a 
accordé  la  faculté  de  se  servir  des  urinoirs, 
pour  l'affichage  et  la  publicité,  pendant  une 
période  de  vingt-quatre  années,  et  d'en  tirer 
ainsi  un  revenu  susceptible  de  les  couvrir 
de  leurs  dépenses  ; 

Attendu  que  la  convention  intervenue  dans 
de  telles  conditions  renferme  tous  les  élé- 
ments constitutifs  d'un  contrat  de  louage  de 
travail,  d'un  marché,  absolument  distinct  et 
indépendant  du  contrat  de  bail,  résultant  de 
l'occupation  du  sol  sur  lequel  les  urinoirs 
devaient  être  élevés,  occupation  pour  laquelle 
une  redevance  annuelle  devait  être  versée  à 
la  caisse  municipale; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'examen  des  prin- 
cipales stipulations  insérées  au  cahier  des 
charges  démontre  que  la  ville  de  Paris,  si 
elle  avait  aliéné  temporairement  la  possession 
des  édicules  dont  il  s'agit,  s'était  expressé- 
ment r^rvé  tous  les  droits  inhérents  à  leur 
propriété  ; 

Que  c'est  ainsi,  notamment,  que  l'article  7 
disposait  qu'aucune  modification,  même  de 
détail,  ne  pourrait  être  apportée  aux  plans 
approuvés,  soit  au  cours  de  l'exécution  des 
travaux,  soit  dans  là  suite,  sans  une  autorisa- 
tion écrite  de  l'administration; 

Que  les  articles  11  et  14  reconnaissaient  à 
l'administration  le  droit  de  déplacer  les  édi- 
cules à  son  gré  et  de  faire  enlever  ceux  dont 
la  translation  serait  décidée,  et  ce  sans  indem- 
nité pour  le  concessionnaire,  si  la  suspension 
de  l'exploitation  n'excédait  pas  un  mois  ; 

Que  l'article  19  prévoyait  même  le  cas  où 
la  ville  de  Paris  voudrait  supprimer  tout  ou 
partie  des  urinoirs  et  l'autorisait  k  ordonner 
cette  suppression  en  versant  au  concession- 
naire non  la  valeur  de  la  chose,  mais  une 
simple  indemnité  de  dépossession  calculée 
d'après  la  perte  pouvant  résulter  de  la  priva- 
tion d'une  partie  de  la  jouissance  concédée  ; 

Attendu  qu'il  ressort  nettement  de  ces 
diverses  énonciations  que  la  propriété  des 


édicules  ne  devait,  à  aucun  moment,  reposer 
sur  la  tête  du  concessionnaire  qui  ne  In 
édifiait  que  pour  compte  de  la  ville  de  Paris, 
et  ce  en  vertu  d'un  marché; 

Que  c'est  en  vain  que  Frappart  cherche  i 
tirer  argument  de  l'article  9  du  cahier  des 
charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  concessionnaire  remettra  ces  urinoln 
en  fin  de  traité,  à  la  ville,  qui  en  deviendra 
propriétaire,  sans  indemnité  »; 

Que  les  mots  dmendra  propriétaire,  ea- 
ployésk  tort  pour  ceux  :  «  rentrera  en  posses- 
sion »,  sont  en  contradiction  manifeste  avec 
les  expressions  de  :  Marché  et  Entreprise,  qui 
se  retrouvent  dans  plusieurs  clauses  du  cahier 
des  charges  et  ne  sauraient  en  tout  cas  pré- 
Taloir  contre  la  réalité  des  faits  établis  par 
toutes  les  autres  stipulations; 

Par  ces  motifis,  donne  acte  à  Tadministn- 
tion  de  l'enregistrement  de  l'offre  par  elle 
foite  de  restituer  une  somme  de  82  fr.  70  c, 
perçue  en  trop,  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle; 

Déclare  Frappart  et  la  Société  parisienae 
d^  publicité  mal  fondés  dans  leur  dânaode 
en  restitution  du  droit  de  marché,  les  en  dé- 
boute et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  6  décembre  1878.  — Tribunal  de  la 
Seine. 

OMnnf  io«f .  -*  A  rapprocher  da  Jagemmt  4i 
tribanal  d*lMOoiioo  du  15  JaoTiar  1878,  rapporté  H 
JoamaUa*  13660,  année  1878,  p.  3S1. 

15771. 

BNRBGISTREMENT.  —  CONTRAT  DE  MARUC».  — 
DOT.  —  CAUTIONNEMENT. 

La  clause  d*un  contrat  de  mariage  par  laquéOe 
la  mère  de  la  future  épouse  se  rend  cautum 
du  remboursement  de  la  dot  apportée  per 
ceUer<%  n'est  pas  passible  du  droit  de  esitr 
Uonnement.  (Répertoire,  v«  Contrat  m 
MARUGE,  n**  88  seq.) 

JtGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu 'que,  suivant 
contrat  passé  devant  M**  GoayoUr  notaire  à 
Juillac,  le  15  octobre  1877,  le  sieur  Borre- 
don  et  la  demoiselle  Bosselutont  réglé  les 
conventions  civiles  de  leur  union; 

Attendu  que,  par  l'article  3  de  ce  coirtrat, 
la  future  s'est  constitué  tous  les  biens  et  droUs 
par  elle  recueillis  dans  la  succession  de  Pierre 
Bosselut,  son  père,  et  qu'à  valoir  sur  ces 
droits,  sa  mère  lui  a  constitué  la  somne  de 
2,000  fr.,  dont  1,000 ont  été  payés  comptant, 
pris  et  retirés  par  le  futur; 

Attendu  j|ue,  pour  assurer  le  remboune- 
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nem  de  ces  1,000  francs*  s  il  y  a  lieu,  la 
mère  da  futur  a  donné  une  affectation  hypo- 
thécaire sur  ses  biens;  que  cette  affectation 
hypothécaire  équivalait,  sans  aucun  doute,  à 
on  cautionnement,  mais  qu'elle  ne  devait  être, 
d'après  les  articles  68,§5,  nM,et  69,§  2,  n^S, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  assujettie  k 
aucun  droit  d'enregistrement; 

Attendu  cependant  que  Tadministration  des 
domaines  a  exigé  un  droit  de  6  fr.  26  c,  par 
ce  motif  que  le  droit  fixe  perçu  sur  le  con- 
trat de  mariage  s'applique  à  l'ensemble  des 
danses  dont  se  compose  ce  contrat,  aussi  bien 
i  la  réception  de  la  dot  qu'à  son  rapport; 

Attendu  que  l'apport  de  la  future  et  la  re- 
connaissance par  le  futur  d'avoir  reçu  la  dot 
forment  deux  dispositions  distinctes,  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  ;  que  le  caution- 
nement de  la  mère  du  futur  s'applique  spécia- 
lement à  la  reconnaissance  de  la  réception  de 
la  dot,  et  non  à  une  autre  clause  du  contrat 
de  mariage,  or,  cette  reconnaissance,  d'après 
l'article  68,1  3,  n^"  i,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn,  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'au- 
cun droit  :  d'où  il  suit  que  le  cautionnement, 
s'appliquant  uniquement  à  une  clause  du  con- 
trat affranchie  de  Timpôt,  ne  saurait  y  être  lui- 
même  soumis,  d'après  l'article  69,  §  «"S,  n<^  i ,  de 
la  loi  précitée;  que  c'est  en  ce  sens,  du  reste, 
que  l'a  longtemps  décidé  l'administration  de 
l'enregistrement,  et  que  se  sont  prononcés  les 
tribunaux  de  Dijon,  de  Nîmes  et  d'Orange  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  sur 
le  contrat  de  mariage  des  époux  Borredon  il 
a  été  perçu  un  droit  de  cautionnement  pour 
la  réception  de  la  dot,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
ordonner  la  restitution; 

Par  ces  motifis,  etc.. 

Du  28  août  1878.  —Tribunal  de  Brives. 

OBwtTATioiis.  —  A  rapprocher  det  déeisloni  toi- 
vantet  :  jag. .  Pamiers,  ^  férrier  i866  (Journal, 
■•  <(»i6,a>aée  i867.  p.  33)  ;  et  àéc,  belge,  16  août 
I870(i6mI.,  a«  11361,  année,  1871,  p. 28). 

43772. 

ENREGISTREMENT.  —  CAUTION-CAUTIONNEMENT. 
—  TENTÉ.  —  MANDATAmE.  —  OBLIGA- 
TION SOUOAIRE.  —  GARANTOS.  —  DÉFAUT 
d'intérêt  PERSONNEL. 

Eil  passible  du  droit  de  cautionnement  Vacte  de 
vente  consenti  par  un  mandataire  qui  garantit 
Vexécutkm  des  obUgaiions  du  vendeur,  et  qui 
est  étranger  aux  Mens  vendus  dont  le  mandant 
est  seul  propriétaire.  (!'•  espèce.) 

lien  est  de  même  de  Vacte  qui  constate  une  obli-- 
galion  solidaire  contractée  par  un  ou  plusieurs 
débiteurs  qui  n'y  ont  aucun  intérêt  personnel 

ANNÉE  1879. 


et  sont  étrangers  à  la  dette  (2«  espèce.) 
(RÉPERTOIRE,  v>  Caution-cautionnement, 
n*»  8  seq.) 

Première  espèce. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  en  pas- 
sant les  trente-quatre  actes  de  vente  reçus  tant 
par  M«  Boisson,  notaire  à  Bagé-la-Ville,  que 
par  M''  Dégletagne,  son  successeur,  aux  dates 
des  2  décembre  1875,  2  mai,  6  juin,  i<^  juil- 
let, 7  novembre,  5  décembre  1876  et  27  jan- 
vier 1877,  enregistrés  au  bureau  de  Bagé-le- 
Cbâtel,  les  sieurs  Lutaud  et  Cadot  ont  stipulé 
en  ces  termes  :  «  Par  les  présentes,  en  s'en- 
gageant  et  en  engageant  leurs  mandants  con- 
jointement et  solidairement  entre  eux,  vendent 
avec  toutes  les  garanties  »; 

Attendu  que  cette  stipulation  a  un  sens  net, 
précis  et  sans  ambiguïté,  d'où  résulte  pour 
les  mandataires  vendeurs  l'obligation  person- 
nelle de  garantir  les  acquéreurs  de  tous  trou- 
bles et  évictions,  quelle  qu'en  soit  la  prove- 
nance ou  la  cause  ; 

Qu'elle  les  oblige,  en  conséquence,  dans  le 
cas  où  les  acquéreurs  viendraient  à  être  trou- 
blés, à  les  indemniser,  soit  en  leur  rembour- 
sant les  sommes  versées  sur  le  prix,  soit  même 
en  leur  payant  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  sieurs 
Lutaud  et  Cadot  ont  des  intérêts  complète- 
ment distincts  de  ceux  des  consorts  Caquet- 
d'Avaize,  et  que  ceux-ci  seuls  sont  proprié- 
taires des  immeubles  vendus  ; 

Que  l'engagement  pris  par  Lutaud  et 
Cadot-d'Avaize  de  les  garantir  de  toutes  évic- 
tions constitue  un  engagement  indépendant 
de  tous  ceux  qui  résultaient  pour  eux  des 
contrats  de  vente  et  du  contrat  de  mandat,  et 
doit  être  défini  une  garantie  promise  à  Tac- 
quéreur  par  un  tiers  étranger  aux  biens 
vendus  ; 

Que,  par  conséquent,  cette  garantie  rentre 
dans  la  catégorie  des  garanties  mobilières  qui 
donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
50  centimes  p.  100  fr.  éubli  par  le  §  2,  n»  8, 
de  l'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Du  20  mars  1878.  —  Tribunal  de  Bourg. 
Deuxième  espèce. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  l'action 
de  Delarue  a  pour  but  de  faire  condamner 
l'administration  de  l'enregistrement  à  lui 
restituer  la  somme  dé  2,106  fr.  76  c,  qui  au- 
rait été,  selon  lui,  indûment  perçue  pour  droit 
de  cautionnement  sur  un  acie  d'obligation 
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reça  AUaire,  not^re  à  Evreax,  le  âO  Juillet 
4876  ; 

Que  Tunique  question  du  procès  est  donc 
celle  de  savoir  si,  ainsi  que  le  prétend  Fadmi- 
nistration,  cet  acte  contient  tout  à  la  fois  un 
cautionnement  et  une  obligation  .solidaire; 

Attendu,  en  droit,  que  Farticle  1246  du 
code  civil  dispose  que,  si  Taffaire  pour  la- 
quelle la  dette  a  été  contractée  solidairement 
neconcemait  que  Tun  des  coobligés  solidaires, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis 
des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  con- 
sidérés, par  rapport  à  lui,  que  comme  ses 
cautions; 

Que  Tarticle  2624  du  même  code  porte  : 
«  La  caution  n*est  obligée  envers  le  créancier 
à  le  payer  qu*à  défaut  du  débiteur  qui  doit 
être  préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à 
moins  que  la  caution  n*ait  renoncé  au  bénéfice 
de  la  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit 
obligée  solidairement  avec  le  débiteur,  auquel 
cas  Teffet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes 
solidaires  »  ; 

Attendu  que  c*est  faire  une  saine  et  Jarl- 
dique  interprétation  de  Tarticle  4246  précité 
que  de  décider  que  celui  ou  ceux  des  coobligés 
solidaires  qui  profiteront  de  la  somme  em- 
pruntée sont  seuls  débiteurs  principaux  et  les 
autres  leurs  cautions,  et  que  Tacte  de  recon- 
naissance de  dette  de  leur  part  renferme  deux 
dispositions  indépendantes  Tune  de  l'autre, 
une  obligation  et.  son  cautionnement,  passi- 
bles la  première  du  droit  de  4  p.  c.  et  la  se- 
conde du  droit  de  56  centimes  p.  466  fr.  en 
vertu  de  Farticle  69,  §  2,  n»  8,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vn,  soumettant  à  ce  dernier 
droit  les  cautionnements  de  sommes,  et  ajou- 
tant que  le  droit  sera  perçu  indépendamment 
de  c^Iui  de  la  disposition  que  le  cautionne- 
ment aura  pour  objet; 

Attendu  que  cette  interprétation  a  été  con- 
sacrée par  la  jurisprudence; 

Que  les  cours  et  tribunaux  ont  presque 
unanimement  admis  que  Fadministration  de 
l'enregistrement  est  autorisée  à  percevoir  ou 
à  réclamer  le  droit  de  cautionnement  sur 
Facte  par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes 
se  reconnaissent  débitrices  solidaires  d'une 
ou  plusieurs  autres,  lorsqu'il  résulte  des  dis- 
positions mêmes  de  Facte,  ou  des  pièces  qui 
sont  annexées  àcet  acte,  qu'unou  plusieursdes 
engagés  solidaires  sont  étrangers  à  la  dette  ; 

Qu'il  appartient  aux  Juges  d'examiner  les 
clauses  du  contrat  soumis  à  leur  apprécia- 
tion, ses  effets  et  les  circonstances  qui  ont 
précédé  ou  suivi  Facte,  de  déterminer  si  l'un 
ou  plusieurs  des  codébiteurs  sont  sans  intérêt 
personnel  dans  Facte  et  si^  par  suite,  la  soli- 
darité stipulée  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de 
dissimuler  un  cautionnement; 


Que  c*est  donc  à  tort  que  Delame  soutient 
que  le  droit  de  cautionnement  étant  un  droit 
d'acte  doit  s'établir  uniquement  et  exclusi- 
vement d*après  la  substance  de  Facte,  abstrac- 
tion faite  des  circonstances  extérieures  et  des 
énonciations  contenues  dans  des  écrits  pou- 
vant avoir  un  rapport  plus  ou  moins  direct 
avec  lui; 

Que,  du  reste,  la  cour  de  cassation  a  for- 
mellement décidé  qu'il  est  du  devoir  de  Fad- 
ministration de  Fenregistrement  de  vérifier  la 
nature  du  contrat  pour  asseoir  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  loi  les  droits  dus  par  les 
parties,  et  de  prouver  par  toutes  les  voies  de 
droit  la  simulation  qui  aurait  été  employée 
pnnr  éviter  le  payement  d'une  partie  de  ces 
droits; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  y  a  lien  d'appliquer 
à  l'espèce  actuelle  les  différents  principes 
ci-dessus  exposés,  ainsi  que  la  jurisprudence 
qui  les  a  consacra; 

Qu'en  effet,  si  l'on  consulte  la  teneur  des 
six  procurations  annexées  à  l'obligation  du 
26  Juillet  4876,  et  émanant  toutes  de  créan- 
ciers distincts  de  Delarue,  on  voit  qu'elles 
présentent  en  deux  endroits  ce  dernier  comme 
seul  débiteur; 

Que  Fobli^tion  elle-même  énonce,  d'une 
part,  comme  due  personnellement  par  Delame 
dans  la  somme  de  557,645  fr.  64  c,  chiffre 
de  la  créance  entière, celle  de  46,556  fr.  26  c. 
montant  en  principal,  intérêts  et  frais  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  par  le 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  delaSeine 
du  47  mars  4876;  que,  d'autre  part,  elle 
porte  (art.  5),  qu'après  la  libération  com- 
plète et  définitive  de  Delarue,  les  créanciers 
donneront  mainlevée  entière  et  définitive  des 
inscriptions  prises  en  vertu  de  l'acte; 

Attendu  que  ces  diverses  énonciations  et 
dispositions  établissent  positivement  que  les 
dames  Delarue  et  D^hail,  sa  mère,  bien 
qu'obligées  solidaires,  n'en  sont  pas  moins 
étrangères  à  la  dette,  et  que  cette  dette  con- 
cerne exclusivement  Delarue; 

Que  la  disposition  de  l'article  5  pr^ité 
n'aurait  évidemment  pas  de  sens  si  l'on  re- 
poussait cette  conséquence  qui  s'impose  né- 
cessairement ; 

Qu'il  est  non  moins  évident  que  les  dames 
Delarue  et  Dehail,  en  consentant  une  affec- 
tation hypothécaire  sur  leurs  biens,  n'ont 
comparu  à  Facte  du  26  Juillet  4876  que  pour 
donner  une  pleine  garantie  aux  six  créanciers 
de  Delarue  en  se  portant  caution  de  ce  dernier 
pour  la  somme  de  55,645  fr.  26  c.  ; 

Que  l'ensemble  de  cet  acte  présentait  donc 
deux  dispositions  indépendantes  Fune  de 
l'autre  donnant  ouverture,  l'une  au  droit 
d'obligation,  Fautre  au  droit  de  cautionne- 
ment ;  que,  conséquemment,  la  perception  a 
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tenue... 
Du  10  mai  1878.  —  Tribunal  d'Evreox. 

Omimyatim».  —  Sar  It  preaier  poiai,  fayw  jag, 
Umi,  9  mm  #879  tt  )iig.  SeiM,  SI  féwitr  1877 
(Jooroal,  B«*  i3249,  l«9€,  Miaët  1877,  |».  tM,  fil). 

Sar  le  second  point,  ▼•yex  Jig.  Sciae,  IS  Jm- 
fi«r  I87<  (îèi^,  a*  13053;  aaaAt  1876,  p.  Sii), 

15773. 

ENREGISTREMENT.  —  SUPPLÉMENT  DE  DROITS. — 
PERtXPTlON  CVSIÏFFISANtE.  —  ÉYÉNEIBNT 
ULTÉREBUR.  —  MUTATION  PAR  DÉCÈS  (DROIT 
de).  —  ADOPTION.  —  PRESCRIPTION. 

Si  les  droiU  é^ewreffistremeM  réffuHèremmU 
perçus  rie  peuvent  être  restitués,  quds  que 
soient  les  événements  làléheurs,  U  ne  suit  pas 
de  là  que,  par  réciprocHé,  lorsqu'un  événe- 
ment uttéheur  vient  à  démontrer  f  insuffisance 
^une  perception,  l'administn^on  ne  puisse 
pas  réclamer  un  supplément  de  droU.  (Réper- 
toire, v«  Supplément  de  droits,  n~  1  seq.) 

Lorsque  ^annulation  d*wne  adoption  fiiite  au 
profit  d^une  personne  instituée  légataire  tmé- 
verseUe  de  Padoptant  démontre  que  la  per- 
ception mtia^  faite  régulièrement  m  taux 
de  miOtmon  en  Ugne  directe  eH  intuffisanêe, 
la  réffie  est  fondée  à  réclamer  du  légataire  un 
PÊpplément  de  droit  au  taux  fixé  pour  les  nm- 
UOions  entre  personnes  nen  parentes,  (b., 
V»  SuccEssicw  (IhioiT  de),  n«*  594  seq.) 

Bans  ce  cas,  la  réclamation  du  droit  est  soumise 
àlapretisripUon  de  trente  ans.  (Id.,v<>Prs8- 
c&iPTiON^  n^  72  seq.) 

Le  sieur  Pouson-Roclion  est  décédé  le 
14  novembre  1871,  éprès  aivoir  institaé  pour 
légataire  universelle  la  dame  Latil,  sa  fille 
adoplive.  Lors  de  la  déclaration  des  biens 
composant  sa  succession,  le  27  avril  1872,  le 
droit  de  mutation  par  décès  a  été  liquidé  au 
taux  de  1  p.  c.  Mais  ultérieurement,  à  la  suite 
de  contestations  élevées  par  une  sœur  du  dé- 
font, la  cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du  16  juillet 
1875,  a  déclaré  nulle  Tadoption  de  la  dame 
Latil  par  le  de  ci^us,  et  annulé  le  jugement  et 
Tarrét  qui  Tavaient  prononcée. 

Se  fondant  sur  cette  décision,  la  régie  a 
soutenu  que  la  dame  Latil,  étrangère  au  sieur 
Ponson-Rochon,  ne  devait  plus  être  consi- 
dérée comme  flUe  adoptive  de  celui-ci,  mais 
simplement  comme  sa  légataire  universelle  ; 
que,  par  suite,  les  droits  de  succession  de- 
vaient être  acquittés  au  taux  de  9  p.  c.  Elle 
a,  en  conséquence,  réclamé  un  supplément 
de  droit  dont  le  payement  a  été  refusé. 

Les  parties  ayant  formé  oiHiiosition  à  la 
eontvainte  décernée  contre  ell^  une  instance 


8*e8t  tronvée  engagée  dtvml  le  triliftl  de 
Mars^e,  qoi  a  rendu,  le  31  ao^  1877,  ns 
Jngeaient  afairi  conçn  : 

«  Attenda  qn'aa  sootien  de  Topposition 
par  eux  faite,  à  la  date  dn  27  décembre  1875, 
les  époox  Latil  opposent  la  prescription  bien- 
nale édictée  par  le  n*  i»  de  Tarlkie  «I  de  U 
loi  du  22  frimaire  an  vn  ; 

«  Qu'ils  font  valoir  que,  soH  ^*eo  calcnk 
le  point  de  départ  du  délai,  à  piâlir  de  la  4^ 
daratton  parenx  sonscrite  de  lanHlatien, 
soit  qu'on  le  fiasse  sealemem  conrir.de  Tarrél 
de  la  cour  d'Aix,  qui  a  annnlé  l'adoption,  la 
régie  aurait  laissé  passer  plus  4e  denx  années 
sans  réclamatiofi  an  sujet  du  snppléflaent  de 
droH  qu'elle  prétend  «ciger; 

«  Attendu  que  la  disposition  d-dessns  visés 
porte  qu'il  y  a  prescription  pour  la  deoMiide 
des  droits,  savoir  :  premièrement  après  denx 
années,  à  coiapler  dn  Joor  de  l'enregtetre- 
naent,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perça  sur  mae 
disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un 
supplément  de  perception  insuffisamment 
fahe,  on  d'une  fiausse  évaluatidn  dans  noe  dé- 
claration et  ponr  la  constater  pnr  voie  d'exr 
pertise; 

«  Attends  que  les  ternes  de  cette  dispasi» 
tion  spédde  et  l'interpréUUon  qui  en  a  été 
constamment  donnée  par  la  conr  de  eaasatioa 
ne  permettent  pas  de  la  considérer  comme 
aipplicable  à  l'espèce  actuelle;  qu'elle  n'est, 
en  effet,  relative  qu'aux  prescripÂions  accom- 
plies sur  le  vu  d'nn  acte  dont  le  préposé  dn 
la  régie  a  pu,  sar  le  moment  même,  analyser 
les  dispositions  ;  qu'on  ne  peat  l'enlnulre  que 
des  £aks  accomplis  et  connus  an  Joor  où  l'acte 
est  soumis  à  l'enregistrement,  et  non  des  faits 
postérieurs,  cpd  n'ont  été  et  n'ont  pu  êtr« 
connos  des  préposés  qu'i^urès  la  perception 
opérée  et  par  des  reobercbes  altérienres; 

«  Attendu  spécialement  qae,  en  ce  qui  con- 
cerne la  parenté,  il  a  été  décidé  (tribunal  de 
Lisienx,  12  mars  1860)  qu'âne  erreur  s'étant 
ptoduite  dans  l'Indication  de  deç'é  et  ayant 
été  plus  tard  rectifiée  par  une  décision  de  jus- 
tice, c'était  seulement  à  partir  de  cette  déci- 
sion que  la  prescription  était  susceptible  de 
courir  contre  l'administration  de  l'enre^^ 
trement,  éclairée  sur  l'exactitude  de  la  gé- 
néalogie; 

tt  Que,  dans  une  autre  affaire,  où  le  droit 
de  mutation  avait  été  d'abord  perçu  en  ligne 
directe  ascendante  et  où,  par  l'effiat  d'une 
transaction  postérieure,  la  succession  était 
d^nitivement  recueillie  par  des  collatéraux, 
la  cour  de  cassation  (arrêt  du  5  septembre 
i809,  affaire  Ouvrard)  a  proclamé  que  le  délai 
pour  poursuivre  le  recouvrement  du  droU 
plus  élevé  n'avait  pu  ni  dû  courir  que  du  jour 
où  ce  cbangement  dans  l'ordre  des  succès- 
siansamit  été  révélé  par  la  Iransastion; 
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«  Attendu  que  les  prescriptions  spéciales 
édictées  par  l'article  61  susvisé  sont  limita- 
tives, qu'aucune  ne  s'applique  textuellement 
au  cas  actuel  ;  que  dans  tous  les  cas  non  pré- 
vus, la  cour  suprême  a  décidé,  par  de  nom- 
breux arrêts,  que  la  prescription  trentenaire 
était  seule  applicable  ;  qu'on  peut  citer  parmi 
les  plus  récentes  décisions  trois  arrêts,  ren- 
dus le  2  décembre  1875,  tpii  ont  rappelé  et 
sanctionné  ce  principe  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter au  moyen  tiré  de  la  prescription; 

0  Sur  les  moyens  tirés  du  fond  : 

«  Attendu  que  l'article  60  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  dispose,  il  est  vrai,  que 
tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulière- 
ment, en  conformité  de  la  loi,  ne  pourra  être 
restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  formellement  exceptés, 
que  c'est  là  une  disposition  édictée  dans  un 
but  d'ordre  général  et  supérieur,  afin  d'as- 
surer les  recettes  de  l'Etat;  mais  qu'en  l'ab- 
sence de  tout  texte  élevant  une  fin  de  non- 
recevoir  équivalente  en  faveur  des  redevables 
contre  les  réclamations  de  la  régie,  il  est  im- 
possible d'en  étendre  et  d'en  dénaturer  le 
sens  par  voie  de  réciprocité;  que  ce  serait 
aller  tout  à  fait  à  rencontre  de  la  pensée  qui 
a  présidé,  et  inspiré  le  législateur; 

«  Attendu  qu'il  n'est  même  pas  exact  de 
prétendre  que  le  droit  ait  été  régulièrement 
perçu,  puisqu'il  a  été  reconnu  par  une  déci- 
sion ultérieure,  qui  seule  a  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  que  la  qualité  de  fille  adoptive 
du  de  cvjus,  qualité  qui  seule  avait  motivé  la 
liquidation  du  droit  au  taux  inférieur  de  1  p.  c. , 
n'avait  pas  appartenu  en  réalité  à  la  dame 
Gualbert-Bellande,  épouse  Latil  ; 

«  Qu'il  est  incontestable  que  cette  qualité 
s'est  trouvée  rétroactivement  effacée,  et  que 
ladite  dame  ne  peut  s'en  prévaloir  dans  le 
passé  pas  plus  que  pour  1  avenir;  qu'on  ne 
peut  même  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  possession 
d'état  avec  les  effets  qui  y  sont  attachés  par 
la  loi,  comme  pouvant  compléter  la  preuve 
authentique  d'une  filiation,  ou  même,  dans 
certains  cas,  en  tenir  lieu  ; 

«  Que  tout  s'est  réduit  à  une  pure  appa- 
rence et  que  la  partie  redevable  s'est  trouvée 
dans  une  situation  analogue  à  celle  d'un  hé- 
ritier apparent  qui  aurait  d'abord  bénéficié 
de  la  circonstance  qu'il  se  serait  présenté 
comme  se  rattachant  au  défunt  par  un  degré 
de  parenté  plus  direct  et  plus  rapproché,  et 
qui  serait  ensuite  évincé  par  le  véritable  hé- 
ritier dont  le  lien  serait  plus  éloigné  ; 

«  Qu*il  n'est  pas  douteux  que,  dans  un  cas 
pareil,  ce  dernier  serait  passible  des  droits 
plus  élevés  afférents  à  son  degré; 

<i  Attendu  que  la  circonstance  que  le  titre 
apparent  et  la  qualité  réelle  et  définitive  de 


sucnessible  se  sont  trouvés  réunis  sur  la  tète 
de  la  dame  Gualbert-Bellande,  épouse  Latil, 
ne  saurait  être  le  principe  d'une  exception 
en  sa  faveur  ;  que,  quant  à  sa  bonne  foi,  elle 
e^t  reconnue  par  la  régie,  qui  se  borne  à  In- 
voquer l'application  du  tarif,  en  dehors  de 
toute  amende  ou  droit  en  sus  ; 
«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Ce  jugement  a  été  déféré  ^  la  cour  de  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  60 
et  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn: 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  60 
précité,  les  droits  d'enregistrement  réguliè- 
rement perçus  ne  peuvent  être  restitués,  quds 
que  soient  les  événements  ultérieurs,  il  ne 
suit  pas  de  là  que,  par  réciprocité,  lorsqu'on 
événement  ultérieur  vient  k  démontrer  Fin- 
suffisance  d'une  perception,  l'administration 
ne  puisse  pas  réclamer  un  supplément  de 
droit; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si,  d'après  Far- 
ticle  61  de  la  même  loi,  l'action  qui  appar- 
tient à  Tadministration  se  prescrit  par  deux 
ans,  lorsqu'il  s'agit  d'un  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite,  cette  disposition 
ne  -s'applique  qu'au  cas  d'erreur  ou  omission 
faite  par  le  receveur,  et  non  au  cas  où  le  droit 
à  percevoir  se  trouve  rétroactivemement  mo- 
difié par  lui  événement  ultérieur; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  celui  de 
l'espèce,  la  prescription  de  trepte  ans  est 
seule  applicable,  et  qu'en  le  décidant  ainsi, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  arti- 
cles 60  et  61  de  la  loi  précitée,  a  Justement 
appliqué  l'article  2262  du  code  civil; 

Par  ces  motife,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende. 

Du  1^"  août  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Obseiyatiors.  —  Voyri  les  ariéts  (oiTMiltdeU 
même  cour  :  iS  février  1857  (Joamal.  b*  7596, 
iiDoée  iS57,  p.  121)  :  i«r  février  1859  (ibid.,  ■•  812^7, 
année  1859,  p.  101}  ;  30  mai  1868  UM.,  ■•  10716, 
année  1868.  p.S83)i8JaiB  1875  (^mI.,  b*  iVH, 
année  1876,  p.  147). 

15774. 

NOTAIRE.  —  BIENS  INDIVIS  ENTRE  MAJEURS  ET 
MINEURS.  —  VENTE  AMIABLE.  —  PORTE-PORT. 
—  LOI  DU  12  JUIN  1816.  —  POURSUITES  DISCI- 
PLINAIRES. 

Le  notaire  qui  prête  sciewment  mm  mimière 
pour  la  vente  amiable  de  biens  indim  entre 
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majeurs  et  mineurs,  sans  robservaHon  des 
formantes  j^escrites  par  lalhidui^jum\ii6, 
est  passible  de  panes  disdplinaires,  notam- 
ment dans  le  cas  oit  le  tuteur  copropriétaire  a 
déclaré  se  porter  fort  pour  son  pt^le,  (Kir 
PERTOiRE,  y  Discipline  des  notaires, 
n~  22  seq.) 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  du  tri- 
banal  deCharieroi  du  3  juin  1876,  rapporté 
au  Journal  n<»  13042  (année  1876,  p.  317.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  acte  passé 
le  9  Janvier  1876,  Adrien  Barras,  Journalier 
à  Landelies,  a  vendu  à  Gilson  une  masure  avec 
3  ares  25  centiares  de  terrain  située  k  Grand- 
Reng;  que,  dans  cet  acte,  ledit  Adrien  Barras 
déclare  «  agir  en  nom  personnel,  et  en  se  por- 
tant fort  pour  son  fils  Vital  Barras,  bouilleur, 
demeurant  k  Landelies,  promettant  la  ratifi- 
cation au  besoin,  lequel  Vital  Barras  est 
copropriétaire  du  vendeur  pour  cinq  buitièmes 
k  rencontre  dadit  vendeur  pour  les  trois 
autres  huitièmes  indivis  »  ; 

Attendu  qu'à  Tépoque  où  ledit  acte  a  été 
passé,  Vital  Barras  était  encore  mineur; 

Attendu  que  cet  acte  a  eu  évidemment  pour 
but  d*éluder  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juin  1816,  et  qu'on  ne  pourrait  même  le 
comprendre  autrement; 

Attendu  que  rappelant,  agissant  en  qualité 
de  notaire,  a  prêté  son  concours  audit  acte, 
et  a  ainsi  expressément  contrevenu  à  Tarrôté 
royal  du  12  septembre  1822,  lequel,  dans  son 
article  premier  a  défend  très-expr^sément  k 
tous  notaires  de  prêter  leur  ministère,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  des  actes 
contraires  à  aucunes  dispositions  législatives 
actuellement  en  vigueur,  et  notamment  pour 
ceux  où  seraient  perdues  de  vue,  ou  qui  pour- 
raient éluder  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juin  1816  »  ; 

Attendu  que  le  notaire  est  réprébensible 
du  moment  q^'il  prête  son  concours  k  un 
pareil  acte,  quelles  que  soient  les  consé- 
quences juridiques  de  Tacte  incriminé; 

Attendu  d'ailleurs  que  s*il  est  exact  de  dire 
que  le  mineur  n'est  pas  lié  juridiquement, 
tout  au  moins  cet  acte  a-t-il  pu  avoir  pour  lui 
des  conséquences  dommageables  ; 

Qu'en  fait  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  m^eur  se  portant  fort  est  le  père  du  mi- 
neur,  celui-ci  est  moralement  obligé  de  ratifier 
l'acte  k  sa  ms^orité,  quelque  préjudiciable 
qu'il  soit,  et  qu'en  définitive  les  dommages- 
intérêts  qui  seraient  encourus  par  le  père 
retomberaient  sur  lui,  puisqu'ils  viendraient 
diminuer  d'autant  la  succession  paternelle  ; 

Attendu  cpie  l'appelant  ne  pouvait  ignorer 


que  Vital  Barras  était  encore  mineur  lors  de 
la  passation  du  contrat; 

Qu'il  a  dû  s'en  informer,  et  qu'on  ne  com- 
prendrait pas,  s'il  l'avait  cru  majeur,  pourquoi 
il  ne  Taarait  pas  fait  intervenir  k  l'acte,  alors 
qu'il  se  trouvait  k  Landelies,  lui  qui  était  le 
principal  propriétaire  du  bien  vendu; 

Que  l'acbeteur,  de  son  côté,  aurait  eu  tout 
Intérêt  k  exiger  4^ns  l'acte  le  consentement 
de  Vital  Barras; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  serait  k  l'ap- 
pelant k  prouver  sa  5onne  foi,  ce  qu'il  n'a  p^s 
même  tenté  de  faire  ; 

Attendu  que,  s'il  importe,  ainsi  qu'il  est  dit 
k  l'article  7  de  l'arrêté  royal  de  1822,  que  les 
notaires  ne  s'écartent  pas  impunément  ée 
l'exécution  des  lois  et  r^lements,  on  ne  doit 
cependant  voir  dans  le  fait  incriminé  qu'un 
acte  de  légèreté  qui  n'entache  en  rien  rhon- 
neur  et  la  délicatesse  de  l'officier  ministériel, 
et  que  le  peu  de  valeur  du  bien  vendu  éloigne 
même  tout  soupçon  de  cupidité; 

Que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  de  lui  appliquer 
qu'une  simple  peine  disciplinaire; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  le  premier 
juge  a  comminé  une  peine  d'amende,  alors 
que  le  fait  ne  tombait  pas  sous  l'application 
d'un  texte  de  loi  édictant  cette  peine; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  Jugement  à  quo 
non  contraires  au  présent  arrêt,  met  k 
néant  ledit  jugement,  en  tant  qu'il  a  pro- 
noncé contre  rappelant  la  peine  de  25  francs 
d'amende;  émendant,  quant  k  ce,  le  décharge 
de  cette  condamnation;  et  statuant  sur  l'appel 
incident  interjeté  par  le  ministère  public,  le 
déclare  bien  fondé;  en  conséquence,  et  en 
vertu  des  articles  1  et  7  de  l'arrêté  royal  du 
12  septembre  1822  et  10  de  l'arrêté  du  2  ni- 
vôse an  xu,  lus  k  l'audience  et  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Nous  défendons  très-expressément  k  tous 
notaires  de  prêter  leur  ministère,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  pour  des  actes  contraires 
k  aucunes  dispositions  législatives  actuelle- 
ment en  vigueur,  et  notamment  pour  ceux  où 
seraient  perdues  de  vue,  ou  qui  pourraient 
éluder  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juin 
1816.  (Journal  officiel,  n«  31.) 

((  Les  notaires  se  conformeront,  etc..  » 

Arrêté  du  2  nivôse  an  xii,  article  10. 

tt  La  chambre  mandera  les  notaires  k  ses 
séances,  prononcera  contre  eux,  par  forme 
de  discipline,  et  suivant  la  gravité  des  cas, 
soit  le  rappel  k  l'ordre,  soit  la  censure  simple 
par  la  décision  même,  soit  la  censure  avec 
réprimande  par  le  président  aux  notaires  en 
personne,  dans  la  chambre  assemblée,  soit  la 
privation  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée 
générale,  soit  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
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èhanbre  pendant  on  espace  de  temps  qoi  ne 
pourra  excéder  trois  ans  ponr  la  première 
fois,  et  qui  pourra  s^étendre  à  six  ans  en  cas 
de  récidive  ». 

ArUde  Idelahidu^^  septembre  1822. 

«  Nos  sasdits  procareurs  généraux  et  offi- 
ciers de  Justice  requerront  contre  les  notaires 
en  contravention  à  notre  présent  arrêté,  l'ap- 
piication  des  peines  comminées  par  la  loi,  et 
provoqueront,  selon  les  circonstances,  leur 
suspension  ou  leur  destitution  par  les  tribu- 
naux »; 

Rappelle  à  Tordre  le  notaire  G...  ;  confirme 
le  Jugement  pour  le  surplus  et  condamne  Tap- 
pcSant  aux  dépens  d*appel. 

Du  27  févrieri878.— Cour  de  Bruxelles. 

QMiBVATioiif.  —  Voyet  on  jogemeot  do  tribooal 
é9  Verriert  da  S5  octobre  1854  (Joarnal,  n«  70H, 
année  185S,  p.  511)  el  la  note  qui  raccompagne, 
ainai  qne  lea  aatoritét  citéea  à  la  ioite  do  Jogemeni 
de  Charlerol  qnl  eonfirmc  Tarrét  d-deaani. 

15778. 

CBAMBRE  DE  DISCO^UNE  DES  NOTAIRES. — DÉCI- 
SION. —  FORMALITÉS.  —  RAPPORT.  —  PRÉ- 
SENCE DBS  PARTIES.  —  NULLITÉ. 

JLonqu'une  chambre  de  discipline  des  notaires  a 
statué  sur  un  rapport  fait  après  la  clôture  des 
débats  et  hors  la  présence  du  syndic  et  de 
Vinculpé,  la  décision  est  nulle,  (Répertoire, 
r*  Chambre  de  discipline  des  notaires, 
n<*  4  seq.) 

^lrrét. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  Tarticle  6  de  Tordonnance  du  4  Janvier 
1843,  ainsi  conçu;  «  Le  rapporteur  recueille 
les  renseignements  sur  les  faits  imputés  aux 
notaires  et  fait  rapport  à  la  chambre  »; 

Attendu  que  le  rapport  qui,  aux  termes  de 
cet  article,  doit  être  fait  par  le  rapporteur 
dans  toute  poursuite  disciplinaire  dirigée 
contre  un  notaire  devant  la  chambre,  est  une 
des  garanties  établies  dans  Tintérèt  de  la 
défense  comme  dans  celui  de  la  répression  ; 

Suil  constitue  une  formalité  substantielle  et 
*ordre  public,  qui  doit  être  observée  à  peine 
de  nullité; 

Attendu  quMl  est  également  essentiel  que 
ce  rapport  dont  Tobjet  est  de  préciser  les 
ffldts,  aen  déterminer  le  caractère  et  d*en  in- 
diquer les  preuves,  soit  fait  en  présence  du 
syndic  qui  exerce  la  poursuite,  et  du  notaire 


inculpé  qui  doit  avoir  connaissanee  «lUère 
de  rineulpaUon  ^  de  ses  charges; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  procès- 
verbal  de  la  délibération  du  16  octobre  1876, 
que  le  syndic  et  W  X...,  notaire  inculpé, 
ayant  été  Tun  et  Fautre  entendus,  ils  se  sont 
tous  deux  retirés  ;  que  la  chambre  est  entrée 
en  délibération  ;  qu'alors  seulement  le  rap- 
porteur a  pris  la  parole;  que  le  syndic  et 
M*'  X...  n'ont  été  de  nouveau  introduits  dans 
la  salle  que  pour  entendre  le  prononcé  de  la 
décision  rendue,  d'où  il  suit  que  le  rapport  a 
eu  lieu  hors  leur  présence; 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  la  chambre 
de  discipline  des  notaires  de...  a  violé  Tar- 
ticle  susvisé  et  méconnu,  en  matière  de  disci- 
pline, les  droits  de  la  défense  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  sutner  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  22  mai  1878.— Cour  de  cassation  de 
France. 

OasEaYATioRi.  —  L'art*  5  3«  da  l'arrêté  du  S  Divdce 
ao  XII.  porte  qae  le  rapporteur  reeaeille  Icf  rea- 
sefgnemeoU  sar  les  affairée  eontre  lea  aotairea  ia- 
eolpëa  el  en  fait  rapport  ft  la  chambre  (  l'art»  IS, 
S  3,  que  lea  ootairea  incnlpéa  seront  eités  à  In 
ebambre  i  el  Tart.  15  que  la  ehambro  prend  aea  d^ 
libérations  après  avoir  entendu  on  dûnaent  appelé 
les  notaires  inenipés. 

15776* 

TESTAMENT    OLOGRAPHE.  —  DATE* PAPIER 

TOlfitlÉ.  —  FUJORANB^J^OQUE  D'âfISSIOH. 
—  RÉGULARrrÉ. 


n  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  \ 
rainementf  en  appréciant  les  ârconstanceê  de 
la  cause,  que  la  date  d'un  testament  olographe^ 
qui  se  rapporte  au  miUésin^  du  filigrane  dm 
papier  timbré  sur  kqud  Uaété  écrit,  est  régu- 
lière, bien  que  rémission  du  papier  paraiese 
être  postérieure  à  cette  date,  si  Von  ren  rap- 
porte à  une  marque  particulière^  savoir  urne 
lettre  gravée  dans  le  segment  inférieur  du 
timbre  sec.  (Répertouie,  v^  Testamskt  olo- 
graphe, n^  19  seq.) 

Le  sieur  Livon  avait  laissé,  après  son 
décès,  deux  testaments  olographes  datés  du 
âO  octobre  1872,  qui  furent  produits  par  ta 
demoiselle  Garnler,  instituée  légataire.  Ces 
testaments  étaient  écrits  l'un  et  l'autre  sur  au 
papier  timbrédont  le  filigrane  portait  le  millé- 
sime de  i87â,  et  dont  le  timbre  sec  était 
marqué,  dans  le  segment  inférieur,  de  la 
lettre  /. 

Or,  pendant  quelques  années,  à  partir  de 
1865,  la  régie  avait  fait  apposer  sur  le  papier 
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timbré,  OHtre  le  millésime  du  fiiignme  destiné 
à  faire  connaître  Tannée  de  la  fabrication, 
one  marque  particulière,  savoir  une  lettre 
gravée  dans  le  segment  inférieur  du  timbre 
sec,  qui  indiquait  Tannée  de  Témisslon.  La 
lettre  A  se  rapportait  à  Tannée  1865,  la 
lettre  B  à  Tannée  1866,  etc.,  la  lettre  /  à 
Tannée  1873. 

Les  époux  Fabre,  héritiers  légaux,  soutin- 
rent que  cette  lettre  indiquant  que  le  papier 
timbré  employé  avait  été  émis  en  1875,  la 
date  du  âO  octobre  1872  était  fausse,  et  que 
dès  lors  les  testaments  étaient  nuls  comme 
non  datés. 

Par  jugement  du  29  mars  1876,  le  tribu- 
nal de  Brignoles  rejeta  ce  soutènement. 

Appel  fut  interjeté. 

Arrêt  de  la  cour  d^Aix  du  8  août  1876 
conçu  comme  suit  : 

a  Attendu  qu'en  fait  il  est  constant  que  le 
testament  a  été  écrit  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  dont  le  filigrane  porte  la  date  de  1 872  ; 

«  Qu'il  est  vraisemblable  que  ce  papier, 
fabriqué  en  1872,  ainsi  queTindiquele  chiffre 
gravé  dans  le  filigrane,  avait  été  mis  en  cir- 
culation, dans  Tarrondissement  de  Brignoles, 
au  mois  d'octobre  de  la  même  année; 

a  Que»  sauf  preuve  contraire,  il  doit  être 
admis  que  la  date  de  Témission  de  la  feuille 
de  papier  timbré  dont  s'est  servi  le  testateur 
se  trouve  exactement  reproduite  dans  le  mil- 
lésime de  la  date  du  testament; 

a  Que  les  faits  articulés  par  les  appelants, 
pour  établir  la  fausseté  de  cette  date,  ne  sont 
pas  suffisamment  pertinents  pour  que  la 
preuve  en  soit  ordonnée  ; 

a  Que;  s'il  est  vrai  que,  depuis  quelques 
années,  Tadministration  de  l'enregistrement 
lait  apposer,  dans  le  segment  inférieur  du 
timbre  sec.  une  lettre  indiquant  Tannée  pen- 
dant laquelle  le  papier  timbré  a  été  débité,  il 
faut  en  même  temps  reconnaître  que  Tappo- 
âtion  de  cette  lettre  n'a  pas  un  caractère 
d'authenticité  suffisant  pour  déterminer,  d'une 
manière  incontestable,  Tannée  à  laquelle  doit 
se  rapporter  Témission  des  feuilles  de  papier 
timbré; 

«  Qu*une  erreur  peut  facilement  être  com- 
mise, et  que  l'apposition  de  la  lettre  dont 
.  s^agit  ne  présente  pas  les  mêmes  caractères  de 
ceilitude  que  ceux  résultant  du  millésime  placé 
dans  un  filigrane  qui,  conformément  à  Tarti- 
ele  5  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vn,  est  im- 
primé dans  la  pâte  même  destinée  à  la  fabri- 
cation du  papier  timbré; 

a  Que,  dans  la  cause  actuelle,  ce  défaut  de 
certitude  ressort  encore  de  ce  que,  parmi  les 
pièces  de  la  procédure,  on  en  trouve  un  cer- 
tain nombre,  qui,  bien  que  transcrites  sur 
des  Seoilles  oe  papier  timbré,  ne  portent  pas 


cependant  une  lettre  indiquant  le  millésime 
de  Témission  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  appelants 
n'ont  pu  articuler  aucun  fait  pour  établir  que 
la  date  apposée  sur  le  testament  attaqué  était 
le  résulut  du  dol,  de  la  fraude,  ou  d'une 
erreur  commise  par  le  testateur; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
ce  testament  recevrait  son  exécution.  » 

Pourvoi  en  cassation  des  époux  Fabre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'article  970 
du  code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
déclaré  valables  des  testaments  non  dat^  ou 
ayant  une  date  fausse  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait;  que 
les  testaments  dont  il  s'agit  sont  datés,  et  que 
Tarrêt  attaqué,  appréciant  souverainement  les 
circonstances  de  la  cause,  déclare  qu'il  n'eçt 
pas  démontré  que  cette  date  soit  fausse; 

Rejette,  etc... 

Du  6  novembre  1877.— Cour  de  cassation 
de  France. 

ÛBSBRYATioifS.  —  A  rapprocher  des  déeisloDf  toi- 
vantes  :  app.  Montpellier,  31  décembre  1872  ^Joar- 
nal,  o«l211l,  année  1873,  p.  257);  casa,  belge,  9  fé- 
vrier 1875  {ibid.,  n*  12664,  année  1875,  p.  333); 
app.  Lyon,  35  juin  1875  (ibid.,  n«  13021,  année  1876, 
p.  292). 

13777. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  RÉDACTION. — UNITÉ 

DE  CONTEXTE.  —  FAUSSETÉ.  —  PREUVE. 

t 

Le  défaut  d'unité  de  contexte  d*un  testament 
olographe  n'e$t  pas,  par  luirméme,  une  cause 
de  nullité;  il  rentre  néanmoins  dans  les  atiri- 
Ijutions  souveraines  du  juge  du  fait  de  rejeter 
comme  faux  un  tel  testament  en  invoquant  ce 
défaut  dunité,  s*il  s'y  joint  d'autres  irrégula- 
rités matérieUes  reconnues  et  constatées.  (Ré- 
pertoire, V*  Testament  olographe,  n^  11 
seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  de  l'article  970  du  code  civil 

Attendu  qu'à  l'instance  en  liquidation  et 
partage  de  la  succession  de  Paul  Mangin,  in- 
troduite à  la  requête  des  consorts  Béchet  et 
Drouault,  ses  héritiers  pour  dix  douzièmes, 
les  demoiselles  Magrie  et  Eulaiie  Drouault, 
héritières  pour  les  deux  autres  douzièmes  de 
la  même  succession,  ont  produit  un  testament 
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olographe  da  15  mars  1875,  qui  les  institue 
légataires  universelles,  et  demandé  leur  envoi 
en  possession  de  la  totalité  des  valeurs  com- 
posant l'hérédité; 

Qu'à  ces  production  et  demande  les  con-. 
sorts  Béchet  et  Drouault  ont  opposé  une 
dénégation  d'écriture  et  de  la  signature  du 
testament  représenté,  et  conclu  à  ce  que,  sans 
recourir  à  une  vérification  par  experts,  subsi- 
diairement  demandée  par  les  prétendues 
légataires,  le  tribunal  constate  de  piano  la 
fausseté  desdites  écriture  et  signature; 

Que,  faisant  droit  à  ces  conclusions,  le  ju- 
gement a  débouté  les  demoiselles  Drouault 
de  leurs  demandes,  tant  principale  que  sub- 
sidiaire; 

Qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  ce  n'est  pas 
spécialement  sur  le  défaut  d'unité  de  contexte 
du  testament,  mais  sur  un  ensemble  d'irré- 
gularités matérielles  et  de  faits  divers,  que  le 
tribunal  a  basé  sa  décision; 

Que,  s'il  a  relevé  la  circonstance  que  ledit 
testament  n'a  pas  été  rédigé  d'un  trait,  ce 
n'est  pas  en  droit  et  pour  en  faire  ressortir 
une  cause  de  nullité,  mais  en  fait,  au  point 
de  vue  de  la  suspicion  que  rintervalle  écoulé 
entre  l'époque  où  l'acte  de  la  dernière  volonté 
a  été  formulé  et  celle  où  il  a  été  signé,  aussi 
bien  que  certaines  dissemblances  de  forme 
dan»  les  caractères  de  l'écriture,  faisaient 
naître  suC  la  sincérité  de  la  signature  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  après  avoir 
adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  a  dé- 
claré que  les  documents  produits  devant  elle 
suffisaient  pour  lui  permettre  d'apprécier  le 
litige; 

Qu'une  telle  déclaration  rentrait  dans  les 
attributions  souveraines  des  juges  du  fait,  et 
qu'en  se  fondant  sur  l'appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  pour  confirmer  la 
sentence  qui  rejette  le  testament  produit  par 
les  demoiselles  Drouault  et  repousse  leur  de- 
mande d'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  Paul  Mangin,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucune- 
ment violé  les  dispositions  de  l'article  susvisé 
du  code  civil; 

Par  ces  motife,  rejette. . . 

Du  5  février  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Obsertitiors.  —  Sur  le  pouvoir  do  Jog^  da  fond 
en  ce  qui  louclie  l'appréciation  de  la  validité  des 
testaments  olographes,  voyrz  :  cass.  franc.,  13  juil- 
let 1873  (Journal,  n*  12941,  année  1876,  p.  197); 
29  janvier  1874  {ibid.,  n*  i3G69,  année  1878,  p.  3C3)  ; 
app.  Besançon,  19  décembre  1877  {ibid,,  n*  13577, 
année  1878,  p.  248). 

Voy.  aussi  :  app.  Bordeaux,  23  janvier  1871  et 
•pp.  Gand,  13  mars  1875  (ioomal,  n*  11653  et  12712 
1 1872,  p.  S8,  el  1875,  p.  288). 


13778. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  PRODIGUE.  —00»- 
SEIL  JUDICIAIRE.  —  DÉFAUT  D'ASSISTANCE.— 
MARUGE.  —  ABSENCE  DE  CONTRAT. 

Le  prodigue,  pownm  d'un  conseil  judidakt,  qm 
se  marie  sans  Vassistance  de  ce  consdl  et  «nu 
faire  de  contrat  de  mariage,  est  soumis  om 
régime  de  la  communauté  légale.  (Répertoiee, 
v**  Communauté  conjugale,  n*»  1  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Au  fond: 

Attendu  que  le  prodigue,  bien  qu'entravé 
par  les  liens  du  conseil  judiciaire,  n'est  pas 
frappé  d'une  incapacité  absolue,  que  notam- 
ment il  peut  tester  et  se  marier  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  ; 

Attendu  que,  lorsque  de  la  Yilleumoy  a 
cx)ntracté  valablement  mariage  dans  ces  con- 
ditions, il  s'est  soumis  virtuellement  aux  rè- 
gles de  la  loi  qui  régissent  les  biens  des 
époux  ; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  règles  se 
trouve  la  disposition  contenue  dans  l'arti- 
cle 1593  du  code  civil,  qui  soumet  au  régime 
de  la  communauté  légale  les  biens  des  époax, 
lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  fait  de  contrat  de 
mariage  ; 

Attendu  que  l'appelant  prétend  se  sous- 
traire à  cette  règle  en  invoquant  les  termes  de 
l'article  513  du  même  code,  qui  interdit  an 
prodigue  raliénation  de  ses  biens;  mais  qo'il 
est  évident  que  cette  prohibition  a  en  vue  les 
actes  personnels  de  prodigalité  ou  de  mau- 
vaise administration  par  lesquels  le  prodigue 
pourrait  compromettre  sa  fortune,  et  qu'il  ne 
peut  raisonnablement  s'appliquer  aux  consé- 
quences légales  des  actes  qu'il  est  autorisé 
à  faire  :  HaMUs  ad  niqttias,  habUis  ad  pada 
nuptialia; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Tapplicatiod 
4es  principes  de  la  communauté  légale  peut 
avoir  pour  effet,  dans  une  certaine  mesure, 
l'aliénation  des  biens  du  prodigue,  dans  ce 
cas,  ce  n'est  pas  lui  que  s^engage  c'est  la  loi 
qui  stipule  pour  lui;  de  même  aussi  qu'ai 
vertu  de  la  loi  ses  biens  se  trouvent  frappés 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  quoique 
l'article  313,  qu'il  invoque,  lui  interdise  éga- 
lement d'hypothéquer  ses  biens; 

Attendu  qu'on  doit  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède que,  tant  que  l'état  de  mariage  subske, 
les  biens  des  époux  sont  nécessairement  sou- 
mis à  l'un  des  régimes  que  la  loi  a  pris  soin 
de  définir,  et  dont  elle  leur  laisse  le  choix, 
mais,  que  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  ce  choix, 
c'est  le  régime  de  la  communauté  légale  qid 
doit  prévaloir  dans  tous  les  cas;  qu'apporter 
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une  exception  à  cette  rèf^e  en  faveur  du  pro- 
digue pourvu  d*un  conseil  judiciairCt  et  pré- 
tendre substituer  à  ce  régime  celui  de  la 
séparation  de  biens  ou  tout  autre,  ce  serait 
créer  arbitrairement  et  contrairement  aux 
prescriptions  légales  des  conventions  qui  ne 
seraient  pas  sanctionnées  par  la  volonté  des 
parties; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  par  la  dame  Villeurnoy  à  rappel  formé 
par  son  mari;  déclare  cet  appel  régulier  et, 
statuant  au  fond,  confirme  dans  toutes  ses 
dispositions  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  20  mars  1878.  —  Cour  de  Caen. 

ÛBSCRTiTiowf .  —  Voy.  Di.iiOLnBBB,  CouTi  de  eodt 
eivU,  édil.  brige,  t.  IV,  u*  740.  p.  410,  it  1.  Il,  n«  tt, 
p.  «. 

15779. 

EHEEGISTIŒIIENT.  —  PARTAGE  DE  SUCCESSION. 
—  MASSES  DIVERSES.  —  CONFUSION.  —  QUO- 
TrrÉS  INDIVISES. 

Les  quotUéê  indmseê  éTimmeubla  qui  ont  été 
données  aux  copartageants  par  leur  auteur, 
et  les  quotités  restantes  des  mêmes  biens,  dont 
les  copartageaiUs  Paient  propriétaires  à  des 
Utres  itifférents,  peuveut  être  confondues  dans 
une  masse  unique.  (Répertoire,  \^  Partage 
DE  SUCCESSION,  u^  4  scq.) 

Par  acte  notarié  de  1875,  L...  avait  tait 
donation  k  ses  trois  enfants  : 

i^  De  la  totalité  dHmmeubles  propres; 

^  De  17/5^  d'immeubles  ayant  dépendu 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  ledoBt- 
tenr  et  sa  femme  en  premières  noces; 

5<»  Du  quart  d'immeubles  délaissés  par  un 
fils  prédécédé; 

V  Du  seizième  d'immeubles  propres  ayant 
appartenu  k  sa  femme  ; 

5^  De  la  moitié  d'immeubles  dépendant  de 
la  communauté  existant  entre  le  donateur  et 
sa  seconde  lemme,  qui  se  joint  à  lui  pour  faire 
donation  k  ses  beaux-fils  de  l'autre  moitié  et 
d'un  immeuble  propre. 

Les  donataires  étaient  propriétaires  du  sur- 
plus des  immeubles  dont  des  quotités  leur 
étsdent  données,  à  titre  d'héritiers  de  leur 
mère  et  de  leur  frère. 

En  1 878,  ils  procédèrent  au  partage  de  tous 
les  immeubles  :  ils  firent  entrer  dans  la  masse 
le  produit  de  certaines  ventes  mobilières  s'é- 
levant  k  15,367  fr.  50  c. 

L'un  des  copartageants  reçut  des  immeu- 
bles à  concurrence  de  .  .  .fr.  72,7^  17 
einnesomn^de 455  76 

I  prendre  sur  le  produit  des  ven- 
tent di 73,177  95 


Chacun  des  deux  autres  copar- 
tageants obtint  un  lot  comprenant 
des  immeubles  pour    ....  65,722  1 7 
et  de  l'argent  pour 7,455  76 

Total  égal fr.  73,177  95 

H  n'a  été  perçu  sur  l'acte  de  partage  qu*nn 
droit  fixe  de  6  fr.  60  c.  Ultérieurement,  on 
souleva  la  question  de  savoir  si  les  parties 
avaient  pu  confondre  dans  un  partage  unique 
les  biens  donnés  et  ceux  provenant  des  suc- 
cessions de  la  mère  et  du  frère. 

Décision  du  4  décembre  1877  : 

a  Considérant  que  les  parties  ont,  dans  l'acte 
du  19  août  1878,  confondu  en  une  masse  uni- 
que tous  les  biens  qui  y  sont  décrits  et  cal- 
culé sur  ce  pied  l'importance  de  leurs  droits 
de  copropriété; 

«  Considérant  que  ce  mode  de  procéder  doit 
être  respecté  pour  la  liquidation  .de  l'impAt 
exigible  sur  cet  acte  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  tous  les  immeu- 
bles repris  à  l'acte  de  donation  du  5  mars  1875 
pouvaient  faire  l'objet  d'un  partage  unique; 
que,  parmi  ces  biens,  figuraient  des  fractions 
indivises  d'immeubles  dont  les  quotités  res- 
tantes appartenaient  aux  donataires  k  des 
titres  différents;  que,  pour  mettre  fin  k  l'état 
d'indivision  dans  lequel  ces  derniers  se  trou- 
vaient à  l'égard  des  fractions  données,  ils  ont 
dû  nécessairement  y  joindre  les  autres  quo- 
tités; qu'ils  ont  été'de  cette  manière  amenés 
à  opérer  sur  l'intégralité  de  ces  immeubles, 
qui  ont  pu  ainsi  être  réunis  aux  biens  dont  la 
totalité  était  comprise  dans  la  donation  du 
5  mars  1875  et  constituer,  avec  ceux-ci,  la 
matière  d'un  seul  et  même  partage; 

«  Considérant  que,  dans  le  système  d'appré- 
ciation qui  précède,  il  y  a  lieu  d'éliminer  de 
la  masse  la  somme  de  15,567  fr.  50  c,  ren- 
seignée à  l'acte  comme  produit  de  ventes  mo- 
bilières faites  en  1876  et  1877.  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  VEnregisIrement.) 

Omervatioiis.  —  Conp«rf-x  :  jug.  Gand,  17  dëeem- 
bre  1872  (ioornal,  n«  11983,  année  1873,  p.  97); 
■pp.  Gaod,  10  jaoTier  I87i  {ibid ,  d*  liSStf,  aooée 
1874,  p.  78);  jug.  Hamil,  15  janiet  1874  (ibid., 
»•  12596,  année  1875.  p.  142)  ;  ap|».  Gand,  7  février 
1878(i6icr ,  no  13482. année  1878.  p.  112;  déeia.  belge, 
30  octobre  1877  {ibid.,  n»  13473,  evd.,  p.  89). 

15780. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCHÎTÉ.  —  DÉLIBÉRATION 
d'actionnaires.  — ^RECONNAISSANCE  DE  DETTE. 
—  OBLIGATION  DE  SOMMES. 

ïl  n'y  a  pas  Heu  de  percetH>ir  le  droit  de  titre 
deip.c.  surla  délibéraUon  d*une  assemblée 
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é^acUonnaires  qui  affecte  une  part  des  béné- 
fices au  temboursement  d*une  dette,  sans  en  • 
mdiquer  le  montant,  etautorfse  le  gérant  à 
consentir  au  créancier  une  affectation  hypo- 
thécmre.  (Répertoire,  V»  Société,  n~  56 
seq.) 

Solution  de  Tadministration  française  des 
13  octobre  1877-iO  mai  4878,  conça  comme 
suit: 

«  La  reconnaissance,  tarifée  au  droit  de 
4  p.  c.  par  l'article  69,  §  5,  n<>  5,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vn,  est,  comme  Tobligation  de 
sommes  à  laquelle  elle  est  assimilée,  un  acte 
unilatéral  produisant  tous  ses  effets  sans  Tac- 
ceptation  du  créancier.  L'écrit  qui  la  renferme 
donne  incontestablement  ouverture,  lors  de 
sa  présentation  à  Fenregistrement,  au  droit 
proportionnel.  C'est  la  perception  qui  est 
opérée  sans  difficulté  sur  les  billets  simples 
à  ordre  ou  autres  titres  émanés  du  débiteur 
seul  et  ayant  pour  objet  de  constater  l'obli- 
gation. Mais  pour  que  le  tarif  des  reconnais- 
sances soit  applicable,  il  est  nécessaire  que 
la  déclaration  du  débiteur  ait  le  caractère 
d'une  véritable  obligation,  c'est-à-dire  qu'elle 
ait  été  faite  dans  le  but  d'avouer  la  dette  et  de 
conférer  au  créancier  le  titre  qui  lui  manquait. 
Toutes  les  fois  que  la  mention  de  la  dette  a 
un  objet  différent,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est 
pas  déterminée  par  l'intérêt  direct  du  créan- 
cier, mais  par  la  nécessité  où  se  trouve  le 
débiteur  d'établir  sa  situation  juridioue  ou  en 
vue  d'une  opération  spéciale  à  laquelle  il  par- 
ticipe à  l'exclusion  de  ce  créancier,  la  décla- 
ration de  la  dette  n'a  plus,  de  plein  droit,  le 
caractère  de  l'oblieation  passible  du  droit  de 
1  p.  c.  Elle  rentre  dans  la  catégorie  des  énon- 
ciations  pures  et  simples,  servant  uniquement 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  dans 
le  sens  de  l'article  4520  du  code  civil. 

«  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
a  tracé  sur  ce  point  certaines  règles  pour  dis- 
tinguer la  reconnaissance  proprement  dite  de 
la  mention  incidente.  Elle  a  reconnu  que  si  la 
déclaration  de  dette  est  contenue  dans  un  in- 
ventaire, dans  un  partage,  dans  une  donation 
ou  dans  tout  autre  acte  qui  la  rendait  néces^ 
saire  pour  le  règlement  des  intérêts  des  par- 
ties, elle  ne  revêt  le  caractère  d'une  reconnais- 
sance assujettie  au  droit  proportionnel  que  si 
les  créanciers  sont  présents  au  contrat.  (Gass. , 
22marsi844,46marsl825,7novembre4826, 
25  avril  4827,  22  juin  4852,  24  mars  4862; 
M.  Demante,  n®  444;  voy.  également  cass., 
4  avril  4849,  26  février  4850, 28  mars  4859.) 

«  Le  motif  de  cette  jurisprudence  est  facile 
à  saisir.  Lorsque  le  débiteur  est  en  présence 
du  créancier  et  que  celui-ci  figure  dans  le 
contrat  en  qualité  de  partie,  la  reconnaissance 
de  la  dette  ne  peut  procéder  que  d'une  volonté 


réfléchie  ;  elle  forme  au  profit  du  créancier  vn 
titre  dont  il  peut  se  prévaloir  en  requérant 
l'expédition  de  l'acte  ou  en  produisant  l'ori- 
ginal resté  entre  ses  mains.  La  situation  est 
alors  la  même  que  si  le  débiteur  avait  souscrit 
directement  une  promesse  de  payer  on  un 
billet  simple.  Mais  il  en  est  différemment  lors- 
que le  créancier  ne  figure  pas  dans  l'acte,  ear 
la  déclaration  du  débiteur  manque  alors  de 
l'élément  caractéristique  de  l'aveu  proprement 
dit,  qui  est  la  volonté  certaine  de  constater 
l'obligation  au  profit  du  créancier;  d'un  autre 
côté,  ce  créancier,  ne  participant  pas  à  l'acte, 
ne  saurait  en  poursuivre  l'exécution.  Quoi 
qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  la  distinction  est  très- 
nettement  établie  par  la  cour,  et  elle  l'a  aflBr- 
mée  par  une  série  d'arrêts  trop  nombreux  pour 
qu'on  puisse  la  contredire  avec  succès. 

«  Ces  principes  étant  posés,  il  est  facile 
d'en  faire  l'application  à  la  cause  ;  dans  quel 
acte  se  trouve  la  reconnaissance  par  la  société 
Vivien  de  sa  dette  envers  les  banquiers  Quen- 
tin? C'est  dans  une  délibération  prise  par 
rassemblée  générale  de  la  société,  en  séance 
extraordinaire,  afin  de  pourvoir  aux  moyens 
d'assurer  la  marche  de  l'entreprise.  Le  crédit 
de  la  société  était  épuisé,  n  devenait  urgent 
d'exposer  aux  actionnaires  la  situation  déplo- 
rable des  affaires  et  de  leur  demander  de 
nouveaux  sacrifices.  L'assemblée  a  dû  néces^ 
sairement  pourvoir,  dans  ces  conditions,  an 
règlement  du  passif  social.  Elle  l'a  &it  d'une 
part  en  autorisant  un  emprunt  par  voie  d'obli- 
gations, d'autre  part  en  prenant  des  mesures 
•pour  donner  des  garanties  à  certains  créan- 
ciers. Elle  a  arrêté,  notamment,  qu'il  convenait 
d'affecter  désormais  une  partie  des  bénéfices 
an  payement  de  la  créance  des  banquiers 
Quentin,  et  elle  a  indiqué  l'ordre  dans  lequel 
auraient  lieu  les  affectations  hypothécaires  \ 
conférer,  soit  aux  obligataires  nouveaux,  soit 
aux  banquiers,  sur  les  immeubles  sociaux. 

«  Ces  deux  dispositions  étaient  ineontestir 
blement  nécessitées  par  l'objet  mênM  de  la 
réunion.  Il  fallait  que  l'assemblée  générale 
donnât  au  gérant  les  indications  et  les  ordres 
relatifs  au  règlement  du  passif  dont  la  durige 
menaçait  l'existence  de  l'entreprise.  Miâs 
peut-on  dire  qu'en  le  faisant  la  société  a  ea 
l'intention  de  conférer  aux  banquiers  Quentin 
un  titre  écrit  de  leur  obligation?  On  ne  le 
pense  pas,  l'objet  de  la  délibération  était  au- 
tre. Les  actionnaires  se  préoccupaiMit  avant 
tout  de  faire  marcher  leur  entreprise,  et  ils 
n'ont  parlé  du  passif  que  comme  d'an  élément 
du  compte  général  de  la  société.  Il  est  dlffidle 
de  ne  pas  appliquer  à  cette  situation  la  règle 
admise  par  la  cour  pour  les  inventaires,  les 
partages  et  les  autres  actes  déclaratifo  de  la 
même  nature.  Leso'^ders  Quentin  n'étalent 
pas  parties  dans  la  aélibératlon.  La  mention 
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de  leur  créaoce  doit  être  considérée  oonme 
one  simple  énonciaUon,  n'ayant  nf  pour  but 
ni  pour  effet  de  lenr  conférer  an  titre  contre 
la  société. 

a  Deux  motifs  particuliers  semblent  iustifier 
encore  cette  conclusion.  Le  premier,  c  est  que 
le  montant  de  la  dette  n*a  Jamais  été  indiqué. 
Or,  cette  indétermination  du  chiffre  de  la 
créance,  si  elle  ne  s'oppose  pas  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  lorsque  le  carac- 
tère du  Utre  est  constant  (cass.,  21  février 
4858,  Insl,  1577-1)),  a  du  moins  pour  résul- 
tat d*amoindrir  considérablement  le  caractère 
utile  de  la  reconnaissance.  On  ne  compren- 
drait pas  que  si  la  société  a  voulu  réellement 
fournir  un  titre  k  ses  prêteurs,  elle  n'ait  pas 
pris  soin  d'exprimer  le  montant  de  la  créance. 
Cette  omission  semble  bien  démontrer  que, 
dans  la  pensée  des  parties,  le  rappel  de  la  dette 
a  eu  lieu  uniquement  pour  ordre  et  comme  une 
énonciation  incidente  de  l'acte. 

«  Le  second  motif  est  tiré  de  la  nature  même 
du  document  dans  lequel  se  trouve  la  décla- 
ration de  dette.  C'est  une  délibération  d'as- 
semblée générale  d'actionnaires,  c'est-à-dire 
un  acte  d'ordre  intérieur,  se  référant  d'une 
manière  exclusive  aux  agissements  intimes  de 
la  société.  De  tels  documents,  pour  remplir 
leur  but,  doivent  contenir  sur  toutes  les  af- 
faires sociales  des  renseipements  analogues 
à  ceux  qui  sont  insérés  dans  un  inventaire  ou 
dans  un  compte.  Ils  sont,  de  plus,  par  essence 
destinés  à  rester  confidentiels.  La  société  ne 
prend  une  délibération  que  pour  elle-même  et 
dans  son  intérêt.  Il  est  contraire  à  la  nature 
des  choses  qu'elle  y  fasse  entrer  des  stipula- 
tions avec  les  tiers  et  destinées  à  leur  faire 
titre.  La  jurisprudence  répugnerait  certaine- 
ment k  attribuer  à  ces  documents  le  caractère 
d'actes  civils  ordinaires,  et  la  cour  ne  se  dé- 
terminerait sans  doute  k  en  faire  résulter 
une  reconnaissance  obligatoire  en  faveur  des 
créanciers  que  si  l'intention  de  la  société  était 
affirmée  d'une  matière  indiscutable. 

«  Ces  considérations  paraissent  Justifier, 
au  fond,  la  doctrine  du  tribunal  de  Saint- 
Quentin.  Mais  il  est  manifeste  que  le  tribunal 
est  tombé  dans  l'erreur  en  ajoutant,  comme 
motifs  de  sa  décision  :  i^  que  la  délibration 
n'avait  pas  été  présentée  à  l'enregjstrement 
pour  la  disposition  relative  à  la  reconnais- 
sance de  dette,  et  2^  que  l'assemblée  générale 
n'avait  pas  le  droit  de  contracter  des  emprunts 
an  nom  de  la  société. 

«  11  suffit  de  faire  remarquer,  sur  le  pre- 
mier point,  que  l'enregistrement  est  une  for- 
malité indivisible,  ne  pouvant  être  scindée  et 
«'appliquant  par  conséquent  à  toutes  les  dis- 
positions de  l'acte  (cass.,  23  février  1856, 
7  novembre  1821, 19  novembre  1854;  et  sur 
le  second,  que  le  tribunal  s'est  mis  diamétra- 


lement en  opposition  avec  la  Jurisprudence 
d'aurès  laqueue  le  droit  d'emprunter  au  nom 
de  la  société  ou  de  conférer  l'hypothèque  sur 
ses  biens,  appartient  à  l'assemblée  des  action- 
naires à  l'exclusion  du  gérant.  (Cass.,  21  avril 
18A1,  Dalloz,  vo  Société,  n«  1297,  22  Janvier 
1867,  27  Janvier  1868  et  8  novembre  1869.  » 

OMiBVâTioiit.  —  La  Mlatfoa  qai  ptétèAe  mI  com- 
fome  à  U  dëeision  qv'a  4oiuié«  à  la  qie0liMi  le 
jagentat  do  IrlbiMl  de  Salnl-QneBlio  da  13  jala 
1877,  rapporte  an  Jevraal,  a*  13098  (aaaée  1878, 
p.»i). 

13781. 

DONS  MANUELS. — VALmiTÉ. — OBJETS  MOBIUERS 
CORPORELS.    —    TITRES    DE  CRÉANCE. 

Les  oï^eis  mobiliers  corporels  peuvent  seuls  faire 
rotjet  (Tun  don  manuel,  mais  non  les  litres 
de  créance,  (Répertoire,  v«  Dons  manltijs, 
n**  4  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur réclame  la  restitution,  avec  les  inté- 
rêts, de -deux  capitaux  ensemble  d'un  import 
de  25,500  francs,  dont  la  veuve  Goes  s'était 
reconnue  débitrice  envers  feu  Joseph  Alexis, 
et  dont  le  remboursement  a  été  opéré  entre 
les  mains  des  défendeurs,  seuls  héritiers 
ayant  accepté  la  succession  du  créancier  dé- 
funt; 

Attendu  que,  pour  Justifier  sa  prétention,  le 
demandeur  invoque,  en  premier  lieu,  la  force 
probante  qui  résulterait  en  sa  faveur  de  deux 
déclarations  écrites  qu'aurait  signées  le  dé- 
funt, toutes  deux  sous  la  date  du  l^avril  1863; 
l'une  portée  sur  le  titre  même  d'une  des  deux 
obligations,  ainsi  que  mention  en  est  faite  en 
l'inventaire  clôturé  par  le  notaire  Delfosse  en 
la  mortuaire  le  15  Juin  1865;  l'autre  formant 
un  document  séparé  sous  seing  privé,  enre- 
gistré à  Nivelles,  le  11  février  1878  ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  déclara- 
tions, qui  n'est  pas  reproduite,  ayant  été  faite 
le  même  jour  que  la  seconde  et  en  termes  plus 
concis,  mais  dans  un  sens  identique,  n'ajoute 
aucune  force  à  cette  dernière  et  qu'elle  se 
confond  avec  elle  au  point  de  n'en  former  en 
réalité  qu'une  seule;  \^ 

Attendu  que  cette  déclaration  n'a  pu  opérer 
par  elle-même  aucun  transfert  de  propriété  de 
créances  litigieuses  et  qu'elle  affirme  l'exis- 
tence d'un  droit  dans  le  chef  du  demandeur, 
sans  indiquer  à  quel  titre  il  lui  est  advenu; 

Attendu  que  semblable  attestation  ne  peut 
suppléer  l'acte  même  qui  aurait  opéré  entre 
vifs  le  transfert  de  propriété  desdites  créances; 

Attendu,  en  effet»  que,  si  elle  n'exprime  que 
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la  pensée  ott  Topinion  du  signataire  sur  le 
droit  du  demandeur,  elle  est  tout  à  fait  sans 
influence  sur  Texistence  légale  ou  Tefficacité 
du  fait  juridique  translatif  de  propriété  qu'elle 
suppose  implicitement; 

Que,  si  elle  tend  à  reconnaître  ou  infirmer 
un  acte  préexistant  valable  ou  irrégulier; 
dans  le  but  de  rendre  impossible  toute  con- 
testation de  la  part  des  ayants  droit  du  signa- 
taire, elle  se  trouve  dépourvue  de  toute  va- 
leur à  défaut  des  éléments  éventuels  exigés 
par  la  loi  pour  la  validité  des  actes  réco- 
gnitifs et  confirmatife  ; 

Attendu  qu'il  reste  donc  à  rechercher  si  le 
demandeur  Justifie  d'un  titre  légal  qui  lui  au- 
rait fait  acquérir  la  propriété  des  créances 
litigieuses; 

Attendu  qu'il  allègue  comme  titre  d'acqui- 
sition une  libéralité,  de  la  part  du  défunt,  qui 
se  serait  manifestée  soit  comme  donation  di- 
recte sous  forme  de  don  manuel,  soit  comme 
donation  déguisée  sous  forme  de  cession  ver- 
bale ou  d'acte  de  vente  sous  seing  privé; 

Attendu  que  la  loi  a  fait  dépendre  la  vali- 
dité substantielle  des  donations  de  l'accom- 
plissement de  fbrmalités  solennelles,  notam- 
ment de  l'existence  d'un  acte  notarié; 

Attendu  que,  si  une  doctrine  et  une  juris- 
prudence constantes  ont  admis  la  validité  du 
don  manuel  en  ce  qui  concerne  les  objets 
mobiliers  corporels,  par  application  néces^ 
saire  du  principe  de  droit  «  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  »,  elles  sont 
non  moins  unanimes  à  refuser  tout  effet  au 
don  manuel  d'un  titre  de  créance;  car,  dans 
ce  cas,  la  tradition  ne  s'exerce  que  sur  le  titre 
même,  dont  la  possession  matérielle  n'a  au- 
cune signification  comme  preuve  du  droit  à  la 
créance; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  donation  d'un 
meuble  incorporel  ne  peut  donc  résulter  que 
d'un  acte  de  donation  conforme  au  prescrit 
de  l'article  951  du  code  civil,  qui  trace  ainsi 
une  règle  générale  et  absolue  de  validité;  qu'il 
est  donc  évident  que  la  remise  manuelle  d'un 
titre  de  créance,  suivie  de  manifestations, 
écrites  sous  seing  privé,  de  la  volonté  du  do- 
nateur ne  peut,  dans  leur  ensemble,  consti- 
tuer une  donation  valable  ; 

Attendu  que,  si  une  donation  peut  produire 
ses  effets  quand  elle  est  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  il  est  néanmoins 
indispensable  que  le  contrat  dont  elle  revêt  la 
forme  soit  complètement  prouvé  et  qu'il  porte 
sur  l'objet  de  la  libéralité; 

Attendu  que  la  cession  verbale  des  créances 
litigieuses  est  affirmée  sans  aucune  précision 
par  le  demandeur;  qu'il  n'allègue  même  pas 
la  stipulation  d'un  prix  convenu  ;  qu'en  réalité 
donc  cette  cession  ne  se  manifesterait  que  par 
la  tradition  des  titres  et  par  leur  possession  ; 


Attendu,  dès  lors,  que  cette  cession,  pour 
autant  qu'elle  est  révélée  au  procès,  ne  w 
distingue  en  aucun  point  du  don  manuel  des 
mêmes  titres  ;  que  l'intention  de  donner  ne 
se  trouve  donc  déguisée  sous  aucune  forme 
capable  de  lui  faire  produire  un  effet  quel- 
conque en  dehors  d'un  acte  de  donation  ré- 
gulier ; 

Attendu  que  le  demandeur  invoque  enfin 
un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  en  date  du 
i^  novembre  1862,  enregistré  à  Nivelles,  le 
11  février  1878,  lequel,  selon  les  prétentions 
du  demandeur,  conformes  à  la  déclaration 
qu'il  fit  consigner  au  procès-verbal  d'in- 
ventaire susmentionné  dans  la  vacation  du 
15  juin  1863,  hii  aurait  transmis  la  propriété 
de  tous  les  objets  mobiliers  sauf  l'argent 
provenant  de  la  succession  de  feu  Joseph 
Alexis  ; 

Attendu  que,  si  la  vente  alléguée  avait  été 
conçue  dans  des  termes  analogues  et  avait 
porté  :  «  sur  tous  les  objets  considérés  comme 
biens  meubles  appartenant  au  vendeur  i, 
aucun  doute  n'aurait  pu  se  produire  sur  le 
sens  des  mots  «  biens  meubles  d,  et  qu'il  en 
résulterait  à  toute  évidence  que  sous  forme 
de  vente,  mais  pour  cause  de  donation,  le 
demandeur  a  acquis  la  propriété  des  créances 
litigieuses; 

Mais,  attendu  que  l'acte  en  question  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  tous  les 
objets  mobiliers  »,  c'est-à-dire  meubles  meu- 
blants, linges  de  corps  et  de  table,  toutes 
espèces  de  bois,  paille,  fbmier,  fourrages  et 
généralement  tous  les  objets  considérés  comme 
biens  meubles  qui  sont  placés  dans  la  ferme 
de  Somville  à  Ghaumont  ;  qu'en  présence  des 
développements  fournis  dans  l'acte  par  les 
contractants  eux-mêmes,  pour  expliquer  leur 
pensée  et  des  indications  additionnelles  dont 
ils  ont  fait  suivre  les  mots  «  biens  meubles  », 
il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  a  été  leur  m- 
tention  véritable;  qu'en  effet,  l'article  535 
du  code  civil,  qui,  d'après  la  doctrine,  est  une 
disposition  de  la  loi  interprétative  et  non  im- 
pérative,  ne  doit  être  rigoureusement  appli- 
quée que  si  les  mots  «  meubles,  mobilier  ei 
effets  mobiliers  »  ne  sont  accompagnés  d'au- 
cune expression  ou  employés  dans  aueune 
circonstance  susceptible  d'en  modifier  inten- 
tionnellement le  sens  légal; 

Attendu  qu'à  ne  consulter  que  le  sens  ra- 
tionnel des  expressions  dont  les  parties  con- 
tractantes se  sont  servies  dans  l'espèce,  il  est 
clair  que  la  désignation  d'objets  mobiliers, 
placés  dans  la  ferme  de  Somville,  ne  peut  se 
rapporter  qu'à  des  objets  corporels  occupant 
un  espace  et  ayant  une  situation  physique, 
ce  qui  exclut  les  meubles  incorporels  tels  que 
des  créances,  de  telle  sorte  qu'on  est  logique- 
ment amené  à  rechercher  si  les  contractaols. 
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en  employant  des  expressions  qui  ne  s'appli- 
quent pas  par  elles-mêmes  à  des  meubles 
ineorporels,  ont  néanmoins  eu  Tinteniion  de 
ks  y  comprendre,  en  d'autres  termes,  si  elles 
ont  assimilé  les  titres  de  créances  aux  droits 
des  créances  mêmes,  pour  comprendre  fictive- 
ment ceux-ci  parmi  U»  objets  placés  dans 
un  immeuble  rural; 

Attendu  que  la  première  désignation  des 
objets  Tendus  ne  comprend  évidemment  que 
des  meubles  corporels  dont  Ténumération 
donnée  écarte  sur  ce  point  toute  espèce  de 
doute  ;  qu'en  poursuivant  par  ces  mots  :  «  Et 
généralement  tous  les  objets  considérés  comme 
biens  meubles  »,  les  contractants  n'ont  pas 
voulu  vraisemblablement  désigner  une  autre 
catégorie  d'objets,  mais  ont  résumé  la  dési- 
gnation et  rénumération  précédentes,  en  tai- 
sant, en  d'autres  termes  plus  concis,  une 
répétition  superflue,  mais  assez  usuelle  sous 
la  plume  d'hommes  d'affaires,  tels  que  celui 
qui,  d'après  la  déclaration  du  demandeur,  a 
nédigé  l'acte  litigieux; 

Attendu  qu'on  ne  se  rend  pas  compte  du 
motif  qui  aurait  pu  déterminer  les  contrac- 
tants à  s'abstenir  de  faire  figurer  la  mention 
de  deux  obligations  d'une  valeur  de  25,500 
francs,  après  avoir  pris  le  soin  minutieux  de 
désigner  spécialement  une  série  d'objets  mo- 
biliers de  faible  valeur,  pendant  que  ceux  qui 
se  trouvaient  déjà  bien  plus  explicitement, 
compris  dans  l'expression  a  objets  mobiliers  » 
que  les  créances,  ne  sont  indiqués  que  par 
cette  expression  :  «  biens  meubles  placés  » 
dans  la  ferme  de  Somville; 

Attendu  que  les  déclarations  de  propriété 
de  créances  qu'aurait  signées  le  défunt  en 
fav^v  du  demandeur  ne  motivaient,  chez  le 
signataire  on  chez  celui  qui  les  a  sollicitées, 
une  préoccupation  incompréhensible  si,  quel- 
ques mois  plus  tôt,  l'oncle  et  le  neveu  avaient 
eu  l'intention  formelle  d'assurer  à  ce  dernier 
la  propriété  des  créances  litigieuses  au  moyen 
d'un  acte  de  vente  régulier;  tout  au  moins 
serait-il  bien  étrange  de  ne  trouver  aucune 
aUusion,  dans  ces  déclarations,  à  un  acte  de 
vente  très-important  dont  le  souvenir  devait 
être  encore  tout  récent; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'intention  du 
demandeur,  l'acte  de  vente  du  i*^  novembre 
1862  n'a  pu  avoir  la  portée  qu'il  veut  lui 
attribuer  aujourd'hui,  car  s'il  est  vrai,  comme 
il  prétend  en  premier  ordre  de  son  argumen- 
tation, que  les  créances  litigieuses  lui  ont  été 
données  pour  remise  manuelle  des  titres,  il 
n'a  pu,  avant  ou  après,  avoir  l'intention 
d'acheter  les  mêmes  créances;  que  cette  con- 
séquence logique  doit  être  accueillie  indépen- 
damment de  l'inefficacité  du  don  manuel  qu'il 
croyait  valable»  car  on  ne  peut  admettre  que 
du  contractants  aient  conçu,  sans  le  mani- 


fester explicitement,  des  intentions  subsi- 
diaires se  suppléant  l'une  à  l'autre  dans  une 
succession  de  contrats  différents  s'appliquant 
aux  mêmes  objets; 

Attendu  que  l'appréciation  du  demandeur 
se  révèle  également  dans  l'attitude  qu'il  a 
prise  lors  de  l'inventaire  dressé  à  la  mortuaire 
de  l'oncle  défunt  ;  que,  dans  la  vacation  du 
5  juin  1865,  il  allègue  vaguement  son  droit  de 
propriété  des  créances  du  chef  d'une  donation, 
sans  faire  aucune  allusion  k  la  vente  du  1*^  no- 
vembre 1862;  que  lors  de  la  vacation  du  15 
du  même  mois,  il  renouvela  la  même  décla- 
ration en  la  complétant  de  l'allégation  d'un 
véritable  don  manuel  et  de  la  promesse  d'une 

Justification  ultérieure  ;  que  ce  n'est  qu'après 
a  description  des  titres  qu'il  mentionne  la 
vente  du  1*^  novembre  précédent,  non  pas 
comme  formant  la  justification  annoncée,  mais 
plutôt  comme  constituant  son  titre  de  pro- 
priété des  autres  meubles  de  la  succession  ; 

Attendu  que  l'intention  dominante  et  géné- 
rale qu'avait  le  défîint  d'avantager  le  deman^ 
deur  dans  une  très-large  mesure  est  impuis- 
sante à  étendre  la  portée  de  l'acte  de  vente 
litigieuse  ;  que  celui-ci,  en  effet^  ne  peut  va- 
loir comme  donation  déguisée  que  pour  autant 
qu'il  vaut  comme  vente;  que  les  effets  de  la 
vente  sont  limités  d'après  l'intention  spéciale 
des  contractants,  au  moment  où  l'acte  a  été 
conclu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considé- 
rations que  si  les  pièces  et  circonstances  de 
la  cause  démontrent  chez  le  défunt  l'intenUon 
évidente  de  transférer  au  demandeur  la  pro- 
priété des  créances  litigieuses,  cette  intention 
est  restée  inopérante  et  infructueuse,  faute 
par  lui  de  l'avoir  manifestée  dans  les  formes 
légales  et  essentielles  de  la  donation,  ou  de 
l'avoir  réalisée  par  un  acte  de  vente  auquel 
il  a  donné  un  autre  but; 

Attendu  que  les  litres  et  documents  pro- 
duits par  le  demandeur  étant  irrelevants  dans 
l'espèce,  il  est  inutile  de  faire  vérifier  les  si- 
gnatures y  apposées  et  que  les  défendeurs 
dénient  être  celle  du  défunt; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  ses  conclusions 
M.  Huyttens  de  Terbecq,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  déboute  le  demandeur  de  ses  fins 
et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  1 3  lévrier  1 878.  —  Tribunal  de  Nivelles. 

OBSBRVàTIORI.  —    Voy    DUOLOME,   CoHtS  lU-COdê 

civil,  é(lil.  i»elge,  t.  X.  n«  70,  p.YS,  et  les  oulorilés  y 
citées  4  TaopLORC  ;  Donmtions  et  Itstamemts,  édil.  bclf(e, 
1. 1,  BM  1057  et  soIt.,  p.  959  ;  Diuoi,  Bép.,  ?•  Diê- 
potUioHi  entn  9ifs  tl  teêlttwtentmire§,  n—  1600. 1615, 
4617  etsoiT.i  Jug.  Seioe,  19  janvier  iS76  (iaarMl, 
B*  1S999,  aiaée  1876,  p.  969;. 
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15782. 

DISPOSITIONS  EMTRE-VIFS  ET  TEST AHENT AIRES. 
—  TESTAMENT.  —  INSANITÉ  d'eSPRIT.  —  AP- 
PRÉCUTION  SOUVERAINE.  —  SCIENCES  OC- 
CULTES. —  CAPTATION.  —  DOL. 

Il  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond 
d^apprécier  si,  au  moment  oUUa  disposé,  h 
testateur  était  sain  d'esprit,  et  si  le  testament, 
par  lui  fait,  est  Vœuvre  d'une  volonté  raison- 
nable et  HJbre.  (Répertoire,  v®  Dispositions 

ENTRE-VIFS  ET  TESTAMENTAIRES,  n<»*  7  S€q.) 

Le  testateur,  dont  aucun  trouble  n'a  jamais  at- 
teint les  facultés  intellectuelles  dans  Vordre 
de  la  vie  civile  et  pratique,  doit  être  conr 
sidéré  comme  sain  d'esprit,  bien  que  rétude 
des  sciences  occultes  l'ait  entrainé  à  des  di- 
vagations absurdes  et  malsaines.  {\d.,  mm,, 
n~  3  seq.) 

La  captation  qui  peut  faire  annuler  un  testament 
doit  consister  dans  des  manoeuvres  dolosives  de 
nature  à  porter  une  atteinte  morale  à  la  liberté 
du  testateur,  ou  à  Vhiduire  en  erreur  d'une 
manière  assez  grave  pour  que  cette  erreur  soit 
la  smle  cause  de  sa  disposition,  (b.,  œm., 
n«M6  8eq.) 

Arrêt  de  la  cour  de  Chambéry  du  9  août 
1876,  conçu  comme  suit  : 

«  Quant  à  l'insanité  d'esprit  : 

«  Attendu  que  le  testament  d'Adolphe 
Bertet,  s'il  est  loin,  dans  son  préambule,  d'être 
une  œuvre  de  sagesse  et  de  jugement,  ne 
contient  rien  dans  la  disposition  de  ses  avoirs 
qui  puisse  dénoter  la  folie  ; 

«  Que  les  articulations  de*  l'appelante,  le 
préambule  du  testament,  les  livres  et  autres 
écrits  de  Bertet  indiquent  un  homme  qui  s'est 
livré  k  toutes  les  aberrations  des  sciences  oc- 
cultes, qui  en  a  foit  l'objet  de  ses  études  et  de 
ses  pensées  et  qu'elles  ont  entraîné  à  toutes 
les  divagations  les  plus  absurdes  et  les  plus 
malsaines  ;  mais  que  ce  côté  spéculatif  de  1  in- 
telligence n'est  pas  celui  que  la  loi  civile  prend 
pour  base  de  la  capacité  qu'elle  exige  dans 
l'homme  pour  la  direction  et  la  disposition  de 
ses  avoirs  ; 

«  Que  la  capacité  civile  dont  le  code  a 
entendu  parler  a  pour  objet  la  vie  commune 
et  pratique  et  exige  une  intelligence  et  une 
volonté  relatives  à  cet  objet; 

«  Que,  sous  ce  rapport,  Adolphe  Bertet 
n'avait  rien  qui  le  distinguât  de  l'ordinaire  ; 

<c  Que,  possesseur  d'une  fortune  considé- 
rable, il  l'administrait,  de  l'aveu  de  toutes  les 
parties,  avec  soin  et  intelligence  ;  qu'inscrit 
au  barreau  jusqu'en  1874,  il  fut  longtemps 
désigné  par  le  conseil  de  l'ordre  pour  faire 
partie  du  bureau  de  l'assistance  judiciaire  au 


tribunal  de  Chambéry,  et  en  fut  nomnié  le 
président  de  1865  à  1868; 

a  Que,  de  1866  jusau'à  sa  mort,  il  a  été 
l'un  des  répartiteurs  de  l'importante  com- 
mune de  Saini-Pierre-d'Abigny,  où  il  avait 
des  propriétés  ; 

«  Quant  à  la  captation  : 

«  Attendu  que  la  captation  qui  peut  (aire 
annuler  un  testament  consiste  essenàellement 
dans  des  manœuvres  dolosives  qui  portent 
une  atteinte  morale  à  la  liberté  du  testateur, 
ou  l'induisent  en  erreur  d'une  manière  assex 
grave  pour  que  cette  erreur  soit  la  seule 
cause  de  sa  disposition  : 

«  Attendu  qu'Adolphe  Bertet,  qui  demeu- 
rait à  Chambéry  ou  à  Saint-Pierre,  alors  que 
sa  sœur  Brunier  demeurait  à  Aiguebelle,  n'a 
pu  être  entouré  par  cette  famille,  surtout  au 
moment  du  testament,  de  manière  que  sa  li- 
berté ne  fût  plus  entière; 

tt  Qu'entre  la  date  du  testament,  29  juin 
1871 ,  et  celle  de  sa  mort,  â4  novembre  1875, 
il  s'est  écoulé  plus  de  quatre  ans  d'une  vo- 
lonté persévérante,  et  que  l'articulation  rela- 
tive aux  derniers  jours  du  testateur  ne  peut 
réfléchir  sur  une  volonté  exprimée  si  long- 
temps auparavant  ; 

«  Que,  fût-il  vrai  qu^une  fille  de  cette  sœur 
s'était  prêtée  comme  médhim  aux  supersti- 
tions de  son  oncle,  on  aurait  pu  voir  là  une 
manœuvre  pour  s'attirer  sa  bienveillance, 
mais  que  cette  manœuvre,  quelque  blâmable 
qu'elle  fût,  n'était  pas  d'une  importance  telle, 
qu'elle  eût  été  la  cause  du  testament; 

((  Que  la  correspondance  démontre  quelle 
a  été  la  véritable  cause  de  l'espèce  d'exnéré- 
dation  dont  l'appelante  a  été  l'objet:  que  le 
fils  de  celle-ci  s'est  conduit  envers  son  oncle 
de  manière  à  exciter  chez  lui  un  légitime 
ressentiment,  et  que,  dès  1869,  on  vwt  se 
manifester  la  résolution  arrêtée  de  ne  rica 
laisser  ni  au  fils  ni  à  la  mère,  dont  il  croyait 
aussi  avoir  à  se  plaindre; 

((  Que  cette  circonstance  écarte  abisi  le 
reproche  que  le  testament  serait  l'œuvre  d'un 
moment  de  colère; 

((  Qu'il  n'est  point  nécessaire  de  supposer 
une  captation,  pour  que  le  testateur,  dans  ces 
circonstances,  et  la  troisième  sœur  n'étant 
pas  dans  une  mauvaise  situation  de  fbrtune, 
concentrât  son  affection  et  sa  fbrtune  sur  celle 
qui  ne  lui  avait  donné  aucun  sujet  d'aigreur; 

«  Par  ces  motifis,  confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Bertet. 

ARRÊT. 

.  LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  moycn^ 
tiré  de  la  violation  de  l'article  901  du  code 
civil,  et  7  de  la  loi  du  %0  avril  1810  : 
Attendu  qu'il  appartient  exclusivement  aux 
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ja^  da  fond  d'apprécier  si,  aa  moment  où 
il  a  disposé,  le  testateur  était  sain  d'esprit, 
et  si  le  testament  par  lui  fait  est  l'œuvre  d  une 
volonté  raisonnable  et  libre; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que,  si 
Bertet  s'est  adonné  à  l'étude  des  sciences 
occultes  qui  l'ont  entraîné  k  des  divagations 
absurdes  et  malsaines,  aucun  trouble  n'a 
jamais  atteint  ses  facultés  intellectuelles  dans 
l'ordre  de  la  vie  civile  et  pratique;  qu'il  a 
toujours  administré  sa  fortune  avec  soin  et 
intelligence,  et  qu'il  a  rempli,  depuis  1866 
jusqu'à  sa  mort,  des  fonctions  qui  attestent  la 
liberté  et  la  sanité  de  son  esprit; 

Attendu  que  ces  déclarations,  qui  échap- 
pent au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  jus- 
tifient la  décision  par  laquelle  la  cour  de 
Cbambéry  a  validé  le  testament  fait  par  Bertet, 
le  29  juin  1871,  et  répondent,  d'ailleurs,  suf- 
fisamment aux  griefs  articulés  par  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse; 

Qu'aucune  des  dispositions  de  loi  invo- 
quées par  le  pourvoi  n'a  donc  été  violée  : 

Rejette,  etc... 

Du  6  août  1877.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Omuvatiom.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  eass. 
fraoç.,  5  février  1877  (Joaroai,  ei-deitui ,  ii«  12777) 
e(  la  note. 

Qoani  an  second  et  an  troisième  points,  les  rédac- 
tears  de  la  Juritprudemet  du  Noiatiai,  disent  ; 

«  Il  est  généraJemenI  admis  que  l'individu  qui  est 
daos  00  état  habituel  de  démence  ou  d'aliénation 
peut  tester  dans  un  inlenralle  lucide  (Gaeifisa, 
■•  104;  ■abcad^,  sur  l'art.  901  ;  Tboplor€,  n**  458  et 
saiv.;  Dbholombb,  t.  XVIII,  n*  397  {  cass..  36  mars 
18» ; 96  février  1838;  26  joillel  1842;  Cacn,  20  no- 
vembre ISil»;  Paris,  17  mars  1877.  La  folie,  partiel  le 
ou  la  moBomanle  ne  saurait  avoir  des  effets  plus . 
étendus  que  la  démence  complète  et  habituelle.  C'est 
ce  qui  avait  déjà  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Angers,  du  13  mars  1861,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  do  9  avril  1862. 

•  Quant  à  la  capUlion  à  Taide  de  manœuvres 
dolosfves,  elle  peut  faire  annuler  le  testament,  que 
les  maacenvres  aient  été  pratiquées  par  le  légaUire 
ou  par  un  tiers,  mais  il  est  nécessaire  qu'elles  aient 
eu  pour  résultat  de  vicier  la  volonté  du  tesUteur 
(Douai,  12  mars  1867;  cass.,  21  juillet  1868  ;  Gaen, 
A  juillet  1873;  cass.,  16  mars  1875  et  2  janvier 
1878)  >. 

13785. 

ENREGISTREMENT.  —  MARCHÉ.  —  FOURIOTURES 
DE  MARCHANDISES.  —  MAXIMUM  ET  MINIMUM. 
—  U(HJa)AT10N  DU  DRorr. 

Le  marché  qvà  dôme  àVacheteur  le  droit  d'exi- 
ger  du  fournisseur  un  nUmmum  déterminé^ 
mais  qui  ne  PobHge  qu*à  prendre  un  minimum 


fixé  renferme,  poÊU"  le  fournisseur  ^denx  oMt^ 
gâtions  distinctes,  Vwse  pure  et  simple,  VasUre 
conditionnelle  et  subordonnée  à  une  manifes- 
taUiOn  de  volonté  de  la  part  de  VachMewr;paf 
suite,  le  droit  proportionnel  n*est  dûifuesur 
le  minimum,  tant  qu*U  n*est  pas  prouvé  que 
.  ce  minimum  a  été  dépassé.  (Répertoire, 
r  Marché,  n*»  56  seq.) 

Solution  française  du  iO  mai  1878  : 

«  Lorsqu'il  existe  dans  un  marché  une  dis- 
position permettant  au  créancier  d'augmenter 
a  sa  volonté  le  chi£fre  des  livraisons  promises 
par  l'entrepreneur,  il  y  a  lieu,  pour  appré^ 
cier  l'importance  du  droit  exigible,  de  déter- 
miner la  nature  de  cette  clause. 

((  Si  elle  a  pour  résulut  de  permettre  au 
créancier  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  le 
marché  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  la  con- 
dition est  ^iesiaLiïxe  suspensive  ^  placuerit  ; 
le  contrat  synallagmatique  n'est  pas  formé; 
il  n'y  a  qu'une  promesse  unilatérale  de  four- 
nitures, et  le  droit  proportionnel  ou  gradua 
ne  peut  être  perçu  en  ce  qui  les  concerne. 

((  Si,  au  contraire,  la  clause  a  seulement  pour 
effet  de  i>ermettre  au  créancier  de  se  dégager 
de  la  convention,  d'en  réduire  l'exécution,  il 
y  a  condition  résolutoire  si  dispHcuerit,  et  cette 
condition  ne  peut  faire  obstacle  à  la  percep- 
tion immédiate  de  l'impôt  sur  l'importance 
maaima  des  fournitures  ou  des  travaux  con- 
venus. 

«  Il  appartient  aux  receveurs  de  discerner, 
d'après  les  termes  des  actes  et  l'ensemble  de 
leurs  dispositions,  dans  laquelle  de  ces  deux 
catégories  doivent  être  rangées  les  réserves  et 
conditions  stipulées  par  les  contractants,  et 
de  régler  la  perception  en  conséquence. 

«  Lorsque  le  caractère  suspensif  ûe  la  réserve 
est  établi,  il  y  a  lieu  d'ajourner  la  perception 
du  droit  afférient  aux  travaux  ou  fournitures, 
jusqu'à  l'époque  où  l'administration  sera  en 
mesure  de  prouver  que  la  promesse  unila- 
térale de  l'entrepreneur  s'est  transformée  en 
contrat  synallagmatique  par  l'acceptation  du 
créancier.  Cette  justification  sera  faite  dans 
la  forme  ordinaire,  comme  pour  les  réalisa- 
tions de  crédits  et  les  autres  actes  soumis  à 
une  condition  suspensive.  Elle  résultera  spé- 
cialement, en  ce  qui  concerne  les  marchés 
passés  par  les  communes,  les  établissements 
publics,  les  départements  ou  l'Etat,  des  indi- 
cations contenues  dans  les  relevés  trimestriels 
que  les  trésoriers  payeurs  généraux  fournis- 
sent à  l'administration,  en  exécution  des  déci- 
sions ministérielles  des  1 1  mars  1 865  et  50 jan- 
vier 1875  (Inst.,  n*  2540,  §  5,  et  2607.) 

<f  Lesconsignations  nécessaires  seront  foites, 
d'ailleurs,  au  sommier  des  droits  en  surveil- 
lance conformément  aux  dispositions  de  l'in^ 
struction,  n<»  2495,  §  4. 
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«  Le  recottYrement  des  droits  supplémen- 
taires est  régi  par  la  prescription  trentenaire 
{In$t.,  n-  2414,  §  4, 2551,  §  1^  et  2542,  §  8). 

«  Pour  en  calculer  Fimportance  et  pour  li- 
quider, notamment,  les  suppléments  de  droits 
gradués,  dont  la  quotité  est  fixée  d'après  un 
fractionnement  de  5,000  francs  ou  de  1 0,000  fr. 
(L.  28  février  1872,  art.  2),  il  n*y  a  pas  lieu 
de  considérer  isolément  le  prix  applicable 
aux  travaux  ou  fournitures  supplémentaires. 
Les  receveurs  doivent  prendre  pour  base  du 
calcul  le  prix  définitif  et  complet  du  marché, 
imputer  sur  le  droit  dû  à  ce  prix  le  montant 
précédemment  acquitté,  et  ne  réclamer  que  la 
différence  pouvant  résulter  de  la  liquidation 
ainsi  opérée  ». 

OssERVâTioifs.  —  Celte  solation  adopte  la  JiirU- 
priubacc  eonsacr^e  par  deux  jugements  du  ti  ibuoal 
â€  la  Seine  des  24  juin  1876  et  8  mars  l878(iournal, 
■«•  13072  et  13680,  années  1876,  p.  356,  et  1879. 
p.  13). 

Voyez  les  notes  qui  accompagnent  res  deux  juge- 
ments. 

15784. 

ENREGISTRBMENT. — RENTE  VUGÈRE.  —  CONSTI- 
TUTION À  TITRE  ONÉREUX.  —  CAPITAL  NON 
EXPRIMÉ. — LIQUWATION  DU  DROIT. 

Bêt  passible  du  droit  de  2.60  p.  c.  sur  un 
capital  formé  de  dis  fois  la  renie,  Vacte 
renfermant  constitiUion  d^une  rente  viagère 
comme  pris  d^un  capital  dont  Vimport  n'est 
pas  indiqué,  (Répertoire,  V>  Rente  vu- 
GÈRE,  n~  18  seq.) 

D'après  un  acte  notarié,  X...,  «  pour  ga- 
rantir à  sa  belle-sœur,  M"*®  A...,  le  service 
régulier  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 
5,150  francs  que  le  comparant  déclare  for- 
mellement constituer  à  cette  dernière  comme 
prix  d'un  capital  qu'il  reconnaît  lui  avoir  été 
aliéné  antérieurement...,  a  déclaré  spéciale- 
ment affecter  et  hypothéquer  les  immeubles  » 
dont  l'acte  donne  la  description. 

Il  a  été  convenu  que  a  les  inscriptions  qui 
seront  mises  sur  ces  immeubles  jusqu'à  con- 
currence de  60,000  francs,  ce  pour  la  sûreté 
de  ladite  rente  viagère,  deviendront  nulles  et 
sans  effet  par  le  seul  fait  du  décès  de  W^k. . .  » 

L'acte  a  été  enregistré  au  droit  de  2.60  p.  c. 
sur  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  via- 
gère. L'application  de  l'article  14,  n<»  9,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  a  été  critiquée; 
mais  l'administration  a  reconnu  la  régularité 
delà  perception. 

Décision  du  18  janvier  1879  : 

«  Considérantquerarticlel4,n®9,de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  assujettit  au  droit  pro- 
portionnel «  les renteset  pensi'^ns  crééessans 


expression  de  capital,  leurs  transports  et 
amortissements,  à  raison  d'un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fols 
la  rente  viagère,  et  quel  que  soit  le  prix  sti- 
pulé pour  le  transport  ou  l'amortissement  »; 

«  Considérant  que  cette  disposition  est  gé- 
nérale et  n'établit  aucune  distinction  entre  les 
rentes  consenties  à  titre  gratuit  et  les  rentes 
constituées  à  titre  onéreux;  qu'elle  régit,  dès 
lors,  toutes  les  conventions  de  création  de 
rente  qui  ne  contiennent  pas  l'expression  d'un 
capital; 

«  Considérantqueractedu... tombe  sousson 
application  ;  qu'en  effet,  il  porte  constitution 
d'une  rente  viagère  de  5,150  francs  «  comme 
prix  d'un  capital  aliéné  antérieurement  », 
dont  il  ne  mentionne  pas  l'import; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait 
trouver  l'expression  de  ce  capiul  dans  la 
clause  de  l'acte  qui  stipule  que  des  inscrip- 
tions seront  mises  sur  les  immeubles  hypo- 
théqués jusqu'à  concurrence  de  60,000  francs; 
que  les  parties,  en  indiquant  cette  somme, 
ont  eu  pour  but  unique  de  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  loi  hypothécaire;  qu'elles  Font 
fixée  à  un  chiffre  dont  l'exagération  est  mani- 
feste, puisqu'il  réduit  l'arrérage  de  la  rente 
promise  au  taux  modique  de  5.25  p.  c; 
qu'en  agissant  ainsi,  elles  ont  assurément 
voulu  mettre  la  crédirentière  àFabri  delcos 
mécomptes  éventuels  (voy.  art.  80  et  85  de  la 
loi  du  16  décembre  1851); 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  perception  à  laquelle  l'acte  du...  a  été 
soumis,  est  suffisante  ». 

(Extrait  du  Moniteur  duNotarial 
et  de  r Enregistrement,) 

OB^BKTâTfOiis.  —  Voyrz  la  décision  dn  S  férrler 
IS57«  ra|>porlée  au  Joiirnol.  n*  7S07  (aniiéf  IKS7, 
f.  177)  e<  CaAiiPioRRièae  ri  Ricaob  ii«S650ei  fait, 
(édîl.  belge.  i85S,  I.  III,  p.  559). 

15785. 

AUTORISATION     DE     FEMME   MARIÉE.   —  ACTO- 
RISATION  GÉNÉRALE.   —  NULLITÉ. 

V autorisation  indispensable  à  la  femmepowritit 
habile  à  contracter  doit  être  spéciale,  c'est-àr 
dire  donnée  ptmr  chaque  Miçatùm  déterminée. 

Est  sans  valeur  une  autorisation  qui  porte  sur 
un  ensemble  é^ obligations  dont  rien  ne  précise 
ni  ne  borne  la  durée  et  V&enàue  (Réper- 
toire, y^  Autorisation  de  femme  mariée, 
2.  seq.) 

L'action  introduite  par  le  demandeur  Ame 
lot  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges  tendait  :  1«  à  voir  Léon  Dnjardm  au- 
toriser sa  femme  à  ester  en  justice,  à  définit 
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par  loi  de  Taotoriser;  2®  s'entendre  h  dame 
Dajardin  née  Wannaer  condamner  à  payer  an 
danandenr  la  somme  de  267,559  fr.  72  c, 
solde  dû  en  compte  coarant  par  Léon  Dajar- 
din au  51  mars  1875  et  cautionnée  par  ladite 
dame  Dojardin,  les  intérêts  judiciaires  et  les 
dépens. 

Le  5  avril  1876,  le  tribunal  prononça  un 
jugement  qui  déclara  le  demandeur  non  fondé 
en  son  action.  Sur  rappel,  la  cour  de  Gand 
pendit,  le  12  Juillet  1877,  Tarrét  rapporté  dans 
ce  ftecneil,  1878,  Table,  p.  57i. 

C'est  contre  cet  arrêt  qu'Amelot  s'est 
pourvu. 

Il  invoquait  un  seul  moyen  de  cassation 
qu'il  formulait  ainsi  : 

Violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 217,  225, 1125, 1129, 1150, 1449, 1556, 
1558, 201 1,  2012,  2015  et  2016  du  code  civil 
combinés,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
nulle,  comme  générale,  l'autorisation  spécia- 
lement donnée  par  le  mari  à  sa  femme  sur 
Tacte  litigieux  et  déduit,  en  droit,  la  généra- 
lité de  l'autorisation  de  la  généralité  de  l'acte 
auquel  elle  s'applique. 

L'arrêt  attaqué,  disait  le  demandeur,  n'ap- 
précie pas  une  convention,  il  ne  tranche  pas 
une  question  de  fait,  il  décide  en  droit  que 
l'autorisation  est  générale  et  ce  par  une  inter- 
prétation de  la  loi. 

D'après  l'arrêt,  le  code  exige  que  l'autori- 
sation soit  spéciale,  non  à  chaque  convention, 
mais  à  tous  et  chacun  des  faits  que  la  femme 
posera  en  exécution  d'une  convention  unique; 
que,  partant,  la  femme  mariée  est  incapable, 
en  droit  civil,  de  cautionner  soit  un  solde  de 
compte,  soit  unedette  future,  quand  bien  même 
cette  dette  serait  celle  du  mari  lui-même. 

Cette  thèse  est  celle  de  deux  arrêts  de  Ip 
cour  de  cassation  de  Berlin,  des  15  janvier 
1844  et  9  novembre  1846.  {Belgique  judi- 
ciaire,  1844,  p.  1559,  et  1846, p.  809,Dalloz, 
1847,  II,  146.) 

Lors  de  ces  deux  décisions,  la  cour  de  cas- 
sation de  Beriin  a  reconnu  la  recevabilité  de . 
recours  que  soulevaient,  non  pas  des  questions 
de  foit,  mais  bien  l'interprétation  des  termes 
de  la  loi  et  notamment  de  l'article  225  du  codt* 
dvU. 

Le  pourvoi  ne  peut  donc  être  écarté  par 
aucune  fin  de  non-recevoir. 

Au  fond,  le  demandeur  disait  :  La  femme 
mineure,  en  principe,  est  capable  de  contrac- 
ter, elle  peut  assumer  une  obligation  générale, 
une  obligation  future,  elle  peut  cautionner  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir. 

La  femme  mariée,  il  est  vrai,  a  besoin  de 
l'autorisation  spéciale  de  son  mari;  mais  si 
l'on  confond  la  généralité  de  l'obligation  avec 
la  généralité  de  l'autorisation,  on  en  arrive  à 
proclamer  l'incapacité  de  la  femme  mariée  à 

Ahrée  1879. 


contracter  certains  engagements  en  eux- 
mêmes. 

L'autorisation  maritale  n'a  qu'un  but  uni- 
que, celui  de  flaire  respecter  l'autorité  néces- 
saire du  mari  :  on  peut  citer  à  l'appui  de  cette 
thèse  Pothier  {Traité  de  la  puissance  du  mari, 
partie  1,  n^  67),  et  Portails  (Exposé  des  mo- 
tifs, Locré,  t.  II,  p.  9,  n^  64  et  suivants, 
p.  597). 

La  cour  de  Gand  reconnaît  que,  sur  l'acte 
unique  signé  par  l'épouse  Dujardin,  le  mari 
a  apposé  son  autorisation.  Mais  comme  cet 
acte  peut  s'exécuter  en  plusieurs  fois,  il  s'ap^- 
plique,  dit  la  cour  de  Gand,  à  une  série  de 
faits  pour  chacun  desquels  une  autorisation 
particulière  est  nécessaire.  L'acte  est  com- 
plexe, général,  indéterminé,  il  embrasse  le 
présent  et  l'avenir;  la  généralité  de  l'acte  doit 
entraîner  la  généralité  de  Tautorisation  qui 
l'accompagne. 

Ce  raisonnement,  disait  le  demandeur,  est 
vicieux,  et  ce  n'est  pas  en  ce  sens  que  l'arti- 
cle 225  du  code  civil  a  prohibé  l'autorisation 
générale. 

Si  le  système  admis  par  la  cx)ur  de  Gand 
était  vrai,  la  loi  aurait  édicté,  non  la  puissance 
du  mari,  mais  l'incapacité  absolue  de  la  femme, 
qui  ne  pourrait  4)lus  intervenir  en  faveur  de 
son  mari  pour  les  actes  les  plus  ordinaires 
de  la  vie  commerciale.  Ainsi  à  Bruxelles, 
les  règlements  de  l'Union  du  crédit  exi- 
gent, pour  toute  ouverture  de  crédit  au  profit 
d'un  négociant  marié,  le  cautionnement  de  la 
femme.  Il  est  vrai  que  les  crédits  sont  limités 
à  une  somme  désignée,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  réalisation  de  pareille  opé- 
ration suppose,  pour  le  mari  débiteur  *princi- 
pal,unesérie  d'escomptes,  de  payements,  etc., 
indéterminée  quant  au  nombre  et  quant  au 
temps,  et  qu'au  jour  du  règlement,  la  société 
créancière  invoque  contre  la  caution,  non  pas 
des  autorisations  spéciales,  cx)ncomitantes  à 
chaque  phase  des  affaires,  mais  le  cautionne- 
ment unique,  global  et  préalablement  preste, 
et  revêtu  de  l'autorisation  maritale  une  fois 
donnée. 

La  cour  de  Gand  condamne  cette  pratique 
illégale.  La  loi  cependant  n'interdit  pas  à  la 
femme  mariée  de  contracter  une  obligation 
complexe,  limitée  ou  non  quant  au  chiffre  et 
au  temps. 

La  question  de  limitation  est  secondaire, 
même  au  point  de  vue  des  obligations  qui 
existaient  au  jour  du  cautionnement.  L^épouse 
Dujardin  garantissait  le  passé  liquida,  certain, 
aussi  bien  que  les  opérations  Aitures,  et  ce- 
pendant la  cour  de  Gand  prononce  la  nullité 
du  tout,  alors  qu'on  lui  demandait  de  recon- 
nattre  au  moins  la  validité  de  l'obligation  pour 
ce  qui  était  échu  et  réalisé. 

Au  point  de  vue  de  l'interprétation  ration^ 
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nelle  du  mot  générale  de  Tartiele  â2S  du  code 
civil,  il  faut  remarquer  que  l'obligé  principal 
était  le  mari  et  non  un  tiers,  qu'à  chaque 
escompte  qu'il  fisdsait  chez  le  demandeur,  il 
confirmait  en  quelque  sorte  Tautorisation  qu'il 
avait  donnée  à  sa  femme  et  qu'il  lui  était  libre 
à  tout  moment  de  signifier  le  retrait  du  cau- 
tionnement permis  par  lui,  soit  de  ne  pas 
s'obliger,  alors  qu'il  connaissait  les  consé- 
quences pour  sa  femme  des  obligations  suc- 
cessives qu'il  souscrivait. 

A  la  diflférence  de  l'espèce  jugée  par  la  cour 
de  cassation  de  Berlin,  dans  laquelle  le  mari 
avait  autorisé  l'obligation  de  sa  femme  envers 
une  firme  dont  le  mari  faisait  partie,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  cautionnement  vise  le  mari 
seul,  en  faveur  d'un  créancier  déterminé. 

n  est  donc  vrai  de  dire  qu'aucune  atteinte 
n'a  été  portée  au  droit  du  mari,  qui  suivait 
pas  à  pas  l'exécution  de  l'obligation  de  sa 
femme  qui  à  tout  instant  pouvait  en  aVrêter 
les  effets.  Donc,  dit-on,  l'autorisation  n'était 
"  pas  générale,  indéfinie,  et  la  puissance  mari- 
tale seule  en  jeu  n'en  devait  pas  souffrir. 
C'est  ce  but  de  la  loi  qui  doit  être  envisagé 
dans  l'interprétation  de  l'article  225.  L'éten- 
due de  l'obligation  unique  approuvée  doit  être 
sans  influence  sur  l'appréciation  de  Tautori- 
sation.  Le  cautionnement  d'une  dette  future 
est  valable  et  l'on  cite  un  grand  nombre  d'au- 
torités et  d'arrêts. 

Dès  lors,  une  femme  autorisée  par  son  mari 
peut  souscrire  valablement  semblable  enga- 
gement. 

La  cour  de  Garid  conclut  de  la  généralité 
de  l'obligation  à  la  généralité  de  l'autorisation. 
Or,  il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  l'obliga- 
tion générale  et  l'autorisation  générale.  La 
loi  qui  prohibe  la  seconde  ne  proscrit 
pas  la  première,  et  l'on  citait  Duranton,  1, 
n*  1056,  Zachariae,  Aubry  et  Rau,!!,  158, 
$472. 

De  même  qu'un  acte  impliquant  divers  de- 
voirs et,  ps^rtant,  ayant  un  caractère  de  géné- 
ralité, peut  être  revêtu  d'une  autorisation 
spéciale,  de  même  une  autorisation  n'ayant 
tirait  qu'à  un  objet  unique  peut  être  envisagée 
eomme  générale  si  elle  constitue  un  abandon 
des  droits  du  mari  ;  c'est  dans  cet  ordre  d'idées 
qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  44  décembre  4840  a  déclaré  nulle  une 
.  autorisation  maritale  donnée  dans  un  contrat 
de  mariage  pour  vendre  un  immeuble  qui  ne 
(ut  vendu  que  trente  ans  après  sans  nouvelle 
intervention  du  mari.  (Dalloz,  v°  Mariage, 
n^  855.)  L'autorisation  générale  est  donc  celle 
qui  méconnaît  ou  rend  illusoires  la  pouvoir  et 
le  contrôle  incessants  du  mari. 

L'arrêt  attaqué  s'est  inspiré  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  en  date  du  9  mars 
iM8. 


La  question  n'a  jantaîs  été  soumise  à  la 
cour  de  cassation;  le  demandeur  invoquait 
les  motifs  du  jugement  réformé  par  l'arrêt 
précité  du  9  mars  4868. 

Dans  Tespèce  actuelle,  disait  le  dem^deor, 
il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  consentement 
préalable  par  lequel  le  mari  déclare  qu'il  au- 
torise sa  femme  à  donner  tous  les  eanUonne- 
ments  qu'elle  voudra  ;  il  n'est  question  que 
d'une  garantie  signée  par  la  femme  pour  un 
genre  déterminé  d'opérations  et  que  le  iDari 
autorise  spécialement  après  que  l'affaire  est 
conclue  et  que  le  mari  a  pu  en  apprécier  l'es- 
prit et  la  teneur. 

A  moins  de  frapper  la  femme  mariée  d'mie 
incapacité  irrémissible  pour  certains  aetas, 
pareille  autorisation  ex  po$t  fMo  est  spé- 
ciale. 

La  plupart  des  auteurs  qu'invoquent  les 
partisans  de  la  thèse  contraire  supposent  l'as- 
sentiment marital  préalable  et  servant  à  cou- 
vrir des  actes  ultérieurs  auxquels  le  mari 
n'intervient  plus  et  que,  partant,  il  ignore. 
(Demolombe,  II,  n^"  206  ;  Dalloz,  Bép,,  y*  Ikh 
riage,  n^*  854  et  suiv.;  Proudhon,  jpés  pé$.t 
I.  p.  267.) 

Telle  n'est  pas  l'espèce  jugée  par  Vm^k 
attaqué. 

Rép(me.^L9i  question  soulevée  par  le  poor^ 
vol  est  celle  de  savoir  quelle  est  l'interpréta- 
tion  à  donner  au  mot  générale  des  articles  225 
et  4558  du  code  civil.  Ce  n'est,  en  effet,  que 
pour  autant  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi 
dans  l'interprétation  de  cette  expression,  qu'il 
peut,  par  voie  de  conséquence,  avoir  contre 
venu  aux  dispositions  citées  dans  le  pourvoi; 
à  cet  égard,  la  défenderesse  prétendait  que 
la  cour  de  Gand  avait  porté  une  décision  soo^ 
veraine  en  fait. 

Si,  en  effet,  disaitrelle,  le  £ait  auquel  4es 
conséquences  légales  sont  attachées  n'est 
point  défini  par  la  loi,  le  juge  du  fond,  ^ 
proclamant  l'existence  de  ce  fait,  ou  en  la 
méconnaissant,  ne  peut  conunettre  aueone 
violation  de  la  loi.  Telle  est  la  Jurispruéenee 
constante  de  la  cour.  (Yoy.  4  juin  4854,  fi^siù.^ 
à  sa  date,  45  novembre  4856;  44Janvi^ 
4844,  t^id,  4844, 1,  455;  7  décembre  4$44, 
ibid,  4845, 1, 44  ;  5décembre 4846. ibid,  4$47, 
I,  454  ;  28  janvier  4859,  iMd,  4860, 1,  558; 
50  avril  4877,  ibid,  4877,  I,  225,  et  Schey- 
ven,  n*  57,  où  l'on  cite  &acoTe  d'antres  arrè^.) 
Il  en  est  de  même  dans  Tespèce.  La  loi  n'a 
pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  autorisa- 
tion générale  dans  les  articles  225  et  i  558  dQ 
code  civil.  Dès  lors,  l'autorité  judiciaire  qui 
connaît  du  fond  des  affaires  peut  seule  carac- 
tériser, dans  l'applicatiop,  oe  que  le  Iégî$latiQr 
n'a.  point  défini. 

Il  est  vrai  que  les  auteurs,  dans  le  aliénée 
de  la  iQi,  oDt  rechercha  quds  sont  lan  cmie- 
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lèrm  d*iiiM  aatoriattioii  générale  dans  le  sens 
(les  articles  235  ai  1538;  mais  tout  ce  qu'on 
a  écrit  à  cet  égard  n'a  qu'une  autorité  doc- 
trinale. 11  en  résulte  que  toute  décision  judi- 
ciaire qui  constate  ou  méconnaît  Texiâtence 
d'une  autorisation  générale  ne  peut  donner 
ouverture  k  cassatiort.  Donc,  dit-on  en  rela- 
tant les  motids  de  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt 
QOMftMe  souverainement  que  l'autorisation 
dont  il  s^agik  dans  l'espèce  est  générale  et 
par  suite  échappe  au  confrèie  de  U  cour  de 
cassation. 

Toute  l'argumentation  du  demandeur  re- 
pose sur  cette  idée  que  Tautorisation  maritale 
a  pour  but,  non  plus  de  corriger  une  préten- 
due incapacité  naturelle  de  la  femme  ou  de 
protéger  un  être  que  la  loi  présumerait  faible 
contre  ses  propres  entraînements  (ce  qui  eût 
justifié  la  mise  en  tutelle  de  la  femme  céliba- 
taire ou  veuve),  mais  uniquement  de  ûdre  res- 
pecter l'autorité  nécessaire  du  mari. 

Après  avoir  posé  ainsi  ces  prémisses,  le 
demandeur  en  tirait  toutes  ses  conclusions 
qui  se  renversent  d'elles-mêmes  si  le  point  de 
départ  est  faux. 

L'autorisation  maritale  n'est  point  exigée 
uniquement  dans  le  but  de  faire  respecter 
l'autorité  du  mari  ;  les  dispositions  du  code 
civil  le  démontrent  à  l'évidence  :  l'artide  325 
dispose  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation  ne  peut  être  opposée  qae  par  la 
femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers. 

La  femme  peut  donc  invoquer  la  nullité 
résultant  du  défaut  d'autorisation.  Comment 
expliquer  ce  droit,  si  l'autorisation  maritale 
est  uniquement  dans  le  but  de  faire  respecter 
l'autorité  du  mari. 

Dans  le  droit  ancien,  où  le  défaut  d'autori- 
sation produisait  une  nullité  absolue,  il  était 
conforme  aux  principes  du  droit  que  la  femme 
pût  invoquer  la  nullité  comme  toute  autre  per- 
sonne. Mais  aujourd'hui  la  nullité  n'étant  que 
relative  et  ne  pouvant  être  opposée  que  par 
certaines  personnes,  la  disposition  qui  ac- 
corde à  la  femme  l'action  en  nullité  serait 
inexplicable  en  droit,  si  l'autorisation  mari- 
tale n'était  point  établie  également  en  faveur 
de  la  femme  et  en  vue  de  la  protéger  dans  ses 
biens. 

L'article  335  en  se  servant  de  l'expression 
tGtrs  hérmcn  indique  que  l'action  en  nullité 
appartient  également  aux  héritiers  de  la 
femme,  et  le  fait  que  cette  action  s'exerce 
après  la  dissolution  du  mariage,  quand  l'au- 
titfité  du  mari  n'existe  plus,  est  encore  une 

Sreuve  que  l'autorisation  a  été  introduite 
ans  l'intérêt  de  la  femme  et  en  vue  de  lui 
conserver  son  patrimoine. 

Le  code,  dans  son  article  313,  a  en  en  vue, 
comme  le  porte  l'arrêt  attaqué,  non-seule- 
imit  1^  rwp^diOt  au  mari  par  la  femme, 


mais  aussi  la  protection  due  à  la  femme  par 
le  mari,  et  l'intérêt  des  enfants  de  la  famille. 
Pour  établir  clairement  ce  point,  la  défende- 
resse s'appuie  sur  le  rapport  fait  par  Gillet  au 
Tribunat,  et  à  l'Exposé  des  motifs  de  Portails, 
au  droit  ancien  et  aux  coutumes. 

Puis  elle  poursuit:  De  ce  que  l'autorisation 
maritale  était  requise  dans  l'intérêt  des  femmes 
mariées,  peut-^n  conclure  que  la  loi  aurait 
présumé  également  la  faiblesse  de  la  femme 
célibataire  ou  veuve  et  l'aurait  protégée  con- 
tre ses  propres  entraînements  en  la  mettant 
80«s  tutelle?  Evidemment  non;  car  on  conçoit 
que  le  léf;»Uteur  accorde  en  faveur  du  ma- 
riage et  des  en&nts  k  naître  certains  avan- 
tages à  une  personne  qu'elle  lui  refuse  en 
d'autres  circonstances.  Le  code  lui-même, 
dans  l'article  313,  donne  à  la  femme  mariée 
le  droit  de  se  faire  protéger*  par  son  mari, 
tandis  qu'elle  n'accorde  rien  de  semblable  à 
la  femme  célibataire  ou  veuve. 

n  en  résulte  que  l'article  317  du  code  civil 
a  sa  source  et  sa  raison  d'être  aussi  bien  dans 
la  première  partie  que  dans  la  seconde  partie 
de  l'article  313  et  que  l'autorisation  maritale 
est  requise  tant  dans  l'intérêt  de  la  femme  que 
dans  celui  du  mari.  11  en  résulte  encore  que 
le  point  de  départ  du  pourvoi  est  erroné,  et 
par  suite  toutes  les  conséquences  qu'il  en  tire 
sont  fausses. 

L'arrêt  de  Cologne,  d'où  le  pourvoi  tire  la 
,  définition  inexacte  de  l'autorisation  générale, 
*  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  Berlin,  du  9  novembre  1846. 

La  défenderesse,  rappelle  ensuite  la  signifi- 
cation des  expressions  générale  et  spéciale  dans 
l'anden  droit.  J'estime,  dit  Lebrun  (de  la 
Camm.,  liv.  II,  chap.  I,  sect.  IV,  n^  8),  que  les 
autorisations  doivent  être  spéciales  en  chaque 
affaire  et  en  chaque  contrat. 

L'autorisation  du  mari,  dit  Pothier,  doit 
être  spéciale  pour  tel  et  tel  acte  (Introd.  au 
tit.  X  de  la  Coût.  d'Orléans)  ;  elle  doit  être  ex- 
presse et  spéciale  pour  le  contrat  qui  se  passe. 
(De  la  puissance  du  mari,  n^"  67.) 

Le  pourvoi  cite  encore  les  auteurs  du  nou- 
veau Denizart,  v«  AutorisaHon,  §  3,  n«  1  ; 
Daguesseau,  dans  son  plaidoyer  du  3  avril 
1691. 

Les  actes  de  notoriété  des  13  novembre 
1699  et  33  février  1708  attestent  également 
que  l'autorisation,  pour  être  spéciale,  doit  être 
mise  in  ipso  adu  ou  par  une  procuration  faite 
spécialement  pour  l'acte  qui  se  passe. 

Telle  était  la  signification,  unanimement  re- 
comiue  autrefois,  des  mots  :  exprès,  spécial  et 
général  appliqués  à  l'autorisation  du  mari.  Le 
code  civil  emploie  les  mêmes  termes  dans  le 
même  sujet,  il  est  rationnel  d'en  conclure 
qu'il  lésa  employés  dans  la  même  acception  : 
et  l'on  citait  Demolombe,  t.  lY,  n^"  307;  2a- 
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chariae,  Aubry  et  Rau,  §  472,  n«  4,  t.  IV; 
Arntz,  1. 1,  n^"  ^8,  p.  199;  Laerent,  t.  III, 
n^'  115.  L'autorisation  doit  être  spéciale  et 
non  pas  seulement  déterminée,  comme  ren- 
seigne Dnranton,  que  le  pourvoi  invoque. 
C'est  ce  que  Valin  enseignait  sous  Fancten 
droit  :  Le  pouvoir  d'emprunter,  disait-il,  doit 
porter  jusqu'à  quelle  somme  (sur  Farticle  i3 
de  la  coût,  de  la  Rochelle).  La  défenderesse 
cite  ensuite  Paul  Pont,  Des  petits  contrats, 
1. 1,  sur  l'article  1988,  n«  906,  pour  établir 
que  la  spécialité  n'est  pas  par  rapport  au 
mandat  ce  qu'elle  est  par  rapport  à  l'autori- 
sation mariule.  (Rapport  de  Troplong,  lors 
de  l'arrêt  du  18  mars  1840,  Dalloz,  Bép. 
V»  Mariage,  n«»  855.) 

De  ce  que  la  loi  veut  tine  autorisation  spé- 
ciale, il  résulte  que  la  femme  mariée  est  inca- 
pable de  contracter  certains  engagements  en 
eux-mêmes,  car  en  certain  cas  la  généralité 
de  l'obligation  est  inconciliable  avec  la  spé- 
cialité de  l'autorisation  qui  est  requise,  et 
Pon  cite  de  nombreux  arrêts  qui  l'ont  ainsi 
décidé,  et  entre  autres,  un  de  Riom,  du  28  dé- 
cembre 1816,  /.  du  Palais,  à  sa  date  ;  Dalloz, 
y»  Mariage,  b«  849  ;  Paris,  4  décembre  1815, 
/.  du  Palais  à  sa  date  ;  Gaen,  27  Janvier  1 851 , 
Dalloz,  1852,  2,  27;  cass.  fr.,  14  décembre 
1840 ;  Dalloz,  v«  Mariage,  n«  855;  td.,  10  mai 
1855,  Dalloz,  1855,1,  160;  id.,  15  février 
1855,  Dalloz,  1855, 1,  75  ;  id.,  18  mars  1840; 
C.  cass.,  Rerlin,  des  15  janvier  1844  et  9  no- 
vembre 1846,  Belg.  jud.,  1844,  p.  1559,  et 
Dalloz,  1847, 2, 146  ;  Rruxelles,  9  mars  1868 
et  15  février  1875,  Pàsic,  1868,  11,  406  et 
1875,  II,  181. 

L'autorisation  donnée  dans  l'espèce,  pour 
contracter  une  obligation  indéterminée,  illi- 
mitée, embrassant  le  passé  et  l'avenir  est  donc 
générale,  et  cela  par  une  interprétation  sou- 
veraine que  fait  l'arrêt  attaqué  de  cette  auto- 
risation. 

Si  dans  l'occurrence  le  cautionnement  avait 
été  consenti  par  la  femme  pour  toutes  les 
dettes  qu'un  tiers  pourrait  contracter  envers 
une  personne  déterminée,  le  demandeur  ne 
serait  pas  éloigné  d'admettre,  dit-il,  la  géné- 
ralité de  l'autorisation  et  la  nullité  de  l'enga- 
gement, si  ce  tiers  cautionné  n'est  pas  le  mari 
de  la  femme  qui  cautionne.  Mais  ici  c'est  le 
mari  qui  est  l'obligé  principal  et  non  un  tiers, 
dit  le  pourvoi;  or,  à  chaque  escompte  qu'il 
fusait  chez  le  demandeur  il  confirmait  l'auto- 
risation qu'il  avait  donnée  à  sa  femme  et  il 
était  libre  k  tout  moment  soit  de  signifier  le 
retrait  du  cautionnement  permis  par  lui,  soit 
de  ne  pas  s'obliger,  alors  qu'il  connaissait  les 
conséquences,  pour  sa  femme,  des  obligations 
successives  qu'il  souscrivait.  Cette  thèse  est 
inadmissible,  l'autorisation  maritale  doit  tou- 
jours être  spéciale,  la  loi  ne  distingue  pas. 


Et  l'on  ne  comprendrait  pas  comment  l'anlo- 
risation  changerait  de  nature  parce  qu'il  s'agi- 
rait d'un  cautionnement  donné  en  faveur  du 
mari  lui-même  plutôt  qu'en  faveur  de  toute 
autre  personne.  On  insiste  en  prétendant  que 
c'est  le  mari  lui-même  qui  intervenait  à  chi- 
que escompte  et  donnait  ainsi  chaque  fois  une 
nouvelle  autorisation.  Mais,  dans  ce  système, 
ce  n'est  plus  la  femme  oui  s'oblige,  mais  c'est 
le  mari  qui  oblige  la  femme,  sans  qu'il  ait 
reçu  d'elle  un  mandat  quelconque.  Mais  y 
eût-il  même  mandat,  ce  mandat  serait  nul, 
parce  que  l'autorisation  k  cet  effet  serait  gé- 
nérale. (Laurent,  t.  XXYII,  n<»415.)ll  serait  nul 
encore  aux  termes  de  l'artide  1558  du  code 
'civil,  puisque  l'on  ne  peut  soutenir,  dans 
l'espèce,  que  les  conditions  de  la  validité  de 
l'engagement  conflrmatif  existent,  puisque  le 
vice  qui  rend  l'engagement  nul  par  défaut  d'au- 
torisation spéciale  ne  peut  disparaître  aussi 
longtemps  que  le  mariage  lui-même  subsiste. 
(Laurent,  t.  III,  n^"  166.) 

Le  pourvoi  terminait  par  unedemière  ob- 
jection. 

La  cour  deOand, disait  le  demandeur,  pro- 
nonce la  nullité  du  tout  alors  qu'on  lui  de- 
mandait de  reconnaître  au  moins  la  validité 
de  l'obligation  pour  ce  qui  était  échu  et  réa- 
lisé au  Jour  du  cautionnement.  Mais,  à  cet 
égard,  répondait  la  défenderesse,  le  pourvoi 
n  est  évidemment  pas  recevable,  puisque  c'est 
par  une  interprétation  souveraine  des  termes 
de  l'acte  que  l'arrêt  décide  que  ces  dettes  ne 
sont  ni  spécifiées  ni  déterminées,  qu'elles  sont 
au  contraire  comprises  sous  une  même  stipu- 
lation générale  et  illimitée  tant  de  l'engage- 
ment de  la  femme  que  de  l'autorisation  du 
mari. 

M.  l'avocat  général  Mélot  a  conclu  au  r^ 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  formulé 
en  ces  termes  :  violation  et  fnusse  application 
des  articles217, 225, 1125, 1129, 1130, 1449, 
1556, 1558,  2011,  2012,  2015  et  2016  du 
code  civil  combinés,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  nulle,  comme  générale,  l'autorisation 
spécialement  donnée  par  le  mari  à  sa  femme 
sur  l'acte,  litigieux  et  déduit  en  droit  la  géné- 
ralité de  l'autorisation  de  la  généralité  de  l'acte 
auquel  elle  s'applique  : 

Considérant  que  la  règle  de  l'autorfeation 
maritale  nécessaire  à  la  femme  pour  donner, 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  n'est  pas  uniquement  fondée, 
comme  le  prétend  le  demandeur,  sur  le  main- 
tien de  la  subordination  de  la  femme  à  l'auto- 
rité du  mari,  mais  également  sur  la  protection 
due  à  la  femme  par  le  mari,  protection  qal< 
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knpUqBe  à  h  fois  les  intérêts  de  la  femme  et 
cemdeUifiimille; 

Que  c*e5t  ce  double  principe  qai  a  servi  de 
base  aux  dispositions  des  articles  213,  217, 
223  et  1558  du  code  civil; 

Considérant  que  l'article  223  précité  dis- 
pose que  tonte  autorisation  générale  n'est 
valable  que  quant  à  Tadministration  des  biens, 
et  Farticle  1538  que  toute  autorisation  géné- 
rale d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la 
femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  de- 
puis, est  nulle; 

Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le 
législateur  a  voulu  que  l'autorisation  indis- 
pensable à  la  femme  pour  être  babile  à  con- 
tracter soit  spéciale,  c'est-à-dire,  donnée 
pour  chaque  obligation  déterminée,  ad  rem 
quœ  gerUur  oecomaioda/a,  comme  l'exprimait 
l'ancien  droit; 

Considérant  qu'il  est  impossible  de  recon- 
naître ce  caractère  à  l'autorisation  qui  porte 
sur  un  ensemble  d'obligations  embrassant  à  la 
fois  le  passé  et  l'avenir  et  dont  rien  ne  prédse 
et  ne  borne  la  durée  ou  l'étendue  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  refu- 
sant d'admettre,  dans  les  circonstances  de 
fait  qu'il  constate,  la  validité  du  cautionne- 
ment consenti  par  la  défenderesse,  loin  de 
violer  les  dispositions  citées  à  l'appui  du 
pourvoi,  en  a  fait  une  Juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  23  Janvier  1879.  —  Courde  cassation 
de  Belgique. 

OnuiwnHtm.  ~Voy.,  oafre  Im  •«lorfléf  difertet 
citées  dans  le  rapport.  Broxellef ,  9  nart  flS68  et 
15  février  IHTS  (Pa«ic.  mmi.  1868,  II,  ÂM  ;  1875.  If, 
131,  et  Joomal.  annéet  1868  rt  1875,  Table,  p.  373) 
el  les  noie*  soai  ees  arrêts  ;  Berlin,  9  novembre  1846 
(D.  P..  I8i7,  II,  146) et  Mets.  31  jaovier  1870  (Jour- 
Ml,  p.  5il5). 

13786. 

HmEGISTRSIfEirr.  —  dépôt  d'actes  chez  DES 
OFFICIERS     PUBUCS,    —    PROCURATION.    — 

pluraijté  de  DRorrs.  —  acceptation  de 

SUCCESSION. 

Egt  passible  de  hml  droits  fixes  dd  2  /?*.  20  c. 
Vaete  consUUani  le  dépài  dans  les  mnndis  du 
notaire  de  procuraHons  données  par  sept  ké- 
riUers^  ponr  accepter  une  succession,  pure-- 
ment  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d^inven- 
taire,  et  par  trois  autres  pour  reeueUUr  la 
succession.  (Répertoire,  v®  Dépôt  d'actes 
CHEZ  DBS  officiers  PUBUCS,  u^  9  soq.) 

Décision  du  29  Janvier  1879  : 

«  Considérant  que  l'acte  à  apprécier  con- 
state le  dépôt  aux  minutes  de  M*  X...,  notaire 
à...^  :  i*  d'une  procuration  donnée  au  sieur 
T...,  par  sept  liftiers  pour  accepter  pure- 


ment et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inven- 
Uire  la  succession  du  sieur  B...  ;  2»  de  deux 
procurations  données  au  niéme  par  deux  co- 
héritiers, aux  fins  de  recueillir  la  succession, 
de  vendre  les  biens,  etc.  ;  et  3<»  d'une  procu- 
ration donnée  aux  mêmes  fins  au  sieur  M... 
par  deux  cohéritiers; 

0  Qu'il  s'agit  de  déterminer,  au  regard  de 
l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  le 
nombre  de  dispositions  indépendantes  ou  ne 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  au- 
tres, renfermées  dans  l'acte  susdit; 

«  Considérant  qu'un  acte  de  dépôt  contient 
autant  de  dispositions  indépendantes  qu'il  y 
a  de  personnes  appelées  à  profiter  de  Topé- 
ration,  qui  avaient  un  intérêt  distinct  à  ce 
qu'elle  fût  effectuée  (cass.  franc. ,  30  mars  1 852, 
n<»  1577,  Rec.  Çfén.);  qu'en  effet,  le  nombre 
des  personnes  intéressées  marque  le  nombre 
de  volontés  qui,  chacune,  ont  engendré  le 
fait  Jundique  tarifé  par  l'arUcle  68,  §  1 ,  n<'  26, 
de  la  loi  de  frimaire  ;  que,  dans  cet  ordrie 
d'idées,  la  quantité  des  pièces  déposées  est 
chose  indifférente,  comme  aussi  le  point  de 
savoir  si  les  intéressés  ont  «  disposé  »,  c'est- 
à-dire  exprimé  leur  volonté,  par  eux-mêmes 
ou  par  intermédiaire; 

«  Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'on  entre 
dans  l'ordre  naturel  des  choses  en  envisageant 
le  dépôt  comme  ayant  été  fait  dans  l'intérêt 
des  mandants;  que,  notamment,  le  dépôt  a 
«1  en  vue  de  permettre  aux  tiers  ou  même 
aux  parties  de  constater  l'existence  réelle  et 
d'assurer  la  conservation  des  actes  Justifiant 
l'intervention  des  mandataires  d^s  les  diffé- 
rents actes  pour  lesquels  ils  ont  été  commis: 
acceptations,  ventes,  déclarations  de  succes- 
sion, etc.  ;  que,  distincts  à  l'égard  des  sept 
mandants  qui  ont  donné  pouvoir  d'accepter  la 
succession  purement  et  simplement  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  communs  pour  les 
autres  mandants,  les  intérêts  en  Jeu  ont,  dès 
lors,  motivé  la  perception  de  huit  droits 
fixes.  0 

OBSBaYâTieirs.  —  A  rapproeher  des  déeisioas  soi- 
Tantes  :  eass.  franc..  30  mars  1859  (Journal,  n«  5430, 
année  I852,p.  213);  Jog.  Arlon,  il  jaillet  1867 (i6ûf., 
B*  10531,  année  I8S7,  p.  838);  dée.  belge.  13  msi 
1870  et  15  décembre  1876  (ibid.,  n-  11399  et  13130, 
années  1870,  p.  514,  el  1877,  p.  44)  et  les  notes. 

13787. 

HESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  ACTES  DIFFÉRENTS. 
—  DATE  DU  MÊME  JOUR.  —  LÉGATAIRES 
UNIVERSELS  DIFFÉRENTS.  —  LEGS  DU  MÊME 
BIEN  A  DEUX  XÉGATAmES  PARTICULIERS  DIF- 
FÉRENTS. —  VAUDITÉ. 

Lor^fi^'tfji  testateur  a  laissé  deux  testaments 
olographes,  en  date  du  même  jour  et  revétm 
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de  toutes  les  fimudilSs  prescrites  pour  leur 
validUé,  par  chacun  desquels  il  a  institué  un 
légataire  universel  différent,  et  a  légué  le 
même  domaine  à  deux  légataires  particuliers 
différents,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces  dir 
verses  dispositions  comme  valables,  alors  que 
la  volonté  du  testateur  est  certaine  et  qu'il 
n'est  pas  imposais  de  Vexécuter,  (Réper- 
toire, v*  Testament  OLOGRAPHE,  n«*  11  scq.) 

Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  du  6  mars  1876,  rapporté 
au  Journal,  n»  15178  (année  1877,  p.  lU). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  1055, 
1056,  lOU  et  1045  du  code  civil  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué que  Désiré  Dubois  est  décédé  laissant 
deux  testaments  olographes  réguliers  du 
même  Jour  20  mars  1855,  sans  clause  révo- 
catoire  dans  aucun  des  deux  et  sans  qu'il  soit 
possible  de  savoir  lequel  aurait  été  fait  le 
dernier; 

Attendu  que,  de  l'appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause  et  de  l'interpréution  des 
deux  testaments,  il  est  résulté  pour  les  Juges 
du  fond  qu'il  n'existe  ni  incompatibilité,  ni 
contrariété  entre  les  diverses  dispositions  qui 
s'y  trouvent  contenues;  et,  qu'au  contraire, 
les  deux  tesUments  se  complètent  l'un  l'au-» 
tre,  et  forment,  dans  la  pensée  du  testateur, 
un  ensemble  qui  donne  satisfaction  à  toutes 
ses  affections;  que,  pour  arriver  à  cette  solu* 
tion,  que  le  légataire  universel  institué  dans 
l'un  des  deux  testaments,  et  le  légataire  uni-i 
versel  institué  dans  l'autre,  doivent  concou- 
rir, et  qu'il  en  est  de  même  des  légataires 
partiituiiers  d'une  ferme  et  de  rentes  en  ar- 
gent, la  cour  de  Rouen  a  recherché,  dans  les 
termes  mêmes  des  deux  testaments  et  dans 
leurs  diverses  dispositions,  l'intention  et  la 
volonté  du  testateur;  qu'en  procédant  de  la . 
sorte,  la  cour  d'appel  est  restée,  dans  les  li- 
mites de  son  droit  d'appréciation  souveraine; 

Attendu  que  vainement  on  cherche  à  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'article  1045 
du  code  civil;  que  ce  texte  est  absolument 
inapplicable,  dans  l'espèce,  puisqu'il  n'a  pas 
même  été  allégué  devant  les  juges  du  fond 
que  les  divers  objets  légués  ne  fussent  pas 
susceptibles  d'être  divisés  sans  détérioration  ; 

D'où  il  suit  que  les  textes  invoqués  n'ont 
point  été  violés; 

Rejette... 

Du  17  août  1876.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OuEiiTATioiis.—  Voy.  Limogft,  6  mars  <840  (Joor- 
■al,  n«  iSii)  et  la  noie  qai  accompagne  l'arrêt  de 
Rouen  contre  lequel  était  formé  le  pour? ol. 


15788. 

SERVITUDES.  —  FENÊTRES.  —  MUR  NON  MITOTEH. 
— POSSESSION  TRENTENAIRE. —  CONSTRUCTIOX 
DU  VOISIN.  —  UBERTÉ. 

La  possession  trentenaire  de  jours  oufsnéttei 
dans  un  mur  non  mitoyen  joignant  Phéritage 
voisin  ne  prive  pas  le  propriétaire  de  cet 
héritage  du  droit  é^élever  sur  son  fonds  des 
constructions  qui  rendraient  ces  fenêtres  inu- 
tiles.   (RÉPERTOIRE,   V*  SERVrrUDES,  U**  15 

seq.) 

Edmond  Ruelens,  après  une  vaine  taitative 
de  conciliation,  fit,  le  16  avril  1875,  assigner 
De  Itfeester-Deiocht  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  pour  s'y  enten* 
dre  faire  défense  de  fermer  six  fenêtres  qui  se 
trouvent  dans  le  mur  mitoyen  de  leur  pro- 
priété contignê  ;  se  voir,  au  besoin,  condamner 
a  démolir  ce  qui  peut  avoir  été  construit  dès 
à  présent  devant  lesdites  fenêtres,  etc.  Ces 
conclusions  étaient  fondées  sur  ce  que  les 
fenêtres  dont  s'agit  existent  de  temps  immé- 
morial par  destination  du  père  de  fomille. 

Après  échange  de  conclusions,  le  tribonil 
rendit,  le  10  Juillet  1877,  uii  jueement  qui, 
avant  de  faire  droit,  admet  le  demandeorl 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témohis 
compris,  que  depuis  plus  de  trente  ans  les 
fenêtres  à  châssis  ouvrant  ont  existé  dans  le 
mur  du  magasin  du  demandeur  séparant  kê 
propriétés  des  parties,  le  défendeur  entier  en 
preuve  contraire. 

Le  4  août  suivant.  De  M eester-Delocbt  in- 
teijeta  appel  de  ce  jugement,  et  conclut  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  mettre  le  jugement  dont 
appel  au  néant  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  déclarer  Ruelensnon 
recevable  ni  fondé  en  son  action. 

Le  51  décembre  1877,  la  cour  rendit  l'arrêt 
attaqué,  rapporté  dans  ce  Recueil,  1878, 
n*»  15587,  p.  259.  C'est  contre  <»t  arrêt  que 
Ruelens  s'est  pourvu  en  cassation. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
articles  688,  690,  701,  676,  657  et  544  dn 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  dédde 
que  le  propriétaire  qui,  depuis  phis  de  trente 
années,  a  eu,  dans  le  mur  qui  sépare  son  bâ- 
timent du  fonds  voisin,  des  fenêtres  qui  ne 
sont  pas  établies  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  a  acquis  par  prescription  le 
droit  de  les  conserver,  mais  qu'il  ne  peut 
empêcher  le  voisin  d'élever  sur  son  fonds 
des  constructions  qui  rendent  ces  fenêtres 
inutiles. 

La  question  à  décider  était  celle  de  savoir 
si  le  propriétaire  qui  pendant  plus  de  trente 
ans  a  eu  vers  le  bien  du  voisin  des  fenêtiei 
établies  contrairement  aœt  articits  67i  M  sui» 
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^U  du  cède  drll,  «prescrit  contre  ce  voisin 
non-seulement  le  droit  de  conserrer  lesdites 
fenêtres,  mais  aossi  une  yèritable  servitude 
de  vue  qui  empêche  le  voisin  d'élever  sur  son 
fonds  des  constructions  qui  rendent  ces  fenê- 
tres inutiles. 

A  Tappui  de  Taffirmative,  le  demandeur 
disait  :  Aux  termes  des  articles  688  et  690  du 
code  dvil,  la  servitude  de  vue  est  apparente 
et  continue  et  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
Uon. 

Si  le  demandeur  avait  établi  dans  son  mur 
séparatif  des  jours  ou  fenêtres  conformément 
i  l'article  676  du  code  civil,  il  n'eût  fait  que 
Jouir  de  sa  propriété  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi. 

En  perçant  des  fenêtres  qui  s'ouvrent  sur 
fimmeuble  contigu,  il  a  étendu  son  droit  de 
propriété  et  commencé  à  posséder  la  servitude 
de  vue.  Cette  possession  prolongée  pendant 
trente  ans  est  devenue,  par  la  prescription,  un 
titre  ac^isitif  de  la  servitude  de  vue. 

L'arrêt,  en  décidant  le  contraire,  a  violé  les 
articles  688  et  690  du  code  civil. 

Suivant  l'arrêt,  le  propriétaire  qui  a  ouvert 
des  jours  ou  fenêtres  en  dehors  des  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  n'a  pu  prescrire 
au  delà  de  sa  possession.  TafUumfn'œscripium, 
quantum  poêsessum. 

Tout  ce  qu'il  a  possédé,  c'est  le  droit  de 
conserver  des  jours,  sans  qu'il  ait  acquis  ni 
la  servitude  lumniimê  non  offldendi,  ni  celle 
ùUhu  non  toUendi,  sur  le  fonds  du  voisin.  Ce 
dernier  n'est  donc  pas  privé  du  droit  d'élever 
sur  son  fonds  telles  constructions  qu'il  lui 
plaira,  fussent-elles  de  nature  à  rendre  inutiles 
les  fenêtres  ouvertes  par  le  voisin. 

Cette  théorie  de  l'arrêt  supprime  le  droit 
d'acquérir  la  servitude  de  vue  par  la  pres- 
cription, et  fait  de  l'article  690  une  lettre 
morte. 

C'est  une  erreur  de  soutenir  que  le  pro- 
priétaire des  fenêtres  n'a  rien  possédé  sur  le 
fonds  voisin. 

Il  a  possédé  Tair  et  la  lumière  qui  du  fonds 
voisin  ont  pénétré  chez  lui  et  qui  constituent 
l'objet  même  de  la  servitude  de  vue,  dont  les 
fenêtres  ne  sont  qne  le  signe  apparent.  Cha- 
que fois  qu'il  a  ouvert  ses  fenêtres  et  étendu 
ses  regards  sur  le  fonds  contigu,  il  s'est  mis 
en  contradiction  avec  l'exercice  complet  du 
droit  de  propriété  du  voisin.  L'unique  portée 
du  principe  tanium  prœscriptumy  quantum  pos- 
éemm,  c'est  que  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  pourra  aggraver  la  servitude,  ne 
pourra  ni  ouvrir  de  nouvelles  fenêtres,  ni 
agrandir  celles  qui  existent. 

Le  fonds  voisin  sera  donc  grevé,  par  voie 
de  conséquence  et  par  prescription,  des  servi- 
tudes lummlms  non  offkiendi  et  aUius  mm  tolr- 
knêi,  lesquelles  cependant  ne  s*acquièrent  que 


par  titre.  Oui,  dit  le  demandeur,  telle  sera  la 
conséquence,  mais  en  tant  seulement  que 
l'exige  l'exercice  de  la  servitude  de  vue. 

Cette  conséquence  n'est  que  l'application 
de  l'article  701  du  code  civil;  elle  ne  violé 
pas  l'article  691,  alinéa  l,du  même  codCi 
L'article  701  interdit,  d'une  manière  géné- 
rale, au  propriétaire  du  fonds  servant  de 
rendre  illusoire  le  droit  de  servitude. 

Dans  la  limite  de  cette  interdiction,  l'exis^ 
tence  d'une  servitude  acquise  par  la  prescrip- 
tion peut  avoir  pour  effet  de  créer  une  servi- 
tude qui  ne  saurait  être  établie  que  par  titre 
(le  demandeur  citait  la  servitude  de  conduite 
d'eau). 

En  serait-il  autrement  si  la  servitude  de 
vue  était  fondée  sur  un  titre  ou  résultait  de 
la  destination  du  père  de  famille  ?  Evidem- 
ment non. 

Pourquoi  une  servitude  acquise  par  la 
prescription  ne  produirait-elle  pas  les  mêmes 
effets  que  si  elle  était  basée  sur  un  autre  mode 
d'acquisition  ? 

Pourquoi,  dans  le  dernier  ca&,  emporterait- 
elle  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant 
prohibition  d'obstruer  les  fenêtres  par  des 
constructions?  Pourquoi  pas  dans  le  premier 
cas?  Il  n'y  a  pas  de  disposition  léi^le  qui  rende 
la  prescription  moins  efficace  que  tout  autre 
mode  d'acquisition. 

La  prescription  ne  repose-t-elle  pas,  conmie 
le  dit  Berlier  dans  l'Exposé  des  motifs,  sur 
la  présomption  qu'une  convention  est  inter- 
venue entre  les  parties  ou  que  celles-ci  ont 
consenti  tacitement  à  ce  qu'elles  auraient  pu 
faire  expressément? 

L'arrêt  dénoncé  considère  comme  des  ser- 
vitudes au  profit  du  fonds  voisin  les  restric- 
tions apportées  par  l'article  676  du  code  civil 
au  droit  d'un  propriétaire  d'avoir  des  fenêtres 
dans  son  mur.  Une  possession  contraire  de 
trente  ans  affranchit  bien  ce  dernier  héritage 
de  cette  servitude,  mais  ne  crée  pas  à  son 
profit  une  servitude  active  à  charge  de  l'héri- 
tage voisin. 

Cette  thèse  constitue  une  violation  des  ar- 
ticles 544,  657  et  676  du  code  civil. 

Elle  repose  sur  une  fausse  appréciation 
des  caractères  de  la  propriété  et  de  la  servi- 
tude. 

La  propriété  n'est  pas  un  droit  illimité. 
L'usage  en  est  restreint  par  les  lois  et  les 
règlements  (art.  544). 

Ces  restrictions,  et  notamment  celles  qui 
sont  introduites  par  les  articles  676  et  sui- 
vants du  code  civil,  sont  inhérentes  au  droit 
de  propriété  et  constituenS  des  conditions  in- 
séparables de  son  existence.  Loin  d'asservir 
la  propriété,  elles  la  disciplinent.  Elles  attei- 
gnent aussi  les  fonds  voisins. 

La  servitude  est  une  charge  imposée  à  un 
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héritage  au  profit  d'un  autre  hériuge  (arti- 
cle 657  du  code  civil).  Elles  sont  générales  et 
s'appliquent  à  tous  les  immeubles  qui  se  trou- 
vent dans  les  conditions  qu'elles  prévoient, 
ces  restrictions  sont  la  règle.  La  servitude, 
au  contraire,  est  exceptionnelle.  La  liberté  des 
héritages  se  présume.  Les  droits  d'un  pro- 
priétaire sont  limités  par  ceux  du  voisin.  Les 
restrictions  légales  de  la  propriété  définissent 
ceiie  limite,  règlent  les  rapports  et  les  obliga- 
tions du  voisinage. 

Celui  qui  s'affranchit  de  ces  règles  com- 
munes et  ouvre  des  fenêtres  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  676  n'agit  donc 
pas  jure  propiietaiis,  11  étend  son  droit  au  delà 
4es  définitions  légales,  il  Si^t  jure  miàtutis 
avec  l'intention  d'acquérir  un  droit  qui  ne 
découle  pas  de  la  nature  de  la  propriété. 

Les  articles  676  et  suivants  du  code  civil 
sont  empruntés,  non  au  droit  romain,  mais  à 
la  coutume  de  Paris  qu'ils  reproduisent  pres- 
que textuellement. 

Selon  Perrière,  ce  sont  des  tempéraments 
avantageux  à  l'un  des  voisins,  point  incom- 
modes à  l'autre;  suivant  Pothier,  ce  sont  des 
tempéraments  dérivant  d'un  quasi-contrat  de 
voisinage,  des  concessions  que  les  hommes 
se  doivent  réciproquement  dans  l'intérêt  du 
bon  voisinage.  (Pothier,  Contrat  de  société, 
n*  250.) 

L'article  1570  du  code  civil  range  parmi 
les  engagements  personnels  les  obligations 
que  la  loi  crée  entre  les  propriétaires  voisins. 
L'arrêt  invoque  à.  tort  nos  vieilles  coutumes. 
C'est  la  coutume  de  Paris  seule  qui  est  la  vé- 
ritable source  des  articles  676  et  suivants. 
C'est  à  elle  seule  que  Berlier  faisait  allusion 
dans  l'Exposé  des  motifs. 

Lés  auteurs  du  code  civil  ne  peuvent  s'être 
inspirés  des  principes  des  coutumes  locales 
de  la  Belgique,  coutumes  que,  vraisemblable- 
ment ils  ne  connaissaient  pas. 

La  Jurisprudence  française,  joutait  le  de- 
mandeur, est  presque  unanime  dans  le  sens 
du  pourvoi,  et  il  citait  Dalloz,  v<*  Servitudes, 
n»  781. 

La  cour  de  cassation  de  France  l'a  constam- 
ment tranchée  dans  le  même  sens.  Son  der- 
nier arrêt  date  du  25  janvier  1869.  (Dalloz, 
Pér.,  1871, 1,  72.) 

La  cour  de  cassation  belge  a  adopté  une 
solution  contraire. 

Des  travaux  remarquables  ont,  disait  le 
demandeur,  apporté,  depuis  Tarrêt  du  19  mai 
1855,  des  éléments  nouveaux  k  la  contro- 
verse, et  la  doctrine  entière  s'est  ralliée  au 
système  contraire  à  l'arrêt  attaqué. 

Et  l'on  citait,  entre  autres,  Laurent,  t.YIlI, 
n~  56  à  59  ;  n^  61  à  65;  Demolombe,  éd.  b., 
t.  VI,  n- 8  et  580. 
Réponse.  ~  Le  pourvoi  reproduit  une  con- 


troverse ancienne.  H  soutient  que  le  proprié- 
taire qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  ea, 
vers  le  bien  du  voisin,  des  fenêtres  établies 
contrairement  aux  articles  676  et  suivants,  a 
prescrit  non-seulement  le  droit  de  conserver 
lesdltes  fenêtres,  mais  aussi  une  véritable  ser- 
vitude altitts  non  toUendi. 

Tous  les  raisonnements  du  pourvoi  k  l'ap- 
pui de  cette  thèse  sont,  d'après  le  défendeur, 
empruntés  à  Laurent  {Principes,  t.  VIII,  n^  6i 
et  suivants)  et  à  une  récente  Jurisprudence 
française.  Ils  découlent  de  prémisses  erro- 
nées. 

Il  est  Inexact  de  prétendre  que  le  deman- 
deur ait  prescrit  une  servitude  sur  le  tamis  de 
De  Meester.  Il  n'a  prescrit  que  la  liberté  de 
son  propre  fonds. 

Quelle  est,  en  effet,  la  nature  de  la  disposi- 
tion des  articles  676  et  suivants  qui  défend 
au  propriétaire  de  percer  dans  son  mur  des 
fenêtres  vers  le  fonds  voisin,  autrement  qu'à 
une  certaine  distance  de  ce  fonds,  ou,  si  le 
mur  le  touche^^à  une  certaine  hauteur  et  à 
verres  dormants. 

Le  propriétaire  est  frappé  d'interdiction  à 
propos  d'actes  qu'il  pose  sur  sa  propriété.  Et 
les  articles  fflè  et  suivants  précités  créent 
au  préjudice  du  propriétaire  une  servitude 
légale.  Et  la  preuve,  on  la  trouve  dans  les  ar- 
ticles 676,  677  et  678  du  code  civil  qui  sont 
compris  dans  la  section  III  du  chap.  n,  sous 
la  rubrique.  Des  servitudes  étabUes  par  laM. 
Cette  preuve  résulte  encore  de  l'Exposé  des 
motifs  fait  par  Berlier,  le  29  nivôse  an  xn 
(Locré,  édit.  B.,  U  IV,  p.  117  et  suiv.).  Ber- 
lier attribue  formellement  le  caractère  d'une 
servitude  légale  à  la  restriction  au  droit  du 
constructeur.  «  Cette  classe  de  servitude,  dit- 
il,  n®  9,  se  subdivise  en  un  fort  grand  nombre 
d'espèces...  les  vues  sur  la  propriété  du  voi- 
sin, et  plus  loin  (n®  U).  H  s'agit  plus  spécia- 
lement ici  de  déterminer  jusqu'à  quel  point 
l'exercice  de  la  propriété,  peut  être  gêné, 
même  en  mur  propre,  et  c'est  sous  ce  rapport 
que  llncapacité  d'ouvrir  des  vues  ou  des  Jours 
sur  son  voisin  peut  et  doit  être  considérée 
comme  une  servitude  établie  par  la  loi.  Il  est 
donc  certain  qu'en  vertu  d'une  servitude  lé- 
gale grevant  son  fonds,  le  demandeur  ne 
pouvait  ouvrir  des  fenêtres  donnant  sur  le 
fonds  voisin  du  défendeur.  H  l'a  fait,  et  cette 
contravention  a,  d'après  hil,  duré  plus  de 
trente  ans;  il  a  donc  prescrit  :  maisa-t-fl 
prescrit  une  servitude  active  sur  l'héritage  de 
De  Meester?  Non,  il  a  simplement  acquis  ptr 
prescription  la  liberté  de  son  fonds  donnais 
affranchi  de  la  servitude  légale  de  l'artide  676, 
servitude  qui  avait  été  âictée  au  profit  du 
fonds  dominant  de  De  Meester.  Quantum  pes- 
sessum,  tantum  prœscriptum. 

Cesobservations,  d'après  le  défendeur,  écl^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


457 


tent  du  débat  Tarticle  704  da  code  civil;  elles 
écartent  aussi  les  autres  textes  visés  au  pour- 
voi, parce  que  le  demandeur  n'a  prescrit  au- 
cun droit  de  servitude  sur  De  Meester. 

L'argument  du  demandeur  consistant  à  dire 
que  «  la  prescription  est  un  mode  d'acquisi- 
tion de  droits  tout  comme  un  autre,  et  que  la 
servitude  établie  par  prescription  est  aussi 
inattaquable  que  celle  consentie  par  titre  » 
n'est  qu'une  pétition  de  principe. 

Le  défendeur  ne  conteste  pas  que  si,  par 
convenUon  formelle,  De  Meester  avait  conféré 
an  demandeur  une  servitude  de  vue,  il  devrait 
la  respecter,  mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Le 
demandeur  suppose  qu'il  a  acquis  par  pres- 
cription acquisitive  une  servitude  de  vue, 
tandis  qu'il  n'a  fait  qu'eifacer  par  la  prescrip- 
tion extinctive  la  servitude  légale  qui  grevait 
son  fonds. 

Dans  ces  conditions,  dit  en  terminant  le 
défendeur,  l'arrêt  qui,  comme  conséquence 
de  la  libération  par  prescription  du  fonds  du 
demandeur  Ruelens,  aurait  établi  sur  celui  de 
.  De  Meester  une  servitude  non  apparente  non 
aUm  toUendi  aurait  violé  les  articles  689  et 
690  du  code  civil. 

Le  défendeur  se  réfère  au  surplus  spécia- 
lement à  votre  arrêt  du  49  mai  4855,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procu- 
reur général  Ledercq. 

M.  l'aYOcat  général  Mélot  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  :  vio- 
lation des  articles  688,  690,  701,  676  et  544 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide 
que  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen, 
qui  depuis  plus  de  trente  ans  a  eu  dans  ce 
mur  des  fenêtres  qui  ne  sont  pas  établies 
conformément  à  la  loi,  a  acquis  par  prescrip- 
tion le  droit  de  ies  conserver,  mais  qu'il  ne 
peut  empêcher  le  voisin  d'élever  sur  son  fonds 
des  constructions  qui  rendent  ces  fenêtres 
inutiles: 

Considérant  que  les  articles  676  et  677,  en 
défendant  au  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
toyen joignant  immédiatement  l'héritage  d'au- 
trui  de  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou 
fenêtres,  si  ce  n>est  dans  les  conditions  qu'ils 
déterminent,  apportent  une  restriction  à 
l'exercice  absolu  du  droit  de  propriété; 

Que  cette  restriction  constitue  en  faveur  de 
l'héritage  voisin  une  servitude  que  le  code 
dvU  range  au  nombre  et  sous  la  rubrique  des 
servitudes  établies  par  la  loi  ; 

Considérant  que,  si  par  la  possession  tren- 
teiudre,  le  propriétaire,  comme  dans  l'espèce, 
a  pu  récupérer  la  liberté  de  son  fonds  en  l'af- 
franchissant de  la  servitude  qui  le  grevait, 


cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  ap- 
porter une  modification  quelconque  au  carac- 
tère légal  des  fenêtres  existantes,  qui  sont 
restées,  comme  elles  l'étaient  dès  le  principe, 
des  fenêtres  ou  des  jours  de  propriété  et  de 
liberté; 

Qu'en  effet,  la  seule  conséquence  de  la 
prescription,  c'est  que  les  fenêtres  établies* 
ne  pourraient  plus  être  réduites  aux  conditions 
légales  de  la  servitude  ; 

Que  cela  résulte  de  ce  que  la  prescription, 
à  quelque  point  de  vue  qu'on  la  considère, 
soit  comme  la  peine  infligée  à  la  négligence 
du  propriétaire,  soit  comme  la  renonciation 
présumée  à  son  droit,  ne  peut  que  se  référer 
à  l'objet  qu'elle  a  directement  atteint,  suivant 
la  règle  tantum  prœscriphim,  quanium  passes- 
sum,  et  conformément  au  principe  que  les 
peines  et  les  renonciations,  étant  de  stricte 
interprétation,  ne  peuvent  être  étendues  d'un 
fait  ou  d'un  cas  à  un  autre  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  acquis  et  qu'il  n'a  pu  acqué- 
rir par  la  voie  de  la  prescription  une  servitude 
active  de  vue  sur  le  fonds  voisin  ni  une  servi- 
tude luminibns  non  olfidendi,  ou  altius  non 
toUendi; 

Que  celui-ci  a,  partant,  conservé  la  faculté 
d'élever  sur  son  fonds,  comme  l'a  décidé  la 
cour  de. Bruxelles,  telles  constructions  légales 
qu'il  trouve  convenir,  lors  même  qu'elles 
seraient  de  nature  à  obstruer  les  jours  ou  fe- 
nêtres existant  dans  le  mur  du  demandeur; 
que  l'arrêt  dénoncé,  en  statuant  ainsi,  n'a  con- 
trevenu à  aucune  des  dispositions  invoquées 
à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motife,  rejette... 

Du  42  décembre  4878.  —  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique. 

OiSBiiVATioss.  —  Voy.  la  note  d*aolorités  ft  h  snile 
lie  l'Ariél  du  31  décembre  1877  (Joornal,  1878» 
n*  13587,  |i.  2.19). 

43789. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  APPORT.  — 
VENTE  I11M0BU.IÈ3Œ.  —  FORÊT.  —  COUPES  DE 
BOIS. 

Renferme  une  mutation  d^immeubleSj  donnant 
lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel, 
Vacte  de  société  qui  constate  qu'un  des  asso- 
ciés fait  apport  d'une  forêt  dont  le  pris, 
encore  dû,  sera  payé  par  la  société  au  moyen 
de  la  vente  des  coupes  de  bois.  (RÉPERTomE, 
V*  Société,  n«"  58  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  l'acte  sur 
lequel  la  régie  de  l'enregistrement  a  perçu  le 
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droit  dont  la  restitution  est  réclamée  con- 
state formation,  entre  Montagne  et  Marcot, 
d'une  société  en  nom  collectif,  ayant  pour 
objet  rexploitation  de  la  superficie  d  une  forêt, 
vendue  à  Montagne  par  la  dame  veuve  Joly 
pour  114,000  francs,  et  la  revente  des  bois 
abattus  ; 

*  Oa*ll  est  dit  que  le  prix  de  ces  ventes  sera 
employé  au  payement  de  la  somme  due  à  la 
veuve  Joly,  des  frais  d'exploitation,  et  qu'à 
la  dissolution  de  la  société,  les  pertes  seront 
supportées  et  les  bénéfices  partagés  par  moi- 
tié entre  les  associés  ; 

Attendu  qu'une  telle  convention  emportant, 
de  la  part  de  Montagne, un  apport  ayant  pour 
équivalent  la  charge  du  payement,  à  son  acquit 
par  la  société,  de  son  prix  d'acquisition,  con- 
tient en  cela  une  transmission  d'immeubles 
assujettie  au  droit  proportionnel  perçu  ; 

Qu'ainsi  c*est  à  tort  que  la  restitution  de 
ce  droit  est  demandée. 

Du  17  Juillet  1878.  —  Tribunal  d'EpInal. 

Obseitatiors.  ~  Jorispradenee  eonsUnte.  Voyet 
noUminent  :  eats.  franc.,  51  Jaillel  1876  (Jooraal^ 
n«  13081,  année  1877,  p.  S)  et  la  note,  et  6  férrier 
1878  {ibid,,  n«  13553,  année  1878,  p.  SI5). 
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8UCCBSSI0M  (DROrr  de)*  —  DÉCLÀAATIOIf.  ^^ 
ACTIF.  -^  OMISSION.  —  AKGBKT.  —  PRKUV8. 

Vadminiêtratijon  é$t  reûevabk  à  itablir  parpré-^ 
somptions  graves,  prédaes  et  concordantes, 
qu'une  somme  d'argent  qui,  d'après  un  juge- 
ment exécuté,  avait  été  omise  dans  la  déckra" 
tùmdela  succession  du  mari  par  sa  femme 
instituée  légataire  universelle,  se  trouvait 
encore  faire  partie  de  la  succession  de  cette- 
ci,  décédée  moins  de  deux  ans  après  son  mari. 
(Répertoire,  v«  Succession  (Droit  de), 
n»*  246  seq.) 

Par  un  Jugement  du  30  Juillet  1877  (Journal 
n*  15359,  année  1877,  p.  558),  le  tribunal  de 
Dînant  avait  reconnu  que  la  succession  du 
sieur  Collard,  ouverte  le  50  novembre  1875, 
comprenait  la  moitié  d'une  somme  de  8,650 
fhmcs,  qu'il  avait  reçue  quelque  temps  avant 
son  décès  par  suite  de  remboursement  de 
créances  hypothécaires  appartenant  à  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  le  défunt  et 
sa  femme.  Celle-ci,  qui  avait  été  instituée  lé- 
gataire universelle  de  son  mari,  est  décédée 
le  15  août  1877  ;  la  déclaration  de  sa  succes- 
sion ne  faisant  état  d'aucune  partie  de  la  somme 
de  8,650  francs,  dont  l'existence  au  Jour  du 
décès  du  mari  résultait  du  Jugement  du  20  Juil- 
let 1877,  contrainte  fut  signifiée  à  ses  héri- 


tiers en  payement  dtt  droit  et  de  Tamendedl 
deux  fois  le  droit  sur  ladite  somme,  dédaction 
faite  toutefois  des  dettes  que  la  lé^taire  uni- 
verselle a  dû  payer  à  l'occasion  du  décès  de 
son  mari,  et  des  droits  exigibles  à  raison  de 
sa  succession. 

Opposition  des  héritiers. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
méconnu  que  les  déclarations  faites  parles 
demandeurs  de  la  succession  de  Marie- 
Josèphe  Migeot,  veuve  François  Collard,  dé- 
cédée à  Flavion  le  15  août  1877,  ne  rensei- 
gnent ni  comme  créances,  ni  comme  espèces, 
aucune  partie  du  capital  de  8,650  francs  dont 
la  défunte  était  en  possession  le  20  novembre 
1875,  date  du  décès  de  son  mari;  que,  6ien 
qu'une  sentence  aujourd'hui  exécutée,  rendue 
par  ce  tribunal  le  20  Juillet  1877,  l'ait  con- 
damnée à  payer  au  fisc  les  droits  de  succes- 
sion sur  la  moitié  de  cette  somme,  lui  détolue 
à  titre  de  legs  universel  de  son  époux,  l'autre 
moitié  lui  appartenant  comme  commune  en 
biens,  ses  héritiers,  demandeurs  au  procès, 
prétendent  à  leur  tour  n'avoir  rien  trouvé  des 
valeurs  susdites  dans  le  patrimoine  de  leur 
auteur  et  n'être,  en  conséquence,  point  ténus 
de  l'impôt  successoral  réclamé  d  eux  par  la 
contrainte; 

Attendu  qu'en  droit,  aux  termes  de  l'art  fi 
de  la  loi  du  17  décembre  1851,  la  preuve  des 
omissions  dans  les  valeurs  déclarées  peut  se 
Ûiire  par  tous  les  moyens  légaux,  même  par 
présomptions  graves,  précises  et  conco^ 
dantes;  qu'il  s'adt  donc,  dans  Tespèce,  de 
savoir  si,  comme  le  soutient  l'administration, 
la  cause  présente  des  circonstances  de  nature 
à  faire  présumer  que  le  capital  de  8,650  francs, 
omis  par  la  défunte  dans  la  déclaration  de  là 
succession  de  son  mari,  se  trouvait  encore 
faire  partie  de  son  propre  héritage  à  Tépoque 
de  son  dééès  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  les 
époux  François  Collard,  vivant  seuls  et  sans 
enfants,  Jouissaient  d'une  aisance  réelle,  n'a- 
vaient pas  de  dettes  et  trouvaient,  dans  les 
revenus  de  leurs  terres  et  le  produit  de  leurs 
capitaux  administrés  avec  une  grande  écono* 
mie,  de  quoi  subvenir  largement  à  leurs  be- 
soins; 

Que  si,  dans  un  tel  étal  de  choses  et  en 
l'absence  de  toute  espèce  d'indication  sur' 
l'emploi  par  le  mari  d'un  capital  relativement 
considérable,  le  Jugement  du  20  Juillet  1877 
a  Justement  repoussé  l'idée  que  François  Col- 
lard aurait  pu  le  consommer  dans  l'espace  de 
deux  mois  et  demi,  il  n'est  certes  guère  plus 
admissible  que  sa  veilve,  demeurée  Èèôk  èl 
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en  posseadoa  de  tout  soft  âtotr,  ait  dû,  pour 
se  soAre,  absorber  la  même  somme  en  moins 
de  deux  années;  qa*à  part  les  1,550  fr.  87  c 
que  la  défenderesse  admet  en  déducUon  du 
capital,  il  n^appert  d'aucune  dépense  extraor- 
dinaire, ni  d'aucune  trace  de  libéralités  ou  de 
dons  manuels  eiTectués  par  la  défunte,  les  de- 
mandeurs n'apportant  ici  que  des  affirmations 
dénuées  de  prives  et  même  absolument  in- 
Traisemblables  ;    / 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  vente  pu- 
blique des  meubles,  fruits  et  récoltes  trouvés 
en  la  succession  n'a  produit  qu'une  minime 
somme  de  564  fr.  50  c.  ;  qu'alors  qu'ils  ne 
déclarent  ni  argent  comptant,  ni  créances 
chirograpbaires,  on  voit  la  défunte  léguer 
expressément  des  créances  de  cette  nature, 
ainsi  que  plusieurs  sommes  d'argent  par  son 
testament  du  51  décembre  1875; 

Attendu  que  toutes  ces  circonstances  ren- 
dent d'autant  plus  présumable  une  omission 
dans  les  valeurs  déclarées  au  fisc,  que  le  sys- 
tème des  demandeurs  n'est,  en  réalité,  que 
la  reproduction  pure  et  simple  de  celui  déjà 
condamné  par  le  jugement  du  20  juillet  1877; 
qu'ils  se  retranchent,  en  effet,  comme  leur 
auteur,  dans  des  allégations  vagues  ou  plutôt 
dans  des  hypothèses  d'une  invraisemblance 
manifeste,  sans  indiquer  un  seul  acte,  sans 
préciser  un  seul  fait  susceptible  de  leur  don- 
ner un  corps  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'Op- 
position des  demandeurs  n'est  pas  fondée; 

Par  ces  motife,  entendu  M^Lemaire,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  en  son  avis 
conforme,  et  sans  avoir  égard  à  aucunes  con- 
clusions contraires,  déclare  nulle  et  non  fon- 
dée Fopposition  à  la  contrainte  décernée 
contre  les  demandeurs  sur  opposition  par  le 
receveur  des  droits  de  succession  de  Flo- 
•rennes,  le  25  août  1878;  dit  et  déclare  que 
cette  contrainte  sortira  ses  effets  et  qu'il  sera 
passé  outre  à  son  exécution  ;  condamne  les 
opposants  aux  intérêts  moratoires  des  causes 
de  la  contrainte  s'élevant  à  la  somme  de 
2,540  fr.  71  c.  depuis  la  notification  de  la 
contrainte  et  aux  dépens  de  l'instance. 

mi  22  février  1879.  —  Tribunal  de  Dinant. 

(Extrait  du  Manitewr  du  Nùtariat  d  de 
rEnregistrement,) 

Omutatiom.  «^  Voy.  le  jogeBeat  do  mène  tri» 
kutl  da  20  jaillet  1877  (Joormil,  n*  13399,  annét 
1877,  p.  338),  tt  la  nota  qol  aeeompagM  le  Joge- 
■eal  im  tribaul  de  Mons  da  4  joUIel  1874  (t'M., 
1*  13446,  fuiBée  1874,  p.  319). 
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ACTE  BESPBCTUIUX.  — RÉQUISmON  DB  LB  NOTI- 
FIER.— SIGNlFICÂTIOIf  DB  CB  NàHDAT. — ^VICBS 
DE  PORMB.  —  POUVOIRS  DU  NOTÀIRB. 

Auame  ferme  ipédale  n'ai  fraaHe  pour  la 
réqmùion  faite  à  un  notaire  par  Venfani  qui 
veut  contracter  mariage^  de  notifier  à  eee 
parent»  un  acte  respectueux. 

Ce  mandat  ne  doUpa»  être  iignifÙ;  enconU- 
quence,  les  irrégularités  de  cet  acte  de  réqi^ 
sition  et  des  omissions  dam  les  copiée  êigni- 
fiées  de  cet  acte  ne  sont  pas  une  cauu  de  nullité 
de  rade  respedueux  régulièrement  notifié. 

Lorsque,  dans  Vade  respectueux^  le  notaire 
déclare  agir  en  vertu  de  pouvoirs  exprès  lui 
conférés,  cdtedéclaration  fait  pleine  foi  de  ses 
pouvoirs,  (RÉPERTOIRE,  v^  Actes  respec- 
tueux, n*»»  1  seq.) 

Le  25  Janvier  1878,  le  tribunal  de  Moni 
avait  rendu  le  Jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  l'acte  respectueux  exigé  pai^ 
le  code  est  évidemment  l'acte  posé  par  le 
notaire  en  vertu  de  la  réquisition  lui  faite  par 
le  requérant  de  demander  à  l'ascendant  le 
conseil  conformément  à  l'art.  151  du  code  civil; 

«  Attendu  que  le  code  ne  prescrit  aucune 
forme  spéciale  poar  la  réquisition  au  notaire 
de  procéder  audit  acte  respectueux;  qu'il  en 
résulte  que  l'acte  de  réquisition  dressé  en  la 
cause,  contint-il  des  irrégularités,  et  à  plus 
forte  raison  les  omissions  qui  pourraient  se 
trouver  dans  les  copies  délivrées  de  cet  acte, 
ne  pourraient  en  'aucun  cas  être  une  cause  de 
nullité  de  l'acte  respectueux  notifié  réguliè- 
rement ; 

«  Attendu  que  les  critiques  de  l'opposant 
concernant  la  réquisition  faite  à  M.  Faucon- 
nier, notaire  à  Mons,  et  les  copies  de  cet  acte 
Jointes  aux  actes  respectueux  ne  sont  pas  de 
nature  à  vicier  ces  derniers  ;  qu'au  surplus 
les  copies  mentionnent  que  l'acte  en  minute 
porte  les  signatures  du  comparant  et  des  té- 
moins et  que,  pour  ce  qui  concerne  ces  actes, 
on  ne  peut  ajouter  à  ce  qu'exige  l'article  151 
du  code  civil; 

<f  Attendu  que  les  actes  respectueux  noti- 
fiés à  la  requête  du  demandeur  sont  réguliers 
aux  termes  de  la  loi  et  contiennent  toutes  les 
mentions  et  formalités  prescrites  par  le  code  ; 

«  D'où  suit  que  l'opposition  au  Jugement 
du  29  décembre  1877  n'est  pas  fondée; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  l'oppo- 
sition et  y  faisant  droit,  la  déclare  non  fon- 
dée... » 


Appeh 


ÀRRÉT. 


LA  COUR;—  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  produits  au  procès  que  l'intimé. 
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né  le  i^  janvier  4852*  a  demandé  le  conseil 
de  son  père  et  de  sa  mère  au  sujet  du  mariage 
qnll  se  propose  de  contracter  avec  la  per- 
sonne dont  il  leur  fait  connaître  le  nom  et  le- 
domicile;  que  cette  demande  leur  a  été  for- 
mellement faite  dans  un  langage  respectueux^ 
au  nom  de  Tintimé,  par  le  ministère  du  no- 
taire Fauconnier,  assisté  de  deux  témoins, 
dans  des  actes  qui  ont  été  successivement 
notifiés  à  rappelant  et  à  sa  femme  les  i^  sep- 
tembre,  4  octobre  et  7  novembre  1877;  que 
chaque  fois  ce  notaire  à  dûment  dressé  pro- 
cès-verbal de  cette  notification,  avec  mention 
de  la  réponse  des  père  et  mère  de  Tintimé  ; 
que  chaque  fois  copie  du  procès-verbal  a 
été  laissée  en  double  au  père  et  à  la  mère 
séparément;  que  ceux-ci,  requis  de  signer, 
ont  refusé  de  le  faire  et  que  les  témoins  ont 
signé  avec  le  notaire  après  lecture; 

Attendu  que  ces  trois  actes  réunissent,  au 
vœu  des  articles  451,  152  et  454  du  code 
civil,  toutes  les  conditions  qui  tiennent  à 
Tessence  des  actes  respectueux  et  qu'ils  sont 
en  outre  réguliers  quant  à  la  forme  ; 

Attendu  que  le  code  civil  n*exige  point  la 
comparution  personnelle  de  Tenfant  aux  actes 
respectueux;  que  Tenfant  peut  donner  un 
mandat  spécial  au  notaire  |X>nr  notifier  en  son 
nom  la  demande  de  conseil  à  adresser  aqx 
parents  ;  que  la  loi  ne  requiert  point  que  ce 
mandat  soit  constaté  par  un  acte  notarié  et 
que  cet  acte  soit  en  outre  signifié  aux  parents; 
que  la  déclaration  que  fait  le  notaire  de  sa 
mission  est  suffisante,  comme  celle  que  fait 
rbuissier  de  notifier  une  sommation  on  un 
appel; 

Attendu  qu*il  résulte  des  énonciations  des 
actes  respectueux  prémentionnés  que  le  no- 
taire Fauconnier  a  agi  en  vertu  de  pouvoirs 
exprès  que  Tintimé  lui  a  conférés  ;  que  les 
énonciations  de  cet  officier  ministériel  font 
pleine  foi  dansTespèce,  et  que  d'ailleurs  rap- 
pelant ne  méconnaît  pas  Texistence  de  ces 
pouvoirs; 

Attendu  que  la  loi  n'exigeant  ni  la  consta- 
tation notariée  du  mandat,  ni  la  signification 
de  ce  mandat,  c'est  sans  droit  que  l'appelant 
fonde  son  opposition  sur  les  vices  de  forme 
que  présenteraient,  selon  lui,  les  actes  de 
mandat  ainsi  que  les  copies  qui  en  ont  été 
signifiées,  et  prétend  à  tort  que  les  vices  de 
ces  actes  surabondants  entraînent  la  nullité  des 
actes  respectueux  qui,  en  eux-mêmes,  sont  ré- 
guliers et  satisfont  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifis,  et  ceux  du  premier  juge, 
entendu,  en  son  avis  conforme.  M.  Laurent, 
substitut  du  procureur  général,  met  l'appel 
au  néant;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  22  mai  4878.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
OBSiATATiORi.  —  Sof  le  premier  point,  voy.  eonf. 


Brazellet,  37  Jtii?ier  !8S7  (Pauc,  i  m  date),  et 
Toy.  aossi  LAUtERT,  Prinripâê  de  droit  ctv.,  L  II, 
n«  330,  et  Gaod,  29  déeembre  1854  (Pasic,  1858,  H, 
26i). 

Sur  le  dernier  point,  Yoy.  Ladiekt.  I.  Il,  ■•  330; 
Meilir,  Q^ftii,  de  droit,  y  AeUê  retpteiueux,  $  S, 
40*  question;  Dallox,  Bip,,  y  Mariage,  m**  120 et 
434,  et  Douai.  27  mars  4835  (/.  du  Pal.,  à  sa  date; 
Su.,  1836.  3.  U).  Voy.  Bruxelles,  29  mars  48» 
(Pasic,  à  sa  date)  et  Gand,  29  décembre  1854  (Joareal, 
année  4858,  Table,  p.  395). 

43792. 

NOTiORB.  —  RÉSIDENCB. —  INFRACTION.-— GOH- 
CURRENCE  fLLICrnS.  —  DOMlUGES-INTâtÉTS. 
—  PREUVE.  —  RÉPERTOIRB.  —  COMMCNia- 
.  TION. 

Le  notaire  qtd  g'instaUe  à  demeure  fixe  dent 
une  commune  de  son  ressort  autre  que  celle 
qui  lui  a  été  assignée  pour  résidence,  dans  k 
pensée  de  s'emparer  de  la  clientèie  (f  tm  de  ses 
confrères,  doit  réparer  k  préjudiu  qu'U  a 
causé  à  ce  dernier  par  ceUe  infraction. 

Il  lui  incombe  en  ce  cas  d^établir  qu'il  aagiswr 
la  réquisition  des  parties. 

Si  le  notaire  ^i  lui  hUente  une  action  en  dmn- 
mages-intérêts  office  d^établir  que  le  conirew- 
nant  n'est  venu  s'établir  en  dehors  de  sa  rési- 
dence que  pour  lui  enlever  ses  relations,  Uff 
a  lieu  WaccueiUir  aussi  comme  concluante  et 
pertinente  Voffre  de  preuve  :  V  que  le  défen- 
deur a  enlevé  au  demandeur  la  plus  grande 
partie  de  sa  clientèle;  que  le  nombre  des  acks 
reçus  annuellement  par  ce  dernier  a  été  note- 
Uement  réduit  par  mie  de  rinfiracHon  du 
défendeur;  2®  qu'un  certain  nombre  d^êdes 
reçus  par  le  défendeur  en  dehors  de  sa  rési- 
dence ont  été  passés  pour  des  personnes  dont 
le  demandeur  omit  eu  jusque-là  la  cUent^,^ 

Le  tribunal  peut,  pour  la  solution  du  litige,  or-* 
donner  la  production  des  répertoires  se  réfé- 
rant au  temps  de  cette  résidence  HHdte  et  à 
Vannée  antérieure.  (Répertoire,  y^  NoTAns, 
n~  32  seq.) 

Le  45  mai  4878,  le  tribunal  de  Gand  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Ou!  les  parties  en  leurs  moyens  et  con- 
clusions; 

«  Attendu  que,  par  Jugement  du  tribunal,»! 
date  du  42  décembre  4877,  U  a  été  ordonné 
au  demandeur  de  Justifier  du  donunage,  par 
lui  évaluéà  40,000  francs,  qu*U  aurait  person- 
nellement éprouvé,  par  suite  de  la  résidenoe 
illégale  du  défendeur  à  Seeverghem; 

tt  Attendu  qu^en  termes  de  fournir  cette 
Justification^  le  demandeur  se  borne  k  préten- 
dre que  le  défendeur  ne  serait  venu  s  établir 
à  Seeverghem  que  pour  lui  enlever  certaines 
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relations  qa*U  s*y  était  créées  et  dans  le  bat 
de  s^en  créer  à  lai-mème,  mais  qu'il  n'articule 
k  cet  égard  aucun  lait  précis  et  ne  ûût  aucune 
oAre  de  preuve; 

«  Attendu  que  le  demandeur  allègue  bien 
que  le  défendeur  se  serait  mis  en  rapport  avec 
les  secrétaires  communaux  de  Swynaerde  et 
de  Seevergbem,qui  auraient  pris  chacun  une 
paiente  d'agent  d'affaires,  mais  que  ce  fait, 
qui  est,  du  reste,  dénié  et  dont  la  preuve  n'est 
pas  même  offerte,  est  absohiment  irrelevant 
et  sans  portée  ; 

«  Attendu  que  si  le  demandeur,  comme  il 
le  soutient  encore,  n'a  reçu  en  1876  que  cent 
vingt-quatre  actes  et,  en  1877,  quatre-vingt- 
furtone  actes,  tandis  qu'il  en  avait  reçu  cent 
trente-six  en  1875,  et  si  cette  diminution  porte 
principalement  sur  la  clientèle  dont  jouissait 
le  demandeur  avant  l'arrivée  du  défendeur, 
ce  £ût,  tel  qu'il  est  articulé,  n'est  nullement 
pertinent; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'en  admettant  que 
le  notaire  Beyst  a  reçu  moins  d'actes  depuis  la 
date  indiquée,  et  que  des  parties  qui  avaient 
antérieurement  eu  recours  à  son  ministère  se 
sont  adressées  depuis  au  notaire  Vander  Slo- 
ten,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  ce 
résultat  doive  être  attribué  à  la  faute  du  notaire 
YanderSloten,que  celui-ci,  s'il  avait  résidé  i 
Laetbem-Saint-Martin,  sa  résidence  légale, 
n'aurait  pas  reçu  certains  actes  qui,  dans  ce 
cas,  auraient  été  reçus  par  le  notaire  Beyst, 
ou  que  le  notaire  YanderSIoten  aurait  passé 
certains  actes,  en  dehors  de  sa  résidence  lé- 
gale, sans  la  réquisition  préalable  des  parties; 
que  m^moins  ces  diverses  circonstances  qui 
ne  sont  ni  posées  en  fait  ni  même  articulées 
par  le  demandeur,  seraient  seules  de  nature 
ï  donner  à  l'allégation  du  demandeur  le  ca- 
ractère de  pertinence  suffisant  pour  y  trouver 
bi  preuve  d'un  dommage  causé  au  demandeur 
par  le  fait  personnel  du  défendeur; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  là  qu'il  ne  sau- 
rait échoir  d'ordonner  l'apport  devant  le  tri- 
bunal des  répertoires  respectifis  des  deux 
notaires  en  cause  ;  qu'en  admettant  que  sem- 
bbible  production  puisse  être  ordonnée  par  le 
tribunal,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer 
sur  l'action  publique  ou  sur  une  poursuite 
disciplinaire,  mais  uniquement  sur  une  actior. 
civile,  encore  cette  mesure  serait-elle  inopé- 
rante dans  l'espèce,  puisque  les  mentions  des 
répertoires  au  nombre  desquelles  ne  figure  pas 
même  celle  du  Heu  de  la  passation  des  actes, 
et  qui  se  rapportent  à  la  nature,  à  la  date,  au 
nombre  des  actes,  aux  noms  et  domicile  de< 
parties,  ne  pourraient  tout  au  phis  établir  que 
le  fait  examiné  phis  haut,  dont  il  est  impossi- 
ble de  reconnaître  la  pertinence  ; 

t  Par  ces  motife,  le  tribunal,  fiaisant  droit, 
dit  pour  droit  que  le  demandeur  n'a  pas  fourni 


la  preuve  d'undommage  qu'il  aurait  personnel- 
lement éprouvé  par  le  f^it  de  la  résidence  illé- 
gale du  défendeur  à  Seeverghem;  ditli'y  avoir 
lieu  à  ordonner  l'apportdes répertoires  respec- 
tifs des  parties,  déclare  le  demandeur  non  fondé 
en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  fut  interjeté. 

▲IRÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  éubli,et 
non  contesté  d'ailleurs,  que  l'intimé,  nommé 
notaire  à  Laethem-Saint-Martin,  par  arrêté 
royal  du  5  mars  1876 ,  a,  contrairement  à  la 
loi,  résidé  pendant  quatorze  mois  à  Seever- 
ghem, tout  en  tenant  bureau  à  Laethem,  où  se 
trouvaient  déposées  ses  minutes  ; 

Attendu  qu'un  jugement,  rendu  entre  par- 
ties le  12  décembre  1877  et  passé  en  force 
de  chose  jugée,  a  admis  que  si  des  délais  ont 
été  accordés  à  l'intimé  pour  se  mettre  en  rè- 
gle, s'il  a  été  sursis  aux  poursuites  discipli- 
naires et  à  l'application  rigoureuse  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  Jamais  une  au- 
torisation quelconque  n'a  été  donnée  à  l'intimé 
de  résider  à  Seeverghem  ;  que,  loin  de  pou- 
voir interpréter  les  actes  du  gouvernement 
comme  une  autorisation,  même  implicite,  de 
résider  en  dehors  du  lieu  fixé  par  l'arrêté  de 
nomination,  on  ne  peut  y  découvrir  que  l'in- 
tention formelle  et  réitérée  de  foire  cesser 
toute  Infraction  à  la  résidence,  et  que  les 
difficultés  que  l'intimé  prétend  avoir  rencon- 
trées pour  se  procurer,  à  Laethem-Saint- 
Martin,  une  habitation,  si  elles  expliquent  la 
suspension  de  la  poursuite  disciplinaire  et  de 
la  mesure  prévue  par  l'article  4  susvisé,  ne 
peuvent  couvrir  le  fiait  de  la  contravention  à 
la  loi; 

Que,  d'ailleurs,  si  le  foit  d'un  notaire  de  se 
transporter  habituellement  à  Jour  fixe  en  de- 
hors de  sa  résidence  et  dans  le  but  de  se  tenir 
à  la  disposition  des  parties,  constitue  une 
grave  infraction  à  la  loi,  il  n'en  saurait  être 
autrement  de  celui  qui  s'installe  à  demeure 
fixe  dans  une  commune  de  son  ressort  autre 
que  celle  de  sa  résidence,  dans  la  pensée  de 
s'emparer  de  la  clientèle  d'un  de  ses  con- 
frères; 

Attendu  qu'en  suite  du  jugement  du  12  dé- 
cembre 1877,  l'appelant  a  posé  devant  le 
premier  juge,  et  qu  il  pose  de  nouveau  devant 
la  cour  des  faits  pertinents  et  concluants  ten- 
dant k  Justifier  du  préjudice  qu'il  aurait  per- 
sonnellement éprouvé  par  le  fait  de  la  rési- 
dence illégale  de  l'inthné,  et  que  c'est  k  tort 
que  le  jugement  à  ^  du  15  mai  1878  ne  l'a 
pas  admis  à  la  preuve  d'iceux  ; 

Par  ces  motife,  oui  en  son  audience  publi- 
que M.  l'avocat  général  Lameere  en  son  avis 
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eoQfarQi#,  mal  le  jagemani  à  quo  k  néant; 
admet  l'appelant  à  prouver  par  toutes  voies 
4^  droit  : 

i^  Que  rintimé  n'est  venu  s'établir  illéga- 
lement à  Seeverghem  que  pour  lui  enlever  ses 
relations  ;  qu'à  ces  fins,  les  deux  secrétaires 
de  Seeverghem  et  de  Swynaerde  se  sont  em- 
pressés de  prendre  une  patente  d'agents  d'af- 
mires  et  se  sont  mis  en  rapport  avec  l'intimé; 
qu'ils  n'ont  pas  tardé  à  enlever  à  l'appelant 
la  plus  grande  partie  de  sa  cllentftle,  à  tel 
point  que  celui-ci,  qui/ en  1875,  avait  reçu 
i56  actes,  n'en  a  plus  reçu  que  124  en  1876; 
et  94  en  1877  ; 

l^  Que,  notamment,  depuis  sa  résidence 
illégale  à  Seeverghem,  l'intimé,  par  ses  ma- 
nœuvres, a  enlevé  nombre  d'actes  passés  i 
Seeverghem  et  à  Swynaerde  pour  des  per- 
sonnes dont  lui,  appelant,  avait  toujours  eu 
la  clientèle  et  spécialement  a,..,b...,c,,.^  etc. 
(suit  l'énumération  de  onze  actes)  ; 

Sauf  la  preuve  contraire  réservée  k  Tintimé, 
à  qui  incombera,  comme  conséquence  de  son 
infraction  à  l'article  4  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  la  preuve  qu'il  a  agi  sur  la  réquisition 
des  parties  ;  ordonne,  en  outre,  conformément 
aux  conclusions  de  l'appelant,  la  production 
des  répertoires  se  référant  aux  années  dont 
s'agit  ci-dessus;  dépens  r^rvés. 

Du  10  Janvier  1879.  —  Cour  de  Gand. 

OnBlinTioHs.*-SQr  la  première  queiticto,  Toy.  ftmr- 
GBUTt.  Commeni.  de  la  loi  du^  ventôse  «n  xi,  1. 1, 
p.Sil  ;  Gand.  26  février  fSU  (Pasic,  fSU,  11.81  et 
Jooroal,  H*  3134);  Liëge.SOnai  1S43  et  10  juin  1847 
(ihid.,  1845,  II,  89,  et  1847.  U.  154  et  Joomal. 
nM37Uet38S5)t  Cbambëry.  4  nart  1878  {Pasie. 
firanç,,  1878,  p.  817  et  Joaroal,  u*  13663,  année 
1878,  p.  355){  Grenoble,  S4  février  1875  (tèûf., 
1875,  p.  llSi;  D.  P.,  1876,  S,  214  et  Joornal, 
Q*  IS767.  année  1875,  p.  )5S).  Voy.  ansai  Bordeaux, 
13  mal  1872  (Patie.  franc.,  1873,  p.  945  et  Joornal. 
n«  12026,  année  1873,  p.  155);  casa,  franc.,  30  mai 
1869  (Sia..  1859,  1, 574;  D.  P  .  1859,  1.  269  et  Jour- 
nal,  année  1859.  Tabu.  ▼«  Notaire,  p.  394)  et  8  mara 
1864  (Sia..  1864.  1, 159;  Dallox,  Périodique,  I864« 
I,  304  et  Journal,  n«  9995.  année  1865,  p .  327). 

Voy.,  en  ee  qui  toriehe  la  réquifîtion  préalable 
dea  parties,  la  note  qui  aecompagne,  dans  les  Re- 
eoeiladeSiasTet  de  Dallox,  Tarrél  précité  de  la  eonr 
d«  eastitioQ  de  France  du  30  mai  1859,  e^  foy.  aussi 
eass.  franc.,  22  août  1860  (Sia.,  1860, 1  ^  9:^  ei  Jour- 
nal, aonée  1860,TAaiB,  t«  Aoluirt,  p.  371)  et  EiOY, 
De  la  retpamMabilité  4u  notaitee,  p.  264.  n«  229. 
Yoj.  tonlefois  Toulouse^  14  ao^^  1843  (D.  P.,  1845, 
4, 303)  et  DALiex,  ? •  iVolaire,  n«  44< 

Sur  le  dernier  point,  eompar.  Grenoble,  2  mars 
1840  (P,  p„  1852,  II,  p.  m\  A  d%  P^.,  1852,  11, 
839  et  Journal,  n«  ^040]. 


1379S. 

■NKBGISTRBMBNT.  —  SOCléTÉ.  —  ASSOCli  n<» 
DÉCÉDÉ.  —  CESSION  CONDmO!nŒLLB.---ati^ 
LI8ATI0N.  — INVBNTAIRB.^COlOnjmCATMW. 

Lorm^vMô  danse  (f  im  acte  de  sodéti  en  mm 
collectif  porte  qu'en  cas  de  décès  de  Vm^ 
de  Vautre  des  associés,  les  dfêèts  de  raatssiê 
prédéeéià  appartiendront  au  survipatU,  tds 
qu'ils  auronl  été  réglés  par  ledemier  taMh 
taire,  V administration  est  fondée  à  rédamer, 
1er  s  de  la  réalisatien  de  la  cession  ^ipsUe, 
la  production  de  ce  document^  et  à  ésabier 
d'office,  pour  obtenir  cette  prodmiian,.U  meih 
tant  des  droits  exigibles  (Répeiitoibi,v*So^ 
ciÉTÉ,  n~  79  seq.) 

JUGBMINT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  paracto 
du  12  octobre  1872,  enregistré,  CrémifoxaC 
Vallée  ont  formé  entre  eux  une  société  en  wm 
collectif  pour  le  commerce  des  liqoidii.  u 
capital  social  de  150,000  francs  fournis  p«r 
moitié,  et  dont  le  terme  était  fixé  an  25  dé^ 
cembre  1877; 

Attendu  qu'une  des  clauses  de  Tacte  porta 
qu'en  cas  de  décès  de  Tun  ou  de  Tantre  dm 
associés,  la  société  sera  dissoute  et  le  soni-i 
vant  sera  de  plein  droit  liquidateur;  que  lei^ 
droits  de  Tassocié  décédé  seront  réglés  d'aprte 
le  dernier  inventaire,  et  que  les  sommes  loi 
revenant  seront  versées  aux  mains  de  ses  ra« 
présentants  dans  le  délai  de  deux  ans; 

Attendu  qu'à  l'époque  oU  cet  acte  a  éU 
présenté  à  l'enregistrement,  l'administrtfioa 
n'a  perçu  et  ne  pouvait  percevoir  qu'un  droit 
fixe,  puisque  la  clause  qui  vient  d'être  rappelée 
n'avait  qu'un  caractère  purement  éfeatael; 
mais  que,  le  cas  prévu,  c'est-à-dire  le  décès 
de  l'un  des  associés,  le  sieur  Vallée,  s'étaat 
réalisé  avant  l'exniration  de  la  société,  la  asr 
sion  conditionnelle  par  le  prémourant  ib 
survivant,  de  sa  part  sociale,  est  devenue  défi* 
nitive  et  a  donné  ouverture  à  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  au  profit  de  l'admi* 
nistration,  contre  Grémieux  ;  que  ce  droit  varia 
suivant  la  nature  des  biens  transmis,  ^t  qa*U 
est  dû  sur  la  valeur  brute  de  ces  bi^ns  sioi 
déduction  des  dettes;  que  cette  valeur  se  dé* 
termine  par  le  dernier  inventaire  dont  les 
parties  ne  peuvent  refuser  la  production  ;  qu'à 
défaut  de  la  production  de  l  inventaire,  Fad^ 
ministration  peut  uuiser,  pour  la  fixation  da 
droit  proportionnel,  à  d'autres  sources  d'éva* 
luatiOD^  notamment  dans  la*  déclaration  de 
succession  laite  par  les  héritiers  de  Vallée  et 
de  laquelle  il  résulte  que  la  part  du  défimt 
dans  la  société  aviût  été  évaluée  à  $9,579  fr. 
l«c.; 
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4tleiHla  que  e'est  «a  nin  que  Crémimi 
soatient»  dans  son  opposition  à  la  contrainte 
délîTrée  contre  lai,  qane  la  clause  de  Tacte 
de  sod^é  invoqaée  par  Tadministration  ne 
contient  ancnn  germe  de  mutation,  qu'elle 
ne  stipule  qu'un  simple  mode  de  liquida- 
tion; 

Attendu,  eu  effet,  que,  par  le  décès  de  son 
associé,  Crémi^u  est  devenu  propriétaire  de 
tout  Tactif  social,  à  la  charge  de  payer  en  ar* 
geni,  aux  représentants  de  celui-ci,  la  valeur 
de  leur  part  déterminée  par  le  dernier  inven- 
taire; qu'il  existe,  par  conséquent,  à  son 
proit  une  transmission  définitive  de  propriété 
qui  est  soumise  au  droit  proportionnel  réclamé 
par  l'administration;  que  cette  transmission 
résuKe  du  pacte  social,  et  non  d'un  fait  maté- 
riel, ainsi  que  le  prétend  Crémieux;  que  ce 
n'est  pas,  en  effet,  le  décès  de  Vallée  qui  a 
donné  naissance  au  droit,  qu'il  a  seulement 
fût  évanouir  la  condition  suspensive,  laquelle 
avait  été  jusque-là  le  seul  obstacle  à  la  pe^* 
ception  du  droit;  que  la  mutation  dont  s'agit 
ayant  pour  objet  un  fonds  de  commerce,  le 
droit  devait  étire  acquitté,  aux  termes  de  l'aN 
ticle  il  de  la  loi  du  23  août  1871,  dans  le 
délai  de  trois  mois  i  partir  du  décès;  que  le 
dé&ut  de  payement  dans  ce  délai  a  rendu 
Crémieux  passible  du  double  droit  dont  le 
payement  est  réclamé  par  l'administration  de 
l'enregistrement; 

Attendu,  enfin,  que  la  prescription  résultant 
de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn, 
Invoquée  par  le  défendeur,  n'est  pas  opposa- 
ble dans  l'espèce  ;  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
omissions  de  droits  non  perçus  lors  de  la  pré- 
sentation des  actes  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ou  à  des  suppléments  de  droits 
pour  perception  insuffisante,  réclamés  posté- 
riwirement  au  délai  de  deux  années; 

Attendu  que  cette  prescription  de  courte 
durée  ne  peut  s'appliquer  à  un  acte  qui  n'a  pas 
été  présenté  à  la  formalité,  et  que,  d'après 
une  jurisprudence  constante,  la  prescription 
trentenaire  est  la  seule  qui  pourrait  être  invo- 
^ée  dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  déboute  Crémieux  de  son 
opposition  à  la  contrainte  signifiée  le  6  mai 
iS7€;  donne  acte  à  l'administration  de  l'en- 
registrement de  ce  qu'elle  déclare  porter  à 
S,$31  fr.  20  c.  le  montant  de  sa  demande, 
sauf  à  augmenter  on  à  diminuer,  s'il  y  a  lien, 
d'après  la  production  de  r*inventaire  social 
qui  a  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits  des 
représentants  du  sieur  Vallée;  dit  bonne  et 
valable  pour  le  chiffre  ainsi  porté  à  5,551  fr, 
20 e.  la  eûntraioie  signifiée  an  sieur  Crémieux, 
en  ordonne  l'exécution; 

Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  le  sieur  Crémieux  devra 
prodvÂMllBVintabre  diresaéli  50  Juin  1875» 


faute  de  quoi  la  somme  de  5,531  fr.  20  e.  sera 
définitivement  acquise  au  trésor. 

Du  7  février  1878.  —  Tribunal  de  Rouen. 
15704. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  aÉCBFTION.  —  TÉMOINS  Oh- 
STRIMBNTAIIES.  — -  PRÉSENCB.  —  LECTUM. 
SIGNATURE.  --.  USAGE. 

Le  ^ésmoe  de$  témoins  inairummUatres  n'est 
TédawUe^  pour  la  validité  des  actes  notariés^ 
autres  que  ks  testaments^  que  pour  la  leeturs 
et  la  signature  des  actes. 

Depuis  la  loi  du  i^  ventôse  an  xi,  il  est  d^usaçs 
en  Belgique  que  les  notaires  ne  fassent  pas 
intervenir  les  témoins  instrumentaires  dans  la 
discussion  et  la  rédaction  des  actes,  (IUperi 
Tomi,  V*  Acte  notarié,  n«»  05  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  premier  juge 
a  également  rejeté,  comme  non  concluants,  le^ 
moyens  de  faux  par  lesquels  l'appelant  offre 
de  prouver  que  le  notaire  atteste  faussement 
que  l'acte  a  été  foit  et  passé  en  présence  de 
témoins,  alors  qu'ils  n'ont  pas  été  présents  à 
sa  rédaction  ;  qu'il  n'a  pas  résolu  la  question, 
discutée  par  les  parties,  de  savoir  si,  pour 
pouvoir  attester  qu'un  acte  a  été  fait  et  passé 
en  présence  des  témoins,  il  est  nécessaire 
que  le  notaire  ait  rédigé  l'acte  en  leur  pré* 
sence;  qu'il  convient  de  résoudre  cette  ques- 
tion; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  0  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  «  les  actes  seront  r^ 
çus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisié 
de  deux  témoins,  citoyens  français,  sachant 
signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  sera  passé  »;  que  suivant 
l'article  051  du  code  civil,  «  tous  actes  por* 
tant  donation  entre-vlfe  seront  passés  devant 
notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  eon** 
trats  »; 

Attendu  qu'ainsi  que  l'a  décidé  avec  raison 
la  cour  de  Naney  par  un  arrêt  du  22  février 
1841,  la  présence  des  témoins  est  seulemeni 
nécessaire  k  la  lecture  et  à  la  signature  da 
l'acte  ;  k  que  si  l'utilité  de  la  présence  des 
témoins  à  la  formation  verbale  du  contrat* 
pour  assurer  la  conformité  de  la  rédaction 
avec  renonciation  de  la  volonté  des  parties, 
est  incontestable,  néanmoins  il  faut  aussi  rtm 
connaître  que  ce  concours  est  souvent  Impoftr 
slble,  et  que  la  loi  ne  l'a  pas  jugé  IndlstUiOn 
tement  nécessaire  :  qu'il  faut  distinguer  oitra 
les  actes  tesumentalres  et  les  autres  actes 
authentiques;  que  si,  à  l'égard  des  premiers» 
U^  loi  (art.  072  du  code  civil)  veut,  à  peint  d« 
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nullité,  qu*ils  soient  dictés  par  le  testateor  et 
écrits  par  le  notaire  en  présence  des  témoins, 
la  même  exigence  ne  se  reproduit  pas  qttant 
aux  seconds;  qu*à  leur  égard,  il  suffit  pour 
leur  validité  que  la  volonté  préexistante  des 
contractants  soit .  manifestée  et  portée  à  la 
connaissance  des  témoins  par  la  simple  lec- 
ture qui  en  est  donnée  par  le  notaire,  soit 
que  Texpression  de  cette  volonté  résulte  de 
leur  part  d*une  simple  parole,  ou  d*un  signe 
affirmatif,  soit  même  de  leur  silence  équiva- 
lent à  un  assentiment;  que  la  loi  d*ailleurs 
n'exige  aucunement  que  la  rédaction  du  no- 
taire soit  improvisée;  qu*elle  peut  être  pré- 
parée à  Tavance  dans  de  simples  notes  ou  un 
projet  écrit,  et  que  Tacte,  même  avant  sa 
consommation,  c'est-à-dire  avant  sa  lecture 
aux  témoins  et  leurs  sipatures,  n*est  autre 
.chose  que  ce  projet  même,  seulement  rédigé 
d'une  manière  plus  fidèle,  et  résumant  plus 
complètement  la  volonté  des  contractants  que 
ne  pourraient  le  faire  une  répétition  orale  ou 
la  lecture  de  simples  not^s;  qu'au  cas  actuel, 
le  notaire  Bastien  a  satisfait  a  toutes  les  exi- 
gences de  la  loi  en  donnant  lecture  de  son 
acte  de  donation,  en  présence  des  témoins  et 
des  parties  réunis,  dans  le  même  temps  et 
dans  le  même  lieu  ;  que  c'est  de  la  réunion  de 
ces  circonstances  que  s'est  formée  la  conclu- 
sion, l'adoption  définitive  de  l'acte,  conclusion 
d'où  résulte  toute  sa  force,  et  tota  vis  in  om- 
duiane  cimmtU,  tractaius  enim  etprœfactwnes 
non  8unt  contractus,  ainsi  que  le  dit  Dumoulin 
(Dalloi,  Rép.,  v«  Faux  incident,  n«  196); 

Attendu  que,  dans  notre  pays,  de  tout  temps, 
la  présence  des  témoins  à  la  passation  des 
actes  notariés  a  été  exigée;  qu^ainsi  que  le 
dit  Sohet  (hutUtUs  de  droit  pour  k$  pays  de 
Liège,  de  Luxembourg  et  de  Namur,  liv.  fil. 
Ut.  1,  n~  174, 175),  «  le  notaire  doit  relire 
l'instrument  de  mot  à  antre,  devant  les  par- 
ties et  témoins,  surtout  lorsque  l'écriture  est 
de  la  substance  de  l'acte...  alors  le  notaire 
ijoute  ordinairement  ces  mots  :  ami  fait  et 
pas$é,  etc.,  pour  signifier  que  l'acte  est 
achevé  »; 

Que  ce  passage  de  Sohet  prouve  que,  lors- 
que les  actes  portaient  qu^ils  avaient  été  faits 
et  passés  en  présence  des  témoins,  cela  vou- 
lait dire  qu'avant  la  sipature,  lecture  leur 
en  avait  été  donnée;  la  présence  des  t^noins 
n'était  pas  nécessaire  à  la  rédaction  des 
actes;     - 

Attendu  que  depuis  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  les  notaires  continuent,  dans  notre 
pays,  à  faire  assister  les  témoins  à  la  lecture 
de  leurs  actes  et  à  l'apposition  des  sipatures; 
ils  ne  les  font  pas  intervenir  dans  la  discus- 
sion et  la  rédaction  des  actes  ;  que  cet  usage 
a  été  approuvé,  déclaré  légal  par  un  arrêt  de 
pruxel^  du  8  mai  18^.  «  Si,  porte  cet  ar- 


rêt, le  code  civil  prescrit  des  formalités  pir- 
ticulières  pour  les  testaments,  ces  formslHéB 
ne  peuvent  être  étendues  à  des  actes  d'une 
autre  espèce  »;  et  tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Rutgeerts et  Bastiné (Camm,  surlakiéu 
25  ventôse  an  xi,  1. 1,  p.  304,  n*  5i4;  Com 
de  notariat,  p.  101); 

Attendu  que,  d'après  ces  considératioiis,  il 
est  évident  qu'il  faut  s'arrêter  à  l'opinion  qui 
ne  réclame  la  présence  des  témoins  instn- 
mentaifes  que  pour  la  lecture  et  la  signauire 
des  actes  notariés;  qu'il  fout  bien  coDTenir 
que  la  réception  d'un  acte  par  les  parties  est 
la  manifestation  qu'elles  font  que  l'acte  con- 
tient l'expression  de  leur  volonté  commune  : 
que  la  réception  de  l'acte  est  l'opération  finale, 
décisive,  qui  lui  imprime,  pour  les  parties, 
force  de  loi;  qu'elle  est  bien  distincte  de  la 
discussion  et  de  la  rédaction  de  l'acte,  qui  ne 
sont  que  des  opérations  préliminaires,  qui  ne 
lient  pas  les-  parties  :  comme  le  dit  Dumoulin, 
tota  vis  in  condumne  comistU;  tractatus  emm 
et  prœfationes  nm  sunt  contractus  »; 

Attendu  que  l'on  comprend  très-bien  que 
le  législateur  exige  la  présence  des  témoins 
au  moment  solennel  où  les  parties  se  lient,  en 
acceptant  l'acte  dressé  par  le  notaire,  nais 
l'on  ne  voit  pas  le  motif  pour  lequel  il  exig^ 
rait  leur  présence  pendant  la  piériode  d'éla- 
boration, de  préparation  et  de  rédaction  de 
l'acte;  qu'une  pareille  exigence  est  impossi- 
ble, comme  l'a  dit  Philippe  Dupin  devant  la 
chambre  des  députés  de  France,  lorsqu'il 
s'agit  de  certains  actes  dont  la  préparation  et 
la  rédaction  demandent  un  long  temps,  par 
exemple,  les  inventaires;  ensuite,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Rutgeerts,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  notaire  assiste  à  la  discnssioa 
et  à  la  rédaction  de  l'acte.  Les  parties  peuvent 
se  présenter  devant  lui  avec  un  acte  tout  pré- 
paré, tout  rédigé,  auquel  elles  veulent  donner 
l'authenticité;  dans  ce  cas  le  r61e  du  notaire 
lui-même  se  borne  à  copier  l'acte  prépvré  et 
rédigé  par  les  parties  qui  déclarent,  en  sa 
présence  et  celle  des  témoins  qu'elles  le 
prennent  comme  l'expression  de  leur  volonté 
commune  ;  qu'il  doit  seulement  s'assurer,  ai 
moment  de  la  réception,  que  l'acte  rédigé  par 
elles  exprime  clairement  et  exactement  leur 
volpnté; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  lorsque  la  loi  exige 
la  présence  des  témoins,  non-seulement  k  Tae- 
ceptation  de  l'acte  par  les  parties,  mais  à  sa 
formation,  elle  le  dit  en  ternes  formels,  elle 
s'exprime  en  d'autres  termes  qu'à  l'artide  9 
delà  loi  du  25  ventôse  an  xi,  témoin  l'arti- 
cle 972  du  code  civil  qui  concerne  les  testa- 
ments; qu'il  s'ensuit  que  l'usage  suivi  par  les 
notaires  de  ne  pas  faire  assister  les  témoins  i 
la  rédaction  des  actes,  de  ne  les  faire  hlle^ 
venir  que  pour  la  réception,  c'est-à-dire  pour 
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la  lecture  et  la  signature  des  actes,  est  tout  ii 
fait  conforme  à  Fartlcle  9  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  ; 

Attendu  qu'if  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que,  quant  au  second  chef  de  faux  articulé 
par  rappelant,  les  moyens  de  faux  présentés 
par  lui  ne  sont  pas  pertinents  ni  concluants/ 
qu'ils  sont,  partant,  inadmissibles  ;  • 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  etc.. 

Du  26  mai  1877.  —  Cour  de  Gand. 

OBSBiivATtoits.  —  Voy.  Dallo2,  Rép.t  ▼<>  Obtiga- 
lions,  n«*52tô,  3249;  arrêt  tld  Braxeltes  du  8  mai 
183«  {eod.,  n*  ZiÂS,  3«.  et  Pasic.  belob,  à  sa  dote, 
année  183i.  p.  H  5)  ei  la  note. 
'  Voy.  ans»  la  déeision  stiivante. 

13795. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  RÉCEPTlOîf .  —  TÉMOINS  JN- 
STRUMENTAIRES.    —  PRÉSENCE.  —  LECTURE. 

—  SIGNATURE.  —  D1SCU»L1NE  DES  NOTAIRES. 

—  REMISE     AU     PARQUET     DE     DOCUMENTS 
INEXACTS. —  VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBIJIS. — 

ACQnsrrioN  par  le  notaire  instriimen- 

TANT. 

En  France,  depuis  la  M  du  tijuin  1845,  pour 
tous  les  actes  autres  que  ceux  spécialement 
désignés  par  elle,  la  présence  effective  des 
létnoins  requis,  au  moment  même  de  la  lecture 
et  de  la  signature  desdits  actes,  n'était  plus 
rigoureusement  exigée,  Vinobsen^tion  à  cet 
égard  de  l'article  9 delaloi  du  ^^ ventôse  an  xi 
ne  saurait  motiver  une  peine  disciplinaire. 
(Répertoire,  v«  Acte  notarié,  n*"»  95  seq.) 

Commet  une  pute  susceptible  cTétre  réprimée 
discij^inairement  le  notaire  qui,  sur  la  de-* 
mande  du  chef  d'un  parquet,  remet  à  ce  ma-* 
gistrat  un  document  qu'il  saU  contenir  une 
indication  inexacte. 

Est  passible  d'une  peine  disciplinaire  le  notaire 
qui  se  rend  personnellement  adjudicataire 
d^otjets  fhobiliers  dans  une  vente  publique  qui 
lui  a  été  confiée.  (Id.  ,  V»  Notaire,  n<»  270  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  chef  relatif  à  Tinob- 
5er\ation  par  M«  X...,  notaire  à...,  des  pres- 
criptions de  Tarticle  9  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  pour  avoir  fait  fl^rer  dans  les  procès- 
verbaux  de  ventes  mobilières,  intéressant  là 
succession  €...,  auxquelles  il  a  procédé  les 
12, 15  et  15  août  1877,  les  noms  des  témoins 
Paumaz  et  Pdhlemer,  qui  ont  signé  ces  procès- 
verbaux  sans  avoir  assisté  aux  opérations 
qQ*ils  constatent,  et  saus  en  avoir  entendu  la 
lecture  : 

Attendu  que  si  la  prudence  et  le  sentiment 

ANNÉE   1879. 


de  leur  responsabilité,  aussi  bien  que  le  texte 
littéral  de  la  loi  précitée,  conseillent  tout  au 
moins  aux  notaires  d'exiger,  lors  de  la  lecture 
et  de  la  signature  de  tous  leurs  actes,  sans 
distinction,  la  présence  effective  des  témoins 
requis  par  eux,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  assistés 
par  un  de  leurs  collègues,  il  parait  néanmoins 
résulter  de  la  discussion  législative  qui  a  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi  du  21  Juin  1843  que, 
pour  les  actes  autres  que  ceux  spécialement 
désignés  par  cette  loi,  ce  procédé  n'est  pas 
pour  Tofficier  public  une  obligation  rigou- 
reuse, et  que  son  inobservation  ne  saurait 
dès  lors  motiver  une  peine  disciplinaire  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'écarter  ce 
chef  d'inculpation  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  Tusage  que  M*'  X... 
aurait  fait  d'un  prête-nom  en  portant,  dans 
les  procès-verbaux  de  vente  précités,  et  pour 
divers  articles  qui  lui  étaient  échus  personnel- 
lement aux  enchères,  un  sieur  J...  comme 
adjudicataire  de  ces  articles  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
nom  du  sieur  J...  ne  figure  pas  dans  la  mi- 
nute môme  de  ces  procès-verbaux,  mais  seu- 
lement dans  une  copie  remise  par  le  potaire 
à  M.  le  procureur  de  la  république  d'Albertr 
ville,  copie  réclamée  par  ce  magistrat,  avec 
l'invitation  d'y  mentionner  les  noms  des  ad- 
Jndicatait^^  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas 
établi  que  le  notaire  se  soit  servi  d'un  prête- 
nom  dans  un  acte  de  son  ministère  et  ait 
ainsi  contrevenu  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 12,  §  7,  de  la  loi  (ordonnance)  du  à  Jan- 
vier 1845; 

Mais  attendu  qu'en  remettant  lui-même  au 
chef  du  parquet,  qui  le  réclamait  pour  l'exer- 
cice du  droit  disciplinaire  dont  11  est  investi, 
un  document  qu'il  saVait  contenir  une  indica- 
tion Inexacte,  M*'  X...  a  manqué  à  ses  devoirs 
vls«à-vls  de  ce  magistrat  ; 

Qu'en  admettant  jnême  qu'il  lui  ait;  aus- 
sitôt après  la  remise  de  ce  document,  déclaré 
la  vérité,  cet  aveu  ne  saurait  faire  disparaître 
l'Inconvenance  du  procédé  auquel  il  avait  eu 
d'abord  recours; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  il  a  commis  une  faute 
susceptible  d'être  réprimée  disciplinairement  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  fait  de  s'être  rendu 
personnellement  adjudicataire  de  divers  objet* 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  du  sieur 
Jean-Baptiste  G...,  lors  de  la  vente  pour 
laquelle  M**  X...  avait  été  délégué  par  ordon- 
nance de  M.  le  président  du  tribunal  d'Albert- 
ville: 

Attendu  que  l'exactitude  de  ce  fait,  con- 
statée par  l'Instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, est  reconnue  par  M.  X...  lui-même,  et 
qu'il  constitue  une  contravention  formelle  aux 
prescriptions  de  l'article  12^  §  4,  de  la  loi 
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(ordonnance)  du  4  janvier  1845,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  soit 
directement,  soit,  indirectement...  :  4<»  de 
s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle 
ils  prêtent  leur  ministère  »; 
^Attendu  que  M**  X...  ne  saurait  être  admis 
à  soutenir,  dans  le  but  de  modifier  \e  ciirac- 
tère  de  cette  infraction,  qui!  a  agi  sans  aucune 
pensée  de  fraude  et  uniquement  dans  Tintérêt 
des  héritiers  C...,  en  faisant,  par  des  enchères 
qui  rintéressaient  personnellement,  porter 
à  un  chiffre  plus  élevé  le  prix  de  Tajudica- 
tion; 

Qu'à  la  vérité,  aucune  inculpation  de  fraude 
et  de  manœuvres  déloyales  n'est  relevée  contre 
lui,  mais  qu'il  est  aussi  démontré  qu'en  deve- 
nant directement  ou  indirectement  enchéris- 
seur de  divers  objets,  il  a  donné  satisfaction 
à  ses  convenances  personnelles ,  puisqu'il  a 
reconnu  lui-même  avoir  désigné  au  crieur  les 
articles  qu'il  serait  désireux  d'acquérir; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'interdiction  por- 
tée par  la  loi  du  4- janvier  1845  est  formelle 
et  absolue  ; 

Que  le  premier  devoir  d'un  notaire  est  de 
s'y  conformer  scrupuleusement  ; 

Que  l'oubli  de  ce  devoir  est  d'autant  plus 
grave  en  l'espèce,  qu'il  s'agissait  d'une  vente 
à  laquelle  M*"  X..  procédait  en  vertu  d'une 
délégation  judiciaire,  qu'il  avait  mission  spé- 
ciale de  garantir  de  toute  irrégularité  pou- 
vant en  affecter  la  validité,  et  que  l'infrac- 
tion par  lui[(*ommise  étaltjdejnature  à  provo- 
quer ultérieurement,  à  ce  point  de  vue,  des 
difficultés  plus  ou  moins  sérieuses  ; 

Attendu  que  la  règle  imposée^ar  la  loi 
précitée  intéresse  au  plus  haut  degré,  'aussi 
bien  l'ordre  public  et  la  dignité  du  notaire 
que  les  personnes  que  concernent  les  actes 
reçus  par  ce  dernier,  et  qu'il  importe  d'en 
réprimer  avec  fermeté  l'inobservation  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
peine  de  la  censure  simple,  prononcée  par  le 
tribunal  d'Albertville,  n'est  pas  en  rapport 
avec  la  gravité  des  infractions  qui  lui  sont  re- 
prochées, et  qu'il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de 
retenir,  concurremmenlavec la  contravention 
k  l'article  12  de  la  loi  du  4  janvier  1845,  la 
faute  commise  par  lui,  en  remettant  au  pro- 
cureur de  la  république  un  document  conte- 
nant des  indications  inexactes; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du 
ministère  public  et  faisant  application,  soit  de 
l'article  12,  §  4  de  la  loi  du  4  janvier  1845, 
soit  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ; 

Prononce  contre  M**  X...  la  peine  de  la  sus- 
pension pendant  quinze  jours,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  28  novembre  1877.  Gourde  Chambéry. 


Obsebvatioiii.  —  Sor  le  premier  point,  voy.  tut. 
fraoç  ,  31  mai  186.*t  (Joornal,  n*  988i,  année  i865, 
p.  i9i),  atani  que  la  décision  qui  précède  et  la  noie 
qoi  l'aeeompagne. 

Sur  la  dernière  question,  voy.  enu.  franc..  fJ  jail- 
let  1875  (Journal,  n«  12866,  année  1876.  p.  109). 

^  15796. 

SÇCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATIOÎÏ.  — 
ACTIF.  —  CRÉANCES.  —  OMISSION. — COKTRE- 
LETTRE.  —  PRIX  DE  VENTE.  —  PRÊT.  —  PART 
DÉLAISSÉE.  —  PREUVE. 

Le  prix  non  payé  d*nne  vente  dlmmeubles  qui 
appartenaient  par  quotité  égale  à  deux  per- 
sonnes est  la  propriété  de  celles-ci  dans  la 
même  proportion  :  au  décès  de  Vune  d'elles, 
il  a  lieu  de  comprendre,  dans  Vactif  de  la 
succession;  la  moitié  de  la  créance,  sans  qu'on 
puisse  opposer  une  contre-lettre  modifiant  les 
droits  respectifs  des  vendeurs  dans  la  créance. 

En  cas  de  prêt  d'une  somme  par  deus  personnes, 
si  Pacte  ne  détermine  pas  la  mesure  dans 
laquelle  chacune  d'elles  est  intéressée,  la  pré- 
somption d'égalité  de  parts  peut  être  détruite 
par  un  écrit  émané  du  çopréteur  décédé,  et  U 
y  a  lieu  de  prendre  cet  écrit  pour  base  de  la 
valeur  à  déclarer  dans  la  succession  de  ce 
dernier.  (Répertoire,  v«  Succession  (Droit 
de),  n^  77  seq.) 

D...  et  sa  sœur  vendirent  des  immeubles 
qui  leur  appartenaient  par  moitié  pour  un 
prix  de  18,000  francs  dont  8,000  francs 
étaient  payables  en  1875  et  10,000  francs 
en  1885. 

En  1876,  les  mêmes  personnes  consen- 
tirent un  prêt  de  10,000  francs,  avec  garantie 
hypothécaire. 

D...  est  décédé  en  1877  :  sa  sœur,  insti- 
tuée légataire  universelle,  ne  porta  dans  la 
déclaration  de  la  succession,  du  chef  des 
deux  créances  mentionnées,  ci-^iessus,  qne 
2,000  franco  en  capital  pour  chacune  d'elles 
et  le  prorata  dlntérêts. 

Une  déclaration  rectificative  comprenant  U 
moitié  des  deux  créances  fut  réciamée  :  la 
légataire  présenta  une  réclamation  contre  la 
demande  de  c^tte  rectification  ;  elle  soutint, 
quant  au  prix  de  vente,  que  la  somme  de 
8,000  francs  avait  été  payée;  mais  que  la 
quittance  étaitégarée  ;  quant  aux  10,000  franos 
restants,  elle  produisit  une  déclaration  écrite 
et  signée  par  le  défunt,  d'après  laquelle  il 
revenait,  dans  cette  somme,  8,000  francs 
à  sa  sœur  et  2,000  francs  au  signataire. 

Une  déclaration  analogue  fut  produite  pour 
la  seconde  créance  :  elle  portait  que  dans  la 
somme  prêtée  8,000  francs  appartenaient  à  la 
demoiselle  D...  et  2,000  francs  au  sieur  D... 
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Décision  du  20  décembre  i878. 

«  Qaant  à  la  somme  de  î  8,000  francs  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  produit  aucune 
preuve  précisé  et  certaine  de  son  extinction 
partielle  ; 

«  Considérant  qu'elle  a  pour  objet  le  prix 
de  vente  d'immeubles  qui  appartenaient  par 
quotités  égales  au  défunt  et  à  sa  sœur  ;  qu'il 
ressort  nécessairement  de  l'acte  authentique 
d'aliénation  qu'elle  est  devenue  la  propriété  de 
ces  derniers  dans  la  même  proportion;  que  tout 
écrit  resté  secret,  qui  tendrait  à  apporter  sur 
ce  point  des  modifications  aux  droits  res- 
pecÙÉs  des  créanfciers,  participerait  de  la  na- 
ture de  la  contre-lettre;  qu'il  ne  pourrait, 
dès  lors,  être  opposé  aux  tiers  (code  ciy., 
art.  idâl),  parmi  lesquels  il  faut,  pour  l'hv- 
polhèse,  comprendre  l'administration,  dont 
l'action  demeure  entière,  ainsi  que  le  recon- 
naît d'ailleurs  la  pétitionnaire  elle-même  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  pièces 
invoquées  sont  insuffisantes  à  éublir  que  le 
défunt  a  délaissé  une  quotité  inférieure  à  la 
moitié  de  ladite  créance  de  18,000  francs; 

«  Quant  à  la  créance  de  10,000  francs  : 

«  Considérant  qu'elle  résulte  d'Un  prêt  fait 
parle  défunt  et  sa  sœur,  selon  un  acte  nota- 
né  qui  ne  détermine  pas  la  mesure  dans 
laquelle  cfeacun  des  prêteurs  y  a  droit;  que 
la  propriété  par  juste  moitié  ne  s'en  induisait 
qu'en  vertu  d'une  présomption  qui  a  pu  être 
détruite  au  moyen  de  la  preuve  contraire, 
dont  les  éléments  admissibles  sont  régis  par 
les  règles  communes  (code  civ.,  art.  1197); 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  par  une 
déclaration  signée  du  défunt  et  exhibée  par 
sa  sœur  que  ladite  créance  appartenait  à 
celle-ci  pour  8,000  francs  et  à  son  coprêteur 
pour  2,000  francs  seulement  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  prendre  ce  règlement  pour  base  dans  la 
déclaration  de  la  succession  du  défunt  (code 
civ.,  art.  1328).  » 

(Extrait  du  MonUeur  du  Notariat  el 
de  f Enregistrement.) 

OssenvATioii^.  —  A  rapprocher  «lu  jugement  du 
tribunal  de  Moringne  du  II  mnrs  1877  (Journal, 
n»  13635,  année  1878,  p.  3il). 

13797. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  ATTRIBUTION  DU 
MOBUJER  AU  SURVIVANT.  —  HYPOTHÈQUE 
CONSTITUÉE    PAR    LE    SURVIVANT    DEPUIS    LE 

DÉCÈS  DU  CONJOINT. PAYEMENT  DE  DETTES 

COMMUNES.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.   —  HÉ- 
RITIERS BÉNÉFICIAIRES. 

UnqiCU  a  ëi  stipulé  dans  un  contrat  de  mafiagc 
qule  survivant  des  époux,  qtd  sont  communs 
tn  biens,  pourra  retenir  la  pleine  propriété  de 


tout  le  mobilier  dépendatit  de  la  communauté, 
la  femme  survivante  ne  peut  retenir,  les  valeurs 
mobilières  qu'après  payement  de  toutes  les 
dettes  de  la  communauté. 

Si  elle  a  reçu  des  valeurs  mobilières  excédant 
sa  part,  elle  ne  peut  plus  exerça*  aucun  droit 
sur  le  prix  d'un  immeuble  de  la  communauté 
vendu  depuis  le  décès  du  mari. 

Elle  est  tenue  de  rapporter  à  la  masse  ce  qui 
excède  sa  part,  et  l'hypothèque  qu'elle  avait 
donnée  à  un  tiers  sur  cet  mmet(ble,  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté,  ne  peut  produire 
aucun  effets  (Répertoire  ,  v«  Commu-nauté 
CONJUGALE,  n°»  103  seq.) 

Le  partage  est  déclaratif  et  non  attiibutif  de 
droits,  et  les  hypothèques  consenties  par  l'un 
des  cohéritiers,  dans  rintervalle  de  Pouver- 
ture  de  la  succession  au  partage,  viennent  à 
tomber  si  le  bien  hypothéquée  n'est  pas  com- 
pris dans  le  lot  de  celui  qui  a  donné  l'hym- 
thèque.  *' 

Les  créanciers  personnels  d'un  hérUier  n'ayatU 
pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  ne  peu-' 
vent  priver  le  copartageant  de  ce  dernier  du 
droit  de  prendre  leur  part  dans  la  masse  telle 
qu'elle  existait  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  (Id.,  v«  Partage  de  succession, 
n<»«  21  seq.) 

Les  héritiers  béné/iciaftes  ne  sont  pas  en  faute 
pour  avoir  laissé  tout  l'actif  mobilier  entre 
les  mains  de  leur  mère  commune  en  biens,  si  le 
droit  de  cdle-^i  de  retenir  la  pleine  propriété 
de  tout  te  mobitter  de  la  communauté  résul- 
tait pour  elle  de  son  contrat  de  matiage. 
(Id.,  v®  Succession  bénéficiaire,  n<»»  8  seq.) 

Le  tribunal  de  Bruxelles  avait  rendu,  le 
21  juillet  1875,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  la  communauté  qui  a  existé 
entre  les  époux  De  Reine  comprend  Tactif 
mobilier  inventorié  par  acte  du  notaire  De- 
wever,  du  2  juin  1866,  et  le  prix  de  vente 
d^une  maison  sise  à  Bruxelles,  rue  de  Loxiim, 
et  aliénée  postérieurement  au  décès  du  mari; 

«  Attendu  que  Tactif  de  la  communauté 
devait  être  appliqué  au  payement  des  dettes 
communes  avant  que  réponse  survivante  eût 
le  droit  de  prélever  les  avantages  qui  lui 
avaient  été  faits  par  son  contrat  de  mariage 
et  par  le  testament  de  feu  son  époux; 

«  Attendu  que  lors  de  la  clôture  de  Tin- 
ventaire,  tout  le  mobilier  inventorié  a  été 
laissé  en  possession  de  la  veuve  ;  que  la  valeur 
de  ce  mobilier  était  de  68,072  fr.  36  c.  ; 

«  Attendu  que  cette  attribution  excédait  la 
part  qui  devait  revenir  à  l'épouse  De  Reine; 
que  celle-ci  est  donc  devenue  débitrice  envers 
la  masse  de  tout  ce  qu'elle  a  indûment  reçu 
el  n'a  plus  aucun  droit  à  exercer  sur  le  prix 
de  Fimmeuble  commun  aliéné  le  27  avril  1 867  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'hvpothèque 
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consentie  sur  ledit  immeuble  par  Tépouse  De 
Reine  au  profit  d'Emile  Poiré  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'al- 
louer au  demandeur  la  somme  de  ii,500  fr. 
qu'il  réclame  du  chef  de  ladite  hypothèque; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'article  885  du  code  civil,  le  partage  est  dé- 
claratif et  non  point  attributif  de  droits;  que 
les  hypothèques  consenties  par  l'un  des  co- 
héritiers dans  rintervalle  de  l'ouverture  de  la 
succession  au  partage  viennent  donc  néces- 
sairement à  tomber  si  le  bien  hypothéqué 
n'est  pas  compris  dans  le  lot  de  celui  qui  a 
donné  l'hypothèque; 

((  Attendu  que  le  demandeur  objecte  que 
les  obligations  nées  après  le  décès  à  charge 
d'un  copartageant  ne  peuvent  point  porter 
atteinte  aux  droits  que  ce  dernier  a  accordés 
à  des  tiers  avant  le  fait  qui  a  donné  naissance 
à  ces  obligations; 

((  Attendu  oue  rien  n'indique  l'époque  à  la- 
quelle le- mobilier  a  été  dissipé;  que  rien  ne 
prouve  donc  qu'il  a  été  dissipé  postérieure- 
ment à  rhypothè^ue  consentie  au  profit  de 
Poiré;  • 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  demandeur 
reconnaît  que  les  obligations  nées  après  le 
décès  à  charge  d*un  copartageant  peuvent 
être  admises  en  compensation  entre  cohéri- 
tiers; que  l'on  ne  peut  admettre  que  les 
créanciers  de  l'héritier  aient  plus  de  droits 
que  l'héritier  lui-même  et  qu'il  puisse  priver 
le  copartageant  de  son  débiteur  du  droit  de 
prendre  sa  part  dans  la  masse  telle  qu'elle 
existait  au  jour  du  décès; 

«  Attendu  que  si  le  créancier  qui  a  accepté 
une  hypothèque  sur  un  bien  indivis  vient  à 
subir  une  perte,  il  ne  peut  en  accuser  que  sa 
propre  imprudence;  qu'il  savait,  en  effet,  au 
Jour  où  la  garantie  lui  a  été  donjiée,  que  sa 
validité  était  soumise  à  Téventualité  du  par- 
tage et  qu'elle  viendrait  à  tomber  si  le  bien 
hypothéqué  ne  se  trouvait  pas  compris  dans 
le  lot  de  son  débiteur; 

«  Attendu  que  Je  jugement  rendu  par  cette 
*chambre  le  7  Juin  1870  ne  conttedit  en  rien 
les  principes  ci-dessus  énoncés;  qu'il  estcon- 
Mantt  en  effet,  que  ledit  jug:ement  se  borne  à 
décider  que  Poiré  a  le  droit  de  toucher  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  sur  la  part  revenant 
à  la  veuve  De  Reine  xlans  le  prix  de  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué,  et  qu'il  ne  détermine 
)K)int  celte  part  qui  demeurait  soumise  aux 
chances  du  partage  et  de  la  liquidation; 

«  Attendu  ijae  la  demande  formée  par  le 
curateur  à  la  faillite  Coenaes  contre  les  héri- 
tiers De  Reine  n'est  pas  fondée  ; 

«  Attendu  que  cette  demandé  s'appuie  sur 
ce  que  les  héritiers  De  Reine  auraient  commis 
une  faute  en  laissant  l'actif  mobilier  entre  les 
mains  de  la  veuve  et  sur  ce  qu'ils  seraient  en 


tous  cas  responsables  du  fait  de  leur  manda- 
taire; 

((  Attendu  que  l'héritier  bénéficiaire  n>sl 
tenu  que  des  fautes  gravés  dans  l'adminisu^ 
tion  dont  il  est  chargé  ; 

«  Attendu  que  la  confiance  que  l'épouse  De 
Reine  inspirait  à  ses  enfants  était  naturelle 
et  légitime  ;  qu'en  tous  ôas  sa  conduite  anté- 
rieure ne  permettait  pas  de  prévoir  la  dissi- 
pation du  mobilier  dont  la  possession  lui  était 
laissée; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  leconU^de 
mariage  des  époux  De-Reine  ne  permettait  pas 
aux  héritiers  d'agir  autrement  qu'ils  Font 
fait;  qu'il  est  reconnu,  en  effet,  que  ce  con- 
trat stipulait  que  le  survivant  rêUendrait  la 
pleine  propriété  de  tout  le  mobilier  dépendant 
de  la  communauté; 

((  Attendu  que  cette  disposition  permettait 
à  l'épouse  De  Reine  d'exigep  de  ses  enfants  U 
remise  du  mobilier  auquel  ceux-ci  n'a\'&ient 
aucun  droit;  que  les  héritiers  n'ont  donc 
donné  aucun  mandat  à  leur  mère,  puisqu'ils 
n'ont  fait  qu'exécuter  les  conventions  matri- 
moniales de  leur  auteur; 

tt  Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  vice^présid'ent 
en  son  rapport  et  M.  Laurent,  8ubstiUJt.da 
procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme,  le 
tribunal  dit  pour  droit  que  la  masse  active  de 
la  communauté  comprendra  : 

«  i^  Le»  valeurs  mobilières  inventoriées 
par  le  notaire  Dewever; 

«  2^  Le  prix  de  l'immeuble  situé  me  de 
Loxum  ; 

«  Que  la  veuve  ne  peut  exercer  ses  reprises 
qu'après  payement  de  toutes  les  dettes  de  la 
communauté; 

«  Qu'elle  a  déjà  reçu  phis  que  sa  part  par 
la  remise  des  valeurs  mobilières; 

((  Qu'en  conséquence  : 

«  i<^  Elle  doit  rapporter  à  la  masse  tout 
ce  qu'elle  a  reçu  en  plus  que  sa  part; 

(c  â<>  Elle  n'a  aucun  droit  à  exercer  sur  le 
produit  de  la  vente  de  lannaison  de  Ui  rue 
de  Loxum,  et  il  n'y  a  aucun  prélèvement  à 
faire  sur  ce  produit  pour  le  payement  d'une 
inscription  hypothécaire  consentie  au  proflt 
de  Poiré; 

«  Que  les  créanciers  de  la  communauté 
doivent  être  payés  sur  les  biens  de  celle-ci 
avant  les  créanciers  personnels  des  époux; . 

«  Que  tous  les bienscommunsserontaffectéi 
au  payement  du  passif,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'imputer  et  de  répartir  celui-ci  ah  marc  le 
franc  sur  le  mobilier  et^sur  les  immeubles; 

«Renvoie  les  parties  devant  les  notaires 
pour  établir  toutes  les  questions  de  chiffres 
d'après  les  bases  qui  précèdent  ; 

«  Déclare  le  curateur  à  la  faillite  Coenaes 
non  fondé  en  sa  demande  en  garantie  contre 
les  héritiers  De  Reine; 
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«  Dit  qae  les  dépens  seront  supportés  par 
la  masse.  » 

Appel  du  cnratear  à  la  faillite  Vanham. 
Appel  incident  de  Poiré. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'arrêt  de  défaut-jonction 
rendu  en  cause  par  la  cour  le  7  novembre  i  877; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  ne  se 
base  nullement  sur  un  prétendu  caractère  de 
libéralité  qu'il  attribuerait  aux  avantages  ma- 
trimoniaux stipulés  en  faveur  du  survivant 
des  époux  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
veuve  De  Reine  ; 

Que  ce  jugement  repose,  au  contraire,  sur 
ce  principie  incontestable  que  ces  avantages 
stipulés  entre  époux,  attribuant  des  parts  iné- 
gales à  cbacun  d'eux,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  libéralités,  mais  bien 
comme  une  convention  de  mariage  et  entre 
associés; 

Sur  ce  qu'il  y  avait  lieu,  avant  de  procéder 
au  partage  de  la  communauté,  de  déduire  de 
l'actif  les  dettes  communes,  en  se  conformant 
à  l'article  1521  du  code  civil; 

Sur  ce  que  les  créanciers  personnels  de 
l'héritier  n'ont  pas  plus  de  droits  que  l'héri- 
tier lui-même  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  c^ux  du  premier 
juge,  entendu  en  son  avis  conforme  M.  l'avo- 
cat général  Van  Schoor,  et  statuant  contra- 
dictoirement  entre  les  parties,  met  à  néant 
rappel  principal  et  l'appel  incident  interjeté 
par  l'intimé  Emile  Poiré;  condamne  (^tto/ito/e 
quâ  l'appelant  principal  aux  dépens  d'appel. 

.Du  ao  mai  1878.  —  Cour  de  Rruxelles.  — 


15798. 

TESTAMENT.  —  LEGS   UNIVERSEL.  —  HOSPICES. 
* —   COMMISSION     ADMINISTRATIVE.     —    PER- 
SONNE INTERPOSÉE.  —  SAISINE;  * 

Est  valable  la  dkpoêition  de  dernière  volonté 
par  Inquelle  un  testateur  lègue  tous  ses  Mens 
aux  hospices  des  diverses  communes  dé  la 
situation  des  biens.,  avec  la  charge  de  fonder 
dans  une  commune  déterminée  un  hospice 
dans  lequel  seront  admis  les  vieillards  indi- 
gents ayant  leur  domicile  de  secours  dans  les 
communes  oU  le  testateur  possédera  des  biens 
le  jour  de  son  décès. 

X*est  pas  valable  la  disposition  en  vertu  de  la- 
quelle le  testateur  institue,  pour  administrer 
cet  hospice,  une  commission  spéciale  dont  il 
fixe  le  mode  de  nomination  des  menibres  et 
leur  mode  de  recrutement. 

Il  n'y  a  pas  dans  ces  diverses  dispositions  inter- 
position de  personne;  les  véritables  institués 


sont  les  adminéitradons  des  hospices,  et  non 
une  fondation  représentée  par  la  commission 
spéciale,  ou  une  agrégation  d'hospices  char^ 
gée  de  former  une  sorte  d'association  pour 
créer  un  refuge  de  vieillards,  (Répertoire, 
v«  Legs,  n<«  1  seq.) 
Les  administrations  des  hospices  légataires  uni- 
versels, lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réser- 
vataires, ont  la  saisine  en  vertu  de  Vart,  1006 
du  code  civil,  bien  qu'elles  aient  besoin  d'être 
autorisées  à  accepta  le  legs  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 910.  (ÏD.,  iBiD.,  n<«  66  seq.) 

JUGEMENT,    . 

LE  TRIBUNAL;  —  Dans  le  droit  : 

Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  les  demandeurs 
mal  fondés  dans  leur  action  et  d'accueillir 
la  demande  reconventionnelle  des  défende- 
resses ? 

Attendu  que,  par  testament  olographe  en 
.  date  du  8  décembre  1863,  Marie-Tbérèse  Lo- 
riers,  en  son  vivant  propriétaire  à  Crehen, 
a  fait  les  dispositions  de  dernière  volonté 
suivantes  ;  a  J'institue  par  les  présentes  pour 
mes  héritiers  et  légataires  universels  les  hos- 
pices civils  dé  toutes  communes  où  je  possé- 
derai des  biens  le  jour  de  mon  décès. 

((  Ce  legs  est  fait  sous  les  charges  suivantes: 
—  Article  premier.  Il  sera  établi  un  hospice 
de  vieillards  dans  ma  ferme  située  dans  la 
commune  de  Crehen.  — -Art.  2.  Cet  hospice 
devra  porter  mon  nom.et  à  la  façade  principale 
des  bâtiments  l'inscription  suivante  :  Don 
fait  par  Marie-Thérèse  Loriers,  —  Art.  3.  Se- 
ront admis  dans  cet  hospice  les  vieillards  in- 
digents (de quel  sexe?) ayant  leur  domicile  de 
secours  dans  les  communes  où  ie  posséderai 
des  biens  le  jour  de  mon  décès.  Il  y  sera  fondé 
autant  de  lits  que  le  permettront  les  ressources 
de  l'hospice,  et  chaque  commune  aura  droit  ^ 
un  nombre  de  lits  proportionnel  au  chiffre  de 
la  population.  —  Art.  4.  Cet  hospice  sera 
administré  par  une  commission  composée  c|e 
cinq  membres  appartenant  à  des  communes 
différentes  et  nommés  par  la  députation  per- 
manente parmi  deux  eahdidats  désignés  par 
le  conseil  communal  de  chaque  commune,  de 
façon  toutefois  à  ce  que  chaque  commune  soit 
successivement  représentée  dans  la  voie  d'un 
tirage  au  sort.  —  Art.  5.  Les  membres  de  la 
commission  seront  nommés  pour  cinq  aps;  au 
bout  des  cinq  premières  années,  il  sera  pro- 
cédé à  la  désignation  d'un  membre  sortant 
par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  et  il  sera  re- 
nommé comme  dessus  et  ainsi  de  suite  d'an- 
née en  année,  —  Art.  6.  Une  partie  des 
bâtiments  de  l'hospice  sera  affectée  à  l'éta- 
blissement d'un  oratoire  ou  chapelle,  avec 
maison  d'habitation  pour  le  chapelain  ou 
aumônier.  Le  service  divin  y  sera  célébré 
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pour  les  besoins  de  la  popalation  de  Thospice. 
—  L'emplacement  de  roratoire  Tel  les  plans 
de  constructions  seront  arrêtés  par  la  com- 
mission administrative.  —  Art.  7.  Il  sera  fait 
par  la  députation  permanente  un  règlement 
d'ordre  intérieur  et  d'administration,  con- 
forme à  l'expression  de  mes  dernières  volontés 
contenues  dans  mon  testament  ci-dessus.  — 
Fait  et  écrit  de  ma  main  à  Crehen  te  8  dé- 
cembre i865. 

(Signé)  «  Marie-Thérèse  Loriers.  » 

Attendu  qu'un  arrêté  royal,  en  date  du 
i  7  janvier  1875,  a  autorisé  les  commissions 
administratives  défenderesses  à  accepter  les 
droits  qui  dérivent  pour  les  bospices  du  tes- 
tament de  la  défonte  et  ce  aux  conditions 
exprimées  par  celle-ci,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  aux  lois,  sous  la  réserve 
d'une  somme  de  100,000  francs,  sur  laquelle 
il  doit  être  statué  ultérieurement; 

Attendu  que,  comme  conditions  contraire^- 
aux  lois,  l'arrêté  royal  signale  celles  men- 
iionnées  aux  articles  4,  5  et  7  du  testament, 
parce  qu'elles  substituent  à  l'administration 
des  hospices,  telle  qu'elle  est^  réglée  par  la 
loi,  une  administration  spéciale  non  auto- 
risée ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  héritiers  lé- 
gaux de  mademoiselle  Loriers,  demandent  que 
les  dispositions  contenues  dans  le  testament 
de  celle-ci  soient  déclarées  nulles  et  sans  va- 
leur, et  que  cette  demande  soulève  l'examen 
des  points  suivants  :  V  A  qui  s'adresse  la  li- 
béralité testamentaire  de  mademoiselle  Lo- 
riers? Est-ce  aux  bospices  civils  et  aux  vieil- 
lards ayant  leur  domicile  de  secours  dans  les 
communes  où  elle  possédait  des.  biens  le  jour 
de  son  décès,  on  est-ce  à  un  établissement 
charitable  non  autorisé  et  comme  tel  incapable 
de  recevoir  par  testament?  2*»  Le  mode  d'ad- 
ministration prescrit  par  mademoiselle  Lo- 
riers comme  condition  de  sa  fondation  est-il, 
d'après  sa  volonté,  essentiellementsubstantiel, 
et  l'inexécution  de  la  condition  doit-elle  en- 
traîner la  caducité; de  l'institution  même? 
5*  Les  hospices  défendeurs  h'ont-ils  été  insti- 
tués légataires  universels  que  nominalement, 
ne  sont-ils  en  réalité  que  des  personnes  civiles 
interposées  pour  faire  arriver  la  libéralité  à 
une  fondation  qui  n'a  pas  d'existence  légale? 
^^  La  testatrice  a-t-elle  légué  ses  biens  à  une 
collection  ou  agrégation  d'hospices,  en  les 
chargeant  virtuellement  de  former  entre  eux 
une  espèce  d'association  pour  créer  et  admi- 
nistrer à  Crehen  un  hospice  de  vieillards,  et  à 
ce  point  de  vue  les  hospices  défendeurs  sont- 
ils  dépourvus  de  toute  qualité  pour  accepter 
le  legs  dont  il  s'agit?  5*^  Est-il  Impossible 
d'accomplir  le  but  final  des  dernières  volontés 
de  la  testatrice  sans  bouleverser  toutes  les 


dispositions  qui  régissent  rinstitution,  l'or- 
ganisation, la  dotation  et  la  surveillance  des 
hospices  civils,  et  cette  impossibilité  est-elle 
de  nature  à  rendre  nul  le  legs  fait  par  made- 
moiselle Loriers? 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  l'arti- 
cle 900  du  code  civil  ne  peut  pas  toujours  re- 
cevoir son  application  dans  toutes  dispositions 
entre-vifs  ou  par  testament;  qu'une  distinction 
est  nécessaire  ;  que  si  la  libéralité  qui  fait 
l'objet  de  ces  dispositions  s'actresse  k  une 
personne  incapable^  elle  doit  être  annulée, 
sinon  Ton  ferait  un  nouveau  testament  en 
effaçant  la  personne  incapable  et  en  trans- 
mettant la  libéralité  à  un  établissement  ca- 
pable de  recevoir  ;  que  si,  au  contraire,  la 
libéralité  est  faite  à  une  personne  capable, 
elle  doit  être  maintenue  malgré  le  disposant, 
en  donnant  à  sa  volonté  le  seul  effet  qu'elle 
puisse  avoir,  c'est-à-dire  en  maintenant  la 
libéralité  et  en  mettant  à  néant  la  condition 
illégale  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  an 
testament  litigieux,  il  échet  de  rechercher  à 
qui  s'adresse  la  libéralité  qui  en  fait  l'objet 
et  si  le  gratifié  est  capable  de  ret^^voir; . 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent 
que  ce  n'est  ni  aux  hospices,  ni  aux  pauvres 
en  général  que  mademoiselle  Loriers  a  légué 
toute  sa  fortune,  mais  bien  à  une  catégoriede 
pauvres  nécessairement  représentée  par  une 
commission  spéciale  et  déterminée,  et  que 
cette  fondation,  objet  de  sa  libéralité,  est  le 
véritable  légataire;  qu'il  s'ensuit  qu'elle  t 
fondé  et  doté  un  établissement  charitable  non 
autorisé  et  même  proscrit  par  la  Joi  du  5  juin 
1859;  que  son  institution  est  donc  sans  va- 
leur comme  étant  faite  à  une  personne  inexis- 
tante; 

Attendu  que  les  défenderesses  répondent 
que,  par  son  testament,  la  défunte  a  expres- 
sément institué  pour  ses  légataires  universels 
les  hospices  civils  des  communes  où  elle  pos- 
séderait des  biens,  le  jour  de  son  décès;  qoe 
les  termes  dont  elle  s'est  servie  sont  exclusifs 
d'une  institution  au  profit  d'une  catégorie  de 
pauvres  représentée  par  une  commission  spé- 
ciale et  déterminée,  ou  au  profit  d'un  établis- 
sement charitable  non  reconnu  ;  d'où  il  suit 
que  si  parmi  les  conditions  d'exécution,  elle 
en  a  édicté  qui  soient  contraires  à  la  loi, 
celles-ci  sont  censées  non  écrites,  mais  n'ont 
pas  pour  conséquence  de  foire  annuler  les 
dispositions  elles-mêmes; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  le  mérite 
des  moyens  respectivement  présentés  par  les 
parties; 

Attendu  qu'il  conste  à  toute  évidence  de  la 
teneur  du  testament  de  mademoiselle  Loriers 
qu'elle  a  institué  pour  ses  légatairesuniversels 
les  hospices  civils  défendeurs  et  que  la  fonda- 
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lion  avec  admlnistratears  spéciaux  qu'elle 
organise  n'est  pas  le  véritable  légataire,  qu'elle 
n'est  an  contraire  que  la  charge  du  legs  uni- 
versel qu'elle  vient  de  faire  en  faveur  des 
hospices  civils;  que  le  système  des  deman- 
deurs aboutit  à  biffer  du  testament  la  partie 
initiale  qui  contient  l'institution  d'héritier  et 
à  ne  laisser  subsister  que  la  partie  finale  re- 
lative aux  conditions  et  charges  du  legs  ; 

Attendu  néanmoins  que  les  demandeurs 
insistent  et  soutiennent  que  ce  mode  de  dis- 
poser a  été  employé  par  la  testatrice  pour 
faire  fraude  à  la  loi  et  fonder  un  établissement 
charitable  en  dehors  des  hospices  civils  ;  que 
l'acte  testamentaire  même  révèle  que  la  testa- 
trice n'a  pas  entendu  faire  un  legs  aux  hos- 
pices ou  à  un  service  public,  mais  à  une  caté- 
gorie de  pauvres  représentée  par,une  fondation 
spéciale  et  déterminée; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  suffit  de  lire  le 
testament  de  mademoiselle  Loriers  pour  être 
convaincu  que. la  pensée  qui  a  dicté  ses  dis- 
positions dernières  est  une  pensée  de  bienfai- 
sance et  de  charité,  qu'elle  a  voulu  gratifier 
les  vieillards  psfuvres,  qui  ont  pour  organes 
légaux  les  hospices  civils,  et  qu'en  instituant 
expressément  lesdits  hospices  ses  légataires 
universels,  elle  a  jsuffisamment  indiqué  sa 
volonté  de  léguer  pour  la  charité  publique  et 
non  pour  la  charité  privée  ou  libre; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aucune  clause  du 
testament  litigieux  n'accuse  que,  dans  l'inten- 
tion de  la  testatrice,  la  fondation  représentée 
par  la  commission  spéciale  qu'elle  avait  orga- 
nisée, fût  la  cause  prédominante  de  sa  libé- 
ralité et  formât  la  partie  essentielle  et  inté- 
grante de  ses  dispositions;  que  l'on  peut 
même  induire  de  l'ensemble  et  de  l'esprit  de 
ses  dispositions  qu'elle  n'attachait  pas  une 
importance  capitale  à  ce  que  l'hospice  qu'elle 
fondait  fût  administré  par  une  commission 
spéciale,  puisqu'elle  n'a  pas  même  subor- 
donné l'existence  de.  son  legs  à  la  réalisation 
de  sa  fondation  avec  les  caractères  îui  assi- 
gnés; qu'en  outre,  l'administration  spéciale 
organisée  par  la  testatrice  démontre  par  elle- 
même  que  son  intention  n'a  pas  été  de  braver 
la  loi  ni  de  faire  opposition  aux  établisse- 
ments publics  et  au  contrôle  de  l'autorité 
civile,  puisque  la  commission  qu'elle  a  instituée 
se  rapproche  beaucoup,  dans  son  organisation, 
de  celle  des  hospices  civils,  et  que  la  testa- 
triée  fait  inter>enir  les  conseils  communaux 
et  la  députation  permanente  dans  la  présen- 
tation et  la  nomination  des  membres  de  cette 
commission,  ainsi  que  dans  la  confection  du 
règlement  d'ordre  intérieur  et  d'administra- 
tion de  l'hospice  qu'elle  fonde  ; 

Attendu  que  le  seul  mobile^que  les  deman- 
deurs assignent  à  la.  volonté  de  la  testatrice 
d'exclure  les  hospices  civils  de  l'administra- 


tion de  l'établissement  charitable  qu'elle 
venait'tle  fonder,  est  un  sentiment  d'orgueil 
et  de  vanité,  le  désir  de  perpétuer  sa  mémoire 
et  de  rendre  son  nom  impérissable;  que  les 
demandeurs  puisent  ce  mobile  dans  l'article  2 
des  conditions  du  testament,  ainsi  conçu  : 
M  Cet  hospice  devra  porter  mon  nont  et  à  la 
façade  principale  des  bâtiments  l'inscription 
suivante  :  Don  f'dit  par  Marie-Thérèse  Lo- 
riers »  ; 

Attendu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  à  la 
testatrice  d'annexer  une  administration  spé- 
<ciale  à  sa  fondation  pour  donner  son  nom  à 
l'hospice  et  faire  inscrire  au  frontispice  :  Don 
fait  par  Marie-Thérèse  Loriers  ;  qu'il  lui  suffi- 
sait, pour  atteindre  ce  but,  de  faire  ce  qu'elle 
a  fait,  c'est-à-dire  d'imposer  cette  inscription 
*aux  hospices  civils,  qu'elle  instituait  ses  hé- 
ritiers universels,  comme  condition  oti  charge 
de  sa  libéralité;  que  le  gouvernement,  loin  d 
frapper  d'inanité  cette  condition,  l'a  approu- 
vée; puisque  l'arrêté  royal,  en  date  du  17  jan- 
vier i875,  ne  si^^nale  comme  contraires  aux 
lois  que  les  conditions  reprises  aux  articles  4, 
5  et  7  du  testament  et  non  celle  mentionnée 
à  l'article  2;  que  le  législateur,  loin  de  désap- 
prouver le  sentiment  d'amour- propre  qui 
sollicite  le  fondateur  à  perpétuer  son  nom, 
dispose  au  contraire,  dans  la  loi  du  li  floréal 
an  X,  article  45,  que  le  nom  des  fondateurs 
sera  inscrit  à  perpétuité  dans  les  lieux  aux- 
quels leurs  donations  seront  appliquées; 
*  Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent 
que  les  véritables  gratifiés  par  le  testament  de 
mademoiselle  Loriers  sont  les  pauvres,  puis- 
qu'on lit  dans  leurs  conclusions  «  que][c'est 
par  cette  fondation  que  la  testatrice  se  pro- 
posait de  faire  arriver  aux  pauvres  qu'elle  a 
voulu  gratifier  les  bienfaits  de  sa  libéralité  ; 
que  cette  reconnaissance  à  elle  seule  suffirait 
pour  faire  maintenir  la  validité  du  legs;  qu'en 
effet,  les  pauvres  étant  les  vrais  légataires  et 
étant  capabies  de  recevoir  par  testament,  il 
s'ensuit  nécessairement  que  le  legs  universel 
qui  leur  est  fait  est  valable,  que  les  hospices 
civils,  qui  sont  leurs  organes  légaux,  ont  titre 
et  qualité  pour  accepter  ce  legs,  et  que  l'ad- 
ministration spéciale  que  la  testatrice  a  éta- 
blie doit  disparaître  comme  contraire  à  la  loi, 
sinon  l'on  méconnaîtrait  la  portée  sociale  du 
principe  inscrit  dans  l'article  900  du  code 
civil,  dont  le  but  est  d'empêcher  qu'un  testa- 
teur ne  tente  de  se  mettre  au-dessus  de  la  loi, 
ainsi  que  le  disait  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1864; 

Attendu,  sur  le  deuxième  point,  qu'il  n'est 
pas  établi  que  le  mode  d'administration 
prescrit  par  la  testatrice  pour  sa  fondation 
soit  la  cause  principale  et  déterminante  de  sa 
libéralité  ;  que  si  l'on  pénètre  dans  la  pensée 
intime  de  la  testatrice,  telle.qu'elle  se  dévoile 
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dans  son  testament,  Ton  reste  persuadé  que 
Tadministration  spéciale  etdéterroiné^révue 
par  elle  n'est  qu'une  condition  ou  charge 
accessoire,  se  rapportant  bien  plus  h  Texécu- 
tion  du  leg:s  qu  à  son  existence  même; 

Attendu  qu'en  admettant  même  gratuite- 
ment que  le  mode  d'administration  indiqué 
par  la  testatrice  fût  essentiellement  substan- 
tiel, il  s'ensuivrait  uniquement  aue  ce  mode 
d'administration  apposé  par  la  testatrice 
comme  condition  ou  charge  de  sa  libéralité 
devrait  être  effacé  du  testament  comme  étant 
légalement  impossible,  mais  il  n  en  résulterait 
nullement  que  la  -disposition  essentielle  et 
principale  qui  renferme.une  libéralité  faite  à 
un  service  public,  dans  un  intérêt  général, 
devrait  tomber  avec  la  charge  ou  condition, 
contrairement  à  Tarticle  900  du  code  civil  ^ 

Qu'en  vain  les  demandeurs  objectent  que 
l'on  ne  peut  scinder  les  dernières  volontés  de 
la  testatrice  pour  en  rejeter  une  partie  comme 
non  écrite  et  appliquer  la  libéralité  qu'elles 
contiennent  aux  hospices  défendeurs,  sans 
dénaturer  et  altérer  ses  intentions,  sans  re-r 
faire  entièrement  son  testament; 

Que  les  dernières  volontés  de  la  testatrice 
ayant  été  de  venir  au  secours  des  vieillards 
indigents,  l'on  donne  à  son  iestament  le  seul 
effet  légal  qu'il  puisse  avoir,  en  consacrant  sa 
libéralité  au  profit  de  la  bienfaisance  et  en 
mettant  à  néant  la  condition  illégale; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence, actuellement  constantes  en  Bel- 
gique, que  l'article  900  du  code  civil  établit 
une  règle  générale  et  absolue,  applicable  Iprs 
môme  que  le  testateur  a  expressément  subor- 
donné sa  libéralité  à'  la  condition  : 

Attendu,  sur  le  troisième  point,  qu'il  ré- 
sulte des  considérations  émises  sur  le  pre- 
mier point  de  la  reconnaissance  des  deman- 
deurs eux-mêmes  que  le  legs  s'adresse  en 
réalité  aux  pauvres,  lesquels  sont  légalement 
représentés  par  les  hospices  civils  ;  (ju'il  ne 
s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'un0  catégorie  spé- 
ciale de  pauvres,  tels  que  les  artistes  musiciens 
vraiment  nécessiteux,  auxquels  la  loi  ne  re- 
connaît aucune  représentation  distincte; 

Attendu  qu'il  est  difficile  d'admettre  une 
interposition  de  personne  là  où  l'on  ne  décou- 
vre pas  un  incapable  que  la  testatrice  a  voulu 
gratiûer  ;  que  l'on  ne  conçoit  pas  non  plus  le 
motif  pour  lequel  la  testatrice  aurait  choisi 
les  hospices  civils  pour  faire  parvenir  sa  libé- 
ralité à  un  établissement  privé  de  charité, 
incapable  de  recevoir,  puisque  les  hospices 
ne  peuvent  accepter  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  et  que  l'attention  de  celui-ci- 
eût  été  ainsi  éveillée  sur  la  violation  de  la  loi 
que  se  proposait  la  testatrice; 

Attendu  que,  pour  établir  que  les  hospices 
sont  des  personnes  interposées  et  que  le  vé- 


riuble  l^gaUire  est  la  fondation  Loriera, 
ayant  une  existence  propre  et  indépendante, 
une  administration  distincte  et  séparée  des 
hospices  civils,  les  demandeurs  s'apppieni 
sur  ce  qu'il  conste  du  testament  que  la  testa- 
trice n'a  pas  entendu  faire  entrer  les  biens 
dont  elle  a  disposé  dans  le  patrimoine  des 
hospices,  ni  leur  en  conférer  la  gestion,  que 
loin  de  la  elle  les  a  complètement  éliminés  de 
cette  gestion  et  ne  les  a  appelés  à  recueillir 
son  legs  que  pour  le  faire  passer  immédiate- 
ment sur  la  tête  d'une  fondation  spéciale  et 
déterminée;  '  \ 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  testa- 
ment ne  laisse  même  supposer  que  la  testa- 
trice ait  voulu  faire  passer  la  propriété  de  «es 
biens,  sur  la  tête  d'une  fondation  avec  admi- . 
nistrateurs  spéciaux,  puisque  ces  administra- 
teurs ne  sont  désignée  que  pour  exécuter  le 
legs  et  non  pour  l'accepter  et  le  Tecueillir; 
que  celui  qui  est  réellement  appelé  par  la 
testatrice  à  profiter  du  legs  et  à  devenir  pro- 
priétaire, c'est  le  service  public  de  la  bien- 
faisance représenté  par  les  hospices  ci\ilis; 
que  si  les  biens  légués  ne  tombent  pas  dans 
le  patrimoine  desdits  hospices,  c'est  que  la 
testatrice  leur  a  donné  une  affectation  spé- 
ciale, qu  elle  a  grevé  son  legs  d'une  charge 
perpétuelle  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la 
testatrice  a  complètement  éliminé  les  commis- 
sions des  hospices  de  la  gestion  de  ses  biens 
pour  la  confier  à  une  commission  spéciale, 
puisque  en  supposant  même  que  cette  ooidt 
mission  spéciale  ait  pu  être  maintenue  par  le 
gouvernement  et  qu'elle  ait  même  été  conser- 
vée, c'est  néanmoins  aux  commissions  admf- 
nistratives  des  hospices  civils  qu'il  appartien- 
drait d'accepter  et  de  recueillir  la  libéralité, 
d'ériger  l'hospice,  de  gérer  les  biens  légués, 
sauf  à  en  remettre  les  revenus  à  la  commission 
spéciale  chargée  d'administrer  l'hospice  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  point/ qu'ans 
termes  de  l'article  910  dU  code  civil,  il  est 
permis  de  disposer  entre-vifs  ou  par  testament 
au  profit  des  hospices  et  des  pauvres  d'une 
commune;  qu'ils  sont  donc  capables  de  rece- 
voir à  titre  gratuit  et  d* accepter  la  libéralité 
qui  leur  est  faite  avec  Tautorisation  du  gou- 
vernement ; 

Attendu  que  la  testatrice  n'a  pas,  comme  le 
prétendent  les  demandeurs,  légué  ses  biens  à 
une  collection  ou  agrégation  d'hospices,  en 
les  chargeant  virtuellement  de  former  entre 
eux  une  espèce  d'association  dans  le  but  de 
créer  en  commun  un  refuge  de  vieillards  à 
Crehen  ;  que  la  testatrice  a  institué  conjoin- 
tement les  hospices  ses  héritiers  et  légataires 
universels  ;  que  chacun  des  hospices  trouve 
dans  cette  qualité  de  légataire  universel  on 
droit  éventuel  à  toute  l'hérédité  de  maderaoi- 
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sdle  Loriep&  et  a,  par  conséquent,  qualité 
pour  recnelllir  la  totalité  des  biens  légués,  de 
telle  sorte  qae  si  un  seul  des  hospices  venait 
au  legs,  par  suite  du  refus  des  autres  hospices, 
il  profiterait  seul  de  la  libéralité,  sauf  aussi  i 
accomplir  seul  la  charge  d'établir  un  hospice 
à  Crehen  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  si  le 
legs  avec  charge  avait  été  fait  à  un  seul  hos- 
pice, à  celui  de  Crehen  par  exemple,  il  serait 
parfaitement  valable  ;  que  Ton  n'aperçoit  pas 
le  motif  pour  lequel  le  legs  universel  devien- 
drait nul  parce  qu1l  a  été  fait  conjointement 
à  dix  hospices,  ni  pour  quelle  cause  chacun 
d'eux  n'aurait  pas  qualité  pour  accepter  l'in- 
stitution universelle  qui  lui  est  faite  ; 

Attendu  que  la  conjonction  testamentaire 
qui  lie  entre  eux  les  hospices  colégataires  ne 
crée  qu'une  simple  indivision  quant  aux  biens 
donnÀ;  que  cette  indivision,  qui  peut  dispa- 
raître par  le  partage,  n'entraine  aucune  con- 
fusion soit  des  patrimoinesdesdivers  hospices, 
soit  de  l'administration  de  la  part  qui  sera 
dévolue  à  chacun  d'eux  ; 
.  Attendu  que  ce  ne  sont  pas  en  réalité  les 
hospices  civils,  mais  bien  les  vieillards  indi- 
gents ou  plutôt  le  jservice  public  de  la  bien- 
Êiisance  qui  sont  les  véritables  avantagés;  que 
les  hospices  civils  ne  sont  que  des  mandataires 
désignés  par  la  loi  et  la  testatrice  pour  repré- 
senter le  service  public  de  la  charité  ;  qu'il 
importe  peu;  dès  lors,  que,  dans  son  testa- 
ment,, mademoiselle  Loriers  ait  créé  upe 
cellection  ou  agrégation  d'hospices,  c'est-à- 
dire  une  espèce  d'être  collectif,  chargé  d'ac- 
cepter et  d'exécuter  son  legs  ;  que  cet  être 
collectif  de  même  que  la  commission  spéciale 
qu'elle  a  organisée  devraient  disparaître  pour 
fôire  place  aux  organes-  des  pauvres,  aux 
commissions  administratives  des  ho^ices  ci- 
vils, agissant  dans  leur  sphère  légale  d'attri- 
butions ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  grief  puisé  par 
les  demandeurs  dans  l'agrégation  ou  fusion 
des  hospices  s'adresse  bien  moins  à  Finsti- 
tation  d'héritiers  contenue  dans  le  testament 
ou  à  la  qualité  des  hospices  pour  accepter  le 
legs  universel,  qu'à  l'exécution  du  legs  ou 
plutôt  de  la  charge  testamentaire  apposée  k 
ce  legs  ;  que  sous  ce  rapport  ce  grief  se  con- 
fond avec  le  suivant  ; 

Attendu,  sur  le  cinquième  point,  que,  par 
dépêche  ministérielle  du  iO  janvier  4875, 
ainsi  que  par  arrêté  royal  du  1 7  janvier  1 875, 
autorisant  les  défenderesses  à  accepter  les 
droits  dérivant  pour  eux  du  testament,  le 
gouvernement  a  statué  au  sujet  de  l'organi- 
sation, de  la  gestion  des  biens  et  de  l'emploi 
des  revenus  de  la  fondation  l^oriers  ; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  précité  a  reconnu 
Jipie  l'exécution  de  |^  volonté  de  la  testatrice 


était  impossible,  comme  contraire  à  une  loi 
d'ordre  public,  en  ce  qui  concerne  la  corn* 
mission  spéciale  instituée  par  elle  pour  admi- 
nistrer ses  biens  à  M'exdusion  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices;  qu'il 
appartenait,  dès  lors,  au  pouvoir  exécutif  de 
concilier  l'intérêt  des  pauvres  et  de  la  société 
avec  le  respect  que  mérite  la  volonté  de  la 
testatrice; 

Attendu  que  la  contestation  soulevée  par 
les  demandeurs  ne  porte  nullement  sur  une 
exécution  abtisive  qui  aurait  été  donnée  au 
testament  litigieux  par  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices;  que  son  objet  n'est 
autre  que  la  censure  de  l'arrêté  lui-même  et 
son  but  d'en  faire  prononcer  l'illégalité  par 
la  justice; 

"  Attendu  que  les  conditions  organiques  de 
l'existence  de  la  fondation  Loriers  ainsi  que 
la  gestion  de  ses  biens  ont  été  réglées  par 
l'arrêté  royal  du  17  janvier  1875  de  la  ma- 
nière suivante  ;  V  règlement  entre  les  com- 
çfiissions  d'hospices  de  la  quotité  de  la 
succession  qui  devra  être  affectée  tant  à 
l'installation  de  l'hospice  qu'aux  frais  géné- 
raux de  celui-ci  ;  ^  le  surplus  est  réservé  aux 
frais  d'entretien  des  indigents  dans  les  lits 
fondés  ;  5^  la  régie  des  hospices  devra  être 
confiée  à  la  commission  administrative  de 
Crehen  ;  4*^  la  collation  des  lits  appartiendra 
respectivement  aux  commissions  d'hospices 
des  autres  localités  représentant  les  indigents; 
5°  au  besoin  un  règlement  pourra  intervenir 
entre  ces  diverses  commissions  pour  prévenir 
tout  conflit  et  pour  déterminer  le  contrôle  de 
la  gestion  de  l'administration  des  hospices  de 
Crehen  ; 

Attendu  que  les  mesures  ci-dessus  prises 
par  le  gouvernement  pour  mettre  à  exécution 
les  volontés  de  la  testatrice  sont  parfaitement 
légales  et  conformes  tant  à  la  législation  qui 
a  localisé  les  établissements  de  bienfaisance, 
qu'à  la  volonté  de  la  testatrice  sainement  in- 
terprétée; 

Qu'en  effet,  le  prélèvement  de  la  quotité 
de  la  succession  qui  devra  être  affectée  à 
l'installation  de  l'hospice  et  aux  frais  géné- 
raux, n'est  que  l'exécution  de  l'article  1**^  du 
testament  qui  prescrit  qu'il  sera  établi  un 
hospice  de  vieillards  dans  sa  ferme  située  à 
Crehen  ;  que  de  cette  manière  le  désir  de  la 
testatrice  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la  fa- 
çade de  l'hospice  pourra  être  réalisé  (art.  2 
du  testament)  ; 

Attendu  que  l'affectation  du  surplus  des 
biens  aux  frais  d'entretien  des  vieillards  in- 
digents dans  les  lits  fondés  réalise  la  pensée 
exprimée  par  la  testatrice  dans  l'article  3  de 
son  testament,  d'admettre  dans  l'hospice  les 
vieillards  indigents  et  de  fonder  autant  dé  lits 
que  le  permettront  les  ressources  de  l'hospice  ; 
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Attendu  que  la  collation  des  lits  attribuée 
respectivement  aux  commissions  d'hospices 
des  diverses  communes  répond  à  la  clause  du 
testament  qui  attribue  )k  chaque  commune  le 
droit  à  un  nombre  de  lits  proportionnel  au 
chiffre  de  la  population  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs 
objectent  que,  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, les  hospices  étant  appelés  à  la  collation 
des  lite  en  proportion  de  la  population  de 
chaque  commune,  le  partage  est  impossible 
'  parce  qu'il  devrait  être  incessamment  recom- 
naencé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  le  système  du 
gouvernement  la  répartition  des  lits  entre  les 
différents  hospices  colégataires  se  fait  d'une 
manière  irrévocable  eu  égard  à  la  population 
relative  des  différentes  communes  au  moment 
du  décès  de  la  testatrice;  que  le  nombre  des 
lits  n'est  pas,  il  est  vrai,  fixé  d'une  manière 
immuable  par  c«  partage,  qu'il  pourra  aug- 
menter dans  la  suite,  mais  que  cette  augmen- 
tation ne  dépendra  pas  du  mouvement  de  la 
population  des  commune^  qu'elle  dépendra 
au  contraire  de  la  gestion  plus  ou  moins  in- 
telligente des  diverses  commissions  d'hos- 
pices, de  sorte  qu'une  nouvelle  répartition  ne 
deviendra  jamais  nécessaire; 

Attendu  que  la  remise  de  la  régie  de  l'hos- 
pice Loriers  à  la  commission  administrative 
de  Crehen  s'écarte,  il  est  vrai,  de  la  volonté 
de  la  testatrice,  mais  que  cette  volonté  étant 
contraire  à  la  loi  a  dû  être  mise  à  néant  ;  que 
c'était,  dès  lors,  au  gouvernement,  tuteur  des 
établissements  publics,  à  prendre,  dans  l'in- 
térêt général,  les  mesures  qu'il  croyait  de  na- 
ture à  assurer  l'exécution  du  service  public 
institué  par  la  testatrice  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
confier  à  une  commission  recrutée  dans  des 
communes  différentes,  ou  à  dix  commissions 
administratives,  réunies  et  formant  une 
espèce  d'agrégation,  l'administration  de  la 
fondation  sans  violer  les  lois  qui  ont  cen- 
tralisé la  bienfaisance  par  commune;  qu'en 
remettant  à  la  commission  administrative 
de  Crehen  la  régie  de  Ihospice,  le  gou- 
verncflnent  s'est  rapproché  le  plus  possible 
des  intentions  de  la  testatrice  qui  avait  con- 
stitué une  commission  administrative  de  cinq 
membres  choisis  parmi  des  candidats  désignés 
par  les  conseils  communaux,  parce  qu'elle 
pressentait  qu'une  administration  collective 
par  dix  commissions  d'hospices  ne  serait  pas 
admise  par  le  gouvernement;  <iue  la  commis- 
sion administrative  de  Crehen  se  compose 
aussi  de  cinq  membres  qui  sont  nommés  par 
le  conseil  communal,  au  lieu  d'être  simplement 
désignés  par  lui  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sauraient 
argumenter  avec  succès  de  (.e  que  des  com- 


missions administratives  d'hospices  ne  peu- 
vent déléguer  à  une  commission  administn- 
tivê  d'une  autre  commune  le  soin  des  Inté- 
rêts des  pauvres  dont  elles  sont  les  organes 
légaux  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  lois 
d'institution  de  bienfaisance  que  la  recon- 
naissance de  l'être  moral  gratiflé,  les  condi- 
tions organiques  de  son  existence,  la  gestion 
de  ses  biens  rentrent  exclusivement  dans  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif  lorsqu'un 
intérêt  public  est  seul  en  jeu  ;  attendu  que  là 
désignation  par  le  gouvernement  de  la  com- 
mission administrative  de  Crehen  pour  admi- 
nistrer rhospice  fondé  par  mademoiselle  Lo- 
riers ne  soulève  aucune  question  de  propriété 
ni  de  droit  civil  ou  politique,  que  cette  dési- 
gnation est  un  acte  purement  administra- 
tif; 

Attendu  qu'il  appartenait  dè^lors  au  pouvoir 
administratif,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  Tespèce, 
de  désigner  l'organe  légal  chargé  de  l'exéco- 
tion  du  service  avantagé  ;  qu'à  cet  égard  le 
pouvoir  Judiciaire  est  absolument  incom- 
pétent; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  i07  de  la 
Constitution  belge  permet  aux  tribunaux  de 
n'appliquer  les  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux 
lois,  mais  que  cet  article  doit  être  combiné 
avec  les  articles  92  et  95,  qui  ne  soumettent 
à  ^appréciation  des  tribunaux  que  les  contes- 
tations qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  ou 
politiques,  ce  qui  ne  peut  s'ap|$liquer  à  Ve^ 
pèce  actuelle  où  aucun  droit  civil  ou  politique 
ne  peut  être  lésé  par  la  désignation  de  tel 
organe  plutôt  que  de  tel  autre  pour  admi- 
nistrer l'hospice,  puisque  quel  que  soit  l'or- 
gane préposé,  les  biens  légués  n'en  seront 
pas  moins  affectés  à  l'hospice  fondé  par  made- 
moiselle Loriers  et  au  service  public  qu'elle 
a  eu  en  vue  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  qu'il  est  inexact  d'affirmer,  comme 
le  font  les  demandeurs,  que,  dans  le  système 
du  gouvernement,  le  testament  est  réduit  ï 
l'institution  des  hospices  et  que  tout  le  reste 
doit  être  réputé  non  écrit  ;  que  le  système  du 
gouvernement,  au  contraire,  n'efface  du  tes- 
tament que  les  conditions  mentionnées  au\ 
articles  4,  5  et  7  et  donne  à  la  volonté  de  la 
testatrice  tous  les  effets  légaux  qu'elle  peut 
produire,  en  maintenant  la  libéralité  et  la 
fondation  et  en  écartant  les  administrateurs 
spéciaux; 

Attendu  au  surplus  qu'en  supposant  même 
que  la  réalisation  des  vues  de  la  testatrice 
présentât  des  difficultés  insurmontables,  cette 
circonstance  .pourrait  justifier  une  nouvelle 
application  de  l'article  900  du  code  civil,  mais 
ne  légitimerait  point  l'attribution  aux  héritiers 
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légaux  d*un  palrimoine  que  la  volonté  de  la 
testatrice  a  réservé  aux  pauvres; 

Sur  la  demande  subsidiaire  des  deman- 
deurs et  sur  la  demande  reconventionnelle  des 
défendeurs  relativement  au  droit  aux  fruits  de 
rhérédité: 

Attendu  que,  si  Farrèté  royal  du  17  jamvier 
1875  a  réservé. une  somme  de  100,000  francs, 
au  sujet  de  laquelle  il  doit  être  statué  ulté- 
rieurement, cette  réserve  ne  modifie  pas  le 
caractère  du  legs  universel  fait  aux  défen- 
deresses; 

Attendu  que,  d'après  Farticle  1006  les  dé- 
fenderesses, en  leur  qualité  de  légataires 
nniverselles,  ne  se*  trouvant  pas  en  concur- 
rence avec:  des  héritiers  réservataires  de  la 
testatrice,  ont  eu  de  plein  droit  la  saisine  de 
toute  la  succession  à  partir  du  jour  de  son 
décès; 

Attendu  que  les  demandeurs  repoussent 
l'application  de  Farticle  1006  du  code  civil 
en  objectant  que  les  hospices  civils  sont 
incapables  de  recevoir  aussi  longtemps 
qu'ils  n*ont  pas  été  autorisés  par  le  gouver- 
nement à  accepter  les  avantages  qui  leur  sont 
bits; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  Farticle  910  du 
code  civil  ne  range  pas  les  hospices  parmi 
les  personnes  incapables  de  recevoir  par  tes- 
tament; qu'il  leur  reconnaît  même  cette  capa- 
cité en  disant  que  les  dispositions  faites  à 
leur  profit  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées;  que  cet  article  se  borne 
donc  à  restreindre  ou  à  suspendre  une  capa- 
cité existante  en  principe  et  qu'il  n'a  pas 
pour  effet  dje  transformer,  contrairement  à  la 
volonté  du  disposant,  une  disposition  pure  et 
simple  en  une  disposition  subordonnée  à 
une  condition; 

Attendu  qu'il  appert  même  de  la  lettre  et 
de  l'esprit  de  Farticle  910  du  code  civil  que 
l'autorisation  qui  intervient  permet  au  legs 
universel  de  «ortir  toutes  ses  conséquences, 
telles  qu'elles  dérivaient  ab  initio  du  testa- 
ment, de  telle  sorte  qu'au  cas  actuel  l'autori- 
sation a  conféré  aux  défenderesses  la  saisine 
et  les  fruits  de  la  succession  de  la  défunte, 
dès  le  jour  de  son  décès; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'argumentent 
pas  avec  plus  de  succ^  de  ce  qu'ils  se  seraient 
mis  en  possession  des  biens  de  la  succession 
et  en  auraient  perçu  les  fruits  depuis  le  décès 
de  la  de  cujwt  jusqu'au  26  novembre  1875; 

Attendu  qu'outre  que  le  point  de  fait  n'est 
pas  établi,  il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui, 
à  raison  de  la  possession  dénuée  de  titre  et 
de  bonne  foi,  ait  donné  aux  demandeurs  un 
droit  aux  fruits  des  biens  délaissés  par  made- 
moiiselle  Loriers;  que  d'un^utre  côté  la  sai- 
sine de  ces  biens  s'est  opérée  de  plein  droit 
au  profit  des  défenderesses,  par  le  seul  effet 


de  la  loi,  abstraction  faite  de  toute  appréhen- 
sion de  leur  part; 

Attendu  que,  personne  ne  pouvant  s'enri- 
chir injustement  au  détriment  d'autrui,  il  est 
juste  que  les  défenderesses  restituent  aux 
demandeurs  tcHites  les  sommes  que  ceux-ci 
justifieront  avoir  payées  à  leur  décharge  ; 

En  ce  qui  concerne  Fadministration  de  la 
succession  pendant  le  litige: 

•  Attendu  que  les  défendeurs  ont  été  envoyés 
en  possession  des  biens  de  la  de  mjus  par 
ordonnance  do  président  du  tribunal  de  ce 
siège  en  date  du  26  novembre  1875;  qu'il 
suit  que  le  testament  olographe  litigieux  a 
reçu  un  caractère  public  et  une  force  exécu- 
toire qui  lui  faisaient  défaut; 

Attendu  que  provision  est  due  au  titre  et 
que,  par  conséquent,  l'administration  doit  ap- 
partenir aux  légataires,  surtout  lorsqu'ils  sont, 
comme  dans  Fespèce,  en  possession  de  l'hé- 
rédité de  droit  et  de  fait; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  règle  n'est 
plus  absolue  quand  le  titre  est  contesté  et  que 
les  héritiers  attaquent  le  testament;  que  dans 
ce  cas  la  loi  permet  aux  juges  d'ordonner  le 
séquestre,  mais  ne  lui  en  fait  pas  une  obliga- 
tion ;  qu'en  cette  oc^urrenc<e  les  juges  doivent 
se  guider  par  les  circonstances  et  rechercher 
surtout  si  l'administration  des  légataires 
saisis  est  de  nature  à  compromettre  les  droits 
de  ceux  qui  attaquent  le  testament; 

Attendu  que  les  biens  litigieux  sont  admi- 
nistrés actuellement  par  des  commissions 
d'hospices  qui  offrent  toute  garantie  de  bonne 
gestion;  que  les  receveurs  desdits  hospices, 
choisis  d'après  les  règles  établies  par  la  loi, 
doivent  inspirer  toute  confiance  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Demarteau,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  con- 
formes, déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
dans  leur  action  tant  principale  que  subsi- 
diaire, les  en  déboute  avec  condamnation  aux 
dépens  ; 

Et,  statuant  reconventionnellement,  con- 
damne les  demandeurs  à'  la  restitution  des 
fruits  indûment  perçus,  déduction  faite  des 
sommes  qu'ils  justifieront  avoir  payées  k  la 
décharge  des  défenderesses. 

•  Du  8  août  1877.  —  Tribunal  civil  de  Huy. 

Obsbkvatiors.  —  Voy.  jng.  Mons,  26  juin  «873 
(JourDal;  n»  I2li9.  ann<e  4873,  p.  286)  et  les  noirs  ; 
app.  Broxene>-,6  janvier  1875  (t6M<..  n«  12568,  année 
1875,  p.  lOi. 
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SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION,  -r- 
ACTIF. —  IMMEUBLES.-^  INSUFFISANCE  D*ÉVA- 
LUATION.  —  PREUVE.  —  VENTE.  —  RÉSERVE 
DE  JOUISSANCE. 

Lorsqu'il  n'existe  aucune  circonstance  d'où  Von 
puisse  induire  que,  pour  des  motifs  de  conve- 
nance ou  d'autres  causes,  les  adsudicàtaires 
d'immeubles  dépendants  d'ung  succession  ont 
offert  des  prix  exagérés,  ou  que,  pendatU 
l'intervalU  qui  s'est  écoulé  entre  Vouverturè 
de  la  succession  et  V adjudication,  les  biens 
ont  augmenté  de  valeur,  l'administration, 
pour  établir  Vinsuffisance  de  l'évaluation 
donnée  à  ces  immeubles  dans  la  déclaration 
de  succession,  est  fondée  à  invoquer  les  ré- 
sultats de  la  vente  publique  qui  s'en  est  faite. 

L'administration  n'est  pas  fondée  à  majorer  les 
prix  auxquels  les.  immeubles  ont  été  adjugés 
d'une  somme  représentant  pour  les  acqué- 
reurs la  privation  partielle  de  la  jouissance 
des  biens  vendus,  (Répertoire,  v**  Succes- 
sions (Droit  de),  n***  295  seq.) 

JUGEBŒNT. 

LE  TRÏDUNAL;  —  Attendu  que,  par  ex- 
ploit de  rhuissier  Roselle,  de  Saint-Trond, 
en  date  du  25  mars  1878,  Tadministration  de 
renregislrement  et  des  domaines  a  décerné 
contre  les  demandeurs  une  contrainte  à  l'effet 
d'obtenir.payement  d'une  somme  de  ),58ifr. 
47  c,  à  titre  de  droits  et  amende  du  chef  de 
Tinsuffisance  qu'elle  prétend  exister  dans 
Tévaluation  des  immeubles  compris  dans  les 
déclarations  de  succession  déppsiées,  sous  les 
dates  des  3  janvier  et  14  février  1877,  au  bu- 
reau de  Saint-Trond  par  les  demandeurs,  en 
leur  qualité  d'héritiers  et  de  légataires  de 
Marie-Christine-Louise  de  C...,  décédée  le 
8  juillet  1876; 

Que,  par  exploit  de  l'huissier  susdit,  en 
date  du  50  avril  dernier,  les  demandeurs  ont 
régulièrement  formé  opposition  à  ladite  con- 
trainte; 

Attendu  que  l'administration  soutient  que, 
en  ce  qui  concerne  vingt-sept  des  vingt-huit 
immeubles  compris  dans  les  déclarations,  la 
valeur  déclarée  est,  dans  son  ensemble, 
de  11,256  fr.  27  c.  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  que  ces  biens  avaient  au  jour  du  décès 
de  la  de  cujus;  que,  pour  jusiiOei*  ses  préten- 
tions, elle  se  base  sur  deux  actes  d'adjudica- 
tion publique ,  faite  par  le  ministère  du 
notaire  Stas,  de  Saint-Trond,  le  9  février  et 
le  27  avril  1877,  actes  suivant  lesquels  les- 
dlts  biens  ont  été  adjugés  pour  la  somme 
de  96,164  fr.  c,  tandis  que  l'estimation  faite 


par  les  demandeurs  en  opposition  n'est  qB« 
de  84,907  fr.  89  c; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  deman- 
deurs rejettent  ce  moyen  de  preuve;  et  sou- 
tiennent que,  dans  respèce,la  véritable  valeur 
des  biens  délaissés  par  le  de  cujus  ne  saurait 
être  constatée  qu'au  moyen  d'une  expertise; 

Qu'en  effet,  les  ventes  invoquées,  lait^ 
dans  les  conditions  normales,  sans  qu'il  ap^ 
paraisse  au  procès  aucune  circonstance  d'où 
l'on  puisse  induire  que,  pour  des  motifs  de 
convenance  ou  d'autres  causes ,  les  adjudica- 
taires ont  offert  des  prix  exagérés,  sont  de 
nature  à  ûxer  la  valeur  des  biens  dont  il 
s'agit; 

Que ,  d'autre  part,  il  n'est  pas  admissible 
que  pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'ouverture  de  la  succession  et  l'adjudication 
du  5  février  1877,  les  vingt-six  immeubles 
qui  ont  fait  l'ol^et  de  celle-ci  et  qui  consis- 
taient dans  des  biens  de  diverses  natures, 
situés  dans  huit  comnmnes  différentes,  aient 
tous  mgmenié  de  valeur  dans  une  proportioe . 
identique,  ain^i  que  le  soutiennent  les  de- 
mandeurs pour  justiGer  l'estimation  portée 
dans  leur  déclaration  du  15  février,  pour 
chacun  de  ces  immeubles  indistinctement, 
aux  neuf-dixièmes  du  prix  obtenu  lors  de  la 
vente  publique  ; 

Que  de  même  on  ne  saurait  induire  d'aiH 
cune  circonstance  de  la  cause  que  la  terre  qui 
n'a  été  adjugée  que  le  27  avril  1877  avait  à 
cette  époque  une  valeur  supérieure  k  celle 
qu'elle  avait  à  la  date  du  8  juillet  1876; 

Qu'au  surplus  les  extraits  produits  des 
ventes  publiques  viennent  à  rencontre  de 
l'assertion  des  demandeurs,  d'après  laquelle 
toutes  les  propriétés  immobilières  situées 
dans  les  mêmes  localités  que  les  biens  dé- 
clarés auraient  acquis  une  augmentation  sen- 
sible de  valeur  pendant  les  six  ou  huit  nois 
qui  ont  suivi  le  aécès  de  la  de  cujus; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
l'administration  s'appuie  sur  les  susdits  actes 
de  vente  pour  établir  l'insuffisance  d'estima- 
tion qu'elle  allègue;  mais  attendu  que  le 
montant  des  divers  prix  auxquels  les  biens 
dont  il  s'agit  ont  été  adjugés  ne  s'élève  qu'à 
94,249  fr.;  que  l'administration  n'est  pas 
fondée  à  majorer  cette  somme  de  celle  repré- 
sentant pour  les  acquéreurs  la  privation  par- 
tielle de  la  jouissance  desdits  biens,  eu  suite 
de  la  clause  qui  réservait  au  profit  des  ven- 
deurs les  loyers  •  et  fermages  à  échoir  le 
15  mars  et  le  50  novembre  1877,  puisqu'une 
semblable  réserve  ,  limitée  à  une  portion  des 
termes  courants,  n'a  guère  d'influence  sur  les 
enchères  et  amène  rarement  une  diminution 
du  prix  ; 

Qu'au  contraire,  dans  l'espèce,  cette  prî- 
vatfon  était  en  partie  compensée  parlajûuisr 
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sance  du  prix  que  les  nouveaux  propriétaires 
étaient  autorisés  à  conserver  entre  leurs  mains 
pendant  un  mois; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  d'examiner  si, 
pour  la  liquidation  des  droits  h  percevoir  sur 
une  vente  immobilière,  Tadministration  est 
autorisée  ou  non  h  envisager  comme  une 
charge  dans  le  sens  de  Tarticle  15,  §  5,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu ,  la  jouissance  tem- 
poraire du  bien  vendu  réservée  au  profit  du 
vendeur  et  d'ajouter ,  par  suite ,  au  prix  ex- 
primé un  capital  équivalent  au  montant  des 
revenus  réser\és;  qu'il  s'agit  uniquement  de 
-déterminer,  au  moyen  des  déments  de  preuve 
produits,  quelle  était,  au  jour  du  décès  de  la 
de  cujuSy  la  valeur  vénale  des  Immeubles  dé- 
laissés; qu'il-  résulte  suffisamment  des  consi- 
dérations ci-dessus  que  cette  valeur,  qui  seule 
doit  servir  de  base  à  la  perception  des  droits 
de  succession,  est  représentée,  dans  l'espèce, 
par  le  prix  principal,  auquel  les  immeubles 
ont  été  adjugés,  abstraction  faite  de  la  valeur 
de  la  portion  des  loyers  et  fermages  dont  les 
acquéreurs  n'ont  pas  eu  la  jouisisauce  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  gui  précède  que 
l'insuffisance  de  l'évaluation  faite  par  les  de- 
mandeurs en  opposition  se  réduit  à  9,551  fr. 
Ile;  que  cette  dernière  somme  ne  dépassant 
pas  d'un  huitième  la  valeur  déclarée,  l'amende 
que  l'administration  réclame  à  charge  des  de- 
mandeurs n*est  pas  due; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Bam'ps,  procu- 
reur du  roi,  en  ses  conclusions  contraires, 
reçoit  l'opposition  formée  par  les  demandeurs 
à  la  contrainte  décernée  contre  eux  par  ex- 
ploit du  25  mars  1878;  annule  ladite  con- 
trainte en  tant  qu'elle  à  pour  objet  d'exiger  : 
!•  le  payement  de  la  somme  de  688  fr.  91  c. 
réclamée  à  litre  d'amende  ;  2*  le  payement 
des  droits,  aux  taux  établis  par  la  loi,  cal- 
cttlés  sur  une  somme  supérieure  à  9,551  fr. 
11  c.  ;  dit  qu^elle  sortira  ses  effets  pour  le 
surplus,  etc. 

Du  5  mars  1879.  —  Tribunal  de  Hasselt. 

OftSEftVATiONft.  ^  Sar  le  premie/peinlf  vo^»  Jug. 
Tongres,  19  ttov«ftibre  1864  (ioariial,  û^  9720,  aAné» 
1864,  p.  360). 

Sur  le  second  poifif,  voy.  caM.  franc.,  15  novem* 
bre  I8S7  (Joornal.  1858,  TAfeia,  V*  Kenlf,  p.  436}} 
jng.  Namar,  15  janvier  i87i  [ibid.,  n«  11657,  année 
187Î,  p.  «9;. 

15800. 

KE8P0NSABUJTÉ.   —  NOTAIRE.   —  TESTAMENT. 
NtXLITÉ.  —  TÉMOIN.  —  PARENTÉ. 

Le  notaire  est  responsabte  de  la  milité  d'un  tes- 
tament vtwenant  de  la  parenté  ou  de  TaU 
lianct  aes  témoins  avec  le  légataire,  s'il  a 
négligé  de  s'assurer  de  la  capaciié  de  ces 


témoins,  notamment  par  une  interpellation 
faite  sur  ce  point  à  ceux-ci  ou  au  testa- 
teur. (Répertoire,  y^  Responsabu^ité , 
n~  154  seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  du  26  mai 
1877,  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  par- 
ties reconnaissent  que  les  sieurs  Guillaume- 
Louis  Gilon  et  Jean -Joseph  bayard,  témoins 
instrumeniaires  aux  testaments  reçus  par 
M**  D...,  notaire  k  Liège,  les  I"  et  2 mai  1876, 
étaient  alliés  au  A"  degré  du  testateur,  le 
sieur  Jean-Conrard  Servais,  propriétaire  et 
fabricant  d'armes  ,  domicilié  à  Cheratte,  dé- 
cédé le  17  du  même  mois; 

«  Que ,  par  conséquent ,  lesdits  testaments 
doivent  être  déclarés  nuls  ; 

((  Attendu  que  les  notaires  doivent  veiller 
à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  actes 
qu'ils  reçoivent  ; 

«  Qu*en  matière  de  testament ,  ils  doivent 
spécialement  s'assurer  de  l'idonéitè  des  té- 
moins, qui  constitue  une  formalité  intrinsèque 
de  l'acte,  généralement  ignorée  de  ceux  qui 
ont  recours  à  la  forme  authentique  ; 

«  Que  c'est  là  un  devoir  essentiel  dont 
rinobservalion  engage  leur  responsabilité,  et 
que,  étant  reconnu  qu*un  acte  est  nul  par  le 
fait  de  l'incapacité  des  témoins  ou  de  l'un 
d'eux,  le  notaire  qui  l'a  reçu  doit,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  cette  nullité, 
établir  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires afin  de  s'assurer  de  la  qualité  de  ces 
témoins  ; 

«  Qu'en  effet,  la  partie  qui  agit  contre  le 
notaire  prouve  suffisamment  le  fondement  de 
sa  demande  en  démontrant  la  nullité  de  Tacte; 

«  Attendu  que  vainement  on  soutient  que 
les  énonclalions  des  testaments  dont  il  ç'agit 
doivent  nécessairement  faire  admettre  que  Je 
notaire  a  interpellé  les  témoins  sur  les  con- 
ditions auxquelles  la  loi  a  subordonné  leur 
concours; 

«  Que  si  l'on  pouvait  tirer  cette  consé- 
quence de  la  mention  banale  «  témoins  ayant 
les  qualités  requises  »,  11  faudrait  supposer 
que  si  rinterpellatîon  eût  été  faite,  il  y  aurait 
eu  au  moins  dissimulation  de  leur  part,  ce 
qui  ne  peut  se  présumer; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  préten- 
dre que  le  notaire  instrumentait  hors  de  sa 
résidence,  et  que  les  témoins  Tï'avaient  pas 
été  amenés  par  lui  ; 

«  Qu'en  aucun  cas,  il  ne  pouvait  s'abstenir 
de  vérifier  la  capacité  des  témoins  qui  con- 
couraient avec  lui  aux  testaments,  sans  man- 
quer à  ses  devoirs  et  à  la  confiance  que  la  loi 
a  placée  en  lui  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  ne  démande 
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pas  k  établir  qu'il  a  pris  toutes  les  préca»- 
tions  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  qualité 
des  témoins  ; 

((  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  Joint  les  cau- 
ses principales  et  en  garantie;  ce  fait,  en 
donnant  aux  parties  Boseret  et  Spineux  les 
actes  par  elles  demandés,  déclare  nuls  les 
testaments  reçus  par  M*^  D...,  notaire  à  Liège, 
les  l*'*'  et  â  mai  4876,  et  dictés  audit  notaire 
par  Jean-Conrard  Servais,  en  son  vivant  pro- 
priétaire et  fabricant  d'armes  à  Cheratte ,  et 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens  ;  et 
statuant  sur  l'action  en  garantie,  condamne  le 
défendeur  partie  Noé  à  indemniser  fa  partie 
Boseret  des  condamnations  ci -dessus,  et 
notammenf  à  garantir  à  cette  partie  tous  les 
avantages  qui  lui  étaient  assurés  par  les  tes- 
taments dont  il  s'agit; 

«  Le  condamne,  en  conséquence,  aux  dom- 
mages et  intérêts  à  libeller,  aux  intérêts  judi- 
ciaires et  aux  dépens  faits,  jusques  et  y 
compris  ceux  du  présent  jugement  et  de  sa 
signification,  réserve  le  surplus  et  place  la 
cause  au  rôle.  » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  par  les  parties  que  Guillaume-Louis 
Gilon  et  Jean-Joseph  Bayard,  témoins  instru- 
mentaires  aux  testaments  reçus  par  W  De- 
Jardin,  notaire  à  Liège,  les  i^  et  2  mai  1876, 
étaient  alliés  au  quatrième  degré  de  Pierre 
Servals,  légataire  institué  par  lesdits  testa- 
ments, et  que,  dès  lors,  ceux-ci  doivent  être 
déclarés  nuls; 

Attendu  que  les  notaires,  chargés,  en 
qualité  d'officiers  publics,  d'une  mission  de 
confiance  par  les  parties,  doivent  veiller  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
Pi;pscrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  actes 
qu'ils  reçoivent; 

Que  spécialement  en  matière  de  testament, 
l'un  des  devoirs  essentiels  du  notaire  est  de 
s'assurer  de  la  capacité  des  témoins  instrumen- 
taires,  et  de  veiller  avec  soin  à  constater 
cette  capacité,  soit  en  adressant  une  interpel- 
lation aux  témoins,  soit  par  tbut  autre  mode 
que  la  prudence  lui  dictera  ; 

Qu'on  objecte  vainement  que  c'est  le  testa- 
teur lui-même  qui  aurait  amené  les  témoins  à 
l'acte,  puisque  ce  dernier'  ignore  presque 
toujours  la  disposition  irritante  de  l'arti- 
cle 975  du  code  civil,  et  que  c'est  au  notaire 
qu'il  incombe  de  le  prémunir  contre  les  con- 
siéquences  qui  résultent  de  l'incapacité  des 
témoins; 

Attendu  que  l'inaccomplissement  de  ce  de- 
voir essentiel  de  la  part  du  notaire  constitue 
une  faute  grave,  qui  doit  engager  sa  respon- 


sabilitéf  et  le  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  lésée  par  suite  ^e  la 
nullité  du  testament; 

Attendu  qu'il  réenUe  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  l'appelant  n'a  pris 
aucune  des  précautionsquecoHMiaDde  la  pru- 
dence en  pareille  matière;  qu'eu  eftlt  H  a  été 
appelé  à  deux  reprises,  les  i^*"  et  2  mai  4876, 
à  recevoir  deux  actes  distincts  constatant  tes 
dernières  volontés  du  testateur,  et  ce  en  pré- 
sence des  mêmes  témoins  ;  que  parmi  ceux-ci, 
il  s'en  trouvait  deux  qui  étaient  à  la  fois  alliés 
au  quatrième  degré  du  testateur  lui-même  et 
du  légataire  institué  ;  que  si  le  notaire  avait, 
lors  de  l'un  de  ces  actes,  interpellé  les  témoins 
sur  leur  qualité,  et  not somment  sur  la  parenté 
ou  l'alliance  au  degré  prohibé,  l'attention  du 
testateur,  lequel  était  parfaitement  sain  d'es- 
prit, eût  été  nécessairement  appelée  sur  ce 
point  important,  qui  devait  entraîner  la  nullité 
de  ses  dispositions  de  dernière  volonté;  qu'il 
est  donc  inadmissible  que  pareille  interpel- 
lation ait  été  faite  en  présence  du  testateur, 
ou  que  le  notaire  ait  fait  connaître  à  celui-ci, 
d'une  manière  quelconque,  l'importance  de  la 
formalité  prescrite  par  la  loi  à  cet  égard; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  notaire  ap- 
pelé à  recevoir  cet  acte  de  son  ministère  dans 
une  localité  qui  lui  est  connue  d'une  manière 
spéciale,  et  où  il  a  des  relations,  peut  diffici- 
lement prétexter  d'ignorance  en  ce  qui  con- 
cerne la  parenté  ou  l'alliance  de  deux  témoins, 
et  qu'il  a  eu  d'ailleurs,  dans  l'intervalle  des 
deux  actes,  tout  le  temps  nécessaire  pour  s'en 
assurer; 

Attendu  que  la  formule  générale  insérée 
aux  testaments  «  témoins  ayaut  les  qualités 
requises  »  est  trop  vague  pour  pouvoir  cou- 
vrir la  responsabilité  du  notaire  en  ce  qui 
concerne  la  parenté  ou  l'alliance  des  témoins; 
qu'elle  constitue  une  simple  clause  de  style, 
qui  n'établit  en  rien  qu'une  interpellation 
aurait  été  faite  à  cet  égard  lors  de  la  confec- 
tion de  l'acte; 

Attendu  qu'il  suit  de  l'ensemble  de  ces  cir- 
constances que  l'appelant  a  commis  une  foute 
ou  négligence  qui  entraine  sa  responsabilité; 

Qu'il  en  Tésulte  également  que  la  preuve 
subsidiaire,  offerte  pour  la  première  fois  en 
appel,  doit  être  rejetée  :  qu'en  effet,  le  fait 
coté  n*^  4  n'est  ni  pertinent  ùi  relevant,  puis- 
qu'il laisserait  subsister  la  responsabilité  4n 
notaire,  et  que  les  faits  repris  n**  2  et  5  sont 
dès  à  présent  démentis,  et  ne  peuvent,  dès 
lors,  être  admis  en  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande de  preuve  subsidiaire  formée  par  l'ap- 
pelant, dit  pour  droit  que  les  parents  ou 
alliés  des  légataires  Jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement  ne  peuvent  être  pris  pour  té- 
moins du  testament   par  acte  public;  par 
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suite,  confirme  le  jugement  à  quo  entre  tontes 
les  parties  et  condamne  l'appelant  aux  dépens 
d'appel. 

Du  ii  décembre  1878.  —  Cour  de  Liège. 

Observations.  —  Voy.  codC.  Riom,  8  juiUet  I8ii 
(D.  P.,  1845.  2,  28);  Grenoble.  6  août  1846  (ibid., 
1847.  3,  178)  ;  Dooai,  9  noTcmbre  1866  (Journal. 
D*  3855)  ;  cass.  franc,  7  juiUel  1847  {ibid.,  n»  3950); 
51mes,  7  noTcmbra  1848  (D.  P..  I8i9,  %  18); 
Douai,  2  joillet  1851  {ibid.,  1853.  2,  136.  et  Jour- 
nal.  B«6»5);  Liège,  25  ipai  1855  (Pâsic.  1856,  H, 
351);  Broxelles,  11  février  1868  (Joaroal,  n«  10919, 
anqée  1869).  Corn  par.  Cbanibéry,  8  février  1875 
et  eaiis.  franc.,  4  mai  1875  {Ptifié.  franc.,  f875, 
p.  586  et  649,  et  Journal,  n»*  13607,  13G96).  Voyiz 
toutefois  Mmes,  13  novembre  1856  (D.  P..  18!S6, 
S.  113;  D.  P  ,  1857,  3,  415,  ei  Journal,  année  1857, 
Tablb,  v«  Betpansabilité,  p.  431). 


15804. 

NOTAIRE.  —  MINEUR.  —  IMMEUBLES  INDIVIS. 
—  VBHTE.  —  PÈRE  SE  PORTANT  FORT.  — 
DISCIPLINE. 

Le  notaire  qui  passe,  sans  Cobservation  des  for- 
malités  prescriies par  In  loi  du  \%juin  4816, 
un  acte  de  vente  dans  lequel  un  père  se  porte 
fort  pour  son  fils  mineur,  copropiiétaire  de 
Pimmeuble  vendu  dont  il  promet  la  raii/ication, 
contrevient  à  V arrêté  royal  rfw  12  septembre 
1822,  et  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  une  peine 
disciplinaire. 

Il  ne  peut  invoquer  son  ignorance  de  Vétai  de 
minoiité  du  propriétaire  dont  la  ratification 
a  été  promise.  (Répertoire,  \^  Discipline 
DES  notaires,  ïi^  22  seq.) 

Sur  rappel  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Charleroi  le  5  juin  1876,  et  rap- 
portédansce  Recueil,  année  1876,  n*"  15042, 
p.  517,  la  cour  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  acte  passé 
le  9  janvier  1876,  Adrien  Barras,  journalier  à 
Landelies,  a  vendu  à  Gilson  une  masure  avec 
5  ares  25  centiares  de  terrain,  située  à  Grand- 
Reng  ;  que  dans  cet  acte  ledit  Adrien  Barras 
déclare  «  agir  en  nom  personnel,  et  en  se  por- 
tant fort'pour  son  fils  Vital  Barras,  bouilleur, 
demeurant  à  Landelies,  promettant  la  ratifi- 
cation au  besoin,  lequel  Vital  Barras  est  co- 
propriétaire du  vendeur  pour  cinq  huitièmes 
à  rencontre  dudit  vendeur  pour  les  trois  au- 
tres huitièmes  indivis  »; 

Attendu  qu'à  Tépoque  où  ledit  acte  a  été 
passé,  Vital  Barras  était  encore  mineur; 


Attendu  que  cet  acte  a  eu  évidemment  pour 
but  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juin 
1816,  et  qu'on  ne  pourrait  même  le  com- 
prendre autrement  ; 

Attendu  que  l'appelant,  agissant  en  qua- 
lité de  notaire,  a  prêté  son  concours  audit 
acte,  et  ainsi  expressément  contrevenu  à  l'ar- 
rêté royal  de  12  septembre  1822,  lequel,  dans 
son  article  premier  a  défend  très-expressé- 
ment à  tous  notaires  de  prêter  leur  ministère, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  des 
actes  contraires*  à  aucunes  dispositions  légis- 
latives actuellement  en  vigueur,  et  notammeiH 
pour  ceux  où  seraient  perdues  de  vue  ou  qui 
pourrait  éluder  les  dispositions  de  la  loi  du . 
12  juin  1^16»; 

Attendu  que  le  notaire  est  répréhensihle 
du  moment  qu'il  prête  son  concours  à  un 
pareil  acte,  Celles  que  soient  les  consé- 
quences juridiques  de  l'acte  incriminé; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  s'il  est  exact  de 
dire  que  le  mineur  n*est  pas  lié  juridique- 
ment, tout  au  moins  cet  acte  a-t-il  pu  avoir 
pour  lui  des  conséquences  dommageables; 

Qu'en  fait,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  majeur  se  portant  fort  est  le  père  du  mi- 
neur, celui-ci  est  moralement  obligé  de  rati- 
fier l'acte  à  sa  majorité,  quelque  préjudiciable 
qu'il  soit,  et  qu'en  .définitive  les  dommages- 
intérêts  qui  seraient  encourus  par  le  père 
retomberaient  sur  lui,  puisqu'ils  viendraient 
diminuer  d'autant  la  succession  paternelle  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  pouvait  ignorer 
que  Vital  Barras  était  encore  mineur  lors  de 
la  passation  du  contrat  ; 

Qu'il  a  dû  s'en  informer,  et  qu'on  ne  com- 
prendrait pas,  s'il  l'avait  cru  msgeur,  pour- 
quoi il  ne  l'aurait  pas  fait  intervenir  à  l'acte, 
alors  qu'il  se  trouvait  à  Landelies,  lui  qui 
était  le  principal  propriétaire  du  bien  vendu  ; 

Que  l'acbeleur,  de  son  côté,  aurait  eu  tout 
intérêt  à  exiger  dans  l'acte  le  consentement 
de  Vital  Barras; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  serait  à  l'ap- 
pelant à  prouver  sa  bonne  foi,  ce  qu'il  n'a 
pas  même  tenté  de  faire  ; 

Attendu  que  s'il  importe,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  7  de  l'arrêté  royal  de  1822,  qug  les 
notaires  ne  s'écartent  pas  impunément  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements,  on  ne  doit 
cependant  voir  dans  le  fait  incriminé  qu'un 
acte  de  légèreté,  qui  n'entacbe  en  rien  l'hon- 
neur et  la  délicatesse  de  l'officier  ministériel, 
et  que  le  peu  de  valeur  du  bien  vendu  éloigne 
même  tout  soupçon  de  cupidité;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  lieu  de  lui  appliquer  qu'une  sim- 
ple peine  disciplinaire; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  comminé  une  peine  d'amende,  alors 
que  le  fait  ne  tombait  pas  sous  l'application 
d'un  ieHie  de  loi  édictant  cette  peine  ; 
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Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  à  quo 
non  contraires  au  présent  arrêt,  met  à  néant 
ledit  jugement,  en  tant  qu'il  a  prononcé  contre 
rappelant  la  peine  de  25  francs  d'amende; 
émendant. quant  à  ce,  le  décharge  de  cette 
condamnation;  et  statuant  sur  i^ppel  inci- 
dent interjeté  par  le  ministère  public,  le 
déclare  bien  fondé  ;  en  conséauence,  et  en 
vertu  des  articles  i  et  7  de  1  arrêté  royal 
du  iâ  décembre  i82â  et  iO  de  l'arrêté  du 
2  nivôse  an  xii,...  rappelle  à  Tordre  le  no- 
taire C...,  rx)nfirme  le  jugement  pour  le  sur- 
plus et  condamne  l'appelant  aux  dépens  d'ap- 
pel. 
.  Du  27  février  1878.  — Cour  de  Bruxelles. 

OBseavATiORs.  —  Voy  RurâEfciiT^,  Comment,  dt  la 
loi  du  S5  i>êntôte  an  xi,  t.  1.  p.  Ii3  et  134 1  Bi'Ukelles* 
i3  mars  1H27  (Pasic,  ft  la  datej  «I  fl  Janvier  1847 
(Pasic,  1848,  II,  S43,  et  Journal,  a«  4361)  $  Liège, 
23  janvier  18Si  (Journal,  n«5088))  Bruxelles,  6  murs 
1865  (Pasic.,  1865.  Il,  191).  On  peut  consulter  aUMi 
LAcatifT,  t.  XV.  o*  tt49,  et  voir  la  ooie  qui  auit  la 
Jugeaient  à  fuo  (Journal,  année  1876,  p.  516;» 

13802. 

ENREGISTREBIENT.  —  aÉSOLlTTION.  —  VENTE* 
—  DÉFAUT  DE  PAYEMENT  DU  PRIX.  —  JUGE- 
MENT. —  ACQUIESCEMENT  DU  DÉFENDEUR. 

Le  bénéfice  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX  e$t  applicable  au  jugement  qui  prononce 
la  résolution  d'une  vente  par  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  après  que  Vacquéreur  a  déclaré 
consentir  à  ta  demande  formée  contre  lui  par 
le  vendeur.  (Répertoire,  v<»  Résolution, 
n<»»  17  seq.) 

V...  avait  vendu  à  J...  une  ferme  pour  le 
prix  del7,000fr.,  dont 7,000 éuient  payables 
dans  les  deux  mois  de  la  date  de  Tacte. 

J.«.  étant  resté  en  défaut  de  se  libérer, 
nonobstant  un  commandement,  et  ne  prenant 
pas  possession  de  Timmeuble  qui  avait  con- 
tinué -à  être  occupé  par  le  vendeur,  celui-ci 
le  fit  assigner  en  justice  pour  entendre  pro* 
noncer  la  résolution  de  la  vente. 

Le  tribunal  rendit  un  jugement  dans  lequel 
il  constata  que  l'avoué  du  défendeur  avait 
déclaré  en  son  nom  acquiescer  à  la  demande 
et  déclara  résolue  la  vente  faite  à  son  profit. 

Ce  jugement  fut  envisagé  comme  sij(iet  au 
droit  proportionnel  de  rétrocession,  en  ce 
qu'il  ne  constituait  qu'un  jugement  d'expé* 
dient.  Cette  appréciation  a  été  écartée. 

Décision  du  15  février  1879  : 

«  Considérant  que  le  jugement  d'expédient 
est  celui  qui,  sollicité  de  concert  par  les  par- 
ties eii  cause ,  sanctionne  un  arrangement 
préalable  intervenu  entre  elles  et  adopté  par 
le  tribunal;  que  tel  n'est  pas  le  cas  pour  la 


décision  judiciaire  dont  il  s'agit  ;  qu'elle  se 
borne  à  constater  l'acquiescement  du  défen- 
deur à  la  denaande  formulée  contre  lui,  sans 
qu'il  apparaisse  qu'un  rapprochement  anté- 
rieur se  soit  opéré  entre  les  parties  litiganles; 
•<(  Considérant,  dès  lors,  que  tombant  en  droit 
comme  en  fait  sous  l'applicaiion  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  le  jugement 
n'était  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement sur  la  minute.  »    * 

Observations.  —  On  nous  communiqoe, 
comme  étant  rendu  dans  le  même  ordre 
d'idées,  un  jugement  du  tribunal  de  Mous, 
du  25  mars  1875,  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Mons,  du  10  avril  1873,  rendu  en 
cause  de  M...  contre  L...  a,  pour  défaut  de 
payement  du  prix,  déclaré  résiliée  la  vente 
du  château  de...; 

«  Attendu  que  ce  défaut  de  payement  do 
prix  résulte  suffisamment  tant  du  comman- 
dement du  25  janvier  1872  fait  en  suite  du 
jugement  du  9  décembre  1871,  jugement  con- 
firmé en  appel  le  5  août  1872,  que  du  juge- 
ment du  10  avril  1875; 

«  Attendu  que  l'administration  n'a  pas 
contesté  le  fait  allégué  par  l'opposant  que 
l'acquéreur  du  bien  dont  s'agit  n'est  jamais 
entré  en  jouissance  du  bien  vendu  ;  que  ce 
serait  d'ailleurs. à  elle  à  prouver  cette  entrée 
en  jouissance,  si  elle  prétendait  qu'elle  a  en 
lieu,  ce  qu'elle  ne  fait  pas;  qu'il  y  a  doncliea 
de  le  tenir  pour  constant  et  avéré; 

((  Attendu  que  les  termes  généraux  de 
l'article  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  n  ne 
permettent  pas  de  distinguer  dans  quelles 
circonstances  le  jugement  portant  résolutioD 
de  ta  vente  a  été  porté;  qu'il  importe  peu  par 
conséquent  que  les  conclusions  de  la  partie 
défenderesse  aient  ou  non  contesté  la  de- 
mande, dès  qiie  celle-ci  a  été  reconnue  fon- 
dée et  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  con- 
cessions que  le  demandeur  en  résiliation  ait 
jugé  convenable  de  faire  au  sujet  des  frais  de 
Taction  en  résolution ,  ces  conclusions:  ne 
changeant  en  rien  le  caractère  de  cette  ac- 
tion ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  consente- 
ment du  sieur  M...  dp  supporter  les  fnds  de 
l'instance  en  résiliation  de  la  vente  ne  peut 
suffire  en  présence  de  toutes  les  circonsunces 
de  la  cause,  pour  faire  considérer  son  acUoo 
comme  une  résiliation  conventionnelle  de 
cette  vente,  d'autant  plus  que  le  sieur  M... 
s'est  réservé  tous  ses  droits  à  des  dommages- 
intérêts  du  chef  de  cette  résiliation,  r^rvc 
dont  le  jugement  du  10  avxil  1875  lui  a  donné 
acte; 

«  Atteildu  que  le  droit  à  TexemptiOD  do 
droit  proportionnel  est  acquis  dès  que  le  Jth 
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geoMnt  prononce  la  résiliation  de  la  vente 
dans  les  conditions  insérées  audit  article  12  ; 
que,  ces  conditions  se  trouvant  réunies  dans 
la  cause,  c'est  donc  à  bon  droit  quQ  M...  a 
fait  opposition  à  la  contrainte  décernée  con- 
tre lui  par  Tadministration  de  Tenregistre- 
ment,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  cette  con- 
trainte non  fondée  et  de  nul  effet.  » 

Voy .  aussi  jugement  de  Charleroi,  du  21  juin 
1851.  (Journal,  n»  5114.)- 

(Extrait  du  Moniteur  du  Sotatiatet  de 
rEnregisiremeiU,) 

15803. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  POURSUITES  ET  IN- 
STANCES. —  DÉBITEUR  DU  DROIT.  —  FEMME 
USLTRUrriÈRE.    —     CONTRAT     DE    MARUGE. 

—  PROPRES.  —  REMPLOI  PAR  LE  MARI.  — 
PARTIE  DU  PRIX  PAYÉE  AU  MOYEN  DE  DENIERS 
DE  LA  FEMME.  —  PRESCRIPTION.  —  OMISSION. 

—  HYPOTHÈQU-E  LÉGALE.      ' 

La  femme,  instituée' par  contrat  de  mariage 
mufhâtière  de  la  succession  de  son  mari,  est 
tenue  envers  l'Etat  des  droits  et  amendes 
afférents  à  son  usufruit ,  sauf  son  recours 
pour  la  restitution  des  amendes  contre  celui 
du  chef  duquel  elles  sont  encourues.  (Réper- 
toire, V*  Succession  (Droit  de)  ,  n*"  549  seq .) 
Constitue  un  bien  propre  au  mari,  Pimmeuble 
acquis  par  lui  en  remploi  de  deniers  à  lui 
propres,  bien  qu'une  partie  minime  du  prix 
de  cette  acquùition  ait  été  payée  au  moyen 
des  deniers  de  sa  femme  sans  déclaration  de 
remploi  pour  ceux-ci.  (Id.,  \^  Communauté 
conjugale,  n«*  11  seq.) 
La  prescr^)tion  quinquennale  du  droit  de  pour- 
suite aj^partenant  à  Padmtnistration  du  chef 
de  Vomission  de  valeurs  dans  une  déclaration 
de  succession  ne  commence  à  courU'  qu'à  dater 
de  l'expiration  du  délai  de  six  mois  laissé 
aux  héritiers  pour  opérer  le  dépôt  de  la  décUt- 
ration  de  succession.  (Id.,  \^  Succession 
(Droit  de),  n***  75i  seqO 
La  contrainte  signifiée  au  légataire  universel  de 
PusufruU  conserve  à  l'administration  son  hy- 
pothèque légale  sur  tous  les  biens  de  la  suc- 
.  cession.  (Id.,  œu).,  n^  755  seq.) 
• 
Le  sieur  V...  est  décédé  le  25  mars  1875 ; 
sa  veuve,  aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage, avait  droit  à  i-usufruit  de  la  succession. 
Le  défont,  par  son  testament,  avait  institué 
des  légataires  universels ,  à  charg^  de  payer 
certains  legs  exempts  de  droits  de  succession. 
Les  droits  liquidés  sur  les  déclarations  dé- 
posées par  les  intéressés  n'ayant  pas  été 
payés,  une  contrainte  présentant  la  liquida- 
tion des  droits  et  amendes  leur  fot  signifiée 

ANNÉE  1879. 


le  10  mai  1876;  cette  contrainte  relevait  à 
charge  de  Tun  des  légataires  une  omission  de 
valeurs. 

Par  exploit  du  20  mai  1876,  la  veuve  V..., 
usufruitière,  fit  opposition  à  la  contrainte. 

jugeaient. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que,  par  ex- 
ploit du  26  mai  1876,  la  demanderesse  a  fait 
opposition  à  la  ^contrainte  décernée  le  5  mai 
1876  par  le  receveur; 

Attendu  que  cette  contrainte ,  tendant  au 
payement  de  la  somme  de  57,650  fr.  67  c, 
renferme  Tindication  des  droits  liquidés  tant 
à- charge  de  Tusufruitière  que  des  héritiers  et 
légataires,  et  énonce  formellement  que  les 
intéressés  seront  contraints  chacun  person- 
nellement pour  la  part  leur  incombant  dans 
le  payement  des  droits  et  amendes  réclamés 
par  le  fisc; 

Attendu,  que  ropiM)sition  se  fondait  tout 
d'abord  sur  ce  que  la  demanderesse,  en  sa 
qualité  d'usufruitière  universelle  instituée  par 
contrat  de  mariage,  ne  peut  être  tenue  de 
droits  de  mutation  ;  que ,  par  sa  conclusion 
d'audience,  elle  reconnaît  toutefois  qu'elle 
peut  être  recherchée  pour  la  quotité  des 
droits  afférents  à  son  usufruit; 

Attendu  que  cette  quotité  a  été  clairement 
déterminée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci -dessus; 
qu'aucune  confosion  n'existe,  dans  la  con- 
trainte, entre  les  droits  incombant  aux  héri- 
tiers nus  propriétaires  et  ceux  mis  à  charge 
de  l'usufruitière  ;  qu'aux  termes  de  l'article  2, 
alinéa  5,  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  les 
légataires  particuliers  et  donataires  sont  tenus 
envers  l'Éiat  des  droits  et  amendes  chacun 
pour  ce  qu'il  recueille,  sauf  recours  pour  la 
restitution  des  amendes  contre  celui  du  chef 
duquel  elles  sont  encourues  ; 

Attendu  que  le  second  grief  articulé  par  la 
demanderesse  contre  la  contrainte  consiste  à 
dire  qu'un  bien  lui  appartenant  en  propre 
est  entré  en  ligne  de  compte  pour  la  suppu- 
tation du  droit  de  mutation  ; 

Attendu  que  ce  grief  est  dénué  de  tout 
fondement;  qu'en  effet  le  seul  immeuble 
sur  lequel  des  droits  de  mutation  ont  été 
liquidés  consiste  en  une  maison  acquise 
par  le  decujus,  le  2  octobre  1857,  suivant 
acte  reçu  par  M''  De  Valkeneer,  notaire  à 
Goyck  ;  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  acte 
que  cet  immeuble  a  été  acquis  en  remploi  de 
deniers  propres  au  sfeur  V...,  que  s^une 
partie  minime  du  prix  de  cette  acquisition  a 
été  payée  au  moyen  des  deniers  de  la  deman- 
deresse, cette  simple  reconnaissance  dans 
l'acte  de  la  provenance  des  fonds,  sans  dé- 
claration de  remploi ,  n'a  .eu  d'autre  consé- 
quence que  d'indiquer  le  montant  de  la  reprise 

11. 
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à  exercer  aUériearement  par  la  demanderesse 
M  qu>n  conséqoenee  cet  immeuble  dépend 
exclusivement  de  la  succession  du  de  cujm  ;■ 
En  ce  qui  concerne  romission,dans  la  dé- 
claration de  succession,  de  la  somme  de 
61,874  fr.  6  c.; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  de  partage 
avenu  devant  le  notaire  Toussaint,  le  18  août 
486$,  qu'il  a  été  attribué  au  sieur  V...,  (ie 
c^jus,  dans  la  succession  de  ses  parents,  une 
somme  de  77,280  fr.  82  c.  ; . 

Attendu  qu'une  somme  de  15,606  fr.  70  c. 
ayant  seulement  été  déclarée  de  ce  chef, 
l'omission  en  question  ne  saurait  être  sérieu- 
sement contestée;  que  cette  omission  a  même 
été  reconnue  par  une  branche  d'héritiers, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaration  rectifica- 
tive déposée  le  21  avril  1876  par  les  héri- 
. tiers  F...; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  prescription 
invoqué  par  la  demanderesse  : 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir  d'une  prescrip- 
tion relative  à  des  poursuites  concernant 
l'acte  de  partage  susvisé,  lequel  u'est  pas 
«Dême  critiqué, mais,  seulement  de  la  pres- 
cription du  droit  de  poursuite  appartenant 
è  Tadministration  du  chef  d'omission  de  dé- 
claration ; 

Attendu  que  cette  prescription  spéciale  ne 
commence  k  courir  qu'à  dater  de  l'expiration 
du  délai  de  six  mois  laissé  aux  héritiers  pour 
.  opérer  le  dépôt  de  la  déclaration  de  succes- 
sion ;  que^  dans  l'espèce,  la  contrainte  ayant 
été  lancée  le  10  mai  1876,  il  ne  s'est  pas 
même  écoulé  deux  ans  depuis  le  décès  ;  que 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  26,§  1,  delà  ' 
loi  du  27  décembre  181 7,  la  prescription  n'est 
acquise  qu^au  bout  de  cinq  ans; 

Attendu  que  les  droits  grevant  les  diffé- 
rents legs  particuliers  incombent  aux  héritiers 
nus  propriétaires;  que  Tadministration  n'en- 
tend nullement  les  faire  payer  par  la  deman- 
deresse, dont  le  droit  d'usufruit  ne  pouvait 
être  diminué; 

Attendu  que  la  contrainte  du  10  mai  1876, 
n*a  jamais  eu  d'autre  portée  via-à-vis  de  la 
demanderesse  que  de  l'astreindre  au  paye- 
ment des  droits  et  amendes  tels  qu'ils  sont 
libellés  par  radministration,  dans  sa  conclu- 
sion d'audience  ;  qu'il  échet  cependant,  en 
vertu  de  rarticle  5  de  la  toi  du  27  décembre 
lil  7,  de  réserver  à  l'administration  ses  droits 
de  privilège  et  hypothècpie  sur  tous  les  biens 
de  la  succession  retenus  par  la  demanderesse 
du  chef  de  son  usufruit  universel  ; 

Par  ces  motife,  entendu  M.Charles,  substi- 
tut du  procureur  du  roi,  en  son  avis  con- 
ferme ,  déboute  la  demanderesse  de  son 
opposition  ;  en  conséquence,  la  cond^ne  au 
payement  de  la  somme  de  7,141  fr:  66  o«, 
dont  5,772  fr.  50  c.  montant  des  droits,  et 


l'excédant  à  Utre  d'amende  ;  réserve  à  TadMî- 
nistration  tous  ses  droits  contre  la  deman- 
deresse du  chef  du  privilège  et  de  Thypo- 
thèque  légale  existant  à  son  profit  pour  sûreté 
du  payement  de  la  somme  de  26,327  Ir.  51  c, 
montant  des  droits  liquidés  à  charge  des  hé- 
ritiers et  légataires  (amendes  non  comprises); 
condamne  la  demanderesse  aux  intérêts  mo- 
ratoires sur  la  somme  de  5,772  fr.  50  c. 
montant  des  droits  à  payer  par  elle  ;  la  coa- 
damne  aux  dépens,  etc. 

Du  25  février  1879.~-Tribunal  de  Bruxelles. 


15804. 

ENREGISTREMENT  GRATIS.  —  EXPROPRUTION 
POUR  CAUSE  d'uTIUTÉ  PUBLIQUE.  —  QUIT- 
TANCE.   —   CRÉANCIER   INSCRIT. 

L'acte  par  lequel  Vej:propné  rembourse  le  mon- 
tant de  sa  créance  au  créancier  inscrit,  ap- 
partient à  la  catégoricdesactes  qm  doivent  être 
enregistrés  gratis  aux  tertnes  de  tar^de  24 
de  la  loi  du  17  avril  1855.  (R^ertohif., 
v«  Expropriation  pour  cause  d'utiute 
PUBLIQUE,  n"  59seq.) 

Le  sieur  X....  avait  cédé  ^  l'amiable  on 
terrain  nécessaire  à  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  décrété  d'utilité  publique,  l'acte 
portait  que  l'immeuble  était  vendu  quitte  et 
libre  de  toutes  charges,  dettes  et  hypothè- 
ques, et  le  vendeur  reconnaissait  avoir  reça 
le  prix,  dont  quittance. 

Ultérieurement,  X... ,  pur  un  second  acte, 
paya  à  un  créancier  inscrit  sur  l'immaible 
le  montant  de  sa  créance»  et  le  créancier 
consentit  mainlevée  de  son  inscription.  Cet 
acte  fut  enregistré  gratis. 

Décision  du  22  février  1879,  conçue  comme 
suit  : 

a  Considérant  que  les  immeubles  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique  doivent  entrer 
libres  de  toutes  charges  dans  le  domaine  de 
l'expropriation;  que  la  loi  du  17  avril  1835 
contient,  à  cet  effet,  un  ensemble  de  disposi- 
tions destinées  à  assurer  le  dégrèvement  dfs 
immeubles  (voy.  cass.  B.,  6  mars  1873,  et 
Gand,  appel,  5  avril  1874,  n<»  7850  et  8297, 
Hec.  gén.)\  que  tous  actes  passés  dans  ce  bot 
doivent  être  envisagés  comme  trouvant  leur 
justification  dans  les  nécessités  de  l'expro- 
priation et  doivent  jouir  de  l'exemption  d  im- 
pôt accordée  par  l'article  24  de  la  loi  précitée; 

((  Considérant  que  l'acte  par  lequel  l'expro- 
prié rembourse  le  montant  de  sa  créance  au 
créancier  inscrit  n*a  évidemment  d'autre 
motif  que  l'affranchissement  de  l'immeuble, 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


ICm 


et  que,  sous  cet  aspect,  il  appartient  ^  la  ca- 
tégorie B'actes  indiquée  plus  haut  comme 
susceptibles  d'être  enregistrés  gratis.  » 

0mb«V4ti9iis.  —  A  r4|>proc)ier  des  dëçisioa*  des 
%  déQ««lire  «847  ft6  «ov^mbre  lS6f  (l^e«qcil  d«  Ro- 
PTI9,  B*46  et  Journal.  ^•  9020,  «node  1862,  p.  160). 

Us  arrêts  de  eassetU^-  du  ({  aia<*s  f  B7^  et  de  Gaod 
da  î  avril  1874  pr^ités  sont  rapporiés  ao  Jooroal, 
IM  11979  el  13373  (années  1873,  p.  92.  et  1874, 
R.«U). 

15805. 

COlOirNAUTÉ  CONJUGALE.  —  ACTIF.  —  ACTIONS 
OU  PARTS  DE  HOUILLÈRES.  —  MEUBLES.  — 
ALIÉNATIONS.  —  REPRISES. 

Les  actions  au  parts  de  houillères  sont  meubles, 
peu  importe  qu'il  existe  entre  parties  une 
société  régulière  ou  que  la  mine  soit  ou  non 
actuellement  en  exploitation;  il  su ffli d'une 
association  de  fait  ayant  pour  but  Vexploita- 
tion  en  commun  d'une  mine. 

Par  suite,  le  prix  de  semblables  parts  aliénées 
pendant  la  dwrée  de  la  communauté,  et  versé 
•dans  ladite  communauté,  ne  peut  faire  V objet 
de  reprises  au  profit  des  héritiers  du  conjoint 
dont  elles  étaient  la  propriété.  (Répertoire, 
\^  Communauté  conjugale,  n*'  55  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  par  ex- 
ploit du  26  juillet  1858,  les  demandeurs  hé- 
ritiers de  M.  J.  Delsemme,  en  son  vivant 
époux  de  J.  M.  Lesoinne,  avaient  assigné 
Léon  Lesoinne  et  Armande  Lesoinne,  épouse 
du  baron  J.  de  Moffarl ,  pour  voir  ordonner 
la  liquidation  de  la  communauté  de  biens 
ayant  existé  entre  les  époux  Delsemme-Le- 
sôinne; 

Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  ce 
siégç^du  25  décembre  1862,  a  ordonné  cette 
liquidation  et  a  commis  M^  Keppenne  pour 
y  procéder  et  M.  de  Thier,juge,  poqr  faire 
rapport  sur  les  difficultés  qui  pourraient  naî- 
tre dans  le  cours  des  opérations; 

Attendu  que  Léon  Lesoinne  étant  décédé 
et  ses  héritiers  ayant  renoncé  à  sa  succession, 
W  Charles ,  avocat  et  juge  suppléant  à 
Bruxelles,  a  et?  nommé  curateur  de  cette 
s^ccession  ;  qu'un  jugement  par  défaut  du 
15  janvier  1877  a  ordonné  audit  Charles  de 
reprendre  Finstance  et,  faute  de  ce  faire ,  a 
déclaré  Finstance  reprise  à  son  égard  ; 

Attendu  que  le  notaire  Keppenne  a  dressé 
Fétat  de  la  liquidation  et  constaté,  dans  un 
procès-verbal  en  date  du  6  juin  1871,  les 
difficultés  qui  divisaient  les  parties  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  aijyourd'hui  de  statuer 
sur  ces  difficultés;... 


Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent 
qu'ils  ont  en  outre  droit  : 

!*•  A  une  somme  de  50,000  francs  pour 
aliénation  de  parts  dans  diverses  concessions 
houillères,  par  acle  du  l*'  octobre  1846, 
passé  devant  M*  Varlet... 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  : 

Attendu  que  les  époux  Delsemme-Lesoinne 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, mais  avaient  stipulé  que  les  capitaux 
de  rente  qu'il  possédaient  au  jour  du  mariage 
ou  qui  leur  écherraient  pendant  le  mariage 
par  succession ,  donation  ou  autrement  »  res- 
teraient propres  à  chacun  des  époux  ; 

Attendu  que,  par  acte  avenu  devant  M*  Si- 
mon, le  21  décembre  1845,  M.  J.  Delsemme 
a  vendu,  moyennant  50,000  francs,  dont  il  a 
été  donné  quittance  dans  l'acte,  «  a.  la  hui- 
tième part  ou  action  dans  l'exploitation-  char- 
bonnière des  Quatre-Jean  ou  Queue-du-Bois, 
située  sur  la  commune  de  Retinne  et  ses  en- 
virons ;  b.  la  seizième  prt  ou  action  dans 
l'exploitation  charl^nnière  du  Trou-du-Re- 
nard,  dit  Grand-Henri-et-Cowette,  située  sur  la 
commune  de  Beyne-Heusay  et  ses  environs  ; 

c.  la  quatrième  part  ou  action  de  la  houilïière 
dite  Lonette,  sise  sous  la  commune  de  Fléron, 
Queue -du -Bois,   Retinne   et  ses  environs; 

d.  et  ses  parts  dans  les  édiflces,  ustensiles,  an- 
nexes et  dépendances  et  généralement  dans 
tous  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  y  atta- 
chés, rien  réservé  ni  excepté  »  ; 

Attendu  que  les  parts  ainsi  vendues  étaient 
meubles  aux  termes  de  la  loi  et  que,  dès 
lors,  leur  prix  versé  dans  la  communauté  ne 
peut  faire  l'objet  de  reprises  au  profit  des 
héritiers  du  mafi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  8  de  la  loi 
du  21  avril  1810  stipule  que  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  sociétés  ou  entreprises  pour 
l'exploitation  des  mines  sont  réputées  meu- 
bles conformément  à  l'article  529  du  code 
civil  ; 

Attendu  qu'on  soutient  en  vain  que  ,  dans 
Fespèce,  les  parts  ou  actions  vendues  n'é- 
taient pas  des  parts  de  société  régulièrement 
constituée,  puisque  la  loi  ne  déclare  pas  seu- 
lement meubles  les  parts  de  société  propre- 
ment dites,  expressément  convenues  entre 
parties,  mais  encore  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  simples  entreprises  d'exploitation, 
indiquant  clairement,  par  ces  termes,  les 
associations  de  fait ,  de  personnes  entre  les- 
quelles il  n'existe  pas  de  contrat  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  subordonne  pas  non 
plus  la  mobilisation  des  parts  d'entreprises 
minières  au  fait  de  l'existence  actuelle  d'une 
exploitation  ;  qu'il  suffit  qu'il  s'agisse  de  so- 
ciétés ou  d'entreprises  pour  l'exploitation  de 
mines,  c*est-k-dirc;  ayant  pour  but  cette  ex- 
ploitation ; 
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Attendu  qu'il  est  manifeste  que  la  vente  de 
1845  avait  pour  objet  des  parts  dans  des  en- 
treprises de  ce  genre  ;  qu'en  effet  l'acte  porte 
que  Ton  vend  des  parts  ou  actions  dans  des 
((  exploitations  charbonnières  ou  dans  des 
houillères  »  ;  et  qu'on  entend  communément 
par  houillère  une  mine  de  houille  en  ex- 
ploitation ou  du  moins  où  il  a  été  fait  des  tra- 
vaux destinés  à  l'exploitation  ; 

Attendu  que,  s'il  s'était  simplement  agi  de 
vente  de  parts  de  mines  et  non  d'intérêts 
dans  des  entreprises  d'exploitation,  on  se 
serait  vraisemblablement  servi  des  expres- 
sions «  part  dans  les  mines  »  ou  «  part  dans 
des  concessions  minières  ;  »  que  l'emploi  des 
termes  «  part  de  houillères  »  est  donc  signi- 
Ocatif; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  vente  comprenait 
aussi,  d'après  l'acte,  les  parts  de  Delsemme 
dans  les  édiflces ,  ustensiles ,  annexes  et  dé- 
pendances de  houillères ,  ce  qui  indique 
l'existence,  au  moins  projetée,  d'une  exploi- 
tation...; 

En  ce  qui  regarde  le  second  point  du  litige 
(sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Humblet ,  juge  sup- 
pléant, en  ses  conclusions  conformes,....  dé- 
clare les  demandeurs  non  fondés  à  réclamer 
une  reprise  de  50,000  francs  pour  aliénation 
de  parts  de  houillères... 

Du  14  août  1878.  —  Tribunal  de  Liège. 

OBSBiiyATioiis.  —  Voy.  lef  décisions  diverses  rap-  • 
portées  au  RéperlQire,y  Aetiont  commerûiales  ou 
induitrieUe8,n^»  3,  11  ei  suiv.;  28 et  suiv.;  35  et  suiv. 

Compar.  Icass.  belge,  21  février  ISiO  (Journal, 
no  2125,  année  1840,  p.  292). 


15806. 

DISPOSITIONS  ENTKE-VirS  ET  TESTAMENTAIRES. 
—  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  SANWÉ  D*ES- 
PRIT.  —  PREUVE  CONTRAIRE.—  SUGGESTION. 

—  CAPTATION.  —  PRÉSOMPTIONS. 

Une  demande  d'admission  à  preuve  de  faits  ten- 
dant à  établir  Vimbédllité  du  testateur  ne  peut 
être  accueillie  lorsque  d'autres  faits  con- 
stants fournissent  déjà  la  preuve  de  son  en- 
tière sanité  d*esprit  :  notamment  lorsque  le 
testateur  a  posé  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  des 
actes  qui  impliquent  nécessairement  V exercice 
coniplet  de  rintelligence  et  de  la  volonté,  et 
que,  de  plus,  le  testament  olographe  querellé 
démontre  par  lui-même  chez  son  auteur  une 
ifUelligence  et  une  attention  qui  excluent  la 
faiblesse  d'esprit.  On  ne  peut  admettre  à  la 
preuve  de  faits  qui  manquent  de  précision,  qui 
sont  sans  portée,  ou  qui  se  trouvent  démentis 
d'avance  par  des  faits  acquis. 


Pour  être  pertinents  et  relevants,  les  fmis  arti- 
culés en  vue  d'établir  la  suggestion  et  la  cap- 
talion  doivent  impliquer  l'existence  dudolw 
de  manœuvres  frauduleuses  ayant  déterminé 
la  libéralité  et  substitué  à  la  volonté  propre  d» 
testateur  une  volonté  étrangère;  Us-doivai 
être  circonstanciés,  probatifs,  et  mm  affaibUi 
à  l'avance  par  des  documents  contraires. 

Le  testament  olographe  élève  par  lui-4nême  une 
présomption  contre  l'accusation  de  captation 
et  de  suggestion,  surtout  lorsqu'il  renferme  wu 
longue  suite  de  dispositions  combinées.  (Ré- 
pertoire, v«  Dispositions  entre-vifs  n 

TESTAMENTAIRES,  ïi^  16  Seq.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Ouï  les  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que,  par.  son  testament  olographe, 
daté  du  11  décembre  iSl^,  Nathalie  BeHer- 
togh,  décédée  à  Gand  1^  5  octobre  i875,  à 
Tâge  de  74  ans,  après  avoir  réglé  ce  qui  con- 
cerne son  inhumation  et  ses  funérailles,  lègue 
aux  fabriques  d'église  de  Mariakerke,  de 
Gavre,  de  Saint-Martin,  à  Alost,  et  de  Hau- 
tem-Saint-Liévin,  ses  biens  immeubles,  si- 
tués dans  ces  communes  respectives;  à  la 
fabrique  d'église  de  Saint-Nicolas,  à  Gand, 
ses  immeubles  situés  à  Saint-Pierre  Alost, 
lez-Gand  ;  à  la  fabrique  d'église  d'Eecloo,  une 
comme  de  15,000  francs;  et  à  la  fabrique  de 
l'église  catholique  romaine  d'Oostboorg,  en 
Zélande,  une  somme  de  40,000  francs; 
qu'elle  impose  à  chacune  des  fabrique^  d'é- 
glise légataires  la  charge  de  faire  célébrer  on 
anniversaire  perpétuel  de  première  classe 
pour  le  repos  de  son  âme,  vers  l'époque  de 
son  décès;  et  à  celles  des  fabriques  d'église 
légataires  des  biens  immeubles,  la  condition 
de  ne  point  vendre  les  immeubles  légués; 
qu'elle  lègue,  en  outre,  à  Constance  Van 
Nygen,  la  sœur  noire,  qui  l'avait  soignée  de- 
puis de  longues  années,  une  rente  viagère  el 
annuelle  de  1,000  francs,  et  à  sa  servante 
Thérèse  Hebbelynck,  semblable  rente  de 
600  francs;  qu'enfln,  elle  institue  le  notaire 
Julien  Bovyn,  à  Eecloo,  son  légataire  uni- 
versel; 

Attendu  que  les  demandeurs,  héritiers  lé- 
gaux de  Nathalie  De  Hertogh,  à  savoir  :  i**  son 
frère  germain  Théodore  de  Hertogh,  aujour- 
d'hui décédé  et  remplacé  au  pcocès  par  son 
légataire  universel  îhéodore  Cliquet,  qui  a 
repris  régulièrement  l'instance  ;  ^  Joseph 
Coppens,  Caroline  Coppens  et  Marie  Coppens, 
fils  et  filles  de  feu  Edouard  Coppens,  frère 
utérin  de  la  défunte,  ont  assigné  devant  ce 
tribunal  le  notaire  Bovyn,  institué  légataire 
universel,  à  l'effet  de  voir  prononcer  la  nul- 
lité du  testament  du  H  décembre  i873; 
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Atienda  que  les  légataires  particuliers  sont 
tous  intervenus  dans  l'instance  :  la  fabrique 
d'église  de  Saint-Martin,  à  Alost,  par  une  re- 
quête en  intenrehtion  dûment  signifiée  aux 
demandeurs  et  au  défendeur  principal,  et 
tous  les  autres  légataires  comme  assignés  en 
intervention  forcée  par  le  défendeur  principal 
Jolien  Bdvyn;  que  les  intervenants,  comme 
le  défendeur  principal,  ont  conclu  à  voir  dé- 
clarer non  fondée  la  demande  en  nullité  du 
testament  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  opposé 
iom  d'abord  aux  conclusions  de  Téglise 
d'Oostbourg  intervenante,  une  exception  de 
non-recevabilité  basée  sur  ce  que  cette  fa- 
brique d'église,  corps  moral  étranger,  serait 
sans  existence  aux  yeux  de  la  loi  belge  et, 
partant,  incapable  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux  belges; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  sans  in- 
térêt pour  contester  à  cette  fabrique  d'église 
le  droit  d'ester  en  justice,  en  Belgique;  qu'en 
effet,  si  le  testament  attaqué  est  déclaré  va- 
lable, les  héritiers  légaux  deviennent  étran- 
gers à  la  succession  de  la  de  cujm  et  n'ont 
plus  à  intervenir  dans  l'exécution  de  cet  acte 
de  dernière  volonté  ;  que  si,  au  contraire,  la 
nallité  du  testament  était  prononcée,  dans  ce 
cas,  les  divers  legs  particuliers  viendraient  à 
tomber  comme  le  legs  universel  ; 

Attendu  que  l'intérêt  étant  la  mesure  des 
exceptions  comme  des  actions,  il  suit  de  là 
que  l'exception  opposée  aux  conclusions  de 
la  fabrique  d'église  d'Oostbourg  doit  être 
écartée; 
Au  fond  : 

Attendu  que  le  testament  de  Nathalie  De 
Hertogh  est  querellé  par  les  demandeurs  : 
\^  du  chef  d'insanité  d'esprit  de  la  testatrice; 
^  du  chef  de  suggestion  et  de  captation  ;  et 
qu'en  termes  de  justifier  ces  deux  moyens  de 
nuUité,  les  demandeurs  ont  articulé  une  série 
de  vingt-six  faits  dont  ils  demandent  à  fournir 
la  preuve  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris  ; 
Sur  lé  premier  moyen  de  nullité  : 
Attendu  qu'il  ressort  de  tous  les  documents 
versés  au  procès  par  les  défendeurs  :  i^  que 
pendant  les  cinq  dernières  années  de  sa  vie 
de  1870  à  4875,  aussi  bien  que  pendant  les 
années  antérieures,  la  testatrice  recevait  elle- 
même  le  prix  de  ses  baux,  même  pour  ses 
immeubles  situés  dans  les  communes  où  des 
hommes  d'affaires,  tels  que  le  notaire  Bovyn 
et  le  notaire  Yerstraeten,  étaient  spécialement 
chargés  de  ses  intérêts;  qu'elle  en  écrivait 
elle-même  et  signait  de  sa  main  les  quittances 
en  indiquant  soigneusement  s'il  s'agissait 
uniquement  d'un  bail  de  terres,  ou  si  le  bail 
comprenait  des  bâtiments  (landpagt,  pa^t  eener 
hofstede  en  Jandên),  en  mentionnant  l'échéance 


du  fermage  et  la  somme  reçue,  qu'elle  répétait 
encore  en  chiffres  au  bas  de  la  quittance,  en 
la  datant,  soit  de  l'année  seulement,  soit  du 
jour,  du  mois  et  de  l'année  de  sa  déli- 
vrance ; 

^  Que,  durant  les  mêmes  années  et  posté- 
rieurement encore  à  la  confection  de  son 
testament,  la  testatrice  rédigeait,  écrivait  et 
signait  des  actes  de  bail  à  ses  fermiers  ;  qu'à 
la  même  époque,  elle  arrêtait  et  signait  des 
comptes  tant  avec  le  notaire  Verstraeten 
qu'avec  le  notaire  Bovyn  ;  que  non-seulement, 
elle  signait  des  actes  de  vente,  de  partage,  ou 
de  procuration  dans  lesquels  le  notaire  Bovyn 
intervenait  à  quelque  titre,  mais  qu'elle  déli- 
vrait et  signait  de  nombreuses  procurations  à 
l'effet  de  consentir  des  baux  passés  devant  le 
notaire  Verstraeten,  qui  n'est  pas  en  cause 
et  qui  était  à  même,  par  sa  correspondance  et 
ses  visites  personnelles,  d'être  renseigné  sur 
l'état  mental  de  la  demoiselle  De  Hertogh  ; 

5<»  Qu'en  1873  et  i87i,  la  testatrice  n'avait 
point  cessé  de  correspondre  avec  le  notaire 
Verstraeten  ;  que,  dans  ses  lettres,  elle  s'oc- 
cupait encore  de  ses  affaires  avec  un  soin  mi- 
nutieux, lui  transmettant  des  renseignements, 
lui  donnant  des  instructions,  lui  soumettant 
des  questions  sur  lesquelles  elle  devait  con- 
férer plus  tard  avec  lui  ;  qu'ainsi,  entre  au- 
tres, en  4875, lorsqu'il  s'agissait  delà  location 
de  ses  biens  sis  à  Mariakerke,  elle  écrivait  à 
ce  notaire  :  «  Voyez,  s'il  vous  plait,  si  le  bail 
dit  qu'il  faut  prévenir  par  huissier  ;  rien  ne 
peut  être  négligé  »;  qu'ainsi  encore,  à  propos 
d'une  vente  d'arbres  tenue  le  2  février  4874, 
elle  écrit  au  même  notaire  :  a  Je  ne  veux  pas 
que  vous  employiez  De  Groote... ,  il  arrange 
les  arbres  pour  avoir  du  bois  à  brûler  et  non 
pour  leur  conservation  »  ; 

Attendu  que  les  divers  acte^  de  gestion, 
la  rédaction  des  quittances  et  des  baux,  et  la 
correspondance  rappelés  ci-dessus,  impli- 
quent nécessairement  chez  la  testatrice  l'atten- 
tion et  le  discernement,  l'exercice  plein  et 
entier  de  l'intelligence  et  de  la  volonté,  el 
bien  loin  de  laisser  planer  quelque  doute  sur 
l'état  mental  de  mademoiselle  De  Hertogh, 
ou  de  permettre  de  découvrir  chez  elle  des 
traces  de  l'absence  ou  de  l'oblitération  des 
idées  qui  sont  le  propre  de  cette  faiblesse 
d'esprit  qu'on  appelle  imbécillité,  font  appa- 
raître, au  contraire,  bien  clairement  la  person- 
nalité de  la  testatrice  et  révèlent  le  caractère 
indépendant  d'une  femme  qui  s'entoure  des 
lumières  d'hommes  spéciaux  en  qui  elle  a  mis 
sa  confiance,  mais  qui  entend  conserver  la 
haute  main  sur  la  gestion  de  ses  affaires  et 
qui  seule  décide  et  commande; 
.  Attendu  que  le  testament  querellé  lui-même 
achève,  par  sa  matérialité,  de  démontrer  la 
parfaite  capacité  de  la  demoiselle  De  Hertogh; 
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que  le  testament  olographe,  déposé  le  7  octo- 
bre 1875,  remplit  le  recto  et  le  verso  dû  pte- 
mier  feuillet  et  une  grande  partie  du  recto  dd 
deuxième  feuillet  d'une  double  feuille  de  pa« 
pier  grand  format;  qu'il  ne  compte  pas  moins 
de  soixanle-dix-sept  llghes  d'écriture,  sans 
ratures,  interlignes  où  reiiYOis  ;  qu'en  outre, 
la  testatrice  a  écrit  un  double  de  ce  testament, 
lequel  a  été  déposé,  au  cours  dii  procès;  qu'en 
admettant  qu'elle  ait  coiisulté  pour  la  rédac- 
tion de  ses  dernières  volontés  des  hommes  dé 
loi,  et  qu'en  les  écrivant,  elle  ail  eu  un  projet 
sous  les  veux,  toujours  est-il  que  l'écriture 
correcte  des  deux  doubles  d'un  acte  aussi 
long  suppose  par  elle-même,  chez  celle  qui 
les  a  écrits,  Une  force  d'intelligence  et  une 
attention  soutenues,  qui  excluent  toute  fai- 
blesse d'esprit;  qu'il  est  à  remarquer,  du 
reste,  qu'en  écrivant  ces  deux  doubles,  made- 
moiselle De  Hertogh  ne  s'est  pas  bornée  à  un 
travail  de  copie  servile  puisque  les  deux  dou- 
bles présefltent  de  légères  variantes,  spécia- 
lement l'emploi  dans  l'un  des  mots  ;  Mon  hé- 
Htier  universel,  et  dans  l'autre  des  inob  : 
Mon  légataire  universel  ; 

Attendu  que  cette  démonstration  positive 
de  la  capacité  et  de  l'entière  sanité  d'esprit 
de  la  testatrice  ne  saurait  en  aucune  manière 
être  ébranlée  par  l'articulation  des  faits  cotés 
par  les  demandeurs  dans  leur  écrit  de  conclu- 
sions du  28  janvier  i878; 

Attendu  que  les  faits  articulés,  sub  numetiê 
i  à  9,  iâ,  15,  16  et  22,  qui  tous  se  rattachent 
d'une  foçon  plus  ou  moins  directe  &  l'état 
mental  de  mademoiselle  De  Hertogh,  où  bien 
manquent  de  précision,  ou  bien  sont  absolu- 
ment sans  poitée,  ou  bien  enfin  se  tt^uvent, 
dès  à  présent,  péremptoirement  démentis; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'on,  analyse  cette 
longue  suite  de  faits,  en  laissant  de  cÂté, 
comme  il  convient  de  le  faire,  l'ampliflcatioh 
et  les  redites,  on  y  trouve  :  1**  que  la  testa- 
trice passait  des  heures  assise  laissant  pendre 
les  bras  dans  son  fauteuil,  et  (Ju'en  voyant  le 
médecin,  il  lui  est  arrivé  de  lui  dire:  monsieur 
le  notaire;  circonstances  saiis  •  signification 
puisque  les  mêmes  attitudes,  les  mêmes^  dis- 
tractions peuvent  se  rencontrer  chez  toute 
personne  malade  et  âgée,  parfaitement  saine 
d'esprit  ; 

2«»  Que  la  sœur  noire  Vad.Nygen  réglait 
tous  les  détails  du  ménage  et  de  la  vie  maté- 
rielle de  la  demoiselle  De  Hertogh,  de  la 
quittant  pas,  soit  à  la  maison,  soit  en  prome- 
nade, fixant  les  visites  du  médecin,  conférant 
seule  avec  lui  du  traitement,  du  régime,  des 
prescriptions,  lui  recommandant  de  lie  pas 
entretenir  la  testatrice  de  sa  maladie,  et  de 
ne  pas  lui  parler  de  sa  famille;  détails  qui 
prouvent  uniquement  la  sollicitude  d'une  an- 
éienne  garde-malade,  mais  qui  ne  peuvent 


nullement  servir  de  preuve  de  là  pté^êtiûœ 
imbécillité  de  la  demoiselle  De  Hertogh; 

5^  Que  la  sdeù^  noire  réglait  de  même  toote 
l'existence  morale  de  la  testatrice  qui  lui 
obéissait  comme  une^nfant,  sans  intelligence 
en  sans  aucune  volonté  propre;  Mi  vague  el 
catégoriquement  réfuté  d'avance  ps^r  tous  les 
éléments  de  la  cause  ci-dessus  rappelés,  qui 
ne  laissent  pas  même  place  au  doute  au  sujel 
de  l'intervention  personnelle  et  énergique  de 
la  demoiselle  De  Hertogh  dans  la  gestion  de 
ses  biens  ; 

4^  Que  l'inventaire  dressé  à  la  mortuaire 
hé  constate  pas  l'existence  d'une  comptabilité 
tenue  par  la  testatriée:  fait  sans  portée,  puis- 
qu'il est  manifésteUient  établi  que  la  testa- 
trice s'occupait  elle-même  de  gérer  ses 
affaires  ; 

5"^  Que  le  cas  d'imbécillité  ne  serait  pas 
isolé  dans  la  famille  :  fait  sans  précision 
puisqu'on  n'indique  ni  le  nom,  ni  le  degré  de 
parenté  avec  la  testatrice,  de  la  personne  qui 
aurait  été  atteinte  d'affection  mentale  ; 

B^"  Qu'en  ville  et  à  la  campagne.  Il  y  avait 
des  gens  qui  désignaient  mademoiselle.  De 
Hertogh  par  ces  mots  :  de  zùtte  met  hare  nonne; 
propos  anonyme  que  l'on  ne  dit  pas  même 
émaner  de  personnes  qui  connaissaient  la 
testatrice  et  qui  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  décision  du  juge  ; 

V  Qu'au  jugement  d'hommes  de  Fart,  efle 
était  dans  un  état  d'extrême  faiblesse  d'esprit 
et  d'imbécillité  t  opinion  individuelle  d'un 
praticien  qui  ne  doit  pas  néœssairement  être 
celle  du  magistrat  placé  uniquement  au  i>oint 
de  vue  de  la  sincérité  des  actes  de  la  vie  ci- 
vile, tandis  que  le  médecin  se  préoccupe 
avant  tout  du  soin  de  guérir  ;  opinion  qm, 
61  elle  venait  à  se  produire,  devrait  tout  am 
moins  être  qualifiée  de  téméraire,  en  présence 
de  la  preuve,  acquise  au  procès,  de  la  pernai- 
Uence  chez  mademoiselle  De  Hertogh  d'une 
volonté  intelligente  et  agissante  jusque  dane 
les  derniers  temps  de  sa  vie  ; 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  : 

Attendu  que  là  c^^^tation  et  là  suggestion 
requises  pour  entraîner  la  nullité  d'un  acte  de 
dernière  volonté  supposent  l'existence  du 
dol,  de  manœuvres  frauduleuses,  qui  soient 
la  cause  déterminante  de  la  libéralité  ;  qu'il 
faut,  comme  le  dit  Merlin,  «  que  la  volonté 
exprimée  par  le  testament  soit  entièrement 
opposée  à  celle  que  le  testateur  avait  dans  le 
cœur,  et  que  l'une  ait  été  substituée  à  Tautre 
par  l'effet  du  dol,  de  la  fraudeet  de  rartifice  a 
(Rép.,  vo  SuggesHon,  S§  1  et  2); 

Qu'en  outre,  les  faits  articulés  en  vue  de 
fournir  la  preuve  du  dol  doivent  être  o  cir- 
constanciés, probatif^  et  non  affaiblis  à  IV 
vance  par  des  documents  contraires  a  (Chii«- 
don,  du  Dol,  t.  I,  n»  195,  p.  370); 
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OH*enfiti,  Il  impeHê,  comme  le  décide  un 
Jtt^ment  de  ee  trUmntl  «  de  tenir  compte  de 
dëoi  (^nsldératlons  :  la  première,  c'est  la 
pirésomptlon  décisite  que  la  nature  même  du 
testament  olographe  élève  déjà  contre  les 
accusations  de  capution  et  de  suggestion, 
sortOBt  lorsqull  contient  une  longue  suite  tle 
disposiilods  combinées;  la  deuxième^  c'est 
que  run  des  éléments  des  manœuvres  frau- 
duleuses et  dolosives  doit  être  d'avoir  étouffé 
chet  le  testateur  des  affections  qu'il  avait,  et 
d'avoir  fait  naître  eniui  la  haine  ou  l'inimitié 
qu'il  n'avait  point,  et  d'avoir  aussi  arraché  à 
SOI)  égarement  une  volonté  contraire  aux  sen- 
timents de  toute  sa  vie  »  (Jugement  du  ii  dé- 
cembre 1855,  en  causé  Coupez  contre  De- 
cotîk)  ; 

Attendu  que  le  reproche  de  suggestion  et 
de  capution,  6ttr  lequel  les  demandeurs  fon- 
deht  le  deuxième  moyen  de  nullité  qu'ils  in- 
Toquent  centre  le  testaihent  de  Naihalie  De 
heriogh,  est  articulé  tant  contre  la  sœur 
«pire  Van  Nygen,  légataire  particulière,  que 
contre  le  notaire  Bovyn,  légataire  universel; 

Attendu  que  les  accuïtations  fonnulées  spé- 
cialement par  les  demandeurs  contre  Con- 
sumée Vân  Nvgen,  concernent  :  !•  Ja  séques- 
tration de  la'  testatrice;  %""  la  domination 
absolue  exercée  sur  elle  par  la  sœur  noire  ; 
3*»  le  fait  d'avoir  éloigné  d'elle  ses  parents; 

Attendu  que  les  faits  articulés  en  vue  d'éta- 
blir la  séquestration  (voy.  n*«  10,  il,  12  et 
17)  se  détruisent  réciproquement  ou  sont, 
des  ores,  infirmés  par  des  faits  acquît;  qu'ainsi, 
â'api*ès  le  fait  coté  ^m^  n<>  17,  mademoiselle 
De  Hert<^  faisait  deb  promenades,  noiam- 
ttient  I  sa  propriété  du  Staak^ken,  en  com- 
pagnie, il  est  vrai,  de  la  sœur  noire,  mais  que 
dès  lors  on  ne  peut  prétendre  qu'elle  était 
séquestrée  ;  que,  d'après  le  fait  coté  nub  n*  10, 
la  sœur  noire  n'aurait  laissé  approcher  per* 
aonne  de  la  défunte,  hormis  le  notaire  Bovyn, 
tandis  qu'il  ressort  des  pièces  visées  plus 
b&ut  que  le  not^re  Verstraelen  éuit  fré- 
quemment admis  auprès  de  la  testatrice,  que 
isas  fermiers  allaient  chez  elle  lui  payer  leurs 
fermages,  que,  d'autres  encore,  même  des 
employés  subalternes,  tels  que  le  garde  cham- 
pêtre d'Evergem,  et  un  nommé  De  Groote, 
de  Gavre,  se  présentaient  chez  elle  et  étalent 
reçus; 

Attendti,  au  surplus,  qu'une  fois  qu'il  est 
établi,  comme  il  l'a  été  ci-dessus,  que  Nathalie 
De  Henogh  était  saine  d'esprit,  sa  séques- 
tration |>ar  la  sœur  noire  ne  peut  plus  se 
concevoir,  et  qu'en  admettant  gratuitement 
l'exactitude  des  faits  articulés  k  cet  égard, 
t:e«flt-ci  perdraient  toute  valeur  et  toute  portée 
pour  la  solution  du  litige,  puisqu'ils  prouve- 
raient uniquement  que  la  défunte  voulait 
mener  une  vie  très^retirée  et  que,  dans  ce 


but,  elle  avait  donné  à  la  sœur  noire  «ne 
consigne  sévôrei  bizarre  peut-être,  que  celle- 
ci  exécuteit  scrupuleusement  ; 

Attendu  que  la  prétendue  doYnination  exer- 
cée par  la  sœur  noire  sur  la  personne  tle 
Nathalie  de  Uertogh  et  dont  les  éléments  se 
trouvent  consignés  aux  faits  cotés  sub  »"  3, 4» 
8,  9, 15  et  16,  est,  comme  il  à  déjà  été  dit, 
absolument  inconciliable  avec  l'indépendanoe 
et  la  fermeté  de  caractère  de  la  testatrice, 
telles  qu'elles  ressortent  de  ses  actes  et  de 
ses  écrits  ;  et  que,  du  reste,  s'il  fallait  recon- 
naître à  la  sœur  noire  l'ascendant  extraordi- 
naire que,  d'après  les  demandeurs,  elle  aurait 
exercé  sur  mademoiselle  De  Uertogh,  ceux-ci 
n'ont  pas  articulé  le  moindre  fait  constitutif, 
chez  Constance  Van  Nygen,  de  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses  ayant  eu  pour  but  et 
pour  effet  d'imposer  à  une  femme  jouissant 
de  ses  àicultés  intellectuelles,  des  disposi- 
tions testamentaires  contraires  à  sa  volonté, 
et  que  néanmoins  de  semblables  manœuvres 
pourraient  seules  caractériser  des  faits  pro- 
batifsdelacaptation; 

Attendu  que  le  reproche  articulé  dans  les 
faits  cotés  wd  n^*  45  ev  U  contre  la  sœur 
noire,  d'avoir  éloigné  les  parents  de  made- 
moiselle De  Hertegh,  ne  pourrait  .être  rele- 
vant que  si  les  parents  éconduits  avaient 
entretenu  des  rapports  d'affection  avec  la 
testairii'e  * 

Attendu  que,  loin  de  reproduire,  dans  le 
libellé  des  faits  dont  Us  demandent  à  fournir 
la  preuve,  l'allégation  consignée  dans  leuh 
premief  écrit  de  conclusions  concernant 
rexistence  de  rapports  affectueux  et  bienveil- 
lants entre  la  défunte  d'une-  part,  son  frère, 
son  neveu  et  ses  nièces  d'autre  part,  lés  de- 
mandeurs gardent,  îi  cet  égard,  un  silence 
absolu,  et  h'ariVculent  aucune  circonstance 
qui  pourrait,  même  d'une  façon  éloignée, 
faire  supposer  qu'elle  avait  conservé  pour  ses 
parents  l'ftffection  d'une  sœur  ou  d'une  tante  ; 

Attendu  qu'U  résulte,  d'ailleurs,  des  pièces 
versées  au  procès,  et  même  du  fait  coté  su§ 
n<»  21 ,  dans  V écrit  des  demandeurs,  que  made-^ 
molselle  De  flertogh,  loin  d'entretenir  àvee 
son  frère  Théodore  des  relations  d'amiiié,  né 
voulait  même  traiter  avec  lui,  que  par  des 
intermédiaires,  les  qdesUoBs  relatives  à  des 
Intérêts  qui  leur  éuient  communs;  que  Théo- 
dore De  Herlogh,  de  son  côté,  nourrissait  si 
peu  à  l'égard  de  sa  sœur  des  sentiments  bien- 
veillants, que  par  son  testament  du  50  Juin 
187*,  antérieur  de  plus  de  quinze  mois  au 
décès  de  Nathalie  De  Henogh,  il  excluait 
celle-ci  de  sa  succession  et  instituait  un  léga- 
taire universel^  qui  le  remplace  aujourd'hui 
comme  demandeur,  et  que  la  testatrice  n'avait 
assurément  aucun  motif  d'avantager  par  le 
canal  de  son  frère; 
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Attendu,  en  outre,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  demandeurs  du  nora  de  Coppens,  neveu 
et  nièces  de  la  défunte,  dont  les  relations 
amicales  avec  celle-ci  ne  sont  ni  établies  ni 
articulées  avec  offre  de  preuve,  leur  exclusion 
par  la  testatrice  se  conçoit  aisément,  en  pré- 
sence de  cette  circonstance,  que  leur  père, 
Edouard  Coppens,  frère  utérin  de  mademoi- 
selle De  Hertogh,  avait  été,  par  sa  mère,  qui 
était  aussi  celle  de  la  défunte,  gratiflé  d&  toute 
la  portion  disponible  et  qu'ainsi  la  part  de 
Nathalie  De  Hertogh  s'était  trouvée  réduite  à 
la  réserve; 

Attendu  qu'en  vue  d'établir  la  captation,  à 
la  fois  dans  le  chef  de  la  sœur  noire  et  du 
notaire  Bovyn,  les  demandeurs  articulent  en- 
core dans  les  faits  cotés  sub  n^  20  et  21,  que 
des  valeurs  au  porteur  achetées  sûrxîessive- 
meRt  pendant  plusieurs  années  par  la  sœur 
noire  pour  compte  de  mademoiselle  De  Her- 
togh, ainsi  que  des  sommes  importantes  pro- 
venant de-l'excédant  de  ses  revenus  ou  for- 
mant des  capitaux  non  employés,  devaient 
se  retrouver,  au  décès  de  la  testatrice,  tandis 
qu'il  n'a  été  découvert  à  la  mortuaire  qu'une 
somme  de  2,260  francs,  et  aucune  valeur  au 
porteur; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  preuve  de 
ce  fait  fût  fournie,  il  en  résulterait  seulement 
que  ces  sommes  et  ces  valeurs  ont  disparu  ; 
'mais  qu'en  l'absence  de  toute  articulation  au 
sujet  de  la  destination  qu'elles'  auraient  reçue, 
et  des  moyens  par  lesquels  il  en  aurait  été 
disposé,  il  ne  peut  en  découler  aucune  espèce 
de  preuve  de  captation  ou  de  suggestion,  à 
l'encoutre  de  la  sœur  noire  ou  du  notaire; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  accusations 
formulées  spécialement  contre  le  notaire  Bo- 
vyn :  1*»  que,  s'il  est  vrai  que,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  il  avait  la  gestion  de 
certains  biens  de  la  demoiselle  De  Hertogh ,  qu'il 
était  adqiis  auprès  d'elle  quand  il  «e  présen- 
tait, qu'il  a  été  institué  son  légataire  univer- 
sel, et  qu'il  a  été  le  détenteur  d'un  des  dou- 
bles du  tesUment  (faits  n'*  18,  19,  25  et  26) , 
ces.circonstances  ne  sont  nullement  de  nature 
à  démontrer  qu'il  aurait  surpris  par  sugges- 
tion ou  captation  le  testament  de  Nathalie  De 
Hertogh  ;  2'»  que  s'il  est  encore  vrai  (fait  n<»  25) 
qu'un  acte  du  II  octobre  1875,  enregistré  à 
l'Ecluse  (Pays-Bas)  le  11  avril  1874,  porte 
vente  an  proflt  de  Bovyn  par  la  de  cujus  de  sa 
propriété  du  Sophia-Polder  en  Zéiande,  au 
prix  de  80,000  francs  dont  moitié,  d'après 
l'acte,  payée  comptant,  et  la  moitié  restante 
payable  en  dix  ans,  par  dixièmes,  à  compter 
de  l'expiration  de  l'année  du  dettes  de  la  de- 
manderesse qui  se  réserve  l'usufruit  du  bien 
vendu,  on  ne  peut  argumenter  de  cet  acte 
pour  en  conclure  que  la  vente  simulée  qu'il 
constate,  comme  le  testament  qui  l'a  suivi. 


seraient  deux  manifestations  d'une  m^nie 
pensée  criminelle  appliquée  à  deux  acteâ  qui 
se  complètent,  et  que  les  manœuvres  doleuses 
à  l'aide  desquelles  Bovyn  aurait  obtenu  le  pre- 
mier auraient  servi  également  à  extorquer  le 
second  ; 

Que  ce  raisonnement  est  une  véritable  pé- 
tition de  principe;  qu'en  effet,  s'il  est  incon- 
testable, comme  le  dénu)ntre  le  legs  fait  ï 
l'église  d'Oostbourg,  que  l'acte  de  vente  du 
17  octobre  1875  et  le  testament  du  11  décem- 
bre 1875  se  lient  intimement,  la  preuve  que 
le  premier  ou  le  second  de  ces  actes  aurait 
été  surpris  par  dol,  fait  entièrement  défaut; 
que  le  premier,  considéré  même  comme  étant 
un  acte  à  titre  gratuit  caché  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  peut  parfaite- 
ment s'expliquer  par  la  même  pensée  de  libé- 
ralité qui  a  dicté  le  testament;  qu'envisagé, 
soit  comme  acte  à  titre  onéreux,  suit  comme 
acte  à  titre  gratuit,  il  peut,  en  tous  cas,  aussi 
bien  que  le  testament,  être  exempt  de  tout  dol 
et  de  toute  fraude,  et  être  l'œuvre  réfléchie 
d'une  volonté  libre; 

Attendu,  enfin,  que  le  testament  attaqué 
lui-même  repousse  le  reproche  de  captation  et 
de  suggestion,  par  sa  forme  olographe,  par 
sa  matérialité  remarquable,  par  la  nature,  la 
multiplicité  et  l'enchaînement  de  ses  dispos 
tions;  que  cet  acte  de  dernière  volonté  émané 
d'une  personne  pieuse  et  charitable,  en  attri- 
buant à  des  fabriques  d'église  la  majeure  par- 
tie de  ses  biens,  à  charge  de  faire  célébrer 
des  anniversaires  pour  le  repos  de  son  ânke, 
loin  d'exprimer  des  volontés  qui  n'auraient 
pas  été  celles  de  la  testatrice,  correspond,  w 
contraire,  à  ses  sentiments  bien  connus;  qne 
la  clause,  contraire  à  la  loi,  de  l'inaliénabitité 
des  immeubles  légués  aux  fabriques  d'église 
porte  l'empreinte  indéniable  de  la  personna- 
lité de  la  défunte  ;  qu'il  serait  absurde  de 
supposer  cette  clause,  soit  inspirée  par  It 
sœur  noire  Van  Nygen,  à  laquelle  pareille 
condition  devait  être  entièrement  indifférente, 
soit  dictée  par  le  notaire  Bovyn,  qui  devait  en 
connaître  toute  l'illégalité;  qne  par  les  legs 
particuliers  faits  à  la  sœur  noire  et  à  la  ser- 
vante, ainsi  que  par  l'institution  du  notaire 
Bovyn  comme  légataire  universel ,  legs  dont 
l'émolument  était  du  reste  incertain,  made- 
moiselle De  Hertogh  n'a  fait  que  récompenser 
de  longs  services,  et  donner,  en  outre,  à  Bo- 
vyn une  marque  suprême  de  confiance;  qu'en- 
fin, en  le  faisant;,  elle  a  disposé  d'une  manière 
entièrement  conforme  à  ses  idées,  à  ses  pré 
férences; 

Attendu  qu'il  suit  de  Hout  ce  qui  précède 
que  la  preuve  offerte  par  les  demandeur^  est 
inadmissible  ;  que  le  testament  de  Nathalie  De 
Hertogh  est  l'œuvre  d'une  volonté  à  la  fois 
consciente  et  libre,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
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8*arrèter  aux  réserves  insérées  dans  les  con- 
ehisions  des  depiandeurs  ; 

Attendu  que  le  présent  jugement  consti- 
tuera an  proflt  de  Bovyn  une  réparation  suffi- 
sante du  préjudice  cpiil  pourrait  avoir  souffert 
par  suite  de  l'action  des  demandeurs  ;  qu'il 
n'y  a  done  pas  lieu  d'admettre  le  défendeur 
Bovyn  à  libeller  ultérieurement  les  dommages- 
intérêts; 

Par  ces  rootife,  ouï  M.  Van  Werveke,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  en  son  avis  con- 
forme, faisant  droit; 

Déclare  les  demandeurs  non  reeevables 
dans  l'exception  q[u'ils  ont  opposée  aux  con- 
clusions de  la  fabrique  d'église  d'Ooslbourg, 
intervenante  ; 

Déclare  ni  pertinents  ni  concluants  les  faits 
articulés  par  les  demandeurs  en  leur  écrit  de 
conclusions  du  28  janvier  4878; 

Déclare  vaines  et  non  avenues  les  réserves 
insérées  dans  ledit  écrit  ; 

Déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans 
Faction  en  nullité  dirigée  contre  le  testament 
de  Nathalie  De  Hertogh,  daté  du  il  décem- 
bre 1875; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  allouer  au  défendeur 
Bovyn  des  dommages-intérêts  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion. 

Du  26  Juin  1878.  —  Tribunal  de  Gand.~ 

ÛBSBayATioiit.  —  Sar  le  premier  point,  voy.  eonf. 
•pp.  Liège,  25  janvier  1861  (Journal,  n«  8748, 
année  1861 ,  p.  143)  et  la  note  <  Demolombb,  Court  de 
eede  eîvt/,  ëdit.  beLgf,  t.  IX,  n»*  368  et  »uiv.,  p.  130. 

Voy.  ans«î  app.  Brniellea,  6  janvier  1875  (Jour- 
nal, If  12568,  année  1875,  p.  t04)  et  la  note. 

Sur  la  secon4e  question,  Toy.  Devolombe.  eod., 
n-  384  etsniT.,  p.  134;  app.  Liège,  18  mars  1843 
rPiMc  BiUB.  1843,  11,  335);  app.  Ganit,  13  juin  1856 
(Joornai,  n«7434.  année  1856,  p.  377);  Dalioz,  Rép.^ 
!•  Danaliont  mUn-frift  tt  tutatÊuntairei,  n»*  247 
et  suiv. 

Voy.  aussi  app.  Roneo,  27  Juin  1874  (Journal, 
n»  12529,  année  1875,  p.  52)  et  la  note. 

15807. 

PRmLÉf.E.  —  CONTRffiUTlONS.  —  TRÉSOR  PU- 
BLIC. —  DENIERS  DES  CONTRIBUABIJES.  — 
TIERS  DÉTENTEURS.  —  DROIT  CHmOGRA- 
PHAIRE.  —  SAISIE-ARRÉT.  —  SOMMATION. 

Varikie  2  de  la  loi  du  i'i  novembre  1808  ne 
crée  pas  un  frmlége  au  profit  du  trésor  pu- 
blic sur  les  biens  des  tiers  détenteurs  de  de- 
mers  provenant  des  redevables  et  grevés  du 
privilège  pour  garantir  le  payement  des  con- 
tributions. 


Le  droit  du  trésor  contre  ces  tiers  détenteurs  est 
simplement  cMrographaire,  mais  dispense 
Vadministration  de  recourir  à  la  saisie-arrét. 

Le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu  de  payer,  s*il 
ne  résulte  pas  de  la  sommation  lui  faite  que 
les  deniers  qu*il  détient  sont  soumis  au  pnii- 
lége  du  trésor  publie,  (Répertoire,  v**  Pri- 
vilège, n*»*  1  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  qu'il  résulte 
des  pièces  produites  et  des  explications  four- 
nies par  les  parties  que  la  somme  de  56  fr. 
4  c.,  montant  de  la  contribution  dont  le  paye- 
ment est  réclamé,  a  été  imposée  à  la  veuve 
Deley-Germys  pour  Texercice  1875;  que  le 
notaire  Simons,  ayant  vendu  une  maison  ap- 
partenant à  la  contribuable,  se  trouvait,  à  la 
dateilu  i  septembre  1875,  détenteur  de  fonds 
provenant  du  prix  àe  ladite  maison,  et  ce  à 
concurrence  d'une  somme  supérieure  àia  con- 
tribution due  ;  .        . 

Attendu  qu'à  c^tte  date  du  4  septembre 
1875,  sommation  a  été  faite  audit  M*"  Simons, 
en  vertu  de  l'article  â  de  la  loi  du  12  novem- 
bre 1808,  de  payer  la  somme  de  56  fr.  4  c, 
due  par  la  veuve  Deley  ; 

Attendu  qu'aux  termes  4e  la  disposition 
ci-dessus,  les  détenteurs  de  fonds  provenant 
des  redevables  ne  sont  tenus  de  payer  en 
l'acquit  de  ceux-ci  que  pour  autant  que  les 
deniers  proviennent  de  la  vente  d'objets  as- 
sujettis au  privilège  du  trésor  public; 

Attendu  que  la  sommation  signifléè  à  M*"  Si- 
mons le  4  septembre  1875  ne  fait  pas  con- 
naître la  nature  de  la  contribution  due  par  la 
veuve  Deley,  qu'elle  se  borne  à  la  qualifler  de 
contribution  directe;  qu'il  ne  conste  donc 
pas  de  cette  sommation,  comme  il  ne  résulte 
d'aucune  autre  pièce  versée  au  procès,  que 
les  deniers  détenus  fussent  grevés  d'un  privi- 
lège au  profit  du  trésor,  et  qu'en  conséquence 
il  n'est  pas  prouvé  que  W  Simons  fût  tenu  de 
payer  en  l'acquit  de  la  redevable  veuve  Deley- 
Germys; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si  même 
l'immeuble  vendu  par  le  ministère  de  M*"  Si- 
mons avait  été  frappé  de  privilège  pour  ga- 
rantir au  trésor  public  le  payement  de  la 
somme  de  56  fr.  4  c,  due  par  la  venderesse, 
il  n'en  résulterait  pas  encore  que  les  biens 
dudit  M*"  Simons  auraient  été,  à  leur  tour, 
grevés  d'un  privilège  quelconque  ni,  par  suite, 
que  l'opposant  Leclercq  soit  tenu  de  payer  en 
qualité  de  détenteur  du  prix  des  effets  mobi- 
liers par  lui  vendus  ; 

Attendu,  en  effet,*  que  l'article  2  de  la  loi 
du  là  novembre  1808,  qui  a  pour  but  de  dis- 
penser le  fisc  de  la  procédure  longue  et  coû- 
teuse de  la  saisie-arrét,  se  borne  à  dire  que 
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les  tiers  détenteurs  «  seront  tenus,  sur  la  de- 
mande cpii  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en 
racquit  des  redevables,  et  sur  le  montant  des 
fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs 
mains  »;  que  cette  disposition  ne  frappe  ex- 
pressément leurs  biens,  d'aucun  privilège; 
qu'elle  ne  déclare  pas  non  plus  que  les  tiers 
détenteurs  seront  considérés  comme,  redeva- 
bles de  rimpôt  et  obligés  de  la  même  manière 
que  les  contribuables  eux-mêmes;  qu'au  con- 
traire elle  oppose  formellement  les  redevables 
aux  tiers  détenteurs,  et  qu'elle  voit  si  peu 
dans  ces  derniers  des.  débiteurs  réels  de  la 
contribution,  qu'elle  ne  les  oblige  à  payer 
qu'au  moyen  de  fonds  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas  ; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit,  la  seule  conséquence  du  refus 
de  payer,  fait  par  un  tiers  détenteur,  tombant 
sous  Tapplicalion  de  l'article  2  de  la  loi  du 
12  novembre  1808,  serait  de  conférer  au  tré- 
sor une  créance  chirographaire  contre  le  re- 
fusant; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de 
restreindre  à  un  droit  chirographaire  les 
effets  de  l'obligation  imposée  aux  tiers  déten- 
teurs par  la  loi  de  4808,  que  les  privilèges  qui 
constituent  une  faveur  exorbitante  du  droit 
commun  doivent  être  strictement  interprétés; 

Attendu...  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  nous,  juge  de  paix,  statuant 
en  dernier  ressort,  déclarons  nul  et  de  nul 
effet  le  commandement  signifié  à  Leclercq... 

Du  !•  décembre  4876.  —  Justice  de  paix 
du  premier  canton  de  Liège. 

Obsebtatiom.  —  L'ari.î  de  la  loi  <lu  19  boTimbre 
1808  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  fermiers,  locaiain-f», 
rec«'Veurs,  économe^,  nQtaiies,  eorotnissnire^-pri- 
fpurs,  et  autres  déposiltiirps  et  débiteurs  de  deniers 
provenant  du  chv(  des  rcdevabirs  et  affeciés  au  pri- 
vilège do  trésor  public,  seront  tenu^.  sur  l.i  demande 
qui  Iror  en  srra  fuite,  de  payer  en  l'acquii  des  rede- 
vables et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent, 
ou  (|ui  sont  en  leurs  moins.  ju»qu*à  loin-urrrnce 
de  loui  ou  partie  de*  contributions  duei^  par  etA 
dernier».  Les  quittances  .des  percepteurs  pour  les 
sommes  légitimement  dues  leur  seioni  ullouéfs  en 
comple.  »  Voyez  DalLoz,  Répertoire,  v»  Impôt»  directs, 
n«*  5iH).  S9i  i  jug.  Verviers.  6  jullet  1875  (Journul, 
no  ti8l5,  année  1876,  p.  49)  et  la  noie.  . 


\ùi 


ACTE  NOTARIÉ.  —  VENTE  PUBLIQUE  DE  MEU- 
BLES. —  DÉLAI  DE  PAYEMENT.  —  PREUVE 
DE  l'achat. 

Un  procès-verbal  de  vente  publique  de  meubles, 
même  notarié,  ne  [orme  ni  preuve,  nt  com- 
mencement de  preuve  à  V égard  des  personnes 


indiquéeé  eotn^  âè^uêmOt  et  ^  r«M^ 
été  invitées  à  le  signer.  {MPïïRtoïlÊAy  if*  Afett 
notarié,  rt^lldseq.  et  VfeiîTE  t»tJftiiQCE 

DE  BlEtJBLES,  ïl^  74.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL-,  —  Attendu  <}ue  Toppo- 
sition  est  régulière  en  la  forme  et  que  sa  re- 
cevabilité n'est  pas  cotiiestée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  demande  admise  pÂf  lejage* 
ment  dont  opposition  tend  au  payiement  de 
1,518  francs,  montant,  en  |)rinclpal  et  fî^is, 
du  prix  payable  à  terme  de  cet^taines  acquit 
sitions  que  Ift  demandeur  sur  opposition  dénié 
avoir  faites  et  qui  lui  sont  attribuées  par  on 
procès-verbal  de  vérité  publique  mobilière, 
enregistré,  dressé  le  5  février  1876  pâi*lè 
demandeur  originaire  en  sa  qualité  de  notaire, 
mais  ne  portant  ni  la  signature  des  adjudidh 
laires.  ni  leur  déclaration  de  ne  savoir  sigtier 
ou  de  ne  le  pouvoir; 

Attendu,  d'une  pari,  que  dans  tiiië  veme 
mobilière,  l'adjudicataire  qui  s'oblige  à  payet* 
à  terme  est  incontestablement  i'Uhe  dès  |)a^ 
ties  contractantes;  que,  d'autre  part,  par  ap- 
plication des  articles  44  et  68  combinés  de  li 
loi  du  <i5  ventôse  a\  xi  et  dés  articles  1SI7 
et  1518  du  code  civil,  les  actes  notariés  son 
signés  par  les  parties  en  état  d'apposer  leore 
signatures  n'ont  aucun  caractère  d'authenti- 
cité, et  qu'à  défaut  de  ce  caractère,  lesdits 
actes  ne  valent  comme  écrits  sous  seing  prifé 
que  s'ils  sont  signés  par  les  contractants  ; 
qu'en  conséquence  les'artlcles  1519  et  15Î0 
du  code  civil  ne  sont  pas  applicables  àti  pre-. 
cès-verbal  de  l'espèce,  lequel,  dès  lors,  ne 
constitue  contre  le  demandeur  sur  opposition 
ni  preuve  littérale,  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; 

Attendu  que  les  principes  généraux  de  l'or- 
ganisation notariale  et  de  la  preuve  juri- 
dique ne  soht  modifiés,  ert  ce  qui  concerne 
les  ventes  publiques  de  meubles,  ni  parla  loi 
du  ^  pluviôse  an  vu,  ni  par  l'article  635 
du  code  de  procédure  civile,  qui  n'exigent 
pas  en  termes  exprès  la  signature  des  acqué- 
reurs ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'observation  des. 
dispositions  de  la  loi  de  pluviôse,  introduite 
dans  un  intérêt  purement  fiscal,  rend  l'adju- 
dication régulière  et  même  authentique  vis- 
à-vis  et  au  profit  du-  trésor  public,  mais  ne 
saurait  avoir  aucune  influence  quant  inx 
points  sur  lesquels  le  législateur  de  Tan  vn 
n'a  pas  entendu  statuer,  et  spécialement  quant 
à  la  preuve  des  obligations  nées  entre  parti- 
culiers à  l'occasion  de  la  vente;  qu'au  surplus 
si  cette  loi  était  contraire  au  prescrit  des  arti- 
cles 14  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
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elle  sehiH  tbifogée  par  rartlde  69  de  cette 
dernière  loi  ; 

Attendu,  d'ttn  aatre  côté,  que  l'article  625 
dn  code  de  procédure  civile,  appliqué  par 
Tanicle  945  du-même  code  à  lA  vente  publi- 
que des  meubles  dépendants,  comme  ceux  de 
l'espèce,  d'une  succession,  ne  s'occupe  que 
des  ventes  au  comptant  (art.  624), -c'est-à-dire 
de  celles  qui  s'exéi^utent  sur-le-champ  et  ne 
laissept  subsister  aucun  engagement  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur;  que  «et  article  n'avait 
donc  pas  à  statuer  sur  le  mode  de  constater 
une  obligation  qui  ne  peut  se  produire  dans 
le  cas  qu'il  prévoit; 

Attendu  que  l'usage  allégué  par  le  défendeur 
sur  opposition,  et  en  vertu  duquel  les  procès- 
verbaux  de  ventes  publiques  mobilières  ne 
sont  pas  signés  par  les  acquéreurs,  peut  être 
régulier  dans  les  ventes  au  comptant,  mais 
que  les  procès-verbaux  relatifs  à  des  ventes 
à  terme  de  meubles  valant  plus  de  150  francs 
ne  sauraient  faire  foi  entre  les  parties,  si  les 
obligations  y  relatées  ne  sont  pas  attestées 
par  la  signature  des  contractants  ou  subsi- 
dtairement  par  leui'  déclaration  devant  notaire 
de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  dans  l'espèce, 
c'est  le  notaire  instrumentant,  et  personnelle- 
ment responsable  du  prix  envers  les  vendeurs, 
aux  termes  des  articles  625  et  945  du  code 
de  procédure  civile,  qui  agit  contre  le  pré- 
tendu adjudicataire ,  et  que  le  législateur  ne 
peut  pas  avoir  voulu,  contrairement  aux  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  preuve  juridique, 
permettre  à  l'officier  public  qui  passe  la  vente 
de  prouver,  par  sa  simple  affirmation  dans  le 
procès-verbal,  que  des  particuliers  sont  obli- 
gés envers  lui  ; 

Attendu  que  ni  la  preuve  testimoniale,  ni  la 
preuve  par  présomptions  n'est  admissible, 
puisqu'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr. 
et  qu'il  ne  se  rencontre,  dans  l'espèce,  aucune 
des  exceptions  faites  par  la  loi  au  principe 
général  de  l'article  1541  du  ct>de  civil; 
qu'aucun  autre  moyen  légal  de  preuve  n'est 
invoqué  ni  offert  par  le  défendeur  sur  oppo- 
sition ; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier  ressort, 
écartant  toutes  conclusions  contraires  et  no- 
tamment les  offres  de  preuve  de  la  partie 
Hckkers,  reçoit  l'opposition  et,  y  faisant  droit, 
décharge  le  demandeur  sur  opposition  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  déclare 
le  demandeur  originaire  non  fondé  en  son 
action  et  le  condamne  aux  dépens  de  la  de- 
mande originaire  et  du  présent  jugement, 
ceux  qui  ont  été  causés  pair  le  défaut  demeu- 
rant à  charge  du  demandeur  sur  oj)posiiion. 

Dn  6  décembre  1878.  —  Tribunal  d'An- 
vers. 


OstKRTiTioiis.  ->•  Voy.,  sur  h  que*tiun  :  a|)p. 
Brotelle<i  31  mai  1814  (Pitic.  Mue,  I8li,  p.  79;,  et 
19  noTembre  1818  (ihid ,  1818,  p.  218):  ca&s.,  U 
Haye.  18. décembre  1829  {ibid.,  18i9.  p.333);app. 
Liège.  20  mars  1834  (i6i\/.,  I83i.  II,  75)  ;  app.  Gaii'i, 
SIjuilM  l8S3(JoiirBai,n«(i6i7):  app.  tiége,  tf  (é- 
vrier  1869  (Journal,  n»  11023^  jug.'  Brages,  27  dé- 
cembre 1872  (Journal,  u«  1 1955)  ;  app.  Gand,  2  janvier 
1)C3  Journal,  n«  12013)  {Jttg.  Hassell,  5  mara  lA73 
rjournal,  o*  12108)  ;  jug.  Tournai, 24  janvier  1878 
(Journal,  n«  13673);  jug.  Q>ind,  23  octobre  1878  (Jour- 
nal, n«»  15706).  ~Voy.  aus^i  RoTCBanTO,  Ccmmentairè 
de  la  Loi  de  ventôtc  «n  xi,  t.  1,  n^  85  et  suiv.,  IV, 
n-87. 


i5809. 

ERREGISTREMENT. —  VEWTB. — SOCIÉTÉ. — INDIVI- 
SION. —  DÉCÈS  d'un  GOMMIINISTE.  —  CLAUSE 
d'accroissement.  —  MUTATION  DE  PRO- 
PRIÉTÉ. —  DROIT  DE  MUTATION.  —  DROFTS 
DE  SUCCESSION.  —  USUFRUIT.  —  DoUBIJt 
DROIT.    —    DÉLAI  DE  DÉCLARATION. 

Lorsque,  en  prévision  de  la  construction  d'un  hô- 
tel, trois  personnes  achètent  en  commun,  par 
acte  public,  un  terrain  pour  en  jouir  immédia* 
temenl  en  pleine  ptopriété,  qu'elles  payent  c^ 
teirain  de  leurs  deniers  et  qu'elfes  stipulent 
qu'elles  en  auront  la  jouissance  à  elles  troif, 
pour  le  survivant  d'entre  elles  en  avoir  la 
propriété-  en  totalité,  en  rendant  aux  héritien 
du  prédécédé  la  somme  d^mursée  par  leur 
auteur  pour  acquérir  le  terrain  et  y  bâtir,  U 
s'opère  à  chaque  décès  des  communistes- une 
mutation  de  propriété  donnant  lieu  à  la  per- 
ception des  droite  proportionnels  d'enregistre- 
ment, . 

Chacun  des  communistes  n'a  pas  eu  seulement 
sur  l'immeuble  un  droit  d'usufruit,  mais  un 
droit  de  propriété. 

L'accroissement  de  la  part  de  chacun  des  com- 
munistes, en  vertu  d'une  clause  de  réversion, 
est  souMs  à  la  condUionjiu  décès  d^un  des 
communistes. 

Le  droit  de  succession  et  le  droit  de  mutati»n 
peuvent  être  dus  simultanément. 

Pour  éviter  le  double  droit,  il  faut,  aux  termes 
de  l'article  4  de  la  toi^dû  27  ventôse  an  ix, 
que  l'événement  qui  réalise  la  mutation  (dans 
l'espèce;  le  décès  d'un  des  communistes)  soU 
porté  à  la  connaissance  de  la  régie,  avec  les 
déclarations  estimatives  et  détaillées,  alors 
même  que  Vacte  de  vente  qui  forme  le  Utre 
de  la  mutation  a  été  enregistré  antérieure- 
ment. 

Ce  sont  ces  déclarations  qui  seules  rendent  pos- 
sible la  perception  du  droit. 

Le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  A  de 
ladite  loi  commence  à  courir  du  jour  de  l'ar- 
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rivée  de  la  condUim,  soit,  dans  Vespèce,  du 
décès  d'un  des  comnmnistes:  (Répertoire, 
V*  Société,  n"  92  seq.) 

Appel  a  été  interjeté  dujugementdutribu- 
nardeLiégedui7juini877(Journal,n<'15515, 
année  1877,  p.  279). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  cpie,  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Dusart,  le  24  novembre  1868, 
Edouard^Joseph-Télémaque  Wauters,  Marie- 
Elise-Josèphe-Adèie  Waaters  et  Georges 
W'auters,  ont  acheté  des  frères  Marcellis  une 
parcelle  de  terrain,  située  à  Liège,  mesurant 
1^423  mètres  23  décimètres  carrés  environ, 
'pour  la  somme  de  147,869  francs;  que  des 
termes  de  Tacte  il  conste  que  les  acheteurs 
devenaient  acquéreurs  du  terrain  pour  eux 
trois,  quant  à  la  jouissance,  et  acquéreurs 
pour  le  survivant  d'entre  eux,  quant  à  la  pro- 
priété ;  que  les  frères  Wauters  et  leur  sœur 
achetaient  en  commun  et  convenaient  que  celui 
qui  n'habiterait  pas  ou  qui  viendrait  à  quitter 
recevrait  annuellement,  à  titre  de  loyer,  le 
tiers  d'une  somme  de  7,200  francs  fixée  pour 
la  location  de  la  totalité  de  l'immeuble;  que 
si  les  acheteurs  abandonnaient  la  propriété, 
la  location  aurait  lieu  au  profit  de  tous  les 
intéressés  ;  que  le  survivant  d'entre  eux  aurait 
en  pleine  propriété- la  totalité  de  l'immeuble, 
en  rendant  aux  héritiers  du  prédécédé  la 
somm» déboursée. par  leur  auteur  pour  acqué- 
rir le  terrain  et  pour  y  bâtir,  lesquels  débour- 
sés •étaient  fixés,  à  forfait,  au  tiers  d*une 
somme  de  250,000  francs  ; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  porte  égale- 
ment que  les  acquéreurs  pourront  faire  et 
disposer  à  toujours*  de  ladite  parcelle  de  ter- 
rain en  toute  et  pleine  propriété;  qu'ils  en 
ont,  à  l'instant,  compté  et  délivré  aux  ven- 
deurs le  prix,  provenant  de  leurs  deniers 
communs; 

Attendu  que  l'intention  des  enfants  Wau- 
ters, en  achetant  le  terrain,  était  d'y  con- 
struire un  h6tel;- qu'ils  ont  réalisé  cette  in- 
tention ;  que  Georges  Wauters  étant  décédé, 
le  10  janvier  1875,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  dortiaines  réclame  des  héri- 
tiers appelants  un  droit  de  mutation  sur  la 
part  appartenant  aQ  défunt  dans  l'hôtel  con- 
struit en  conmiun,  soit  sur  un  tiers,  qu'elle 
évalue  à  150,000  francs; 

Attendu  que  les  héritiers  dudit  Georges 
Wauters,  dans  la  déclaration  de  sa  succession, 
ont  porté  à  l'actif  de  celle-ci  la  somme  de 
85,535  fr.  55  c,  formant  le  tiers  de  la  somme 
de  250,000  francs  due  par  le  frère  et  la  sœur 
du  défunt  à  ses  héritiers,  sans  faire  la  décla- 
ration exigée  par  la  loi  relativement  à  la 


transmission,  par  acte  dadisposition  entre-vifs, 
au  profit  des  survivants,  du  tiers  appartenant 
au  défunt  ;  que  la  régie  ayant  averti  ces  de^ 
niers  qu'ils  avaient  à  faire  la  déclaration 
prévue  et  prescrite  par  l'article  4  de  la  loi  do  * 
27  ventôse  an  ix,  décerna,  en  l'absence  de 
cette  déclaration,  le  25  novembre  1875,  one 
contrainte  contre  les  appelants,  tendante  i 
réclamer  une  somme  de  15,675  francs,  pour 
droit  et  double  droit,  additionnels  compris; 
qu'il  a  été  fait  à  cette  contrainte  une  o^\m- 
tion  fondée  d'abord  sur  ce  que  le  décès  de 
Georges  Wauters  n'a  amené  aucune  mutation, 
soutenant  les  opposants  qu  ils  n'ont  fait 
qu'exercer  les  droits  par  eux  acquis  le  24  no- 
vembre 1868;  op{)Osition  fondée  ensuite  sur  ce 
que  le  défunt  n'a  eu  sur  l'iouneuble  dont  il 
s'agit  qu'un  usufruit  qui  est  venu  à  s'éteindre 
par  sa  mort; 

Attendu  que  la  mutation  s'entend,  en  droit 
Usc^r,  du  passage  de  la  propriété  d'une  tête 
sur  une  autre  ;  qu'il  résulte  clairement  des 
termes  de  l'acte  du  24  novembre  1868,  que 
Georges  Wauters  devenait,  non  pas  seulement 
usufruitier  d'un  terrain  déterminé,  mais  ac- 
quéreur pour  un  tiers  de  cet  immeuble  en 
toute  et  pleine  propriété,  avec  ses  ftèrc  et 
sœur  ;  qu'il  a  payé  de  ses  deniers  son  tiers 
indivis  dans  l'immeuble;  que,  d^  lors,  à  son 
décès,  il  s'est  opéré,  conformément  aux  con- 
ventions intervenues  entre  parties,  une  trans- 
mission de  propriété,  de  sa  tête,  sur  celles  des 
appelants  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  au  droit  de 
mutation  de  ce  chef,  les  appelants  soutien- 
nent également  que  la  transmission  prétendue 
de  la  tête  de  Georges  Wauters  sur  celles  des 
deux  survivants  était  soumise  à  une  condition 
suspensive,  à  savoir,  le  prédécès  de  Tun  des 
survivants,  et  que,  par  suite,  la  perception  ne 
peut  se  faire  actuellement  et  doit  rester  en 
suspens;  que  ce  soutènement  ne  peut  être 
accueilli; 

Attendu,  en  effet,  que  l'acte  de  vente  con- 
tient deux  pactes  distincts,  une  vente  pure  et 
simple  consentie  par  les  frères  Marcellis  ï 
Georges  Wauters,  à  son  frère  et  à  sa  sœw, 
et  une  couvention  spéciale  entre  les  acqué- 
reurs, pour  la  mise  en  commun  de  l'immeuble 
acheté  et  de  l'hôtel  bâti  ensuite  avec  les  de- 
niers communs  et  pour  l'attribution  exclusive 
de  la  propriété  à  l'un  d'entre  eux,  moyennant 
une  somme  fixée  à  forfait,  le  tout  en  vertu 
d'une  clause  de  réversion  ;  que  l'on  ne  peut, 
sans  méconnaître  la  vérité  des  faits,  reporter 
sur  la  vente,  dout  l'effet  était  de  dépouiller 
actuellement  et  irrévocablement  les  vendeurs, 
la  condition  relative  .à  une  espèce  de  société 
ou  d'indivision  entre  les  acquéreurs,  et  sou- 
tenir que  le  dernier  survivant  des  commu- 
nistes aurait  été  le  seul  propriétaire  de  Hm- 
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meuble  et  cela,  à  partir  du  jour  de  la  confection 
da  contrat,  c'est-à-dire  depuis  le  2^  novembre 
1868; 

Attendu  qu'un  tel  système  aurait  pour  con- 
séquence inadmissible  de  rendre  pendant  un 
temps  indéterminé  la  propriété  incertaine, 
indécise,  ne  reposant  sur  le  chef  de  personne 
jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition  de  sur- 
vie, qui  seule  était  de  nature  à  faire  connaître 
celui  qui  aurait  été  censé  avoir  été  le  proprié- 
taire exclusif  dès  l'origine; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'à 
la  mort  de  Georges  Wauters,  la  transmission 
de  sa  part,  soumise  à  la  condition  de  son 
décès,  s'est  opérée  en  vertu  de  l'acte  de  4868, 
et  du  droit  d'accroissement  y  stipulé  au  profit 
des  survivants;  que,  dès  lors,  le  droit  propor- 
tionnel réclamé  est  dû  ; 

Attendu  que  le  fait  de  l'Etat  d'avoir  perçu 
à  charge  des  appelants,  lors  du  décès  de 
Georges  Wauters,  un  droit  ((e  succession  sur 
la  créance  de  85,555  fr.  55  c,  stipulée  dans 
l'acte  du  2i  novembre,  fait  dont  il  résulterait, 
d'après  eux,  la  reconnaissance,  de  la  part  de 
la  r^e,  qu'il  n'y  avait  pas  de  mutation  à  titre 
onéreux,  ne  rend  pas  l'agtion  de  l'intimé 
non  recevable  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  deux 
droits  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  eux  et 
qui  procèdent  de  deux  causes  différentes  :  le 
droit  de  succession  dû  sur  ce  qui  se  trouve 
dans  la  succession  du  de  cujus,  sur  ce  qui  est 
recueilli  par  ses  héritiers,  et  le  droit  de  mu- 
tation, qui  est  dû  en  vertu  d'une  obligation 
dont  l'effet  a  été  de  faire  passer  la  part  indi- 
vise, dans  l'immeuble  appartenant  à  Georges 
Wauters,  à  ses  frère  et  sœur;  que  la  circon- 
stance que  les  deux  droits  sont  dus  par  les 
mêmes  débiteurs  est  indifférente,  puisque  la 
cause  de  ces  droits,  l'obligation  qui  les  légi- 
time, n'est  pas  la  même; 

Attendu  que  si  les  conclusions  subsidiaires 
des  appelants,  en  ce  qui  concerne  l'imputa- 
tion d'une  somme  de  2,640  fr.  77  c,  payée 
pour  droit  de  succession,  sur  la  somme  ré- 
clamée à  titre  de  droit  de  mutation,  sont 
recevables  comme  ite  constituant  pas  une 
demande  nouvelle,  mais  seulement  un  moyen 
nouveau  opposé  en  défense  à  l'action  princi- 
pale, elles  n'en  doivent  pas  moins  être  rejetées 
au  fond,  par  les  motifs  énoncés  dans  le  con- 
sidérant qui  précède  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'acte  du 
il  novembre  1868  a  été  enregistré  au  droit 
proportionnel  et  au  droit  fixe  pour  disposi- 
tion éventuelle,  et  que  mention  de  cet  acte  a 
été  foite  dans  la  déclaration  de  succession, 
ces  circonstances  ne  peuvent  avoir  pour  con- 
séquence d'écarter  la  pénalité  du  double  droit 
prononcée  par  l'article  4  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX  ;  que  ce  n'est  pas  l'acte  formant  le 


titre  ou  l'instrument  de  la  mutation  qui,  dans* 
l'espèce,  aurait  du  être  enregistré  au  décès  de 
Georges  Wauters,  mais  que  c'est  l'événement 
qui  réalise  la  mutation  et  qui  donne  ouver- 
ture à  l'impôt  proportionnel,  qui  aurait  dû 
être  déi^laré;  que  1  article  4  de  la  loi  précitée 
a  été  édicté  pour  rendre  possible  la  percep- 
tion du  droit  dû,  toutes  les  fois  que  les  trans- 
missions stipulées  se  sont  effectuées  en  vertu 
d'une  condition  suspensive  ou  d'un  événement 
qui  vient  à  se  produire  par  la  suite  ;  que  c'est 
pour  parvenir  à  ce  but  que  la  disposition  finale 
de  l'article  4  porte  :  «  à  défaut  d  acte,  il  y 
sera  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et 
estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée 
en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus  »  ; 

Attendu  que  l'erreur  de^  appelants  consiste 
à  prétendre  que  dû  moment  qu'il  existe  un 
acte  quelconque,  l'article  4  est  sans  applica- 
tion ;  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  n'était  possible 
qu'en  vertu  d'une  déclaration  estimative  et 
détaillée  de  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble, 
l'acte  primitif  de  1868  ne  portant  qu'une-dé- 
signation  insuffisante  de  la  valeur  d'un  hôtel 
à  c-onstruire  ; 

Attendu  que  le  délai  de  trois  mois  com- 
mence à  courir  du  jour  de  l'entrée  en  posses- 
sion, ce  qui  doit  s'entendre  du  jour  de  l'ar- 
rivée de  la  condition  qui  opère  la  mutation 
d'une  tête  sur  une  autre,  c'est-à-dire  du  jour 
du  décès  de  Georges  Wauters  ; 

Attendu  qu'en  termes  de  plaidoirie,  l'in- 
timé n'a  rien  objecté  à  ce  que  la  contrainte 
ne  soit  pas  immédiatement  validée  quant  au 
chiffre  de  1 50,000  francs,  sur  lequel  la  per- 
ception est  assise;  que  les  appelants  deman- 
dent qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils 
contestent  ce  chiffre  de  la  manière  la  plus 
formelle,  et  que  le  droit  de  déposer  une  dé- 
claration estimative  détaillée  conformément 
à  la  loi  de  ventôse  an  ix  leur  soit  réservé  ;  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  points  soient 
accueillis;  * 

Par  ces  motifis  et  ceux  des  premiers  juges, 
entendu  M.  Bougard,  premier  avocat  général, 
en  son  avis  conforme,  déclare  recevable  les 
conclusions  subsidiaires  des  appelants  ;  con- 
firme le  jugement  à  quo,  en  tant  qu'il  a  déclaré 
bonne  et  valable  la  contrainte  signifiée  le 
25  novembre  1875,  et  qu'il  a  condamné  les 
appelants  au  payement  du  double  droit  ;  dit 
que  cette  contrainte  n'est  pas  immédiatement 
validée  quant  au  chiffre  de  150,000  francs  sur 
lequel  la  perception  est  assise  ;  réserve  de 
statuer  ultérieurement  sur  ce  point  ;  donne 
acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  contestent  ce 
chiffre,  et  leur  réserye  le  droit  de  déposer, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  pro- 
noncé du  présent  arrêt,  une  déclaration  estl- 
xtiklïse  détaillée  conformément  à  la  loi  de 
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ventôse  an  ix  ;  les  condamne  aux  frais  des 
deux  instances,  avec  les  intérêts  moratoires, 
k  partir  de  la  date  de  ladite  contrainte. 

Du  8  janvier  1879.  —  Cour  de  Liège.  — 

Obsertatiors.  —  Sar  le  premier  poiol,  voy.  I« 
noie  qui  «oil  le  jugement  dont  appel.  ■ 

Qu^nt  ù  la  débitioD  simulianée  des  droits  de  suc- 
eestion  et  de  mutation,  voyez  :  jog.  Yvelot,  25  avr|l 
1865;  cass.  fraoç.,5  déeembre  18^6;  jug.  Suini- 
Queotin,  12  décembre  1868;  jug.  Mortain,  50  août 
l>)73;  cass.  franc  ,  1 1  janvier  1875  (Journal,  n«*99U0, 
10594, 10860. 12630,  12583). 

Quant  à  la  nécessité  d'une  déclaration,  voy.  cass. 
franc.,  6  m»rs  4872  {Poste,  franc.,  1872,  p.  573; 
Sia..  1S72,  1,  2i6  et  Journal,  n«  11813  et  la  note; 
DAU.OZJ872, 1,201  et  la  note);  cass.  belge,  22  Juin 
1855  (motifs)  (Journal,  n*  7(Mi);  CBAMPioiaiàaB  et 
RiCAon,  t.  lY,  n«3818. 

15810. 

BNRBGISTRBMENT. —  VENTE.  —  PRIX.  —  RENTE 
PERPÉTUELLE  A  BÉDUIRE.  —  BASE  IMPO- 
SABLE. —  DÉCLARATION  ESTIMATIVE. 

Lorsque  des  immeubles  ont  été  vendus  pour  une 
somme  déterminée,  en  déduction  de  laquelle 

'  Vacquéreur  déclare  prendre  à  sa  charge  une 
rente  perpétuelle,  dont  le  capital  est  indiqué, 
U  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  estimative  de 
la  valeur  de  cette  rente  ;  le  pris  fixé  constitue 
la  base  imposable.  (Répertoire,  v«  VeKte, 
n»»  210  seq.) 

Des  immeubles  ont  été  adjugés  pour  le 
prix  de  90,000  francs,  en  déduction  duquel 
racquéreur  a  déclaré  vouloir  prendre  à  sa 
charge  une  rente  perpétuelle  au  capital  de 
15,258  francs  8  c,  grevant  les  biens  et  dont  les 
arrérages  à  5  p.  c.  sont  réductibles  à  i  p.  c. 
en  cas  de  payement  dans  les  deux  mois  de 
récbéance.  Par  une  déclaration  en  marge  du 
procès-verbal  d'adjudication,  les  parties  ont 
estimé  la  valeur  de  la  rente  à  10,158  fr.  66  c. 

Pour  la  perception  du  droit,  le  receveur  a 
diminué  le  prix  exprimé  d'une  somme  de 
5,079  francs  42  c. 

Décision  du  5  février  1879  : 

a  Considérant  que  Tespèce  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  de  la  circulaire  du  6  avril 
1855,  riM7i,  §  6;  que  le  prix  exprimé  de 
90,000  francs  ne  pouvait  subir  de  réduc- 
tion à  raison  du  capital  que  Tacquéreur  était 
autorisé  à  en  déduire  pour  le  service  de  la  rente 
qu'il  s'obligeait  à  continuer;  que,  dans  l'in- 
tention commune  dès  parties,  le  prix  compre- 
nait la  rente  pour  le  capital  nominal  et  qu'il 
p'y  avait  point  de  place  pour  une  déclaration 
estimative.  » 


OasiavATioNs.  —  La  clrrulaire  dq  6  STril  18SS 
(n«  474,  %  6j  est  rapportée  au  Journal,  no6153(aiuié« 
1H53.  p.  218). 

1581  i. 

enregistrement.   —  actes  judiciaires.  — 

minute.  —  EXPÉDITION.  —  JURIDICTION  COîS- 
TENTIEUSE.  =—  JURIDICTION  GRACIEUSE.  — 
EXPERT.    —  SERMENT. 

Abstraction  faite  des  jugements  défmtifk,  te 
actes  judicipires  ne  sont  exemptés  de  feure- 
gistrement  sur  In  minute  que  pour  autant  qu'il 
s'agisse  d'actes  et  jugements  préparatoires  w 
d'instruction,  c'est-à-dire,  de  mesures  prises 
par  les  juges  pour  mettre  une  cause  en  M 
d'être  jugée. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  pm 
pour  constater  le  sermem  prêté  par  un  expert, 
dans  le  cas  prévu  par  f  article  455  du  code  à- 
vîl,  est  su^et  à  C  enregistrement  sur  la  minute. 
(Répertoire,  v«  Acte  judicuire,  n**  1  seq.) 

Décision  du  14  février  1879  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  rapp^och^ 
ment  des  troisième  et  quatrième  alinéas  de 
l'article  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  que, 
abstraction  faite  des  jugements  définitifs,  les 
actes  judiciaires  ne  sont  exemptés  de  l'enre- 
gistrement sur  la  minute  que  pour  autant  qu'il 
s'agisse  d'actes  et  jugements  préparatoires  oa 
d'instruction ,  c'est-à-dire  de  mesures  prises 
par  les  juges  pour  mettre  une  cause  en  âat 
d'être  jugée;  que  tous  autres  actes  renlreal 
dans  les  termes  du  troisième  alinéa,  dont  la 
nomenclature  n'a  qu'un  caractère  énoneialif, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  circulaire  du  27  août 
1878,.n<»902; 

«  Considérant  que  la  prestation  de  serment 
de  l'expert  dans  le  cas  prévu  par  l'article  155, 
du  code  civil,  est  intervenue  en  dehors  de 
toute  contestation  judiciaire,  et  que  le  procèsr 
verbal  qui  en  a  été  dressé  par  le  juge  de  ptii 
appartient  dès  lors  à  la  catégt$rie  des  actes 
enregistrables  sur  minute.  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  et  de 
l'Enregistrement.) 

OesiaTATioRfl.  —  La  circulaire  du  97  aoAt  I87S, 
D«  90).  est  rapportée  au  Journal.  ii«  13«5i  (aaoée 
1878,  p.  347). 

15812. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  COMMUTiAUTÉ.  — 
PARTAGE  INÉGAL.  — .  CONTRAT  A  TITRE 
ONÉREUX.  —  NON- APPLICATION  DE  l'A*- 
TIGLE   1525  DU  GODE  CIVIL. 

La  Stipulation  du  contrat  de  mariage  qui  étâbHi 
un  partage  inégal  de  la  comnmnauté  est  we 
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caatfoUUm  de  société  ou  à  titre  onérjtux,  et 
non  une  donation  à. cause  de  mort. 
Variide  4525  du  code  civU,  qui  stipule  la  re- 
jnise,  par  les  héritiers,  des  apports  et  capi- 
taux toTiubès  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  n'est  pas  applicable  au  contrat  de 
mariage  qui  cjccepte  de  la  totalité  de  la  com- 
munauté donnée  au  survivant  la  nue  propriété 
des  immeubles,  (Répertoire,  v^  Contrat  de 
MARUGE,  n*^  58  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIRUNAL  ;  —  Attendu  que  la  demande 
tend  à  ce  que  la  disposition  testamentaire  du 
22  mars  4875,  par  laquelle  feu  le  notaire 
De  Schaepdryver  a  institué  son  frère  Pierre- 
Jean  De  Sçhaepdryver  son  légataire  universel, 
soit  déclarée  nulle  ou  caduque; 

Attendu  que  pour  motiver  cette  conclusion 
la  demanderesse  soutient  que  feu  son  père  le 
notaire  De  Schaepdryver  ayant  épuisé  par 
son  contrat  de  mariage  en  faveur  de  son 
épouse  Constance-Dorothée  De  Bièvre,  la  quo- 
tité disponible  de  sa  succession,  n'a  pu  dis- 
poser en  faveur  de  son  frère  comme  il  Ta  fait 
par  le  testament  susrapuelé  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  les 
dispositions  du  contrat  de  mariage  sur  les- 
quelles la  demanderesse  s'appuie  contiennent 
mie  convention  de  société  et  par  conséquent 
ï  titre  onéreux,  ou  bien  une  donation  à  cause 
de  mort; 

Attendu  que,  par  l'article  4**%  les  futurs 
conjoints  adoptent  la  communauté  réduite  aux 
acouêts;  que,  par  l'article  2,  ils  donnent  par 
pr&iput  au  survivant*  deux  tout  ce  qui  est 
répîfté  meuble  et  que,  par  l'article  4,  ils  don- 
nent au  survivant  l'usufruit  de  tout  ce  que 
délaissera  le  prémourant; 

Attendu  que  le  sieur  De  Schaepdryver  pré- 
mourant n'ayant  pas  délaissé  d'immeubles 
propres  est  réduit  aux  immeubles  acquêts; 

Attendu  que,  par  les  diverses  dispositions 
qui  précèdent  les  coi^joints  n'ont  pas  donné 
au  survivant  'd'eux  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, puisqu'ils  en  exeeptent  la  nue  propriété 
des  immeubles  ; 

Attendu  que  ces  stipulations  rentrent  dans 
l'application  de  l'article  4520  du  code  civil, 
qm  permet  aux  époux  de  déroger  au  partage 
égal  de  la  communauté;  que  ces  stipulations 
sont  donc  une  convention  de  mariage  ou  de 
société  et  par  conséquent  un  contrat  à  titre 
onéreux,  dans  lequel  l'une  stipulation  est  la 
condition  de  Tautre  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  conjoints  De  Scbaep- 
dryver-De  Bièvre,  en  stipulant,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  que  le  survivant  prendra  par 
prMpi^l  sur  la  communauté  tout  ce  qui  est 
réputé  meuble  et  aura  l'usufruit  des  immeu- 


bles, ne  devait  pas,  ainsi  que  le  prétend  à  tort 
la  demanderesse,  stipuler  que  les  héritiers  du 
prémourant  feraient  la  reprise  des  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  leur  auteur; 

Que  la  reprise  au  profit  des  héritiers  du 
prémourant  se  justifie  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 4525  du  code  civil,  où  la  totalité  de  la 
communauté  appartient  au  survivant,  puisque 
l'attribution  de  toute  la  communauté  se  fai- 
sant alors  rétroactivement,  la  communauté 
est  censée  n'avoir  pas  existé  et  par  conséquent 
les  apports  du  prémourant  ne  pourraient  être 
donnés  au  survivant  qu'à  titre  de  libéralité; 

Par  ces  motifs*  faisant  droit,  déclare  la 
demanderesse  ni  recevable  ni  fondée  dans  son 
action  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  7  février  4878.  —  Tribunal  de  Ter- 
monde. 

OBSCBTATioiit.  —  Voy.  TftOPLORO,  Du  eontrat  de 
«anayr,ftob  art.  1535,  n«*2l73  et  soiv.  (édit.  belge, 
de  1850,  t.  Il,  175);  DiLioy,  Itép.,  v  Canirai  de 
mariage,  qm  2989  et  soiv. 

45845. 

ENREGISTREMENT.  —  HOCiÈlt.  —  APPORTS.  — 
MUTATION  IMMOBILIÈRE.  — CRÉANCIERS  SOUS- • 

cRn>TEURS  o'actions. 

Le  droit  de  mutation  immobiUète  est  exigible, 
lorsque  le  fondateur  d'une  société  en  corn- 
mawiUe  par  actions  déclare  faire  apport  de 
meubles  et  d  immeubles  en  représentation  des- 
quels U  est  émis  des  actions  dont  une  partie 
est  sousaite  par  ses  créanciers  avec  imputa- 
tion du  montant  des  souscriptions  sur  les 
créances.  (Bépertoire,  v«  Société,  n*»»  54 
seq.) 

.    jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  dans  un 
acte  du  notaire  Debœuf,  du  6  septembre  4875, 
Darras-Lemaire,  seul  comparant,  a  établi  les 
bases  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions qu'il  se  proposait  de  fonder  sous  la 
raison  de  commerce  Darras-Lemaire  et  C»*, 
et  s'est  engagé  à  apporter  à  cette  société  les 
fonds  à  exploiter,  comprenant  des  meubles  et 
des  immeubles  estimés  4,250,000  francs  de- 
vant composer  exclusivement  le  fonds  social 
divisé  en  1,250  actions  de  4,000  francs  dont 
474  réservées  à  la  garantie  de  sa  gestion  et 
les  4,079  autres  devant  être  émises  par  lui 
à  son  profit  ; 

Attendu  que  ,-dans  un  deuxième  acte  sous 
signatures  privées  des  6-24  septembre  4875, 
Darras-Lemaire  s'est  réservé  en  plus  364  ac- 
tions :  au  total  555,  et  vingt-quatre  personnes 
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qui  y  sont  intervenues  on  souscrit  les*  71 5  au- 
tres actions  au  prix  de  1 ,000  francs  par  action, 
avec  déclaration  que  les  prix  de  ces  715  ac- 
tions se  .trouvent  ou  se  trouveront  payés  par 
chacun  des  souscripteurs  au  moyen  de  l'im- 
putation qui  en  sera  faite  du  consentement 
de  Darras,  sur  ce  que  ce  dernier  doit  à  clia- 
cun  d'eux  ; 

Qu'enfin ,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités requises  par  les  articles  1  et  4  de 
la  loi  du  U  juillet  1867,  la  société  a  été  défi- 
nitivement constituée  par  acte  r'^çu  par  le 
même  notaire,  le  i5  octobre  suivant  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  Tensemble  de  ces 
actes  qu'à  aucun  moment  Darras-Lemaire  n'a 
eu  la  propriété  des  715  actions  non  réser- 
vées, puisque  ces  actions  ont  été  souscrites 
directement  par  ses  vingt-quatre  coassociés 
et  que  la  société  n'a  pris  naissant^  que  par 
la  souscription  de  ces  actions  qui  ont  été 
émises  nécessairement  par  elle  et  en  son 
nom,  et  non  par  Darras  personnellement, 
comme  paraît  l'exprimer  à  tort  l'acte  du  6  sep- 
tembre ; 

Qu'il  en  ressort  .également  que  Darras-Le- 
maire  n'a  pas  exposé  aux  risques  sociaux 
les  715,000  francs  qu'il  a  reçus  par  voie 
d'imputation  sur  ce  qu'il  devait  aux  souscrip- 
.  teurs  des  715  actions,  cette  recette  ayant  été 
effectuée  par  lui  au  moment  même  de  la  for- 
mation de  la  société  et  par  conséquent  avant 
que  le  risque  ait  commencé; 

Qu'il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  eu 
cession  d'actions,  mais  plutôt  une  vente  par- 
tielle d'apports  dont  le  prix  a  consisté  dans  le 
produit  de  l'émission  par  la  société  des  71 5  ac- 
tions; 

Attendu  qu'un  apport  en  société  ne  béné- 
ficie du  droit  fixe  actuellement  gradué  qu'à  la 
condition  que  l'associé  qui  foit  l'apport  ne 
reçoive  en  échange  que  des  valeurs  soumises 
à  l'aléa  social  comme  sont  les  parts  d'intérêts 
des  actions,  etc.; 

Que  s'il  reçoit ,  au  contraire,  de  l'argent 
payé  à  lui  ou  à  ses  créanciers,  il  y  a,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  reçue,  mutation  de 
propriété  passible  du  droit  proportionnel  de 
vente  mobilière  ou  immobilière  suivant  la 
nature  des  objets  tipportés; 

Mais,  attendu  que  les  objets  mobiliers  com- 
pris dans  l'apport  de  Darras-Lemaire  n'ont 
pas  été  désignas  et  estimés  article  par  article 
dans  l'acte  du  6  septembre  ni  dans  aucun  des 
actes  subséquents  ;  qu'à  défaut  de  cette  dé- 
termination, le  droit  de  5  fr.  50c.  est  dû  sur  la 
totalité  de  715,000  francs,  par  application  de 
l'article  9  de  la  loi  de  frimaire  an  vu;   * 

Par  ces  motifs,  déboute  les  opposants  de 
leur  opposition  à  contrainte  ; 

Et,  par  augmentation  du  chitfre  porté  aux- 
dites  contraintes,  les  condamne  au  payement 


de  la  somgde  de  4i,750  francs,  ainsi  qa'eo 
tous  les  frais  et  dépens  de  l'instance.  * 

Du  29  mars  1878.  —  Tribunal  de  LlUe. 

OssERVATioNs.  —  Voy.  Jug.  Nons.  31  jailiet  lg74, 
(Joornal,  n»  I248i,  année i87i,  p.  373)  et  eass.  friof, 
6  féTrier  1878  (ibid.,  n»  13553,  année  1878,  p  91)). 
ainsi  que  les  nolea  qui  accompagnent  cet  deai  déei' 
s  ions. 

158U. 

VENTE. —  PRIX  A  DÉTERMINER  PAR  EXPERTISE.— 
EXPERTS   NON  DÉSIGNÉS.  —  NIXLÏTÉ. 

La  vente  convenue  pour  un  prix  à  détemmer 
par  des  experts  n'est  pas  valable  lorsque  la 
experts  n'ont  pas  été  nommés  par  les  parties, 
qui  se  sont  seulement  réservé  de  les  dés^ner 

.  ultérieurement;  par  suite,  la  partie  qmrefw 
de  concourir  à  In  désignation  des  experts 
n'est  pas  passible  de  donuKages-intérêts.  (KÉr 
PERTOUIE,  \^  VentEj  d**  24  scq.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Co- 
gnac, du  26  janvier  1877,  conçu  comme  suit  : 

((  Considérant  que,  par  l'acte  sous  signa- 
tures privés  en  date  du  9  octobre  1876, 
Ephraîm  a  promis  de  faire  vendre  son  fODds 
de  commerce,  matériel,  ustensiles  et  lDl^ 
cbandises,  à  Isidore  Léon,  suivant  des  coo- 
ditions  établies  audit -contrat; 

«  Considérant  qu'il  a  été  stipulé  notammeot 
que  les  marchandises  seraient,  de  même  qoe 
le  matériel,  estimées  par  deux  experts  choiàs, 
l'un  par  Epbraïm,  l'ai^tre  par  Léon  ,  lesqaeh 
experts  pourraient,  en  cas  de  désaccord,  s'en 
adjoindre  un  troisième  choisi  par  eux; 

«  Attendu  qu'Ephraîm  a  formé  contre  Léon 
une  demande  en  nullité  de  cette  promesse  de 
vente,  fondée  sur  ce  que  le  prix  n'en  serait 
pas  déterminé  conformément  aux  prescrip- 
tions des  art.  1591  et  1592  du  code  dvil; 

((  Considérant  que  le  prix  est  l'un  des  âé- 
ments  essentiels  du  C4)ntrat  de  .vente; 

«  Considérant  que  la  vente  est  un  contrat . 
qui  doit  être  l'œuvre  des  parties;  que  les  tri- 
bunaux sont  institués  pour  assurer  les  con- 
ventions légalement  formées  ;  mais  qu'ils 
n'ont  pas  qualité  pour  créer  la  convention 
elle-même; 

«  Considérant  que  c^est  là,  du  reste,  l'avis 
de  la  jurisprudence  et  des  auteurs  ; 

((  Considérant  que  ,  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal est  appelé  à  statuer ,  la  validité  de  la 
vente  dépend  de  la  nomination  d'arbitres  de 
la  part  des  parties  ;  que,  si  Tune  d'elles  se 
remise  à  cette  nomination,  le  contrat  devient 
nul; 

«  Mais  considérant  que  les  conventions 
doivent  toujours  être  la  règle  des  iiarties; 
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que  ce  serait  aller  contre  la  morale  et  la  sû- 
reté commerciale  et  sociale,  que  de  permettre 
à  Tnne  des  parties  contractantes  de  se  sous- 
traire à  des  engagements  librement  con- 
tractés; 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  contrat  sous 
signatures  privées  en  question,  non  méconnu 
par  le  sieur  Ephraîm,  que  ce  dernier  avait 
contracté  Tobligation  de  désigner  un  expert, 
chargé  de  déterminer  le  prix  des  marchan- 
dises qui  faisaient  Tobjet  de  la  vente  de  son 
fonds  de  commerce; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cleHéâ  du  code  civil,  toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts, en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  débiteur  ; 

«  Considérant  qu'Ephra!m,  en  se  refusant 
à  nommer  son  expert,  manque  à  cette  obli- 
gation. 

«  Considérant  qu'un  préjudice  notable  se- 
rait causé  à  Léon ,  dans  le  cas  où  Ephraîm 
persisterait  dans  son  refus  d'exécuter  le  con- 
trat précité; 

a  Considérant  que  le  tribunal  a  les  élé- 
ments nécessaires  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Par  ces  motife^  dit  qu'Ephraîm  devra,  dans 
les  quarante-huit  heures  de  la  prononciation 
du  présent  Jugement,  désigner  et  faire  con- 
naître au  sieur  Léon  l'expert  qu'il  aura  choisi, 
pour  établir  le  prix  des  marchandises  formant 
l'objet  du  contrat  précité;  et,  faute  par  lui  de 
ce  faire  dans  ledit  délai ,  dit  que  le  contrat 
du  9  octobre  1876  est  nul,  et  par  suite  résilie 
le  marché  intervenu  entre  les  parties ,  pour 
n'avoir  plus  d'effet  à  l'avenir;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  condamne  Ephraîm  en  5,000  fr. 
de  dommages-intérêts  au  profit  de  Léon.  » 

Appel  par  le  sieur  Ephraîm. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
articles  1583  et  1589  du  code  civil,  la  vente 
on  la  promesse  de  vente  est  parfaite  entre  les 
contractants  lorsqu'on''  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix;  que,  suivant  l'article  1591, 
le  prix  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les 
parties  elles-mêmes;  que,  toutefois,  par  dé- 
rogation à  cette  règle  générale,  et  dans  le 
but  de  faciliter  les  transactions,  l'art.  1592 
porte  que  le  prix  peut  être  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers,  et  que  si  ce  tiers  ne  veut  ou  ne 
peut  en  foire  l'estimation,  il  n'y  a  pas  de 
vente; 

Attendu  que  cette  disposition ,  par  cela 
même  qu'elle  crée  une  exception  au  droit 
commun,  doit  être  renfermée  dans  les  limites 
les  plus  étroites  ;  qu'il  résulte  du  rapproche-r 
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ment  et  de  la  combinaison  des  textes  en  cette 
matière,  que  la  fixation  du  prix  ne  peut  être 
laissée  à  1  arbitrage  d'un  tiers  qu'autant  que 
l'expert  appelé  à  déterminer  la  valeur  de  la 
chose  vendue  a  été  nommé  par  las  parties, 
dans  l'acte  constituant  soit  la  promesse  de 
vente,  soit  la  transmission  effective  de  la  pro- 
priété; 

Attendu  que  si  cette  formalité  n'a  pas  été 
accomplie,  et  si,  comme  cela  s  est  produit 
dans  l'espèce,  il  a  été  stipulé  que  cette  dési- 
gnation serait  faite  ultérieurement,  il  dépend 
de  la  volonté  seule  de  l'un  des  contractants  de 
rendre  sans  effet  la  convention,  en  refusant 
de  concourir  à  la  nomination  du  tiers,  dont 
l'intervention  est  indispensable  pour  donner 
à  l'acte  son  complément  nécessaire  ;  que  le 
contrat,  privé  ainsi  de  l'un  des  éléments  es- 
sentiels sans  lesquels  il  ne  saurait  avoir 
d'existence  légale ,  tombe  alors  sous  l'appli- 
cation de  l'article  1170  du  même  code,  qui  dé- 
"finit  la  condition  potestative,  celle  qui  fait  dé- 
pendre l'exécution  de  la  convention  d'un 
événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher, et  de  l'article  1174 ,  qui  déclare 
nulle  toute  obligation  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  l'obligé  ; 

Attendu  que  cette  solution  est  justifiée  par 
les  termes  mêmes  dans  lesquels ,  à  la  séance 
du  Corps  législatif  du  15  ventôse  an  xu, 
l'orateur  chargé  de  présenter  le  vœu  du  Tri- 
bunat  sur  le  livre  5,  titre  6  du  code  civil,  ex- 
pliquait le  but  et  la  pensée  de  la  loi  relative 
à  la  vente,  en  disant  :  «  L'incertitude  sur  le 
prix  ferait  naître  une  incertitude  sur  le  con- 
sentement; et,  dès  lors,  comment  pourrait-on 
voir  une  vente?...  On  sent  qu'il  importait  de 
laisser  le  moins  d'arbitraire  possible  sur  le 
sort  de  la  vente  dont  le  prix  était  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers.  Les  conditions  néces- 
saires pour  que,  dans  ce  cas,  la  vente  existe, 
sont  qu'il  n'y  ait  qu'un  tiers  qui  soit  chargé 
de  la  fixation  du  prix,  qu'il  soit  expressé- 
ment désigné  par  les  parties,  que  ce  tiers 
veuille  et  puisse  faire  lui-même  cette  fixation 
et  qu'il  la  fasse  »  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  dans  la 
cause,  l'acte  sous  seing  privé  du  9  octobre 
1876, dont excipe Léon  et  sur  lequel  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Cognac  s'est  fondé  pour 
condamner  Ephraîm  à  payer  une  indemnité 
de  5,000  fr.  à  l'acquéreur ,  est  entaché  d'un 
vice  radical  ;  qu'il  est  nul  d'une  manière  ab- 
solue et  n'a  pu,  par  suite,  créer  entre  les 
parties  aucun  lien  de  droit  ;  que  la  fixation 
du  prix  étant  désormais  impossible  et  la  pro- 
messe de  vente  ne  pouvant  être  valable  sans 
cette  fixation ,  le  vendeur  qui  refuse  de  nom- 
mer un  expert ,  en  vertu  d'une  obligation  de 
faire  purement  potestative  réprouvée  par  un 
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texte  formel,  quelque  regrettable  que  soit 
d*ailleurs  sa  détermination  au  point  de  vue  de 
réquité,  ne  fait  qu*user  d'un  droit  rigoureux, 
et  que,  dès  lors,  son  refus  ne  peut  donner 
contre  lui  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts; que,  dans  cette  situation,  il 
y  a  lieu  de  faire  droit  à  son  appel  incident  ; 
Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  6  février  1878.  —  Cour  de  Bordeaux. 

Obsektatiors.  —  Voy.,  dans  le  même  srnt,  app. 
Rennes,  26  janvier  1876  (Journal,  n*  13104,  année 
1877,  p  30). 

13815. 

HYPOTHÈQUE.  —   ACCEPTATION  PAR   UN    TIERS. 

—  ABSENCE   DE  PROCURATION   AUTHENTIQUE. 

—  CRÉANCIER   NON   PRÉSENT.    —    SUBROGA- 
TION. 

L'hypothèque  peut  être  valablement  accepta  par 
un  tiers  stipulant  au  nom  du  créancier,  qui 
n'est  pas  présent  à  Pacte  constitutif,  et  la  loi 
n'exige  pas  que  ce  tiers  soit  muni  ctune  pro- 
curation authentique. 

Le  contrat  ne  peut  sortir  ses  effets  que  du  jour 
de  la  ratification  faite  par  le  créancier. 

n  en  est  de  même,  en  cas  de  payement  avec  sub- 
rogation dans  les  droits  hypothécaires  d'un 
créancier.  Cette  subrogation  peut  être  stipulée, 
en  faveur  dun  créancier,  par  un  tiers  agis- 
sant pour  lui.  Le  payement  fait  avec  les  de- 
niers  de  celui  qui  y  est  subrogé  vaut  ratifica- 
tion, (RÉPERTOiRB,  V*»  Hypothèque,  15  seq.) 

Mademoiselle  André  était,  en  186i,  pro- 
priétaire du  domaine  de  Sainte-Gertrude. 

Le  15  décembre  1862,  inscription  hypo- 
thécaire fut  prise  en  faveur  de  la  caisse  hypo- 
thécaire, pour  garantie  d'un  prêt  de  150,000 
francs,  fait  à  mademoiselle  André. 

Le  30  décembre  1863,  Didîon-Dizière 
acheta  de  mademoiselle  André  le  domaine  de 
Sainte-Gertrude,  par  acte  sous  seing  privé. 
La  transcription  de  la  vente  n'eut  lieu  que  le 
30  décembre  1868.  Le  même  jour,  madame 
Didion-Dizfère,  pour  sûreté  de  ses  reprises, 
obtint  une  hypothèque  légale  sur  le  domaine 
appartenant  alors  à  son  mari. 

Madame  Didion-Dizière  étant  Théritière 
bénéficiaire  de  mademoiselle  André,  alors 
décédée,  fit  inscrire,  le  30  décembre  1868,  le 

Êrivilége  du  vendeur  sur  le  prix  non  payé. 
»idion  n'avait  payé  qu'une  partie  du  prix  de 
son  acquisition  à  mademoiselle  André. 

Le  18  décembre  1866,  le  comte  d'Egger 
prêta  115,000  francs  à  Didion-Dizière.  In- 
scription hypothécaire  fot  prise  le  27  décem- 
bre 1866. 
Le  il  Janvier  1867,  acte  toi  passé  devant 


le  notaire  Martha,  par  lequel  Franckart,  sti- 
pulant au  nom  d'E^er,  remboursait  la  caisse 
hypothécaire  jusqu  à  concurrence  de  i  15,000 
francs  et  faisait  subroger  d'Egger  dans  les 
droits  hypothécaires  de  la  caisse  hypothécaire, 
résultant  de  l'inscription  du  15  décembre 
1862. 

D'Egger  ne  comparaissait  pas.  à  l'acte  et 
Franckart  n'avait  aucune  procuraUon  authen- 
tique l'autorisant  à  accepter  la  subrogation. 

L'acte  de  subrogation  constatait  que  Frane- 
kart  agissait  au  nom  d'Egger  et  qu'il  a  rem- 
boursé la  caisse  hypothécaire  avec  les  deniers 
de  celui-ci.  Le  même  acte  portait  que  le  prêt 
de  115,000  francs  fait  par  d'Egger  à  Didion, 
le  18  décembre  1866,  était  considéré  comme 
non  avenu.  Le  11  février  1867,  la  subroga- 
tion fut  inscrite  au  nom  d'Egger,  en  marge  de 
l'inscription  de  1862,  conformément  à  1  arti- 
cle 5  de  la  loi  hypothécaire. 

La  vente  du  domaine  de  Sainte-Gertrude 
fut  poursuivie  sur  expropriation  forcée. 

Un  ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  de  la  vente 
en  provenant,  s'élevant  à  160,000  francs. 

D'Egger  produisit  en  vertu  de  sa  subroga- 
tion de  1867.  n  fut  colloque  en  premier  rang. 
Madame  Didion  produisit  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale  et  de  son  privilège  do 
vendeur  sur  le  prix  non  payé.  Elle  fut  coDo- 
quée  après  d'Egger  et  d'autres  créanciers, 
mais  ne  vint  pas  en  rang  utile. 

Elle  fit  opposition  et  prétendit  que  la  sub- 
rogation en  uveur  d'Egger  était  nulle. 

Le  tribunal  de  Dinant  maintint  Tordre  pro- 
visoire. Appel  (ut  interjeté  par  madame  Didion- 
Dizière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'adiOB 
de  l'appelante  basée  sur  le  privilège  da  ven- 
deur, résultant  du  prix,  en  partie  non  payé, 
du  domaine  de  Sainte-Gertrude,  vendu  pir 
mademoiselle  André  à  Didion-Dizière,  privi- 
lège inscrit  le.  30  décembre  1868  : 

Attendu  qu'en  première  instance,  les  moyens 
invoqués  par  l'appelante  pour  contester  la 
validité  de  la  subrogation  insérée  dans  Tacte 
avenu  devant  le  notaire  Martha,  de  Bruxelles, 
le  25  janvier  1867,  consistaient  dans  lann- 
lation  des  articles  1250,  §  1,  du  code  dvilel 
5  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ;  que  les 
premiers  juges  ont  décidé  que  les  conditions 
légales  pour  la  validité  de  la  subrogation  con- 
ventionnelle se  rencontraient  dans  la  cause  et 
que  rinscription  marginale  exigée  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  hypothécaire  avait  été  &ite 
conformément  à  la  loi;  que  ces  critiques 
ayant  été  reproduites  en  appel,  Uy  aOeude 
les  repousser  par  les  motils  du  jugement  à 
qw); 
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Attendu  qae,  dans  ses  conclusions  d*appel, 
rappelante  invoque  d'autres  moyens  de  la 
Dollité  de  la  subrogation  en  vertu  de  laquelle 
Egger  a  été  colloque; 

,  Que  la  cour,  saisie  de  ces  conclusions,  est 
obligée  de  les  examiner,  quelque  obscures  et  * 
peu  fondées  qu*elles  puissent  paraître; 

Attendu  que,  si  Egger  n'a  pas  été  présent 
par  lui-même  au  contrat  du  25  janvier  1867, 
U  y  est  cependant  intervenu  par  Franckart 
qui,  au  nom  d'Ëgger,  a  accepté  la  subrogation 
dans  les  droits  hyp<>thécaires  de  la  caisse 
hypothécaire,  en  lui  remboursant,  jusqu'à 
concurrence  de  115,000  francs,  la  somme 
avancée  à  mademoiselle  André,  le  5  décembre 
1S62,  et  pour  le4(uel  prêt  inscription  hypo- 
thécaire avait  été  prise,  le  15  décembre  même 
année,  sur  le  domaine  de  Sainte-Gertrude  ap- 
partenant à  ladite  demoiselle  André  ; 

Attendu  que  l'acceptation  de  Franckart  pour 
E^er,  quoique  non  faite  en  vertu  d'une  pro- 
curation authentique,  est  valable;  que  l'arti- 
cle 76  de  la  loi  de  1851  n'exige  l'authenticité 
que  pour  constituer  ou  consentir  et  non  pour 
accepter  une  hypothèque;  qu'il  résulte  des 
travaux  législatifs  de  cette  ioi,  et  notamment 
du  rapport  de  la  commission  de  la  cham1)re 
des  représentants  (Delebecque,  n^  579);  que 
l'hypothèque  est  valable,  alors  même  que  le 
créancier  n'est  pas  présent  à  l'acte  constitutif, 
si  elle  a  été  acceptée  par  un  tiers  présent  à  l'acte 
et  déclarant  agir  au  nom  du  créancier  ; 

Attendu  que,  si  l'article  1119'du  code  civil 
porte  qu'on  ne  peut  en  général  s'engager 
ni  stipuler  en  son  nom  propre  que  pour  soi- 
même,  l'article  1120  ajoute  que  l'on  peut 
néanmoins  s'engager  pour  un  tiers  dont  on 
promet  le  fait,  en  se  portant  fort  pour  lui  ; 
qu'il  est  vrai  de  dire  que,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
ratification,  le  contrat  ne  peut  sortir  ses  effets, 
œniradus  cUwdkai  ;  mais  qu'il  est  vrai  de  dire 
également  que  celui  qui  a  promis  ne  peut  se 
dégager  lorsque  la  ratification  est  survenue  ; 
que  c'est  alors  seulement  que  l'hypothèque 
est  acquise,  sans  toutefois  que  cette  ratifica- 
tion puisse  avoir  d'effet  rétroactif  au  préjudice 
des  tiers; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'Egger  a  ratifié 
l'acceptation  de  l'hypothèque  faite  en  son  nom 
part'ranckart;  qu  il  a,  en  effet,  payé  de  ses 
deniers  les  115,000  francs  dus  à  la  caisse 
hypothécaire,  et  que  celle-ci  a  reconnu,  dans 
l'acte  de  subrogation,  avoir  reçu  ce  payement 
d'Egger;  que  lés  tiers  ont  également  été  aver- 
tis de  la  subrogation  par  rinscription  faite,  en 
vertu  de  l'article  5  de  la  loi  hypothécaire,  le 
11  février  1867,  en  marge  de  l'inscription  du 
15déc2mbre-1862; 

Attendu  que  les  principes  ci-dessus  énoncés 
rehitifs  à  l'acceptation  d'une  hypothèque  faite 
par  un  tiers  pour  un  créancier  non  comparant 


à  l'acte,  sont  applicables  au  cas  d'un  paye- 
ment avec  subrogation  dans  les  droits  hypo- 
thécaires d'un  créancier  ;  qu'il  est  difficile  de 
saisir  la  distinction  que  l'appelante  voudrait 
établir  entre  l'hypothèse  d'un  simple  paye- 
ment ou  d'un  prêt  hypothécaire  et  celle  d  un 
payement  avec  subrogation,  qui  serait,  d'après 
eUe,  un  acte  solennel  synallagmatique,  néces- 
sitant une  acceptation  authentique  ; 

Attendu  que  l'appelante,  abordant  l'examen 
du  litige  sous  un  autre  point  de  vue,  soutient 
que  l'hypothèque  concédée  à  Egger  par  Di- 
dion,  le  18  décembre  1866,  pour  garantie  d'un 
prêt  de  115,000  francs,  est  nulle  vis-à-vis 
d'elle,  parce  qu'elle  aurait  été  consentie  par 
son  mari  à  une  époque  où  il  n'était  pas  de- 
venu propriétaire  vis-à-vis  des  tiers,  son  titre 
d'acquisition  sous  seing  privé  du  25  décem- 
bre 1865  n'ayant  pas  été  transcrit  à  cette 
époque  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  suivre  l'appe- 
lante sur  ce  terrain  juridique,  la  collocation 
d'Egger  étant  basée,  non  sur  le  contrat  de 
prêt  du  18  décembre  1866,  mais  sur  l'acte  de 
subrogation  du  25  janvier  1867,  reconnu  ré- 
gulier ;  que  l'examen  de  ce  moyen  ne  serait 
opportun  qu'au  cas  où  la  subrogation  con- 
sentie au  profit  d'Egger,  le  25  janvier  1867, 
aurait  été  déclarée  nulle; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
cette  subrogation  est  valable  ;  qu'Egger  est 
subrogé  dans  les  droits  et  actions  de  la  caisse 
hypothécaire  qui,  elle,  était  créancière  hypo- 
thécaire de  mademoiselle  André  en  vertu 
d'un  acte  de  prêt  régulièrement  inscrit,  le 
15  décembre  1862;  que  l'appelante,  héritière 
de  mademoiselle  André,  ne  peut  opposer  à 
l'intimé  le  privilège  du  vendeur  non  payé 
qu'elle  tiendrait  de  son  auteur,  privilège  ré- 
sultant de  l'acte  de  vente  du  50  décembre 
1865,  acte  de  vente  qui  n'a  été  transcrit  que 
le  50  décembre  1868;  que  la  demoiselle  An- 
dré, débitrice  hypothécaire  en  1862,  n'a  pu 
transférer  à  l'appelante  plus  de  droits  qu'elle 
n'avait  elle-même; 

En  ce  qui  concerne  l'action  de  l'appelante 
basée  sur  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari  : 

Attendu  que  l'appelante  prétend  pouvoir 
a^r  également  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale  inscrite  le  50  décembre  1868,  mais  que 
cette  hypothèque  est  primée  par  celle  de  1  in- 
timé déclarée  valable  par  le  présent  arrêt  ; 
que  ce  moyen,  dès  lors,  n'est  pas  fondé  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte 
des  réserves  formulées  par  l'appelante  dans 
ses  conclusions  subsidiaires  le  quantum  et  le 
fondement  de  ses  reprises  n'étant  pas  con- 
testés; 

Attendu  qu'il  importe  de  rejeter  du  débat 
toutes  les  pièces  présentées  à  la  cour  par  l'ap- 
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pelante  après  la  clôture  des  débats  et  non 
communiquées  aux  intimés  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
entendu  M.  le  premier  avocat  général  Boùgard 
en  son  avis,  rejette  toutes  pièces  jointes  au 
dossier  de  l'appelante  après  la  clôture  des 
débats  et  non  communiquées  aux  intimés,  et 
sans  avoir  égard  à  toutes  conclusions  con- 
traires, confirme  le  jugement  dont  est  appel, 
condamne  rappelante  aux  dépens  de  Finstance 
d*appel. 

Du  19  février  1879.  —  Cour  de  Liège. 

Observations.  —  Voy.  Liège,  2  août  1862  (Journal, 
00  9186,  année  4863.  p.  ii)  et  25  janvier  f877  (ibid., 
n«  13291.  année  1877,  p.  250);  cats.  belge,  29  mai 
1863  (ibid.,  n«  9352,  année  1863,  p.  226).  Voy.  aussi 
trib.  de  Bruges,  17  avril  1878  (ibid.,  no  13622, 
année  1878,  p.  300);  Gand.  11  août  1875  (PASic, 
1876,  II,  U)  ;  Cbambéry,  20  janvier  1872  (Patte. 
franc.,  1872,  p.  608)  et  la  note. 

15816. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  APPORT.  — 
IMMEUBLES,  MARCHANDISES  ET  CRÉANCES.  — 
DETTES.  —  VENTE.  —  UQUIDATION  DU  DROIT. 
—  IMPUTATION. 

La  déclaration  par  laquelle  des  associés  font 
apport  dans  une  société  de  biens  immeubles, 
de  marchandises  et  de  créances  et  de  certaines 
dettes  dont  la  sociâé  est  chargée,  renferme 
une  cession  de  droits  mobiliers  et  immobiliers 
à  concun'cnce  du  montant  du  passif,  passible 
du  droit  proportionnel. 

Pour  la  liquidation  du  droit,  le  capital  passif 
doit  être  imputé  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable au  contribuable.  (Répertoire,  y»  So- 
ciété, n**  54  seq.) 

Les  sieurs  Vignoul  et  Fonder  ont,  par  acte 
notarié  du  20  mars  1877,  formé  une  société 
en  nom  collectif.  Le  jugement  ci-après  fait 
connaître  les  valeurs  constituant  l'apport  so- 
cial des  associés. 

Dans  Tarticle  2  les  associés  déclarent 
«  que  les  clauses  et  conditions  du  présent 
contrat  remontent,  quant  à  leurs  effets,  au 
26  mai  1876  ». 

A  Tarticle  6  les  associés  reconnaissent 
«  que  toutes  les  opérations  commerciales 
actives  et  passives  qui  pourraient  avoir  été 
faites  depuis  le  26  mai  1876,  jour  où  Tex- 
ploitation  en  commun  a  commencé,  ont  été 
faites  au  profit  et  à  la  charge  de  la  société  ». 

Enfin,  dans  Tarticle  7,  les  associés  décla- 
rent «  qu'audit  jour,  26  mai  1876,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  inventaire  ou  relevé  verbal 
fait  entre  eux,  l'association  commune  était 


redevable  à  divers  créanciers  d'une  somme 
totale  de  29,412  fr.  90  c.  ». 

Cet  acte  fut  enregistré  au  droit  fixe  de  6  fr. 
60  c.  L'administration  décerna  contrainte  en 
payement  d'une  somme  de  1,558  francs  pour 
droits  d'enregistrement  et  pour  droit  et  demi- 
droit  de  transcription.  La  base  de  ces  droits 
a  été  déterminée  en  répartissant  p^opo^ 
tionnellement  la  somme  de  29,412  fr.  90  e. 
sur  les  diverses  espèces  de  biens  composant 
rapport.  Opposition. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL.;  —  Attendu  que,  par  acte 
passé  devant  M*'  Servais,  notaire  à,  Chénée, 
le  20  mars  1877,  les  demandeurs  sur  opposi- 
tion se  sont  associés  pour  exploiter  en  com- 
mun une  fabrique  de  produits  réfractaires; 
que  suivant  l'article  5  du  contrat  d'associa- 
tion, la  mise  de  fonds  a  été  fixée  à  la  somme 
de  46,007  francs,  fournie  par  moitié  par  cha- 
cun des  associés  et  composée,  savoir  : 

1*^  D'une  maison,  fabrique  et  dépendance, 
évaluée.  / fr.    50,857  57 

2<^  Marchandises  manufactu- 
rées et  en  voie  de  fabrication.   .      4,877  75 

5<^  Marchandises  façonnées , 
mais  non  encore  cuites  ;  pour 
une  somme  de 1,895  40 

4''  Matières  premières  évaluées 
à  1,150   » 

5<*  Deniers  et  créances.     .    .      7,846  28 

Que  dans  l'article  6,  les  demandeurs  ont 
déclaré  que  le  résultat  des  opérations,  qui 
avaient  été  faites  depuis  le  26  mai  1876,  date 
à  partir  de  laquelle  ils  ont  commencé  à  ex- 
ploiter en  commun,  avaient  été  faites  au  profit 
et  à  la  charge  de  la  société; 

Qu'enfin  ils  reconnaissent  dans  l'article  7 
que  l'association  commune  était  redevable  i 
divers  d'une  somme  totale  de  29,412  fr. 
90  c.  ; 

Attendu  que  cet  acte  soumis  à  l'enregistre- 
ment a  été  enregistré  au  droit  fixe,  mais  qui 
la  date  du  15  mai  1878  l'administration  a  fait 
signifier  aux  demandeurs  une  contrainte,  dû- 
ment rendue  exécutoire,  en  payement  de  la 
somme  de  1,558  francs  qui  serait  due^KXir 
droit  proportionnel,  contrainte  à  laquelle  les 
demandeurs  ont,  par  exploit  du  4  juillet  sui- 
vant, formé  opposition  avec  assignation  de- 
vant ce  tribunal  ; 

Attendu  que  cette  opposition  se  fonde  sur 
ce  que  le  contrat  précité  du  20  mars  1877  ne 
contient  aucune  stipulation  passible  d'un 
droit  proportionnel,  et  qu'on  ne  peut  en  trou- 
ver de  l'espèce  sans  recourir  à  un  système 
d'interprétation  que  la  loi  fiscale  n'autorise- 
rait pas  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  si  l'article  08, 
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J  3,  n*»  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  sou- 
met au  droit  fixe  les  actes  de  société  qui  ne 
portent  ni  obligation,  fti  libération,  ni  trans- 
mission de  biens  entre  associés  ou  autres  per- 
sonnes, il  implique  par  là  même,  pour  l'ad- 
ministration comme  pour  les  tribunaux,  le 
droit  de  vériàer  si  les  stipulations  du  contrat 
de  société  ne  contiennent  aucune  obligation, 
libération  ou  transmission  de  biens,  et,  par 
suite,  de  Tinterpréter  ; 

Attendu  que  Tarticle  5  du  contrat  porte 
que  le  fonds  social  était,  à  la  date  du  26  mai 
1876,  de  46,007  fr.;  que,  d'après  l'article  7, 
l'association  était  à  la  même  date  redevable  à 
divers  de  29,412  fr.  90  c.  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'à  la  date  de  la  passation  de  l'acte  qui  a 
donné  l'existence  légale  à  la  société  Vignoul 
et  Fonder,  le  capital  se  trouvait  réduit  à 
16,594  fr.  10  c; 

Attendu  que  cependant  les  parties  ont  dé- 
claré apporter  en  société  des  immeubles, 
marchandises  et  créances  pour  une  valeur  de 
46,007  franco,  c'est-à-dire  une  somme  de 
29,412  fr.  90  c,  supérieure  à  celle  que, 
d'après  leurs  stipulations,  ils  mettaient  en 
société;  qu'il  y  a  donc  cession  de  droits  mo- 
biliers et  immobiliers  à  concurrence  de  cette 
dernière  somme; 

Attendu  que,  pour  établir  la  quotité  du 
droit  dû,  l'administration  recourt  à  une  ven- 
tilation de  la  somme  de  29,412  fr.  90  c.  avec 
les  immeubles,  marchandises  et  créances  dé- 
clarés comme  apports  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  calcul  ne  repose 
sur  aucune  prescription  de  la  loi  fiscale;  que 
si  l'article  9  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  sou- 
met au  droit  de  mutation  immobilière  les 
meubles  vendus  concurremment  avec  des  im- 
meubles, lorsque  leur  valeur  n'est  pas  indi- 
quée d'une  façon  distincte  et  détaillée,  article 
par  article,  cette  disposition,  édictée  nommé- 
ment pour  les  mutations  résultant  d'un  acte 
de  vente,  ne  s'applique  qu'aux  meubles  qua- 
lifiés tels  par  leur  nature,  et,  qu'au  surplus,  la 
spécification  des  divers  objets  mis  en  société, 
par  leur  nature  et  leur  but  de  fabrication, 
avec  l'indication  d'une  valeur  distincte  pour 
chacun  d'eux,  remplirait  suffisamment  le  vœu 
delà  loi;  que  c'est  ce  que  reconnaît  l'admi- 
nistration, puisqu'elle  n'a  pas  réclamé  l'ap- 
plication de  l'article  9  et  s'est  bornée  à  faire 
application  à  la  cause  de  l'article  1256  du 
code  civil,  comme  le  lui  prescrivent  les  déci- 
sions de  l'administration  supérieure; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article,  à  dé- 
faut d'imputation  conventionnelle,  celle-ci  se 
fait  en  premier  lieu  sur  la  dette  que  le  débi- 
teur avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  ;  que, 
par  suite,  il  n'y  a  lieu  d'imputer  la  somme  de 
29,412  fr.  90  c.  sur  les  immeubles  qu'après 
épuisement  de  la  valeur  des  créances  et  des 


marchandises,  que  les  demandeurs  avaient 
intérêt  à  acquitter  d'abord  ;  que  le  droit  dû 
devait  donc  être  fixé  comme  suit  : 

A  raison  de  1.50  p.  c.  sur  le  montant  des 
créances  s'élevantà  7,846  fr.  28  c.      102    » 

A  raison  de  2.60  p.  c.  sur  la 
somme  de  7,323  fr.  15  c,  repré- 
sentant les  marchandises  et  ma- 
tières premières 190  89 

A  raison  de  5.20  p.  c.  sur  la 
somme  de  14,243  fr.  50  c.  .     .     .      740  66 

Enfin  à  raison  de  1.25  p.  c.  sur 
la  même  somme  pour  droit  de 
transcription  et  de  0.50  p.  c.  pour 
amende 248  85 


Soit  en  tout fr.  1,282  40 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Collinet,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions,  dé- 
clare bonne  et  valable,  à  concurrence  de  la 
somme  de  1,282  fr.  40  c,  la  contrainte  qui  a 
été  signifiée  aux  demandeurs;  ordonne  que 
cette  contrainte  sera  exécutée  à  concurrence 
de  ladite  somme  et  des  intérêts  moratoires; 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  26  mars  1 879.  —  Tribunal  de  Liège. 

OiiSBKVATioiis.  ~  Voyez  coof.  jug.  Blons,  31  joillet 
1874  (Jooroal,  o«  12484,  année  1874,  p.  373)  et  la 
DOtei  app.  Broxelles,  45 janvier  1875  (t6tV/.. n»  12645 , 
année  1875.  p.  309}  ;  eass.  franc.,  31  juillet  1876  et 
6  février  1878  {ibid,,  no  13081,  année  1877.  p.  5  et 
n*  13553,  année  1878,  p.  215). 

Contra  :  déc.  belge,  27  novembre  1872  (Journal, 
no  11988,  année  1873,  p.  106). 

13817. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  DÉPÔT  CONFIDEN- 
TIEL. —  NOTAIRE.  —  PRÉSENTATION  ET  OU- 
VERTURE. —  TESTAMENT  ULTÉRIEUR.  —  RÉ- 
VOCATION. —  FRAIS. 

Le  notaire  qui  se  trouve,  lors  du  décès  d^un 
testateur,  dépositaire  d'un  testament  ologra- 
phe qui  lui  a  été  confié  par  son  auteur,  a  le 
droit  et  le  devoir  d'en  faire  la  présentation 
au  président  et  d'en  requérir  l'ouverture  pour 
en  assurer  VexéctUUm ,  et  ce ,  nonobstant 
l'existence  d'un  testament  public,  postérieur 
au  testament  olographe,  et  portant  révocation 
de  toutes  dispositions  antérieures. 

Les  fixais  de  présentation  et  d'ouverture  et  ceux 
de  Fade  de  dépùt  doivent  être  considérés 
comme  une  dette  de  la  succession,  et  les  héri- 
tiers ou  légataires  universels  ne  peuvent  en 
refuser  le  payement  au  notaire,  (Répertoire, 
v°  Testament  olographe,  r\^*  39  seq.) 

La  dame  Victoire  Peyrusset,  veuve  Facieu, 
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avait  remis  au  notaire  Legros  de  Granlhet,  an 
pli  renfermant  son  testament  olographe. 

Elle  est  décédée  le  6  mai  1875,  sans  avoir 
retiré  ce  testament  et  en  laissant  on  autre  en 
forme  authentique,  fait  devant  un  autre  no- 
taire, à  la  date  du  12  septembre  1875.  Par 
celui-ci  elle  instituait  pour  légataires  univer- 
sels les  sieurs  Louis  et  Eugène  Peyrusset  et 
la  dame  Bories,  ses  neveux  et  nièce,  et  décla- 
rait révoquer  tous  testaments  antérieurs. 

M*  Legros,  ayant  informé  Fun  des  héritiers, 
le  sieur  Louis  Peyrusset,  de  l'existence,  entre 
ses  mains,  du  testament  olographe,  cet  héri- 
tier Tinvita  à  ne  pas  faire  ouvrir  ni  déposer 
ce  testament,  attendu  la  révocation  contenue 
dans  le  testament  public  de  1875,  qui  fut 
ainsi  révélé  à  W  Legros.  Mais  c^lui-ci,  consi- 
dérant que  son  devoir  était  d'assurer  la  con- 
servation du  testament  à  lui  confié,  le  pré- 
senta à  l'un  des  juges  du  tribunal  de  Lavaur, 
remplaçant  le  président  empêché;  ce  magis- 
trat fit  l'ouverture  du  testament,  à  la  date  du 
21  mai  1875,  et  en  ordonna  le  dépôt  aux 
minutes  dudit  notaire. 

M*"  Legros  réclama  ensuite  aux  légataires 
.  universels  la  somme  de  56  fr.  58  c.  à  lui  due 
pour  frais  d'ouverture  et  de  dépôt  du  testa- 
ment, savoir  :  24  francs  pour  droit  de  dépla- 
cement, 6  francs  pour  dressé  de  l'acte  de 
dépôt,  et  le  surplus  pour  déboursés. 

Les  héritiers  résistèrent  à  cetto  demande 
et  M^  Legros  dut  assigner  les  héritiers  Pey- 
russet en  payement  de  ladite  somme  de  56  fr. 
58  c. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  l'excep- 
tion ou  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les 
héritier  Peyrusset  à  la  demande  de  M®  Le- 
gros, notaire,  en  payement  des  frais  et  hono- 
raires, les  motifs  pris  de  ce  qu'elle  ne  pouvait 
régulièrement  être  intentée  sans  qu'il  y  ait  eu 
taxe  préalable  par  le  président,  n'a  point  été 
présentée  in  limine  liHs  et  avant  toute  défense 
au  fond  ;  que  les  conclusions  prises  au  nom 
des  héritiers  Peyrusset  n'en  font  pas  même 
mention;  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  point  lieu  de 
s'y  arrêter,  vu  qu  elle  n'est  plus  recevable  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  frais  et  hono- 
raires, dont  M*  Legros  demande  le  payement 
k  la  succession  de  la  dame  Peyrusset,  veuve 
Facieu,  se  réfèrent  à  l'accomplissement  des  for- 
malités requises  pour  rendre  exécutoire  un 
testament  olographe  qui  avait  été  confié  par 
cette  dame  à  cet  officier  public; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  s'empêcher  de  re- 
connaître, en  présence  des  termes  de  l'arti- 
cle 1007  du  code  civil,  que  c'est  le  devoir  de 
toute  personne  qui  se  trouve,  lors  du  décès 
du  testateur,  dépositaire  de  son  testament 


olographe,  d'en  faire  la  présentation  au  pré- 
sident et  d*en  requégr  ronvertore  pour  en 
assurer  l'exécution  ; 

Que  ce  devoir  incombe,  à  plus  forte  raison, 
à  un  mandataire  légal ,  tel  que  le  notaire, 
qui  ne  saurait  garder  indéfiniment,  en  dehors 
de  ses  minutes,  un  testament  olographe,  sans 
engager  sa  responsabilité  ; 

Qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la  prétention 
des  héritiers  Peyrusset  que  Texistence  d'nn 
testament  public,  postérieur  au  testament  olo- 
graphe et  qui  contenait  d'ailleurs  une  révo- 
cation expresse  de  tous  les  antres  testaments 
antérieurs,  rendait  inutiles  et  frnstratoires 
les  frais  faits  pour  l'exécution  du  mandat 
donné  à  M*  Legros;  que  ce  notaire  ne  pou- 
vait se  rendre  juge,  en  effet,  de  la  validité 
des  testaments  postérieurs  ; 

Que  le  désir  même  exprimé  par  l'un  des 
héritiers  au  nom  de  tous,  et  l'assurance  donnée 
par  lui  que  le  testament  public  h\i  en  lear 
faveur  ne  serait  point  attaqué,  ne  suffisaient 
point  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité 
de  ce  notaire  ; 

Qu'en  effet,  cette  responsabilité  était  en- 
gagée vis-à-vis  de  tous  les  bénéficiaires  du 
testament  olographe  qui  ne  pouvaient  être 
connus  que  lors  de  Touverture  ;  qu'il  eût  folhi 
le  consentement  formel  de  toni  les  bénéfi- 
ciaires à  ce  que  les  formalités  propres  h  en 
assurer  l'exécution  ne  fussent  pas  remplies, 
pour  que  le  notaire  pût  s'en  dispenser  sans 
courir  aucun  risque  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Peyrusset  ne  se 
sont  point  mis  en  mesure  d'obtenir  ce  con- 
sentement ;  que  ni  la  sœur  de  la  testatrice, 
instituée  par  le  testament  olographe  et  déshé- 
ritée par  le  testament  public,  ni  les  légataires 
particuliers,  moins  bien  traités  dans  ce  de^ 
nier  testament,  n'ont  donné  spontanément  un 
semblable  consentement;  que,  dès  lors,  le 
devoir  rigoureux  du  notaire,  qu'il  ait  ou  non 
connu  les  dispositions  du  testament  ologra- 
phe, était  d'agir  comme  il  l'a  foit;  qu'il  n'éuH 
point,  d'un  autre  côté,  tenu  d'appeler  les  hé- 
ritiers Peyrusset  devant  le  président,  an  mo- 
ment de  l'ouverture  du  testament  olographe, 
alors  que  les  explications  qu'ils  eussent  foB^ 
nies  ne  pouvaient,  à  son  sens,  dégager  com- 
plètement sa  responsabilité  ;  que,  par  tons 
ces  motifs.  Il  y  a  lieu  de  déclarer  injuste  et 
mal  fondé,  en  rejetant  leur  demande  en  dom- 
mages, le  refus  absolu  des  héritiers  institués 
de  la  dame  Peyrusset,  veuve  Facieu,  d'w- 
qultter  des  frais  et  honoraires  qui  doivent 
être  considérés  comme  une  dette  de  la  succes- 
sion, puisau'elle  a  pour  cause  le  dépôt  d'un 
testament  fait  par  la  testatrice  entre  les  mains 
de  M^  Legros  et  non  retiré  par  elle  de  son 
vivant  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Peyrusset  n'ont 
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Aéré  snbsidfalrement  aucune  critique  contre 
le  montant  de  ces  (rais;  quMI  convient,  dès 
lors,  d'allouer  à  M"  Legros  la  somme  totale 
qu'il  demande,  pour  honoraires  ou  pour  rem- 
boursement des  frais  par  lui  exposes; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  lui  accor- 
der des  dommages  à  raison  de  la  plainte  des 
héritiers  Peyrusseï  au  ministère  de  la  justice, 
conçue  dans  un  sens  propre  à  faire  suspecter 
ou  mettre  en  doute  son  honneur  et  sa  délica- 
tesse; qu'il  trouve  dans  les  termes  mêmes  du 
présent  jugement  une  réparation  suffisante; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  iux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement  en 
matière  sommaire  et  en  dernier  ressort,  après 
en  avoir  délibéré,  condamne  les  sieurs  Louis 
et  Eugène  Peyrusset,  ainsi  que  la  dame  Eli- 
sabeth Peyrusset,  épouse  Bories,  en  leur  qua- 
lité de  légataires  généraux  et  universels  de 
leur  tante  Victoire  Peyrusseï,  veuve  Facieu, 
à  payer  conjointeq^ent  et  solidairement  à 
!!•  Legros  la  somme  de  56  fr.  58  c,  avec  in- 
térêts du  jour  de  la  demande,  pour  le  mon- 
tant de  ses  déboursés  et  honoraires  se  réfé- 
rant à  la  présentation  et  ouverture  du  testa- 
ment olographe  de  ladite  veuve  Facieu,  qui 
lui  avait  été  par  elle  confié;  dit  n'y  avoir  lieu 
d'accorder  des  dommages-intérêts  à  cet  offi- 
cier public;  rejette  la  demande  en  dommages 
des  héritiers  Peyrusset  et  les  condamne  aux 
dépens  de  l'instance. 

Du  17  mai  1876.  —  Tribunal  de  Lavaur. 

Obscitatioiis.  —  Voy.   Dallox,  Bép.,  ?•  Ditpoii- 
Hong  entre-vif»  et  tettatnentairtt,  n«  2777,  et  app.  - 
MHz.  10  joillet  1816  (ibid.,  ecd.,  n*  2679  2o). 


15818. 

ENFANT  NATUREL.  —  DESCENDANTS.  —  LIBÉRA- 
UTÉ.   —  INCAPACITÉ  DB  RECEVOIR. 

VarUcle  90S  du  code  civil,  ans  termes  duquel 
les  enfants  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
Successions,  n'est  relatif  qu'aux  enfants  na- 
turels eux-mêmes,  et  ne  saurait  être  étendu 
à  leur  descendance  légitime,  (Répertoire, 
v«  Dispositions  entre^\tf8  et  testamen- 
taires, n^  50  seq.) 

ARRÊT  : 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'article  908  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  les  enfants  na- 
turels ne  peuvent  rien  recevoir  par  donation 
entre-vifis  ou  par  testament  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  Successions,  n'est 


relatif  qu'aux  enfants  naturels  eux-mêmes,  et 
ne  saurait  être  étendu  à  leur  descendance 
légitime; 

Qu'il  est,  en  effet,  de  principe  et  qu'il  ré- 
sulte du  texte  formel  de  l'article  902  du  même 
cx)de,  que  toutes  personnes  peuvent  disposer 
et  recevoir,  excepté  celles  que  la  loi  en  dé- 
clare incapables;  que,  d'autre  part,  l'arti- 
cle 911  annule,  pour  cause  d'ini£rposition  de 
personnes,  toutes  libéralités  faites  en  faveur 
des  descendants  de  l'enfant  naturel  reconnu 
incapable,  d'où  la  conséquence  implicite  que, 
si  celui-ci  est  décédé,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  ces  mêmes  descendants  soient  gratifiés 
pour  leur  propre  compte  ; 

Attendu  qu'on  invoque  en  vain,  à  l'appui 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bastia, 
les  articles  759  et  760  du  code  civil  ;  que  le 
premier  de  ces  articles  n'a  été  édicté  qu'en 
vue  d'affirmer  le  droit  successif  des  descen- 
dants de  l'enfant  naturel,  droit  qui,  dans  le 
silence  de  la  loi,  aurait  pu  être  contesté  ; 

Que  Tarticle  760  est  également  sans  appli- 
cation à  l'espèce,  puisqu'il  n'impose  aux 
descendants  de  l'enfant  naturel  avantagés 
d'autre  obligation  que  celle  qui  pèse  sur  l'hé- 
ritier donataire  lui-même  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si,  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  des  familles  et  pour  sau- 
vegarder l'honneur  du  mariage,  la  loi  n'a  pas 
permis  à  l'enfant  naturel,  en  cas  de  donation, 
d'autre  part  que  celle  qui  lui  est  dévolue,  à 
titre  de  réserve,  sur  la  succession  de  ses 
auteurs,  la  même  raison  de  décider  n'existe 
pas  lorsqu'il  s'aeit  de  ses  descendants  ; 

Qu'à  défaut  d  un  texte  de  loi  précis,  il  n'est 
possible  d'admettre  que  ceux-ci  soient  traités 
avec  plus  de  rigueur  que  si,  comme  leur  père 
ou  mère,  ils  étaient  nés  en  dehors  du  ma- 
riage; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'action  de 
l'appelante  a  été  à  tort  repoussée  par  le  tri- 
bunal, et  que  cette  décision  ne  saurait,  en 
l'état,  être  maintenue  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  de  la 
partie  de  W  Yalery,  réforme  le  jugement 
rendu  le  29  mars  1878,  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bastia,  en  ce  qu'il  n'a 
attribué  aux  hoirs  de  Bourgeois  qu'un  sixième 
de  la  succession  de  la  dame  Angeli; 

Dit  que  cette  succession  sera  partagée  en 
conformité  du  testament  de  ladite  dame  An- 
geli ;  reçu  par  M''  Suzonni,  notaire  à  Brando. 

Du  25  juillet  1878.  —  Cour  de  Bastia. 

OisiR? ATioiif.  —  Voy»,  «lans  le  même  sens,  app. 
Gaod.  26  février  1874  (Joaroal,  no  13439,  année  {874, 
p.  308)  et  la  note, 
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ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  COMMANDITE 
SIMULÉE.  —  PRÊT  A  INTÉRÊT.  —  OBUGA- 
TION  (droit  D').  —  DROIT  DU. 

Constitue,  non  pas  une  association,  mais  un 
simple  prêt  à  intérêt,  passible  du  droit  d'obli- 
gation àip.Cyla  convention  suivant  laquelle 
le  commanditaire  dans  une  société  doit  pré- 
lever un  intérêt  fixe  de  5  p.  c.  sur  les. béné- 
fices sans  partidpatiott  à  ceux-ci,  comme 
aussi  sans  aucun  risque  de  pertes,  (Réper- 
toire, y^  Société,  n*^  56  seq.) 

Pourvoi  a  été  formé  contre  le  jugement  du 
tribunal  d'Avesnes  du  25  février  1877,  rap- 
porté au  Journal  n^  15257  (année  1877, 
p.  189). 

ARRÊT  : 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  des  stipulations 
de  Tacte  du  25  décembre  1874,  il  résulte  que 
Beauvais  ne  doit  participer  dans  aucune  me- 
sure aux  risques  de  la  société;  qu'il  est  dis- 
pensé de  contribuer  aux  pertes,  enfin  que, 
quoi  qu'il  arrive,  il  a  droit  aux  intérêts  à 
5  p.  c.  du  capital  par  lui  apporté  et  dont  le 
remboursement  lui  est  assuré; 

Qu'en  concluant  de  ces  stipulations  que  la 
convention  intervenue  entre  les  demandeurs 
et  Beauvais  constituait,  en  réalité,  un  contrat 
de  prêt  et  en  décidant,  en  conséquence,  que 
l'administration  de  l'enregistrement  était 
fondée  à  réclamer,  sur  le  montant  de  la  pré- 
tendue commandite  de  ce  dernier  le  droit  pro- 
portionnel de  1  fr.  par  100  francs,  établi  par 
l'article  69,  §  5,  n<>  5,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les 
textes  de  loi  visés  au  pourvoi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application; 

Par  c«s  motifs,  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
portant  que  les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas 
les  motifs  sont  nuls  ; 

Attendu  que  si  la  nullité  du  jugement  est 
attachée  par  cet  article  au  défaut  et  non  au 
peu  de  solidité  des  motifs,  et  si,  par  suite,  des 
motifs  inexacts  ou  erronés  peuvent  satisfaire 
à  la  prescription  de  la  loi,  il  est  cependant 
indispensable  que  les  raisons  données  par  le 
juge  à  l'appui  de  sa  décision  répondent  soit 
directement,  soit  indirectement  aux  conclu- 
sions des  parties;  que  le  rejet  d'un  chef  de 
contestation  ne  saurait  être  considéré  comme 
suffisamment  motivé  par  des  considérations 
complètement  étrangères  à  l'objet  du  litige  ; 

Attendu  que  les  qualités  du  jugement  atta- 


qué constatent  que  les  demandeurs  avaient 
pris  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à 
ce  qu'il  plût  au  tribunal,  dans  le  cas  où  il 
jugerait  que  la  convention  qui  lui  était  déférée 
constituait  un  prêt  à  intérêt  et  non  une  com- 
mandite, condamner  l'administration  de  l'en- 
registrement à  restituer  toutes  les  sommes 
antérieurement  perçues  par  elle  à  titre  d'impôt 
sur  la  commandite,  dire  qu'à  l'avenir  les 
susnommés  ne  seraient  soumis,  en  ce  qui  con- 
cernait ledit  apport,  qu'au  droit  de  1  p.  c.  à 
titre  d'obligation  de  somme  ; 

Attendu  que  le  jugement  s'est  uniquemeni  * 
fondé,  pour  rejeter  ces  conclusions,  sur  ce  que 
la  somme  de  200  francs,  perçue  à  titre  de  droit 
gradué,  a  été  déduite,  dans  la  contrayite,  de 
celle  due  à  titre  de  droit  proportionnel 
d'obligation  ; 

Mais  que  ce  motif  ne  répond  en  aucone 
façon  aux  conclusions  des  demandeurs  ;  qu'il 
n'existe,  en  effet,  nulle  corrélation  entre  la 
déduction  non  contestée  des  200  francs  perças 
à  titre  de  droit  gradué  silr  la  commandite  de 
Beauvais  et  la  restitution  réclamée  du  droit 
de  5  p.  c,  payé  annuellement  sur  le  reveim 
de  ladite  commandite  par  application  de  la  loi 
du  29  juin  1872; 

D'o^  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement méconnu  la  prescription  de  l'arti- 
cle 7  ci-dessus  visé  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  mais  sur 
ce  chef  seulement,  etc. 

Du  19  mars  1879.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

15820. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
ACTIF.  —  OMISSION.  —  IMMEUBLE  IMPRO- 
DUCTIF. 

Il  y  a  onUssion  de  la  part  de  rhéritier  qm  ne 
fait  pas  figurer  un  immeuble  à  ractifd^ne 
déclaration  de  succession,  par  le  moUf  ^'i/ 
ne  produisait  aucun  revenu  à  Vépoque  d» 
décès.  (Répertoire,  \^  Succession  (Droit 
DE),  n««  246  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'article  15,  n*»  7,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vii,  la  valeur  des  propriétés 
transmises  par  décès  est  déterminée,  pour  la 
liquidation  et  le  payement  du  droit  propo^ 
tionnel,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et 
portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens  et  qu'il 
soit  admis  que,  dans  cette  évaluation,  il  ne  faut 
se  baser  que  sur  le  revenu  réel  existant  an 
moment  du  décès,  il  n'en  découle  pas  cette 
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conséquence  nécessaire  que  Théritier  soit 
dispensé  de  comprendre  dans  sa  déclaration 
des  biens  qui,  diaprés  lui,  ne  produisaient 
aucun  revenu  à  l'époque  du  décès; 

Qu'en  effet,  la  formalité  de  la  déclaration 
et  de  Tévaluation  à  faire  par  les  héritiers, 
ainsi  que  celle  de  la  consignation  de  la  décla- 
ration sur  le  registre  du  bureau  du  receveur 
de  Tenregistrement,  ne  sont  exigées  par  la 
loi  d'une  manière  absolue  que  pour  rendre 
possibles  aux  employés  de  l'administration, 
qui  ont  seuls  le  contrôle  de  cette  déclaration 
et  de  cette  évaluation,  les  vériûcations  que  la 
loi  leur  impose  le  devoir  de  faire  ; 

Attendu  que  la  loi  qui  édicté  une  peine 
contre  les  héritiers  pour  les  omissions  eu  les 
insuffisances  d'estimation,  deviendrait  lettre 
morte  si  la  régie  était  arrêtée  dans  l'applica- 
tion de  cette  sanction,  par  cela  seul  que  les 
héritiers  prétendraient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
évaluation  ; 

Qu'il  suffit,  dès  lors,  qu'une  omission  ou 
une  insuffisance  dans  l'estimation  ait  été  con- 
statée, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
la  peine  établie  parla  loi  ; 

Que,  dans  ce  cas,  le  taux  adopté  pour  la 
fixation  du  droit  ou  du  double  droit  importe 
peu;  le  droit  proportionnel  étant  assis  sur  les 
valeurs,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  sur 
l'enregistrement,  un  immeuble,  quel  qu'il 
soit,  a  toujours  sa  valeur  intrinsèque,  et  est 
soumis  par  le  fait  à  l'impôt  ;  qu'au  surplus, 
l'obligation  encourue  par  les  consorts  Grange 
défaire  une  déclaration  supplémentaire,  leur 
donne  ouverture  à  une  action  en  restitution 
ou  en  diminution  du  droit  perçu,  action  que 
la  régie  leur  a  reconnue  (tout  en  se  réservant 
son  droit  de  contrôle),  en  offrant  de  diminuer 
le  chiffre  du  droit  proportionnel  imposé  d'of  • 
flce,  suivant  la  déclaration  que  les  consorts 
Grange  seront  tenus  de  faire  pour  compléter 
celle  du  17  décembre  1872. 

Du  14  juin  1878.  —  Tribunal  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne. 

Obsbrtations.  —  Compnrfi  Rdtcberts,  Manuel  du 
droit  de  sueeetêûm,  n«  484,  p.  364. 

15821. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
MINEUR  HÉRITIER.  —  TUTEUR.  —  OBLIGA- 
TION. —  RESPONSABIUTÉ. 

Le  tuteur  doit,  sous  peine  d'être  tenu  person- 
nellement de  l'amende,  déposer  dans  le  délai 
légal  la  déclaration  de  la  succession  échue 
à  son  pupille,  alors  même  qu'il  n'aurait 
encore  perçu  aucune  des  valeurs  appartenant 
au  mineur.  (Répertoire,  \^  Succession 
{DRorrDE),n~  11  seq.) 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l'article  4  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  a  établi  le  droit  pro- 
portionnel, pour  toute  transmission  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit 
par  décès;  que  ce  droit  est  perçu  d'après  la 
déclaration  des  parties,  qui  doit  être  faite 
dans  un  délai  de  six  mois,  lorsque  celui  dont 
on  recueille  la  succession  est  décédé  en  France; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  25  et 
59  de  la  loi  précitée,  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curatetêrs,  sont 
tenus  de  faire  la  déclaration  détaillée  des 
mutations  par  décès  et  de  la  signer  sur  le  re- 
gistre, sous  peine,  pour  ceux  qui  n'auront  pas 
rempli  cette  formalité  dans  les  délais  pres- 
crits, de  payer,  à  titre  d'amende,  un  demi- 
droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  pour  la 
mutation  ; 

Que  l'article  59  porte,  en  outre,  que  les 
tuteurs  et  curateurs  supporteront  les  peines 
ci-dessus  indiquées  lorsqu'ils  auront  négligé 
de  fournir  la  déclaration  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  certain  que  le 
sieur  Hippolyte  Labit,  demeurant  à  Toulouse, 
y  est  décédé  le  12  juillet  1872,  sans  héritiers 
à  réserve,  et  après  avoir  institué  la  mineure, 
Léontine  Emar,  non  parente,  pour  sa  léga- 
taire générale  et  universelle  ;  que  sa  succes- 
sion comprenait  des  immeubles  adjugés  judi- 
ciairement les  27  août  et  6  décembre  1875, 
savoir,  une  partie  au  sieur  Pierre-Désiré  Dé- 
sardurats,  et  le  surplus  au  sieur  Vital  Cazac; 

Attendu  que  le  sieur  Hector  Paulhiac,  voya- 
geur de  commerce,  demeurant  à  Toulouse,  a 
été  nommé  tuteur  de  la  mineure  Emar,  par 
délibération  du  conseil  de  famille  du  19  juil- 
let 1875  ;  qu'il  n'a  pas  fait  la  déclaration  des 
biens  échus  à  titre  de  succession  à  sa  pupille, 
et  que  le  receveur  du  bureau  des  successions 
à  Toulouse  a  décerné  contre  lui  une  con- 
trainte qui  lui  a  été  signifiée  le  22  juin  1874, 
tendant  au  payement  d'une  somme  de7,000fr., 
tant  pour  le  droit  simple  dû  par  la  légataire 
universelle  que  pour  le  demi-droit  en  sus 
qu'il  avait  encouru  personnellement  pour 
n'avoir  pas  rempli  l'obligation  qui  lui  était 
imposée  parla  loi; 

Attendu  que  cet  acte  n'ayant  produit  aucun 
effet,  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  afin  d'assurer  le  recouvrement 
des  droits  dus  au  trésor,  a  fait  pratiquer, 
les  24  et  25  juin  1874,  deux  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  sieurs  Cazac  et  Désar- 
durats,  adjudicataires  des  immeubles  de  la 
succession  Labit;  que  sur  la  demande  en  vali- 
dité desdites  saisies-arrêts,  il  a  été  rendu,  le 
15  mai  1876,  parle  tribunal  civil  de  Toulouse, 
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un  jugement  qui,  faute  par  le  sieur  Paulhiac 
de  défendre,  le  condamne,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tuteur  datif  de  la  de- 
moiselle Emar,  au  payement,  envers  l'admi- 
nistration de  Tenregistrement,  de  la  somme 
de  7,000  fr.,  pour  droits  simples  et  en  sus 
et  décimes,  de  la  succession  non  déclarée  du 
sieur  Hippolyte  Labit-Emar,  et  déclare  bonnes 
et  valables  les  saisies-arrêts  pratiquées,  les 
24  et  25  juin  1874,  entre  les  mains  du  sieur 
Vital  Cazac  etdu  sieur  Désiré  Désardurats  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  Tad- 
ministration  de  Fenregistrement  a  fait  com- 
mandement le  1*'  juillet  1876,  au  sieur  Paul- 
hiac, d'avoir  à  exécuter  les  condamnations 
prononcées  contre  lui,  et  que  celui-ci,  par 
requête  du  6  du  même  mois,  a  formé  oppo- 
sition audit  jugement,  le  motif  pris  de  ce  qu'il 
aurait  dû  être  condamné  en  sa  qualité  seule- 
ment de  tuteur  et  non  en  son  nom  personnel, 
puisqu'il  ne  devait  absolument  rien  à  l'admi- 
nistration, alors  surtout  qu'il  n'a  rien  touché 
de  la  succession  Labit,  et  qu'elle  a  été  la 
proie  des  créanciers;  qu'à  la  suite  de  cette 
opposition,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  fait  notifier  le  25  août  1877,  au  sieur 
Paulhiac  un  mémoire  tendant  au  démet  de 
l'opposition  par  lui  formée  ; 

Attendu  que  cette  opposition  est  régulière 
en  la  forme,  et  qu'elle  doit  être  accueillie  ; 

Attendii,  au  fond,  que  l'obligation  du  tu- 
teur de  souscrire  la  déclaration  des  biens  re- 
cueillis à  titre  de  succession  par  ses  pupilles 
est  expresse;  qu'elle  constitue  une  charge  de 
tutelle  imposée  par  la  loi  pour  sauvegarder 
les  droits  du  trésor,  et  qu'elle  existe  dès  lors 
pour  le  tuteur,  alors  même  qu'il  n'aurait 
encore  perçu  aucune  des  valeurs  appartenant 
au  mineur  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens. 

Du  13  décembre  1877.  —  Tribunal  de 
Toulouse. 

Omlrtatioiis,  —  Voy,,  dans  le  même  iens,  jog, 
Përonne,  17  novembre  187(i  (Jouroiil,  n«  13258,  an- 
née 1877,  p.  312)  el  la  note. 

Voy.  auMi  jug.  Bannie- les-Dame«,  3  aodi  1876 
{ibid  ,  no  13143.  année  1878.  p.  68). 

13822. 

ACTES  RESPECTUEUX.  —  VALIDrrÉ.  —  ADDITION 
ERRONÉE  d'un  PRÉNOM. — IDENTITÉ  CERTAINE.— 
NOTfflCATION. — MANDATAmE. — ^PROCURATION 
NON  TRANSCRITE.  —  MENTIONS  SUFFISANTES. 

L'addition  errmée  d'un  prénom  dan»  un  acte 
respedueux  ne  saurait  en  entraîner  la  nul- 
Uté,  alors  que  Vascendant  n'a  pu  avoir  aucun 
doute  sur  tidentUé  de  la  personne  dénommée 
dans  cet  ade. 


Uade  de  notification  (Tim  acte  resputueuxne 
doit  pas,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  cvpie 
iniégraledela  procurationen  vertu  delaqnelk 
le  mandataire  a  fait  procéder  à  raccompUs- 
sèment  des  formalité^  requises,  alors  que  cet 
acte  fait  connaître  la  date  ainsi  que  le  nom  du 
notaire  qui  Va  reçu,  avec  la  mention  spéàale 
que  Voriginal  de  la  procuration  reste  annexé 
à  la  minute.  (Répertoire,  v®  Actes  respec- 
tueux, n*"  14  seq.) 

Le  sieur  Famoux,  n'ayant  pu  obtenir  le 
consentement  de  sa  mère  au  maHage  qu'il 
voulait  contracter  avec  la  demoiselle  Girard, 
a  fait  notifier  des  actes  respectueux.  La  vea?e 
Farnôux  a  fait  opposition  au  mariage  projeté 
par  son  fils,  et  celui-ci  a  formé  une  demande 
en  mainlevée  de  cette  opposition.  La  veuve 
Famoux  a  soutenu  que  les  actes  respecuieux 
étaient  nuls. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  des 
actes  respectueux,  en  date  des  16  février, 
12  avril  et  27  mai  1878,  Etienne  Famoux  a 
fait  demander  conseil  à  sa  mère  sur  le  mariage 
qu'il  se  proposait  de  contracter  avec  la  de- 
moiselle Girard,  et  que  la  veuve  Fameux  a 
fait  opposition  à  ce  mariage,  en  se  fondant 
sur  ce  que  lesdits  actes  respectueux  seraient 
entachés  de  nullité  ; 

Que  la  demanderesse  soutient  que  cette 
nullité  résulte  de  ce  que  les  nom  et  prénoms 
de  la  demoiselle  Girard  n'avaient  pas  été  indi- 
qués d'une  façon  semblable  dans  .les  trois 
actes,  et  qu'elle  n'aurait  pas  été  désignée 
sous  ses  noms  véritables; 

Attendu  que  le  premier  acte,  du  16  février, 
énonce  qu'Etienne  Famoux  se  propose  de 
contracter  mariage  avec  Eugénie  Girard,  céli- 
bataire majeure,  sans  profession,  demeurant 
à  Paris,  me  Abbatucci,  58,  née  à  Cébazat,  le 
28  mars  184>i,  du  mariage  d'entre  Charles 
Girard,  propriétaire,  demeurant  audit  lieu  de 
Cébazat,  et  Anne  Frédet,  décédée; 

Que  le  deuxième  acte  contient  les  mêmes 
énonciations  que  le  premier,  avec  ces  deux 
seules  différences  que  la  future  y  est  désignée 
sous  les  prénoms  de  Jeanne-Eugénie,  etcomme 
étant  née  le  24  mars  18i5  ; 

Qu'enfin,  le  troisième  acte  reproduit  iden- 
tiquement les  indications  qui  se  trouvent  dans 
le  deuxième,  avec  les  mêmes  prénoms  de 
Jeanne-Eugénie  et  la  même  date  de  nais- 
sance du  24  mars  1843  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'extrait  des  regis- 
tres des  actes  de  naissance  de  la  commune 
de  Cébazat,  que  la  demoiselle  Girard  n'a 
reçu  que  le  seul  prénom  de  Jeanne,  et  qu'elle 
est  réellement  née  le  28  mars  1843,  du  légi- 
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Urne  mariage  de  Charles  Girard  et  d'Anne 
Prédel; 

Attendu  que,  dans  le  premier  acte  respec- 
toeux  dn  16  février,  la  demanderesse  a  ré- 
pondu que,  pour  des  motifs  qu*elle  avait  déjà 
fait  connattre  à  son  fils  et  qu'elle  ne  croyait 
pas  utile  de  répéter,  elle  désapprouvait  ce 
mariage  et  persévérait  dans  son  refus  d'y 
consentir; 

Qu'en  présence  de  cette  déclaration  et  de 
l'exactitude  des  indications  données  par  les 
actes  respectueux  sur  la  filiation  de  la  foture 
et  du  lien  de  sa  naissance,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  la  veuve  Farnoux,  qui 
demeure  elle-même  dans  cette  commune  de 
Cébazat,  ait  pu  avoir  des  doutes  sur  l'identité 
de  la  personne  dénommée  dans  ces  actes, 
avec  celle  que  son  fils  se  proposait  d'épouser; 

Qu'ainsi,  les  irrégularités  tirées  de  l'addi- 
tion à  son  prénom  de  Jeanne  de  celui  d'Eu- 
génie, sons  lequel  elle  parait  être  aussi  connue 
dans  ses  relations,  et  de  l'indication  des  dates 
des  28  mars  4844  et  24  mars  1845,  au  lieu 
de  celle  du  28  mars  4815,  qui  est  la  seule 
date  exacte  de  sa  naissance,  ne  sauraient,  dans 
ces  circonstances,  avoir  une  importance  suf- 
fisante pour  entraîner  la  nullité  des  actes 
respectueux; 

Attendu  que  la  veuve  Farnoux  soutient 
encore  que  les  trois  actes  respectueux  sont 
nuls  par  suite  du  défaut  de  notification  de  la 
copie  intégrale  de  la  procuration  en  vertu 
de  laquelle  les  mandataires  de  son  fils  ont  fait 
procéder  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi; 

Mais  attendu  que  dans  ces  trois  actes  il  est 
déclaré  qu'Antoine  Bellet,  notaire  à  Clermont- 
Ferrand,  et  Léon  Chambolssier,  étudiant  en 
droit,  demeurant  dans  la  même  ville,  agissent 
au  nom  et  comme  mandataires  d'Etienne  Far- 
noux, en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
donnés,  suivant  actes  passés  devant  M^  Po- 
letnich,  notaire  à  Paris,  aux  dates  des  2  fé- 
vrier, 8  mai  et  10  avril  1878,  avec  cette  men- 
tion spéciale  que  l'original  de  ces  procura- 
tions reste  annexé  aux  minutes  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  n'exigeant  que  la 
notification  de  l'acte  respectueux  contienne  la 
copie  intégrale  de  la  procuration,  les  énoncia- 
tions  ci-dessus  indiquées  suffisent  pour  satis- 
faire au  vœu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  la  mainlevée  pure 
et  simple  de  l'opposition  pratiquée  parla 
veuve  Farnoux,  suivant  exploit  de  Neraud, 
huissier  à  Paris,  le  28  juin  4878,  au  mariage 
qu'Etienne  Farnoux  se  propose  de  contracter 
devant  l'officier  de  l'état  civil  du  premier 
arrondissement  de  Paris,  avec  Jeanne  Girard, 
née  à  Cébazat  (Puv-de-Dôme),  le  24  mars 
4845,  de  Charies  éirard,  boulanger,  et  de 
Anne  Frédel,  son  épouse; 


Dit,  en  conséquence,  que  le  maire  dudlt 
arrondissement  sera  tenu  de  célébrer  ledit 
mariage,  sur  le  vu  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  quoi  faisant  déchargé; 

Condamne  la  veuve  Farnoux  aux  dépens. 

Du  47  août  4878.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

OBtffcRVATioiis.  Yoj.  «pp.  Ali,  5  jinvlcr  1874  (Jour- 
nal. n«  m02.  tonée  1875.  p.  16). 


45825. 

ENREGISTREMENT.  —  VENTE  8IMUI.TANÉE  DE 
MEUBLES  ET  d'IMMEUBLES.  —  ÉTABLISSEMENT 
mOUSTRIEL.  —  USTENSILES  ET  MACHINES.  — 
ESTIMATION  DÉTAILLÉE.  —  IMMEUBLE  PAR 
DESTINATION. 

Lorsqu'un  éiablissemeni  industriel  est  vendu  avec 
les  ustensiles  et  nmchines,  à  titre  de  meu- 
bles, et  d'après  estimation  détaillée,  il  y  a 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  mutation  immo- 
bilière sur  la  partie  du  prix  afférente  à  ces 
machines  et  ustensiles,  s*il  est  prouvé  que  ces 
objets  avaient  et  ont  conservé  entre  les  mains 
du  nouveau  propriétaire  le  caractère  d^im- 
meubles  par  destination.  (Première  espèce.) 

Est  passible  du  droit  de  vente  immobilière  Facte 
par  lequel  le  propriétaPe  d'une  usine  en  fait 
apport  à  une  société,  à  laquelle  il  vend  en 
même  temps  V outillage  et  le  matériel  par  lui 
placés  dans  Vusine  pour  son  exploitation, 
(Deuxième  espèce.)  (Répertoire,  v«  Vente 

SIMULTANÉE    DE    MEUBLES    ET    d'IMMEUBLES, 

n«*  47  seq.) 

Première  espèce. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  reçu  par  Vassal,  notaire  à  Paris,  le 
45  novembre  4876,  Jéramec  et  Cotlet  ont 
acquis  conjointement  rétablissement  des  eaux 
de  Pougues,  la  clientèle  attachée  à  cet  éta- 
blissement, les  meubles  meublants  et  autres 
effets  mobiliers  servant  à  son  exploitation, 
moyennant  un  prix  de  295,000  francs,  dans 
lequel  le  mobilier  figurait  pour  55,009  fr. 
85  c,  suivant  état  descriptif  et  estimatif 
annexé  à  la  vente; 

Que,  aux  termes  du  second  acte  passé  de- 
vant le  même  notaire,  le  7  février  4877,  Cot- 
tet  a  cédé  à  Jéramec  la  moitié  indivise  lui 
appartenant  dans  rétablissement  des  eaux  de 
Pougues,  moyennant  un  prix  de  460,750  fr., 
dans  lequel  figurent  pour  26,500  fr.  les  objets 
mobiliers  «  désignés  dans  l'état  descriptif  et 
estimatif  annexé  à  la  vente  du  45  novembre 
4876»; 
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Attendu  que,  lors  de  Tenregistrement  de 
ces  deux  actes  de  vente,  le  droit  de  vente 
mobilière  de  2  p.  c.  fut  perçu  sur  le  prix 
auquel  étaient  estimés  les  droits  décrits  dans 
le  premier  contrat  de  vente  ; 

Mais  que,  après  un  nouvel  examen  de  Tétat 
estimatif,  Tadministration  de  Tenregistrement, 
prétendant  que  cet  état  comprenait  certains 
objets,  tels  que  la  machine  à  vapeur,  les  bai- 
gnoires, réservoirs,  douches  et  autres  usten- 
siles nécessaires  à  Fexploitation,  qui  auraient 
dû  être  considérés  comme  immeubles  par 
destination  et,  par  suite,  assujettis  au  droit 
de  mutation  de  5  fr.  50  p.  c,  a  décerné  contre 
Jéramec  une  contrainte  tendant  au  payement 
de  la  somme  de  85i  fr.  13  c,  et  à  laquelle  il 
a  été  formé  opposition  dans  le  délai  légal; 

Attendu  que  tous  les  objets  dont  la  régie 
fixe,  d'après  l'estimation  des  parties  elles- 
mêmes,  la  valeur  à  15,178  francs  avaient  été 
placés  par  les  anciens  propriétaires  dans 
rétablissement  des  eaux  de  Fougues  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  cet  établissement, 
dont  la  nature  immobilière  ne  saurait  être 
contestée  ; 

Qu'ils  étaient  donc,  bien  que  roeubles'par 
leur  nature,  devenus  au  moment  de  la  pre- 
mière vente,  et  aux  termes  de  l'article  524  du 
code  civil,  des  immeubles  par  destination  ; 

Qu'il  résulte  des  éionciations  delà  seconde 
vente  que  ce  caractère  ne  leur  avait  pas  été 
enlevé,  et  qu'ils  continuaient  à  être  affectés  à 
la  même  destination  qui  leur  avait  été  assi- 
gnée dans  l'origine  ; 

Que  la  destination,  qui  donne  aux  objets 
mobiliers  le  caractère  d'immeubles  par  des- 
tination, ne  peut  d'ailleurs  ni  s'établir,  ni 
cesser  par  de  simples  déclarations  des  par- 
ties ; 

Qu'elle  résulte  d'un  fait  et  de  circonstances 
déterminés  par  la  loi  elle-même  ; 

Farces  motifs,  déclare  Jéramec  mal  fondé 
dans  son  opposition,  l'en  déboute,  etc. 

Du  14  mars  1879.  —  Tribunal  de  la 
Seine. 

Deuxième  espèce, 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  reçu  Amy,  notaire  à  Paris,  le  8  décembre 
1875,  Cheilus,  agissant  comme  liquidateur  de 
la  société  Gail  et  Perrichout,  comme  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Vertaiseu  à  Billon,  ont  arrêté  les  statuts 
d'une  société  anonyme  qulls  se  proposaient 
de  fonder  pour  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer  et  d'une  usine  à  sucre  appartenant  à  la 
liquidation  Cail  ; 

Que  de  nombreuses  difficultés  se  sont  éle- 
vées relativement  aux  droits  à  percevoir  pour 


l'enregistrement  de  cet  acte,  mais  que  le  tri- 
bunal n'a  plus  à  statuer  en  réalité  que  sur  une 
réclamation  faite  par  la  Régie  pour  insuffi- 
sance sur  certains  droits  perçus,  réclamation 
qui  présente  un  intérêt  de  1,940  fr.  75  c.  et 
que  contestent  Cheilus  et  Perrichout; 

Attendu  que,  parmi  les  apports  faits  par 
Cheilus  à  la  société,  figuraient  divers  objets 
constituant  Toutillage  et  le  matériel  mobile 
employés  à  l'exploitation  de  la  sucrerie  et 
représentant  une  valeur  de  44,545  fr.  3!  c; 

Que  cet  apport,  qui  était  fait  à  titre  oné- 
reux, ayant  été  indiqué  dans  l'acte  de  société 
comme  étant  de  nature  purement  mobilière, 
il  n'a  été  perçu  de  ce  chef  que  le  droit  pro- 
portionnel de  2  p.  c.  sur  ladite  valeur  de 
44,545  fr.  51  c,  droit  auquel  sont  assujettis 
les  ventes  mobilières; 

Que  l'administration  prétend  que  cette  pe^ 
ceplion  était  insuffisante,  que  les  objets  com- 
pris dans  cet  apport  étaient  des  immeubles 
par  destination  et  que,  dès  lors,  elle  aurait  dû 
percevoir  le  droit  de  5  fr.  50  p.  c,  exigihle 
au  cas  de  mutation  de  propriétés  immobilières, 
soit  1,940  fr.  75  c.  de  plus  qu'elle  n  a  perçu 
réellement  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 

l**  Que  l'apport  de  l'usine  en  société  et  la 
vente  du  matériel  mobile  servant  à  son  exploi- 
tation ont  été  effectués  simultanément  par  un 
seul  et  même  acte  ; 

2<^  Que  ce  matériel  n'a  point  été  déplacé  et 
a  conservé  entre  les  mains  de  la  société  nou- 
velle la  même  destination  que  celle  à  laquelle 
il  était  affecté  lorsqu'il  appartenait  au  pro- 
priétaire de  la  sucrerie; 

Que  cette  double  circonstance  ne  permet 
pas  d'admettre,  comme  le  prétendent  Cheilus 
et  Perrichout,  que  la  fiction  légale  de  l'arti- 
cle 524  du  code  civil  ait  pu  être  détruite  par 
la  simple  déclaration,  insérée  dansTactede- 
société,  que  l'un  d'eux  n'a  entendu  vendre  et 
que  l'autre  n'a  entendu  acquérir  que  des 
objets  mobiliers  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  524,  lors- 
qu'il attribue  un  caractère  immobilier  à  cer- 
tains objets  meubles  par  leur  nature,  ne 
s'atache  pas  seulement  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire; que  cette  volontéserait  impuissante 
à  donner  à  elle  seule  le  caractère  immobilier 
aux  objets  dont  s'agit,  si  elle  n'était  accom- 
pagnée d'un  fait  tangible  et  visible,  qui  n'est 
autre  que  la  destination  donnée  à  ces  objets, 
et  l'emploi  qui  en  est  fait  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  ; 

Qu'une  simple  déclaration,  isolée  de  tout 
acte  réel  démontrant  que  la  destination  de 
Tobjet  a  cessé,  ne  saurait,  à  plus  forte  raison, 
suffire  pour  restituer  le  caractère  mobilier  à 
un  outillage  qui  l'avait  perdu  par  l'effet  de  la 
loi  elle-même; 
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Attendu  qii*il  importe  peu  d'ailleurs  que 
l'usine  et  son  matériel  aient  été  transmis  à  la 
société  à  des  titres  différents,  Tusine  à  titre 
d'apport  pur  et  simple,  le  matériel  à  titre 
d'apport  onéreux  ou  de  vente  ; 

Que  tout  apport  fait  à  une  société  est  trans- 
latif de  propriété,  qu'il  ait  été  fait  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  et  qu'il  suffit,  dès 
lors,  que  la  double  transmission  ait  eu  lieu 
simultanément  et  entre  les  mêmes  personnes 
pour  qu'il  soit  impossible  de  considérer  le 
matériel  comme  ayant  été  séparé,  ne  fût-ce 
qu'un  instant  de  raison,  de  l'immeuble 
auquel  il  était  attaché  et  qui  devient  la  pro- 
priété du  même  maître  ; 

Que  dans  le  cas  d'un  apport  pur  et  simple, 
le  droit  proportionnel  de  mutation  ne  devient 
exigible,  il  est  vrai,  que  si  l'objet  apporté  est 
attribué  lors  de  la  dissolution  de  la  société  à 
un  associé  autre  que  celui  qui  en  fait  l'apport, 
mais  qtie  cette  dispense  conditionnelle  ne 
saurait  influer  sur  la  question  de  translation 
de  propriété  et,  par  suite,  mettre  obstacle  à  la 
perception  du  droit  dû  sur  la  mutation  qui 
s'opère  à  titre  de  vente,  au  même  moment 
entre  les  mêmes  parties. 

Par  ces  motifs,  déclare  Cheilus  et  Perri- 
cbout  mal  fondés  dans  leur  opposition,  les 
en  déboute,  etc. 

Du  %\  février  1879.  —  Tribunal  de  la 
Seine. 

Observatiohs.  —  La  premièi-e  de  ces  décisioos 
reconnaît,  ainsi  que  l'a  décidé  on  jugement  du  tri- 
bonal  de  Lodève,  du  6  avril  1853  (Journal,  n«  6433. 
année  1854,  p.  84),  qu'une  estimation  séparée  ne  suffit 
pas  pour  faire  cesser  l'immobilisulion. 

Quant  à  la  seconde,  elle  semble  contraire  aui 
principes  énoncés  dans  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  France  des  19  novembre  1823  et 
23  avril  1833  (Dalloz,  Répertoire,  yo  Biens^  n»  128, 
129  et  130).  —  Yoy.  aussi  le  même  auteur,  au  mot  : 
Trtintcription  hypothécaire,  n«  70. 


13824. 

RESPONSABILITÉ.  —  NOTAIRE.  —  PROCURATION 
INCOMPLÈTE.  —  DOT.  —  RENTE.  —  ALIÉNA- 
TION. —  DÉFAUT  DE  REBIPLOI.  —  AGENT  DE 
CHANGE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque  le  notaire,  rédacteur  d'une  procuration 
en  vertu  de  laquelle  un  titre  de  rente  appar- 
tenant à  une  femme  dotale  a  été  vendu  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  y  a  énoncé  la 
faculté,  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage, 
d'aliéner  les  biens  dotaux,  mais  saj^  y  men- 
tionner la  nécessité  du  remploi  résultant  de 
cette  clause,  il  est  responsable  du  défaut  de 
remploi  du  capital  provenant  de  cette  vente. 


et  peut  être  condamné  à  indemniser  la  femme 
du  montant  du  prix;  mais  il  ne  peut  être 
tenu  de  lui  rendre  un  titre  de  rente  égal  au 
titre  aliéné.  (RÉPERTomE,  v«  Responsabilité, 
n^*  40  seq.). 

Le  26  décembre  1877,  le  tribunal  de  Dijon 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

((  Considérant  que  Cbarles-Louis  Gboulet 
et  Henriette-Mathilde  Streich,  veuve  Pétersen, 
se  sont  mariés  après  avoir  réglé  les  conditions 
civiles  de  leur  union  par  un  contrat  reçu  La- 
voignat,  notaire  à  Paris,  à  la  date  du  14  avril 
1864;  que,  dans  ce  contrat,  on  a  adopté  le 
régime  dotal  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  présents  et  à  venir  de  la  future 
épouse  (sauf  quelques  exceptions  détaillées 
dans  Tacte) ,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  la  fu- 
ture, dûment  autorisée,  pourrait  vendre  tous 
les  biens  et  droits  dotaux ,  mais  à  la  condi- 
tion ((  que  toute  somme  dotale ,  quelle  qu*en 
«  soit  Torigine,  serait,  lors  de  sa  perception, 
«  employée  soit  en  acquisitions  d'immeubles 
«  situés  en  France,  rentes  sur  FEtat  fran- 
«  çais,  actions  de  la  Banque  de  France, 
«  placements  sur  particuliers  par  privilège 
((  ou  hypothèque  sur  des  immeubles  situés 
((  en  France,  soit  même  en  obligations  de 
((  chemins  de  fer  français,  de  la  Ville  de 
«  Paris  ou  du  Crédit  foncier  de  France  ;  » 

«  Considérant  que,  le  5  août  1871,  M^'Blon- 
deau  a  reçu,  pour  le  compte  de  la  dame 
Choulet,  une  procuration  ainsi  conçue  : 

«  Par-devant  M«  Blondeau,  etc.,  a  com- 
«  paru  madame  Mathilde-Henriette  Streich, 
((  épouse...  en  secondes  noces,  assistée  et 
((  autorisée  de  Charles-Louis  Choulet,  ladite 
((  dame  mariée  sous  le  régime  dotal,  suivant 
((  contrat  passé  devant  M*"  Lavoignat  et  son 
((  collègue,  notaires  à  Paris,  leUavril  1864, 
((  duquel  contrat,  contenant  pour  elle  la  fa- 
«  culte  de  vendre  et  liciter  ses  biens  do- 
«  taux,  une  expédition  a  été  représentée  aux 
((  notaires  soussignés  et  par  eux  à  Tinstant 
u  rendue ,  laquelle  a ,  par  les  présentes , 
a  constitué  pour  son  mandataire,  aux  effets 
«  ci-après,  M.  Neymarck,  etc.,  demeurant  à 
«  Paris,  auquel  elle  donne  pouvoir  de,  pour 
((  elle  et  en  son  nom,  vendre  et  transférer 
((  au  cours  de  la  Bourse  que  le  mandataire 
((  jugera  convenable,  668  fr.  de  rente  5  p.  c. 
((  sur  TËtat  français ,  inscrits  sur  le  grand- 
ie livre  de  la  dette  publique,  sous  le  nu- 
((  méro  128,993,  série  huitième,  portant 
((  rimmatricule  suivant  :  Streich  (Mathilde- 
«  Henriette),  femme  de  Charles-Louis  Chou- 
((  let,  avec  lequel  elle  est  mariée  sous  le 
«  régime  dotal,  suivant  contrat  reçu  par 
((  M*  Lavoignat,  notaire  à  Paris,  le  14  avril 
((  1864,  ladite  rente  formant  le  montant  de 
«  47  obligations  Paris-Lyon -Méditerranée 
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tt  (fusion),  vendues  le  29  juillet  4870,  par  le 
((  ministère  de  M^  Eugène  Keller ,  agent  de 
«  change  à  Paris;  consentir  tous  transferts, 
tt  en  toucher  le  montant ,  donner  toutes 
«  quittances ,  verser  le  produit  du  transfert 
«  à  la  caisse  de  MM.  Dromard  et  C**,  direc- 
«  teurs  du  Comptoir  des  actionnaires  à  Be- 
«  sançon  »  ; 

tt  Considérant  que  la  rente  de  668  francs, 
dont  s'agissait  dans  cette  procuration ,  a  été, 
en  effet,  vendue  par  le  ministère  de  M^  Hol- 
lard,  agent  de  change  à  Paris,  et  que  le 
transfert  a  été  opéré  le  14  octobre  1871; 
mais  que  la  somme  provenant  de  cette  alié- 
nation n*a  pas  été,  paraft-il,  employée  con- 
formément aux  prescriptions  du  contrat  de 
mariage,  et  que,  d'après  la  dame  Choulet,  la 
faute  en  est  à  M""  Blondeau,  qui  a  eu  le  tort 
d'énoncer,  dans  la  procuration  du  5  août 
1871,  la  faculté  pour  la  comparante  d'aliéner 
ses  biens  dotaux  sans  y  mentionner  en  même 
temps  la  nécessité  du  remploi  ;  qu'en  consé- 
quence, la  demanderesse  conclut  à  ce  que  cet 
officier  ministériel  soit  condamné  à  lui  rem- 
bourser le  montant  de  la  valeur  dont  elle  se 
trouve  évincée  ; 

tt  Considérant  que  M*  Blondeau  oppose 
d'abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'au- 
torité de  la  choses  jugée ,  mais  que  ce  moyen 
n'est  pas  admissible  ;  qu'à  la  vérité ,  la  dame 
Choulet  ayant,  en  1874 ,  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  l'agent  de  change  HoW 
lard  comme  responsable  du  défaut  de  remploi 
dont  s'agit,  Hollard  a  appelé  en  garantie 
M^  Blondeau,  et  que  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  rendu,  à  la  date  du  11  juillet  1874, 
un  jugement  qui  a  débouté  la  demanderesse 
de  sa  prétention  ;  mais  qu'il  n'y  a  point  là 
chose  jugée  à  rencontre  de  la  demande  ac- 
tuelle ;  que,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  en 
effet,  la  dame  Choulet  n'avait  pris  de  con- 
clusions que  contre  Hollard,  et  que  cette  de- 
mande principale  ayant  été  jugée  mal  fondée, 
le  tribunal,  par  suite,  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
de  Blondeau,  qui  ne  se  trouvait  dans  1  in- 
stance que  comme  appelé  en  garantie  par 
Hollard,  tandis  qu'aujourd'hui  il  s'agit  d'une 
demande  principale  de  la  dame  Choulet  con- 
tre Blondeau ,  question  toute  différente  de  la 
première  ;  que,  bien  loin  même  de  constituer 
une  fin  de  non-recevoir  au  profit  deBlondeau, 
le  jugement  du  1(  juillet  1874»  au  contraire, 
se  base  sur  des  considérants  tout  à  fait  défa- 
vorables au  notaire  rédacteur  de  la  procura- 
tion; 

tt  Considérant  qu'au  fond,  Blondeau  sou- 
tient que  la  demanderesse  n'établit  pas  le 
caractère  dotal  de  la  rente  litigieuse,  ce  qui 
serait  cependant  la  première  preuve  à  Caire 
dans  un  procès  de  cette  nature  ; 

tt  Considérant,  à  cet  égard,  qu'on  pourrait 


dire  d'abord  que  la  dotalité  se  trouvant  énon- 
cée dans  le  titre  de  rente  lui-même,  11  y  a,  la 
profit  de  la  femme,  une  présomption  qui  met 
la  preuve  contraire  à  la  charge  du  défendeur, 
mais  qu'au  surplus,  la  dotalité  de  la  rente 
aliénée  est  prouvée  de  la  manière  là  plus  in- 
dlscuxable;  qu'en  effet,  dans  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Choulet,  on  voit  figurer 
parmi  les  apports  dotaux  de  la  future  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  5,000  francs  à  elle  due 
par  un  sieur  de  Féraudy,  qui,  dans  l'acte  de 
constitution,  avait  donné  à  titre  de  gage  à  la 
crédirentière  2,390  francs  de  rente  3  p.  c, 
inscrits  au  grand-livre  sous  le  n«  76,041, 
série  troisième,  et  qui  s  était  réservé  la  faculté 
de  se  libérer  du  service  de  cette  pension 
viagère  en  abandonnant  à  la  créancière  la 
toute  propriété  dudlt  titre  de  rente;  que, 
d'autre  part,  un  acte  reçu  par  M~  Mocquard 
et  Duplan,  notaires  à  Paris,  les  28  janvier  et 
4  février  1870,  constate  qu'à  cette  date,  de 
Féraudy  a  usé  de  la  faculté  de  rembourse- 
ment réservée  à  son  profit;  qu'en  consé- 
quence, cette  rente  de  2,390  francs  a  été 
réinscrite  le  l*'  mars  1870,  numéro  121,882, 
série  huitième,  sous  le  nom  de  la  dame  Choth 
let,  avec  mention  de  la  dotalité;  que  le  44 da 
même  mois,  cette  rente  a  été  vendue  par  les 
mariés  Choulet  et  transférée  sous  la  certii- 
cation  del^agent  de  change Fessard, et  qu'avec 
le  produit  de  cette  aliénation,  les  demandenrs 
ont  acheté,  le  13  mars  1870, 147  obligations. 
Paris-Lyon-Méditerranée,  dites  obligations 
anciennes  de  la  fusion ,  qui  ont  été  inscrites 
au  nom  de  la  dame  Choulet,  avec  mention  de 
la  dotalité,  «  et  comme  ayant  été  acquises  en 
((  remploi  de  fonds  provenant  d'une  partie 
«  d'inscription  de  rente  3  p.  c.  de  2,390  fir., 
tt  n<*76,041));  qu'enfin,  dans  le  courant  de  joil- 
let  et  d'août  1870,  quarante-sept  de  ces  obli- 
gations ont  été  vendues  par  le  ministère  de 
l'agent  de  change  Keller,  et  que  leur  produit 
a  servi  précisément  à  l'acquisition  du  titre  de 
668  fr.  de  rente,  qui  fait  l'objet  du  procès  ac- 
tuel ;  qu'ainsi  donc ,  l'origine  dotale  des  de- 
niers qui  ont  servi  à  l'acquisition  des  668  fr. 
de  rente  ne  peut  souffrir  aucun  doute;  qae 
cependant  M*'  Blondeau  insiste  et  soutient qae 
le  titre  n'était  pas  régulier,  parce  qu'il  ne  con- 
tenait pas  toutes  les  énonciations  prescrites 
par  le  contrat  de  mariage,  dont  une  clause  dit 
expressément  :  a  Tous  les  emplois  et  remplois 
tt  qui  pourront  indifféremment  précéder  oo 
tt  suivre  l'aliénation  des  biens  et  deniers  do- 
tt  taux,  ne  seront  valables  qu'autant  qtfib 
«  seront  acceptés  formellement  par  la  fiîture 
tt  épouse,  et  que  les  titres  qui  devront  être 
«  inscrits  an  nom  de  la  future  épouse  feront 
tt  mention  de  la  dotalité,  de  l'origine  des  de- 
tt  niers  et  de  la  (acuité  d'aliéner  à  chaife  de 
a  remploi  »  ;  que,  dans  le  tttre  aliéné,  on  ne 
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voit  ni  TaccepUtiOD  de  la  femme,  ni  1^  faculté 
d*aliéner  à  charge  de  remploi,  et  que  le  dé- 
fendeur trouve  là,  au  point  de  vue  du  carac- 
tère dotal  du  titre,  un  vice  dont  il  croit  avoir 
le  droit  de  se  prévaloir  à  rencontre  de  la 
femme; 

a  Considérant  qu'en  matière  de  rentes  sur 
rÉtat,  on  ne  peut  pas  trouver  la  preuve  de 
Facceptation  sur  le  titre  lui-même,  et  qu'on 
ne  saurait  davantage  en  trouver  la  trace  dans 
les  pièces  du  tran^ert,  parce  que,  d'après  les 
usages  du  trésor  public,  ou  n'exige  Jamais 
pour  cette  opération  la  signature  de  l'ache- 
teur; mais  que,  dans  l'espèce,  l'acceptation 
de  la  femme  résulte  de  toutes  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  et  notamment  de  la  procura- 
tion même  qu'elle  donnait,  le  5  août  1871,  à 
feffet  de  vendre  ce  titre  ;  que,  si  le  titre  de 
rente  ne  mentionne  pas  la  faculté  d'aliéner  à 
charge  de  remploi,  cela  encore  importe  peu; 
qu'en  effet ,  ces  mesures  de  précaution  sura- 
bondantes prescrites  par  le  contrat  de  ma- 
riage, font  été  évidemment  dans  le  seul  in- 
térêt de  la  femme  et  des  tiers  acquéreurs, 
mais  que  leur  omission  ne  peut  être  une 
cause  d'excuse  pour  Blondeau,  puisque  la 
faute  qu'il  a  commise  n'a  pu  être  en  rien  dé- 
terminée par  l'absence  de  ces  mentions; 

«  Considérant  que  Blondeau  essaye  bien 
encore  d'échapper  à  la  responsabilité  qui  lui 
incombe ,  en  faisant  observer  qu'an  mois 
d'août  1871,  il  a  remis  aux  mariés  Cbonlet 
un  extrait  littéral  du  contrat  de  mariage,  et 
que  le  transfert  n'a  dû  avoir  lieu  qu'au  vu  de 
cette  pièce ,  qui  ne  pouvait  laisser  à  l'agent 
de  change  aucun  doute  sur  l'obligation  du 
remploi ,-  mais  qu'il  n'est  d'abord  pas  démon- 
tré que  cet  extrait  remis  à  Choulet  soit  par- 
venu entre  les  mains  de  l'agent  de  change  et 
que,  même  dans  l'instance  entre  la  dame 
Choulet  et  Hollard  ,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
repoussé  complètement  cette  hypothèse  ;  que, 
du  reste ,  ce  fait  fût-il  établi ,  la  faute  grave 
commise  alors  par  l'agent  de  change  ne  ferait 
pas  disparaître  celle  de  Blondeau ,  car  il  est 
certain  que,  sans  cette  procuration  contenant 
un  extrait  incomplet  du  contrat  de  mariage, 
l'agent  de  change  n'aurait  pu,  sous  aucun 
prétexte,  se  dessaisir  du  produit  de  la  vente 
avant  justification  d'un  remploi  régulier;  que, 
quelque  atténuantes  que  puissent  être  les 
circonstances  dans  lesquelles  est  intervenu 
l'acte  du  5  août  1871 ,  il  y  a  eu  faute  lourde 
de  la  part  de  Blondeau  à  rédiger  une  telle 
procuration,  alors  qu'il  s'agissait  d'une  femme 
dotale,  et  que,  non-seulement  le  contrat  de 
mariage,  mais  encore  les  énondations  mê- 
mes du  titre  de  rente  à  vendre,  le  prévenaient 
des  précautions  à  prendre,  et  qu'en  pareil 
cas,  la  femme  évincée  est  bien  fondée  à  se 
£iire  indemniser  par  le  notaire  (sauf  à  celui- 


ci  à  aviser  si  quelque  autre  personne  ne  doit 
pas  partager  avec  hii  la  responsabilité  de  la 
perte  subie)  ; 

tt  Considérant  enfin  que  Blondeau  soutient 
encore  que,  dans  toute  cette  affaire,  la  dame 
Choulet  a  été  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi, 
et  que  cette  circonstance  suffît  pour  faire 
écarter  sa  demande: 

«  Considérant  que  la  jurisprudence  admet 
bien  que  la  règle  de  Unaliénabilité  du  fonds 
dotal  ne  prot^e  plus  la  femme  en  cas  de 
quasi-délit,  comme,  par  exemple,  quand  la 
femme  a  pratiqué  des  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  faire  considérer  comme  non  affectés 
de  dotalité  des  immeubles  dotaux  hypothé- 
qués ou  vendus  à  des  tiers  de  bonne  foi  ; 
mais  que  cette  jurisprudence  ne  peut ,  à  au- 
cun égard,  trouver  son  application  dans  l'es- 
pèce; qu'il  n'est,  en  effet,  nullement  établi 
que  la  dame  Choulet  ait  voulu  abuser  de 
l'inexpérience  de  Blondeau,  et  qu'elle  ait,  en 
quelque  sorte,  surpris  à  sa  signature  cette 
procuration  compromettante  avec  l'intention 
de  s'en  prévaloir  plus  tard  contre  lui  ;  qu'il 
est  plus  probable,  que,  dans  cette  circon- 
stance, la  demanderesse  aura  cédé  simple- 
ment aux  sollicitations  de  son  mari ,  sans  se 
rendre  un  compte  exact  des  suites  de  celte 
opération,  qui  avait,  du  reste,  été  précédée  de 
plusieurs  opérations  semblables,  pour  les- 
quelles elle  avait  déjà  donné,  devant  M«  Chaf- 
fotte,  des  pouvoirs  conçus  dans  les  mêmes 
termes,  et  que  Blondeau,  qui  était  tenu  par  ses 
devoirs  professionnels  de  prémunir  la  femme 
dotale  contre  les  dangers  d'une  telle  procu- 
ration, ne  peut  faire  écarter  la  demande,  par 
cette  simple  allégation  de  mauvaise  foi,  sans 
preuve  à  l'appui; 

tt  Considérant  que  les  demandeurs  récla- 
ment'à  Blondeau  tout  à  la  fois  le  capital  de  la 
rente  de  668  fr.,  et  ses  arrérages  depuis  i  871  ; 
qu'en  principe ,  la  femme  dotale  séparée  de 
biens  peut  réclamer  non-seulement  le  capital 
des  valeurs  dotales ,  mais  encore  leurs  reve- 
nus; mais  qu'il  paraît  constant,  dans  l'espèce, 
qu'une  partie  des  deniers  provenant  de  la 
vente  a  servi  à  l'entretien  du  ménage  Chou- 
let; que,  d'autre  part,  si  Blondeau  a  commis 
une  imprudence,  sa  bonne  foi,  du  moins,  a 
été  entière,  et  que,  dans  ces  conditions ,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  la  demanderesse  les 
arrérages  de  sa  rente; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  Blondeau  à  ren- 
dre à  la  dame  Choulet,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  ce  jour,  un  titre  de  rente 
5  p.  c.  sur  l'Eut  français  de  668  francs.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AdopUnt  les  motifs  des 
premiers  juges;  et  considérant  que»  ^  le  no^ 
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taire  est  responsable  envers  la  femme  Choulet 
du  préjudice  causé  par  sa  faute,  la  réparation 
doit  être  mesurée  sur  l'importance  du  préju- 
dice ;  que  ce  n'est  pas  le  titre  de  rente  3  p.c. 
qui  a  été  perdu  par  la  faute  de  Blondeau, 
mais  bien  le  prix  provenant  <le  son  aliénation 
volontairement  consentie  par  la  femme  Chou- 
let, laquelle  ne  le  vendait  que  pour  opérer  un 
autre  placement  et  non  pour  racheter  un  titre 
de  même  nature  ;  que,  d'ailleurs,  parmi  les 
valeurs  de  remploi  désignées  en  son  contrat 
de  mariage,  elle  aurait  pu  choisir  une  de 
celles  qui  ne  subissent  aucune  fluctuation 
de  hausse  ou  de  baisse,  tels  que  les  prêts 
hypothécaires  sur  particuliers;  que  o-'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
Blondeau  à  rendre  à  la  femme  Choulet  un 
titre  de  rente  sur  l'État  français  de  668  francs; 
que  le  préjudice  éprouvé  par  celle-ci  n'étant 
que  du  prix  de  vente  de  sa  rente ,  soit 
12,606  francs  65  c. ,  l'allocation  de  cette 
somme  en  sera  la  réparation  exacte  ; 

Par  ces  motifs  infirme  et  réduit  la  con- 
damnation au  payement  de  12,606  francs 
65  centimes. 

Du  2  août  1878.  —  Cour  de  Dijon. 

Observations.  —  Voy.  cass.  franc.,  31  mars  1862 
(Jouroal,  année  1863,  Table,  v  RetponiabilUé,  p.399). 


15825. 

ENREGISTREMENT.  —  ACTE  JUDICIAIRE.  —  POUR- 
VOI EN  CASSATION.  : —  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. —  FORMALITÉ  SUR  MINUTE.  —  CONSI- 
GNATION DU  DROIT.  —  GREFFIER. 

Uacle  de  pourvoi  en  matière  correctionnelle  est 
sujet  à  etiregistrement  sur  minute  et  le  décla- 
rant est  tenu  de  consigner  le  montant  du  droit 
entre  les  mains  du  greffier,  (Répertoire, 
V*»  Acte  judiciaire,  n*»  1  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  la  recevabilité  du 
pourvoi  : 

Attenda  que  la  première  déclaration  de 
pourvoi  faite  par  le  demandeur,  le  10  sep- 
tembre 1878,  endéans  les  délais  déterminés 
par  la  loi,  n'a  pas  été  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal régulier  dressé  dans  la  forme  vou- 
lue par  Tarticle  417  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès  que  ce  défaut  de  constatation  est  im- 
putable au  demandeur; 

Qu'en  effet,  il  est  établi,  par  l'attestation 
du  greffier  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  que 
lorsque  le  demandeur  a  comparu  devant  lui 
pour  demander  acte  de  sa  déclaration,  il  a 


reconnu  qu'il  n'était  pas  en  mesure  d'acquit- 
ter les  droits  d'enregistrement  y  afférents; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
greffier  avait  le  droit  de  refuser,  comme  il  l'a 
fait,  de  dresser  acte  du  pourvoi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  pourvois  en  ma- 
tière correctionnelle  doivent,  aux  termes  de 
l'article  7,  3^  alinéa,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  être  enregistrés  sur  la  minute; 

Que,  d'après  l'article  29  de  la  même  loi, 
l'enregistrement  de  ces  actes  doit  être  fait  à 
la  diligence  des  greffiers,  et  que  ceux-ci  étant 
tenus  d'acquitter  à  la  caisse  de  la  régie  le 
droit  auquel  ils  sont  soumis,  peuvent,  avant 
de  les  dresser,  exiger  que  les  condamnés  oa 
les  parties  civiles  qui  les  requièrent  consi- 
gnent entre  leurs  mains  l'import  de  ce  droit; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  première 
déclaration  de  pourvoi  faite  par  le  demandeur 
est  inopérante  pour  saisir  la  cour  de  cassa- 
tion; 

Attendu  que  le  second  pourvoi  fait  par  le 
demandeur,  le  13  septembre  1878,  contre  l'ar- 
rêt dénoncé,  qui  est  du  7  septembre,  est  tar- 
dif, le  délai  accordé  aux  condamnés  pour  se 
pourvoir  n'étant  que  de  trois  jours  francs; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable,  le  rejette  comme  tel,  condamne  le 
demandeur  aux  dépens. 

'  Du  28  octobre  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  Belgique. 

OBsiarATioifs.  —  La  disUnction  établie  par  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  da  32  frimaire  an  tu  entre  les  actes 
judiciaires,  suivant  qu'ils  sont  sujets  à  l'enregistre- 
ment sur  minute  ou  seulement  sur  eipédition.  n'est 
pas  toujours  facile  ft  saisir;  notamment  eneeqoi 
concerne  les  pourvois  en  cassation  par  des  comlaB- 
nés  en  madère  correctionnelle,  elle  a  donné  Ueo  I 
deux  appréciations  différentes  de  la  part  de  l'adai- 
nistration  des  finances. 

D'après  une  première  instruction  du  29  novenbrt 
1877,  n«  886,  la  formalité  n'était  requise  que  sor 
l'expédition.  Cette  interprétation  eut  pour  résnllst 
d'aboutir  à  une  exemption  effective  du  droit  et  de 
faire  juger  en  cassation  des  pourvois  (lépoorvos  de 
tout  enregistrement.  C'était  une  conséquence  iaéri- 
table,  d'une  part,  de  l'effet  suspensif  da  pourvoi  et, 
d'autre  part,  de  Tobligation  imposée  au  nûoisière 
public  (art.  433,  instr.  erim.)»  de  faire  passer  an  mi- 
nistre de  la  justice  les  pièces  du  procès.  Le  condasuoé 
n'avait  donc  aucun  intérêt  à  se  faire  délivrer  las 
expédiUon  de  son  pourvoi  dont  le  coût,  pour  l'earc- 
gistrement  seul,  est  de  trente-trois  francs,  eertaia 
que  le  ministère  public  ne  manquerait  pas  de  la  re- 
clamer ;  et  comme,  aux  termes  de  l'arrêté  do  19  jaa- 
vier  1815,  les  actes  requis  par  les  autorités  compé- 
tentes sont  dispensés  de  l'enregistrement,  lien  est 
résulté  que  la  cour  de  cassation  a  statoé  sar  de 
nombreux  pourvois  formés  par  des  condamnés  d'oae 
solvabilité  notoire  et  non  enregistrés;  pratique  Boa 
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I  eoBlrairt  k  la  eirealaire  soi  dite  da  29  no?eni- 
bre  1877,  qo'aai  artkles  8  et  68,  $  VI,  a»  3,  de  la  loi 
d«  tt  frinaire  an  vu. 

La  loi  flteale  te  trooTait  ainsi  manifestement  mé- 
eOBone;  aossi  l'administration  n'a-t-elle  pas  tardé  à 
revenir  4  oae  interprélaiion  pins  saine  de  la  législa- 
tion sur  la  matière  et,  par  une  eircnlaire  récente  da 
37  Bodt  1878,  n«  90t,  rapportée  an  Journal,  n»  13654, 
année  1878,  p.  547,  elle  a  fini  par  reeonnatire  la  né- 
eessiié  de  IVuregistrement  sur  minute  des  pourvois 
formés  par  les  eondomnés. 

flous  eroyotts  utile  de  reproduire  iei  le  premier  de 
ces  deux  doeoments. 

«  GireulaIre,  n«  886. 

^  «  Bruielles,  29  novembre  1877.  ^ 

m  A  M.  It  directeur  de  renregislrtwtent  et 
dei  dowuMtê,  d... 

«  Monsieur  le  directeur, 

«  D'après  Tartiele  68,  S  6,  n*  3.  de  la  loi  du  32  fri- 
maire an  vil,  combiné  avee  l'arrélé  du  21  plovièse 
an  XI,  tout  premier  aele  de  recours  à  la  cour  de  cas- 
sation, quel  qu'en  soit  l'objet,  soit  par  requête, 
mémoire  on  déclaration,  en  matière  civile,  de  police 
ou  correctionnelle,  est  assujetti  à  un  droit  fixe  d'en- 
registrement de  15  francs  (aujourd'hui  33  francs).  Il 
résulte  de  ce  texte  une  exemption  que  ledit  arrêté 
s,  d'ailleurs,  consacrée  formellement  en  faveur  des 
actes  de  cette  espèce  intervenant  en  matière  criml- 
oelle. 

«  I^  recours  en  cassation,  lorsqu'il  émane  d'un 
condamné  en  matière  correctionnelle  ou  de  police, 
s'exerce  au  moyen  d'onc  déclaration  faite  par  celoi- 
ei  ou  vn  son  nom  au  greffier,  qui  la  signe  et  Tinscrit 
sur  un  registre  k  ce  destiné  (code  d^instr.  crim., 
srt  417). 

«  Cette  déclaration,  ne  figurant  pas  au  nombre  des 
setes  énomérés  à  l'article  7,  3«  alinéa,  de  la  loi  de 
frimaire  précitée,  n'est  pas  enregistrable  sur  minute 
et  ne  donne,  dès  lors,  ouverture  au  droit  de  33  francs 
que  sur  l'expédition  qui  peut  en  être  délivrée  et  doit' 
être  soumise  ft  la  formalité,  aux  termes  de  l'alinéa  4 
du  même  article. 

«  Par  voie  de  conséquence,  l'inscription  de  cette 
déclaratron  au  répertoire  du  greffier  n'est  point 
obligatoire  (art.  49  de  ladite  loi  dp  l'an  vu). 

«  Veuillei,  monsieur  le  directeur,  prendre  la  pré* 
sente  Instruction  pour  règle  de  conduite. 

«  Le  miniêtre  des  financée, 

m  i.  MklOV.  n 

15826. 

ABSENCE-ABSENT.  —  HÉRITIER.  —  SUCCESSION. 
—  PARTAGE  ET  LIQUIDATION.  —  DROIT  DE 
l'absent  a  SON  RETOUR.  —  ACTION  EN  PÉ- 
TITION d'hérédité.  —  FRUITS. 

Lorsqu'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  est 
ajfpelé  un  individu  dont  V existence  n'est  pas 

ANNÉE  1879. 


reconnue,  cette  succession  est ,  aux  termes 
de  Particle  156  du  code  civil,  dévolue  ex- 
clusivement à  ceux  avec  lesquels  l'absent 
aurait  eu  k  droit  de  concourir;  et  P héritier 
absent  lors  du  partage  n'a  que  VacHon  en 
pétition  d^hérédiié,  (fest-à-dxre  le  droit  de 
réclamer  à  chacun  de  ses  cohéritiers  la  part 
proportionnelle  de  l'hérédité  à  laquelle  il  a 
chroit. 
Il  ne  peut  réclamer  les  fhtits  perçus  de  bonne  foi 
par  les  cohéritiers,  (Répertoire,  v«  Absence- 
absent,  !!<>•  i  seq.) 

Le  sieurF.-J.  Lemaire  est  décédé  enl87i, 
laissant  sa  veuve  commune  en  biens  et  sa  do- 
nataire, et  cinq  enfants  majeurs.  L'un  des 
fils,  M.  A.-G.  Lemaire,  avait  disparu,  sans 
donner  de  ses  nouvelles,  depuis  4868.  La 
veuve  Lemaire  et  ses  quatre  enfants  majeurs 
ont,  en  1872 ,  procédé  à  un  partage  amiable 
des  biens  dépendants  de  la  communauté  et  de 
la  succession. 

En  1878,  le  sieur  A.-G.  Lemaire,  revenu 
en  France,  a  formé  une  demande  en  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  son 
père  et  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
son  père  et  sa  mère.  Cette  dernière  et  ses 
autres  enfants  lui  ont  offert  de  contribuer, 
pour  leur  part,  à  reconstituer  sa  portion  hé- 
réditaire en  rapportant  les  sommes  et  valeurs 
nécessaires  à  cet  effet,  mais  en  (lardant  les 
fruits  qu'ils  ont  perçus  comme  possesseurs 
de  bonne  foi.  Pour  les  immeubles  encore  in- 
divis entre  eux,  ils  ne  s'opposèrent  pas  au 
partage  réclamé. 

Le  sieur  A.-G.  Lemaire  soutint  que  le 
partage  de  1872  était  nul ,  pour  Inexécution 
de  l'article  113  du  code  civil. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  136  du  code  civil,  s'il  s'ouvre  une 
succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  est 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ou  à  c^ux 
qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut; 

Que  l'action  qui  appartient  à  l'individu 
dont  l'existence  n'était  pas  reconnue  est,  aux 
termes  de  l'article  137  du  code  civil,  l'action 
en  pétition  d'hérédité,  c'est-à-dire  le  droit  de 
réclamer  à  chacun  de  ses  cohéritiers  une 
part  proportionnelle  de  l'hérédité; 

Attendu  qu'au  moment  du  décès  de  Joseph 
Lemaire,  le  demandeur  avait  quitté  la  France 
depuis  plusieurs  années,  et  qu'il  n'est  point 
établi  qu'il  ait ,  depuis  son  départ ,  donné  de 
ses  nouvelles  à  sa  famille;  qu'on  pouvait  con- 
cevoir des  doutes  raisonnables  sur  son  exis- 
tence ; 
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.Qu'en  eonsëqnenee ,  c'est  à  bon  droit  que, 
par  application  de  Farticle  156  du  code  civil, 
il  a  été  procédé  k  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  Joseph  Lemaire,  liquidation  dont  la 
régularité  n'est  d'ailleurs  pas  contestée  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  demandeur 
ne  peut  être  admis  qu'à  exercer  son  action 
en  pétition  d'hérédité,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  d'accueillir  les  offres  que  lui  font,  à  cet 
égard,  les  défendeurs; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  fruits,  qu'ils 
ont  été  perçus  de  bonne  foi ,  et  qu'en  consé- 
quence chacun  des  cohéritiers  les  a  faits 


Attendu,  en  ce  qui  touche  la  partie  de  la 
succession  restée  indivise,  que  nul  n'est  tenu 
de  rester  dans  l'indivision ,  et  que  d'ailleurs 
les  défendeurs  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'il 
soit  procédé  aux  opérations  de  compte,  liqui- 
dation et  partage  desdits  biens  restés  indivis. 

Par  ces  motifs,  déclare  Alexandre-Gustave 
Lemaire  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
compte ,  liquidation  et  partage  de  la  totalité 
de  la  succession  de  Lemaire; 

Déclare  acquis  aux  défendeurs  les  fruits 
par  eux  perçus; 

Donne  acte  aux  défendeurs  de  ce  qu'ils 
offrent  de  rapporter  l'excédant  de  leur  part 
héréditaire,  de  ce  qu'ils  ne  s'opposent  pas 
au  partage  ou  à  la  licitation  des  biens  exis- 
tant en  nature  et  laissés  dans  l'indivision  ; 

Vu  la  qualité  des  parties,  compense  les 
dépens. 

Du  A  juillet  1878.  —Tribunal  de  la  Seine. 

OBoBRTâTioiis.  -r  Voy.  Dbmoiombb.  Cûuft  de  code 
civil,  édit.  belge,  t.  I,  noi  214  seq.,  p.  278.  —  Dalloz, 
Rép,^  V*  Abitnet'AbtêtU,  611,  teq. 


13827; 

bnrbgistrembnt.  —  mines.  —  acquisitions  de 
terrains.  —  double  valeur.  —  vente 
(droit  de). 

Ld  droit  de  mutation  immobilière  doit  être 
liquidé  tur  la  totalité  du  prix  stipulé  dan»  les 
contrats  qui  œnstaient  des  acquisitions  de 
terrains  faites  par  des  concessionnaires  de 
mines,  quand  même  ce  prix  aurait  été  porté 
au  double  de  la  tfaleur,  conformément  à  Par- 
ticle  AA  de  la  loi  du  31  avril  1810.  (Réper- 
TOiRB,  V®  Mines,  n"*  5  seq.) 

Un  double  pourvoi  a  été  dirigé  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  du 
22  juin  1876,  rapporté  au  Journal  n""  15017, 
année  1876,  p.  286. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  <le 
l'administration  de  l'enregistrement  et  eeloi 
de  la  compagnie  des  Mines  d'Anzin  sont  diii- 
gés  contre  le  même  jugement  du  tribunal  de 
Valenciennes  du  22  juin  1876,  et  fondés  nr 
la  violation  des  mêmes  dispositions  de  loi; 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  être  stimé 
par  un  seul  arrêt  ; 

Joint  les  deux  pourvois  ; 

Et  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  de 
l'administration  de  l'enregistrement  : 

Vu  les  articles  i,  15,  n*  6,  de  la  loi  do 
22  frimaire  an  \ii,  et  l'article  H  de  la  loi  do 
21  avril  1810,  ainsi  conçus  ; 

Loi  du  22  frimaire  an  vn,  art.  i  :  «  Le 
droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obli- 
gations, libérations,  condamnations,  coUoct- 
tions  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs, 
et  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès. 
Il  est  assis  sur  les  valeurs  » , 

Art.  15  :  a  La  valeur  de  la  propriété,  de 
l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  immeubles 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
payement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qa  il 

suit  : savoir:  6"^  pour  les  ventes, 

adjudications,  cessions,  rétrocessions,  lidU- 
tiens  et  tous  autres  actes,  civils  ou  judiciaires, 
portant  translation  de  propriété  ou  d'usofroit 
à  titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  ou  par 
une  estimation  d'experts,  dans  les  cas  autori- 
sés par  la  présente  »  ; 

Loi  du  21  avril  1810,  article  44  :  a  Lorsque 
Toccupation  des  terrains  pour  la  recherche 
ou  les  travaux  des  mines  prive  les  proprié- 
taires du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  m 
delà  du  temps  d'une  année,  ou  lorsque,  apr^ 
les  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres 
à  la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires 
des  mines  l'acquisition  des  terrains  à  Tusage 
de  l'exploitation;  si  le  propriétaire  de  la  SQ^ 
face  le  requieri,  les  pièces  de  terre  trop  en- 
dommagées ou  dégradées  sur  une  trop  ^de 
partie  de  leur  surface  devront  être  achetées 
en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine; 
l'évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode, 
suivant  les  règles  établies  par  la  loi  dn 
16  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des 
marais,  etc.,  titre  X,  mais  le  terrain  à  ac- 
quérir sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
valeur  qu'il  avait  avant  Fexploltatioa  de  U 
mine  »  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  précités 
de  la  loi  de  frimaire  an  vn,  le  droit  propo^ 
tlonnel  est  assis  sur  les  valeurs,  et  que  la 
valeur  pour  les  ventes  et  tous  autres  actis 
portant  translation  de  la  propriété  d'immeo- 
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blés  à  titre  OQéreux  est  déterminée  par  le 
prix  exprimé  ; 

Attendu  que  lorscni'nn  concessionnaire  de 
mines,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  i4  de 
la  loi  de  1810,  paye,  au  double  de  la  valeur 
qu'ils  avaient  avant  Texploitation ,  des  ter- 
rains qu'il  a  occupés  pour  ses  travaux  et  qu'il 
est  requis  d'acquérir,  le  prix  exprimé  n'est 
autre  que  cette  double  valeur  que  l'acheteur 
est  obligé  de  débourser  pour  devenir  pro- 
priétaire du  terrain  vendu  et  que  le  vendeur 
reçoit  en  échange  de  la  propriété  cédée  ; 

Attendu  que  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  la  loi 
de  1810  ne  permettent  de  décomposer,  pour 
la  perception  de  l'impôt,  les  sommes  ainsi 
payées  en  deux  parties  distinctes,  l'une  re- 
présentant un  prix  de  vente,  l'autre  une  in^ 
demnité  de  dépossession;  que,  s'il  peut  être 
vrai  de  dire  qu'en  ce  cas  le  législateur  a  en 
l'intention  d'indemniser  le  propriétaire  de  la 
surface  de  la  nécessité  où  le  met  l'exploitation 
de  la  mine  d'aliéner  sa  propriété,  c  est  en  ce 
sens  seulement  qu'il  a  contraint  le  conces- 
sionnaire de  payer  pour  cette  acquisition  un 
prix  plus  élevé  que  celui  auquel  la  surface 
aurait  pu  être  vendue  dans  d'autres  circon- 
stances; que  c'est  ainsi  que  le  législateur  a 
employé  cette  expression  ûHndemnité  lors^ 
que,  dans  l'article  545  du  code  civil,  et  dans 
la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  dit  que  nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété  si  ce  n'est  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  c'est-à-dire 
moyennant  un  prix  qui  indemnise  le  proprié- 
taire de  la  perte  de  sa  chose;  que,  dans  tous 
les  cas  analogues,  l'indemnité  que  reçoit  le 
vendeur  pour  la  cession  de  sa  propriété,  et 
qui  n'a  d  autre  équivalent  que  cette  propriété 
même,  est,  quel  qu'en  soit  le  taux  fixé  par  les 
parties  ou  par  la  loi,  exclusivement  un  prix 
de  vente  au  regard  de  la  loi  fiscale; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  parties 
aient  écrit  dans  leurs  actes  de  vente  une  dis- 
tinction que  la  loi  n'a  point  faite  entre  un 
prix  proprement  dit  et  une  prétendue  indem- 
nité de  dépossession;  qu'il  n'appartient  pas 
aux  contractants  de  changer  par  des  qualifi- 
cations arbitraires  le  caractère  de  leurs  con- 
ventions; que  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  le  droit  de  rechercher,  pour 
l'application  de  la  loi  fiscale,  quels  sont, 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  la  nature 
et  le  caractère  légal  des  actes  et  des  contrats 
qui  donnent  ouverture  à  ces  perceptions  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  annulant  la  con- 
trainte décernée  le  5  septembre  1874  contre 
la  compagnie  des  Mines  d'Anzin,  en  ce  qu'elle 
tend  au  payement  du  supplément  de  droits 
réclamé  sur  les  deux  actes  du  i8  août  1872, 
vente  par  les  consorts  Holton  de  Fresnes,  et 

du  25  mars  1874,  vente  par  Moriaux,  le  tri- 


bunal de  Yalenciennes  a  violé  les  dispositions 
de  la  loi  ci-dessus  visée; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  de  la 
compagnie  des  Mines  d'Anzin  : 

Attendu  que  la  règle  posée  ci-dessus  se 
justifie  avec  plus  d'évidence  encore  lorsque 
le  concessionnaire  de  la  mine,  avant  toute 
occupation  de  la  surface  et  sans  réquisition 
du  pi*opriétaire,  acquiert  un  terrain  dont  il 
juge  la  possession  nécessaire  à  ses  travaux; 
que  s'il  le  paye,  dans  ce  cas,  au  double  de  la 
valeur  avant  l'exploitation,  ce  prix,  réglé  à 
Tamiable  entre  les  parties,  est  pour  l'acheteur 
la  valeur  de  convenance  représentant  lintérêt 
qu'il  a  à  l'acquisition,  et  pour  le  vendeur  la 
valeur  que  la  loi  attache  à  son  droit  de  pro- 
priété ; 

Attendu  que  décomposer  la  somme  ainsi 
payée  en  un  prix  et  une  indemnité,  c'est  attri- 
buer une  double  qualité  à  une  valeur  qui  a 
un  équivalent  unique,  et  méconnaître  le  sens 
juridique  du  mot  prix,  soit  dans  les  termes 
de  la  loi  fiscale,  soit  dans  ceux  du  droit  com- 
mun; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordonnant  que  la 
contrainte  décernée  le  5  septembre  1874  au- 
rait son  plein  et  entier  effet  pour  les  supplé- 
ments de  droits  réclamés  à  raison  des  dix 
actes  de  vente  qui  sont  relatés  au  jugement 
du  tribunal  de  Yalenéiennes,  ce  tribunal  a 
fait  une  juste  application  des  dispositions  de 
loi  invoquées  par  le  pourvoi  de  la  compa- 
gnie; 

Par  ces  motifis,  statuant  sur  le  pourvoi  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Yalen- 
ciennes du  22  juin  1876,  en  ce  qu'il  a  annulé 
la  contrainte  décernée  le  3  septembre  1874 
contre  la  compagnie  des  Mines  d'Anzin,  pour 
le  payement  de  172  fr.  57  cent., représentant 
le  supplément  de  droit  réclamé  à  raison  des 
deux  ventes  du  28  août  1872  par  les  consorts 
Hotton  de  Fresnes,  et  du  25  mars  1874  par 
Moriaux; 

Remet,  en  ce  chef,  la  cause  et  les  parties  en 
l'état  où  elles  étaient  avant  ledit  jugement,  et, 
pour  être  fait  droit,  les  renvoie  devant  le  tri- 
bunal d'Avesnes; 

Et,  statuant  sur  le  pourvoi  de  la  compagnie 
d'Anzin  contre  les  dispositions  du  jugement 
qui  valide  pour  le  surplus  ladite  contrainte. 

Rejette  ce  pourvoi... 

Du  18  février  1879.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

Ob8*r?4Tiors.  —  Voy.  décision  belge  du  l5oct(H 
brr  1875  (Journal,  n'  1^3,  Bonée  1876,  p.  3:i)  et  U 
oole. 
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13828. 

NOTAIRE.  —  HONORAIRES.  -  VENTE  DIMMEU- 
BLES. —  INCAPABLES  INTÉRESSÉS. —  FAILLITE. 
— ^TAXATION  PAR  J^  PRESIDENT.  — INSERTION 
DANS  LE  CAHIER  DES  CHARGES.  —  CONVEN- 
TION NULLE. 

Les  notaires  doivent  se  conformer  exactement 
au  tarif  du  16  février  1807  dans  la  percep- 
tion de  leurs  honoraires  relatifs  ans  ventes 
dans  lesquelles  sont  intéressés  des  incapables. 
(RÉPERTOIRE,  V*  Notaire,  n~  158  seq.) 

Le  droit  accordé  au  président  par  C article  175 
du  décret  du  16  février  1807  de  taxer  ar- 
biirairement  les  honoraires  des  notaires  ne 
s*applique  qu'aux  actes  non  compris  spéciale- 
ment dans  les  articles  précédents  (Id.,  ibid. 
n»«  190  seq.) 

Est  nulle  et  Ulicite  la  convention  que  le  notaire 
instrumentant  prétend  déduire  de  Vvnsertion 
du  montant  des  frais  taxés  dans  le  cahier  des 
charges,  qui  serait  devenu  la  loi  des  parties. 
(lD.,iBiD.,n~  179  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  M«  X., 
notaire  à  Liège ,  a  assigué  Decliarneux  pour 
le  faire  condamner  à  lui  payer  les  déboursés 
et  honoraires  qu'il  prétend  lui  être  dus,  sui- 
vant taxe  faite  par  le  président  du  tribunal,  à 
raison  de  la  vente  des  immeubles  dépendant 
de  la  faillite  Darbfontaine  et  Jamme  et  de  la 
liquidation  des  prix  de  ces  immeubles; 

Attendu  que  Decharneux  soutient  que  les 
honoraires  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  taxés 
conformément  au  tarif  et  que  le  chiffre  des 
déboursés  admis  en  taxe  est  exagéré  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1  et  5  de  l'arrêté  du  12  septembre  1822, 
pris  pour  assurer  l'exécutiou  de  la  loi  du 
12  juin  1816,  les  notaires  doivent  se  confor- 
mer exactement  au  tarif  du  16  février  1807 
dans  la  perception  de  leurs  honoraires  rela- 
tifs aux  ventes  et  aux  partages  de  biens  des 
faillites,  et  qu'il  leur  est  expressément  dé- 
fendu ((  de  déclarer  aucune  rétribution  ou 
retenue,  soit  de  recouvrement  de  sommes, 
soit  de  toutes  opérations  ou  diligences  aux- 
quelles il  ne  serait  alloué  aucune  rétribution 
par  le  même  tarif  »; 

Attendu  que  le  décret  du  16  février  1807 
fixe,  dans  un  chapitre  spécial,  les  honoraires  . 
des  notaires;  qu'il  taxe  certains  actes  par 
-vacations,  certains  autres  au  moyen  de  remises 
sur  les  prix  d'adjudication  (art.  172),  et  sti- 
pule enfin,  dans  son  article  175, que  «tous  au- 
tres actes  faits  par  eux  seront  taxés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 


suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur 
rédaction  aura  présentées  »; 

Attendu  qu'il  résulte  expressément  du  texle 
de  cet  article  175  que  la  taxation  arbitraire 
des  honoraires  par  le  président  du  tribonil 
lie  peut  avoir  lieu  que  pour  les  actes  autres 
que  ceux  qui  sont  compris  spécialement  dans 
les  articles  précédents  du  décret  et  qui  sont 
taxés  nominativement  par  lesdits  articles  ; 

Attendu  que  l'article  172  alloue  aux  no- 
taires, pour  les  actes  d'adjudication  d'immeu- 
bles faits  par  autorité  de  justice,  les  remises 
accordées  aux  avoués  par  l'article  115,  mais 
sans  distinction  de  ceux  dont  le  prix  n'excède 
pas  2,000  francs  ; 

Attendu  que  les  diverses  dispositions  dn 
décret  relatives  aux  notaires  ne  s'occupent 
que  de  la  taxe  de  l'acte  lui-même  et  n'attri^ 
huent  aucune  rétribution  spéciale  pour  les 
devoirs  et  diligences  qui  ont  servi  à  le  prépa- 
rer ou  à  le  parfaire;  qu'elles  ne  font  pas 
même  mention  de  ces  devoirs  ou  diligences  ; 
qu'il  faut  donc  admettre  que  le  législateur  les 
a  considérées  comme  inhérentes  à  l'acte  et 
rémunérées  par  la  taxe  qui  en  est  faite  (cass. 
B.,  25  janvier  1855,  Pàsic,  1855,  92); 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  notaires 
n*ont  droit  à  aucun  honoraire  ou  émolument 
du  chef  des  devoirs  et  diligences  dont  il  s'agit 
et  qu'ils  ne  peuvent  réclamer,  en  sus  de  la 
remise  fixée  par  l'article  172,  que  leremboiu^ 
sèment  de  leurs  déboursés; 

Attendu  que,  pour  exiger  du  défendeur 
des  honoraires  plus  élevés,  le  demandeur 
veut  en  vain  se  prévaloir  de  ce  que  le  cbifre 
de  ces  honoraires  a  été  inséré  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  vente  et  de  ce  que  Dechar- 
neux, en  se  portant  adjudicataire,  a  accepté 
les  clauses  de  ce  cahier  des  charges,  qui  serait 
dès  lors  devenu  la  loi  des  parties; 

Attendu,  en  fait,  que  les  nouiresne  peuvent 
se  prévaloir  en  leur  faveur  de  clauses  insé- 
rées dans  les  actes  qu'ils  ont  eux-mêmes 
passés  ;  que,  dans  l'espèce,  ces  clauses,  con- 
traires à  des  dispositions  d'ordre  public, 
portées  dans  l'intérêt  des  incapables,  ne 
pourraient  d'ailleurs  faire  l'objet  d'aacnn 
contrat  valable  (articles  1151  et  11 55  du  code 
civil); 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent 
qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  de  l'état  les  postes 
de  150  et  de  200  francs,  portés  respecti?e- 
ment  le  premier  pour  «  vacations,  conférences 
avec  le  curateur  et  avec  les  créanciers,  convo- 
cations, retard  de  payement  »,  le  deuxième 
pour  ((  vacations  aux  hypothèques  et  cahier 
des  charges  »  ;  que  seulement  il  convient  de 
réserver  au  demandeur  le  droit  de  réclamer 
ultérieurement  les  déboursés  qui  pourraient 
être  compris  dans  ces  deux  sommes; 

Attendu  que  la  remise  allouée  par  les  arti- 
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clés  172  et  173  combinés  du  premier  tarif  du 
16  février  1807  et  2  du  troisième  tarif,  est 
de  90  centime?  pour  100  francs,  Jusqu'à 
10,000  francs  et  de  45  centimes  pour  100  fr. 
de  10,000  à  50,000  francs  sur  le  montant 
total  de  l'adjudication  ; 

Attendu  que  le  prix  d'adjudication  de  De- 
chamenx  s'est  élevé  à  45,500  francs;  que  les 
honoraires  dus  à  raison  de  la  vente  sont  donc 
de  âlO  fr.  75  c.  au  lieu  de  455  francs  portés 
àl'éUt; 

£n  ce  qui  concerne  les  déboursés  : 

Attendu  que  le  défendeur  se  borne  à  allé- 
guer que  les  sommes  réclamées  pour  frais 
d'insertions  et  d'alDQches  et  pour  plans  et  me- 
sorages  sont  exagérées;  mais  qu'il  ne  précise 
en  rien  ses  critiques  et  n'indique  pas  les  frais 
qui  auraient  pu  être  évités  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la 
taxation  faite  par  le  président; 

£n  ce  qui  regarde  le  poste  liquidation  : 

Attendu  que  l'acte  de  liquidation ,  répartition 
et  quittance  du  prix  des  immeubles  vendus,  à 
raison  duquel  le  demandeur  réclame  455  francs 
pour  tous  frais,  doit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 175  du  tarif,  être  taxé  par  le  président  du 
tribunal  d'après  sa  nature  et  les  difficultés  de 
sa  rédaction  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  chiffre 
de  455  francs  susmentionné  comprend  des 
déboursés  à  concurrence  de  507  francs  99  c; 
qu'ainsi  la  somme  demandée  pour  honoraires 
et  admise  par  le  président  taxateur  n'est  que 
Âe  1^  francs  1  c; 

Attendu  que  cette  somme  est  en  rapport 
avec  l'importance  de  l'acte  dont  il  s'agit  et  le 
travail  qu'il  a  coûté  au  notaire  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  postes  de  150 
et  200  francs  seront  rayés  de  l'état  dont  le 
payement  est  réclamé;  réserve  au  demandeur 
le  droit  de  réclamer  ultérieurement  les  dé- 
boursés qui  pourraient  être  compris  dans  ces 
deux  sommes;  réduit  à  240  fr.  75  c.  le  poste 
de  455  francs  porté  en  l'état  pour  droits  de  re- 
mise sur  la  vente. 

Du  4  avril  1878.  —  Tribunal  de  Liège. 

OBSBKTATions.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  cassalioa  de 
Belgique  du  25  Janvier  1855  préeité  est  rapporté  au 
journal,  no  6864  (année  1855,  p.  120). 

Sur  le  premier  point,  voyez,  dans  le  même  sens, 
cire,  belge,  35  janvier  1871  (Journal,  n»  1U19, 
année  1871,  p.  115). 

Quant  à  la  leeonde  question,  k  rapprocher  de  Tar- 
rèl  de  Gand  du  3  décembre  1868  {id.,  n«  10850, 
année  1869,  p.  78). 

Sur  le  dernier  point,  voyez  jog.  Mons,  30  jan- 
vier 1874  (Journal,  no  12331,  année  1874.  p.  165),  et 
•pp.  Douai.  SI  mai  1875  (id,,  n»  13445.  année  1878, 
p.  70)  et  les  notes  qui  accompagnent  cas  dési- 
stons. 


15829. 

NOTAIRE.  —  HONORAIRES.  —  VENTE  D'iMMEI- 
BLES.  —  PRIX.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  — 
VERSEMENT.  —  NOTAIRE  INSTRUMENTANT.  — 
MANDAT.  —  ACTE  DE  QUITTANCE  ET  DE 
REMBOURSEMENT. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  vente  d'im- 
meubles  stipule  que  les  acquéreurs  seront  tenus 
de  verser  en  mains  du  notaire  instrumentatU, 
et  sur  le  montatU  du  fnix,  les  sommes  néces- 
saires pour  effectuer  le  remboursement  des 
créances  grevant  les  biens  vendus,  et  qu'ils 
payeront,  sans  déduction  de  leur  prix,  les  frais 
des  odes  de  quittance,  remboursements  et 
autres,  le  notaire  ne  peut  réclamer  le  coût 
d'autant  d'actes  de  quittance  qu'il  a  été  fait  de 
payements  partiels,  surtout  s'il  n'a  exigé  te 
coût  de  ces  actes  qu'après  le  dernier  payement; 
mais  il  peut  réclamer  le  coût  des  actes  de 
mainlevée  partieUe,  (Répertoire,  v<>  Notaire, 
n~  204  seq.) 

Un  acte  de  vente  du  22  octobre  1874  stipu- 
lait ;  «  S*il  y  avait  des  créances  grevant  les 
immeubles  vendus,  elles  seront  remboursées 
par  les  acquéreurs  en  déduction  de  leur  prix. 
En  conséquence,  les  acquéreurs  seront  tenus 
de  verser  en  mains  du  notaire  instrumentant 
et  aussitôt  que  celui-ci  leur  en  fera  la  de- 
mande, au  marc  le  franc,  les  sommes  néces- 
saires pour  effectuer  ces  remboursements.  Les 
actes  de  quittance,  remboursements  et  au- 
tres, à  faire  en  vertu  des  présentes,  ne  pour- 
ront être  reçus  que  par  le  ministère  du  notaire 
soussigné,  et  les  frais  de  ces  actes  seront  à 
charge  des  acquéreurs  sans  déduction  de  leur 
prix.  )) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  deman- 
deur réclame  de  la  défenderesse  une  somme 
de  109  fr.  29  c.  pour  honoraires  et  déboursés 
relatifs  à  trois  actes  en  date  des  22  décembre 
1874,  5  décembre  1875  et  2  novembre  1876, 
contenant  quittance  avec  mainlevée  et  certi- 
ficat de  radiation  de  Finscription  d'office  prise 
au  profit  des  époux  Bernard-Darbfontaine  en 
vertu  de  Tacte  de  vente  reçu  par  le  deman- 
deur le  22  octobre  1874; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que, 
d'après  les  stipulations  de  cet  acte,  il  avait 
seul  le  droit  de  dresser  les  actes  de  quittance, 
et  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  ces 
actes  sans  compromettre  la  défenderesse  et, 
partant,  sans  engager  sa  responsabilité  de 
mandataire  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  de  son  côté. 
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prétend  qu*elle  n*a  Jamais  donné  au  deman- 
deur le  mandat  de  dresser  autant  d*actes  de 
quittance  et  mainlevée  qu*elle  a  fait  de  paye- 
ments entre  ses  mains;  que  les  actes  de  quit- 
tance n'avaient,  dans  Tespèce,  aucune  utilité  ; 
qu'il  n'était  pas  même  besoin  de  trois  actes  de 
mainlevée;  que,  selon  elle,  un  acte  de  main- 
levée devait  seulement  être  dressé  avec  le 
dernier  payement  ; 

Attendu  que  l'acte  du  22  octobre  1874,  reçu 
par  le  demandeur,  ne  pouvait  contenir  à  son 
prolit  aucune  stipulation  valable  ;  que  les 
droits  et  obligations  des  parties  ont  pris  nais- 
sance uniquement  dans  le  fait  de  la  remise 
par  la  défenderesse  des  fonds  nécessaires  pour 
effectuer  aux  époux  Bemard-Darbfontaine  les 
trois  payements  stipulés  dans  l'acte  du  22  oc- 
tobre 1874; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  explications  des 
parties  qu'en  faisant  et  en  acceptant  ces  remi- 
ses de  fonds ,  elles  ne  se  sont  pas  expliquées 
sur  rétendue  du  mandat  qu'elles  donnaient  et 
acceptaient;  que  les  obligations  résultant  de 
ce  mandat  doivent  donc  se  déterminer  par  la 
nature  des  opérations  qu'il  comportait  et  la 
qualité  de  celui  auquel  il  était  donné; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  avec 
raison  quHl  n'y  avait  pas  utilité,  dans  les  cir- 
constances, de  dresser  des  actes  de  quittance 
pour  chacun  des  trois  payements  de  2,261  fr. 
qu'elle  a  effectués;  que  ces  quittances  authen- 
tiques n'avaient  pas  d'utilité  réelle,  du  mo- 
ment où  l'on  retirait,  des  créanciers,  des 
mainlevées  avec  renonciation  à  l'hypothèque; 
qu'à  ce  point  de  vue,  la  défenderesse  soutient 
à  tort  qu'un  seul  acte  de  mainlevée  totale  de 
l'hypothèque,  exigé  lors  du  dernier  payement, 
aurait  suffi  ;  qu'en  effet,  il  y  avait  danger  pour 
la  défenderesse  de  laisser  subsister  l'hypo- 
thèque garantissant  le  prix  de  vente  en  lais- 
sant entre  les  mains  du  créancier  le  titre  au- 
thentique de  la  créance;  que  des  actes  de 
mainlevée  avec  renonciation  à  l'hypothèque 
étaient  donc  nécessaires  à  chaque  rembourse- 
ment partiel  ;  que  la  défenderesse  ne  peut  se 
refuser  au  payement  de  ces  actes,  qui  con- 
stituent pour  elle  une  gestion  utile;  qu'elle 
offre,  au  surplus,  le  payement  de  trois  actes 
de  mainlevée  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires ; 

Que  le  demandeur  soutient  en  vain  que  la 
défenderesse  aurait  dû  l'avertir,  en  lui  remet- 
tant les  fonds,  de  sa  volonté  de  ne  pas  exiger 
d'acte  de  quittance;  qu'il  aurait  dû,  de  son 
c6té,  après  chacun  des  actes  de  quittance  qu'il 
a  dressés,  avertir  la  défenderesse  en  lui  en 
réclamant  le  coût;  que  la  défenderesse  n'a  été 
avertie  qu'après  le  troisième  payement,  et 
que  la  remise  des  expéditions  ne  lui  a  pas  été 
faite  ; 

Que  les  offres  faites  par  la  défenderesse. 


dans  ses  conclusions  subsidiaires,  sont  donc 
satisfactoires,  mais  qu'elles  ont  été  tardive- 
ment faites  et  qu'en  conséqifence  la  défende- 
resse doit  supporter  une  partie  des  frais  de 
l'instance  actuelle; 

Par  ces  motifs,  déclare  satisfactoires  les 
offres  faites  par  la  défenderesse  dans  ses  con- 
clusions subsidiaires  prises  à  l'audience;  en 
conséquence,  la  condamne  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  50  fr.  24  c.  avec  les 
intérêts  judiciaires;  compense  les  dépens,  sauf 
le  coût  du  présent  jugement  qui  sera  supporté 
par  la  défenderesse,  si  elle  en  rend  la  levée 
nécessaire. 

Du  1*  août  1878.  —  Tribunal  de  Liège. 

(Extrait  du  MonUeur  du  Sotanai 
et  de  V Enregistrement,) 

15850. 

ENRBGISTREMENT.  —  DONATION  BNTRl-VirS.  — 
NUB  PROPRIÉTÉ.  —  RÉSBRVE  D'USUFRUTT  AU 
PROFIT  DU  SURVIVANT  DES  ÉPOUX  DONA- 
TEURS. —  DONATION  ÉVENTUELLE.  — ACCEP- 
TATION. —  NULLITÉ. 

L'acte  par  lequel  des  époux  font  donatkm  4i 
leurs  biens  à  lewrs  enfants,  avec  stipulation 
que  ceux-ci  n'entreront  en  jouissance  desdiU 
Mens  qu'à  partir  du  décès  du  survivant  in 
donateurs,  attendu  qu'ils  s'en  réservent  rttMh 
fhàt  leur  vis  durant,  renferme  une  dmuâim 
de  nue  propriété  au  profit  des  enfants,  et  me 
donation  éventuelle  de  PuêuflruU  des  biens  dâ 
prémourant  des  donateurs  en  faveur  du  nr- 
vivant,  (Répertoire,  v«  Donation  hitri- 
viFS,  n<*68seq.) 

L'artide  952  du  code  civil  n'exige  pas  que  f^sc- 
ceptation  des  donations  soit  faite  en  termes 
sacramentels  ;  il  suffit  qu'elle  ait  lieu  en  termes 
exprès,  c'est-àrdire  exprimant  d'une  manière 
non  équivoque  la  volonté  du  dow^aire  ^ac- 
cepter la  libéralité  qui  lui  est  faite. 

Les  donations  réciproque  entraînent  néeessm- 
rement  acceptation  jtar  chacun  des  époux powr 
lecasoiiil  survivrait  à  son  cot^oint.  (b.. 
roro.,  n^  21  seq.) 

La  donation  faite  entre  époux  par  un  seul  ei 
même  acte  n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  mm 
seulement  annulable.  (Id.,  ibid.,  \^  Donatio» 
ENTRE  ÉPOUX,  n"^  27  seq.;  58  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  par  acte 
authentique  du  15  janvier  1875,  enregistré, 
les  époux  Cambier-Vautrin  ont  fait  donation 
de  leurs  biens  à  leurs  six  enfants  en  stipulant 
que  les  donataires  entreraint  en  jouissance 
desdits  biens  à  partir  du  décès  du  survivant 
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de  leors  aatrars*  attêoda  que  ceux-ci  8*en 
résenrent  rusofrait  leur  vie  durant; 

Que,  Nicolas  Cambier  étant  venu  à  décéder 
le  15  octobre  1874,  Tadministration,  inter- 
prétant la  clause  ci-dessus  comme  constitutive 
d*ane  donation  mutuelle  entre  époux,  réclama 
à  la  veuve  Cambier,  par  voie  de  contrainte, 
les  droits  de  mutation  et  les  amendes  édictées 
par  les  lois  fiscales  ;  que,  par  exploit  du  8  oc- 
tobre 1875,  enregistré,  la  veuve  Cambier 
forma  opposition  contre  ladite  contrainte; 
qu'à  la  suite  de  son  décès,  survenu  le  â9  oc- 
tobre 1876,  les  héritiers  ont  régulièrement 
repris  Tinstance  ; 

Attendu  qu'à  Fappui  de  leur  opposition, 
les  demandeurs  soutiennent  que  lacté  du 
i  5  janvier  i875  ne  contient  aucune  donation 
au  profit  du  survivant  des  époux  Cambier; 
qu'au  surplus  pareille  donation  existât-elle, 
elle  serait  radicalement  nulle  par  application 
des  articles  95i  et  1097  du  code  civil  ; 

Quant  au  premier  moyen  : 

Attendu  que  Tintention  des  époux  Cambier 
d'avantager  le  survivant  d'eux  des  biens  dé- 
laissés par  le  prémourant  résulte  clairement 
des  termes  et  de  la  substance  de  l'acte  liti- 
gieux; 

Qu'elle  est  manifestée  d'abord  par  la  clause 
rappelée  plus  haut  et  suivant  laquelle  la  jouis- 
sance des  donataires  est  retardée  jusqu'au 
décès  du  survivant  des  donateurs;  que  cette 
disposition*  dont  les  termes  généraux  embras- 
sent tous  les'biens  donnés*  y  compris  la  part 
du  prémuurant  dans  ceux-ci,  implique  néces- 
sairement Tattribution  de  l'usufruit  de  cette 
part  à  une  personne  autre  que  les  donataires; 

Que  les  époux  Cambier  ont  complété  l'ex- 
pression de  leur  volonté  à  cet  égard  en  ajou- 
tant qu'ils  se  réservent  l'usufruit  des  biens 
donnés  leur  vie  durant  ; 

Que  toutes  les  autres  stipulations  de  l'acte 
litigieux  concordent  avec  cette  première 
clause  ainsi  interprétée; 

Que  notamment  les  parties  déclarent  que 
les  donataires  prendront  les  biens  donnés 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  décès  du 
survivant  de  leurs  auteurs; 

Que,  dans  le  partage  qui  suit  immédiate- 
ment la  donation,  les  soultes  résultant  dudit 
partage  sont  stipulées  payables  dans  les  dix 
années  à  partir  du  décès  du  survivant  des 
époux  Cambier. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'article  952  du  code  civil 
n'exige  pas  que  l'acceptation  des  donations 
soit  faite  en  termes  sacramentels  ; 

Qu'il  suffit  qu'elle  ait  lieu  en  termes  exprès, 
c'est-à-dire  exprimant  d'une  manière  non 
équivoque  la  volonté  du  donataire  d'accepter 
la  libéralité  qui  lui  est  faite; 

Attendu  que  la  volonté  des  époux  Cambier 


de  profiter  des  avantages  qu'ils  se  faisaient 
réciproquement  résulte  de  la  nature  même 
de  la  donation  intervenue  ; 

Que  les  libéralités  mutuelles  se  tiennent 
étroitement,  en  ce  sens  que  l'une  est  la  con- 
dition de  l'autre,  ce  qui  équivaut  à  dire  que 
les  donations  réciproques  entraînent  néces- 
sairement acceptation  par  chacun  des  époux 
pour  le  cas  où  il  survivrait  à  #on  coi^oint  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  les  demandeurs  représentent 
à  tort  la  nullité  dont  parle  l'article  1097  du 
code  civil  comme  rendant  la  donation  inexis- 
tante de  plein  droit; 

Que  la  contravention  à  cet  article  constitue 
un  vice  de  forme  qui  vis-à-vis  des  héritiers 
ou  ayants  cause  du  donateur  ne  rend  pas 
l'acte  nul  de  plein  droit,  mais  simplement 
annulable  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  qu'au  décès  de 
Nicolas  Cambier  la  donation  du  15  janvier 
1875  a  produit  transmission  à  la  veuve  Cam- 
bier de  l'usufruit  des  biens  délaissés  par  son 
conjoint;  que  l'administration  est  en  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  situation  de  fait,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  modifiée  par  l'annulation  de 
la  donation  prononcée  par  autorité  de  justice  ; 

Qu'elle  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  ce  que 
la  donation  litigieuse  n'aurait  reçu  aucune 
exécution  par  suite  de  la  renonciation  volon- 
taire de  la  veuve  Cambier  au  bénéfice  de  l'acte 
du  15  janvier  1875; 

Que  pareille  renonciation  n'a  pu  entraîner 
la  résolution  de  la  donation  qu'il  contient, 
de  façon  à  la  faire  envisager  comme  n'ayant 
jamais  existé;  que  cet  abandon  volontaire 
constituerait  plutôt  une  nouvelle  mutation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent, 
il  est  vrai,  qu'ils  ont  assigné  leur  mère  en 
nullité  de  la  donation  litigieuse,  mais  qu'ils 
reconnaissent  en  même  temps  que  cette  action 
n'a  pas  en  de  suites  et  que  la  justice  n'a  pas 
eu  à  se  prononcer;  que,  dans  ces  conditions, 
la  circonstance  vantée  est  sans  importance  au 
procès; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  donation 
litigieuse  ait  dépassé  la  quotité  disponible, 
rien  ne  démontre  jusqu'ores  qu'elle  ait  été 
réduite  du  vivant  de  la  donataire,  que  l'admi- 
nistration a  déclaré  être  prête  à  tenir  compte 
des  réductions  qui  auraient  été  opérées. 

Par  ces  motifs,  de  l'avisconformedeM.  ChaN 
les,  substitut  du  procureur  du  roi,  reçoit 
l'opposition  à  la  contrainte  du  8  juillet  1875 
et,  faisant  droit,  déclare  ladite  opposition 
non  fondée  ;  en  conséquence  condamne  les 
opposants  en  leur  qualité  d'héritiers  de  feu 
M*^  Cambier  à  payer  au  trésor  public,  sons 
réserve  de  i^titution  à  opposer,  pour  le  cas 
où  la  donation  litigieuse  aurait  été  réduite 
dans  les  limites  de  l'article  1094  du  code 
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civil  la  somme  de  9,637  fr.  52  c.  pour 
droit  et  amendes,  ensemble  les  intérêts  mo- 
ratoires sur  les  droits  à  partir  de  la  significa* 
tion  de  la  contrainte,  les  condamne  aux  frais 
de  poursuite  et  aux  dépens  de  Finstance. 

Du  11  mars  1879.— Tribunal  de  Bruxelles. 

Obsertitiors.  —  Sor  le  premier  point,  voy.  conf.: 
eass.  frtnç ,  24  JanTier  4860  et  U  novembre  1865 
(Joarnal,  année  1860,  Table,  t*  Donation  portant 
partage,  p.  381.  et  année  1866,  n«  10069,  p.  50;  — 
jug..  Mon?,  21  aTril  1865  (id,,  n»  9827.  année  1865, 
p.  136)  et  lo  note.  —  Voy.  aussi  easa.  belge,  18  mai 
1866  (t(f.,  n*  10186,  année  1866,  p.  Sli),  et  app. 
Liège,  11  janvier  1877  (ttf,  n«  13315.  année  1877, 
p.  281)  et  la  note. 

Sur  le  second  point,  voy.  Dbholohbb,  Court  de 
eode  civil,  édit.  belge,  t.  X.  n»  123,  p.  46;  —  Tao- 
i»L0ii6,  Donations  et  Testaments,  t.  I^n*  1089,  p.  369. 

Sur  la  dernière  question,  voy.  eass.  franc.,  30mars 
1868  (Journal,  n»  10759,  année  1868,  p.  333)  et  la 
noie,  et  Tarrél  de  Liège  du  11  janvier  1877  précité, 
ainsi  que  TaopiOKc,  eod.,  t.  Il,  n*  2695,  p.  480). 

13851. 

ENREGISTREMENT.  —  EXPERTISE.  —  APPRÉCIA- 
TION DES  EXPERTS.  — POUVOIR  DU  TRIBUNAL. 

—  DISSENTIMENT  ENTRE  LES  TROIS  EXPERTS. 

—  ÉVALUATION  INTERMÉDIAIRE. 

En  matière  fiscale,  V  appréciation  des  experts  lie 
le  tribunal,  dont  la  mission  se  borne  à  recher- 
cher si  les  experts  ont  suivi  les  fbrmalités 
légales. 

En  cas  de  désaccord  de  trois  experts  sur  la  va- 
leur d*un  bien,  Vavis  intermédiaire  doit  pré- 
valoir, (RÉPERTomE,  V*  Expertise,  n?*  51 
seq;  59seq;  46  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  ^Attendu  que,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Vandenhouten,  le 
25  mars  1875,  enregistré,  le.  défendeur  a  ac- 
quis, pour  le  prix  de  51,500  francs,  un  ter- 
rain à  bâtir  situé  à  front  du  boulevard  du 
Nord; 

Attendu  que  Fadministration  de  Fenregis- 
trement,  estimant  ce  prix  inférieur  à  la  valeur 
véritable,  provoqua  une  expertise;  qu*un 
tiers  expert,  désigné  en  raison  du  désaccord 
des  deux  experts,  évalua  le  bien  vendu  à 
58,850  francs,  tandis  que  Texpect  du  défen- 
deur Tavait  évalué  à  55,700  francs  et  Texpert 
de  Tadroinistration  à  64,500  francs; 

Attendu  que  Tadministration,  prenant  pour 
base  Testimation  intermédiaire,  poursuit  rho- 
mologation  du  procès-verbal  du  tiers  expert 
et  agit  en  payement  de  la  somme  de  1,424  fr. 


48  c.  à  titre  de  supplément  de  droits,  amendes 
et  frais  d'expertise  ; 

Attendu  qu'en  matière  fiscale  TappréciitiOB 
des  experts  lie  le  tribunal  dont  la  mission  se 
borne  à  rechercher  si  les  experts  ont  suivi  les 
formalités  légales  ;  qu'il  ne  peut  donc  s'a|ir 
dans  l'espèce  d'examiner  les  critiques  formi- 
lées  au  fond  par  le  défendeur  contre  les  éva- 
luations de  l'expertise,  alors  que  les  experts 
ont  déterminé  les  bases  et  Indiqué  les  consi- 
dérations qui  ont  motivé  leurs  appréciations; 

Attendu  qu'en  cas  de  désaccord  des  trois 
experts,  l'avis  intermédiaire  doit  prévaloir; 
qu'il  en  est  ainsi  en  matière  de  déclaration  de 
succession,  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi 
du  27  décembre  1817,  et  qu'il  n'existe  ancoa 
motif  pour  ne  pas  appliquer  cette  disposition 
par  analogie  en  matière  d'enregistremeot; 
que,  d*aillèurs  cette  évaluation  intermédiaire 
est  comprise  à  fortiori  dans  l'évahuilon  li 
plus  haute,  et  qu'ainsi  deux  experts  soot 
tombés  d'accord  pour  fixer  la  valeur  du  bieo 
à  un  chiffre  supérieur  à  l'évaluation  de  Tex- 
pert  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  existe  entre  le  prix  recoonn 
à  l'acte  et  celui  attribué  au  bien  par  l'estima- 
tion que  le  tribunal  admet,  une  différence  de 
plus  d'un  huitième,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  les 
frais  de  l'expertise  doivent  incomber  à  l'ae- 
quéreur  ; 

Par  ces  motifis,  de  l'avis  (x>nfonne  de 
M.  Charles,  substitut  d«  procureur  du  roi, 
condamne  le  défendeur  à  payer  à  l'Etat  belge 
la  somme  de  1,424  fr.  82  c.  avec  les  intérèu 
moratoires  sur  la  somme  de  473  fir.  43  c, 
montant  des  droits  réclamés  ; 

Le  condamne  aux  dépens,  y  compris  ceux 
de  l'expertise. 
•    Du  16  avril  1879.  —Tribunal  de  Bruxelles. 

OuEKTATioiis.  —  Sor  Ic  premier  point,  fojn,  dan 
le  même  sens,  on  jogemeot  do  tribunal  d'Arlon  do 
iiaoâli873  (Joornal,  n«iil99,  année  1874,  p.  6); 
—  un  jugement  do  tribonol  de  Dînant  da  4  nars 
1876  {id,,  n«  itaHB,  année  1876,  p.  183)  ;  et  an  jtgc- 
ment  do  tribunal  de  Matines  du  31  féfrier  1877  (id., 
n*  13388,  année  1878.  p.  10).  Voyez  aossi  les  noies 
qui  oeeoropagneot  ces  deui  dernières  déeisionf. 

Sor  le  second  point,  voyei  eonf.  le  jog.  de  Ointil 
précité. 

13852. 

ACTES  RESPECTUEUX.  —  NOTAIRE  EN  SECOND.— 
PRÉSENCE.  —  RÉQUISmON.  —  NOTfflCATlON. 
—  REMISE  DE  LA  COPIE.  —  MDŒUl^.  —  DOMI- 
CILE. 

La  présence  du  notaire  en  second  n^estesigéeque 
pour  la  notification  de  Vacte  respeduux  aux 
ascendants;  elle  ne  Pett  pas  pour  la  réten- 
tion de  cet  acte  par  Venfant. 
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La  œpie  de  VacU  reipectueux  est  valàblemeni 
remise  à  un  serviteur  nUneur  de  vingt  et  un 
ans. 

Bn*y  a  pas  nullité  de  Vade  respectueux  parce 
que  V enfant  cohabite  avec  la  personne  qu'il  se 
propose  S  épouser  y  et  que  ce  domicile  est  indi- 
qué dans  Vade,  (Répertoire,  V^  Actes  res- 
pectueux, n<*  5  seq.) 

La  dame  veuve  de  Kerhallet,  épouse  en 
secondes  noces  de  M.  Monrival,  ayant  refusé 
son  consentement  au  mariage  de  son  fils,  Phi- 
lippe de  Kerhallet,  celui-ci  notifia  à  sa  mère 
des  actes  respectueux.  Madame  Monrival 
forma  opposition  au  mariage,  et  elle  et  son 
mari  demandèrent  au  tribunal  la  nullité  des 
actes  respectueux,  en  invoquant  trois  motifs, 
qui  furent  repoussés  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  statuant  sur  oppîosition  à  un  jugement 
imr  défeiut,  le  6  juillet  1878. 

«  Attendu  que  Topposition  formée  par  les 
époux  Monrival  est  régulière  en  la  forme,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  recevable  ; 

(c  Attendu  que  les  défendeurs  arguent  de 
nullité  les  actes  respectueux  notifiés  à  la  dame 
Monrival,  aux  dates  des  7  décembre  1877, 
17  janvier  1878  et  18  mars  1878; 

a  En  ce  qui  touche  les  premier  et  troisième 
actes  : 

<(  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent 
qu'ils  doivent  être  déclarés  nuls,  parce  que 
la  présence  des  deux  notaires  au  moment  de 
la  réquisition  à  eux  faite  par  Philippe  de  Ker- 
hallet n*y  est  pas  constatée; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  présence  des 
notaires  n'est  impérativement  exigée,  aux 
termes  de  Tarticle  154  du  code  civil,  que  pour 
la  notification  de  Tacte  respectueux;  qu'en 
effet,  cet  article  n'a  formulé  aucune  règle 
spéciale  pour  la  réquisition,  que,  dès  lors, 
l'acte  dont  s'agit  doit  tomber  sous  l'applica- 
Uon  de  l'article  1«  de  la  loi  du  21  juin  1845, 
aux  termes  duquel  les  actes  notariés  ne  peu- 
vent être  annulés,  par  le  motif  que  le  second 
notaire  n'aurait  pas  été  présent  à  la  réception 
desdits  actes,  sauf  les  exceptions,  au  nombre 
desquelles  ne  figurent  pas  les  réquisitions  à 
fin  d'actes  respectueux  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent 
encore  que  le  second  acte  est  entaché  d'une 
double  nullité;  qu'ils  prétendent  :  1<»  qu'il 
aurait  dû  être  délivré  à  la  dame  Monrival 
elle-même  ;  2^  que  cet  acte  n'a  pu  être  vala- 
blement délivré  à  un  serviteur  mineur  de 
vingt  et  un  ans; 

tt  Attendu  que  l'article  154  du  code  civil, 
en  désignant  l'officier  public  ou  les  officiers 
par  les  soins  desquels  l'acte  respectueux  de- 
vra être  notifié,  n'a  pas  spécifié  quelle  forme 
de  procédure  serait  suivie  pour  cette  notifica- 


tion; qu'il  n'a  nullement  exigé  qu'elle  fût 
faite  à  personne,  ce  qui  aurait  pu  avoir  pour 
conséquence  de  subordonner  à  la  volonté  des 
parties  auxquelles  le  conseil  est  demandé  la 
validité  de  la  signification  ; 

a  Qu'il  n'y  a  lieu,  d'autre  part,  de  recher- 
cher si  la  c<ipie  du  troisième  acte  a  pu  vala- 
blement être  remise  à  un  serviteur  mineur  de 
vingt  et  un  ans  ;  qu'aucune  condition  d'âge 
n'est  imposée  à  cet  égard  ni  par  l'article  154 
du  code  civil,  ni  par  l'article  68  du  code  de 
procédure  civile,  auquel  il  faut  se  référer  pour 
le  mode  de  notification  ; 

«  Attendu  qu'en  dernier  lieu  les  défendeurs 
critiquent  le  troisième  acte  en  ce  qu'il  indi- 
que comme  domicile  de  Kerhallet  ]§  demeure 
qu'il  habite  avec  la  personne  qu'il  veut  épou- 
ser; 

«  Attendu  que  Kerhallet,  en  quittant  le 
domicile  de  sa  mère,  a  usé  d'un  droit  qui 
ne  saurait  lui  être  contesté;  qu'il  était  dans 
l'obligation  d'indiquer  son  domicile  réel  dans 
les  actes  respectueux  ;  qu'il  est  constant  qu'au 
moment  où  le  troisième  acte  a  été  notifié  il 
habitait  au  lieu  indiqué; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  aucun  point  de 
vue  la  loi  n'a  fait  de  l'habitation  de  celui  qui 
fait  les  actes  respectueux  dans  la  même  mai- 
son que  la  personne  qu'il  veut  épouser  une 
cause  de  nullité  desdits  actes,  qu'enfin  rien 
ne  donne  à  penser  que  le  demandeur  n'ait 
pas  eu  une  entière  liberté  et  regrette  ses  trois 
actes; 

a  Attendu,  dès  lors,  qu'aucun  motif  légal 
n'étant  allégué,  il  y  a  lieu  de  passer  outre  à 
la  célébration  du  mariage; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  les  époux 
Monrival  opposants  au  jugement  du  25  mai  ; 
les  déclare  mal  fondés  en  leur  opposition  ; 
dit  que  le  jugement  dont  s'agit  sortira  son 
plein  et  entier  eff^et  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  » 

La  dame  veuve  de  Kerhallet  interjeta  ap- 
pel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme. 

Du  26  septembre  1878.  —  Cour  de  Paris. 

Obsertatiois.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  app. 
Paris,  il  octobre  1871  (Joarnal,  n«  11696,  année 
1872,  p.  100). 

Sur  la  troisième  question,  voy.  app.  Amiens, 
8  juin  1869  (ùf.,  année  1871,  Tablt,  p.  370,  ▼«  Aet99 
retpeetueux). 
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15833. 

MANDAT.  —  OBLIGATION  DE  RENDRE  COMPTE.  — 
DISPENSE. 

En  principe,  le  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion;  mais  il  peut  être  dérogé 
à  cette  règte  par  les  conventions  expresses  ou 
tacites  des  parties,  (Répertoire,  V>  Mandat, 
ï\^  il  seq.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  rappelant  ne 
méconnaît  pas  avoir  reçu  pendant  plusieurs 
années,  pmir  le  remettre  à  Tintimée,  Targent 
provenanttles  divers  salaires  qui  revenaient 
à  celle-ci  à  raison  des  fonctions  de  sacristain 
exercées  pour  elle  par  son  flls  et  par  son 
gendre,  mais  qu'il  soutient  en  même  temps  en 
avoir  chaque  fois  remis  le  montant  intégral  à 
Tintimée; 

Attendu  que  si,  en  général,  le  mandataire 
est  obligé  de  rendre  compte  de  sa  gestion» 
cette  règle  souffre  néanmoins  exception  dans 
le  cas  6ù  il  résulte  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  que  Tintention  commune  des  par- 
ties a  été  de  ne  pas  soumettre  le  mandataire 
à  semblable  obligation  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  de  sommes  reçues  pour  ainsi  dire 
chaque  jour,  en  quotités  de  minime  impor- 
tance, pour  être  remises  à  une  personne  avec 
laquelle  celui  qui 'les  a  reçues  est  en  relations 
continuelles  et  nécessaires,  il  est  d'usage  de 
faire  cette  remise  immédiatement  de  la  main 
à  la  main,  sans  formalités  ni  écritures; 

Attendu  que  l'appelant  a  donc  été  suffisam- 
ment autorisé  à  croire  que  les  recettes  dont  il 
s'est  chargé,  par  complaisance  pour  l'intimée^ 
n'auraient  pas  pour  conséquence  de  l'astrein- 
dre à  rendre  par  la  suite  un  compte  de  clerc  à 
maître;  que  c'est  donc  avec  toute  vraisem- 
blance qu'il  affirme  n'avoir  retiré  aucune  quit- 
tance ni  tenu  aucune  note  des  payements  faits 
par  lui  à  l'intimée  et  que  dans  ces  circon- 
stances il  serait  injuste  de  l'obliger  à  pro- 
duire un  compte  comprenant,  ainsi  que  l'a 
décidé  le  premier  juge,  les  recettes  détaillées 
de  plus  de  neuf  années; 

Attendu  que  l'intimée  n'établit  pas  le  fon- 
dement de  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  appel;  émendant,  déclare  l'intimée  non 
fondée  en  son  action,  l'en  déboute  et  la  con- 
dammne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  17  juillet  1878.— Gourde  Bruxelles. 

ODSKnv\Tioif<«.  —  Voy.  Tropiojic  Mandai,  n**  415; 
Laiihkkt.  l.  XXVII.  no<  497  à  4»9  et  5il  ;  Dalloz, 
v«  Mandat,  u«>'  U%  249.  Voy.  lou(efoi«  Biuielles, 


15  juillei  1817  (Pasic.,  à  m  4aif).  Goaipar.  BniitlK 
Il  décembre  1871  (%M.,  1875,  11,  »3,  etJovntl. 
année  1873,  Table,  v«  Legs,  p.  388)  et  Gand,  24  0111 
1855  {ibid.,  1855,  II,  911,  et  Journal.  ii«  6963)  el  la 
note. 

15834. 

TESTAMENT.  —  RÉVOCATION.  —  REMISE  EN  VI- 
GUEUR. —  ACTE  NOTARIÉ.  —  FORMES  TESTA- 
MENTAIRES. 

Aucune  disposition  du  code  dvU  ne  défend  à  m 
testateur  de  faire  revivre  un  iestameni  fv'tl 
avait  révoqué^  et  ne  roblige^  pour  y  parvenir, 
à  employer  les  formes  testamentaires;  U  lui 
suffit,  pour  rendre  force  au  testament  anié- 
rieur,  de  rétracter  la  révocation  qu'il  en  ami 
faite,  en  manifestant,  dans  Pacte  méme^  rbh 
tention  de  revenir  à  ses  premières  disposi' 
Uons, 

Cette  double  volonté  d'effacer  la  révocation  et  de 
faire  valoir  le  testament  précédent  peut  in^- 
féremment  être  exprimée  par  les  deux  modes 
indiqués  dans  P article  1035  du  code  civU,  et 
notamment  dans  Vacte  notarié  prévu  par  cet 
article  et  par  Varticle  2  de  la  loi  du  21  jm 

1843.  (RÉPERTOIRE,   Y"  TesTABïENT,   D**  61 

seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  prit 
de  la  violation  des  articles  971  et  1038  dn 
code  civil,  par  suite  d'une  fausse  appliettion 
de  Tarticle  1035  du  même  code: 

Attendu  qu'aucune  disposition  do  code  civil 
ne  défend  à  un  testateur  de  foire  revivre  bo 
testament  qu'il  avait  révoqué,  et  ne  robligei 
pour  y  parvenir,  à  employer  les  formes  testa- 
mentaires; qu'il  lui  suffit,  pour  rendre  force 
au  te^stament  antérieur»  de  rétracter  la  réto- 
c^tion  qu'il  en  avait  faite^  en  manifestant  dans 
l'acte  môme  l'intention  de  revenir  à  ses  pre- 
mières dispositions;  que  cette  double  volonté 
d'effacer  la  révocation  et  de  faire  valoir  le 
testament  précédent  peut  indifféremment  étr8 
exprimée  par  les  deux  modes  indiqués  dans 
l'article  1035  du  code  civil,  et  notamment  daas 
l'acte  notarié  prévu  par  cet  article  et  par  ^a^ 
ticle  2  de  la  loi  du  21  juin  1845;  que  ces 
deux  formes  de  révocation  étant  indistinde- 
ment  autorisées  par  le  législateur,  doivent  être 
considérées  comme  produisant  des  effets  iden- 
tiques ; 

Attendu  que  le  pourvoi  objecte  vainement 
que  l'acte  de  révocation  notarié,  s'il  n'est  pis 
revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  971  et  suivant^  du  code  civil«  ne 
pouvant  contenir  ni  une  institution  d'héritier 
ni  un  legs,  ne  doit  pas  pouvoir  constater  effi- 
cacement le  retour  a  un  testament  antérieor, 
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retour  qui  est  un  tête  de  disposition  de  la 
même  natore; 

Que  la  révocation  n^attaque  pas  le  corps  et 
la  substance  du  testament  révoqué,  il  n'en 
altère  ni  les  formes  ni  les  solennités,  en  telle 
sorte  que,  sauf  Tinefficacité  dont  le  frappe  la 
révocation  Unt  qu'elle  subsiste,  ce  testament 
continue  à  exister  et  à  constaMr  la  volonté  que 
le  testateur  avait  d'abord  manifestée  ; 

Que  la  révocation  étant  elle-même  mise  à 
néant  doit  être  réputée  n'avoir  jamais  existé» 
et  que  le  testament  s'en  trouvant  dégagé  re- 
prend la  force  dont  il  avait  été  privé  ;  d'où  il 
suit  que  le  testateur,  en  revenant  à  sa  pre- 
mière volonté  et  en  manifestant  ce  retour,  n'a 
pas  fait  une  libéralité  nouvelle,  mais  a  seule- 
ment levé  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'effet 
d'une  libéralité  déjà  faite  valablement  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  déclara- 
tions de  l'arrêt  attaqué  que  la  veuve  Gandon 
a,  dans  un  testament  par  acte  public,  du 
il  août  i876,  institué  légataire  universel, 
sous  une  condition  qui  s'est  réalisée,  son 
gendre  François  Lemoine;  que,  par  deux 
testaments  olographes,  en  date  des  16  sep- 
tembre, 4  et  8  octobre  1876,  elle  a  révoqué 
ses  testaments  antérieurs,  et  exprimé  la  vo- 
lonté de  laisser  sa  fortune  à  ses  héritiers  légi- 
times; que  le  iO  octobre  de  la  même  année, 
par  un  acte  passé  devant  un  notaire  et  deux 
témoins,  ladite  veuve  Gandon  a  déclaré  révo- 
quer les  testaments  qu'elle  avait  faits  en  la 
forme  olographe  ou  mystique,  et  vouloir  que 
son  testament  authentique  du  il  août  1876 
reçut  sa  pleine  et  entière  exécution,  comme 
étant  l'expression  de  ses  dernières  volontés; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  la  cour 
de  Rennes  s'est  conformée  aux  règles  de  la 
matière  en  ordonnant  l'exécution  de  ce  même 
tesUment  du  il  août  1876  ; 

Par  ces  motifis,  rejette... 

Du  ^  mars  1879.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OMfeUVATiokfl.  ^  Voy.  eues,  ffanç.,  4  décembre 
1811,  3i  mara  1837  el  7  février  1843.  (Journal, 
n*  3900,  el  Dalloz,  Répertoire.  v«  DitposUiotu  entrer 
vift  et  teetamentairei,  d"  4180  (1  el2)  el  418i  (1)  ;  — 
DsaoïoaBB,  Cours  de  code  civil,  édil.  belge,  I  XI, 
ii«  159,  p.  49.) 

13855. 

^REGISTREUENT.  —  DONATION  ENTRE-VIFS. — 
DONATION  DÉGUISÉE.  —  CONSTITUTION  DE 
RENTE. — RENTE  ÉGALE  AU  REVENU  DES  BIENS. 

Renferme  une  donation  déguisée  Pacte  qui  sti- 
pule constitution  (Tune  rente  viagère  égale  à 
rintérél,  au  taux  légal,  du  capital  dont  le 
crédirenUer  s'est  dessaisi,  (Répertoire, 
s^  Donation  entre-vifs,  n^  1  seq.) 


JUGBMINT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que,  snivant 
acte  reçu  Saulpic,  notaire  à  Vincennes,  le 
29  mai  1876,  Truction  a  constitué  au  profit 
de  Vaillant,  moyennant  un  capital  de  5«000 
francs  payés  comptant,  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  250  francs  ;  qu'il  était,  en  outre, 
stipulé  audit  acte  que  les  arrérages  échus  au 
décès  de  Vaillant  seraient  acquis  au  débi- 
rentier; 

Attendu  que,  cet  acte  ayant  été  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  c'est  à  bon  droit 
que  l'administration  l'a  considéré  comme  con- 
stituant une  libéralité  au  profit  de  Truchon  et 
a  perçu  le  droit  de  9  p.  c.  et  non  le  droit  de 
2  p.  c.  sur  le  montant  du  capital  aliéné  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que 
la  nature  d'un  contrat  ne  doit,  en  matière 
fiscale  comme  en  toute  autre,  se  déterminer 
ni  par  les  termes  employés  dans  la  rédaction 
de  l'acte  qui  le  consacre,  ni  par  les  formes 
extérieures  dont  il  est  revêtu,  mais  unique* 
ment  par  l'objet  des  conventions  qu'il  ren- 
ferme; 

Attendu  que  le  contrat  de  rente  viagère 
suppose  nécessairement  qu'il  y  ait  pour  les 
parties  contractantes  ou  l'une  d  elles  au  moins 
une  chance  de  gain  ou  de  perte  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  rente  dont  s'agit 
ayant  été  constituée  sur  le  taux  d'intérêt  légal 
du  prêt  ordinaire  à  5  p.  c.«  Truchon  ne  sau- 
raiC  même  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables, subir  une  perte  quelconque  ; 

Que  l'extrême  longévité  de  Vaillant  ne 
produirait  d'autre  résultat  que  de  retarder  le 
moment  où  il  pourrait  appliquer  à  son  profit 
les  intérêts  du  capital  aliéné,  sans  qu'en  aucun 
cas  ce  capital  subisse  la  moindre  diminution  ; 
que,  dans  toute  hypothèse,  il  bénéficierait 
même  des  arrérages  échus  au  moment  du 
décès  de  Vaillant  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tacte  mal  à  propos 
qualifié  de  contrat  de  constitution  de  rente 
viagère  n'est  en  réalité  qU^une  donation  de 
la  somme  de  5,000  francs,  avec  réserve  d'tisu- 
fmit  au  profit  du  donateur; 

Par  ces  motifs,  déboute  Truchon  de  sa  de- 
mande en  restitution,  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  22  novembre  1878.  —  Tribunal  de  la 
Seine. 

15856. 
enregistrement.  —  cession  de  créances.  — 

ANNUITÉS.  —  liquidation  DU  DROIT. 

La  cession  d*annuités  comprenant,  d'après  Vacte 
constitutif,  une  fraction  du  capital  augmenté 
d^un  intérêt  au  payement  duquel  le  débiieur 
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peut  se  soustraire  par  une  libération  anticipée, 
ne  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
i  fir,  50  c,  p,  c.  que  sur  la  somme  capitale 
compme  dans  les  annuités  cédées^  et  non  sur 
le  montant  total  de  ces  annuités.  (Répertoire, 
V*  Cession  de  créances,  n^*  41  seq.) 

Dans  un  acte  de  vente  d'immeubles,  il  a  été 
dit  que  la  partie  du  prix  restant  due,  soit 
34,747  francs,  serait  amortie  par  dix  annuités 
de  4,500  francs  chacune,  intérêts  compris, 
mais  que  Tacquéreur  pourrait  se  libérer  anti- 
cipativement  des  dix  annuités,  soit  en  tota- 
lité, soit  en  partie,  moyennant  de  prévenir  le 
créancier  au  moins  trois  mois  d'avance,  et 
que,  le  cas  échéant,  il  serait  déduit  sur  les 
sommes  restantes  Tintérèt  à  5  p.  c.  Tan  com- 
pris dans  le  calcul  pour  la  fixation  desdites 
annuités. 

Le  créancier  a  cédé  à  un  tiers  «  le  montant 
s*élevant  à  40,500  francs  des  neuf  dernières 
annuités  de  4,500  francs  à  prendre  par  pré- 
férence et  antériorité  à  lui-même  et  à  tous 
autres,  dans  les  dix  annuités  qui  lui  sont  dues 
en  vertu  de  Tacte  de  vente  prérelaté  ». 

Les  parties  ont  déclaré,  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  que  dans  les 
annuités  •  cédées  le  capital  est  compris  pour 
31,257  fr.  80  c. 

Le  droit  de  1  fr.  30  c.  p.  c.  a  été  perçu  sur 
cette  somme.  On  a  cru  que  cette  perception 
était  insuffisante  et  que,  par  application  d'une 
décision  du  29  août  1872,  le  montant  total 
des  neuf  annuités,  ci  40,500  fr.,  était  passible 
de  l'impôt. 

Décision  du  26  avril  1879  : 

«  Considérant  que  les  annuités  stipulées 
apparaissent  simplement  comme  le  mode  de 
remboursement  d'une  créance  préexistante, 
consistant  dans  un  prix  de  vente  de  34,747 
francs  ;  que,  d'après  les  termes  formels  de 
l'acte  constitutif,  elles  comprennent  une  frac- 
tion de  ce  prix  augmentée  d'un  intérêt  au 
payement  duquel  le  débiteur  pouvait  se  sous- 
traire par  une  libération  anticipée  du  prin- 
cipal; que,  dans  ces  conditions,  l'acte  du... 
ne  comporte  pas  l'application  de  la  décision 
du  29  août  1872  et  a  donné  ouverture  au 
droit  de  1  fr.  30  c.  p.  c.  sur  la  somme  capitale 
restant  due  au  jour  du  transport,  abstraction 
faite  des  intérêts  à  échoir,  mais  augmentation 
faite  du  prorata  échu.  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  VEnregistrement) 

Obsbktatiois.  —  La  déciiloo  da  29  août  i87S  est 
rapportée  au  Journal,  n*  ii^SS  (année  1873,  p.  30). 


13837. 

NOTAIRE.  —  SUCCESSION.  —  PARTAGE.  — 
DÉSIGNATION.  —  APPEL.  —  ADJONCTION  D'UN 
SECOND  NOTAIRE.  —  FRAIS. 

La  disposition  d'un  jugement  qui  désigne  m 
notaire  à  VeHH  de  procéder  à  une  liquidation 
est  sujette  à  appel,  (Répertoire,  V»  Appel, 
.    n^*  6  seq.) 

La  partie  qui  a  un  intérêt  considérable  dans  la 
masse  à  partager  et  qui  ne  se  trouve  pas 
représentée  par  un  notaire  de  son  chois  est 
fondée  à  réclamer  ra4jonction  d'un  second 
notaire. 

Dans  ce  cas,  la  cour  peut  décider  que  rinier- 
vention  du  second  notaire  n'influera  pas  ssr 
le  montant  des  frais  et  honoraires.  (Id.,  v« No- 
taire, n<*  215  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  jugement  qui 
désigne  un  notaire  à  l'effet  de  proféra  une 
liquidation  peut,  par  sa  nature  même,  infliger 
grief  à  celle  des  parties  qui  n'aurait  pas  con- 
fiance dans  cet  officier  ministériel;  que  l'ap- 
pel est,  dès  lors,  recevable  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  an  fond 
par  rappelante  sont  justifiées  par  rimérêt 
.considérable  qu'elle  possède  dans  la  masse  à 
partager; 

Qu'il  existe  d'autant  plus  de  raison  d'ad- 
joindre le  notaire  au  notaire  commis,  quecette 
intervention  n'influera  pas  sur  le  montant  des 
frais  et  honoraires; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  Fa- 
vocat  général  Detroz,  émendant  le  jugement 
dont  est  appel,  dit  que  le  notaire  Herman 
procéderaconcurremmentavecM*  Vandcnl)erg 
aux  fins  reprises  audit  jugement;  dit  que  les 
frais  des  deux  instances  seront  considérés 
comme  frais  de  liquidation. 

Du  28  novembre  1878.  —  €k>ur  de  Li^e. 

OesBayATioiis.  —  Sur  le  premier  poini,  Toy.  easi. 
belge,  9  janvier  1851  (Pasic.  1851,  l,18B,el  JoorMi, 
n«  5009)  ;  Gand,  9  juin  1870  {ibid.,  1870,  II.  376, d 
Joornal,  n»  11303);  Rut6BBrts,  Cowment.  de  U  M 
du  25  veniàêe  an  xi,  I.  I,  n*  125,  p.  liO.  Voy.  aoiii 
Gand.  H  aoât  1859  (Pasic,  1861, 11,268.  el  JoorMl, 
n»8466). 

15838. 

DONATION  ONÉREUSE.  —  CARACTÈRE.  —  RENTE 
VUGÈRE.  —  RÉSERVE  d'USUFRUTT.  —  VÉSO- 
CATION  POUR  SURVENANCE  d'ENFANTS. 

//  appartioit  aux  juges  d'apprécier,  pair  les 
stipulations  d'un  acte,  si  la  qualification  que 
lui  ont  donnée  les  parties  est  exacte. 
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Ne  renferme  pas  un  coittrat  de  rente  viagère, 
mais  une  donation  avec  réserve  d'usufHUj 
racte  que  les  parties  qualifient  de  donation,  et 
dans  lequel  les  charges  stipulées  par  le  dona- 
teur à  son  profit  ne  dépassent  pas  les  revenus 
des  biens  donnés. 

Semblable  donation  est  révocable  pour  cause  de 
survenance  d*«i/«m/«.  (Répertoire,  V»  Dona- 
tion ENTRE-VIFS,  D*»"  53  SCq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille  du 
26  juillet  1878,  conçu  comme  suit  : 

«  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  aux  mi- 
nutes de  M*"  Guitton,  notaire  à  Auriol,  le 
50  juin  1870,  le  sieur  Honoré-Nicolas  Imbert 
a  fait  donation  entre-vifs  à  ses  trois  neveux  : 
Alphonse-Léon  Boyer,  Jean-Antoine-Bienvenu 
Boyer  et  Louis-Viclor-CélestinBoyer, savoir: 
4X1  premier,  de  cinq  terres  situées  sur  le  ter- 
ritoire d*  Auriol,  quartier  du  Pigeonnier  ;  au 
second,  de  deux  terres  complantées  en  vignes, 
situées  sur  le  même  territoire,  au  quartier  des 
Garguettes,  et  au  troisième,  d*une  somme  de 
6,000  francs  en  numéraire,  mise  par  le  do- 
nateur à  la  charge  de  la  donation  faite  au 
sieur  Alphonse-Léon  Boyer,  et  payable  par 
ce  dernier  à  son  frère  dans  deux  ans,  à  partir 
du  jour  de  Tacte; 

0  Attendu  que  ladite  donation  eut  lieu,  en 
outre,  sous  la  réserve,  au  profit  du  donateur 
et  de  la  dame  Pélissier,  son  épouse,  de  la 
jouissance  et  de  l'usufruit  leur  vie  durant  : 
1^  d'une  partie  de  sa  maison,  sise  au  quartier 
du  Pigeonnier;  2*  et  d'une  pension  annuelle 
et  viagère  de  la  somme  de  900  francs  payée 
au  donateur,  à  raison  de  500  francs  par  cha- 
cun de  ses  neveux; 

a  Attendu  que ,  postérieurement  à  cette 
donation ,  la  dame  Marie-Madeleine  Pélissier 
étant  décédée,  Nicolas  Imbert  contracta  ma- 
riage avec  la  dame  Marie-Madeleine  Isnard, 
de  laquelle  naquit  une  fille,  qui  fut  inscrite, 
le  26  août  1877,  sous  les  noms  de  Léonie- 
Rose; 

((  Attendu  qu'à  la  suite  de  la  naissance  de 
cette  enfant,  Nicolas  Imbert,  se  fondant  sur 
l'article  960  du  code  civil,  demande  la  révo- 
cation de  la  donation  du  50  juin  1870  et  la 
restitution  de  toutes  les  propriétés  par  lui 
données  à  ses  neveux; 

«  Attendu  qu'Alphonse-Léon  Boyer  déclare 
ne  pas  s'opposer  à  la  demande  d'Imbert,  et 
réclame  de  Victor-Louis-Célestin  Boyer  la 
restitution  des  6,000  francs  par  lui  remis  en 
vertu  de  l'acte  de  donation  ; 

tt  Attendu  que  les  deux  autres  donataires 
repoussent,  au  contraire,  cette  demande,  par 
le  motif  que  l'acte  du  50  juin  ne  constituerait 
pas  une  donation,  mais  bien  un  véritable 
contrat  à  titre  onéreux; 

«  AUendu  que,  si  l'article  960  prononce  la 


nullité  de  la  donation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants,  c'est  à  la  condition  que  cet 
acte  ou  ce  contrat  constitue  une  véritable 
libéralité  ; 

«  Qu'il  en  est  autrement  si,  sons  le  nom 
de  donations,  se  cache  réellement  une  vente 
ou  tout  autre  contrat  à  titre  onéreux  ; 

tt  Attendu  que  l'appréciation  de  la  nature 
de  l'acte  dont  on  demande  la  révocation  est 
une  question  de  fait  qui  appartient  aux  tribu- 
naux, lesquels  doivent,  suivant  les  circon- 
stances, restituer  à  cet  acte  son  véritable 
esprit  et  sa  valeur  réelle  ; 

tt  Que  notamment,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  rente  viagère  constituée  au  profit  de 
Nicolas  Imbert  et  de  son  épouse,  au  moyen 
de  la  cession  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  à 
ses  neveux  ; 

«  Attendu  que  l'intention  du  donateur  est 
suffisamment  révélée  par  les  circonstances  de 
la  cause  ;  que  Nicolas  Imbert,  marié,  sans  en- 
fants, bien  qu'âgé  seulement  de  quarante-sept 
ans  en  1870,  avait  commencé  à  subir  l'in^ 
fluence  d'une  maladie  qui  devait  l'empêcher 
de  se  livrer  lui-même  à  la  culture  de  ses 
terres  ;  qu'il  éprouva  alors  le  besoin  de  se 
procurer  un  revenu  certain,  sans  cependant 
priver  ses  parents  de  la  propriété  des  biens 
de  famille  qui  se  trouvaient  voisins  d'autres 
propriétés  ayant  la  même  origine; 

tt  Qu'il  fut  amené  ainsi  à  faire  un  partage 
de  ses  terres  à  ses  neveux,  mais  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  payer  à  lui  et  à  sa  femme,  au 
cas  de  survivance,  une  pension  viagère  de 
900  francs; 

tt  Attendu  que  cette  rente  représentait 
évidemment  une  somme  supérieure  au  revenu 
réel  des  immeubles,  si  l'on  tient  compte  des 
impôts,  charges  diverses  et  chances  si  nom- 
breuses de  pertes  sur  les  produits  de  la  terre  ; 
que  les  donataires  aggravaient,  en  outre, 
leurs  charges,  par  l'avance  des  frais  assez 
considérables  de  l'acte; 

tt  Qu'ainsi,  eu  égard  à  l'âge  peu  avancé  des 
époux  Imbert,  les  donataires  se  trouvaient 
placés  en  présence  d'une  charge  certaine  et 
dont  la  prolongation  aurait  eu  pour  effet  de 
détruire  tout  l'avantage  qui  semblait  fait  à 
leur  profit  par  l'acte  du  50  juin  ; 

tt  Que  cet  acte,  bien  que  qualifié  de  dona- 
tion, n'est,  en  réalité,  qu'une  constitution  de 
rente  viagère  faite  à  titre  onéreux  et,  par 
suite,  non  susceptible  de  révocation  pour  sur- 
venance d'enfants  ; 

tt  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  fins  et  conclusions  du  sieur  Honoré- 
Nicolas  Imbert,  dont  il  est  démis  et  débonté, 
met  sur  icelles  les  défendeurs  hors  d'instance 
et  de  procès,  avec  dépens.  » 

Appel  par  le  sieur  Imbert. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  qu'aux  termes  de 
Farticle  960  du  code  civil,  les  donations  entre- 
vifs  sont  révocables  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfants; 

Attendu  que  l'acte  par  lequel  Imbert  s'est 
dépouillé  de  ses  biens  au  proût  de  ses  neveux 
est  qualitié  par  les  parties  elles-mêmes  d'acte 
de  donation; 

Attendu  que  les  consorts  Boyer  cherchent 
vainement  à  imprimer  à  cet  acte  le  caractère 
d'un  contrat  de  constitution  de  rente  viagère 
à  titre  onéreux  ;  que  les  réserves  que  s  y  fait 
le  donateur  et  la  pension  viagère  de  900  francs 
qu  il  stipule,  avec  réversibilité  pour  moitié 
sur  la  tète  de  sa  femme,  ne  sont  que  l'équi- 
valent du  revenu  des  biens  donnés  ; 

Que,  dans  la  vérité  des  choses,  cet  acte  ne 
contient  qu'une  donation  sous  réserve  d'usu- 
fruit pour  le  donateur;  qu'une  donation  de 
ce  genre  est  révocable,  comme  les  autres, 
pour  survenance  d'enfants;  que,  seulement, 
les  donataires  n'en  ayant  retiré  aucun  profit 
et  le  service  de  la  pension  viagère  leur  ayant 
été  plutôt  onéreux  qu'utile,  il  est  juste  de  les 
exonérer  des  fhiis  que  la  donation  a  occa- 
sionnés et  de  mettre  ces  frais  à  la  charge  du 
donateur; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendant,  dit  que  la  donation  con- 
tenue en  l'acte  du  30  Juin  i870  est  révoquée 
pour  cause  de  survenance  d'enfants;  ordonne, 
en  conséquence,  que  les  frères  Boyer  seront 
tenus  de  restituer  à  Imbert  tous  les  biens 
immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  ladite  dona- 
tion, francs  et  libres  de  toutes  charges  du  fait 
des  donataires;  autorise,  au  besoin,  Imbert  à 
se  remettre  en  possession  desdits  immeubles, 
au  cas  où  la  restitution  n'en  serait  pas  opérée; 
dit  que,  par  voie  de  conséquence,  Célestin 
Boyer  sera  tenu  de  rembourser  à  Léon  Boyer, 
son  frère,  la  somme  de  6,000  francs  qui,  aux 
termes  de  l'acte,  avait  été  mise  à  la  charge 
dudit  Léon;  dit  cependant  que  toutes  les 
restitutions  ordonnées  n'auront  lieu  qu'à  la 
charge  par  Imbert  de  rembourser  aux  frères 
Boyer  tous  les  frais  et  loyaux  coûts  que  ceux- 
ci  justifieront  avoir  payas  pour  la  passation 
dudit  acte. 

Du  2  janvier  487ft,  —  Cour  d'Aix. 

OtsiKTATioM.  —  Voy.  DeaoLOMBB  CoMin  de  eûdt 
eiffil.  édit.  b«lg«,  I.  X,  n««  759  se^..  p.  i31  ;  —  eats. 
franc.,  Si  noveoibre  I8i5  (Dalloi,  Bép.,  y^  Ditpon' 
tionê  enlre^ifê  et  teHatmeniairei,  o*  1*293);  —  eass. 
fraoç,  9  aoâi  f  8i9  {ié.,  eod.,  n*  1868  ;  —  eais.  fraiif ., 
ai  mat  1896  ^id  ,  êod.,  a*  1867). 
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NOTAIRE.  —  VENTE.  —  FRAIS  ET  LOYAIJX 
COUTS  DE  l'acte. — PRIYO^E  DU  VENNOl. 
—  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  WSCRIFTIOW. 

Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  vente  d^uh 
meubles  som  seing  privé,  a,  ^uoi^'t/  n'rà  o^' 
que  comme  mandataire  des  parties,  une  acHon 
solidaire  contre  celles-ci  en  payement  des  frm 
et  loyaux  coûts  du  contrat;  et  il  peut,  en  fai- 
sant valoir  les  droits  du  vendeur,  faire  inscrire 
en  son  propre  nom  et  à  son  profit,  contre  Pac- 
quéreur,  pour  le  montant  de  ces  frais,  le  pri- 
vilège résultant  de  la  vente.  (RËPERTomB, 
v*>  Notaire,  n*»»  Îi6,  Mî  seq.) 

Par  deux  actes  sous  seings  privés  en  date  do 
8  septembre  4875,  enregistrés.  M"**'  veuve  de- 
Thémines  avait  vendu  à  M.  de  la  Porte  nue 
partie  des  biens  qu'elle  possédait  dans  les 
communes  de  Sainte-Marie-Lapanouze  et  de 
Roche-le-Peyroux  (Corrôze),  et  lui  avait  c^ 
en  même  temps  le  surplus  par  voie  d'échange. 
Le  15  avrU  4876,  ces  actes  furent  traoscriti 
au  bureau  des  hypothèques  d*Ussel  et  inscrip- 
tion fut  prise  alors. 

Les  actes  prérappelés  furent  ensuite  dé- 
posés en  l'étude  du  notaire  Clarard,  de  ^l^ 
miny  (Loire),  qui  en  était  le  rédacteur,  et 
celui-ci,  de  concert  avec  la  dame  de  Thé- 
mines,  prit,  le  45  janvier  4877,  audit  bureaii, 
une  nouvelle  inscription  de  privilège,  peor 
sûreté  d'une  somme  de  2,725  francs,  à  loi  dm 
pour  frais  et  loyaux  coûts. 

Cette  inscription,  en  ce  qui  concernait 
Mme  veuve  de  Thémines,  ftil  radiée  en  vertn 
d'un  contrat  reçu  M«  Bezanson,  notahv  à 
Paris,  en  date  du  7  septembre  4877. 

M""  Clarard,  invité  à  consentir  la  même  ra- 
diation, s'y  reftisa,  et  il  fut  assigné  devant  le 
tribunal  civil  d'Ussel,  qui  rendit,  le  i4  man 
4878,  un  jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré, 
jugeant  eq  premier  ressort,  donne  acte  »m 
demandeurs  de  leur  section  contre  le  conserva- 
teur des  hypothèques  d'Ussel,  met  oelai-ci 
hors  de  cause  et  les  condamne  aux  dépens 
envers  lui; 

<(  Déclare  Tinscription,  prise  par  Clarard, 
le  15  janvier  4877,  vol.  299,  n^"  42i,  nulle  al 
sans  effet;  ordonne  que  cette  inscription, 
prise  au  bureau  d*Ussel,  sera  rayée  par  le  con- 
servateur sur  la  production  du  pr^t  juge- 
ment ;  dit  que  R^is  Clarard  ne  pourra  béné- 
ficier de  la  saisie  immobilière  qui  avait  été 
faite  au  moment  où  il  se  trouvait  créancier 
inscrit;  condamne  enfin  ledit  Qarard  aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts;  lui  ré- 
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MFva  nëaiimoiii8d*exercêr  son  recoura  contre 
M"^  de  Thémines,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  Tacte  de  vente,  et  de  ré- 
clamer aussi  à  cette  dernière,  ainsi  qu'à  de  la 
Porte,  le  coût  de  Tacte  d'échange.  » 

M*  Clarard  a  interjeté  appel  de  ce  Jugement. 

AKRÉT. 

LA  COUR;  —  Ouï  les  avoués  et  avocats 
des  parties  à  l'audience  du  i5  décembre  cou- 
rant, ensemble  les  conclusions  de  M.  Belin, 
avocat  général,  à  celle  du  10  du  même  mois; 
aprèa  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi; 

En  ce  qui  touche  l'inscription  du  15  jan- 
vier i878  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  Régis 
Clarard  a  prêté  son  concours  aux  intimés 
pour  la  rédaction  des  contrats  de  vente  et  d'é- 
change sous  seings  privés  en  date  du  8  sep- 
tembre 1875,  enregistrés  le  27  mars  suivant; 
qu'à  la  vérité  l'appelant  n'a  pas  agi  comme 
oflQcier  public,  mais  comme  mandataire  des 
deux  parties  ;  que  néanmoins,  en  cette  der- 
nière qualité,  il  a,  d'après  l'article  2002  du 
code  civil,  une  action  solidaire  contre  les  con- 
tractants ; 

Que,  si  la  rémunération  due  à  Clarard  n'a 
été  fixée  ni  par  les  parties  ni  par  la  justice,  et 
s'il  n^appartient  pas  à  la  cour  de  la  déter- 
miner, cette  demande  n'ayant  pas  été  sou- 
mise aox  premiers  juges,  le  principe  d'une 
créance  solidaire  contre  de  la  Porte,  acqué- 
reur, et  contre  la  dame  de  Thémines,  vende- 
resae,  existe  au  profit  de  leur  mandataire  ;  que 
ee  dernier  pouvait  donc,  comme  créancier 
de  l'intimée,  sa  débitrice,  prendre  inscription, 
même  en  son  nom  personnel,  pour  conserver 
le  privilège  appartenant  à  M"^  de  Thémines, 
pour  la  faire  valoir  suivant  les  dispositions 
de  l'article  775  du  code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  qu'on  objecte  vainement  qu'aux 
termes  des  contrats  le  sieur  de  la  Porte  était 
seul  et  personnellement  chargé  de  tous  les 
frais,  et  qu'une  inscription  d'office  a  déjà  été 
prise  le  15  avril  1876,  pour  conserver  le  pri- 
vilège de  l'intimée; 

Qu'en  effet,  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  sont  étrangères  au  manda- 
taire Clarard,  qui  n'a  jamais  renoncé  à  la 
solidarité  contre  la  dame  de  Thémines,  et  que 
rinscripUon  prise  au  profit  de  cette  dernière 
ne  mentionne  pas  les  frais  et  les  accessoires 
de  la  vente  et  ne  comprend  que  le  prix  prin- 
cipal et  les  intérêts; 

Sur  la  quotité  de  la  créance  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les 
parties,  et  notamment  M^^de  Thémines,  aient 
reeonnu  devoir  à   Clarard   la  somme  de 


1,547  francs;  que  la  quotité  de  la  créance  est 
aujourd'hui  indéterminée; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  l'appelant  ne  justifie  d'au- 
cun préjudice; 

Sur  les  autres  conclusions,  considérant 
qu'elles  sont  sans  objet  par  les  raisons  sus- 
exprimées; 

Par  ces  motife,  faisant  droit  de  l'appel, 
émendant,  réformant,  dit  que  l'inscription 
prise  par  Clarard  en  son  nom  personnel,  le 
15  janvier  1877,  pour  conserver  le  privilège 
de  la  dame  de  Thémines,  sa  débitrice,  sera 
maintenue,  sauf  à  faire  régler  la  quotité  de  la 
créance  encore  indéterminée;  rejette  lesautres 
conclusions,  fait  mainlevée  de  l'amende,  con- 
damne les  intimés  en  tous  les  dépens. 

Du  27  décembre  1 878.  —  Cour  de  Limoges. 

OuiKTATioRf .  —  Voy.  tppel  Qreaoble,  5  avril  1876 
(Jouroal,  n«  13(05.  Moée  1877,  p.  99)  et  la  oolt. 

15840. 

ENREGISTREMENT.  —  ACTE  PÀSS^  EN  GOlISll- 
QUENCB  d'un  AUTRE  ACTE.  —  CATOER  DES 
CHARGES.  —  ADJUDICATION.  — JUGEMENT. — 
MENTION  DfDIRBCTB. 

Lorsque  Uê  éUments  et  le  contenu  d'un  acte  sont 
rejfroduiti  dans  un  autre  acte  et  qu'il  conste  de 
la  nature  ou  de  rimportance  de  la  conven- 
tion que  le  premier  a  dû  être  nécessairement 
rédigé  par  écrit,  il  y  a  usage  dans  le  sens 
des  articles  ^^  et  ^^  de  la  loi  du  %^  fri- 
maire an  VII,  quoique  Vactene  soit  pas  énoncé 
comme  écrit,  (Répertoire,  v^  Acte  passé  en 

CONSÉQUENCE  d'UN  AUTRE  ACTE,  U^  50  SCq.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Guitton 
s'est  rendu  adjudicataire,  à  la  barre  du  iribu- 
nal  de  la  Seine,  le  16  juin  1875  : 1"*  d'une 
usine  à  gaz  sise  à  San-Bemo  (Italie);  2<^  du 
droit  à  la  concession  de  l'éclairage*  de  cette 
ville  et  des  particuliers  jusqu'au  50  septem- 
bre 1902,  dépendant  de  la  faillite  de  la  société 
des  Usines  à  gaz  réunies  constituées  sous  la 
raison  commerciale  Gauthier  et  C^  ; 

Qu'aucune  difficulté  n'a  été  soulevée  quant 
à  \SL  perception  des  droits  d'enregistrement 
relatif  au  premier  article  de  cette  adjudi- 
cation, mais  que  Guitton  demande  la  resti- 
tution des  droits  perçus  au  sujet  du  second 
article  ; 

Attendu  qu'il  appert  du  jugement  d'adjudi- 
cation que  le  droit  à  celte  concession  fl'éclai- 
rage  appartenait  à  Gauthier  et  C^^,  pour  l'avoir 
acquis  de  Nicolo  Accini,  suivant  acte  notarié 
passé  il  Gènes  ; 
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Que  Nicolo  Accini  les  tenait  lui-même  de  la 
ville  de  San-Remo; 

Attendu  que,  indépendamment  de  ce  que, 
dans  la  pratique  des  choses,  une  ville  ne  fait 
point  de  concession  de  cette  nature  d'une 
manière  purement  verbale  et  sans  qu'il  existe 
un  document  écrit  servant  de  lien  de  droit 
entre  elle  et  le  concessionnaire,  il  esta  relever 
que  le  Jugement  d'adjudication  du  16  Juin 
1875  contient,  après  les  clauses  habituelles 
des  cahiers  des  charges  et  sous  la  rubrique  : 
Condmans  particulières,  toutes  les  stipulations 
obligeant  le  concessionnaire  au  regard  de  la 
ville  de  San-Remo  et  de  ses  habitants  ; 

Que  ces  conditions  sont  multiples  et  entrent 
dans  de  nombreux  détails; 

Que  leur  nature,  leur  développement  et 
leur  variété  démontrent  suffisamment  qu'elles 
n'émanent  pas  de  l'initiative  du  rédacteur  du 
cahier  des  charges,  mais  qu'elles  sont  la  re- 
production et  la  copie  de  clauses  contenues 
dans  un  acte  écrit  de  concession,  dressé  par 
la  municipalité  de  San-Remo  et  formant  un 
contrat  entre  cette  ville  et  le  concessionnaire 
qui  les  accepte  ; 

Qu'aucun  doute  ne  subsiste  à  cet  égard 
pour  le  tribunal; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  suffire  de  ne  point 
énoncer  un  acte  écrit,  tout  en  reproduisant 
dans  toutes  leurs  parties  ses  éléments  et  son 
contenu,  pour  pouvoir  échapper  an  payement 
de  rimp(yt  légitimement  dû  sur  ledit  acte,  en 
vertu  des  articles  23  et  42  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vn  et  22  de  la  loi  du  11  iuin  1859, 
lorsqu'il  sert  de  base  à  un  acte  public,  notarié 
ou  Judiciaire; 

Qu'une  pareille  manière  de  faire  doit  être 
considérée  comme  une  combinaison  à  laquelle 
il  est  recouru  pour  frauder  le  fisc  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'agent  de 
la  régie,  lors  de  l'enregistrement  du  Jugement 
de  l'adjudication  dont  s'agit  dans  la  c^use,  a 
exigé  le  droit  auquel  donnait  ouverture  le 
traité  de  la  concession  d'éclairage  consentie 
par  la  ville  de  San-Remo,  dont  ce  Jugement  a 
reconnu  l'existence  pour  la  durée  restant 
encore  de  ladite  concession,  par  cela  même 
qu'il  en  contient  l'adjudicalion; 

Attendu  que  vainement  Guitton  prétend  ne 
pas  être  tenu  personnellement  du  payement 
du  droit  d'enregistrement  dont  s'agit,  qui, 
suivant  lui,  aurait  dû  être  perçu,  non  sur  le 
jugement  d'adjudication,  mais  sur  le  cahier 
des  charges,  lors  de  son  dépôt,  et  à  la  rédac- 
tion duquel  il  a  été  étranger; 

Que  l'acte  unilatéral  émanant  de  celui  qui 
poursuit  la  vente,  le  cahier  des  charges  n'est, 
Jusqu'au  Jour  du  jugement,  qu'un  élément  pré- 
liminaire et  de  procédure,  ne  contenant  aucune 
des  causes  énumérées  dans  l'article  4  de  la  loi 
de  frimaire  an  vu,  pour  donner  lieu  à  un  droit 


proportionnel,  et  dont  le  contenu  peut  kn 
modifié  par  des  dires  successife; 

Que,  s'il  est  enregistré  moyennant  un  drek 
fixe,  ce  n'est  qu*à  raison  de  son  annexion  à 
l'acte  de  son  dépôt  dressé  par  le  grelDer; 
mais  que  l'intervention  du  juge  l'incorpore 
dans  un  acte  public  dont  il  devient  même  la 
partie  principale,  aux  termes  de  l'article  112 
du  code  de  procédure  civile; 

Que  cet  acte  forme  le  titre  de  l'acquéreor, 
qui  est  tenu,  aux  termes  de  l'article  31  de  la 
loi  de  frimaire  an  vn,  des  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  il  donne  ouverture; 

Qu'il  incombe  à  tout  acquéreur  de  s'en- 
quérir des  conséquences  de  son  adjudication; 

Que,  dans  l'espèce,  l'article  7  du  cahier 
des  charges  rappelait  implicitement  ces  prin- 
cipes, en  édictant  que  les  adjudicataires 
seraient  tenus  d'acquitter  en  sus  de  leorsprix 
tous  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et 
autres  auxquels  l'adjudication  donnerait  lien. 

Du  30  août  1878.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

Obsbrvatiors.  —  V<  y.  eass.  fraoç.,  21  jnillel  1841 
(Journal,  n*  4515,  anDée  1890,  p.  67). 


13841. 

ENREGISTREMENT.  —  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 
—  RÉCOMPENSE. — RENTE  VIAGÈRE. — RÉVER- 
SION. —  LIQUIDATION  DU  DROFT. 

//  est  dû  récompense  à  la  cammunoMté  ftt 
Vépoux  commun  en  biens  qui,  par  suite  d^um 
clause  de  réversion,  profUe  seul  d'une  reuU 
viagère  constituée  avec  des  deniers  commuMS, 
et  il  faut,' pour  la  liquidation  du  droit,  évalm 
le  montant  de  cette  récompense,  non  d'après 
le  capital  qui  a  servi  à  constituer  la  rente, 
mais  diaprés  les  circonstances,  (Répertodu^ 
y^  Communauté  conjugale,  n~  33  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIRUNAL;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  la  quotité  des  droits  réclamés  par 
la  double  contrainte  décernée  le  2  avril  1878, 
que  l'administration  a  évalué  lesdits  droits  eo 
prenant  pour  base  l'article  14,  S§  9  et  11,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Qu'elle  a  fixé  à  16,000  francs  le  eapiul  de 
la  rente  de  1,600  fhincs,  à  8,000  francs  cehri 
de  la  rente  de  800  francs,  acquises  par  la 
veuve  Rarberet,  des  biens  de  la  communauté 
en  vertu  de  la  réversibilité,  et  qu'elle  a  éva- 
lué, comme  par  une  conséquence  nécessaire, 
à  la  même  somme  de  8,000  francs  la  récom- 
pense due  pour  la  part  revenant  aux  héritiers 
du  mari  ; 

Qu'elle  a  de  même  fixé  à  4,000  francs  la 
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valear  de  Tusafiruit  de  ladite  récompense,  et 
arrêté,  dès  lors,  en  principal,  double  droit  et 
décimes,  à  1,500  francs  la  somme  à  réclamer 
parle  trésor  aux  héritiers,  et  à  500  francs 
celle  due  par  la  veuve  Barberet; 

Attendu  que  le  mode  d'évaluation  adopté 
par  la  régie  de  Tenregistrement  ne  repose  sur 
aucune  base  l^ale;  que  la  récompense  due  à 
la  communauté,  soit  pour  une  moitié  à  la 
succession  du  sieur  Barberet  et  assujettie  à 
Tusufruit  de  sa  veuve,  doit  être  égale  à  la 
somme  dont  celle-ci  s'enrichit  au  préjudice 
de  la  communauté,  c'est-à-dire  à  la  valeur  de 
la  moitié  de  la  rente  viagère  au  jour  du  décès 
du  sieur  Barberet  ; 

Attendu  que  cette  valeur  ne  saurait  être 
exactement  déterminée  par  l'application  du 
§  9  de  l'article  U  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn; 

Attendu,  en  effet,  que  la  base  de  la  percep- 
tion, dans  l'espèce,  n'est  point,  comme  parait 
l'avoir  pensé  le  rédacteur  de  la  contrainte, 
une  rente  viagère  de  800  francs,  mais  la  ré- 
compense due  à  la  communauté  pour  ladite 
rente  ;  que  l'article  1^,  §  9,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  a  été  édicté  pour  servir  à  éva- 
luer les  rentes  viagères  stipulées  dans  les 
contrats;  qu'il  ne  peut  être  invoqué  que  dans 
les  cas  pour  lesquels  il  a  été  fait  ; 

Qu'il  est  inapplicable  dans  l'espèce  actuelle, 
toute  différente,  où  il  s'agit  d'évaluer  la  ré- 
compense à  laquelle  doit  donner  lieu  une 
renie  viagère  constituée  par  des  époux  avec 
des  biens  communs;  que  la  valeur  de  la  ré- 
compense due  pour  la  réversion  d'une  rente 
viagère  ne  saurait  être  toujours  égale  au  capi- 
tal qui  a  servi  à  la  constituer; 

Que  la  rente  viagère  perd  constamment  de 
sa  valeur; 

Que,  dans  le  cas  notamment  où  la  commu- 
nauté en  aurait  profilé  pendant  de  longues 
années,  l'époux  survivant  ne  recueillerait 
qu'un  droit  de  peu  d'importance,  inférfeur  de 
beaucoup  au  capital  originaire; 

Qu'il  est  équiuble  et  en  même  temps  juri- 
dique de  déterminer  le  chiffre  de  la  récom- 
pense, c'est-à-dire  l'indemnité  due  à  la  rx)m- 
munauté  de  ce  qu'elle  a  été  appauvrie; 

Que  le  tribunal,  à  défaut  de  déclaralion 
estimative  et  eu  égard  aux  circonstances  de 
la  cause,  estime  que  la  somme  de  5,555  fr. 
55  c.  représente  la  véritable  valeur  de  la  moi- 
tié de  la  rente  viagère  dont  il  s'agit  au  jour 
de  la  dissolution  du  mariage  ; 

Que  telle  est,  par  suite,  la  valeur  de  la  ré- 
compense devant  servir  de  base  à  la  perception 
des  droits  de  mutation  par  décès,  qui  fait 
l'objet  de  l'instance  actuelle... 

Du  25  août  1878.  —  Tribunal  de  Ville- 
franche. 

Ankéi  1879. 


Obsbbtatiors.  —  Voy.  eau.  franc.,  16  décembre 
1867  (Joarnal,  o«  10567,  aooée  «868,  p.  63)  j  ->  jag. 
Melao,  37  août  1868  {id„  o«  i0808,  année  1869.  p.  20); 
—  casa,  franc.,  30  mai  et  30  décembre  1873  {id„ 
n«*  «2113  et  12323,  années  1873,  p.  261,  et  «87i. 
p.  151). 

15842. 

LEGS.  —  LEGS  DE  LIBÉRATION.  —  EXTINCTION 
DE  LA  DETTE.  —  DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE. 

Le  créancier  qui  lè^ue  à  son  débiteur  ce  que 
celui-ci  lui  doit,  en  vertu  d'un  contrat  de  ftrét, 
lui  lègue  la  libération  de  la  dette  du  jour  du 
décès  du  testateur,  sans  demande  de  déli- 
vrance, 

Uarticle  iOi A  du  code  dvU  n'est  pas  ici  apjfli- 
cable.  (RÉPERTOIRE,  v**  Legs,  n®"  71  seq.) 

Par  acte  du  8  août  1876,  les  époux  Sonnet 
ont  emprunté  d'Ar.-Jean  Herremans  une 
somme  de  15,000  francs  à  l'intérêt  de  5  p.  c. 
payable  par  semestre,  le  8  février  et  le  8  août 
de  chaque  année. 

Herremans  est  mort  le  24  janvier  1877. 

Le  12  de  ce  mois,  il  avait  disposé  comme 
suit,  par  testament  avenu  devant  M*^  Eliat  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  ma  cousine  Thérèse 
Yindelinckx,  épouse  d'Ernest  Sonnet,  la 
somme  de  15,000  francs  qu'ils  me  doivent. 
Je  veux  que  cette  somme  lui  reste  propre,  n 

La  communauté  de  biens  ayant  existé  entre 
les  époux  Herremans  et  la  succession  de  l'é- 
poux prédécédé  ayant  été  liquidées  par  acte 
du  9  janvier  1879,  du  minstère  de  M«  Eliat, 
il  fut  reconnu  que  la  quotité  dont  pouvait  dis- 
poser le  testateur  n'était  que  de  15,026  fr. 

Antérieurement  à  cet  acte  et  par  exploit  du 
11  novembre  1877,  les  demanderesses  avaient 
fait  assigner  les  défendeurs  devant  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  en  payement  des  intérêts 
échus  le  8  février  et  le  8  août  précédent,  du 
capital  de  15,000  francs  plus  les  intérêts  en 
cours,  sous  réserve  d'exiger  le  remboursement 
du  capital. 

Pour  repousser  l'action,  les  défenderesses 
ûrent  état  du  testament  d'Herremans.  Ils  firent 
offre  de  payer  le  prorata  des  intérêts  au  jour 
du  décès  du  testateur.  Ils  soutinrent  que  pour 
le  surplus  ils  ne  pouvaient  devoir  l'intégralité 
d^s  sommes  réclamées  parce  que  le  legs  dont 
il  s'agit  étant  libératoire  à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  ils  ne  pouvaient  devoir  des 
intérêts  à  raison  d'une  dette  éteinte  par  la 
volonté  du  testateur.  Ils  n'avaient  pas  à  de- 
mander la  délivrance,  disaient-ils,  pour  se 
mettre  en  possession  et  jouir  des  intérêts. 
Subsidiairement  ils  déclarèrent  accepter  le 
legs  et  en  demander  la  délivrance. 

Les  demanderesses  persistèrent  dans  leur 
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demande.  D'après  elles,  les  défendeurs,  faute 
d'avoir  poursuivi  la  délivrance  du  legs,  étaient 
restés  débiteurs  des  intérêts. 

Le  tribunal  rendit,  le  3  mai  1878,  le  juge- 
ment rapporté  ci-dessus  n*»  13761,  p.  102. 

Pourvoi  en  cassation. 

Le  pourvoi  accusait  la  violation  des  arti- 
cles lOli,  lU  et  1154  §  2,  du  code  civil.  Les 
articles  lOU  et  72i  sont  violés,  disait-il,  en 
ce  que  le  jugement  décide  que,  dans  le  cas 
d'un  legs  de  libération,  Tacquisition  du  droit 
*  au  legs,  qui  a  lieu  au  moment  du  décès  du 
testateur,  implique  la  délivrance  immédiate  et 
se  confond  avec  cette  délivrance.  Il  en  est  de 
même  de  Tarticle  1134,  §  2,  en  ce  que  le  ju- 
gement dit  que  dans  le  cas  d'un  legs  libéra- 
toire le  débiteur  est  libéré  de  plein  droit  par 
la  mort  du  testateur. 

Sans  doute,  du  jour  du  décès  du  testateur 
le  légataire  ar^droit  à  la  chose  léguée,  mais  il 
ne  peut  se  mettre  en  possession  ni  prétendre 
aux  fruits  et  intérêts  de  cette  chose  que  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance  ou  du  jour 
auquel  cette  délivrance  lui  a  été  volontaire- 
ment consentie.  C'est  la  règle  de  l'article  1014 
du  code  civil.  Cette  règle  ne  reçoit  d'exception 
que  dans  les  deux  hypothèses  prévues  par 
l'article  1015.  L'espèce  ne  verse  ni  dans  l'une 
ni  dans  l'autre  de  ces  hypothèses. 

La  nécessité  de  la  demande  en  délivrance 
.est  la  conséquence  et  la  suite  de  la  saisine  de 
l'héritier  légitime.  Celui-ci  ne  peut  être  des- 
saisi d'une  partie  de  l'hérédité  sans  son  con- 
sentement volontaire  ou  forcé.  Ce  consente- 
ment seul  donne  au  legs  sa  perfection. 

La  créance  Sonnet  faisait  partie  de  l'héré- 
dité. Les  défendeurs  ont  bien,  du  jour  du  décès 
d'Herremans,  un  droit  sur  cette  créance,  mais 
ils  ne  pouvaient  s'en  mettre  en  possession 
sans  demander  ou  obtenir  la  délivrance  du 
legs. 

Le  legs  de  libération  est  une  remise  de  la 
dette.  Toute  remise  de  dette  exige  le  concours 
du  débiteur  qui  ne  peut  être  libéré  malgré  lui. 
La  mort  du  testateur  ne  le  libère  donc  pas  de 
plein  droit.  L'article  1134,  §  2,  est  formel. 

Le  pourvoi  invoquait  l'autorité  de  M.  Lau- 
rent (t.  XIV,  n°»  42-46). 

Héponse,  — Les  défendeurs  répondaient  au 
pourvoi  en  se  retranchant  derrière  une  doc- 
trine et  une  jurisprudence  que  M.  Laurent 
seul  contredit,  et  cette  jurisprudence  est  con- 
sacrée par  l'arrêt  du  23  juillet  1858  (PasiC, 
1858, 1,  241). 

Dans  le  legs  de  libération,  il  ne  faut  pas  de 
délivrance  par  la  raison  que  la  seule  volonté 
du  testateur  suffit  pour  éteindre  la  dette.  Le 
débiteur  est  libéré  de  plein  droit  à  la  mort  du 
testateur.  Ainsi  que  le  dit  Pothier  (Don.  test., 
chap.  V,  sect.  Il,  §  2)  «  ce  serait  un  circuit 
inutile  que  le  légataire  rendit  la  chose  à  l'hé- 


ritier pour  que  l'héritier  la  lui  délivrât  en- 
suite. » 

M.  Laurent  compare  la  remise  de  la  dette 
par  testament  à.  la  remise  de  la  dette  faute 
entre-vifs  qui  constitue  une  donation.  CelleKâ, 
dit-il,  est  un  vrai  contrat;  dès  lors,  elle  n'est 
parfaite  que  par  l'acceptation  du  débiteur;  de 
même  la  remise  par  testament  exige  le  consen- 
tement du  débiteur. 

Mais  l'assimilation  n'est  pas  complète.  Dans 
la  remise  de  la  dette  faite  entre-vifs,  le  créan- 
cier est  toujours  libre  de  revenir  sur  son  in- 
tention de  remise,  tant  que  cette  remise  n'est 
pas  acceptée  par  le  débiteur  ;  jusqu'à  cette 
acceptation,  il  n'y  a  de  sa  part  rien  d'irrévo- 
cable. Quand,  au  contraire,  la  remisedeladette 
est  faite  par  testament,  le  droit  ne  s'ouvre 
qu'au  jour  du  décès  du  testateur,  c'est-à-dire 
à  une  époque  à  laquelle  la  volonté  de  ce  de^ 
nier  est  immuablement  fixée.  Dans  cette  situa- 
tion le  consentement  du  débiteur  ne  peut  être 
douteux. 

Que  pourrait-on  délivrer  lorsqu^il  s'agit 
d'un  legs  libératoire  ?Qqp  pourrait  demander 
le  légataire?  La  délivrance  ne  pourrait  tout 
au  plus  se  concevoir  que  par  la  remise  d'une 
copie  du  testament. 

Denizart  (v^  Legs)  a  tranché  la  question. 
Il  dit  :  «  Quelques-uns  croient  que  si  la  dette 
léguée  produisait  des  intérêts  ou  des  arré- 
rages, le  légataire  serait,  en  ce  cas,  assujetti  à 
former  une  demande  en  délivrance  et  qu  U 
devrait  les  intérêts  ou  les  arrérages  jusqu'au 
jour  de  celte  demande,  parce  que  la  dette  étant 
dans  la  succession,  elle  appartient  à  l'héritier 
auquel  elle  doit  profiter  jusqu'à  cette  demande, 
qui  donne  seule  au  legs  son  complément  et  sa 
perfection.  Mais  la  demande  en  déli\Tance 
n'est  pas  plus  nécessaire  dans  ce  cas  que  dans 
les  autres,  parce  qu'un  legs  de  libération 
n'aboutit  point  à  quelque  chose  de  réel  qui 
puisse  être  délivré  et  qu'il  opère  seulemenl 
l'extinction  d'un  droit. 

((  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  dans  ees 
sortes  de  legs  la  volonté  du  testateur  est  que 
le  légataire  soit  libéré  de  la  dette  et  qu'il  n'en 
supporte  plus  le  poids,  à  compter  du  jour  do 
décès.  Cette  volonté,  qui  est  la  loi  souveraine 
de  tous  les  testaments,  n'aurait  cependant  pas 
son  effet  si  l'on  faisait  encore  payer  au  léga- 
taire les  intérêts  ou  les  arrérages  de  la  chose 
léguée  échus  dans  le  temps  intermédiaire  do 
décès  et  de  la  demande  en  délivrance.  » 

M.  l'avocat  général  Méiot  a  conclu  an  r^A 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
de  la  violation  des  articles  i014,  724  et  il54, 
§  2,  du  code  civil,  en  ce  que  le  jugement  dé- 
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mncé  décide  que  dans  le  cas  d'un  legs  de 
libération,  Tacquisition  du  droit  au  legs,  qui 
a  lieu  au  moment  du  décès  du  testateur,  im- 
plique la  délivrance  immédiate ,  se  confond 
avec  celte  délivrance,  et  que,  par  la  mort 
du  testateur,  le  débiteur  est  libéré  de  plein 
droit  : 

Considérant  que  le  créancier  c|ui  lègue  à 
son  débiteur  ce  que  celui-ci  lui  doit  en  vertu 
d*un  contrat  de  prêt  à  intérêt,  ne  lègue  pas  à 
ce  débiteur  la  créance  résultant  de  ce  contrat, 
mais  la  libération  de  la  dette; 

Considérant  que  le  légataire  a  un  droit  ac^ 
quis  à  cette  libération  du  jour  du  décès  du 
testateur  sans  qu'une  demande  en  délivrance 
soit  nécessaire  ; 

Que  la  nature  des  choses  impose  en  ce  cas 
une  dérogation  à  la  règle  de  Tarticle  1014,  $  iS, 
du  code  civil  : 

Qu'en  effet,  la  demande  en  délivrance  serait 
sans  objet,  Théritier  saisi  n'ayant  en  réalité 
rien  à  délivrer  et  une  dette  éteinte  n'étant  plus 
susceptible  de  produire  intérêt; 

Considérant  que  I9  volonté  de  faire  remise 
de  la  dette  de  la  part  du  créancier  étant  irré- 
vocablement fixée  par  sa  mort,  il  suffît  pour 
que  cette  remise  soit  définitive  et  produise 
ses  effets  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, que  le  débiteur  manifeste  l'intention 
d'accepter  le  legs  et  que  le  testament  soit  va- 
lable, ce  qui  résulte  du  jugement  qui  constate 
que  pour  repousser  l'action  des  demanderesses 
les  défendeurs  ont  excipé  du  testament  du 
12  janvier  1877  et  que,  à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  la  validité  du  legs  n'est 
pas  contestée; 

Que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  mars  1879.  — Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

OuiJivATiQif.  —  Voy.  la  noie  qui  aecompagiie  le 
juiaoïeai  dp  3  mat  (ei-dasius,  H*  13761,  p.  103}. 

13845. 

LEGS.  —  TESTAMENT.  —  LEGS  UNIVERSEL.  — 
CLAUSE  d'INAUÉNABUOTÉ.  —  NULUTÉ.  — 
EXÉCUTEUR  TESTAHENTAIBE.  —  SAISINE  POUR 
PLUS  d'un  an. 

Sont  contraire»  à  la  loi,  et  dmeni,  par  mte, 
être  réputée»  non  écrites,  les  clauses  par  les- 
qudles  un  testateur  interdit  à  son  légataire 
miversd  de  disposer  des  hiens  lui  légués  jus- 
qu'à ce  que  son  dernier  enfant  légitime  ait 
atteint  sa  vingt^nquième  année,  ou  accorde 
à  un  notaire  jusqu'à  la  même  époipie  la  <at- 
sm  et  F  administration  des  biens  aind  légués. 
(RÉPERTOIRE,  v^  Legs,  n°"  58  seq.) 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  testament 
olographe  du  de  cujus  contient  les  clauses 
suivantes  : 

«  J'institue  mon  neveu,  Emile  Combes,  qui 
est  aussi  mon  associé  dans  la  maison  Culle 
et  C^,  mon  légataire  universel  de  tous  mes 
biens  meubles  et  immeubles,  créances,  enfin 
tout  ce  que  j'aurai  généralement  et  laisserai 
à  mon  décès... 

a  J'institue  M^  Porcellaga,  notaire,  pour, 
à  mon  décès,  établir  exactement  ma  succes- 
sion, mes  revenus,  afin  que  rien  ne  s'oublie, 
que  rien  ne  puisse  s'en  écarter. 

«  Mon  neveu,  Emile  Combes,  fera  les  en- 
caissements de  mes  revenus,  en  rendra  fidèle 
compte  à  M*"  Porcellaga,  pour  en  faire  un  bon 
placement,  à  mesure  qu'il  y  aura  lieu  et  occa- 
sion de  le  faire.  Mon  avoir,  qui  s'accroîtra 
toujours  des  intérêts,  restera  où  on  aura  eu 
soin  de  le  bien  placer  solidement. 

«  Mon  neveu,  Emile  Combes,  mon  léga- 
taire universel,  n'aura  droit  au  capital  tou- 
jours accru,  pour  en  disposer  que  quand  le 
plus  jeune  de  ses  enfants  aura  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ;  pour  servir  à  ses  besoins,  si 
besoin  il  y  a,  pour  sa  famille  et  son  ménage, 
il  s'entendra  avec  l'exécuteur  testamentaire. 
Il  est  dans  l'intérêt  d'Emile  de  prendre  le 
moins  possible  dans  l'intérêt  de  ses  enfants. 
Sa  position  commerciale  doit  lui  fournir  au 
delà  de  ses  besoins. 

«  le  désire  que  tout  se  passe  avec  la  plus 
grande  économie  ;  je  ne  veux  pas  que  le  fruit 
de  mon  travail  serve  au  moindre  luxe. . .  Je  fixe 
à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  qu'au  besoin 
les  enfants  soient  en  état  de  se  garantir  de 
tous  détournements. 

«  Dans  le  cas  où  mon  neveu  Emile  vien- 
drait à  décéder,  son  épouse  aurait  à  s'en  tenir 
aux  conseils  de  W  Porcellaga,  mon  exécuteur 
testamentaire  ;  que  s'il  venait  aussi  à  décéder, 
elle  serait  obligée  de  s'adresser  à  l'autorité 
compétente  pour  se  faire  nommer  un  autre 
notaire,  étranger  à  sa  famille  qui,  avec  elle, 
suivrait  la  succession  dans  l'intérêt  de  ses 
enfants,  afin  que  rien  ne  puisse  jamais  s'en 
écarter,  n 

Attendu  qu'il  importe  de  constater,  en  ou- 
tre, que  le  sieur  Combes  est  marié,  qu'il  est 
âgé  de  cinquante  ans,  et  que  le  plus  jeune  de 
ses  enfants  vivants  a  buit  ans  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 900  du  code  civil,  dans  toute  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions 
impossibles,  celles  qui  seraient  contraires  à 
la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs  sont  réputées  non 
écrites  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  testament  qui  pré- 
cède contient  une  défense  formelle  d'aliéner  ; 
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qu'il  s'agit  donc  de  recherclier  si  cette  clause 
tombe  sous  le  coup  de  l'article  900; 

Attendu  que,  si  l'on  lae  rencontre  pas,  dans 
notre  législation,  de  texte  qui  proclame  ex- 
pressément le  caractère  illicite  de  la  condi- 
tion d'inaliénabilité,  de  nombreuses  dispo- 
sitions du  code  civil  impliquent  cependant  que 
le  législateur  réprouve  l'inaliénabilité; 

Que  cette  induction  peut  se  tirer  notamment 
des  limitations  étroites  dans  lesquelles  l'ina- 
liénabilité de  la  dot  a  été  renfermée,  et  des 
raisons  mêmes  qui  ont  fait  instituer  le  régime 
dotal; 

Que  la  même  pensée  éclate  partout  dans  la 
prohibition  des  substitutions  et  dans  les  motifs 
qui  ont  fait  édicter  cette  prohibition  ; 

Qu'on  peut  considérer  encore  que  l'inalié- 
nabilité, en  opposition  avec  une  loi  fonda- 
mentale de  l'économie  politique,  contraire  au 
principe  de  la  libre  circulation  des  biens, 
paralyse  l'essor  de  la  richesse  publique  et 
rentre  ainsi  dans  ces  stipulations  contraires 
à  l'ordre  public,  que  l'article  6  du  code  civil 
proscrit  d'une  manière  générale  et  énergi- 
que; 

Attendu  qu'aussi  bien  faudrait-il  peut-être 
conclure  d'une  manière  absolue  que  la  défense 
d'aliéner,  même  temporaire,  est  contraire  à 
la  loi  ; 

Que,  néanmoins,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, s'inspirant  du  respect  que  l'on  doit  à 
la  manifestation  raisonnable  de  la  volonté  du 
testateur,  ont  admis,  dans  certains  cas,  le 
caractère  licite  d'une  défense  d'aliéner  faite 
seulement  pour  un  temps; 

Mais,  attendu  qu'on  ne  trouve  dans  la  cause 
actuelle  aucune  des  circonstances  qui  ont 
permis  de  maintenir  quelquefois  la  prohibi- 
tion d'aliéner; 

Qu'elle  n'est  justifiée  ni  par  l'intérêt  du 
disposant,  puisqu'il  s'agit  d'un  testament,  ni 
par  des  garanties  stipulées  en  faveur  d'autres 
légataires,  ni  même  par  l'intérêt  du  légataire 
universel; 

Que  cette  inimobilisation  de  la  succession, 
qui  est  imposée,  pendant  dix-sept  années  tout 
au  moins,  peut-être  pour  une  durée  beaucoup 
plus  considérable,  si  Combes  vient  à  avoir 
d'autres  enfants,  n'apparait  avec  aijfbun  motif 
raisonnable  qui  la  puisse  légitimer.; 

Que,  si  elle  n'est  pas  l'effet  du  calcul  d'un 
testateur  qui  cherche  à  se  survivre  pour  thé- 
sauriser au  delà  de  la  tombe,  elle  constitue 
une  combinaison  destinée  à  masquer  une  sub- 
stitution dans  l'intérêt  des  enfants  du  légataire 
universel  ; 

Attendu  que  ces  clauses  du  testament  peu- 
vent encourir  un  reproche  plus  grand  encore, 
car,  avec  les  restrictions  nombreuses  qu'elles 
apportent  à  la  liberté  du  légataire  universel, 
avec  le  mandat  qu'elles  confèrent  à  M*  Porcel- 


laga,  elles  placent  le  sieur  Emile  Combes  dins 
une  sorte  d'interdiction  légale  par  rapport  à 
la  succession  ; 

Qu'il  y  a  là,  de  la  part  du  testateur,  un  ex- 
cès de  pouvoir  qui  ne  saurait  être  toléré; 

Qu'enfin,  dans  son  omnipotence,  le  de  cëju 
a  même  cru  pouvoir  prolonger  indéfiniment 
la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire; 

Qu'à  tous  ces  points  de  vue  les  condiUons 
mises  par  le  testateur  à  l'instittition  du  sieur 
Combes,  légataire  universel,  doivent  être 
réputées  non  écrites  comme  contraires  à  la 
loi; 

Par  ces  motife,  dit  que  l'interdiction  de 
disposer  jusqu'à  ce  que  le  dernier  enfont  lé- 
gitime du  légataire  universel  ait  atteint  si 
vingt-cinquième  année  constitue,  dans  le  tes- 
tament de  Michel,  une  condition  contraire  ï 
la  loi  et  qui,  comme  telle,  doit  être  réputée 
non  écrite  ; 

Dit  que  la  disposition  du  même  testamrat 
qui  donne  à  M*"  Porcellaga,  pendant  un  temps 
minimum  de  dix-sept  années,  l'administration 
et  la  saisine  de  la*  succession  est  contraire  à 
l'article  1026  et,  comme  telle,  aussi  réputée 
non  écrite; 

Ordonne  en  conséquence,  sauf  ces  dem 
clauses,  l'exécution  pleine  et  entière  du  testa- 
ment olographe  ; 

Dit  que  le  légataire  universel  aura  la  pleine 
et  entière  disposition  de  la  succession  à  It 
charge  des  legs  particuliers. 

Du  20  janvier  4879.  —  Cour  d'Alger. 

Observatioiis.  —  Voy.  eass.  franc.,  19  mari  1877 
(Joornal,  année  1877,  n«  13339,  p.  313)  et  la  ooleqai 
accompagne  celte  décision. 


i5844. 

ENREGISTREMENT.  —  CRÉDIT  OUVERT.  —  PRÊT 
SUR  GAGE.  —  DURÉE  DE  SIX  MOIS.  —  UftCI- 
DATION  DU  DROrr. 

Un  crédit  ouvert  mr  gage  pour  une  durée  àtnx 
mois  est  assujetti  au  droit  de  60  cent,  par 
100  francs,  fixé  par  Vartide  ^  de\a\md» 
24  mars  1875,  et  non  au  droit  de  25  cent. 
prévu  par  Varticle  d  delà  même  Un.  (RÉPsa- 
TOiRE,  V®  Crédit  ouvert,  n*  50  seq.) 

Par  acte  sous  seing  privé,  un  banquier  s'é- 
tait engagé  à  mettre  à  la  disposition  d'un  en- 
trepreneur une  somme  déterminée,  dont  U 
devait  être  couvert  par  des  effets  n^odables. 

L'entrepreneur  donnait  en  garantie  les  som- 
mes à  recevoir  du  chef  d'exécution  d'une  en- 
treprise de  travaux  publics  ;  le  crédit  ne  denii 
avoir  qu'une  durée  de  six  mois.  L'acte  foi 
enregistré  au  droit  de  60  c.  par  100  francs. 
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On  a  soutenu  que  Facte  ne  devait  être  sou- 
mis qu'au  droit  de  25  cent,  par  iOO  francs, 
le  prêt  sur  gage  étant  fait  pour  six  mois  au 
plus. 

Décision  du  25  avril  1879. 

«  Considérant  qu*il  n*est  pas  contesté  que 
Facte  comporte  la  qualification  d'ouverture 
de  crédit;  que,  dès  lors,  Tapplication  du  tarif 
relatif  à  cette  catégorie  de  contrats  ne  saurait 
être  repoussée  à  raison  de  la  durée  limitée 
du  crédit  ouvert.  » 

Obsektatiois.  ~  Voy.  décision  da  il  avril  iS73 
(Joornal,  n«  ll99i,aiioée  1873,  p.  i09). 

15845. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  PARTAGE  D' ASCEN- 
DANTS. —  USUFRUIT  RÉSERVÉ  AU  PROFIT 
DU  SURVIVANT  DES  DONATEURS.  —  DONATION 
MUTUELLE.  —  ACTE  UNIQUE.  —  NULUTÉ.  — 
RATIFICATION. — DÉCLARATION  DE  SUCCESSION. 
—  NULUTÉ  NON  COUVER-ÇB. 

Lorsque  des  époux,  en  dormant  à  leurs  enfants 
la  nue  propriété  de  leurs  Mens,  ont  stipulépar 
le  même  acte  que  Vusu fruit  de  ces  biens 
continuerait  à  appartenir  en  totalité  au  sur- 
viifant  d'eux  jusqu'à  son  décès,  cette  clause 
constitue  entre  ces  époux  une  véritable  dona- 
tion mutuelle,  qm  doit  être  déclarée  nulle 
comme  faite  pendant  le  mariage  par  un  seul 
et  même  acte. 

Une  déclaration  de  succession  relatant  que  Vu- 
sufruU  des^biens  délaissés  par  le  premier 
mourant  des  donateurs  a  été  transmis,  par 
suite  de  son  décès,  à  son  coryoint  survivant  en 
vertu  de  Pacte  prérappelé  ne  doit  pas  êtrecon- 
sidérée  comme  constituant  une  ratiflcatiûn 
expresse  ou  tacite  de  la  donation  par  les 
héritiers. 

Dans  ce  cas,  la  clause  de  réversibilité  d'usufruit 
doit  seule  être  déclarée  nuUe,  par  application 
de  Vartide  900  du  code  ciml,  comme  contraire 
à  la  prohibition  de  Vartide  1097  du  même 
code.  (RÉPERTOIRE,  v« Donation  entre  épouî, 
n*>  27  seq.) 

Le  tribunal  de  Huy  avait  rendu,  le  5  mai 
1877,  le  jugement  suivant  : 

tt  Attendu  que,  par  acte  avenu  devant 
W  Thirion,  nouire  à  Seny,  le  26  mars  1861, 
les  époux  Gollard-Lavoix  ont  fait  donation 
à  leurs  deux  enfants  de  la  nue  propriété  de 
tous  les  immeubles  qu'ils  possédaient  (Fusu- 
■firuit  réservé)  ;  que  cette  donation  était  faite 
pour,  par  les  époux  donataires,  disposer  de 
cette  nue  propriété  à  compter  de  la  passation 
dudit  acte,  et  pour  en  avoir  la  possession  et 
Jouissance  réelles  seulement  à  partir  du  jour 


du  décès  des  donateurs  ou  du  survivant 
d'entre  eux,  lesquels  s'en  réservaient  bien 
expressément  l'usufruit  pendant  leur  vie  ;  que 
le  même  acte  contient  en  outre  le  lotissement 
et  le  partage  faits  par  les  donataires  des  biens 
qui  leur  étaient  donnés  sous  la  médiation  de 
leur  père  et  mère  donateurs  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  introductif  d'in- 
stance du  1^  avril  1876,  l'un  des  petits-fils 
des  donateurs,  le  sieur  Michel  CoUard,  a 
assigné  :  l*"  la  grand'mère  donatrice,  Elisa- 
bethe  Lavoix,  veuve  Collard,  âgée  de  plus 
de  quatre-vingts  ans;  2^  son  oncle  Remard- 
Joseph  Collard  ;  5°  ses  frères  et  sœurs,  héri- 
tiers comme  lui  de  Louis -Nicolas -Joseph 
Collard, leur  père,  donataire;  que  les  conclu- 
sions du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  soit 
dit  que  l'usufruit  de  la  défenderesse  veuve 
Collard  doit  être  restreint  à  m  part  dans  la 
communauté  et  à  ce  que  cette  part  soit  déter- 
minée au  moyen  d'un  partage  provisionnel 
des  biens  communs  ; 

«  Attendu  qu'avant  d'examiner  le  mérite 
de  ces  conclusions,  il  importe  de  rechercher 
quel  est  l'objet  principal  et  le  caractère  pré- 
dominant de  l'acte  du  26  mars  1861  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  énonciations 
et  de  la  substance  dudit  acte  que  la  clause  de 
réversibilité.d'usufruit  qu'il  renferme  est  plutôt 
nominative  que  réelle  ;  qu'elle  a  eu  moins  en 
vue  de  conférer  une  véritable  libéralité  à 
l'époux  survivant,  que  de  lui  assurer  une  pen- 
sion en  rapport  avec  son  âge  et  sa  position 
sociale  et  de  lui  éviter  l'humiliation  de  de- 
mander une  pension  alimentaire  à  ses  enflants; 
que,  même  dans  l'intention  des  parties,  les 
donataires  devaient  entrer  en  jouissance  im- 
médiate des  biens  donnés,  sauf  à  payer  à 
leurs  parents  une  pension  suffisante  ;  que  c'est 
ainsi  que  l'acte  impose  aux  nus  propriétaires 
l'obligation  de  payer  l'impôt  et  une  rente  via- 
gère grevant  les  immeubles  donnés,  et  qu'il 
met  à  la  charge  de  lun  des  donauires  le 
payement  d'une  soulte  de  U,000  francâ,  sans 
aucune  réserve  quant  aux  intérêts; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  conste  des 
circonstances  et  faits  de  la  cause,  ainsi  que 
des  aveux  du  demandeur,  que  les  donataires 
sont  entrés  immédiatement  en  possession  et 
que  si,  après  le  décès  du  donateur,  son  épouse 
a  loué  personnellement  à  des  étrangers  la  part 
d'immeubles  composant  le  lot  du  père  du 
demandeur,  elle  a  remis  une  partie  des  fer- 
mages qu'elle  percevait  au  demandeur  et  à 
ses  frères  et  sœurs;  qu'il  suit  des  considéra- 
tions qui  précèdent  que  l'acte  de  1861  a  pour 
objet  direct  et  principal  la  donation  par  les 
époux  Collard  de  la  nue  propriété  de  leurs 
biens  à  leurs  enfants  et  que  la  clause  de  ré- 
versibilité n'est  qu'une  stipulation  accessoire, 
destinée  à  assurer  à  l'époux  survivant  des  res- 
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sources  dans  sa  vieillesse  et  à  le  mettre  à  Fabrî 
de  la  misère  ; 

«  Au  fond  et  sur  le  moyen  de  nullité  résul- 
tant de  rinobservation  de  l'article  1097  du 
code  civil  ; 

«  Attendu  que,  malgré  son  caractère  acces- 
soire, ladite  clause  de  réversibilité,  consi- 
dérée dans  les  rapports  des  époux  entre  eux 
et  vis-à-vis  du  fisc,  forme  une  libéralité  éven- 
tuelle, destinée  à  s'ouvrir  au  décès  de  l'un  des 
donataires  et  consistant  dans  la  part  d'usu- 
fruit qui  leur  revenait  respectivement  dans 
les  immeubles  propres  donnés  en  nue  pro- 
priété; qu'en  effet,  à  la  mort  du  donateur, 
1  usufruit  de  ses  biens  est  passé  directe- 
ment aux  mains  de  son  épouse  sans  intermé- 
diaire et  sans  reposer  sur  la  tête  des  enfants 
donataires,  de  sorte  qu'il  faut  reconnaître 
que  la  défenderesse  tient  l'usufruit  de  la  libé- 
ralité de  son  mari,  et  non  de  ses  enfants, 
auxquels  cet  usufruit  n'a  jamais  appartenu  ; 

«  Attendu  que,  si  radrainistration  de  l'en- 
registrement a  incontestablement  le  droit  de 
démontrer  qu'un  acte  que  les  parties  se  seraient 
attachées  à  dissimuler  sous  la  forme  d'un  con- 
trat quelconque  contient  une  véritable  dona- 
tion sujette  au  droit  fiscal,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  des  donataires,  qui,  ayant  signé 
l'acte  de  donation,  doivient  respecter  cette 
donation,  tout  aussi  bien  quant  à  la  forme 
que  quant  au  fond  ; 

a  Attendu  qu'à  l'égard  des  enfknts  dona- 
taires, la  clause  de  réversibilité  insérée  dans 
l'acte  de  1861  a  sans  doute  aussi  le  caractère  de 
libéralité,  mais  que  cette  libéralité  est  faite 
par  rapport  à  eux  comme  condition  ou  mode 
de  la  donation  en  nue  propriété  qui  leur  était 
faite  dans  le  même  acte;  qu'ils  ont  aussi  con- 
senti, pour  obtenir  immédiatement  la  nue 
propriété  des  biensde  leurs  parents,  à  la  con- 
dition que  l'usufruit  se  prolongeât  jusqu'au 
décès  du  survivant  des  donateurs  comme 
compensation  des  avantages  qu'ils  venaient  de 
recevoir  ; 

((  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige,  pour  la  validité  et  l'efficacité  de  telles 
charges  ou  conditions,  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  les  donations  pro- 
prement dites  ;  que  le  seul  rapprochement  des 
articles  1121,  952  et  1097  du  code  civil 
démontre  que  les  règles  sont  tout  autres  pour 
les  stipulations  pour  autrui  et  pour  les  dona- 
tions; que  l'article  1121  se  trouve  au  titre 
des  Contrats  et  l'article  1097  au  titre  des  Dona- 
tions :  on  ne  saurait  appliquer  les  principes 
qui  gouvernent  une  matière  à  une  autre  ma- 
tière toute  différente; 

«  Qu'il  suffit  donc,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1121,  que  la  donation  dont  on  gratifie  un 
tiers  puisse  être  valablement  faite  par  un 
seul  et  même  acte,  pour  que  la  stipulation  faite 


ati  profit  d*autnii,  qui  est  la  condition  de  ceue 
donation,  puisse  être  valablement  faite  dans 
le  même  acte  et  dans  la  même  forme,  dn 
moment  où  elle  est  faite  entre  personnes 
capables  et  sans  fmxùe  ; 

u  Attendu  qu'en  supposant  même  que  la 
clause  de  réversibilité  d'usufruit  en  faveur  da 
survivant  des  époux  ne  forme  pas  une  charge 
ou  condition  de  la  donation  en  nue  propriété, 
mais  constitue  une  deuxième  libéralité  com- 
plètement indépendante  de  la  première,  il 
n'en  résulterait  pas  encore  que  les  formes 
solennelles  dont  la  loi  entoure  les  donations 
seraient  applicables  à  cette  clause,  ces  for^ 
mes  solennelles  n'étant  pas  exigées  par  la  loi 
pour  toute  libéralité  ou  avantage  gratuit  quel- 
conque, mais  uniquement  pour  les  actes  po^ 
tant  ostensiblement  le  caractère  de  donaUoo; 
que  c'est  ainsi  que  la  doctrine  et  la  jurispro- 
dence  ne  soumettent  pas  aux  formalités  des 
donations  les  libéralités  déguisées  sous  la 
forme  de  contrats  à  titre  onéreux,  ni  les  dona- 
tions indirectes,  telles  que  remises  de  dettes, 
et  renonciation  à  une  succession  faites  par  on 
époux  en  faveur  de  l'autre  ; 

«  Attendu  que,  comme  conséquence  des 
mêmes  principes,  l'article  1097,  qui  défend  de 
faire  dans  un  même  acte  des  donations  mu- 
tuelles entre  époux,  et  qui,  comme  tel,  ne  ren- 
ferme qu'une  disposition  relative  à  la  forme, 
doit  être  écarté  quand  ces  donations  se  trou- 
vent n'être  que  l'accessoire  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  ou  d'une  autre  donation  prin- 
cipale; que  l'article  1975  du  code  civil,  qui 
prévoit  une  hypothèse  analogue*^  propos  des 
rentes  viagères,  confirme  cette  doctrine,  en 
disposant  que,  dans  ce  cas,  la  rente  viagère, 
quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité, 
n'est  pas  assujettie  aux  formes  requises  par 
les  donations; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  1017, 
tout  en  ne  consacrant  qu'une  simple  règle  de 
forme,  a  pour  but  de  conserver  intact  le  droit 
de  révocation  entre  époux  éubli  par  rarti- 
cle  1096  du  code  civil  et  que  le  demandair 
objecte  que  ce  droit  doit  être  sauvegardé, 
aussi  bien  quand  les  libéralités  entre  époux 
sont  l'accessoire  d'un  autre  contrat  que  quand 
elles  sont  principales  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que 
l'article  1097  a  pour  but  de  sauvegarder  la 
règle  de  fond  écrite  dans  l'article  1096,  il 
n'en  contient  pas  moins,  en  définitive,  une 
règle  concernant  la  forme,  qui,  comme  telle, 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  libéralités  qui  em- 
pruntent la  forme  des  donations,  et  non 
aux  donations  tacites  ou  avantages  indirects 
faits  par  l'un  des  époux  à  l'autre;  que  le  sys- 
tème contraire  conduirait  à  imposer  à  pres- 
que toutes  les  libéralités  l'observation  des 
formes  rigoureuses  de  la  donation,  car,  sauf 
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M  petit  nombre,  les  règles  de  forme  ont 
toutes  ponr  but  d*assarer  les  règles  de  fond  ; 
qu'ainsi  Texigence  de  la  forme  notariée  dans 
les  donations  a  pour  but  d'assurer  l'Irrévoca- 
bilité,  qui  est  de  Tessence  de  cette  sorte  de 
libéralité,  et  cependant  la  forme  notariée  n'est 
pas  exigée  pour  les  libéralités  accessoires  à 
des  contrats  à  titre  onéreux,  ni  spécialement 
pour  celles  dont  il  s'agit  aux  articles  iiîl  et 
1975  du  code  civil; 

«  Attendu  que  l'article  t097  du  code  civil 
contient  une  disposition  exceptionnelle  et  doit 
être  rigoureusement  restreint  aux  donations 
mutuelles  et  réciproques  entre  époux; 

«  Attendu  que,  dans  son  exploit  introductif 
d'instance  ainsi  que  dans  ses  conclusions,  le 
demandeur  affirme  que  la  défenderesse,  veuve 
GoUard,  n'avait  pas  de  biens  propres; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  donation  mu- 
tuelle et  réciproque  de  l'usufruit  des  immeu- 
bles propres  à  son  époux; 

«  Attendu  que  la  clause  de  réversibilité  de 
l'usufruit  des  immeubles  de  la  communauté 
forme  bien  plutôt  un  contrat  aléatoire  qu'une 
véritable  libéralité,  puisque  chacun  des  époux 
consent  à  perdre  l'usufruit  de  sa  part  dans 
les  immeubles  communs  en  cas  de  prédécès, 
pour  gagner,  en  cas  de  survie,  l'usufruit  de 
la  part  de  l'autre  époux  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  ii04  du  code 
civil,  un  tel  contrat  est  commutatif  et  n'est 
par  conséquent  pas  assujetti  aux  formalités 
des  donations  entre-vifs; 

(f  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Liège, 
par  son  arrêt  en  date  du  11  janvier  1877  (1), 
a  déclaré  valable  vis-à-vis  du  fisc  la  clause  de 
réversibilité  d'usufruit  dont  il  s'agit  au  procès 
actuel  et  a  écarté  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
la  violation  de  l'article  1097,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  intéressés  à  la  nullité  de  la 
donation  en  usufruit  ont  reconnu,  par  une 
véritable  interprétation  de  l'acte  de  1861, 
que  l'usufruit  des  biens  personnels  de  leur 
auteur  et  c^lui  de  sa  part  dans  les  Immeubles 
de  la  communauté  appartenaient  à  la  veuve 
Collard  en  vertu  dudit  acte,  et  que  celle-ci 
serait  en  droit  de  se  prévaloir  de  cette  recon- 
naissance, qui  constitue  de  la  part  de  ses 
enfants  uq  acte  d'exécution  ; 

((  Attendu  qu'à  tous  les  points  de  vue,  la 
clause  de  réversibilité  d'usufruit  contenue 
dans  l'acte  de  1861  est  parfaitement  valable 
dans  la  forme  et  doit  sortir  ses  pleins  et  en- 
tiers effets; 

tt  Qu'il  s'ensuit  qu'il  devient  inutile  de 
statuer  sur  la  partie  des  conclusions  du  de- 
mandeur tendant  à  un  partage  provisionnel 
ou  à  un  règlement  de  jouissance  des  biens 


0)Pi8ic.,  1877,  11,240. 


donnés,  ce  partage  provisionnel  étant  évident 
ment  subordonné  à  la  nullité  de  la  clause  de 
réversibilité,  le  demandeur  ne  pouvant  ré- 
clamer le  règlement  d'une  jouissance  à  la- 
quelle il  reste  complètement  étranger; 

((  Sur  les  deux  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  la  défenderesse,  veuve  Collard,  à  la  de- 
mande : 

((  Attendu  que  l'action  du  demandeur,  telle 
qu'elle  est  libellée,  a  pour  objet  la  réduction 
de  la  libéralité  en  usufruit  conférée  à  ladite 
défenderesse  par  l'acte  de  1861  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part  dans  la  communauté  ; 

«  Attendu  que,  dans  son  exploit  introductif 
d'instance  et  dans  ses  conclusions,  le  deman- 
deur vise,  à  l'appui  de  sa  demande,  les  arti- 
cles 1097  et  900  du  code  civil;  que  ce  serait 
ressusciter  les  procédures  à  termes  sacramen- 
tels que  d'accueillir  la  fin  de  norf-recevoir 
dans  de  telles  circonstances  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'inobservation  de  l'article  5  de  la  loi 
hypothécaire,  que  la  preuve  existe  au  procès 
que  cette  mission  a  été  séparée  in  aecursu 
litis; 

«  Sur  les  conclusionsdu  défendeur  Bernard- 
Joseph  Collard,  tendant  à  sa  mise  hors  de 
cause  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  ne  demande 
pas  et  n'a  jamais  demandé  la  nullité  de  l'acte 
de  donation  de  1861  en  ce  qui  concerne  l'u- 
sufruit des  biens  provenant  de  feu  son  père; 
qu'aussi  longtemps  que  cet  acte  n'est  pas 
annulé,  il  existe  et  doit  produire  tous  ses 
effets  vis-à-vis  de  la  défenderesse,  veuve  Col- 
lard ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'acte  de  1861 
contient  le  lotissement  et  le  partage  fait  par 
le  défendeur  et  le  père  du  demandeur  des 
immeubles  dont  on  réclame  actuellement  le 
partage  provisionnel  ;  que,  dès  lors,  c'est  mal 
à  propos  que  le  défendeur  a  été  assigné  en 
règlement  de  jouissance,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  sa  mise  hors  de  cause  ; 

((  Sur  les  conclusions  des  autres  défen- 
deurs, parties  Delhaise  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  déclarent 
s'en  rapporter  à  justice,  et  qu'il  est  admis  en 
règle  générale  que  s'en  référer  en  justice 
équivaut  à  contester; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  De- 
marteau,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
son  avis  contraire,  écartant  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  contraires  des  parties,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  la 
demande  subsidiaire  de  preuve  postulée  par 
la  défenderesse,  veuve  Collard,  met  hors  de 
cause  le  défendeur  Bernard-Joseph  Collard  ; 
dit  que  l'action  du  demandeur  est  recevable 
à  l'égard  de  la  demanderesse, Veuve  Collard; 
déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  sa 
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demande  et  le  condamne  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties  ». 
Appel  par  Michel  GoUard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  faisant,  le 
26  mars  1861,  devant  le  notaire  Thirion  de 
Seny,  donation  de  la  nue  propriété  de  tous 
leurs  biens  immeubles  à  leurs  enfants,  qui  en 
ont  immédiatement  fait  le  partage  sous  leur 
médiation,  les  époux  Gollard-Lavoix  ont  sti- 
pulé par  le  même  acte  que  les  donataires 
n'auraient  la  jouissance  et  possession  réelle 
des  biens  donnés  qu'à  partir  du  jour  du  décès 
des  donateurs  et  du  survivant  d'eux,  lesquels, 
porte  l'acte,  s'en  réservent  bien  expressément 
l'usufruit  pendant  leur  vie; 

Attendu  que  cette  stipulation  constitue, 
indépendamment  de  la  libéralité  principale 
faite  aux  enfants,  une  donation  consentie  par 
chacun  des  époux,  en  cas  de  prédécès  au 
profit  de  Tautre,  et  ayant  pour  objet  l'usu- 
fruit des  immeubles  propres  qui  pouvaient 
lui  appartenir  et  de  la  moitié  des  immeubles 
communs  ; 

Que  les  enfants  donataires  ne  devant,  aux 
termes  du  contrat,  être  saisis  de  la  jouis- 
sance des  biens  donnés  qu'au  décès  du  dernier 
vivant  de  leurs  parents,  c'est,  en  effet,  direc- 
tement de  son  conjoint  prémourant  que  le 
survivant  des  époux  Gollard-Lavoix  était  ap- 
pelé à  recueillir  l'usufruit  de  la  part  de  l'autre 
dans  les  immeubles  abandonnés  en  nue  pro- 
priété, et  non  en  vertu  d'une  disposition 
émanant  des  enfants,  comme  charge  de  la 
donation  principale  faite  à  leur  profit; 

Attendu  que  le  pacte  dont  il  s'agit  doit, 
en  conséquence,  être  déclaré  nul,  par  appli- 
cation de  l'article  1097  du  code  civil,  qui 
interdit  aux  époux  de  se  faire  pendant  le 
mariage  des  donations  mutuelles  et  récipro- 
ques par  un  seul  et  même  acte  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'on 
voudrait  soustraire  la  stipulation  litigieuse  à 
l'application  de  l'article  1097  du  code  civil 
par  te  motif  qu'elle  serait  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1121  et  ne  constituerait  pas  une  vérita- 
ble donation;  que  cette  dernière  disposition 
suppose  le  cas  où  le  donateur  stipule  un 
avantage  à  fournir  à  un  tiers  par  celui  à  qui 
il  fait  une  libéralité,  ce  qui  ne  se  présente 
nullement  dans  l'espèce,  où  chacun  des  époux 
donatenrs^t  avantagé  directement  par  l'autre; 

Qu'au  surplus  rien  n'autorise  à  induire  du 
principe  général  admis  par  l'article  1121  que 
le  droit  qu'il  consacre  pouvait  être  exercé 
entre  époux  au  moyen  d'une  stipulation  réci- 
proque contenue  dans  le  même  acte,  contrai- 
rement à  la  prohibition  spéciale  établie  par 
l'article  1097;  que  la  même  raison  ne  permet 


pas  davantage  de  considérer  la  stipolatioii 
attaquée  comme  autorisée  par  l'article  949  du 
code  civil; 

Attendu  que  vainement  l'intimée  veuve 
Gollard-Lavoix  soutient  que  la  nullité  de  la 
clause  de  réversibilité  de  l'usufruit  des  biens 
abandonnés  par  l'acte  de  1861  aurait,  en  tout 
cas,  été  couverte  par  la  ratification  de  l'appe- 
lant et  des  autres  enfants  de  Louis-Joseph 
Gollard  après  le  décès  de  leur  grand-père; 
qu'à  supposer  que  la  nullité  résultant  de  la 
contravention  à  la  prohibition  de  Tarticle  1097 
soit  de  nature  à  être  couverte  par  la  ratifica- 
tion ou  l'exécution  volontaire  de  la  donation 
par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur 
conformément  à  l'article  1540  du  code  civil, 
l'on  ne  saurait  reconnaitreaux  faits  dont  ladite 
intimée  prétend  l'inférer  la  valeur  qu'elle  leur 
attribue  sous  ce  rapport; 

QueJa  déclaration  de  succession  déposée 
lors  du  décès  du  sieur  Gollard-Lavoix,  invo- 
quée à  ce  titre,  en  ce  qu'elle  mentionnait  la 
transmission  d'usufruit  résultant,  au  profit  de 
l'intimée,  de  l'acte  de  1861,  par  suite.de  ce 
décès,  ayant  été  faite  et  signée  au  nom  de  cinq 
des  enfants  alors  mineurs  de  Louis-Joseph  Col- 
lard  et  notamment  de  l'appelant,  ne  peut  avoir 
de  portée  en  ce  qui  les  concerne,  à  raison  de 
leur  incapacité  ;  que  cette  déclaration,  destinée 
exclusivement  par  son  objet  à  satisfaire  aux 
exigences  du  fisc,  ne  constitue  pas  davantage 
un  acte  d'exécution  volontaire  de  la  clause 
qui  y  est  mentionnée,  dans  le  sens  que  la  loi 
y  attache  dans  l'espèce;  qu'elle  ne  révèle  pas 
d'ailleurs  suffisamment  l'intention  des  décla- 
rants de  réparer  le  vice  affectant  la  donation 
dont  la  nullité  est  poursuivie  ;  qu'elle  ne  sau- 
rait en  conséquence  être  envisagée  comme 
emportant  renonciation  àopposer  cette  nullité; 

Attendu,  quant  aux  faits  dont  l'intimée 
demande  d'être  admise  à  rapporter  la  preuve, 
à  l'effet  d'établir  l'exécution  volontaire  que 
les  représentants  de  Louis-Joseph  Gollard 
auraient  donnée  à  la  stipulation  de  réversi- 
bilité d'usufruit  au  profit  de  leur  grand'mère, 
qu'ils  sont  dès  maintenant  démentis,  en  ce  qui 
concerne  la  continuation  du  bail  des  biens 
compris  dans  le  lot  attribué  par  l'acte  de  1861 
audit  Louis-Joseph  Gollard,  par  la  production 
d'un  bail  authentique  desdits  biens,  consenti 
par  la  veuve  Gollard  Intimée  à  un  tiers  étran- 
ger à  la  famille  presque  immédiatement  après 
le  décès  de  son  mari;  que  les  autres  faits 
articulés  manquent  d'ailleurs  de  précision  et 
de  pertinence  ; 

Attendu  qu'à  sa  conclusion  subsidiaire 
l'intimée  scoute  la  réserve  de  demander  ulté- 
rieurement la  révocation  de  l'acte  de  donation 
dont  il  s'agit;  que,  pour  le  cas  où  cette  ré- 
serve se  fonderait  sur  ce  que  la  clause  de 
réversibilité  d'usufruit  venant  à  ne  pas  être 
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exécutée,  la  libéralité  principale  contenue  à 
ra(^  de  i861  serait  sujette  à  révocation  d'a- 
près Tarticle  953  du  code  civil  pour  inexécu- 
tion d'une  condition  sous  laquelle  elle  aurait 
été  faite,  il  y  a  lieu  d'examiner,  à  ce  point  de 
vue,  la  conséquence  de  l'annulation  de  ladite 
clause,  puisque  cette  réserve  serait  ainsi  en 
opposition  avec  l'objet  de  la  demande  telle 
qu'elle  a  été  présentée  par  l'appelant; 

Attendu,  àcetég^rd,  que  s'il  fallait  considé- 
rer la  stipulation  litigieuse  comme  constituant 
une  condition  de  la  donation  des  biens  aban- 
donnés par  les  époux  Collard-Lavoix  à  leurs 
enfonts,  cette  condition  devrait  être  réputée 
non  écrite,  par  application  de  l'article  900  du 
code  civil,  comme  stipulée  en  contravention  à 
l'article  i097,  et  partant  comme  contraire  à 
la  loi; 

Qu'en  vain  Ton  objecterait  que  cette  der- 
nière disposition  a  trait  seulement  à  la  forme 
des  actes  dont  elle  s'occupe  ;  que  la  prohibi- 
tion qu'elle  établit  est  fondée,  en  effet,  surfin 
motif  d'intérêt  général;  qu'elle  a  pour  objet 
d'assurer  la  liberté  des  époux  pour  la  révo- 
cation des  libéralités  qu'ils  peuvent  se  faire 
pendant  le  mariage;  de  parer  aux  surprises 
en  interdisant  une  forme  incompatible  avec 
la  bonne  foi  et  d'éviter  les  difficultés  et  les 
contestations  auxquelles  auraient  pu  donner 
lieu,  en  cas  de  don  mutuel  par  un  même  acte, 
la  révocation  émanée  de  l'un  des  époux  seu- 
lement ; 

Attendu  qu'aucune  indication  ne  permet  du 
reste  d'affirmer,  dans  l'espèce,  que  les  époux 
Collard-Lavoix  aient  entendu  faire  de  la  clause 
de  réversibilité  d'usufruit  stipulée  en  faveur 
du  survivant  d'eux  une  condition  de  l'exis- 
tence de  la  donation  qu'ils  ont  consentie  en 
même  temps  à  leurs  enfants,  ou  que  la  pre- 
mière de  ces  dispositions  aurait  été  pour 
«IX  la  cause  déterminante  de  la  seconde; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  non  plus  consi- 
dérer la  donation-partage  de  l'acte  de  1861 
comme  liée  à  la  stipulation  litigieuse  par  une 
indivisibilité  telle,  que  l'une  ne  puisse  sub- 
sister sans  l'autre;  que  si  l'annulation  de 
l'attribution  à  l'intimée  de  l'usufruit  des  biens 
immeubles  de  son  époux  prédécédé  a  pour 
conséquence  d'amener  une  inégalité,  en  ce 
qui  concerne  la  jouissance,  dans  la  composi- 
tion des  lots  formés  par  l'acte  de  1861,  il  est 
possible  de  remédier  à  ce  résultat  au  moyen 
d'une  indemnité  annuelle  à  régler  ent^e  les 
parties  conformément  aux  conclusions  de  l'ap- 
pelant; qu'il  y  aura  d'ailleurs  lieu  de  régler, 
tant  vis-à-vis  de  la  veuve  CoUard  intimée  que 
de  son  fils  Bernard-Joseph,  les  droits  de  cha- 
cune des  parties  intéressées  relativement  à  la 
jouissance  des  biens  donnés  en  1861,  l'usufruit 
de  rintimée,  veuve  CoUard,  devant  porter  seu- 
lement sur  sa  part  dans  les  immeubles  de  la 


communauté  et  sur  ses  propres s'iKen  existe; 
Par  ces  motifs,  entendu  M.  Faider,  avocat 
général,  en  ses  rx)nclusions  conformes,  ré- 
forme le  jugement  dont  est  appel,  sans  avoir 
égard  à  toutes  conclusions  contraires,  notam- 
ment à  la  demande  subsidiaire  de  preuve 
formée  par  l'intimée,  non  plus  qu'à  la  réserve 
terminant  ^es  conclusions;  dit  que  l'usufruit 
del'intimée,  veuve  CoUard,  doit  être  restreint 
à  sa  part  dans  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté Collard-Lavoix,  sans  préjudice  de  l'usu- 
fruit de  ses  propres,  s'il  en  existe;  que  cette 
part  sera,  en  présence  et  avec  le  concours  de 
l'intimé,  Bernard  CoUard,  fixée  au  moyen  d'un 
partage  provisionnel  ayant  pour  objet  de  dé- 
terminer ceux  des  biens  de  ladite  communauté 
qui  restent  soumis  à  cet  usufruit;  que  si,  par 
1  effet  de  ce  partage,  il  se  produisait  une  iné- 
galUé  entre  les  lots  relativement  à  la  jouis- 
sance, il  y  aura  lieu  au  payement  d'une  in- 
demnité annuelle  à  déterminer  pendant  la 
durée  de  l'usufruit;  commet  M'  Thirion,  no- 
taire à  Seny,  pour  procéder,  devant  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Nandrin,  au  partage 
provisionnel  ordonné;  condamne  l'intimée, 
veuve  CoUard,  aux  dépens  des  deux  instances 
envers  toutes  les  parties. 

Du  19  février  1879.  —  Cour  de  Liège. 

OssEBVATioiis.  —  Voy.  eass.  fninç.,  25  février  1878 
(D.  P.,  1878, 1,  iiSl)  et  la  note  iodiquanl  l'éUt  de  la 
Jorisprodenee  sur  la  question.  La  cour  de  cassation 
de  France  a  eu  également  4  apprécier  la  valeur  de 
la  clause  dont  il  s'agit  au  point  de  vue  de  la  per- 
eepiion  des  droits  d'enregistrement.  Voy.  notamment 
ses  arrêts  du  30  mars  1868  et  do  26  juillet  1869 
(D.  P.,  1869,  1.  106  et  476;  Pane,  firamç.,  1868, 
p.  «205,  et  1869,  p.  4226,  et  Journal.  n«  10752,  annét 
1868.  p.  933).  Voy.  aussi  eass.  belge,  18  mai  1866 
(Pisic,  1866,  i,  190,  et  Journal,  n»  10186,  année 
1866,  p.  2U)  ;  Dallox,  Rép,,  v«  Ditpoiitiont  intre-vifi 
et  ttitatnentaireif  u—  2455  et  suiv.  ;  Tmoploro,' 
no2695;  LAbaiiiT.  t.  XV,  n«  32i  ;  Boriiit,  Partagée 
d'aeeendante,  n«  276  ;  Michaux,  Donatùme  et  partagée 
d^aeeendante,  n- 1413  et  li47  etsulv. 

15846. 

ENREGISTREMENT.  —  NOVATION.  —  ^^ENTE  D'IM- 
MEUBI^S.  —  MINEURS.  —  PRÊT. 

Lorsque  diaprés  les  conditions  d'une  vente  d'im- 
meubles appartenant  en  partie  à  des  mineurs, 
leurs  parts  dans  les  pris  doivent  être  versées 
à  la  caisse  des  consignations  ou  employées  en 
inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, et  que  les  adjudicataires  sont  autorisés 
ensuite  à  conserver  lesdites  parts  à  titre  de 
prêt  avec  affectation  des  imnteubles  adjugés  en 
hypothèque,  Vacte  qui  constate  les  modifica- 
tions apportées  à  la  situation  des  parties  em- 
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parte  novation  et  donne  ouverture  au  droUde 
1.30  p.  c.  (RÉPERTOIRE)  y»  Novation,  n^  6 
seq.) 

Décision  du  2â  mars  1870.) 

«  Ck>nsidérant  que  le  jugement  du  25  mai 

1876,  qui  a  autorisé  la  licitation,  ordonné 
«  que  les  parts  revenant  aux  mineui^  dans 
«  les  prix  de  vente  seront,  par  les  soins  du 
«  tuteur,  versées  à  la  caisse  des  consigna- 
if  tions  ou  employées  à  Tachât  d^obligations 
«  belges,  lesquelles,  à  la  diligence  du  subrogé 
«  tuteur,  seront  inscrites,  au  nom  desdits 
H  mineurs,  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
M  que  »;  que,  selon  le  cahier  des  charges  de 
la  vente  publique  du  5  juillet  1876,  les  adju- 
dicataires devaient  payer,  dans  les  dix  jours, 
la  totalité  du  prix  de  vente  et  qu'en  cas  de 
retard  ils  étaient  tenus  d'en  servir  un  intérêt 
de  5  p.  0.  Fan  jusqu'à  parfait  payement  ; 

tt  Considérant  que  X...  et  cinq  de  ses  co- 
héritiers ont  été,  an  procôs-verbal  susdit, 
déclarés  adjudicataires  de  tous  les  immeubles 
exposés  en  vente  pour  un  prix  de  128,700 
francs;  que,  dans  un  conseil  de  famille  con- 
voqué à  leur  requête,  le  16  décembre  1876, 
lesdits  adjudicataires  ont  manifesté  le  désir 
((  de  tenir  en  prêt  la  part  intégrale  à  revenir 
«  aux  mineurs  dans  la  succession  paternelle 
«  et  s'élevant  à  50,000  francs  au  maximum, 
u  ce  jusqu'à  leur  msjorité  respective  et 
«  moyennant  d'en  bonifier  un  intérêt  de 
«  4  1/2  p.  c.  Tan;  que  pour  garantie  de  cette 
«  part,  ils  consentent  à  ce  qu'une  inscription 
(c  soit  prise  sur  tous  les  biens  dépendant  de 
«  la  succession  et  rachetés  par  eux  ));  que  le 
conseil  de  famille  a  autorisé  les  exposants  aux 
fins  de  leur  demande  et  ce  dans  les  termes 
transcrits  plus  haut  ;  que,  de  plus,  le  conseil 
a  autorisé  l'un  des  adjudicataires,  mineur 
émancipé,  a  à  faire  l'emprunt  dont  il  s'agit 
«  et  à  affecter  sa  part  dans  lesdits  biens  »; 
que  cette  délibération  a  été  homologuée  par 
jugement  du  27  décembre  1876  et  qu'une 
inscription  hypothécaire  a  été  prise  à  la  re- 
quête du  greffier  de  la  justice  de  paix,  spécia- 
lement désigné,  le  11  janvier  suivant; 

«  Considérant  que,  par  l'acte  notarié  du 
11  juin  1877,  la  part  nette  revenant  aux  deux 
mineurs  dans  la  succession  de  leur  père  a  été 
fixée  à  28,701  fr.  «9  c.  ;  que  leurs  cohéritiers, 
après  avoir  rappelé  l'autorisation  accordée 
par  le  conseil  de  famille,  ont  déclaré  qu'ils 
conserveraient  cette  somme  et  en  payeraient 
un  intérêt  de  4  1/2  p.  c.  jusqu'à  la  majorité 
respective  des  deux  mineurs,  époque  fixée 
pour  le  remboursement;  qu'après  avoir  re- 
connu et  accepté  la  dation  d'hypothèque  à 
laquelle  se  rattache  l'inscription  du  1 1  janvier 

1877,  toutes  les  parties  ont  déclaré  donner 
mainlevée  des  inscriptions  d'office  prises  sur 


les  biens  acquis  par  X...  et  antres,  et  renoo- 
cer  à  tout  droit  de  privilège,  ainsi  qu'à  l'actioo 
résolutoire  ; 

((  Considérant  que  cet  exposé  démontre 
que  les  parties  ont,  par  l'acte  du  1 1  juin  1877, 
apporté  des  modifications  essentielles  à  la  si- 
tuation créée  par  le  procès-verbal  da  5  jnlUet 
1876;  qu'il  en  ressort  manifestement  qu'elles 
ont  entendu  éteindre  l'action  vendiU  et  les  pri- 
vilèges qui  dérivaient  de  ce  procès-verbal, 
pour  la  remplacer  par  l'action  mutui  garantie 
par  une  simple  hypothèque;  qu'il  y  a  eu,  dés 
lors,  novation  de  l'obligation  des  sieurs  X... 
et  autres,  et  exigibilité  d'un  droit  de  1.50  p.  c. 
sur  la  somme  de  28,701  fr.  69  c,  qui  en  isit 
l'objet.  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  et  de 
V  Enregistrement.) 

OMEBf  ATI01I8.  -^  Voye I  la  note  qui  f  oit  la  déeMaa 
da  Mmara  1890  (Joornal,  n*  4815.  aoBée  IS90,  ^.  V)t 
—  Jiig«  Clerinoot,  ^  mai  1877  (M.«  A»  I3i«,  aotéê 
«878,  p*  47)  ;  —  Jug.  Chambéry.  «6  joilUt  1877 
*^id.,  n«  13453,  tod.^  p.  77)  et  la  oot«. 

15847. 

CAISSE  DES  »Ép6tS  ET  CONSIGNATIONS.  —  ADMh 
NISTRATEUR  PROVISOUE.  —  COMMUNAUTÉ  M 
BIENS.  —  GESTION*  —  REDDITION  DE  COMPTE. 
—  RELIQUAT. 

L'adminiêtrateur  fromoirCi  après  sa  gestimt 
peut  être  tenu  de  verser  à  to  caisse  des  conn^ 
gnatUms  tout  le  reliquat  de  son  compte;  U  ne 
lui  appartient  pas  de  faire  rattrUmtion  da 
parts,  malgré  la  défense  de  quelques  cchié- 
ressés,  (Répertohie,  y^  Caisse  des  dépôts 
ET  consignations,  xï'**  1  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  par  iitêt 
de  la  cour  d'appel  de  Gand,  eli  date  da  15  jan- 
vier 1874,  le  sieur  Marcq  a  été  nommé  admi- 
nistrateur provisoire  des  biens  appartenant 
indivisément  aux  demandeurs  et  aux  défen^ 
deurs  du  nom  de  Reynljens; 

Attendu  que  le  défendeur  Marcq  rêconnall 
que  le  reliquat  de  sa  gestion  s'élève  à  la  somme 
de  72,751  fr.  64  c.  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  7  jaillei 
1875,  enregistré,  le  demandeur  Henri-Norbert 
Reyntjens  a  sommé  le  défendeur  Marcq  de 
verser  à  la  caisse  des  consignations  les  sommes 
dont  il  était  dépositaire  et  qu'il  avait  encaissées 
en  sa  qualité  d'administrateur  provisoire; 

Attendu  que  le  défendeur  Albert  Marcq 
prétend  ne  verser  à  la  caisse  des  consignations 
que.  la  somme  de  10>974  fr.  19  c,  laquelle» 
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selon  Itii,  est  la  part  retrenant,  dans  le  feli(|tiat 
de  sa  gestion,  aux  demandeurs; 

Attendu  que  le  défendeur  Brunon  Reyntjens 
déclare  s'opposer  formellement  à  ce  que  sa 
part  dans  ce  reliquat,  s' élevant  d'après  lui  à 
la  somme  de  59,907  fr.  52  c,  soit  versée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Attendu  que  les  fonctions  dont  le  défendeur 
Marcq  a  été  revêtu  par  Tarrêl  susmentionné 
de  la  cour  d'appel  de  Gand  sont  celles  d'un 
administrateur  provisoire  de  biens  en  litige; 
qu'il  ne  saurait  donc  lui  appartenir  de  déter- 
miner quelle  est  la  part  revenant  à  chacun  des 
intéressés  dans  les  sommes  qu'il  a  reçues  en 
vertu  de  son  administration; 

Attendu  que  cette  indivision  existe  Jusqu'au 
moment  où  les  parties  se  sont  entendues  à 
l'amiable  sur  la  fixation  de  leurs  droits  res- 
pectifs, ou  que  ceux-ci  aient  été  réglés  en 
Justice  ; 

Qu'il  appartient,  dès  lors,  à  chacun  des 
coîntéressés  de  demander  le  dépôt  des  sommes 
se  trouvant  entre  les  mains  d'un  administra- 
teur à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
afin  de  les  rendre  productives,  et  que  l'un  des 
intéressés  ne  peut  s'opposer  à  cette  demande 
sous  prétexte  que  telle  ou  telle  part  lui  revient, 
pnisipi'il  n'existe  qu'une  masse  commune  et 
indivise  dans  laquelle  les  droits  de  chaque 
Intéressé  restent  à  fixer  à  l'amiable  ou  par 
voie  de  Justice  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

Condamne  contradictoirement  le  défendeur 
Marcq  à  rendre  aux  demandeurs  conjointe- 
ment avec  les  défendeurs  Brunon  Reyntjens 
et  Marie  Reyntjens,  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  présent  Jugement,  devant 
M.  le  juge  Yan  Monckhoven,  que  le  tribunal 
commet  à  cet  effet,  le  compte  détaillé  et  en 
bonne  forme  de  l'administration  dont  il  a  été 
chargé,  lequel  compte  sera  par  lui  affirmé 
sincère  et  véritable  par  devant  le  juge-com- 
mis, pour,  en  cas  de  contestation,  être  par  les 
parties  requis,  et  par  le  tribunal,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra; 

Ordonne  au  défendeur  Marcq  de  verser  à 
la  eaisse  des  consignations  à  Audenarde  la 
somme  de  72,751  fr.  64  c,  qu'il  reconnaît 
former  actuellement  le  montant  des  sommes 
reçues  par  lui,  laquelle  consignation  ^ra  faite 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
jugement,  et  feute  par  lui  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  le  condamne  dès  à  présent  et  pour 
lors  à  payer  et  remettre  aux  demandeurs  la 
somme  de  80,000  francs,  pour  tenir  lieu  du 
reliquat  actif  dudit  compte,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  à 
charge  par  les  demandeurs  de  verser  immé- 
diatement ladite  somme  à  ladite  caisse  des 
consignations  pour  compte  de  qui  de  droit  ; 


I      Condamne  les  défendeurs  aux  dépens; 
Déclare  le  présent  Jugement,  etc.. 

Du  19  juin  1878.— Tribunal  d' Audenarde. 

OiSBiiVATioiis.  —  Décidé  dans  le  mêni«  sens  pour 
le  ciiratearaux  biens  aban^tonnés,  BruxeUes,  16  a? ril 
1847  (Pisic.  BELci,  1850.  11.  81). 

13818. 

EimEGIStREMENT.  —  DONATION  KNTRE-VIFS.  — 
CESSION  DE  CRÉANCES.  — DONATION  DÉGUISËE. 
—  PRIX  DE  LA  CESSION — TITRE  ONÉREUX. — 
SIMULATION. 

VadministratUm  peut,  lorsqu'un  contrat  lui  est 
soumis,  en  vérifier  la  nature,  pour  Hquider, 
conformément  à  la  loi,  les  droits  d'enregistre- 
ment dus  par  les  parties. 

Ainsi,  s'il  résulte  des  faits  et  circonstances  qui 
ont  accompagné  un  acte  portant  cession  de 
créances  et  consenti  par  le  cédant  peu  de  jours 
avant  son  décès,  moyennant  une  somme  dé- 
clarée payée  comptant,  que  le  contrat  consti- 
tue réellement  une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  cession  à  titre  onéreux,  Cadmi- 
nistration  est  fondée  à  réclamer  le  droit  de 
donation  entre-vifk,  (Répertoire,  y^  Dona- 
tion ENTRE-VIFS,  vP*  40  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Marie- 
Anne  Pagin,  veuve  de  Dominique-Nicolas 
Wandelaincourt,  est  décédé  ab  intestat  \ 
Herbeuville,  le  18  octobre  1876  ;  que  la  dé- 
claration de  succession  faite  au  bureau  de 
Fresnes  le  âl  mars  1877  porte:  une  maison, 
le  mobilier,  157  fr.  80  c.  d'argent  comptant 
et  des  créances  pour  299  fr.  60  c.  ; 

Que  l'administration,  prétendant  que  cette 
déclaration  était  incomplète  et  devait  com- 
prendre la  somme  de  15^996  fr.  65,  c,  moyen- 
nant laquelle  la  veuve  Wandelaincourt  avait 
transporté  des  créances  de  même  valeur  à  ses 
béritiers  présomptifs,  suivant  treize  actes 
passés  devant  M*'  Guyot,  notaire  à  Hannon- 
ville,  le  14  octobre  1876,  décerna,  le  16  juil- 
let 1877,  contre  Jean-Ëtienne  Pagin,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  solidaire  de 
ses  cohéritiers,  une  contrainte  tendant  au 
payement  de  2,620  fr.  25  c.  ; 

Que  cette  réclamation,  dans  les  mémoire^ 
subséquents,  fat  augmentée  de  56  francs  pour 
les  intérêts  qui  n'auraient  pas  fait  partie  des 
transports  et  qui,  étant  restés  le  patrimoine 
de  la  veuve  Wandelaincourt,  auraient  dû 
figurer  dans  la  déclaration  de  succession  ; 

Que  Pagin,  par  exploit  du  50  juillet  1877, 
forma  opposition  à  cette  contrainte,  et,  par 
plusieurs  mémoires,  repoussa  les  prétentions 
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de  radroinistration  en  offrant  toutefois  de 
payer  la  somme  de  56  francs  susindiquée; 

Attendu  que  celle-ci,  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  a  la  faculté  de  recourir  à 
tous  les  modes  de  preuves  admis  par  le  droit 
commun  pour  établir  les  omissions  et  les 
insuffisances  dans  les  déclarations  de  succes- 
sions; 

Que  les  éléments  de  la  cause  dans  lesquels 
Tadministration  croit  trouver  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  à  Tap- 
pui  de  sa  demande  ne  sauraient  constituer  la 
preuve  que  ces  actes  du  il  octobre  auraient 
été  sérieusement  faits  et  que  les  prix  en  au- 
raient été  payés  ; 

Qu'il  n'est  pas  admissible  que  les  héritiers 
présomptifs  de  la  veuve  Wandelaincourt, 
voyant  celle-ci  en  danger  de  mort,  aient  donné 
leur  consentement  à  des  transports  sérieux 
pour  arriver  à  payer  entre  les  mains  de  cette 
dernière  une  somme  importante  dont  elle 
pourrait  disposer  avec  une  volonté  plus  ou 
moins  libre  ; 

Que  les  actes,  tout  en  mentionnant  ces  paye- 
ments, ne  constatent  pas  s'ils  ont  eu  lieu  en 
présence  du  notaire,  et  gardent  le  silence  sur 
les  circonstances  qui  les  ont  accompagnés; 

Que,  si  ces  payements  avaient  eu  réelle- 
ment lieu,  les  héritiers  se  seraient  fait  re- 
mettre les  titres  des  créances  cédées,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait,  et  que  les  valeurs  provenant 
de  ces  payements  se  seraient  retrouvées  dans 
la  succession  de  la  veuve  Wandelaincourt; 

Que  rien  ne  peut  faire  supposer  que,  dans 
le  court  espace  de  sept  jours  qui  s'est  écoulé 
entre  le  jour  des  transports  et  le  décès  de  la 
veuve  Wandelaincourt,  celle-ci  aurait  dis- 
posé, à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  la  tota- 
lité ou  de  partie  de  cette  somme; 

Que  pareille  hypothèse  est  d'autant  moins 
vraisemblable  que  la  veuve  Wandelaincourt 
était  gravement  malade  et  dans  un  eut  d'af- 
faiblissement qui  ne  lui  permettait  même  plus 
de  signer; 

Que  la  supposition  d'une  soustraction  frau- 
duleuse ne  pourrait  se  soutenir  davantage  en 
présence. du  silence  gardé  par  les  héritiers 
après  le  décès  de  la  veuve  Wandelaincourt; 

Qu'il  est  évident  que  les  actes  du  11  octo- 
bre 1876  ne  présentent  pas  les  caractères  de 
transports  réels;  que  l'administration  n'est 
donc  pas  fondée  à  soutenir  que  les  prix  ont 
été  vers^  entre  les  mains  de  la  veuve  Wan- 
delaincourt, et  que,  se  trouvant  dans  le  patri- 
moine de  celle-ci  lors  de  son  décès,  ils  auraient 
dû  figurer  dans  la  déclaration  de  succession  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de  re- 
chercher quelle  a  été  l'intention  des  parties 
lorsqu'elles  ont,  le  11  octobre,  arrêté  leurs 
conventions  sous  l'apparence  de  transports; 
que,  par  suite  de  la  mise  en  cause  d'un  seul 


héritier,  de  Jean-Etienne  Pagin,  neveu  de  Ii 
veuve  Wandelaincourt,  les  seuls  actes  à  exa- 
miner, à  ce  point  de  vue,  sont  les  deux  pré- 
tendus transports  dans  lesquels  celui-ci  figure, 
et  dont  l'un  porte  sur  une  créance  de  503  fr. 
75  c,  et  l'autre  sur  une  créance  de  5,46i  fr. 
52  c,  cédée  par  moitié  à  Jean-Etienne  Pagin 
et  à  André  Pagin,  frère  de  la  défunte; 

Que  tous  les  faits  de  la  cause,  rapprochés 
de  cette  circonstance  que  ceux-ci,  héritiers 
présomptifs  de  la  veuve  Wandelaincourt,  pre- 
nant une  part  directe  à  cet  abandon  et  à  peu 
près  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  révè- 
lent d'une  façon  certaine  que  ces  actes,  qua- 
lifiés de  transports  de  créances,  contenaient 
des  libéralités  déguisées  sous  la  forme  de  con- 
trat à  titre  onéreux  ; 

Que  cette  interprétation  est  plus  en  rapport 
avec  les  sentiments  d'affection  que  la  dame 
Wandelaincourt  avait  pour  sa  famille,  et  que 
l'opposant  reconnaît  lui-même; 

Que  les  parties  ont  imaginé  cette  simulation 
dans  le  but  de  frustrer  le  fisc  et  d'éviter  les 
droits  plus  élevés  auxquels  les  donations  et  les 
mutations  par  décès  sont  assujetties  ; 

Que  la  fraude  ne  peut  profiter  à  celui  qui 
l'a  faite; 

Que  Jean-Etienne  Pagin  est  tenu  de  payer 
à  l'administration  les  droits  de  donation  ap- 
plicables aux  deux  actes  susénoncés,  même 
les  droits  qui  concernent  son  aïeul  André 
Pagin; 

Que,  le  droit  d'enregistrement  frappant  sur 
les  actes  et  non  sur  les  personnes,  il  est  In- 
divisible comme  le  sont  les  actes  eux-mêmes; 

Qu'un  acte  ne  peut  être  enregistré  pour 
une  partie  et  non  enregistré  pour  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  : 

Attendu  qu'ils  doivent  être  supportés  par 
l'opposant,  qui  reste  débiteur  et  n'a  pas  fait 
d'offres; 

Par  ces  motifls,  reçoit  Jean-Etienne  Pagin 
opposant  en  la  forme  à  la  contrainte  décernée 
contre  lui  le  16  juillet  1877  ;  et  sutnant  sur 
son  opposition,  dit  que  c'est  à  tort  que  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  demande  ï 
Pagin  le  payement  de  2,620  fr.  25  c.  pour 
omission  de  valeurs  s'élevant  à  15,996  fr. 
65  c,  et  a  décerné  contre  lui  une  contrainte 
à  cette  fin  ; 

Dit  que  les  actes  susénoncés  du  10  octobre 
1876,  faits  avec  l'opposant  et  André  Pagin, 
sont  des  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'actes  à  titre  onéreux,  passibles  des  droits 
propres  aux  donations  entre  frère  et  sœur  et 
entre  tante  et  neveu  ; 

Autorise  l'administration  è  reprendre,  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  loi,  les  poursuites 
contre  l'opposant  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  donation  propres  aux  deux  actes 
susénoncés,  déduction  faite,  toutefois,  de  ce 
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qui  a  ëtë  payé  au  moment  de  i^enregistre- 
ment  de  ces  actes; 

Donne  acte  à  Fopposant  de  ce  qu'il  con- 
sent à  payer  à  Tadministration  la  somme  de 
56  francs; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs 
conclusions  ; 

Condamne  l'opposant  en  tous  dépens. 

Du  ^  juin  1878.  —  Tribunal  de  Verdun. 

Obsbiititioiis.  —  Voy.  coof.  cats.  frtnç.,  9  JaiHet 
ISeï  (Journal,  n*88i4.  anoée  1861,  p.  S86). 

15849. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN 
NOM  COLLECTIF.  —  DÉCËS  d'UN  ASSOCIÉ.  — 
HÉRrriERS.  —  CESSION  CONDITIONNELLE.  — 
DATION  EN  PAYEMENT. 

Lormte,  aux  termes  d'un  ode  de  société  en  nom 
collectif,  il  a  été  convenu  entre  les  contrac- 
tants que  la  société  ne  serait  pas  dissoute 
par  le  décès  de  Vun  des  gérants  associés^ 
et  que  les  droits  de  Vassodé  décédé  seraient 
réglés  diaprés  le  dernier  inventaire,  sauf  la 
faculté  réservée  à  la  veuve  de  remplacer  le 
défunt  dans  la  société,  racle  par  lequel  celle 
veuve  et  les  associés  survivants,  au  Heu  de 
payer  aux  héritiei*s  la  somme  fixée  diaprés 
Vinventaire,  les  admettent  dans  la  société  pour 
la  moitié  de  la  part  du  défunt,  renferme  une 
dation  en  payement  passible  du  droit  de  ces- 
sion d'actions.  (Répertoire,  v*  Socdêté, 
n<*  69  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'acte  constitutif  de  la  société  Th.  Hol- 
lande et  O^,  il  a  été  convenu  entre  les  con- 
tractants que  la  société  ne  serait  pas  dissoute 
par  le  décès  de  l'un  des  gérants  associés  et 
que  les  droits  de  l'associé  décédé  seraient 
réglés  d'après  le  dernier  inventaire; 

Qu'il  a  été,  en  outre,  formellement  stipulé 
que  si  M.  Th.  Hollande  père  venait  à  décéder 
pendant  le  cours  de  la  société,  sa  veuve  aurait 
le  droit  de  se  substituer  à  lui  ou  de  désigner 
qui  elle  voudrait  pour  le  remplacer  dans  la 
société; 

Considérant  que  M.  Hollande  père  étant 
décédé  le  8  septembre  1875,  sa  veuve  survi- 
vante n'a  complètement  adopté  aucun  des 
partis  prévus  dans  le  contrat  de  société,  mais 
que,  par  acte  du  5  février  1875,  tous  les  in- 
téressés, abrogeant  les  articles  5  et  6  du  con- 
trat primitif,  sont  convenus  que  M"^  veuve 
Hollande  et  les  héritiers  de  M.  Hollande  père 
remplaceraient  ce  dernier,  dans  la  société  à 
compter  du  décès  et  à  concurrence  de  leurs 


droits  respectifs  dans  la  communauté  Hol- 
lande-Charvet  et  dans  la  succession  de  M.  Hol- 
lande; 

Considérant  que,  si  le  droit  des  parties  de 
s'écarter  du  pacte  primitif  est  incontestable, 
et  si  la  veuve  n'a  fait  par  l'acte  précité  qu'user 
de  la  faculté  à  elle  réservée  de  prendre  la 
place  de  son  défunt  mari,  dans  la  mesure  de 
ses  droits  de  commune  en  biens,  il  y  a  lieu 
d'examiner  quelles  sont,  an  point  de  vue 
fiscal,  les  conséquences  de  la  situation  faite 
aux  enfants  par  le  même  acte; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  les  enfants, 
exclus  de  la  société  lors  de  sa  formation, 
n'avaient  droit,  au  jour  du  décès  de  leur 
père,  qu'à  une  somme  d'argent  ; 

Que  leur  situation,  comme  héritiers  de  leur 
père,  restait  la  même  en  toute  hypothèse  et 
quel  que  fût  le  parti  adopté  par  la  veuve  sui^ 
vivante,  puisque  c'est  exclusivement  une 
créance  de  somme  qu'ils  ont  recueillie  dans 
la  succession  ; 

Considérant  que  si,  par  une  convention 
postérieure,  ils  ont  converti  cette  créance  en 
droits  sociaux,  et  si,  au  lieu  de  la  somme  re- 
présentative de  la  part  sociale  de  leur  auteur, 
ils  ont  reçu  cette  part  sociale  elle-même,  une 
semblable  attribution  constitue  une  cession, 
par  M'"^  veuve  Hollande,  aux  héritiers  de  son 
mari,  d'une  portion  des  droits  de  ce  dernier 
dans  la  société,  ou  en  d'autres  termes,  une 
véritable  dation  en  payement  qui  donne  ou- 
verture au  droit  de  mutation  ; 

Considérant  que  les  opposants  préten- 
draient en  vain  que  le  droit  réclamé  forme 
double  emploi  avec  celui  acquitté  par  les 
héritiers  Hollande  père,  lors  de  la  déclaration 
de  sa  succession,  sur  moitié  de  la  valeur  des 
droits  sociaux  dorj^  il  s'agit; 

Qu'en  effet,  il  s'est  opéré,  dans  l'espèce, 
une  double  mutation  i 

{"*  Transmission  par  décès  entre  M.  Hol- 
lande et  ses  enfants  du  prix  de  ses  droits  dans 
la  société  ;  2**  transmission  entre-vifs,  ulté- 
rieure, aux  enfants,  de  ces  droits  eux-mêmes  ; 

Que  ces  deux  mutations  distinctes  sont 
passibles  chacune  du  droit  proportionnel  qui 
leur  est  propre. 

Du  29  mai  1878.  —  Tribunal  de  Valen- 
ciennes. 

OufiRTATioiis.  —  Voy.  jog.  Limogef,  20  mars  1875 
(Journal,  n»  12804,  aonée  1876,  p.  35)  et  la  note. 

15850. 

QUOTFFÉ  DISPONIBLE.  —  MINEIIR.  —  TESTAMENT. 
—  ASCENDANT  LÉGATAIRE. 

Lorsqu'un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  a 
légué  à  un  ascendant  toute  la  quotité  des  biens 
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dont  U^  lui  lui  verynet  la  libre  dispo$Uion,  cet 
ascendant  légcmire  universel^  s'il  se  trouve  en 
concours  avec  des  collatéraux,  a  droit  ;  i^  à 
la  moitié  de  la  succession  en  qualité  de  léga- 
taire; ^^  à  la  moitié  de  l'autre  moitié  à  titre 
d'héritier  légitime,  soit,  en  tout,  aux  trois 
quarts  de  la  succession.  (Répertoire,  v°  Quo- 
tité DISPONIBLE,  n°*  2  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  quotité 
des  biens  qui  doivent  être  attribués  à  Colleau 
dans  la  succession  du  mineur  Fouquet  : 

Considérant  que,  par  testament  en  date  du 
13  août  1875,  Louis-Jean-Mathurin  Fouquet 
a  légué  à  Pierre-Jules-Florentin  Colleau,  son 
pand-père,  toute  la  quotité  des  biens  dont  la 
loi  lui  permettait  la  libre  disposition  ; 

Considérant  que  le  légataire  ainsi  Institué 
aurait  été  appelé,  par  Teffet  de  ce  testament, 
à  recueillir.  1  entière  succession  de  son  petite 
fils,  si  la  faculté  de  disposer  n'eût  pas  été 
limitée  par  la  loi,  dans  la  personne  de  celui-ci, 
à  raison  de  son  âge; 

Que  Tartlcle  904  du  code  civil,  ne  per- 
mettant aux  mineurs  parvenus  à  Tâge  de  seize 
ans  de  donner  par  testament  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  aux  majeurs  de  disposer,  il  y  a  lieu 
d'attribuer  à  Colleau,  en  vertu  du  legs  ci- 
dessus  rappelé,  la  moitié  des  biens  laissés  par 
le  testateur; 

Considérant  que  le  droit  du  légataire  étant 
ainsi  réglé,  le  partage  de  la  quotité  dispo- 
nible de  l'hérédité  doit,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 753  du  code  civil,  être  opéré  par  por- 
tions égales  entre  les  lignes  paternelle  et 
maternelle; 

D'où  il  suit  que  Colleau,  en  sa  double  qua- 
lité de  légataire  et  d'héritier,  en  concours  avec 
les  collatéraux,  a  droit  aux  trois  quarts  de  la 
fortune  laissée  par  le  mineur  Fouquet,  et  que 
les  époux  Legendre  peuvent  prétendre  seule- 
jnent  au  quart  restant  ; 

Considérant  que  cependant  les  premiers 
juges  ont  fixé  la  part  de  Colleau,  non  aux 
trois  quarts  ou  aux  douze  seizièmes  des  biens 
de  son  petit-fils,  ainsi  qu'il  vient  d'être  fait, 
mais  aux  onze  seizièmes  seulement  de  l'hé- 
rédité; 

Qu'ils  sont  arrivés  à  ce  résultat  en  décidant 
que  la  quotité  disponible  du  mineur  ne  devait 
être  calculée  sur  l'ensemble  de  la  succession 
qu'après  prélèvement  de  la  réserve  du  quart 
conféré  par  la  loi  à  l'ascendant  survivant  ; 
que,  par  suite,  le  legs  fait  à  Colleau  devait,  eu 
égard  tant  à  Tétat  de  minorité  du  testateur 
qu'à  l'existence  d'un  réservataire,  porter  non 
sur  la  moitié  de  l'ensemble  des  biens,  iqais 
sur  la  moitié  des  trois  quarts  de  la  succes- 


sion, c'est-à-dire  sur  Les  trois  huitièmes  m 
six  seizièmes  ; 

Que,  quant  aux  cinq  huitièmes  ou  aux  dix 
seizièmes  restant,  le  tribunal  les  a  partagés 
entre  l'ascendant  et  les  collatéraux,  suivant 
le  mode  déterminé  par  la  loi  ;  en  sorte  que 
la  quotité  des  biens  attribués  à  Colleau  dans 
la  succession  Fouquet  devrait  être  fixée  à  onze 
seizièmes,  et  celle  des  biens  revenant  aux 
époux  Legendre  à  cinq  seizièmes; 

Considérant  que  le  système  des  premiers 
juges  repose  sur  la  combinaison  des  arti- 
cles 904  et  915  du  code  civil,  lesquels  con- 
sacrent deux  sortes  de  restrictions  auxquelles 
peut  être  soumis,  quant  à  ses  libéralités  testa- 
mentaires, un  mineur  dans  la  position  du 
jeune  Fouquet  : 

Mais  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de 
remarquer  que  ces  restrictions  sont  de  natures 
essentiellement  différentes,  qu'elles  ne  procè- 
dent pas  du  même  principe,  n'ont  entre  elles 
aucun  rapport,  aucun  lien,  et  ne  peuvent  réagir 
l'une  sur  l'autre  ; 

Que,  tandis  que  l'une,  celle  de  l'article  904, 
spéciale  au  mineur,  dérivant  de  son  âge  et 
formant  son  statut  personnel,  altère  essen- 
tiellement sa  capacité  de  disposer,  et  affecte, 
par  conséquent,  un  caractère  absolu,  l'autre, 
celle  de  l'article  915,  commune  à  tout  testa- 
teur, soit  mineur  soit  msgeur,  ayant  pour 
objet  de  garantir  le  droit  des  héritiers  réser- 
vataires contre  les  libéralités  de  leur  auteur, 
est  purement  relative,  et  ne  peut  être  invoquée 
que  par  ceux  au  profit  desquels  elle  a  été 
édictée  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès 
d'une  libéralité  faite  à  un  étranger,  cas  auquel 
l'opinion  des  premiers  juges  serait  en  com- 
plet accord  avec  le  droit  comme  avec  l'équité; 
mais  qu'il  s'agit  d'un  legs  universel,  fait  pré- 
cisément au  profit  de  l'ascendant  réservataire; 

Considérant  qu'en  établissant  une  réserve 
au  profit  de  certains  héritiers  privilégiés,  il 
est  constant  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  de 
limiter  les  dispositions  faites  à  leur  préjudice, 
et  nullement  celles  faites  en  leur  faveur; 
qu'ainsi  Colleau  aurait  seul  qualité  pour  ré- 
clamer les  effets  de  l'article  915,  dans  le  seul 
cas  énoncé  au  paragraphe  2,  où  un  partage 
en  concurrence  avec  les  collatéraux  ne  lui 
donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle 
sa  réserve  est  fixée  ; 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  qui  ^ 
présente;  qu'au  contraire,  Colleau  ayant  reçu 
bien  au  delà  de  sa  réserve,  soit  comme  lé^ 
taire,  soit  comme  héritier,  il  ne  peut  appar- 
tenir aux  époux  Legendre  de  rétorquer  contre 
lui  un  droit  établi  uniquement  en  sa  faveur; 

Que,  dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  il 
faut  reconnaître  qu'il  n'y  a,  pour  l'établisse- 
ment des  droits  des  intéressés,  aucune  ré- 
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serve  k  défalquer  ou  à  prélever,  ni  réellenjent 
ni  fictivement,  sur  Tensemble  des  biens  de 
rhérédiié,  et  crue  l'existence  légale,  purement 
abstraite,  du  droit  de  Tascendant  Colleau  est 
sans  influence  aucune  sur  la  capacité  de  dis- 
poser par  testament  ayant  appartenu  au  mi- 
neur Fouquet  ; 

Considérant  que  la  thèse  contraire  con- 
duirait à  cette  conséquence,  absolument 
inadmissible  en  droit  aussi  bien  qu'en  équité 
et  en  raison,  qu'un  mineur  laissant  un  colla- 
téral pour  héritier  dans  une  li^e  pourrait, 
en  l'absence  de  réservataire,  lui  léguer  la 
moitié  de  son  patrimoine,  tandis  qu'il. ne 
pourrait  léguer  que  les  trois  huitièmes  à  un 
ascendant,  à  son  père,  par  exemple;  et 
qu'ainsi,  par  l'effet  du  privilège  de  la  réserve 
que  la  loi  a  accordé  à  l'ascendant,  la  capacité 
de  recevoir  de  la  part  de  ce  dernier  serait 
moindre  que  celle  d'un  simple  collatéral; 

Considérant  cpi'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  quotité  de  l'ensemble  des  biens  à 
attribuer  à  Colleau  sur  la  succession  du  mi- 
neur Fouquet  a  été  à  tort  fixée  par  les  pre- 
miers juges  à  onze  seizièmes  et  non  aux  trois 
quarts  de  l'hérédité  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant, 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  n'a  attribué  à  Colleau  que  les  onze  sei- 
jLièmes  de  la  succession  du  mineur  Fouquet, 
tant  pour  son  legs  que  pour  sa  part  héréditaire; 

Emendant  quant  à  ce,  statuant  à  nouveau, 
ordonne  que  le  testament  du  mineur  Fouquet 
sera  exécuté  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  la  succession  dudit,  et  qu'en  conséquence, 
Colleau  y  prendra  douze  seizièmes  ou  les  trois 
qaarts,  tant  comme  légataire  que  comme  bé- 
mier,  etc. 

Du  15  juin  1878.  —  Cour  d'Orléans. 

OsSBRyATiONS.  —  Voy.  Dbmolombk,  CouTi  d*  code 
eipil^  jédit,  belge,  t.  IX.  n«  435.  p.  I5i;  —  D^lloz, 
Bép.^  v«  OùpotU^ont  entre-vifs  et  Uet^mentaires, 
BM  788,  M^. 

15851. 

DISPOSITIONS  ENTR£-VIFS    £T    TESTAMENTAIRES 

—  SOURD-MUET     ttLETTRÉ.     —     DONATION 
ENTflE-VIFS.  —  CAPACrrÉ.  — ACTE  NOTAMÈ. 

—  LECTUajS. 

Ia  ^ùurd-muet,  même  illettré,  peut  faire  une 
donation  entrer-vifs,  pourvu  quHl  soit  apte  à 
comentir  et  à  manifester  sa  volonté  d'une 
manière  quelconque.  (Répehtoi&e,  Y^  Dispo- 
sitions   ENTRE-VIFS     PT     TESTAMENTAIRES, 

n"ll  seq.) 
Bim  que  le  sourd-muet  donateur  n'eût  pu  en- 
tendre la  lecture  de  l'acte  var  le  notaire  en 
présence  des  parties  et  des  témoins,  U  suffU, 


pour  la  validité  de  la  donation,  que  k  juge 
déclare,  d'après  l'ensemble  de^  constatations 
de  racle  atUhentique,  que  les  clauses  de  l'acte 
ont  été  expliquées  au  donateur,  et  qu'il  a 
compris  son  engagement  définitif  (Id.  , 
v«  Acte  notarié,  n'»»  94  seq.) 

Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Limoges  du  5  juin  1878,  rapporté  au 
Journal  n<»  15725,  ci-dessus,  p.  61. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
de  la  violation  de  l'article  2  de  la  loi  du 
21  juin  1845  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
déclare  le  sourd-muet  incapable  de  con- 
tracter ; 

Que  pour  qu'il  exerce  utilement  cette  fa- 
culté qui  appartient  à  tous  ceux  auxquels  la 
loi  ne  l'a  pas  expressément  refusée,  il  suffit 
qu'il  puisse  apporter,  dans  les  transactions 
où  il  est  partie,  un  consentement  éclairé  et 
libre  ; 

Qu'il  importe  peu  que  le  sourd-muet  soit 
illettré,  pourvu  qu'il  soit  apte  à  consentir  et 
à  manifester  sa  volonté; 

Que  la  faculté  de  contracter  comprend  celle 
de  donner  entre-vifs,  quand  le  législateur  ne 
l'a  pas  formellement  exceptée  ; 

Attendu  que,  si  l'article  951  du  code  civil 
ordonne  que  tous  les  act^s  portant  donation 
entre-vi£s  soient  passés  devant  notaire  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats,  et  qu'il  en  reste 
minute,  cette  nécessité  de  Tacte  authentique 
n'empêche  pas  le  sourd-muet  d'user  de  la  fa- 
culté de  donner  entre-vifs  ; 

Que  le  législateur  n'ayant  prescrit,  pour 
l'acte  de  libéralité  entre-vife,  ni  la  dictée  ni 
aucun  autre  procédé  spécial  pour  la  manifes- 
tation de  la  volonté  du  disposant,  toutes  les 
solennités  de  l'acte  sont  susceptibles  d'être 
accomplies  par  le  sourd-muet,  même  illettré, 
qui  peut,  par  un  mode  quelconque,  faire  con- 
naître sa  pensée,  en  ne  laissant  aucun  doute 
ni  sur  son  intelligence,  ni  sur  son  intention  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait 
et  par  une  appréciation  souveraine,  que  Marie 
Degest,  sourde-muette,  a  manifesté  devant  le 
notaire  et  les  témoins  sa  volonté  de  donner 
à  un  petit-neveu  les  biens  composant  son 
patrimoine,  de  manière  à  faire  disparaître 
toute  incertitude  sur  la  connaissance  et  la  li- 
berté avec  lesquelles  elle  disposait  irrévoca- 
blement ; 

Que  l'arrêt  constate,  en  outre,  la  régularité 
de  l'acte  authentique,  notamment  en  ce  qui 
regarde  la  lecture  donnée  par  le  notaire,  en 
présence  des  parties  et  des  témoins  ; 

Qu'il  affirme,  avec  ce  même  acte,  que  la 
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donatrice  a  indiqué  par  geste  qu'elle  ne  pou- 
vait signer; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  vainement 
que  la  leclure  de  Tacte  n'ayant  pu  être  enten- 
due par  la  donatrice,  et  n'ayant  été  remplacée 
par  aucune  traduction  par  signes,  les  pres- 
criptions du  second  article  de  la  loi  du  21  juin 
1843  n'ont  point  été  remplies; 

Qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt 
attaqué  et  des  constatations  de  l'acte  notarié, 
produit  par  les  demandeurs  en  cassation,  que 
la  manifestation  non  équivoque  de  la  volonté 
de  la  donatrice  a  eu  lieu  en  la  présence  du 
notaire,  de  trois  témoins  appelés  spécialement 
•  comme  ayant  l'habitude  de  converser  avec 
Marie  Degest,  et  des  deux  témoins  instrumen- 
taires  ;  que  ces  derniers  ont  été  ainsi  mis  en 
situation  de  vérifier  directement  la  volonté  de 
la  déposante  et  d'en  recevoir  personnellement 
la  révélation;  que  si  la  lecture  de  l'acte  don- 
née par  le  notaire,  en  présence  des  parties  et 
des  témoins,  n'a  pu  être  entendue  par  Marie 
Degest,  l'arrêt  déclare,  d'après  Fensembledes 
constatations  de  l'acte  authentique,  qu'on 
avait  expliqué  à  Marie  Degest  les  clauses  du 
contrat  et  qu'elle  avait  compris  son  engage- 
ment définitif; 

D'où  il  suit  que  la  lecture  de  l'acte,  sa 
signature  et  les  mentions  prescrites  ayant  eu 
lieu,  d'ailleurs,  conformément  à  la  loi,  Farrêt 
attaqué  en  jugeant,  dans  ces  circonstances, 
que  la  donation  était  valable  et  régulièrement 
constatée,  n'a  violé  ni  Tarticle  2  de  la  loi  du 
21  juin  1843,  ni  aucune  autre  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  1 7  décembre  1 878 . — Cour  de  cassation 
de  France. 

Obsutatiors.  ~  Voy.  la  note  qui  accompagne 
Tarrét  de  Limogcn  du  5  jain  1878  (Journal,  année 
1879,  n«  13725,  p.  61). 


13852. 

ENREGISTREMENT. —  DONATION  d'iMMECBLES. — 
BAIL  COURANT.  —  DESTRUCTION  PARTIELLE 
DES  BIENS  LOUÉS.  —  EXPERTISE. 

Lorsque  des  immeubles  ont  élé  partiellement  dé- 
truits, le  bail  cesse  de  constituer  une  base 
légale  pour  la  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel exigible  à  raison  de  la  mutation  à  litre 
gratuit  de  ces  biens,  opérée  après  cette  des- 
truction. 

Il  faut  alors  Uquider  le  droit  d'après  F  évaluation 
des  parties,  sauf  le  droit  de  Tadministr<Uion 
de  recourir  à  une  expertise,  si  elle  juge  Pesti- 
mation  du  revenu  isisu/fisante,  (Répertoire, 
y**  Donation  entre-vu^s,  n^  101  seq.) 


^     JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  par  acte 
public,  en  date  du  8  juillet  1877,  la  daioe 
veuve  X...  a  fait  donation  en  faveur  de  h 
dame  Â...  et  de  la  demoiselle  B...,  ses  deox 
nièces  :  1^  d'une  pièce  de  terre  en  nature  de 
prairie  servant  d^étendoir,  d'une  contenance 
approximative  de  28  ares  45  centiares,  dont 
le  revenu  a  été  déclaré,  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  de  25  francs;  2*  de 
tous  les  droits  d'usufruit  et  jouissance  qu'elle 
a  à  prétendre  sur  la  succession  de  son  défont 
mari  à  suite  de  la  donation  à  titre  de  gain  de 
survie  qui  lui  a  été  faite  par  ce  dernier  dans 
son  contrat  de  mariage  :  les  droits  portent, 
quant  aux  immeubles,  sur  une  maison  à  rez- 
de-chaussée,  grenier  et  galetas  au-dessus, 
jardin,  prairie,  terre  labourable,  fontaine  et 
buanderie,  d'une  contenance  d'un  hectare 
environ,  et  dont  le  revenu  a  été  déclaré  de 
100  francs  ; 

Attendu  que,  depuis  l'année  1860,  l'im- 
meuble appartenant  à  la  veuve  X...  et  cefaii 
dont  son  mari  lui  a  donné  l'usufruit,  qui  font 
l'un  et  l'autre  l'objet  de  la  donation  du  28  juil- 
let 1877,  ont  été  réunis  par  les  époux  X... 
pour  l'exploitation  de  l'industrie  du  blanchis- 
sage qu'ils  exerçaient  ;  » 

Qu'après  le  décès  du  sieur  X...,  survenu  le 
18  févrierl873,  la  dame  X...  a  loué,  par  acte 
du  6  octobre  1873,  pour  l'espace  de  neuf  ans, 
lesdits  immeubles  pour  le  prix  de  800  francs 
par  an,  en  se  réservant  toutefois  une  cham- 
bre, un  chai  et  une  partie  du  jardin  ; 

Attendu  que,  au  mois  de  juin  1875,  lesdits 
immeubles  ont  été  ravagés  par  une  inonda- 
tion ;  que  la  maison  a  été  détruite  et  le  terrahi 
couvert  de  gravier;  mais  que,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1876,  la  dame  X...,  soit^ 
l'aide  de  ses  ressources,  soit  avec  celles 
qu'elle  s'est  procurées  par  un  emprunt,  a  fait 
rebâtir  la  maison  et  a  remis  les  lieux  en  état 
d'être  de  nouveau  utilisés  pour  l'industrie  du 
blanchissage  ; 

Attendu  que  la  régie,  se  fondant  sur  ce 
que  les  évaluations  contenues  dans  l'acte  du 
li  juillet  1877,  sont  inférieures  aux  revenus 
réets  des  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de 
ladite  donation,  a,  le  22  décembre  1877,  as- 
signé devant  le  tribunal  les  donataires  pour 
voir  nommer  un  expert  qui  sera  chargé  d'é- 
valuer ces  revenus;  qu'à  la  suite  de  cette 
assignation  la  régie  et  les  parties  adverses 
ont  fait  signifier  plusieurs  mémoires  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  respectives; 

Attendu  que  les  difficultés  existant  entre 
les  parties  portent  sur  les  points  suivants  : 
1*>  Faut-il  considérer  comme  existant  encore 
le  bail  du  6  octobre  1873  et  prendre,  dès 
lors,  pour  base  d'évaluation  le  prix  do  loyer 
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stipulé  dtns  cet  acte,  on  bien  le  bail  a-t-il 
ce^  d'exister  par  suite  de  la  destruction  par 
Tinondation  des  objets  affermés,  et  a-t-il  été 
remplacé  par  un  nouveau  bail  verbal  dont  le 
prix  doit  être  déterminé  par  Texperl?  2*^  Pour 
raire  cette  évaluation,  Texpert  qui  sera  nommé 
devra-t-ii  évaluer  en  bloc,  et  en  tenant  compte 
de  la  plus-value  résultant  de  leur  exploitation 
par  une  même  personne,  Timmeubie  prove- 
nant de  la  succession  du  sieur  X...  et  celui 
qui  était  la  propriété  de  sa  veuve  ? 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu*il  n*est  pas  contesté  qu'au  mois 
de  juin  1875,  les  immeubles  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  la  donation  ont  été  ravagés  par  une 
inondation; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'un  bail  ayant 
pour  objet  à  la  fois  des  bâtiments  et  des  pièces 
de  terre  n'est  pas  résilié  de  plein  droit  par  la 
destruction  accidentelie  des  bâtiments,  il  n'est 
pas  moins  constant  que,  lorsque  cet  accident 
n'est  pas  contesté,  le  bail  peut  être  considé- 
rablement modifié,  car,  dans  ce  cas,  le  preneur 
peut,  d'après  l'article  1722  du  code  civil,  de- 
mander une  diminution  de  prix  ou  la  résilia- 
tion du  bail; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  les  pre- 
neurs des  immeubles  loués  par  la  dame  X... 
n'ont  pas  demandé  une  diminution  de  prix  ; 
que  le  bail  antérieur  et  ses  conditions  ont  pu 
être  changés  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  bail  pri- 
mitif ne  saurait  être  considéré,  dans  le  sens 
de  la  loi  fiscale,  comme  bail  courant; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  la  régie  avait 
sérieusement  reconnu  ce  caractère,  ce  n'est 
pas  par  la  voie  dispendieuse  de  1  expertise 
qu'elle  aurait  procédé,  mais  par  voie  de  con- 
trainte ; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  qu'au  28  juillet  1877^  date  de  la 
donation,  les  revenus  des  immeubles  donnés 
appartenaient  à  la  dame  X...,  qui  les  a  cédés 
à  ses  nièces;  que  peu  importe  qu'ils  provien- 
nent des  valeurs  héréditaires  du  mari,  ou 
qu'ils  aient  été  obtenus  au  moyen  des  res- 
sources et  des  sacrifices  personnels  de  la 
veuve  X...;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  n'en 
constituaient  pas  moins  une  valeur  immobi- 
lière cédée  aux  donataires,  valeur  assujettie 
aux  droits  de  mutation; 

Que  n'étant  pas  statué  définitivement,  il  y 
a  lieu  de  réserver  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement,  con- 
tradictoirement  en  matière  civile,  après  avoir 
entendu  M.  le  juge  rapporteur,  en  son  rap- 
port, et  le  ministère  public  en  ses  conclusions 
verbales  et  motivées,  ordonne  que,  par  un 
expert  qui  sera  ultérieurement  nommé  par 
M.  le  président  du  tribunal,  sur  requête  qui 
lui  sera  présentée,  il  sera  procédé  à  l'évahia- 
Uon  du  revenu  que  produisaient  les  immeu- 
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blés  donnés  par  la  dame  veuve  X . . . ,  à  l'époque 
de  la  donation,  sans  se  préoccuper  du  bail 
qui  a  existé  le  6  octobre  1873,  en  ayant  soin 
de  déterminer  le  revenu  applicable,  d'un  côté, 
aux  biens  propres  de  la  femme,  et,  de  l'autre, 
aux  immeubles  soumis  à  l'usufruit  et  dépen- 
dant de  la  succession  du  sieur  X...  ;  résîerve 
les  dépens. 

Du  29  août  1878.  — Tribunal  de  Toulouse. 
15853. 

ENREGISTREMENT.  —  COMMAND.  —  DÉCLARATION . 
—  DÉFAUT  DE  NOTIFICATION  OD  D'ENREGIS- 
TREMENT DANS  LES  VINGT-QCATRE  HEURES. — 
MUTATION.  —  INSTANCES.  —  GARANTIE.  — 
SANCTION. 

Lorsque  la  déclaration  de  command  faite  par 
V adjudicataire  le  jour  même  de  V adjudication^ 
en  faveur  de  Vun  des  colicitants,  n*a  été  ni 
notifiée  ni  enregistrée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  procès-verbal  d'adjudi^tion  et  la 
déclaration  de  command  sont  passibles  chacun 
du  droit  de  vente  à  liquider  sur  la  totalité  du 
prix,  (Répertoire,  y^  Command,  n*«i4seq.) 

Lorsque,  dans  une  instance  en  payement  des 
droits,  les  parties  appellent  le  receveur  en 
garantie,  les  deux  causes  ne  peuvent  être 
jointes,  la  demande  en  garantie  étant  soumise 
aux  formes  de  procédure  du  droit  commun. 
(Id.,  v«  Instances,  n<«  87  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  par  acte 
reçu  W  Andreoly,  notaire  à  Serres,  en  date 
du  26  mars  1876,  Amat  s'est  rendu  adjudica- 
taire, moyennant  le  prix  principal  de  14,000 
francs,  de  divers  immeubles  sis  à  Serres,  dé- 
pendant de  la  succession  de  Louis  Reynaud, 
avec  réserve  audit  acte  d'élire  command; 
qu'usant  de  cette  faculté,  il  a,  le  même  jour, 
par  acte  distinct  reçu  par  le  même  notaire, 
déclaré  command  en  faveur  de  Louis  Reynaud, 
l'un  des  héritiers  colicitants; 

Attendu  que,  sur  le  procès-verbal  d'adju- 
dication, il  n'a  été  perçu  que  le  droit  de  4  p.  c. 
dû  par  Louis  Reynaud  en  sa  qualité  d'héritier 
colicitant  adjudicataire,  et  seulement  sur 
7,000  francs,  moitié  du  prix,  l'autre  moitié 
représentant  sa  part  dans  la  succession  de  son 
père,  et  sur  sa  déclaration  de  command  qu'un 
droit  fixe  de  3  francs;  que  l'administration  de 
l'enregistrement,  à  la  date  du  22  mars  1878, 
a  notifié  aux  héritiers  Reynaud  et  au  sieur 
Amat  une  contrainte  d'avoir  à  payer  un  sup- 
plément de  droit  de  1,571  fr.  25  c;  qu'il  a 
été  fait  opposition  à  cette  contrainte  par  Louis 
Reynaud  et  Amat; 
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Attendu  cpie  la  somme  réclamée  par  Tenre- 
gistremeiU  représente,  déduction  faite  des 
droits  déjà  perçus,  un  droit  proportionnel  de 
5  fr.  50  c.  p.c.  sur  le  prix  de  14,000  francs, 
montant  de  l'adjudication  au  proflt  d'Âmat,  et 
le  même  droit  sur  la  déclaration  de  command 
au  profit  de  Louis  Reynaud,  conséquence  lé* 
gale  de  ce  que  la  déclaration  de  command  du 
26  mars  1876  n'ayant  été  ni  notifiée  ni  enre- 
gistrée dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tadju- 
dication,  cette  adjudication  et  cette  déclaration 
contiennent  deux  transmissions  successives 
entre  étrangers,  sujettes  Tune  et  l'autre  au 
droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  p.  ç.  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 68,  §  {""S  n*"  ^,  de  la  loi  du  2i  frimaire 
an  vu,  de  l'article  6i  de  la  même  loi  et  de 
l'article  5â  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  dé- 
claration de  command  ne  peut  être  enregistrée 
au  droit  fixe  qu'autant  que  la  faculté  d'élire 
command  a  été  réservée  dans  le  contrat,  que 
cette  déclaration  a  été  faite  par  acte  public  et 
distinct,  qu'elle  a  été  notifiée  ou  enregistrée 
effectivement  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  déclaration  de  command  du  26  mars 
1876  n'ayant  pas  été  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  ayant  été  tardivement  enre* 
gistrée  à  la  date  du  28  mars  1876,  la  demande 
de  l'administration  est  donc  fondée;  qu'en 
vain  les  opposants  prétendent  que  le  dépôt 
des  actes  et  des  fonds  a  été  effectué  dans  le 
délai  prescrit;  que  cette  allégation,  même 
justifiée,  ne  saurait,  au  regard  de  l'adminis- 
tration, suppléer  la  notification  ou  l'enregis- 
trement effectif  et  pourrait  seulement  donner 
ouverture  à  un  recours  en  garantie  contre  le 
receveur  de  l'enregistrement; 

Attendu  que  Reynaud  et  Aroat  ont  appelé 
ea  garantie  le  receveur  de  Ciieyltts  et  ont 
conclu  à  la  jonction  des  deux  demandes; 

Mais,  attendu  q»e  la  contrainte  n'a  été  dé- 
livrée que  contre  eux,  que  leur  demande  en 
garantie  est  une  actloB  de  droi4  commun, 
soumise  aux  formes  de  procédttre  du  droit 
commua»  et  sur  laquelle  il  doit  être  statué 
par  décision  séparée  ; 

Par  ces  molifs,  etc. 

Du  22 janvier  1879.— Tribunal  de  Gap. 

Obsiuvatioii».  —  Sur  1*  fM^Mitr  fvfail»  T^jr.  jg«. 
To«Jo«8«  <ki  i  «vvtt  i87S  (JoBffttriv  ^  13664,  «N|é« 
IIS7A.  p.  357)  tl  k  BOle 

Ssff  le  9#f«ad  iN>fot,  voy.  W  M  belge  d«.3l  féviiet 
ft87^  un.  l*'. 


15854. 

HYPOTHÈQUE  —  INSCRffTION  HTPOTHÉCAnUS.  — 
RADIATION  ERRONÉE.  —  RÉTABLISSBUEIfr.  — 
RANG.  —  RESPONSABaiTÉ.  —  CONSERVATEBI 
DES  HYPOTHÈQUES.  —  NOTAmE, 

Une  inscription  hypothécaire,  radiée  par  erreur, 
et  rétablie  par  jugement,  reprend  son  rang  et 
son  effet  vis-à-vis  des  hypothèques  inscrites 
antérieurement  à  ta  date  de  la  radiation,  mm 
ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  inscrits 
postérieurement  à  cette  date.  (Répertodus, 
v»  Inscription  hypothécaire,  tf*  140  seq.) 

Le  conservateur  des  hypothèques  est  responsable 
de  la  radiation  opérée  sur  la  réquisitim 
erronée  d'un  notaire  lorsaue,  par  rexamen 
de  VexpédUion  de  la  mainlevée  déposée  à  $0% 
bureau,  il  aurait  pu  reconnaître  rerretr 
glissée  dans  la  réquisition,  (fn.  v«  Respo5- 
SABarrÉ,  n*»  171  seq.) 

Le  notaire,  auteur  de  la  réquisition,  est  aussi 
responsable,  dans  une  certaine  mesure,  de 
Verreur  commise  par  le  conservateur,  (to., 
iBro.,  n<*60seq.) 

Par  acte  du  10  février  1860,  le  sieur 
Edouard  Risbourg  conférait  hypothèque  sur 
ses  biens  au  sieur  Montval-Bruneau  pour  sû- 
reté d'un  prêt  que  lui  consentait  celui-d. 
Celle  hypothèque  fut  inscrite  le  5  mars  iS(50 
(vol.  435,  n«  97)  et  renouvelée  le  14  février 
1870  (vol.  551,  n»  1). 

Ultérieurement,  diverses  inscriptions,  dont 
la  première,  en  date  du  1 7  mars  1870  (vol.  554, 
n*153),  au  profit  d'Henri  Risbourg,  et  la  der- 
nière, le  31  mars  1876,  an  profit  du  sieur  Avis, 
eurent  lien  au  même  bureau  sur  le  méoie  dé- 
biteur. 

Le  8  août  1874,  le  notaire  Souallc  adressi 
au  conservateur  des  hypothèques  une  réqui- 
sition tendant  à  la  radiation  de  Flnscriptiofl 
prise  le  17  mars  1870  (vol.  554,  n*  1).  Le 
même  jour,  cette  Inscription  fat  rayée,  et  le 
conservateur  délivra  au  notaire  un  ccrdflcal 
constatant  la  radiation  de  l'înscrtptlou  du 
14  février  1870  (vol.  554,  n*  I).  Phis  tard, 
l'erreur  fut  reconnue  et  l'on  s^aperçut  que  Fto- 
scriptton  à  rayer  était  celle  portant  le  n*  153 
du  volume  554. 

Le  tribunal  de  VaFcncicnnes,  par  jugement 
du  4  juillet  1877,  statua  connne  suit  sur  les 
diflicuftés  qu'avait  occasionnées  cette  erreur: 

«  En  ce  qui  touche  le  chef  des  canctama» 
de  MottCval-Bruneaui  tendanl  au  râaUisaeniMl 
de  l'inscriptioa  pae  hû  prise  le  14  février  Ulè 
voL  554,  n''  1)^  et  radiée  par  mea»  li 
a  aoûn  tau  : 

tt  Constdécanl  (ui'il  n'est  arfranM  dnn  pr 
liAs- ea  cause  ^pia  U  rad4atîûa  tou  »*ailt  seft 
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le  résulut  d'une  erreur;  qu1i  est  constant  an 
procès  qu'elle  est  intervenue  sans  que  le 
créancier  bénéûciaire  de  1  inscription  radiée 
ait  donné  son  consentement,  et  sans  que  la- 
dite radiation  ait  été  donnée  par  décision  de 
justice  passée  en  force  de  chose  jugée  ;  que 
cette  erreur  doit  donc  être  réparée  et  Fin- 
scription,  rayée  contrairement  aux  décisions 
des  articles  2157  et  il 58  du  code  civil,  réta- 
blie sur  les  registres  du  cx)nservateur;... 

H  En  ce  qui  concerne  le  rang  que  devra 
prendre  vis^-vis  des  autres  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  les  mêmes  immeubles 
celui  dont  Tinscription  a  été  ainsi  rétablie  : 

d  Considérant  qu'il  y  a  une  distinction 
fondamentale  à  foire  entre  les  créanciers  qui 
ont  pris  inscription  alors  que  la  radiation 
irré^ulière  dont  s'agit  n'avait  pas  encore  été 
opérée  et  ceux  qui  n'ont  lait  inscrire  leur 
titre  que  postérieurement  à  la  radiation,  c'est- 
à-dire  après  le 8  août  1874;... 

«  £n  ce  qui  touche  les  créanciers  inscrila 
ayant  le  8  août  1874,  date  de  la  radiation 
incrimiDée  : 

a  Considérant  que  le  rétablissement  de 
rinscription  indûment  radiée  ne  leiu*  cause 
aucun  préjudice,  puisque  leur  gage  immo- 
bilier restera,  après  ce  rétablissement,  ce 
qu'il  était  au  moment  où  ils  ont  contracté 
avec  le  débiteiir  ou  pris  des  garanties  contre 
loi  ;  qu'il  n'est  allégué  par  aucun  de  ses  créan- 
ciers que,  par  suite  de  la  radiation  dont  s'agit, 
il  eût  été  amené  à  négliger  quelques  précau- 
tions qui  auraient  assuré  d  une  Oaçon  plus 
complète  la  conservation  de  ses  droits;  que, 
dès  iors,  il  est  de  toute  équité  de  décider  que 
Terreur  du  conservateur  des  hypothèques,  ou 
de  iout  autre,  n'a  pu  créer  un  droit  À  leur 
profit;... 

'  tt  £a  ce  qui  touche  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  postérieurement  au  8  août  1 874  : 

«  Considérant  que  la  publicité  de^  inscrip- 
tioas  constitue  le  principe  londamental  du 
r^iow  hypothécaire  français;  que  sauf  pour 
les  hypothèques  légales  dispensées  formelle- 
ment par  la  loi,  et  dans  certains  cas  déter- 
«ii»és,  de  la  formalité  de  rinscription,  le 
créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  considérer 
coBiflie  non  avenue  vis-à-vis  de  lui  l'inscrip- 
tion dont  l'existence  ne  lui  a  pas  été  révélée 
par  les  rc^i^res  du  oonservaieur  au  moment 
où  il  a  hû-mèflie  pris  inscriptioii  ;  que  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  soQt  actueUemem 
fixées  en  ce  sens;... 

((  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires à  fin  de  dommages-intérêts  prises 
contre  Catusse,  et  celles  de  ce  dernier  contre 
Soualle: 

tt  Attendu  que  si«  dans  les  circonstances 
aoUieiles  de  la  cause  et  avant  le  règlement  de 
Tordre  qui  devra  nécessairement  être  ouvert 


entre  les  créanciers  du  sieur  Edouard  Ris- 
bourg,  il  est  impossible  d'apprécier  le  préju- 
dice qui  pourra  résulter  pour  Montval-Bruneau 
de  l'erreur  signalée  ci-dessus,  il  y  a  lieu  tou- 
tefois pour  le  tribunal,  saisi  à  cet  égard  par 
les  conclusions  des  parties,  d'examiner  si  la 
responsabilité  du  conservateur  Calusse  et  du 
notaire  Soualle  peut  être  engagée  dans  cette 
affaire  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  la  cause, 
que  l'inscription  dont  la  radiation  aurait  dû 
être  opérée  le  8  août  1874  éuit  celle  du 
17  mars  1870  (vol.  554,  n°  153),  prise  au 
profit  du  sieur  Henri-Pierre-Bernardin  Bis- 
bourg  pour  sûreté  d'une  somme  de  15,000 
francs,  en  vertu  d  un  acte  reçu  par  M*"  Bouchez, 
notaire  à  Bouchain,  le  6  janvier  1860;  qu'il 
est  également  constant  qu'une  erreur  a  été 
commise  dans  la  réquisition  faite  au  bureau 
des  hypothèques  de  Valenciennes ,  erreur 
continuée  par  le  conservateur  qui  a  radié,  au 
lieu  de  rinscription  ci-dessus  mentionnée, 
celle  prise  le  14  février  1870  (vol.  554,  n<»  1), 
au  profit  de  Montval-Bruneau  ;  que  le  certi- 
ficat de  radiation  ayant  été  retourné  au  notaire 
Soualle  portant  le  nom  de  Montval-Bruneau 
au  lieu  de  celui  de  Bisbourg,  le  notaire  ne  fit 
aucune  observation  ;  qu'à  ce  moment,  cepen- 
dant. Terreur  eût  été  réparable,  puisque  du 
8  août  1874  au  25  mars  1876  il  n'y  a  été  pris 
aucune  inscription  contre  Edouard  Risbourg; 
que  le  notaire  a  donc  commis  une  faute  dont 
il  doit,  dans  une  certaine  mesure,  supporter 
les  conséquences; 

«  Attendu  que  cette  faute  commise  par  le 
notaire  ne  peut  exonérer  le  conservateur  de 
toute  responsabilité;  qu'en  effet,  ainsi  que 
TarUcle  2158  du  code  civil  lui  en  foisait  un 
devoir,  s'il  avait  examiné  l'expédition  déposée 
en  son  bureau  de  la  mainlevée  du  25  juillet 
1874,  il  aurait  immédiatement  reconnu  Ter- 
reur glissée  dans  la  réquisition,  et  aurait  pu« 
au  moyen  des  indications  de  Tacte,  soit  la 
rectifier  lui-même,  soit  refuser  la  radiation 
jusqu  à  ce  que  la  réquisition  eût  été  mise  d'ac- 
cord avec  les  termes  de  Tacte;  que, d'un  autre 
côté,  un  examen  attentif  du  registre  et  de  la 
réquisition  eût  même  suffi  k  faire  découvrir 
Terreur,  puisque,  si  le  numéro  de  Tinscriptiou 
était  mal  indiqué,  la  désignation  de  la  date  et 
celle  du  volume  étaient  exactes;  que,  dès 
lors,  le  conservateur  n'a  pu  retrouver  sur  son 
registre  554,  à  la  date  du  17  mars  1870,  l'in- 
scription n*  1,  puisque,  k  cette  date,  on  était 
déjà  arrivé  au  n°  155  ;  que  cette  circonstance 
aurait  dû  éveiller  l'attention  d'un  fonctioo- 
naire  diligent;  que  la  responsabilité  de  Catusse 
se  trouve  engagée  à  raison  de  cette  négti- 
gence; 

«  Coasidéraut  que.  de  ce  qui  précède,  il 
pésuite  que  le  tribunal  leni  us  éqiûtabie  ap- 
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préciation  des  droits  des  parties  en  disant  que 
les  dommages-intérêts  qui  pourront  être  dus 
à  Montval-Bruneau  à  raison  des  motifs  ci- 
dessus  déduits  seront  supportés  moitié  par 
Catusse  et  moitié  par  Soualle  ; 
«  Par  ces  motifs,  etc..  » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —Attendu  qu'aucun  grief  ne 
s*élève  contre  la  disposition  du  jugement  qui 
déclare  que  Finscription  Montval-Bruneau  du 
14  février  1870  (vol.  554,  n«  1),  radiée  par 
erreur  le  8  août  1874,  sera  rétablie  sur  les 
registres  du  conservateur  et  reprendra  son 
effet  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  anté- 
rieurement à  la  radiation  du  8  août  1874... 

Sur  la  prétention  que  la  même  inscription 
soit  opposable  aux  créanciers  inscrits  posté- 
rieurement au  8  août  1874: 

Attendu  que  tout  créancier  inscrit  a  le  droit 
d'écarter  toute  hypothèque  non  inscrite  le 
jour  où  il  a  lui-même  régulièrement  inscrit 
sa  créance;  que  tel  est  le  but  propre  du  droit 
de  préférence  hypothécaire  ;  que  ce  droit  ne 
saurait,  d'ailleurs,  être  assujetti  à  la  condition 
qu'on  aura  réclamé  un  état  des  inscriptions 
prises  contre  le  débiteur  avant  de  devenir  son 
créancier  et  d'inscrire  sa  créance,  et  qu'il 
suflQt  de  démontrer  que  l'inscription  dont  on 
repousse  les  effets  n'existait  pas  à  la  date  où 
a  été  prise  l'inscription  dont  le  bénéfice  est 
réclamé; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'on  objecte 
vainement  qu'au  moment  où  ont  été  inscrits 
les  créanciers  postérieurs  au  8  août  1874,  si 
l'inscription  de  24,000  francs  n'existait  pas, 
celle  d'Henri  Risbourg,  pour  15,000  francs, 
était  maintenue  aux  lieu  et  place  de  la  pre- 
mière indûment  rayée;  que,  par  suite,  cette 
radiation  n'avait  révélé  aux  créanciers  posté- 
rieurs qu'une  garantie  de  la  différence  entre 
le  chiffre  des  créances,  soit  9,000  francs  ;  d'où 
il  serait  juste  que  l'inscription  rétablie  de 
Montval-Bruneau,  prenant  la  place  de  l'in- 
scription Henri  Risbourg,  qui  seule  aurait 
dû  être  rayée,  produisît  effet,  vis-à-vis  des 
inscriptions  postérieures,  à  concurrence  de 
15,000  francs,  montant  de  la  créance  inscrite 
Henri  Risbourg; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  l'inscription  est 
nécessaire  pour  constituer  le  droit  hypothé- 
caire du  créancier,  ce  droit  peut  être  perdu, 
bien  que  l'inscription  survive;  que  les  créan- 
ciers inscrits  postérieurement  à  la  radiation 
de  l'inscription  première  de  Montval-Bruneau 
ont  pu  connaître  la  libération  de  leur  débi- 
teur vis-à-vis  Henri  Risbourg,  au  nom  duquel 
une  inscription  de  15,000  francs  demeurait 
inscrite;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ont  le  droit 


de  refuser  toute  efficacité  à  cette  inscription, 
la  créance  qu'elle  avait  pour  objet  de  garantir 
se  trouvant  éteinte,  et  Montval-Bruneau  ne 
pouvant  invoquer  aucun  droit  de  subrogation 
dans  les  effets  de  cette  même  inscription; 

Attendu,  dès  lors,  qu'à  bon  droit  les  pre- 
miers juges  ont  décidé  que  l'inscription  réta- 
blie au  profit  de  Montval-Bruneau  ne  serait 
pas  opposable  aux  créanciers  inscrits  avant 
son  rétablissement,  et  postérieurement  à  la 
radiation  qui  en  fut  faite  le  8  août  1874; 

Sur  la  responsabilité  du  conservateur  des 
hypothèques  Catusse,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  : 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  s'il  arrive  que  les 
créanciers  postérieurs  à  la  radiation  du  4  août 
1874  ne  puissent  rien  toucher  sur  le  prix  des 
immeubles  du  débiteur,  ce  prix  étant  absorbé 
par  les  créanciers  antérieurs  (non  compris 
Montval-Bruneau  et  Henri  Risbourg),  le  juge- 
ment n'en  doit  pas  moins  être  mainteno, 
puisqu'il  se  borne  à  déclarer  en  principe  U 
responsabilité  de  Catusse,  et  sursoit  à  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  qui  en  pou^ 
ront  résulter  jusqu'après  la  clôture  de  Tordre 
qui  sera  ouvert  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires du  débiteur... 

Sur  l'appel  du  notaire  Soualle  : 

Attendu  que  ce  notaire  a  une  part  certaine 
de  responsabilité  dans  la  radiation  de  l'in- 
scription Montval-Bruneau  ;  qu'il  a  évidem- 
ment provoqué  l'erreur  du  conservateur  Ca- 
tusse en  requérant  la  radiation  de  l'inscription 
n<^  1  du  registre  554,  tandis  que  l'inscription 
à  rayer  était  celle  portant  n^  153  du  même 
registre;  que,  s'il  est  vrai  que  les  autres  indi- 
cations de  sa  réquisition  et  l'attention  com- 
mandée au  conservateur  auraient  facilement 
conduit  celui-ci  à  reconnaître  l'erreur  du 
numéro  indiqué  par  le  notaire  Soualle,  il  ne 
peut  être  méconnu  que,  sans  cette  fausse  in- 
dication, la  radiation  indûment  opérée  ne 
serait  pas  intervenue  :  d'où  c'est  avec  raison 
que  Soualle  a  été  condamné  à  garantir  Catusse 
d'une  part  des  condamnations  prononcées 
contre  ce  dernier; 

Mais,  attendu  que  cette  faute  de  Catusse,  à 
qui  est  confiée  la  garde  des  hypothèques,  est 
beaucoup  plus  grave  que  celle  imputable  i 
Soualle,  etc.  ; 

Par  ces  motifis,  dit  que  Soualle  sera  tenu 
de  garantir  Catusse  du  quart  des  condamni- 
tions  prononcées  contre  lui,  etc... 

Du  27  février  1878.  —  Cour  de  Douai. 

Observations.  —  Voy.  app.  Roueo,  32  uni  f8S3 
(Journal,  année  1864,  Tableur» Interiptionhifpolhi' 
eaire,  p.  385);  —  casa,  franc.,  4  jumet  1864  (M., 
no  9860,  année  1865,  p.  170)  ;  —  Tboploug.  PrivUéft* 
el  hypothèifues,  édit.  belge,  t.  II.,  n<»  746, 3«,  p.  175 
et  la  note. 
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TESTAMENT.  —  INTERPRÉTATION.  —  FABRI- 
QUES D*ÉGLISE.  —  INCAPACITÉ.  —  PERSONNE 
INTERPOSÉE.  —  MANDAT  TACITE.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

La  dénommation  erronée  donnée  par  le  testa- 
tewr  à  une  de  ses  dispositions  testamentaires 
est  sans  influence  sur  le  caractère  de  cette 
disposition,  (Répertoire,  \^  Testament, 
n*  3  seq.) 

Les  fabriques  d^  église  sont  incapables  de  rece- 
voir y  à  moins  qu'elles  n'y  soient  autorisées 
par  le  gouvernement.  Les  dispositions  faites 
en  leur  faveur  par  personnes  interposées  sont 
nulles.  Il  importe  peu  que  le  mandat  de 
transmettre  Vémolument  du  legs  à  ces  fabri- 
ques soit  e:tprès  ou  tacite,  qu'il  soit  donné 
ouvertement  ou  par  instructions  restées  se- 
crètes, La  loi  ne  contient,  à  cet  égard,  aucune 
distinction, 

La  nullité  de  la  disposition  faite  en  fraude  de  la 
loi  entraine  la  nullité  des  charges  sous  les- 
quelles la  disposition  a  été  faite, 

La  personne  interposée  qui  se  met  en  possession 
des  biens  lui  légués  avec  mandat  d'en  trans- 
mettre l'émolument  à  un  incapable  cause  aux 
héritiers  légitimes  un  dommage  qu'il  est  tenu 
de  réparer.  (Id.,  v*>  Dispositions  entre-vifs 
et  testamentaires,  n^*  48  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  la  dispo- 
sition testamentaire  qui  fait  l'objet  du  litige 
est  ainsi  conçue  : 

«  Voor  het  overige,  stelle  \k  aan  voor  ray- 
nen  legataris  universel,  d'iieer  Eugène  De- 
wilde,  notaris  te  Moortzeele,  met  last  van  te 
zorgen  dat  de  begifUgden  stipt  uitvoeren  de 
gestelde  kerkelyke  diensten  en  bedeelingen 
van  brooden,  voorts  dat  de  pieuse  disposi- 
tien,  tôt  last  myner  erfenis  behouden,  ook 
stipt  worden  uitgevoerd,  en  dat  myne  niet 
gelegateerde  goederen,  ten  particulieren  titel, 
door  bem  zullen  worden  verkocht,  en,  naar 
betaling  van  aile  myne  schulden,  het  produet 
door  hem  zal  gegeven  worden  aan  het  kerk- 
bestuur  van  Scheldewindeke,  naar  daar  van 
afgehouden  te  hebben  behoorlyke  loon  »  ; 

Attendu  qu'à  Tégard  de  la  véritable  portée 
de  cette  disposition,  il  importe  peu  que  la 
testatrice  ait  donné  au  notaire  Dewilde  la 
dénomination  de  légataire  universel,  la  déno- 
mination, lorsqu'elle  est  contraire  à  la  dispo- 
sition, devant  rester  sans  influence  sur  le  ca- 
ractère du  legs; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  4005  du 
code  civil,  il  n'y  a  legs  universel  que  lorsque 
le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  per- 


sonnes Funiversalité  des  biens  qu'il  laissera 
à  son  décès  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  dis- 
position ci'dessus  rappelée  que  l'intention 
vraie  de  la  testatrice  a  été  de  gratifier  de 
l'universalité  de  sa  succession,  sous  déduc- 
tion des  legs  particuliers  qu'elle  faisait  à 
d'autres,  non  le  notaire  Dewilde,  mais  bien 
la  fabrique  de  l'église  de  Scheldewindeke,  et 
de  n'accorder  audit  notaire  Dewilde  autre 
chose  que  le  «  salaire  convenable  »  qu'il  aura 
mérité  pour  les  devoirs  de  son  intervention 
tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  le  testament; 

Attendu  que,  dans  cette  occurrence,  le  vé- 
ritable institué  n'est  point  le  notaire  Dewilde 
qui,  dans  aucune  hypothèse,  ne  peut  espérer 
un  émolument  quelconque  de  l'hérédité,  mais 
bien  la  fabrique  d'église  de  Scheldewindeke 
qui  doit  recueillir  la  totalité  de  la  succession 
par  son  intermédiaire; 

Attendu  que  les  fabriques  d'église  sont  in- 
capables de  recevoir  par  testament,  à  moins 
qu'elles  n'y  soient  autorisées  par  le  gouver- 
nement (code  civ.,  art.  910),  et  que  les  dis- 
positions qui  leur  sont  faites  par  personnes 
interposées  sont  nulles  (code  civ.,  art.  911)  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appli- 
quer l'article  911,  il  importe  peu  que  le 
mandat,  donné  par  le  testateur,  de  transmettre 
l'émolument  du  legs  à  l'incapable,  soit  exprès 
ou  tacite;  qu'il  soit  donné  ouvertement  ou 
par  instructions  restées  secrètes; 

Attendu  que  la  loi  ne  contient  à  cet  égard 
aucune  distinction  ;  que  l'on  ne  conçoit  point, 
d'ailleurs,  pour  quelle  raison  plausible  le  lé- 
gislateur, décrétant  une  prohibition  d'ordre 
public  et  la  sanctionnant  en  frappant  de 
nullité  les  actes  faits  en  fraude  d'icelle,  aurait 
fait  exception  en  faveur  des  actes  qui  portent 
en  eux-mêmes  la  preuve  écrite  de  la  fraude 
qu'il  a  voulu  atteindre  ; 

Attendu  que  la  nullité  du  legs  universel 
fait  au  notaire  Dewilde  en  fraude  de  la  loi 
doit  nécessairement  entraîner  la  nullité  des 
charges  sous  lesquelles  ce  legs  a  été  fait  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  admettre  avec  les 
défendeurs  que  la  testatrice  a  investi  le  no- 
taire Dewilde  de  la  qualité  d'exécuteur  testa- 
mentaire en  même  temps  qu'elle  l'instituait 
son  légataire  universel;  que,  partant,  cette 
qualité  doit  lui  être  maintenue,  bien  que  le 
legs  universel  soit  frappé  de  nullité; 

Attendu,  en  effet,  que  les  droits  et  obliga- 
tions du  notaire  Dewilde,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  testament,  diffèrent  notablement 
des  droits  et  obligations  des  exécuteurs  testa- 
mentaires tels  qu'ils  sont  réglés  par  la  loi; 

Que,  notamment,  il  résulte  de  la  disposition 
testamentaire  que  l'intention  de  la  testatrice, 
bien  que  non  exprimée  en  termes  formels 
quant  à  ce,  a  été,  d'une  part,  de  donner  au 
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notaire  Dewilde  la  saisine  de  tous  les  biens 
indistinctement,  tandis  que  les  biens  meubles 
seuls  peuvent  faire  Tobjet  de  la  saisine  accor- 
dée aux  exécuteurs  testamentaires  (code  civ., 
art  1026),  et,  d'autre  part,  de  le  dispenser 
de  Tobligation  de  rendre  compte  qui  est  for- 
mellement imposée  aux  exécuteurs  testamen- 
taires par  Tarticle  1051,  §  dernier,  du  code 
civil  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  termes  dont 
la  testatrice  s'est  servie  «  stelle  ik  aan  voor 
mynen  legataris universel...  met  lastvan...  », 
prouvent  que  c'est  comme  charge  du  legs 
qu'elle  a  imposé  au  notaire  Dewilde  les  de- 
voirs détaillés  dans  le  testament; 

Attendu  qu'en  acceptant  un  legs  aussi  ma- 
nifestement nul  comme  fait  en  fraude  de  la 
loi,  et,  en  se  mettant,  en  vertu  de  ce  legs,  en 
possession  des  biens  de  la  succession,  le  no- 
taire Dewilde  a  causé  aux  héritiers  légitimes 
de  la  testatrice  un  dommage  qu'il  est  tenu  de 
réparer  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Van  Werveke,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  qui  a  déclaré  se 
référer  à  justice,  rejetant  comme  non  fon- 
dées toutes  conclusions  contraires  des  parties, 
dit  pour  droit  que  l'institution  de  légataire 
universel  faite  en  faveur  du  défendeur  notaire 
Dewilde  dans  le  testament  mystique  de  feu 
Marie-Thérèse  Vandersype,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1865,  et  déposée  en  l'étude  de...,  est 
nulle  et  de  nul  effet  comme  faite  en  fraude  de 
la  loi;  que  cette  institution  n'a  pu  lui  conférer 
ni  les  droits  d'un  légataire  universel,  ni  ceux 
d'un  exécuteur  testamentaire,  ni  aucun  autre, 
et  qu'il  doit  compte  de  sa  possession  indue 
de  l'hérédité,  tant  pour  les  fruits  que  pour  le 
capital  ; 

Que  l'hérédité  de  Marie-Thérèse  Vander- 
sype appartient  à  ses  héritiers  légitimes  qui, 
depuis  le  jour  de  son  décès,  sont  seuls  saisis 
de  plein  droit,  des  biens,  droits  et  actions  de 
la  défunte,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes 
les  charges  de  la  succession  ; 

En  conséquence,  condamne  le  défendeur 
notaire  Dewilde  à  rendre  compte  exact  et  en 
bonne  forme  de  sa  gestion,  et  à  remettre  à 
M.  Van  Santvoorde,  notaire  à  Gand,  que  le 
tribunal  nomme  comme  séquestre  à  cet  effet, 
l'entière  hérédité  mobilière  et  immobilière  de 
la  défunte  Marie-Thérèse  Vandersype,  avec 
litres  et  papiers  et  tous  les  fruits  et  intérêts 
perçus  au  nom  et  au  proflt  de  tous  les  héri- 
tiers légaux  ; 

Condamne  ledit  défendeur  notaire  Dewilde 
aux  dommages-intérêts  soufferts  et  à  souffrir 
par  les  demandeurs,  le  tout  à  libeller  par 
état  ; 

Condamne  le  notaire  Dev^lde  aux  dépens 
envers  les  demandeurs,  compense  les  dépens 
faits  entre  les  parties  défenderesses; 


Déclare  le  présent  Jugement  exécutoire  par 
provision,  etc. 

Du  9  Janvier  1878.—  Tribunal  de  Gtnd. 

Obsbrtatious.  —  Voir,  for  le  priacipt  d«  l'iiter- 
prétalion  des  testament*,  app.  Gand,  6  »iH\  1861 
(Pasic.  bel»,  1864,  H,  61,  el  Journal,  n«  95i4,iDDée 
1864,  p.  90);  app.  Liège,  3  déeembre  1864  (éii^ 
1867,  11,  SSl.  eiJoarnal, n«  l047i,anBée  1867. p.lSOj 

15856. 

LlCrrATION.  —  DÉCÈS  DE  L*UII  DBS  VENDEUM.— 
ADJUDICATION  PROVISOnUS.  —  nÉRI'nEIUl.  — 
EXCEPTION  DILATOIRE.  —  TUTEUR.  —  IK- 
TERDIT.  —  OPPOSITION  D^WTÉRÉTS.  —  M- 
CEVABILITÉ.  —  MISE  EN  CAUSE  DU  SUBROGÉ 
TUTEUR. 

En  cas  de  vente  volontaire  tTimmeublei  «mr 
sortir  d'indivision,  lorsque  Vun  des  venaetrt 
vient  à  décéder  après  V adjudication  préparu' 
toire^  son  légataire  universel  ou  ses  hàilien 
peuvent  opposer  Ve^xception  dilatoire  de  tar- 
ticle  i  74  du  code  de  procédure  civile  à  Vast^ 
gnatUm  qui  leur  est  donnée  aux  fins  de  se 
voir  condamner  à  consentir  à  l^adjudicahM 
définitive. 

Le  défendeur  en  nom  personnel  qui  représente 

'  dans  la  même  instance  une  interdite  et  ^ 
par  ses  conclusions  prises  en  nom  personnel, 
établit  une  opposition  d^intéréis  entre  rinter- 
dite  et  lui,  ne  peut  opposer  à  Vaction  une  fin 
de  non-reccvoir  tirée  de  ce  qu'eile  aurait  àê 
être  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur. 

Cest  au  tuteur,  dans  ce  cas,  de  faire  interva^ 
le  subrogé  tuteur,  comme  aussi  de  demander 
au  conseil  de  famille  rautorisation  de  dé- 
fendre à  une  action  judiciaire,  lorsque  cette 
autorisation  est  requise,  (Répertoire,  v*  Lh 
QTATiON,  4  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Murie- 
Jeanae  Mattbys,  aujourd'hui  déoédée,  possé- 
dait, avec  son  frère  François-Joseph  Mattbys, 
une  propriété  qui;  mise  en  vente,  a  été  adju- 
gée, le  i4  octobre  dernier,  provisoirement  an 
prix  de  6i,200  francs  ; 

Attendu  que  depuis  cette  adjudication  pro- 
visoire, et  à  la  date  du  28  octobre  dernier, 
ladite  dame  Mattbys  est  décédée,  laissant  pour 
héritiers  ab  intestat  son  frère  ledit  François- 
Joseph,  demandeur  au  procès,  et  tous  les  dé- 
fendeurs, et  pour  légataire  universel  Ton 
des  défendeurs,  son  frère  Philippe-Edouard 
Mattbys  ; 

Attendu  que  tous  les  défendeurs  sont  assi- 
gnés aux  fins  de  se  voir  condamner,  en  tant 
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4(11*11»  poormient  se  tronrer  aux  droits  de  la 
testatrice,  à  consentir  à  Tadjodication  défini- 
tife  de  la  propriété  indirise  à  radjudicataire 
provisoire  ou  à  toute  autre  personne  on  ac- 
quéreur dont  Toffre  dépasserait  le  prix  offert 
de  64,200  francs  ; 

Attendu  qu'il  ne  s*agit  pas  de  Texécution 
d'un  Jugement  de  licitation  ou  d'un  acte  qui 
en  tient  lieu;  qu'il  n'est  pas  même  établi  que 
la  dame  Marie-Jeanne  Malthys  s'était  enga- 
gée à  laisser  adjuger  définitivement  la  pro- 
priété indivise,  dans  la  dernière  séance,  au 
dernier  enchérisseur  et  au  prix  qui  serait 
offert  ; 

Que  la  demande,  telle  qu'elle  se  produit,  a 
pour  objet  d'obtenir  un  jugement  de  licitation 
directement  à  charge  du  légataire  universel, 
Philippe-Edouard  Malthys,  envoyé  déjà  en 
possession  des  biens  de  la  succession  et  éven- 
tuellement à  charge  des  héritiers,  y  compris 
ledit  Philippe-Edouard  Malthys,  en  cas  de 
nullité  de  l'institution  de  celui-ci  comme  lé- 
gataire universel; 

Attendu  que  la  défenderesse  Joséphine 
Matthys,  frappée  d'interdiction,  a  été  assignée 
en  la  personne  de  son  tuteur,  le  légataire 
universel  de  la  défunte  et  que  ce  dernier  con- 
chit  l<*  en  nom  personnel,  tant  contre  elle  et 
les  autres  défendeurs  que  contre  le  deman- 
deur, à  ce  qu'il  soit  ordonné  de  surseoir  à  la 
procédure  et  au  Jugement  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  accordés  par  l'article  795  du  code 
civil  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et 
2*  en  sa  qualité  de  tuteur  contre  le  deman- 
deur et  contre  lui-même  agissant  en  nom 
personnel,  à  ce  que  l'action  soit  déclarée  non 
recevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  ses  inté- 
rêts et  ceux  de  l'interdite  étant  en  opposition, 
l'action  aurait  dû,  en  tant  qu'elle  concerne 
Joséphine  Matthys,  être  dirigée  contre  le 
subrogé  tuteur  et  sur  ce  que  le  tuteur  ne  peut, 
d'ailleurs,  répondre  à  la  demande  sans  auto- 
risation du  conseil  de  famille; 

Attendu  que  le  droit  de  faire  inventaire  et 
de  délibérer  appartient  aussi  bien  au  légataire 
universel  qu'à  rhéritler  ab  intestat;  qu'étant 
tenu  uUrà  vires  en  cas  d'acceptation  de  la 
succession,  il  a,  comme  ce  dernier,  besoin  de 
l'inventaire  pour  apprécier  s'il  doit  accepter 
purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire;  que  l'article  795  du  code  civil, 
qui  fixe  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer  est,  d'ailleurs,  général  et  s'ap- 
plique à  tout  héritier; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  797  du 
code  civil,  tant  que  durent  ces  délais,  l'on  ne 
peut  contraindre  l'héritier  à  prendre  qualité, 
et  il  ne  peut  être  obtenu  de  condamnation 
contre  lui; 

Attendu  que  le  défendeur  Philippe-Edouard  ■ 
Matthys  est,  par  conséquent,  fondé  à  opposer  I 


à  l'action  qui  lui  est  intentée  l'exception  di- 
latoire dont  il  s'agit  dans  l'article  174  du 
code  de  procédure  civile; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  ses  conci- 
sions en  qualité  de  tuteur,  qu'il  représente 
l'interdite  Joséphine  Matthys  dans  tous  les 
actes  civils  (code  civ.,  art.  450),  et  que  le 
subrogé  tuteur  est  chargé  d'agir  pour  les  in- 
térêts de  l'interdite  lorsqu'ils  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  tuteur;  qu'en  admettant 
qu'une  telle  opposition  se  présente  au  procès 
par  suite  des  conclusions  prises  par  Philippe- 
Edouard  Matthys  en  nom  personnel,  et  que 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  serait 
nécessaire,  l'on  ne  peut  en  déduire  la  non- 
recevabilité  de  l'action  ;  qu'en  effet,  aucune 
disposition  n'oblige  le  demandeur  à  contrain- 
dre le  tuteur  à  se  mettre  en  règle,  mais  qu'il 
appartient  à  ce  dernier  de  demander  un  délai 
pour  convoquer  le  conseil  de  famille  et  per^ 
mettre  au  subrogé  tuteur  d'Intervenir  et  d'agir 
pour  les  intérêts  de  l'Interdite; 

Par  ces  motife,  ouï  M.  Terlinden,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme, 
tout  en  donnant  acte  au  défendeur  Philippe- 
Edouard  Matthys  que  ses  codéfendeurs,  à 
l'exception  toutefois  de  Joséphine  Malthys, 
déclarent  se  référer  à  justice  sur  l'action  du 
demandeur,  le  déboute  de  ses  conclusions 
prises  en  sa  qualité  de  tuteur,  et  statuant  sur 
ses  conclusions  prises  en  nom  personnel, 
ordonne  de  surseoir  à  la  procédure  et  au  ju- 
gement jusqu'après  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  accordés 
par  l'article  795  du  code  civil  ; 

Condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Do  11  novembre  1878.  —  Tribunal  d'An- 
vers. 

15857. 

ENMKOISTRUnWT.  —  ACTtt  PRODUIT  BM  lUSTICI. 
—  RAPPORT  d'arbitre.  '^  PRODUCTION 
d'actes;    —    ÉVALUATIOR     PROVISOIRI    DU 

DRorr. 

Constitue  une  production  en  justice,  dans  le  sens 
de  rarticîe  'iZde  laloidutÈ  ftimaire  an  m, 
la  production  exactes  et  de  pièces  faite  devant 
un  arbitre-rapporteur  nommé  par  le  tribunal 
de  commerce  conformément  à  Varticle  i%9  du 
code  de  procédure  civile. 

Lorsque  le  rapport  de  V arbitre  révèle  V existence 
de  conventions  passibles  du  droit  propor^ 
tionnel,  Vadministration  peut,  en  présence  de 
la  non-production  des  actes  qui  les  constatent, 
faire  une  évaluation  promoire  du  droit. 

(RÉPERTOIRIS,  V*>  ACTE   PRODUTT   AU   COURS 

d'instance,  n<*  5  seq.). 


Digitized  by  VjOOQIC 


23t 


JOURNAL  DE  L*ENR£GISTREMENT 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qne  le  sieur 
Benjamin  Yillecroze  et  la  dame  Eulalie  Yille- 
croze,  épouse  Lorens,  en  qualité  d'tiéritiers 
de  leur  père  Louis  Yillecroze,  ayant  engagé 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
un  procès  contre  le  curateur  à  la  succession 
d'Etienne -Désiré  Yillecroze,  leur  frère,  le 
tribunal  a  renvoyé  les  parties  par-devant  un 
arbitre -rapporteur,  conformément  à  Tarti- 
cle  489  du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  le  rapport  de  cet  arbitre  ayant 
été  déposé  et  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, le  receveur  a  perçu,  outre  le  droit 
fixe  dû  pour  le  rapport  lui-même,  un  droit 
gradué,  un  droit  proportionnel  et  trois  droits 
flxessur  certainsactes  dont  Texistence  lui  a  été 
révélée  par  ledit  rapport,  savoir  :  1^  un  droit 
gradué  sur  un  acte  de  société  en  date  du 
51  août  1868,  passé  entre  Benjamin  Yille- 
croze et  les  frères  Isidore  et  Désiré,  société 
constituée  au  capital  de  250,000  francs  ;  2<*  un 
droit  proportionnel  sur  un  prêt  de  150,000  fr. 
qui  aurait  été  fait  par  le  père  de  famille,  au- 
teur commun  des  parties,  à  ladite  société  et 
résulunt  du  même  acte;  5^  trois  droits  fixes 
sur  autant  d'actes  produits  devant  l'arbitre 
en  outre  de  l'acte  de  société  dont  il  vient 
d'être  parlé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Benjamin  Yillecroze 
et  la  dame  Lorens,  considérant  cette  percep- 
tion comme  irrégulière,  se  sont  portés  de- 
mandeurs en  restitution  de  la  totalité  des 
droits  acquittés,  sous  la  seule  réserve  d'un 
simple  droit  fixe  pour  le  rapport  ; 

Attendu  que  la  régie  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  non  contente  de  combattre 
cette  prétention,  a  émis  l'opinion  que  la  per- 
ception était  insuffisante,  et  a,  en  consé- 
quence, le  16  avril  1878,  décerné  contrainte 
contre  les  deux  autres  cohéritiers  Yillecroze, 
Isidore  et  Désiré,  qui  ne  l'avaient  pas  assi- 
gnée en  restitution,  et  contre  tous  solidaire- 
ment réclamé  reconventionnellement  à  titre 
de  supplément  de  droits  une  somme  de 
10,000  francs,  sauf  à  augmenter  ou  à  dimi- 
nuer, lors  de  la  production  des  actes,  qui  de- 
vra être  faite  par  les  parties; 

Attendu  qu'en  l'état,  la  cause  présente  à 
juger  la  double  question  de  savoir  si  la  per- 
ception a  été  r^lière  et  si  elle  a  été  suffi- 
sante; 

Attendu  que  la  demande  en  restitution  est 
fondée  sur  ce  que,  d'une  part,  les  actes  énon- 
cés dans  le  rapport  de  l'arbitre  ne  forment 
pas  des  titres  entre  les  parties,  et,  d'autre 
part,  sur  ce  que  leur  production  devant  l'ar- 
bitre n'équivaudrait  pas  à  une  production  en 
justice  ; 


Attendu  que  le  droit  perça  ne  l'a  pas  été 
comme  droit  de  titre  en  vertu  de  l'arlide  69, 
§  %  n'*  9,  de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  uiais 
comme  droit  d'acte  en  vertu  de  l'article  23 
applicable  à  tous  les  actes  sons  seing  privé 
qui,  n'étant  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  doivent  néanmoins  être 
enregistrés  avant  leur  production  en  justice; 
qu'il  importe  donc  peu  qu'une  instance  coio- 
mencée  ne  soit  pas  terminée  par  un  jugement 
définitf,  puisque  le  seul  fait  de  la  production 
en  justice  donne  ouverture  au  droit; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'une  loi  postérieure, 
celle  du  11  juin  1859  (art.  22  etâ5),  a  dis- 
pensé du  droit  proportionnel  certains  mar- 
chés ou  traités  commerciaux  passés  sous  seing 
privé  jusqu'au  moment  où  intervient,  sur  ces 
marchés  ou  traités,  soit  un  jugement  portant 
condamnation,  liquidation,  coUocation  ou  re- 
connaissance, soit  un  acte  public  ayant  le 
même  but  ; 

Attendu  qne,  sans  examiner  si  le  rapport 
arbitral  peut  constituer  l'acte  public  au  sent 
de  l'article  22  de  la  loi  du  11  juin  1859,  U 
suffit  d'observer  que  cet  article  applique  U 
dispense  provisoire  du  droit  proportionnel 
non  pas  à  tous  les  actes  commerciaux  énumé- 
rés  dans  les  articles  652  et  suivants  du  code 
de  commerce,  mais  seulement  à  ceux  de  ces 
actes  qui  auraient  été  passibles  du  droit  pro- 
portionnel en  vertu  de  l'article  69,  §  5,  n*  i, 
et  69,  §  5,  n^"  1  de  la  loi  de  frimaire; 

Attendu  qu'aucun  des  actes  à  l'occasion  des- 
quels le  droit  a  été  perçu  ou  est  actuellenent 
réclamé  ne  tombe  sous  l'application  de  ces 
dispositions  fiscales  ;  que  cela  est  évident  pov 
l'acte  de  société  comme  aussi  pour  les  arrêtés 
de  compte  et  reconnaissances  de  dettes,  les- 
quels notamment  sont  soumis  au  droit  pro- 
portionnel, non  par  le  n*^  1,  mais  par  le  n*  3 
du  §  5  de  l'article  69  ;  qu'il  en  est  de  mèae 
pour  les  cessions  de  parts  sociales  constituant, 
d'après  un  arrêt  de  la  C4)ur  de  cassation  éà 
16  avril  1 872,  non  un  acte  de  vente,  mais  ane 
licitaUon  entre  communistes,  soumise  au  droit 
proportionnel  en  vertu  du  n^  6,  §  5,  de  ^a^ 
ticle69  précité; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qne  les  actes  sosia- 
diqués  restent  soumis  à  la  législation  fiscale 
antérieure  à  la  loi  de  1859  et  sujets  au  ûnÂi 
proportionnel  par  le  seul  fait  de  leur  produc- 
tion en  justice  ; 

Attendu  qu'il  reste  donc  à  se  demander  si 
la  production  devant  un  arbitre-rapporteur 
constitue  une  production  en  justice,  et  qu'à 
cet  égard  les  nombreux  précédents  judiciai- 
res invoqués  par  la  régie  ne  sauraient  laisser 
la  question  douteuse  ;  qu'il  suffira  de  répéter 
que  l'arbitre-rapporteur  est  le  délégué  de  la 
justice,  tenant  d'elle  sa  mission,  laquelle  est 
une  phase  de  la  procédure  conunerdaie; 
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qu'ainsi  les  pidees  produites  devant  Ini  sont, 
en  effet,  réellement  produites  en  justice  ; 

Attendu  que  les  mêmes  motife  qui  justifient 
la  perception  déjà  opérée  «^appliquent  à  la 
réclamation  du  droit  proportionnel  sur  les 
actes  visés  et  du  double  droit  sur  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ce  qui  fait  Tobjet  de  la  de- 
mande reconventionnelle; 

Attendu,  sur  cette  demande  reconvention- 
nelle, que,  d'après  la  teneur  du  rapport,  la 
ré^e  a  reconnu,  indépendamment  de  la  so- 
ciété et  du  prêt  à  Toccaçion  desquels  le  droit 
simple  a  été  perçu,  Texistence  d'autres  con- 
ventions passibles  du  droit  proportionnel  dont 
il  ne  sera  possible  de  déterminer  le  montant 
avec  exactitude  que  par  l'examen  des  actes  ou 
pièces  qui  les  contiennent,  et  que,  faute  de  la 
production  de  ces  pièces,  la  régicf  est  dans  la 
nécessité  de  faire  une  évaluation  provisoire; 

Attendu  que  la  régie  est  maîtresse,  en 
effet,  d'apprécier  elle-même  le  montant  des 
droits  lorsque  les  parties  n'ont  pas  rempli 
l'obligation  que  la  loi  leur  impose  de  repré- 
senter les  actes  qui  servent  de  base  légale  au 
calcul  deTimpôt; 

Attendu  que  le  supplément  de  40,000  fr. 
réclamé  provisoirement  par  la  régie  repré- 
sente les  droits  exigibles  sur  l'acte  de  société 
de  iS68,  sur  les  correspondances,*  sur  les  ar- 
rêtés de  compte,  sur  les  actes  constatant  qu*au 
mois  d'avril  1876,  les  sieurs  Benjamin  et  Isi- 
dore Villecrose  se  sont  retirés  de  la  société, 
cédant  leur  part  à  leur  père  Désiré,  qui,  pre- 
nant tout  l'actif,  se  chargeait  de  tout  le  passif, 
Îr  compris  la  dette  du  père,  montant,  d'après 
es  demandeurs,  à  150,875  francs; 

Attendu  que  ces  actes  de  cession  de  part 
sociale  sont,  en  effet,  les  titres  en  vertu  des- 
quels les  trois  Viliecroze  agissaient  pour  de- 
mander que  la  succession  de  leur  père  fût 
condamnée  à  leur  payer  cette  somme  de 
450,875  francs; 

Attendu  que  ces  actes  de  cession,  comme 
l'acte  de  société  lui-même,  n'ont  été  produits 
devant  l'arbitre,  c'est-à-dire  en  justice,  que 
postérieurement  à  l'exploit  introdnctif  d'in- 
stance; qu'ainsi  les  conditions  imposées  par 
la  loi  de  frimaire  et  par  celle  dfi  28  avril  1816, 
article  57,  pour  l'exigibilité  des  droits  sim- 
ples et  en  sus  en  ce  qui  concerne  le  prêt  de 
450,000  francs  et  la  cession  de  part  sociale 
se  trouvent  réalisées,  et  que  les  adversaires 
de  la  régie  doivent  être  condamnés  au  paye- 
ment de  la  somme  demandée,  sauf  augmenta- 
tion ou  diminution  lors  du  dépôt  des  actes 
qui  devront  être  produits  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée 
la  demande  en  restitution  formée  par  les  hé- 
ritiers Viliecroze,  et  faisant  droit  à  la  de- 
mande reconventionnelle  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  condamne  solidairement  1 


les  trois  Villecroxe  au  payement  de  la  somme 
de  10,000  francs,  sauf  à  augmenter  ou  à  di- 
minuer suivant  les  productions  qui  seront  faites 
des  actes  dont  s'agit;  les  condamne  en  outre 
aux  dépens. 


Du  2i  janvier  1879. 
seille. 


-  Tribunal  de  Mar- 


OsiiiiTiTiORS.  —  Voy.  cass.  frtoç.,  i6  Janvier 
1S55  (Joaroal.  année  IS56.  TabU,  ▼•  Aete produit  am 
mmrs  d'itutamtê,  p.  407);  —  jng.  Saint-Girons, 
SSmart  1874  (trf.,  n*  IS533,  année  1875.  p.  58)  et  la 
note. 

15858. 

ENREGISTREHENT.  —  INSTANCES. —  GONTRADITE. 

—  DÉFAUT  DE  DATE.  —  NULLITÉ.  —  MINES. 

—  ACQUISITIONS    DE    TERRAINS.  —  DOUBLE 
VALEUR. 

Une  contrainte  est  régulière,  bien  que  le  rece^ 
veur  ne  Pait  ni  datée,  ni  indiqué  le  lieu  d'oU 
U  Ca  décernée,  (Répertoire  ,  v*  Instances, 
n«»  8  seq.) 

Pour  que  Vacquisition  à  la  double  valeur  d*un 
terrain,  déclaré  nécessaire  à  Pexploitation 
d'une  nUne,  ne  soit  passible  du  droit  de  vente 
que  sur  la  valeur  simple,  il  faut  qu'à  la  date 
de  racqmsition  reaT)loitant  occupe  le  terrain 
de  manière  que  le  propriétaire  se  trouve  dans 
les  conditions  prévues  par VarOcle  il  delà 
loi  du  21  avrû  1810,  pour  forcer  Vexploi- 
tant  à  acquérir  Vimmeuble,  (Id.,  v^  Mines, 
n*>*  5  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  le  moyen 
de  nullité,  quant  à  la  forme  de  la  contrainte 
du  27  août  1877,  invoqué  par  la  société  de- 
manderesse, n^est  pas  fondé; 

Attendu,  en  effet,  que  Farticle  64  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  indique  les  formalités 
qui  doivent  être  observées  en  matière  d'en- 
registrement, et  que  ces  formalités  ont  été 
observées  dans  la  contrainte  prérappelée,  qui 
a  été  rendue  exécuto  re  par  M.  le  juge  de  paix 
conformément  à  cette  loi,  et  qu  elle  a  été  si- 
gnifiée régulièrement  par  un  exploit  d'buis- 
sier,  le  29  août  1877; 

Attendu  qu'aucun  grief  n'est  articulé  con- 
tre cette  signification  qui  donne  à  la  contrainte 
un  caractère  authentique  et  une  date  certaine; 
qu'il  en  résulte  qu'il  importe  peu  que  le  re- 
ceveur ou  le  préposé  de  l'administration  n'ait 
pas  lui-même  daté  la  contrainte,  ni  indiqué 
le  lieu  où  il  l'a  décernée ,  ce  lieu  ne  pouvant 
d'ailleurs  être  que  celui  où  est  établi  le  bu- 
reau de  ce  fonctionnaire  ; 
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D*où  suit  que  la  contrainte  signifiée  le 
29  août  1877  est  régulière  en  la  forme; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  rarlicte  15,  n®6, 
de  la  loi  du  2â  frimaire  an  vu,  la  valeur  de 
la  propriété  des  immeubles  est  déterminée 
pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit 
proportionnel  par  le  prix  exprimé  dans  les 
actes  de  vente,  en  y  ajoutant  toutes  les  char- 
ges en  capital  ; 

Attendu  que  les  deux  actes  de  vente  reçus 
par  M''  Buisseret,  notaire  à  Jemmapes,  les 
26  et  27  août  1875  et  le  i  septembre  1875, 
portent  la  mention  que  ces  ventes  ont  lieu  à 
la  double  valeur,  d'après  la  loi  sur  les  mines 
du  21  avril  1810;  qu'à  ce  titre  les  vendeurs 
ont  reçu  de  la  société  acquéreuse  comme  in- 
demnité une  somme  égale  à  celle  indiquée 
comme  prix  des  parcelles  vendues,  et  que 
Facte  reçu  par  M«  Hambye,  notaire  à  Mons, 
les  22  et  23  octobre  1875  porte  que  ladite 
vente  est  faite  moyennant  le  prix  de  4,896  fr. 
25  c.  stipulé  à  la  double  valeur,  la  parcelle 
vendue  devant  servir  à  Fexploitation  de  ladite 
société  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable,  que  dans  les 
deux  actes  prérappelés ,  reçus  par  W  Buîs- 
seret,  les  vendeurs  n'ont  consenti  à  se  des- 
saisir de  leurs  propHétés  au  profit  de  la 
société  des  Produits,  que  moyennant  les 
sommes  qu'ils  ont  reçues,  et  ce  tant  comme 
prix  indiqué  de  la  vente  qu'à  titre  d'indem- 
nité de  la  double  valeur,  ainsi  qu'il  y  est 
énoncé,  et  dans  l'acte  reçu  par  M*  Hambye, 
que  moyennant  le  prix  stipulé  à  la  double 
valeur;  qu'il  en  résulte  que  la  totalité  des 
sommes  reçues  par  les  vendeurs  constitue 
réellement  le  prix  conventionnel  de  ces  ven- 
tes et,  par  suite,  le  prix  de  ces  ventes  exprimé 
dans  ces  actes;  qu'elle  est,  par  cela,  soumise 
au  droit  proportionnel  des  prix  de  vente  con- 
formément à  l'article  15,  n*"  6,  prérappelé, 
de  la  loi  sur  l'enregistrement; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  la  société 
des  Produits  soutient  que  ces  ventes  étant 
faites  à  la  double  valeur  en  vertu  de  l'arti- 
cle 44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi  que 
l'énoncent  ces  actes,  ce  jroit  ne  doit  être 
perçu  que  sur  la  valeur  simple; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  pour  que  la  double 
valeur  dont  la  loi  de  1810  impose  le  payement 
à  l'exploitant  de  mine  soit  due  au  proprié* 
taire  à  titre  d'indemnité  pour  la  dépossession 
qu'il  doit  subir  de  son  terrain  à  la  suite  de 
l'occupation  autorisée  par  la  loi,  il  faut  que 
ce  propriétaire  se  trouve  dans  les  conditions 
précisées  par  cette  loi,  à  savoir  :  que  l'occu- 
pation pour  la  recherche  ou  les  travaux  de 
mines  l'ait  privé  de  la  jouissance  des  revenus, 
au  delà  du  temps  d'une  année,  ou  qu'après 
les  travaux  le  terrain  n'ait  plus  été  propre  à 


la  culture;  qu*alors  seulement  le propriéralre 
de  ce  terrain  est  en  droit  d'en  exiger  l'acqui- 
sition par  l'exploitant;  que  l'on  doit  en  con- 
clure qu'en  dehors  de  ces  conditions  les 
sommes  pour  lesquelles  le  propriétaire  cède 
son  terrain,  quelles  que  soient  les  raisons  qui 
en  augmentent  la  valeur ,  forment  réellement 
le  prix  de  la  vente  et  la  valeur  réelle  que  les 
parties  ont  donnée  au  bien  dans  l'occurrence; 

Attendu  que  la  société  des  Produits  n'al- 
lègue pas  que,  au  moment  où  les  actes  ci- 
dessus  rappelés  ont  été  passés,  elle  aurait 
occupé  pour  son  exploitation  les  terrains 
qu'elle  achetait;  que,  dans  ses  conclusions 
d'audience ,  elle  précise  elle-même  les  dstes 
des  travaux  qu'elle  y  a  effectués  depuis;  qu'il 
peut  donc  être  tenu  pour  avéré  qu'elle  n'oc* 
cupait  aucun  des  terrains  aux  dates  des  actes 
d'acquisition ,  puisque  ces  actes  réservent 
même  les  droits  des  locataires  à  tontes  in- 
demnités pour  privation  de  jouissance;  qu'il 
ne  peut  suffire  que  la  société  les  ait  déclarés 
nécessaires  à  ces  travaux;  que  dès  lors,  les 
propriétaires  ne  se  trouvaient  nullement,  à  li 
date  desdits  actes,  en  droit  de  se  prévaloir  de 
la  loi  du  21  avril  1810  pour  obtenir  de  la 
société  la  double  valeur  de  ces  terrains; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'administration  de 
l'enregistrement  ne  peut  être  tenue  de  consi- 
dérer  ces  ventes  comme  faites  par  application 
de  cette  loi,  et  de  reconnaître  à  une  partie  da 
prix  exprimé  le  caractère  exceptionnel  de 
l'indemnité  qu'elle  attribue  au  propriétaire 
dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  défendeur  maintient  que  le  prix 
exprimé  comprend  la  totalité  des  sommes 
payées  aux  vendeurs ,  quelles  que  soient  les 
qualifications  que  les  parties  aient  trouvé  bon 
de  leur  attribuer  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  la  contrainte 
décernée  à  charge  de  la  société  des  Prodoits 
en  payement  de  droits  supplémentaires  est 
fondée,  et  que  l'opposition  faite  par  ladite 
société  à  cette  contrainte  doit  être  rejetée; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Demaret,  substitut 
du  procureur  du  roi ,  en  son  avis  conforme, 
reçoit  l'opposition  de  la  société  des  Produits 
à  la  contrainte  signifiée  le  29  août  1877,  et 
déboutant  ladite  société  de  toutes  conclusions 
contraires,  dit  pour  droit  que  cette  contrainte 
est  régulière  en  la  forme  et  qu'elle  est  bien 
fondée;  en  conséquence,  déboute  la  société 
des  Produits  de  son  opposition  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  9  mai  1879.  —  Tribunal  de  Mons. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  itde 
V  Enregistrement,) 

OB8EIIV4TIORB.  -^  Sof  le  prefolf  f  point,  toy.  JoS' 
geine,  13  JuilUt  1861  (Jouruil,  nntïU  ISSI*  'M*» 
vo  IfutmnêH,  p.  889). 
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Sar  !■  feeondt  qotsttoo,  voy.  et«i.  belge,  tO  nim 
1863  (Journal,  b*  9023, année  1862,  p.  U9)  ;  —  jog. 
Huos.  \  1  mai  1878  {id.,  n»  13569,  tnnée  1878,  p.  238) 
ei  la  noie;  —  eass.  franc.,  48  février  1879  {id,, 
n*  13827.  année  1879,  p.  194). 

15859. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  —  DONATION  DÉGUISÉE. 
—  RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  —  BILLET  A 
ORDRE.  —  PRÊT  SIMULÉ.  —  MINEUR.  —  DIS- 
PENSE d'acceptation. 

ùmêUtue,  non  une  donation  à  cause  de  mortf 
mais  une  donation  enire-vift  valable^  Vacte 
par  lequel  une  personne  se  reconnaît  fictive^ 
ment  y  en  signant  un  billet  à  ordre,  débitrice, 
pour  prêt,  d*une  somme  à  payer  par  sa  suc- 
cession. 

Une  donation,  déguisée  sous  forme  de  reconnais- 
sance de  dette  n'est  pas  assujetûe,  même  pour 
un  mineur,  à  la  formalité  de  V acceptation;  il 
suffit  que  le  donateur  et  le  donataire  soient 
capables,  Vun  de  donner,  l'autre  de  recevoir, 
(Répertoire,  \^  Dispositions  entre-vifs  et 

TESTAMENTAIRES,  n°*  41  SCq.) 

Le  li  avril  1867,  mademoiselle  Hortense 
Villerooneix  avait  souscrit  an  profit  de  Marie 
Soirat,  fille  mineure,  sa  servante,  un  billet  à 
ordre,  en  forme  authentique,  déclarant  que 
cette  somme  serait  payée  par  sa  succession, 
après  son  décès,  et  encore  six  mois  après 
celui  de  son  frère  Emmanuel,  demeurant  avec 
elle. 

Ladite  demoiselle  fit,  le  7  juin  suivant, 
donation  à  son  frère  Emmanuel  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles.  Le  50  septem- 
bre 1868,  Emmanuel  fit  un  testament  mysti- 
que, par  lequel  il  légua  à  sa  sœur  l'usufruit 
de  tons  ses  biens,  et  institua  légataires  uni- 
verselles, par  tiers,  la  dame  Deschamps,  veuve 
Ribeyrol-Chameyrat,  la  dame  Loretle  Ville- 
moneix,  veuve  Lachâtre,  et  le  sieur  Théodore 
Villemoneix. 

Après  le  décè5  de  la  demoiselle  Hortense 
Villemoneix  et  de  son  frère  Emmanuel,  Marie 
Soirat,  devenue  épouse  Lachaize,  et  le  sieur 
Lachaize,  son  mari,  ayant  réclamé  vainement 
le  payement  du  billet  du  13  avril  1867,  assi- 
gnèrent les  héritiers  bénéficiaires  et  les  léga- 
taires de  la  demoiselle  Hortense  et  du  sieur 
Emmanuel,  devant  le  tribunal  de  Saint-Yrielx, 
pour  voir  déclarer  nulle  la  donation  du  7  juin 
1867,  comme  faite  en  fraude  des  droits  de 
réponse  Lachaûze,  et  sentendre  condamner  à 
payer  le  montant  du  billet  de  20,000  francs. 

Par  jugement  du  27  décembre  1876,  le 
tribunal  admit  les  défendeurs  à  prouver  les 
faits  par  eux  articulés,  et  tendant  à  établir  que 
Marie  Soint  avait  abusé  de  la  faiblesse  d'es- 


prit de  la  demoiselle  H.  Yillemonelx,  pour 
lui  arracher  une  libéralité  déguisée  sous  la 
forme  d'un  billet  à  ordre,  qu'ils  prétendaient 
être  nul. 

Appel. 

La  cour  de  Limoges,  à  la  date  du  51  juillet 
1877,  statua  comme  suit  : 

<(  Considérant  que,  suivant  acte  du  12  avril 
1867,  reçu  par  M.  Faure,  notaire,  à  Ségur, 
mademoiselle  Hortense  Villemoneix  a  reconnu 
devoir  à  Marie  Soirat,  sa  domestique,  une 
somme  de  20,000  francs,  que  «  ma  succes- 
«  sion,  dit-elle,  payera  après  mon  décès,  et 
«  encore  six  mois  après  celui  de  mon  frère, 
«  M.  Emmanuel  Villemoneix,  demeurant  avec 
«  moi  »; 

((  Considérant  que  cet  acte,  qualifié  de  billet 
à  ordre  et  qui  en  revêt  toutes  les  formes, 
constituant,  ainsi  que  le  reconnaît  Marie  Soi- 
rat, une  libéralité  à  son  profit,  les  défendeurs 
en  demandent  l'annulation  :  1<»  parce  qu'il 
renfermerait  une  donation  à  cause  de  mort, 
prohibée  par  les  articles  895  et  945  du  code 
civil  ;  2®  parce  que  le  déguisement  de  la  libé- 
ralité sous  la  forme  d*un  contrat  à  titre  oné- 
reux aurait  été  employé  pour  faire  fraude  à 
la  loi,  à  raison  de  l'incapacité  de  la  mineure 
Soirat  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  :  —  considérant 
que  la  forme  de  l'acte,  son  contexte  et  les 
expressions  employées  résistent  à  l'interpré- 
tation proposée  par  les  défendeurs  ; 

«  Qu'en  effet,  les  expressions  «  ma  succes- 
((  sion  payera...  )v  indiquent  manifestement 
que  la  donatrice  a  entendu  grever,  dès  le  jour 
même  de  l'acte,  sa  succession,  au  profit  de  la 
donataire,  du  montant  de  la  somme  faisant 
l'objet  de  sa  libéralité; 

«  Que  loin  de  retenir  sa  succession,  pour 
en  disposer  ultérieurement  suivant  sa  volonté, 
elle  se  dessaisit,  au  contraire,  dès  maintenant, 
de  la  somme  donnée,  qu'elle  charge,  il  est 
vrai,  sa  succession  de  payer,  mais  que  cette 
mention  porte,  uniquement  pour  la  fixation 
de  l'exigibilité,  une  date  postérieure  à  son 
dé(*ès  * 

«  Qu'ainsi,  l'acte  du  12  avril  1867  est  réel- 
lement une  donation  de  biens  présents,  con- 
sistant en  une  créance  certaine  et  actuelle, 
dont  le  payement  est  seul  différé,  mais  pour 
la  conservation  de  laquelle  tous  les  actes  au- 
torisés par  la  loi  pouvaient  être  employés  dès 
le  moment  même  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  considérant 
que,  suivant  la  formule  complexe  et  vague 
sous  laquelle  ce  moyen  est  présenté  dans  les 
conclusions  prises  devant  la  cour  par  les  dé- 
fendeurs, on  ferait  résulter  la  fraude  à  la  loi 
de  ce  que  la  mineure  Soirat  n'aurait  pu  four- 
nir une  acceptation  régulière  de  la  donation, 
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sans  raccomplissement  de  formalités  dont  la 
publicité  aurait  révélé  la  spoliation  dolosive 
que  Facte  du  42  avril  1867  aurait  eu  pour  but 
de  consacrer  ; 

<(  Mais  qu'il  y  aurait,  dans  ces  circon- 
stances, non  une  fraude  à  la  loi,  puisque  la 
mineure  Soirat  n'était  pas  au  nombre  des  per- 
sonnes désignées  comme  incapables  de  rece- 
voir ;  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  non  plus 
de  la  non-acceptation  d'un  acte  qui,  par  sa 
forme,  ne  comporte  pas  d'acceptation  ; 

«  Que  le  moyen  invoqué  se  réduirait  donc 
à  un  procédé  dolosif  ;  mais  que  l'appréciation 
ne  peut  en  être  faite  en  ce  moment,  ni  quant 
à  son  existence,  ni  quant  à  son  caractère, 
qu'elle  le  sera  seulement  après  l'enquête  or- 
donnée ; 

«  Qu'ainsi  le  deuxième  moyen  doit  être 
également  rejeté; 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  principal  : 

«  Considérant  que  les  défendeurs  ayant 
prétendu  que  le  consentement  donné  par  ma- 
demoiselle Hortense  Villemoneix,  à  l'acte  du 
12  avril  1867,  avait  été  surpris  par  l'emploi 
de  manœuvres  frauduleuses,  le  tribunal  a  or- 
donné la  vérification,  par  voie  d'enquête,  des 
faits  par  eux  articulés  ; 

tt  Que  ces  faits  sont  manifestement  perti- 
nents et  admissibles  ;  d'où  il  suit  que  cette 
disposition  du  jugement  doit  être  confirmée, 
ainsi  que  celle  contenant  réserve  de  statuer 
sur  la  demande  en  nullité  de  la  donation  con- 
tenue en  l'acte  reçu  Beaury,  notaire,  le  7  juin 
1867; 

«  Sur  la  mise  hors  de  cause  de  Théodore 
Villemoneix  : 

«  Considérant  que  les  droits  de  ce  dernier 
ne  procédant  que  de  la  donation  du  7  juin 
1867,  son  maintien  en  cause  est  une  consé- 
quence de  la  réserve  de  statuer  prononcée  au 
sujet  de  cet  acte.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'article  893  du  code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
l'acte  public  par  lequel  la  demoiselle  Villemo- 
neix s'est  reconnue  débitrice  de  Marie  Soirat, 
d'une  somme  de  20,000  francs,  à  payer  par 
sa  succession,  après  son  décès,  et  encore  six 
mois  après  celui  de  son  frère,  constitue  une 
pure  libéralité  au  profit  de  Marie  Soirat,  et 
qu'il  emporte  dessaisissement  immédiat  de  la 
donatrice  au  profit  de  la  donataire,  en  fixant 
seulement  l'exigibilité  de  la  somme  irrévoca- 
blement donnée  à  une  date  postérieure  au 
décè^  de  la  demoiselle  Villemoneix; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
que  l'acte  dont  il  s'agit  est,  non  une  donation 


à  cause  de  mort,  mais  une  donation  entre-vifs, 
ledit  arrêt  n'a  nullement  violé  Tarticle  sos- 
visé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  articles  935  et  463  du  code  civil  : 

Attendu  qu'on  peut  faire  indirectement  tout 
ce  qu'il  est  permis  de  faire  directement;  que, 
par  suite,  les  libéralités  déguisées  sons  l'ap- 
parence de  contrats  à  titre  onéreux  sont  vala- 
bles lorsqu'elles  réunissent  les  conditions 
des  contrats  dont  elles  ont  pris  la  forme,  et 
qu'elles  sont  faites,  d'ailleurs,  sans  fraude  et 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  par  des  pe^ 
sonnes  capables  de  disposer  à  des^personnes 
capables  de  recevoir;  que  c'est  à  bon  droit, 
dès  lors,  que  la  cour  d'appel  de  Limoges  a 
jugé  que  la  donation  faite  par  la  demoiselle 
Villemoneix  à  Marie  Soirat,  la  première  capa- 
ble de  donner,  la  seconde  capable  de  recevoir, 
sous  la  forme  d'un  acte  de  reconnaissance  de 
dette,  n'était  pas  assujettie  à  la  formalité  de 
l'acceptation,  et  qu'en  statuant  ainsi,  elle  n'a 
pas  violé  les  articles  précités; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  3  décembre  1878.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

OisEHyATiORs.  —  Sur  le  premier  poiol,  T07.  Diuoi, 
Répertoire,  ?<»  DUpoiUion*  entre-vift  et  (ettoiMii- 
taires,  n»*  1668.  seq. 

Sur  la  deuxième  quettioD,  ?oyex  le  même  loleir, 
eodem,  dm  1397,  seq,  1673,  seq. 

13860. 

QUOTTTÉ  DISPONIBLE.  —  DISPOSmON  KNTU 
ÉPOUX.  —  RÉDUCTION.  —  CONTRAT  DE  MA- 
RUGE. 

Cest  la  U)i  du  contrat  qui  détermine  i'aprH 
quel  mode  de  réduction  le  conjoint  turvivatU 
pourra  s'attribuer  le  disponible  dotmé  con- 
formément à  Vartide  1094  (f«  code  M. 

(RÉPERTOIRE,  y^  QUOTFTÉ  DISPONIBLE,  D"  27 

seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Vu  les  pièces  du  pro- 
cès, parties  ouïes  en  leurs  moyens  et  conclo- 
sions;  oui  M.  De  Ridder,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  en  son  avis  conforme; 

Attendu  que  Faction  du  demandeur  tend  \ 
ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  procéder 
avec  lui  au  partage  des  biens  dépendants 
i^  de  la  communauté  cx)njugale  qui  a  existé 
entre  ledit  défendeur  et  sa  défunte  épouse  en 
premières  noces,  Renilde  De  Bisschop,  dé- 
cédée le  7  mars  187i,  2%  etc.  (sans  intérêt); 

Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage,  les 
époux  Bouchez  se  sont  donné  rusufruit  de 
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tons  les  biens  meubles  et  immeubles  qui,  au 
jour  du  décès  du  premier  mourant,  se  trou- 
veraient lui  appartenir  et  composer  sa  suc- 
cession, à  charge,  parle  survivant,  d'en  faire 
dresser  un  inventaire  ûdèle  et  exact,  mais 
avec  dispense  de  fournir  caution  ; 

Attendu  que,  dans  Tartide  4  de  ce  contrat 
de  mariage,  les  époux  Bouchez  déclarent 
que,  dans  le  cas  où,  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  il  existerait  des  enfants,  et  que  de 
ce  chef  la  donation  serait  réductible,  la  réduc- 
tion se  ferait  de  la  manière  la  plus  favorable 
pour  le  survivant  et  à  son  choix  ;  ten  voûrdee- 
ligslen  en  ten  keuze  van  den  langstlevende; 

Attendu  que  Tarticle  1094,  §  2,  du  code 
civil  établit  deux  portions  disponibles  :  Tune 
d'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit; 
l'autre  de  la  moitié  de  tous  les  biens  en  usu- 
fruit seulement; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  toute  stipula- 
tion sur  la  manière  dont  la  réduction  doit  se 
faire,  si  la  donation  a  été  faite  en  usufruit,  la 
réduction  devra  se  faire  en  usufruit,  parce 
que  telle  a  été  la  volonté  des  parties  et  que  le 
choix  sans  restriction  qu'elles  ont  fait  de  l'un 
des  deux  termes  de  raliernative  de  l'arti- 
cle 1094  forme  leur  loi  commune; 

Attendu  cependant  que  les  parties  peuvent 
convenir  qu'en  cas  de  survenance  d  enfant, 
la  donation  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
délaissés  par  le  prémourant  sera  réduite  à 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit; 

Attendu  que  c'est  ce  deuxième  mode  de 
réduction  que  les  époux  Bouchez-De  Bis- 
schop  ont  eu  en  vue  dans  l'article  4  de  leur 
contrat  de  mariage,  ou  que  tout  au  moins 
ils  ont  voulu  réciproquement  laisser  au  sur- 
vivant le  choix  entre  les  deux  disponibles  de 
l'article  1094,  §2; 

Attendu  que,  si  au  premier  aspect,  les  ter- 
mes dans  lesquels  est  conçu  l'article  4  du 
contrat  de  mariage  semblent  présenter  quel- 
que ambiguïté,  tout  doute  sur  la  portée  de 
cet  article  vient  à  disparaître  après  un  exa- 
men sérieux  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  la  disposition  de 
cet  article  n'avait  en  vue  que  la  réduction  de 
la  donation  à  la  moitié  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens,  il  eût  été  inutile  de  l'insérer  au 
contrat,  cette  réduction  devant  se  faire  de 
plein  droit  en  vertu  de  la  loi  seule  ;  attendu 
que  les  termes  de  cet  article  4  entendus  au- 
trement ne  sont  susceptibles  d'aucune  appli- 
cation sérieuse; 

Que  gratiûer  quelqu'un  de  la  situation  la 
plus  avantageuse,  suppose  une  situation  qui 
l'est  moins,  de  même  que  donner  à  quelqu'un 
le  choix  à  faire  suppose  plusieurs  choses  sur 
lequelles  ce  choix  peut  se  fixer; 

Attendu  que  restreindre  le  sens  des  termes 


du  contrat  au  choix  des  objets  sur  lesquels 
s'exercerait  l'usufruit,  serait  leur  donner  le 
caractère  d'un  avantage  dérisoire  qui  n'a  pu 
entrer  dans  la  pensée  des  contractants  ; 

Attendu  que  lorsqu'une  clause  est  suscep- 
tible de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle 
n'en  pourrait  produire  aucun  (code  civil, 
art.  1157)  et  que  les  termes  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui 
convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat  (code 
civil,  art.  1158); 

Attendu  que  le  demandeur  déclare  opter 
pour  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  aux  fins 
d'une  provision  de  4,000  francs,  etc.  (sans 
intérêt): 

Par  ces  motifs,  vu  l'article  815  du  code 
civil,  faisant  droit,  condamne  le  défendeur  à 
procéder  avec  le  demandeur  au  partage  des 
biens  dépendants  :  1®  de  la  communauté 
conjugale  ayant  existé  entre  lui  et  sa  défunte 
épouse  Renilde  DeBisschop,  2"*,  etc.;  dit  que 
dans  le  partage  à  effectuer,  il  sera  attribué  au 
défendeur  un  quart  en  propriété  et  un  quart 
en  usufruit  des  biens  de  sa  défunte  épouse 
Renilde  De  Bisschop  ;  etc. 


Du  13  mars  1878. 
nacde. 


Tribunal  d'Aude- 


15861. 

roSCRn»TION    HYPOTHÉCAIRE.    —    VALmiTÉ.    — 
ÉLECTION  DE  DOMICULE.  —  OMISSION. 

Bien  qu'une  inscripHan  hypothécaire  ne  renferme 
pas,  de  la  part  du  créancier,  élection  de  do- 
micile dans  V arrondissement  du  bureau  oU 
elle  est  prise,  elle  est  valable,  si  les  tiers  n'ont 
éprouvé  aucun  préjudice  de  cette  omission. 
(RÉPERTOIRE,  V*»  Inscription  hypothécaire, 
n«»  52  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Au  fond  :  en  ce  qui 
concerne  les  deux  inscriptions  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  24  Juillet  1865, 
une  hypothèque  Judiciaire  a  été  inscrite  au 
bureau  des  hypothèques  de  Marseille,  au  pro- 
fit de  MM.  Hérault  frères,  Godard  et  G'%  ban- 
quiers associés,  demeurant  à  Châtellerault, 
rue  Saint-Romain;  que  dans  le  bordereau 
déposé  à  la  conservation,  on  lit  :  «  pour  les- 
quels domicile  est  élu  en  l'étude  de  M«  Gavot, 
notaire  à  Marseille,  et  pour  la  correspondance, 
au  siège  de  la  société,  à  Ghâtellerault,  rue 
Saint-Romain  »; 
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Attendu  que  cette  mention  de  domicile  élu 
ne  flgurc  pas  sur  le  registre  des  inscriptions 
du  bureau  de  Marseille,  ni  sur  Téiat  délivré 
par  le  conservateur  ; 

Attendu  que  Finscription  a  été  renouvelée 
le  16  juillet  1875,  et  que  les  bordereaux  et 
les  registres  de  la  conservation  contiennent 
la  mention  d'un  domicile  élu  à  Marseille,  en 
rétude  de  W  Bonnefoi,  avoué; 

Attendu  que  la  Compagnie  anglaise,  comme 
tierce  détentrice  des  immeubles  grevés  des 
inscriptions,  en  demande  la  nullité  pour  dé- 
faut  d'élection  de  domicile  dans  Finscription 
du  ai  juillet  1865; 

Attendu  que  Farticle  il48  du  code  civil,  en 
indiquant  les  formalités  à  remplir  pour  toutes 
inscriptions  hypothécaires,  ne  les  prescrit 
point  à  peine  de  nullité  ;  que,  néanmoins,  on 
doit  admettre  que  les  formalités  dites  substan^ 
tielles  doivent  être  observées  à  peine  de  nul- 
lité, puisqu'elles  sont  constitutives  de  Fin^ 
scription,  et  que  Fomission  de  Fune  d'elles 
ferait  que  l'inscription  n'atteindrait  pas  le  but 
que  la  loi  se  propose  ; 

Que  ce  but  est  d'éclairer  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  connaître  la  situation  de  l'immeuble 
grevé  ; 

Que  l'on  atteint  ce  résultat  en  faisant  con- 
naître à  chacun,  par  la  publicité  des  registres, 
le  créancier,  le  débiteur,  le  titre  de  la  créance, 
la  somme  hypothéquée,  Fimmeuble  soumis  à 
F  hypothèque; 

Que  si  toutes  ces  indications  sont  indispen- 
sables, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'élection 
de  domicile  ; 

Que  l'on  fait  suffisamment  connaître  le 
créancier,  ainsi  que  le  prescrit  le  §  !*•■  de 
Farticle  2148,  en  indiquant  les  nom,  pré- 
noms, domicile  et  profession  ; 

Que  Félection  de  domicile,  dont  parle  ce 
même  paragraphe,  n'ajoute  rien  à  son  iden- 
tité, qu'elle  a  seulement  son  utilité  au  point 
de  vue  de  la  procédure,  pour  les  notifications 
à  faire  suivant  les  cas  que  prévoit  la  loi  ; 

Mais  ce  sont  là  des  actes  d'exécution,  aux- 
quels on  peut  même  ne  pas  avoir  reconnu, 
comme  dans  Fespèce,  qu'ils  sont  dans  tous  les 
cas  distincts  de  Finscription  et  qui  ne  peuvent 
avoir  d'influence  sur  la  vitalité  de  son  exis- 
tence légale; 

Que  la  seule  conséquence  à  tirer  du  défaut 
de  domicile  élu  serait  donc  de  priver  le  créan- 
cier des  actes  de  procédure  qui  peuvent  l'in- 
téresser, et  de  lui  foire  subir  ainsi  la  peine  de 
sa  négligence  ; 

Que  cette  conséquence  paraît  d'autant  plus 
logique  et  légale  que  l'élection  de  domicile  est 
prescrite  dans  son  intérêt  personnel  ; 

En  admettant  même  qu'elle  ait  un  intérêt 
général,  en  ce  qu'elle  permet  d'arriver  au  rè- 
glement définitif  des  intérêts  de  chacun,  elle 


n'en  constitue  pas  motnft  une  condition  m* 
condaire  x)u  accessoire  de  Finscription  et  ne 
peut  entraîner  sa  nullité  à  défaut  de  préjth 
dice  possible  pour  le  débiteur  et  pour  In 
tiers; 

Attendu,  dés  lors,  que  cette  inscription  da 
94  juillet  1865  étant  valable,  il  y  a  lien,  de 
même,  de  valider  Finscription  prise  en  rcnoa- 
vellement  le  16  juillet  1875,  les  immeuble! 
vendus  à  la  Compagnie  anglaise  étant  grevés 
de  l'hypothèque  Hérault,  Godard,  avant  la 
transcription  de  Facto  de  vente; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  défaut  d'élection 
de  domicile  n'a  donné  lieu  à  aucun  incident 
de  procédure,  aucune  formalité  hypothécaire 
n'ayant  été  accomplie  avant  le  renouvellement 
de  l'inscription  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  valider  les  deux 
inscriptions  et  de  déclarer  que  l'acte  des  6  et 
8  mai  1868,  qui  avait  pour  base  la  validité 
de  Finscription  du  24  juillet  1865,  sauf  ^  en 
discuter  l'étendue,  ne  repose  point  sur  one 
fausse  cause; 

Qu'il  e^  est  ainsi  du  payement  qui  a  été  fait 
en  exécution  de  ladite  convention;... 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir, 

Dit  que  l'inscription  du  24  juillet  1865, 
comme  le  renouvellement  du  15  juillet  1875, 
sont  réguliers  et  valables;  que,  par  suite,  le 
payement  fait  n'était  pas  sans  cause,  etc... 

Du  50  août  1877.  —  Tribunal  de  Châtclle- 
rault. 

OBSMTATiom.  —  Voy  Martoo,  Prifiiiége»  H  Ay^ 
thè^uêi,  I.  m,  n-  1069,  4070,  p.  159, 9t^.^  >  DiUM, 
Hép.,  yo  PrivUfftê  et  kjfpthèque».  tt««  i  yiiy  Mq. 

15862. 

ENREGISTREMENT.  —  RÉPERTOIRE.  —  VBA.  — 
OMISSION.  —  FOI  DUE  AU  REGISTRE  DU  RSO- 
VEUR. 

La  mention  du  registre  du  receveur  de  fenrefi^ 
tremenl,  portant  qu'un  réjpertobre  a  étémé 
le  5  janvier,  ne  sufflt  pas  pour  éiaklir  pt  dm 
actes  du  %  janvier  ont  été  omis  sur  ce  réftr^ 
ioire^  s^U  résulte  des  autres  énetickUionsdess 
registre  que  le  répertoire  «  été  déposé  k 
%  janvier,  avant  que  les  actes  portant  ceU* 
date  eussent  été  rédigés,  (Répertoirb,  v*  Ri* 
pERTOiRE,  n~  14  seq.) 

JUGBIGKHT. 

LE  TRIBUNAL;  --  Considérant  qot  iM 
registres  des  receveurs  font  certainement  foi 
de  leurs  énonciations,  mais  que  les  intéresaès 
sont  admis  à  faire  la  preuve  contraire,  et  que 
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cette  preuve  contraire  peut  résulter  de  pré- 
somptions suflSsamment  graves  ; 

Que  ce  principe,  notamment,  ne  pentsonf^ 
frir  iQcune  espèce  de  contradiction  lorsque 
les  présomptions  invoquées  contre  la  ré^ie 
résultent  de  certaines  énonciations  des  regis- 
tres eux-mêmes,  et  qu'il  appartient  évidem^ 
mentaux  tribunaux  d'apprécier  en  foit  Jusqu'à 
quel  point  telles  ou  telles  présomptions  peu- 
vent être  concluantes; 

Considérant  que  Nicolardot  soutient  qu'il 
avait  déposé  son  répertoire  an  bureau  de 
Tenregistremeut  le  2  janvier  1877,  alors  qu'il 
n'avait  encore  aucun  acte  pour  la  nouvelle 
année;  que  lorsqu'on  le  lui  a  rendu,  après  les 
quelques  jours  nécessaires  pour  la  vériflca- 
Uon,  il  ne  s'est  aucunement  préoccupé  de  la 
date  du  visa,  mais  seulement  de  la  mention 
qui  constatait  que  le  receveur  n'avait  reconnu 
à  sa  charge  aucune  contravention,  et  qu'il  a 
tout  naturellement  et  très  régulièrement  porté 
set  actes  au-dessous  du  visa,  à  partir  du 
S  janvier; 

Coosidérant  que  les  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  les  énonciations  du  rè^ 
gistre  en  receveur,  donnent  à  ces  explication!! 
Boe  incontestable  vraisemblance  ; 

Qu'en  effet,  la  mention  du  visa  du  réper^ 
toire  de  Nicolardot  est  portée  sur  ce  registre 
au  ^  10  r»,  c»  7,  et  qu'il  y  est  dit  formel- 
l^aent  qu'on  n'a  reconnu  aucune  contraven^ 
tien; 

Que,  cependant,  on  trouve  sur  le  même 
re^re,  presque  immédiatement  avant  le  visa 
du  répertoire  de  Nicolardot,  à  la  même  date 
du  5  janviCT  1877,  onze  mentions  relatant 
reoregistrement  d'autant  d'actes  de  cet  offl« 
cier  ministériel,  en  date  du  2  janvier,  savoir  : 
sept  portées  sur  le  f»  9  r»,  c"  4  à  10,  et  qua- 
tre portées  sur  le  MO  r*,  c~  1  à  4  ; 

Qu'on  se  demande  à  bon  droit  comment  le 
receveur  qui  venait  d'enregistrer  ainsi  onze 
actes  de  Nicolardot,  en  date  du  2  janvier,  et 
qui  avait  sous  les  yeux  le  répertoire  de  cet 
buiasler,  où  ne  figurait  encore  atican  acte 
ëo  9,  a  po  constater,  néanmoins,  l'absence  de 
toute  contravention  ; 

Que,  cependant,  les  receveurs  doivent  re- 
lever en  tout  tenps  et  immédiatement  les 
omissions  de  ce  ffenre  dont  ils  s'aperçoivent; 

Que  la  koi  surtout  leur  fait  une  obligation 
panicQiîère,  au  noment  de  l'examen  trimes- 
triel du  répertoire,  de  vérifier  tomes  les  con* 
iraventlons  qm  ont  pu  être  commis  dans 
l'intervalle  entre  ces  deux  visas  ;  ^ 

Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissalfâe  contra- 
ventiof»  de  natnre  à  Ihipper  au  premier 
co«p  d'ttîl  l'alteoiion  du  receveur,  et  que  si, 
malgré  une  pareille  évidence,  cet  afrent  a, 
•ésMUios,  COBstalé  l'abae&ee  (te  tewte  con- 
tia»aalk)tt»  c'est  vnâseaMaMeaeflt  parte  que 


le  répertoire  avait  bien  été  déposé  le  %  jatt« 
vier,  et  qu'il  n'y  avait,  en  réalité,  qu'une  ap- 
parence de  contravention  résultant  du  retard 
apporté  par  le  receveur  lui-même  dans  l'ap- 
position du  visa; 

Que  cette  présomption,  d'ailleurs,  se  trouve 
confirmée  par  le  visa  apposé  sur  le  répertoire 
de  Nicolardot,  le  2  avril  1877; 

Qu'à  cette  date,  en  effet,  le  receveur  men- 
tionne que,  depuis  le  dernier  visa,  il  n'a  re- 
connu aucune  contravention  ; 

Que,  cependant,  il  avait  alors  sous  les  veux 
le  répertoire,  où  le  visa  du  5  janvier  1877 
était  immédiatement  suivi  de^rinsôHption  des 
vingt-six  actes  du  2  janvier  ;* 

Que,  cette  fois  encore,  il  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  irrégularité  miinifeste  qui  ne 
pouvait  échapper  à  son  attention,  et  que  s'il 
a  persisté  néanmoins  à  ne  pas  relever  de 
contravention  à  la  charge  de  Thulssier,  c'est 
évidemment  parce  que,  en  réalité,  cet  officier 
ministériel  n'était  pas  en  faute  ; 

Qu'il  y  a  donc  Heu  de  dire  que  les  contra- 
ventions relevées  par  la  régie  à  la  charge  de 
Nicolardot,  le  22  février  1878,  ne  sont  pas 
suffisamment  justifiées,  et  d'annuler  la  con- 
trainte délivrée  contre  lui. 

Du  10 juillet  1878.  —Tribunal  de  Dijon. 
15865. 

CfSCRiraoîl  fm^OTHÉCAlRË.  —  KEWOÛtËLLÊ- 
MENT.  —  VALIDITÉ.  —  MENtlONS  HEQtn- 
SES.  —  ARTICLE  90  DE  LA  LOI  DU  16  DÉ- 
CEMBRE  1851. 

Pour  qu'mie  fnscriptiùn  soit  valable  comme  fn- 
êcription  en  renouvellement,  rarticle  90  de  la 
loi  hypothécaire  n*exige  d'autre  condition 
essentielle  que  Yindimiion  précise  de  Vin" 
scriptUm  renouvelée;  une  inscription  faite  de 
la  sorte  est  donc  régulière  et  vaUtble,  bien 
qu'elle  ait  été  prise  contre  un  débiteur  décédé 
et  non  contre  le  détenteur  actuel  de  Vimr 
meuble,  (Hépertooie,  v*  lNS€Rn»TiOif  itypo- 
thécairb,  69  seq.) 


iUGl 


LE  TRIBUNAL  ;  —  Vu  les  pièces  et  notaïA- 
mefft  le  jugement  à  quo,  rendu  par  M.  le  juge 
de  paix  de  Glabbeek,  le  25  mai  1878,  enre^ 
gistré  ; 

Attendu  qoe  le  premier  juge  a  déchrré  qtie 
l'Immeuble  de  l'appelant  est  greté  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  4  fr  53  c.  au  ca- 
pital de  99  fr.  6  c,  échéant  le  50  novembre 
de  chaque  année  an  profit  du  bureau  de  bien^ 
fsôsance  de  Bincl^om,  et  a  condamné  ledit 
appelant  i^  à  en  fournir,  à  ses  frais,  un  titre 
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récognitif;  2<^  à  payer  à  l'intimé  la  somme  de 
45  fr.  30  c.  pour  dix  années  d'arrérages  de 
ladite  rente; 

Attendu  que  l'appelant  a  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  alléguant  qu'il  repose  sur  une 
interprétation  erronée  de  l'article  86  delà  loi 
hypothécaire,  et  que  Faction  du  bureau  de 
bienfaisance  intimé  n'était  ni  reeevable  ni 
fondée,  Tinscription  en  renouvellement  ayant 
été  prise  contre  un  débiteur  décédé  et  non 
contre  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble; 

Attendu  qu'en  Instance  d'appel,  l'appelant 
oppose  subsidiairement  la  prescription  quin- 
quennale établie  par  l'article  2277  du  code 
civil,  et  demande,  moyennant  l'offre  de  cinq 
années  d'arrérages,  de  passer  sans  frais  ; 

Attendu,  en  ordre  principal,  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  premier  juge  a  dit  que  les 
inscriptions  prises  en  renouvellement  au  bu- 
reau des  hypothèques  à  Louvain,  le  24  avril 
4858  et  le  48  mars  4873  sont  régulières  et 
valables,  bien  qu'elles  aient  été  faites  contre 
la  veuve  Guillaume  Depré,  décédée,  mais  qu'il 
fonde  erronément  sa  décision  sur  l'article  86 
de  la  loi  du  46  décembre  4854  ; 

Qu'en  effet,  cet  article  n'est  relatif  qu'aux 
inscriptions  primitives  et  non  aux  renouvel- 
lements qui  sont  réglés  par  Tarticle  90; 

Attendu  que  pour  qu'une  inscription  soit 
valable  comme  inscription  en  renouvellement, 
l'article  90  n'exige  d'autre  condition  essen- 
tielle que  rindication  précise  de  l'inscription 
renouvelée,  et  que  cette  condition  a  été  rem- 
plie dans  l'espèce; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2277  du 
code  civil,  les  arrérages  des  rentes  se  prescri- 
vent par  cinq  ans;  que  partant  l'offre  de  cinq 
années  d'arrérages,  faite  par  l'appelant,  est 
satisfactoire  ;  que  l'intimé  déclare  d'ailleurs 
consentir  à  c«  que  le  tribunal  accueille  ce 
moyen  ; 

Par  ces  motifs  et  autres  du  premier  juge, 
entendu  M.  Hénot,  substitut  du  procureur  du 
roi,  et  de  son  avis  ; 

Confirme  le  jugement  dont  appel,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  condamnation  des  arré- 
rages; émendant  quant  à  ce,  condamne 
rintimé  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de 
22  fr.  65  c,  pour  cinq  années  d'arrérages  de 
la  rente  dont  il  s'agit  au  procès,  la  dernière 
année  échue  le  30  novembre  4877,  déclare 
les  cinq  années  précédentes  prescrites  ; 

Condamne  l'appelant  à  lous  les  dépens. 

Du  44  décembre  4878.  —  Tribunal  de  Lou- 
vain. 

OisiRTATiORS.  —  Voy.  Dalloz,  Réf.,  yo  PriviUgtt 
€l  hypothéqua,  n«»  1697  et  suiv.;  Hartoo,  Detpri^ 
mliget  et  hypothèquet,  sab  «ri.  90,  I.  111,  n«  IIU, 
p.  218. 


43864. 

INSCRIPTION  HYPOTHéCHRE.  —  MÀINLEVtiB.  — 
SÉQUESTRE.  —  SUCCESSION  BÉNÉFICIAmB.  — 
POUVOIRS. 

Un  ^uestre  chargé  de  recouvrer  les  crétmeei 

et  d* éteindre  le  passif  d'une  succession  biné- 

fidaire  n'a  pas  pouvoir  pour  consentir  mam- 

levée  des  hypothèques  qui   garantissent  Us 

créances  qui  lui  sont  remboursées.  (RËm- 

TomE,  v«  Insciuption  hypothécauœ,  n*  86 

seq.) 

j 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  18  avril 
4878,  conçu  comme  suit  : 

((  Attendu  que ,  par  ordonnance  de  référé 
du  24  novembre  4874,  M«  Chapuis,  avooé, 
a  été  nommé  séquestre  de  la  succession  béné- 
ficiaire d'un  sieur  Provençal,  chargé  d'en  re- 
couvrer les  créances  et  d'éteindrer  le  passif; 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  ses  pouvoirs, 
M^  Chapuis  a  fait  inscrire  en  son  nom  de  sé- 
questre, au  bureau  de  Lyon,  l'hypothèque 
résultant  des  condamnations  prononcées  an 
profit  de  Provençal  contre  un  sieur  Brossard, 
et  fait  pratiquer  une  saisie  sur  un  immeuble 
appartenant  à  ce  dernier; 

«  Attendu  que  Brossard,  s'étant  libéré  an 
mains  du  séquestre  et  ayant  vendu  son 
immeuble,  demande  au  conservateur  la  ra- 
diation de  la  saisie  et  de  l'inscripiion  prise 
sur  son  immeuble;  qu'à  cet  effet  il  loi  a 
fait  signifier  un  acte  reçu  Lavirotte,  notaire, 
en  date  du  26  octobre  4876 ,  par  lequel 
M'  Chapuis,  en  qualité  de  séquestre,  consent 
la  mainlevée  de  la  saisie  et  de  l'hypothèque 
requise  par  lui  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  saisie  : 

((  Attendu  que  la  demande  de  Brossard 
n'est  pas  contestée  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'inscription  hypothé- 
caire : 

«  Attendu  que  l'ordonnance  de  r^éré, 
n'attribuant  aucun  pouvoir  spécial  au  séques- 
tre «  autorisé  à  libérer  les  débiteurs  de  la 
«  succession  sur  sa  simple  quittance  et  dé- 
a  charge  » ,  ce  n'est  pas  dans  les  termes  de 
cette  ordonnance  que  le  séquestre  peut  pui- 
ser les  droits  de  donner  mainlevée; 

«  Attendu  que  Brossard  soutient  que  le 
pouvoir  de  quittancer  et  donner  décharge  an- 
porte  comme  conséquence  celui  de  donner 
mainlevée,  la  radiation  éuit  la  suite  hnmé- 
diatedu  parement; 

«  Attendu  que  la  mainlevée  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  est  incontestablement  une 
renonciation  à  un  droit  réel,  un  acte  d'alié- 
nation ; 

«  Attendu  que  les  articles  4956  et  4962  du 
code  civil  définissent  le  séquestre  un  dépofi- 
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taire  tenu  de  conserver  et  de  rendre,  ce  qui 
exclut  tout  pouvoir  d'aligner; 

«  Attendu  que  le  séquestre  ne  pourrait 
davantage  puiser  ce  pouvoir  dans  une  ordon- 
nance de  référé,  par  les  motife  que  la  main- 
levée ne  saurait  rentrer  dans  la  catégorie  des 
mesures  d'urgence,  moins  encore  des  actes 
conservatoires ,  seuls  rentrant  dans  les  attri- 
butions du  juge  des  référés  ; 

«  Attendu  que  si,  dans  Tusage,  à  Lyon,  à 
raison  de  certaines  garanties  spéciales,  le 
conservateur  a  pu  considérer  sa  garantie  per- 
sonnelle comme- suffisamment  couverte  par  la 
mainlevée  fournie  par  le  séquestre  et  le  cais* 
sier  de  la  chambre  des  avoués,  on  ne  saurait 
voir  dans  ces  faits,  qui  d'ailleurs  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  Tespèce,  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  sa  résistance  actuelle  ; 

«  Qu'aux  termes  de  Tariicle  2157,  les  in- 
scriptions ne  sont  radiées  que  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  et  ayant  capacité 
à  cet  effet  ; 

tt  Que  le  séquestre  n'a  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  qualités;  que,  partant,  la  demande  de 
Brossard  est  mal  fondée  ; 

«  Attendu  que  Leclerc  ne  justifie  d'aucun 
préjudice  matériel;  qu'il  suffit  de  lui  allouer 
ses  dépens  pour  tous  gommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifis,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  saisie 
immobilière  : 

Considérant  que,  devant  le  tribunal,  le  con- 
servateur des  hypothèques  a  consenti  à  la 
radiation. 

En  ce  qui  touche  l'inscription  hypothé- 
caire : 

Considérant  que  l'ordonnance  de  référé  du 
21  novembre  1871,  en  nommant  M""  Chapuis 
séquestre,  ne  l'a  point  autorisé  à  donner 
mainlevée  des  hypothèques  garantissant  les 
créances  qu'il  recouvrerait; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2157 
du  code  civil,  les  inscriptions  hypothécaires 
ne  peuvent  être  rayées  que  du  consentement 
des  personnes  ayant  capacité  à  cet  effet;  que, 
dès  fors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conservateur 
des  hypothèques  a  refusé  la  radiation  qui  lui 
était  demandée  ; 

Par  ces  motifs,  etc... 

Du  16  janvier  1S79.  —  Cour  de  Lyon. 

Obsbitatioiis.—  Voy.  Dilim^  Répertoire,  y«  Dépôt-» 
êéqueitre.  H»*  235,  feq. 


Année  1879. 


15865. 

EmiEGISTREMENT.  —  INSTANCES.  —  APPEL.  — 
RECEVABOJTÉ  — ,  TRANSCRIPTION  (DROIT  DE). 
PARTAGE.  —  PLURALrrÉ  DE  MASSES.  —  PLU- 
RAUTÉ  d'indivisions. 

Lorsque  le  droit  d'enregistrement  et  le  droit  de 
iranscripiiott  rédamés  par  la  contrainle  pro- 
viennent de  la  même  cause^  il  y  a  lieu  de  les 
cumuler  pour  déterminer  la  recêvairilité  de 
rappel  dirigé  contre  le  jugement  qui  a  annulé 
la  contrainte.  (Répertoire,  v«  Instances, 
n"^  55  seq.) 

Quand  U  existe  entre  les  mêmes  personnes  plu- 
sieurs indivisions,  U  faut,  pour  les  faire 
cesser,  autant  de  partages  quHl  y  a  de  masses 
distinctes. 

De  même  qu'un  copropriétaire  a  le  droit  de  se 
refwser  à  concourir  à  un  partage  de  plusieurs 
indivisions  réunies  lorsqu'il  est  fait  en  fraude 
de  ses  droits,  Vadministration  est  fondée  à 
méconnaitre  une  semblable  confusion  lors- 
qu'elle porte  préjudice  aux  intérêts  du  fisc. 
(ù>.,v«  Partage  de  successions,  îï^  4  seq.) 

Par  acte  noUrié  du  19  août  1865,  MM.  Fré- 
déric, Sylvain  et  Vital  D...  ont  procédé  au 
partage  de  biens  meubles  et  immeubles  pro- 
venant; a.  des  successions  de  leur  père,  dé- 
cMé  le  4  octobre  1830;  de  leur  mère,  décé- 
dée le  26  décembre  1856  ;  d'un  oncle,  décédé 
le  19  septembre  1855;  d'une  tante,  décédée 
le  1*'  août  1858;  b.  d'une  donation  entre-vifs 
du  7  février  1865,  consentie  par  une  autre 
tante;  et  c.  d'une  société  en  participation 
ayant  (d'après  l'acte)  existé  entre  les  coparta- 
geants  suivant  convention  verbale. 

La  masse  formée  par  les  parties  compre- 
nait : 

i^  Des  immeubles,  pour  une 
valeur  de.    .»*...    fr.    255,149    » 

2«  Des  objets  mobiliers,  us- 
tensiles de  brasseries,  bières, 
provisions,  créances,  e(c.  .    .     172,230  91 

Total.     .     .  fr.     427,379  91 

L'administration  a  considéré  qu'abstraction 
faite  d'une  somme  de  12,882  fr.  13c.,  valeur 
des  ustensiles  de  la  brasserie  comprise  dans 
les  immeubles  communs,  la  copropriété  du 
surplus  de  la  somme  de  172,230  fr.  91  c. , 
soit  159,548  fr.  78  c.  n'était  pas  prouvée  dans 
le  chef  des  copartageants,  et  que  la  société 
en  participation,  dont  l'existence  était  allé- 
guée, ne  constituait  pas  un  titre  d'indivi- 
sion. ' 

La  masse  partageable  se  composait,  dès 
lors,  des  valeurs  suivantes  : 

16 
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i^  Immeubles.     .    .    .  fr. 

^  De  deux  reniés  gfevanl 
les  immeubles  et  déduites  de 
leur  évaluation 

5*  Du  mobilier    .... 


255,ii9    )) 


6,944    » 
.       12,882  45 

En  tout    .  274,975  45 
dont  un  tiers  revenait  à  chaque 

coparUgeant 94,658  58 

Vital  D. . .  avait  reçu  dans 

son  lot  dés  immeubles  pour.  fr.  427,552  45 

soit  en  troj) 55,675  58 

Frédéric  D. . .  avait  également 

i^eçii  des  immeubles  pour.  fr.  447,645    » 

soit  en  trop 55,984  62 

Par  contrainte  signiOée  le  24  août  4867^  il 
a  été  réclamé  au  premier  un  supplément  de 
droit  d'enregistrement  et  de  transcription, 
s'élevantà  2,479  fr.  68  c.  et  au  second  un 
Bupplémenv  de  5,506  fr.  70  c. 

Le  2  mai  4868,  ViUl  D. .  ^  fit  opposition  à 
la  contrainte  en  se  fondant  sur  ce  que  Tacte 
du  49  août  4865  contient  la  relation  exacte 
des  valeurs  communes  entre  les  trois  frères 
D.  V .  et  sur  ce  que  la  société  en  participation 
constitue  un  titre  d'indivision. 

Par  jugement  du  20  mars  4875,  le  tribunal 
de  Gourtrai  a  statué  comme  suit  : 

<t  Attendu  que  radministrUtion  ne  conteste 
pâs  que  les  biens  dépendants  de  plusiettirs 
successions  échues  aux  trois  fï^ères  Démets, 
depuis  4850  sont  restés  indivis  entré  eux 
Jusqu'à  l'acte  de  partage  passé  devant  les 
notaires  Van  Acker  et  Casteleyn,  de  Menin, 
le  49  août  4865,  mais  qu'elle  soutient  que 
la  copropriété  de  certaines  valeurs  mobilières 
portées  audit  acte  sous  les  art.  4^  5,  4,  5,  6, 
7)8^9,40, 44,42,  45 et  44  dùchap.  II  n'est 
pas  prouvée  *, 

H  Attendu  que  l'opposant  Vital  Démets 
soutient,  au  contraire,  que  la  copropriété  de 
ces  valeurs  est  prouvée,  parce  qfie  la  plupart 
dépendent  d'une  société  en  participation  ayant 
existé  entre  les  trois  frères  Démets  et  que  les 
autres  dépendent  des  successions  restées  in- 
divis^ ; 

«  Attendu  que  la  société  en  participation, 
d^à  reconnue  par  l'article  47  du  code  de  com- 
merce, mais  mieux  définie  par  l'article  409 
delà  loi  dtt48  mai  4 875,  peut  être  prouvée  par 
témoins  et,  par  conséquent,  au  moyen  de  pré^ 
somptions  grtves,  précises  et  concordantes  ; 

tt  Attendu  que  ces  présomptions  résultent  de 
tontes  les  circonstahces  de  la  cause  ; 

(t  Qu'en  effet,  parmi  les  biens  dépendants 
de^  successions  des  père  H  mère  Démets, 
f eiitées  indivises  entre  les  trois  fibres  Démets, 
se  trouve  la  brasserie  de  Lauv^e,  dont  l'ex- 

Sloitation  commune  devait  nécessairement 
otiner  lieu  à  une  société  de  fait  ; 
«  Que  c'est  ainsi  que  pour  Mît  valoir  la 


brasserie  de  Lauwe,  plusieurs  (iàbarels  ébt 
été  acquis  au  nom  des  trois  frères  Dem^,  et 
que,  d'un  autre  côté,  la  brasserie  de  LinseUei 
et  les  cabarets  en  dépendant  ont  été  acqate 
par  Sylvain  Démets  au  moyen  dès  denleft 
de  la  société,  comme  le  constate  le  compromis 
du  9  Juillet  4864,  transcrit  en  tète  de  l'acte 
de  partage  du  49  août  4865; 

«  Qu'à  la  vérité,  l'administration  objecteqne 
la  brasserie  de  Lauwe  était  exploitée  exclusi- 
vement par  Vital  Démets,  tandis  que  la  bras- 
serie de  LInselles  était  exploitée  par  Sylvaiti 
Démets  ;  mais  que  ce  sont  précisément  ces 
circonstances  qui  donnent  à  la  société  de  Ait 
ayant  existé  entre  les  trois  frères  Démets  te 
caractère  d'une  société  en  participation; 

«  Attendu  que  cette  société  a  si  bien  existé, 
que  sa  liquidation,  en  ce  qui  concerne  les 
dettes,  a  donné  lieu  à  de  longues  contesutions 
qui  ont  été  Jugées  d'abord  par  la  senteoee 
arbitrale  du  4  juin  4865,  puis  par  l'àrrét  de 
la  cour  d'appel  de  Gand,  en  date  du  49  no^ 
vembre  4864  ; 

«  Attendu  que  Telilstence  d'urie  ^dété  eâ 
participation  démontre  la  copropriété  d6& 
valeurs  mobilières  portées  aux  art.  4, 5, 4, 
44,  42,45,n^2,et44,  etque  les  sommes  (fjoA 
les  représentent  ne  sont  nullement  exagérées; 

«  Attendu  que  les  autres  valeuk^  mobiUèfes 
dont  la  copropriété  est  contestée  dépendent 
des  successions  restées  indivises  entre  les 
trois  frères  Démets,  comme  le  démontre  le 
libellé  des  articles  où  elles  sont  portées; 

«  Attendu  que,  du  reste,  l'administration 
ne  prouve  pas  que  la  confusion  dans  Une  seule 
masse  partageable  de  biens  indivis  à  divers 
titres  entre  les  trois  frè^  Démets  ait  câi^ 
un  préjudice  au  trésor  ; 

«  Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  te 
président  et  l'avis  conforme  de  M.  De  Necker, 
procureur  du  roi,  annule  la  c^ontraintedécerûéê 
à  charge  de  l'opposant  le  22  août  4867,  et 
condamne  l'Eut  aux  dépens.  » 

Appel  fut  interjeté  par  l'administration. 

ÀRRÉt. 

jQuant  à  la  recevabilité  de  l'appel: 

Attendu  que  l'article  44  de  la  hiidnSTilMl 
4844,  applicable  à  l'espèce,  déterminait  M 
ressort  d'après  la  valeur  de  Tâction  on  de  la 
réclamation  ; 

Attendu  que  les  divers  chefe  d'une  de- 
mande ne  constituent  pas  nécessairement  des 
actions  distinctes; 

Que  cela  est  si  vrai  que  la  jurispradeoce 
belge,  s'inspirant  du  texte  formel  de  l'art.  14 
précité,  ne  distinguait  pas  même  s'Hs  pM 
venaient  ou  non  de  la  même  cause;  qu'i« 
suffisait  d'après  elle  que  les  divers  cheferéônis 
par  le  demandeur  dans  un  même  exploit  excé- 
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le  tattt  tltt  dernier  tmon  )^w  que 
rappel  nt  Mevàble,  et  (tu^enfln  il  a  fhlla  une 
disposition  fOfitaeUe  dans  la  loi  nonrelle  du 
15  tnars  1876  (art.  !23,  S  S)  pou^  limiter  Tap^ 

Slication  du  principe  au  cas  où  les  diters  chel^ 
éDétldeât  d*une  cause  unique  ; 

Attendu,  au  surplus,  ({ue  tel  est,  en  fait,  le 
câ&  dé  Tespèce,  puisque  le  chef  de  la  demande 
tendant  au  payemeut  de  la  somme  de  i  ,733  fl*. 
ti  t  à  titre  de  droit  d'enregistrement  et  celui 
tendant  au  payement  de  466  fT.  pour  droit  de 
trsmscrtptiou,  Tun  et  l'autre  compris  dans  la 
eontriiinte  décernée  par  Fadministration  et 
sigiiifiée  à  Tintimé  le  U  août  1867,  pro- 
tiennent  dé  ee  bit  unique,  à  savoir  que  les 
uarties  &  Facte  Authentique  de  partage  du 
19  août  1865  ont  fait  entrer  dans  ee  parUge 
des  éléments  qui  ne  pourraient  pas  y  figurer; 

Que,  par  suite,  la  fin  de  noû-recevoir  de- 
f^tu  mmma  n*est  pas  fondée  ; 

AU  fond  ; 

Attendu  qu*en  prindpé  lé  partage  n'est  que 
lé  moven  de  faire  cesser  une  indivision  ; 

Quime  indivision  est  la  possession  en 
commun  d'une  chose  ou  d'un  corps  de  biens 
ayant  Une  origine  eommune  et  dont  la  pro^ 
priétén'e^tpà!»  divisée; 

Que,  par  suite,  qusmd  il  existe  entre  les 
mtmes  personnes  plusieurs  indivisions,  il  fiint. 
pour  les  faire  tresser,  autant  de  panages  qu'il 
y  4  dé  massée  distinctes; 

Attendu  que  lès  termes  ix  partages  de  biens 
meubles  et  immeuble:^  entre  copropriéuires 
h  ^l4Hè  tUre  ifUé  ce  iùU,  poutvÉ  tiu^H  en  »iM 
fimfïé,  employés  par  Farticle  68,  §  3,  n»  2» 
de  Ift  loi  du  22  (Hmaire  an  VU,  qui  concerne 
la  franchise  des  droits  proportionnels  et  Féta^ 
biissement  d'un  droit  fixe  de  3  francs,  n'ont 
pâs  modifié.  ftU  point  de  vue  fiscsu,  les  prln- 
m^  tpA  tiéeouient  des  dispositions  de  la 
toidVilé', 

One  eto  eipressfon^  à  qH^qtté  tUré  9M 
té  ^ùU  Mettent  simplement  fin  à  la  eontroverse 
antérieure  sur  le  point  de  savoir  si  le  par^ 
t^  d'une  indivision  volontaire  est  également 
amnchi  du  droit  proportionnel  de  mutation, 
et  que  itt  mot  pourvu  p.*a  eA  soU  jn$HfU 
nimposent  que  m  preuve  que  tous  les  copar^ 
t&geant  ont  une  pArt  de  propriété  dans  lA 
ëhôëé  ou  dàUÂ  fa  masse  indivise  i 

Attendu  donc  que,  de  même  qu'un  copro^ 

rilftatre  à  le  droit  de  ise  relhser  à  eoncourir 
un  partage  de  plusieurs  indivisions  réunies, 
tuf^qull  est  fait  en  fraude  de  ses  droits,  Fad- 
ttinistiration  est  fbndéé  à  mét^nnattre  une 
Semblable  confusion  lorsqu'elle  porte  pré^ 
]udt(^  aux  intérêts  du  fisc  ; 

Attendu  que,  danis  l'espèce,  ce  préjudice 
n'est  pas  eonté»able,  puisqu'il  estévidentque 
Id  le»  pàfti^  ^  l'Acte  de  partage  du  Id  août 
tMS,  itnl  eompirend  lès  bien»  Indivlft  pro^ 


venant  t  1<»  des  suécessions  de  leur  père  et 
de  leur  mère,  respectivement  décédés  le  4  oc- 
tobre 1830  et  26  décembre  1836;  2<'  d'un 
oncle  décédé  le  19  septembre  1835  et  d'une 
tante  décédée  le  l*'  août  1858;  S""  d'une  do- 
nation entre-vife  faite  par  Françoise  V . . . , 
par  acte  authentique  du  7  février  1865,  et  4^ 
enfin  d'une  prétendue  société  en  participation 
conclue  entre  elles  par  convention  verbale, 
avaient  procédé  à  un  parUge  distinct  des  va- 
leurs mobilières  éliminées  par  l'adminis- 
tration, valeurs  représentées  comme  dépen- 
dantes de  ladite  société,  l'intimé  n'eût  pu  se 
faire  attribuer,  sans  devoir  payer  les  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  réclamés, 
au  delà  de  sa  part  légale  dans  les  immeubles  - 
provenant  desdites  successions  et  donation  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'y  a  juridiquement 
partage  que  pour  autant  que  chaque  coïnté- 
ressé  soit  rempli,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  l^ale,  en  biens  de  la  masse  à  partager  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que 
Fadministration  est  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, parce  qu'elle  n'a  pas  éliminé  tontes 
les  valeurs  mobilières  repr^entées  dans  Facte 
du  19  août  1865  comme  dépendant  de  la  pré- 
tendue société  en  participation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Fexistende  de  cette 
société  n'est  nullement  reconnue,  et  qu'au 
surplus-,  sans  même  devoir  examiner  si»  en 
principe,  l'association  en  participation  con- 
stitue, par  elle-même,  un  ihre  d'indivision. 
Il  faut  admettre  que  l'administration  use  d'un 
droit  en  se  refusant  de  respecter  un  partage 
portant  sur  plusieurs  indivisions  réunies;  que 
bon  consentement  à  reconnaître  un  pareil  par- 
tage n'est  qu'une  tolérance  de  sa  part,  et  que, 
par  suite  aussi,  elle  est  en  droit  de  limiter 
celle-ci  dans  la  mesure  de  ce  que  commandent 
les  intérêts  du  fisc; 

Attendu  que,  p&r  suite,  l'intimé  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  certaines  des  valeurs 
mobilières  comprises  dans  Facte  du  19  août 
1865  ont  été,  à  Fexclusion  des  autres,  consi- 
dérées par  Fadministration  comme  relevant 
plutôt  des  indivisions  forcées  dont  elle  res- 
pecte FAggloméraiion,  que  de  la  société  en 
participation  vantée  et  qu'elle  ne  reconnaît 
pas'. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  comme 
non  fondée  l'opposition  de  Fintimé  à  FeXé^ 
cution  de  la  contrainte,  en  tenant  compte 
toutefois  tle  la  réduction  que,  dans  ses  con- 
elusions  d'appel,  Fadministration  consent  ii 
lui  faire  subir  en  renonçant  encore  à  éliminer 
de  là  masse  partageable  les  postes  indiqués 
dans  l'acte  du  19  août  1865,  6ous  les  articles 
8,  n»  1  ;  10,  n«  2  ;  13,  n**  1  et  2  de  Factif  ; 

iPar  ces  motifs  ; 

Ont  en  audience  publique  les  conclusions 
cônfbrmei  de  M.  Umeere,  premier  av<^t 
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général,  reçoit  Tappel  et,  y  faisant  droit, 
met  le  Jugement  a  quo  k  néant;  émendant, 
déclare  bonne  et  valable  la  contrainte  dé- 
cernée, celle-ci  réduite  toutefois  à  la  somme 
de  2,091  fr.  94  c.  ;  dit,  en  conséquence,  que 
sous  la  seule  réserve  de  celte  réduction,  la- 
dite contrainte  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  condamne  enfin  Tintimé  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  24  avril  1879.  —  Cour  de  Gand 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  l'Enregistrement. 

OesBRVATioiis.—Sur  le  premier  poioi,  à  rapprocher 
d'un  jugement  du  tribunal  d'Arlon  du  1»  mars  1877 
(iournal,  n»  13215,  année  18^77,  p.  161). 

Sur  le  second  point,  voy.  app.  Gand,  10  janvier 
1874  (Journal,  n»  12256,  année  1874.  p.  78)  ;  —  Casa, 
belge,  29  avril  1875  {ibid,,  n»  12698,  année  1875, 
p.  ïi75);  —app.  Gand,  7  février  1878  {ibid.,  n«  13482, 
année  1878,  p.  112);  —  déc.  belge,  30  octobre  1877 
{ibid.,  n«  13463.  année  1878,p.  89). 

13866.. 

ENREGISTREHENT.  —  RESTITUTION  DES  DROfTS. 
—  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS.  —  MUTA- 
TION (droit  de).  —  ACTE  NUL.  —  RECONNAIS- 
SANCE. —  RECOUVREMENT  ULTÉRIEUR. 

N'est  pas  restituable  le  droit  de  vente  perçu  sur 
les  apports  constitués  à  titre  onéreux,  lors  de 
V enregistrement  d'un  acte  de  constitution  de 
société  anonyme,  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
formée  entre  le  nombre  de  personnes  exigées 
par  la  loi.  Mais  si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté 
lors  de  la  reconnaissance  par  les  assodéSy 
dans  un  acte  authentique,  de  la  réalité  de  la 
nullité  et  de  l'inexistence  de  la  société,  le 
recouvrement  n'en  peut  plus  être  poursuivi. 
(Répertoire,  V»  Restitution  des  droits, 
n^  54  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  .TRIBUNAL;  —  Attendu  qu*un  acte 
sous  seing  privé,  en  date  du  50  octobre 
1876,  a  établi  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme, dite  du  Cirque  Fernando,  ayant  pour 
objet  Texploitation  d'un  cirque  construit  par 
Ferdinand  Béert  ; 

Que  cet  acte  constatait  que  Béert  et  la  dame 
Béert,  qui  figuraient  tous  deux  au»nombre 
des  sept  membres  fondateurs  de  la  société, 
apportaient  à  ladite  société  des  bâtiments,  un 
matériel  et  le  droit  au  bail  de  remplacement 
sur  lequel  était  construit  le  cirque,  le  tout 
évalué  425,000  francs,  alors  que  le  capital 
social  ne  s'élevait  lui-même  qu'à  500,000  fr.  ; 

Que  l'administration  de  Fenregistremeiît, 


lorsque  cet  acte  lui  fut  soumis,  se  borna  à 
percevoir  le  droit  gradué  sur  la  valeur'nette 
des  apports,  rien  ne  pouvant  lui  indiquer  que 
les  apports  des  époux  Béert  eussent  été  foits 
à  titre  onéreux  ; 

Attendu  qu'à  la  smté  d'une  vérification, 
opérée  peu  de  temps  après,  conformément  i 
l'article  7  de  la  loi  du  21  juin  1875,  les  pré- 
posés de  l'administration  constatèrent  que  la 
société  se  trouvait  grevée,  dès  le  jour  de  sa 
formation,  d'un  passif  de  546,777  firancs, 
dont  527,000'  francs  étaient  payables  aux 
créanciers  personnels  des  époux  Béert,  de 
telle  sorte  que  la  mise  en  commun  de  la  pro- 
priété du  cirque  recelait,  en  réalité,  une  vente 
partielle,  au  profit  de  la  société,  moyennant 
un  prix  de  527,000  francs  délégué  à  des  tiers; 
*  Que,  sur  la  réclamation  qui  fut  faite  du 
droit  de  mutation  applicable  aux  ventes  d'iin- 
meubles,  le  sieur  de  Morville,  administrateur, 
chargé  des  affaires  contentieuses  du  cirque 
Fernando,  souscrivit,  le  15  décembre  1S76, 
une  soumission  pour  la  somme  de  22,481  fr. 
25  cent,  et  s'engagea  à  payer  ladite  somme  à 
raison  de  2,000  fr.  par  mois,  la  totalité  de  la 
créance  du  Trésor  devant  devenir  instantané- 
ment exigible,  à  défaut  de  payement  d'uoe 
seule  des  échéances  mensuelles; 

Que  le  sieur  de  Morville,  ayant  quitté  ses 
fonctions  d'administrateur  et  cessé  de  faire 
partie  de  la  société,  peu  de  jout*s  après  avoir 
souscrit  cette  soumission  et  versé  un  premier 
acompte  de  4,000  francs,  la  société  n'en  a 
pas  moins  continué  à  remplir  les  engagements 
par  lui  contractés,  et  payé  au  Trésor  diverses 
sommes  s'élevant  en  totalité  à  12,994  fr. 
50  cent.  ; 

Attendu  que  tous  les  signataires  de  l'acte 
constitutif  de  la  société  du  cirque  Fernando 
s' étant  réunis  chez  Aubron,  notaire  à  Paris, 
le  21  mai  1878,  y  ont  déclaré,  dans  un  acte 
qui  a  été  publié  conformément  aux  lois  sur  la 
matière,  que  Béert  et  la  dame  Béert,  étant 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  et  ayant  un  intérêt  commun,  le  nombre 
des  associés  était,  en  réalité,  inférieur  à  sept, 
contrairement  à  l'article  25  de  la  loi  du 
24  juillet  1867;  que,  par  suite,  la  société  était 
nulle,  n'avait  jamais  existé  ni  fonctionné,  et 
.  que  les  époux  Béert  étaient* restés  proprié- 
taires de  leurs  apports; 

Attendu  que,  depuis  cette  époque,  aucune 
somme  n'ayant  été  versée  sur  le  montant  de 
la  soumission  souscrite  le  15  décembre  1876, 
l'administration  a  décerné  contre  Béert,  le 
5  juillet  1878,  une  contrainte  tendant  au 
payement  d'une  somme  de  8,550  fr  46  cent.  ; 

Que  celui-ci  y  a  formé  opposition  et  con- 
clut, en  outre,  reconventionnellemenl  à  ce 
que  l'administration  soit  condamnée  à  lai 
restituer  :  V  12,944  fr.  50  cent., monUnt  des 
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acomptes  versés  sur  le  droit  de  mutation  pour 
vente  d'immeubles;  â<^  858  fr.  58  cent.,  mon- 
tant du  droit  perçu  par  l*enregistrement  sur 
le  revenu  des  actions;  5*  98  fr.  16  cent.,  à 
titre  de  rectification  d'une  erreur  matérielle  ; 

En  ce  qui  touche  l'opposition  à  contrainte  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  par 
suite  de  l'Identité  d'intérêts  qui  existait  entre 
les  époux  ^ert,  la  société  du  cirque  Fer- 
nando ne  comptait  que  six  associés,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'article  23  de  la 
loi  du  24  juillet  1867; 

Attendu  que  l'inobservation  des  prescrip- 
tions de  cet  article  constitue  une  nullité  abso- 
lue et  d'ordre  public  ; 

Que,  dès  lors,  la  société  du  cirque  Fernando, 
n'ayant  jamais  existé  et  les  époux  Béert 
n'ayant  jamais  cessé  d'être  propriétaires  de 
leurs  apports,  l'administration  de  l'enregis- 
trement ne  saurait  être  fondée  à  percevoir  un 
droit  sur  une  mutation  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'administra- 
tion soutient  que  l'acte  dressé  par  Aubron 
n'ayant  fait  que  constater  une  annulation 
volontaire  des  conventions  insérées  dans 
l'acte  constitutif  de  la  société  et  opérer,  au 
profit  de  Béert,  une  nouvelle  mutation  de  pro- 
priété, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  perçoive 
le  droit  résultant  de  la  première  mutation; 

Que  ce  n'est  p^s  par  suite  de  cet  acte,  en 
effet,  mais  bien  à  cause  de  l'inobservation  des 
règles  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  24  juillet  i867,  que  la 
société,  frappée,  dans  son  essence  même,  d'un 
vice  radical,  est  réputée  n'avoir  jamais  eu 
d'existence  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs, 
d'examiner  la  question  de  savoir  si  le  sieur 
de  Morville  avait  qualité  pour  engager  la  pré- 
tendue société  du  cirque  Fernando  et  si  celle- 
ci  a  ou  n'a  pas  ratifié  les  engagements  qu'il 
avait  contractés; 

Qu'il  est  de  principe  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
de  pacte  en  matière  d'impôt,  et  que  c'est  uni- 
quement dans  les  dispositions  de  la  loi  fiscale 
que  doit  se  trouver  la  justification  de  la  légi- 
timité du  droit  réclamé  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconven- 
tionnelle : 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement reconnaît  l'erreur  matérielle  de  98  fr. 
16  cent.,  commise  au  préjudice  de  Béert  dans 
la  liquidation  des  droits  de  bail  du  terrain 
sur  lequel  est  construit  le  cirque  et  en  a  tenu 
compte  dans  la  fixation  du  chiffre  de  la  con- 
trainte; 

Qu'il  en  est  de  -même  relativement  à  la 
somme  de  858  fr.  55  cent.,  montant  de  la 
taxe  du  revenu  des  action^; 

Que,  dès  lors,  la  seule  difficulté  qui  existe 
entre  les  parties  est  celle  qui  se  réfère  à  la 


restitution  de  la  somme  de  12,944  fr.  50  cent., 
montant  des  acomptes  versés  pour  droits  de 
mutation  sur  vente  d'immeubles; 

Attendu  que  l'article  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  prohibe  toute  restitution  d'un 
droit  régulièrement  perçu,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs; 

Que  le  mot  tt  indu  »,  tel  qu'il  est  employé 
dans  les  articles  1576  et  suivants  du  code 
civil,  doit  donc,  en  matière  d'enregistrement, 
s'entendre  uniquement  d'un  droit  irrégulière* 
ment  perçu  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  tandis  que  les 
actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment constataient  des  apports  purs  et  sim- 
ples, le  compte  de  liquidation,  qui  a  servi  de 
base  aux  écritures  de  la  société,  indiquait  que 
le  passif  social  comprenait  une  somme  de 
526,000  franco  due  par  les  époux  Béert  per- 
sonnellement; 

Qu'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, tenue  par  les  actionnaires  le  4  novem- 
bre 1876  portait  même  textuellement  que 
«  l'apport  du  cirque  était  fait  à  la  charge  de 
payer  en  l'acquit  des  époux  Béert  toutes  les 
sommes  restant  dues  aux  entrepreneurs  et 
constructeurs  du  cirque  »  ; 

Attendu  qu'en  voyant  dans  ces  diverses 
énonciations  la  preuve  qu'une  véritable  muta- 
tion de  propriété  venait  de  s'effectuer,  dé- 
guisée sous  le  couvert  d'un  contrat  de  société, 
où  les  apports  paraissaient  libres  de  toutes 
charges,  l'administration  n'a  fait  qu'une 
stricte  application  des  règles  les  plus  for- 
melles du  droit; 

Que  la  loi  fiscale,  frappant  d'un  droit  de 
5  fr.50  cent.  p.  des  mutations  de  propriétés 
immobilières,  par  suite  de  vente,  les  sommes 
qu'elle  a  perçues,  à  ce  titre,  ont  été  réguliè- 
rement perçues; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'acte  con- 
stitutif de  la  société  fût  entaché  d'un  vice  qui 
devait  nécessairement  en  faire  prononcer  la 
nullité,  même  au  regard  des  parties  contrac- 
tantes; 

Que  c'est  précisément  l'hypothèse  d'une 
annulation  subséquente  que  le  législateur  de 
frimaire  an  vu  a  prévu,  lorsqu'il  a  posé  le 
principe  que  «  quels  que  fussent  les  événe- 
ments ultérieurs  »,  tout  droit  régulièrement 
perçu  ne  serait  jamais  restitué; 

Que  si  un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date 
du  22  octobre  1808,  a  autorisé  la  restitution 
de  droits,  même  régulièrement  perçus,  dans 
un  cas  particulier  de  résolution,  cette  déci- 
sion, dont  les  termes  ne  sauraient,  d'ailleurs, 
être  étendus,  a  été  dictée  par  des  considéra- 
tions toutes  spéciales  et  qui  ne  sauraient 
trouver  d'application  dans  l'espèce,  Béert 
ayant  lui-même  concouru  à  l'illégalité,  cause 
de  la  nullité  de  la  société  ; 
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Par  ces  motifs»  dfclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  contrainte  décernée  contre  Béert,  il  la 
requête  de  radininistration  de  Tenregistre^ 
ment,  le  3  juillet  4878;  déclare  Béert  mal 
fondé  dans  sa  demande  reconventionnelle  en 
restitution  d*une  somme  de  13,944  fr.  50  c, 
perçue  à  titre  de  mutation  sur  vente  d'im-" 
meubles;  Ten  déboute;  donne  acte  à  Béert  de 
ce  que  Tadministration  de  l'enregistrement 
reconnaît  avoir  à  lui  restituer  :  i""  une  somme 
de  98  fr.  16  cent.,  résultat  d'une  erreur  maté* 
rielle;  â""  une  somme  de  858  fr.  33  cent,, 
perçue  comme  taxe  du  revenu  des  actions; 
compense  les  dépens  entre  les  parties. 

Du  13  décembre  1878.  —  Tribunal  de  la 
Seine. 

OusuYATioiis,  —  k  rapprocher  des  deui  arré(8  dt 
U  coor  de  easseiioB  de  France  da  30  mari  18SS  et 
da  27  décembre  1876  rapportés  au  Journal  n**  i07S| 
et  13991  (années  18SS,  p.  333.  et  1879,  p.  262)  el  des 
noies  qui  accompagnent  ees  deui  décisfonst 

15867. 

ENREGISTREMENT.  —  CONTRAT  DE  MARUGE.  — 
DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  COMMUNAUTÉ 
CONJUGALE.  —  CONVENTION  DE  MARIAGE. 

Dmt  être  cùngidérée,  non  comme  une  convention 
de  mariage  et  entre  associés,  mais  comme  ms 
Hbéralilé,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
qui  aliràfue  à  Vépoux  survivant,  outre  les 
acquêts^  des  droits  de  propriété  ou  d'usufruit 
sur  les  biens  propres  du  prémourant,  ou  sur 
des  objets  tombés  du  chef  de  celui-^  dans  la 
communauté,  (Répertoire,  v^  Contrat  de 
MARUGE,  n~  61  seq.) 

Solution  de  la  régie  française,  du  8  mars 
1878,  conçue  comme  suit  : 

«  Le  contrat  de  mariage  des  époux  B..., 
en  date  du  9  janvier  1837,  renferme  les  dis^ 
positions  suivantes  : 

Art.  1^.  Les  futurs  époux  adoptent  le 
tt  régime  dotal  établi  par  le  code  civil,  mais 
«  avec  société  d^acquets,  sauf  les  modifica- 
a  tions  suivantes  : 

a  Cette  société  d'acquêts  sera  composée 
«  de  tous  les  bénéfices  que  les  époux  pour- 
«  ront  faire  pendant  le  mariage,  tant  en  meu- 
0  blés  qu'en  immeubles,  et  généralement  de 
«  tous  les  biens  meubles  et  autres  objets  mo* 
«  biliers,  corporels  et  incorporels,  qui  pour- 
«  ront  appartenir  i  chacun  cles  époux  au  jour 
a  de  la  dissolution  de  cette  société. 

«  Art,  t.  Le  survivant  des  futurs  époux 
«  sera  propriétaire  de  tous  les  biens  meubles 
«  qui  composeront,  la  société  d'acquêts  au 
«  jour  de  la  dissolution,  et  usufruitier  des 


«  immeubles  sans  être  tenu  de  donner  eau» 
«  tion... 

«  Art.  6,  Si  la  fîtture  épouse  ou  ses  héri* 
«  tiers  renoncent  i  la  société  d'acouêts,  ils 
«  pourront  exercer  la  répétition  de  la  dot  di 
«  la  future  épouse  et  de  «es  autres  droits, 

0  reprises,  prélèvements,  comme  si  cette  so- 
«  ciété  n'avait  Jamais  existé,  » 

0  Le  futur  époux  a  déclaré  apporter  no 
ofDce  de  notaire,  le  cautionnement  de  1 ,800  fr, 
tt  y  atucbé,  et  une  somme  de  20,000  *&.  », 
dont  une  partie  lui  a  été  donnée  par  sa  mèn, 

tt  Les  apports  de  la  future  se  sont  compo- 
sés d'une  somme  de  1S,000  francs,^  elle  coih 
stituée  en  dot  par  sa  mère. 

tt  On  a  pensé  que  la  clause  d'attribution 
au  survivant  de  la  propriété  des  meubles  ^ 
de  Tusufrult  des  immeubles  de  la  comm* 
nauté  doit  être  considérée  oomme  une  eon* 
vention  de  mariage  et  entre  associés,  et  nos 
comme  une  libéralité,  encore  bien  qu'elle  n« 
contienne  pas  la  réserve  des  apports.  On  s'est 
fondé  sur  ce  que  les  avantages  de  cette  na* 
ture,  comprenant  les  apports  du  prédéoédé, 
n'auraient  le  caractère  d  une  donation  qu'as' 
tant  qu'ils  seraient  conçus  dans  le  sens  dt 
l'article  15S5  du  code  civil,  c'est«Mireqn'ili 
embrasseraient  la  totalité  de  la  communauté; 
et  l'on  a  invoqué,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
deux  iugements  du  tribunad  de  Pouai,  des 
13  avril  et  14  juillet  1865,  et  une  solutioB  de 
l'administration  du  17  novembre  1874. 

tt  On  a  prétendu,  en  second  lieu,  que  II 
même  clause  a  pour  effet  d'attribuer  à  la  100» 
cession  du  prémourant  des  époux  la  nus 
propriété  de  tous  les  immeubles  de  la  eon» 
munauté, 

tt  Sur  le  premier  point,  il  semble  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  stipuli 
une  dérogation  à  l'égalité  du  partage  de  la 
communauté  ne  peut  être  considérée  comme 
une  convention  de  mariage  et  entre  associéi 
que  si  elle  porte  uniquement  sur  Icui  aeqnêu 
ou  bénéfices  de  la  communauté.  Si,  an  000* 
traire,  elle  comprend,  en  même  temps  que 
les  acquêts,  les  apports  tombés  dans  la  cooh 
munauté  du  chef  dea  époux,  elle  constitué 
une  libéralité;  et  il  en  est  ainsi  lors  même 
que  l'attribution  faite  au  survivant  n'embrasai 
pas  la  totalité  de  la  communauté.  C'est  ce  qui 
a  été  reconnu  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa* 
tion,  du  5  Juillet  1876.  Dans  Tespèce  qui  a 
donné  lieu  a  cet  arrêt,  la  convention  mairi* 
moniale  -n'hait  attribué  à  l'époux  survivant 
que  la  propriété  de  la  moitié  des  conquête  et 

1  usufruit  du  surplus.  La  cour  n'en  a  pas 
moins  décidé  que  cette  disposition  renfermait 
une  libéralité  : 

tt  Attendu  que,  si  les  articles  1530  el  ÎSM 
tt  du  code  civil  autorisent  entre  époux  ladé- 
«  rogation  à  la  règle  du  partage  épi  des 
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«  biaas  composant  leur  oommiinaaté,  et  Tatr- 
«  tiibution  à  Tun  d'eux  d'une  plus  grande 
«  part  de  la  totalité  du  fonds  commun,  la 
«  dérogation  doit  être  expressément  stipulée, 
«  sans  pouvoir  affecter  les  apports  et  capi- 
«  taux  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
«  de  Tautre  époux;  qu'ainsi  limitée  aux 
«  acquêts  ou  bénéfices  produits  par  la  coUa^ 
«  boration  commune,  la  stipulation  constitue 
«  une  convention  de  mariage;  mais  que  tel 
u  ne  saurait  être  le  caractère  de  la  clause 
«  d'attribution  quand  elle  confère  cumulati- 
i  vement  à  l'un  des  époux  des  droits  tant  sur 
«  les  acquêts  que  sur  les  apports  et  capitaux 
i  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  son 
«  conjoint  ou  sur  les  biens  propres  de  ce 
«  dernier  ». 

«  Ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  le  cas 
de  Tarticle  1595,  mais  encore  dans  eelui  de 
l'article  1590,  visé  par  cet  arrêt,  c'e8t*à<-dire 
dans  le  cas  de  partage  inégal,  qu'il  est  néces- 
saire de  réserver  la  reprise  des  apports  pour 
que  la  clause  n'ait  pas  le  caractère  d'une 
libéralité. 

«  Cette  interprétation  avait  déjà  été  con- 
sacrée en  matière  civile  par  l'arrêt  du  15  jan- 
vier 187i,  intervenu  dans  une  espèce  où, 
comme  dans  l'affaire  actuelle,  la  clause  don- 
nait au  survivant  la  propriété  des  meubles,  y 
compris*  les  apports  et  l'usufruit  des  immeu- 
bles de  la' communauté.  Cet  arrêt,  plus  expli- 
cite encore  que  celui  du  5  juillet  1876,  et  qui 
vise  aussi  l'article  1520  en  même  temps  que 
l'article  1595,  déclare  que,  si  ces  articles 
permettent  aux  époux  de  déroger  à  la  règle 
du  partage  égal  et  d'attribuer  à  l'un  des  époux 
une  plus  grande  part,  ou  même  U  totalité  du 
fonds  commun,  cette  dérogation  doit  être 
expressément  stipulée,  sans  pouvoir  affecter 
les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  l'autre  époux...  D'où  il 
suit,  porte  l'arrêt,  «  qu'en  jugeant  le  con- 
«  traire,  notamment  par  le  motif  que  le  con- 
«  trat  de  mariage  n'attribue  pas  è  l'époux 
«  survivant  la  totalité  des  biens  communs, 
n  puisque  la  nue  propriété  des  immeubles 
«  est  réservée  aux  représentants  de  l'époux 
ft  prédécédé,  Tarrêt  dénoncé  a  faussement 
«  appliqué  les  articles  1590  et  1595  ». 

«  D'après  cette  doctrine,  il  y  a  lieu  de 
traiter  comme  une  libéralité  toute  clause  d'un 
contrat  de  mariage  qui  attribue  à  l'époux  sur- 
vivant des  droits  de  propriété  ou  d'usufruit 
sur  les  biens  propres  du  prédécédé  ou  sur 
des  objets  tombés  du  chef  de  celui-ci  dans  la 
communauté.  Or,  dans  l'espèce,  le  sieur  B. 
a  recueilli^  au  décès  de  sa  femme,  la  pleine 
propriété  des  biens  meubles  de  toute  nature 
apportés  par  la  défunte.  II  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  reconnaître  que  cette  transmission  consti- 
tue une  donation. 


«  Sur  le  second  point,  il  semble  évident 
que  l'attribution  au  survivant  de  l'usufruit  de 
tous  les  immeubles  de  la  communauté  emporte 
virtuellement  attribution  de  la  nue  propriété 
aux  héritiers  du  prédécédé.  Le  survivant  ne 
saurait  être  à  la  fois  usufruitier  et  nu  proprié- 
taire, l'une  de  ces  qualités  excluant  l'autre. 
C'est*  d'ailleurs  ainsi  que  la  clause  avait  été 
interprétée  dans  l'affaire  analogue  qui  adonné 
lieu  k  l'arrêt  du  15  janvier  1879. 

«  La  réclamation  faite  de  ce  chef  est  par- 
conséquent  bien  fondée.  » 

OuiRVATioHi.  —  Les  irréls  de  II  eoar  de  eastiUon 
de  FraDce  des  19  Janvier  I87S  et  5  jofllet  1876,  et  le 
jogenent  dq  tribuns!  de  Douai  dq  U  juillet  1869, 
eités  dans  Is  solution  qui  préeède,  bont  rapportés  «a 
Journal,  n-  IS002,  13087  et  10498  (années  1879, 
p.  1Î6,  1877,  p.  U  et  1867.  p-  159), 

Voj-  aussi  eass.  franc.,  SI  mars  ISSQ  et  29  avril 
1869  (  Journal  ,  n^  8478  et  9536,  années  1860, 
p.  160.  et  1863,  p.  902). 

13868. 

BAIt  A  NOURWTUW.  —  MNTB  YUOiKB..  — 
CONVENTION  d'ENTKBTIKN  ,  NOURIUTUIUC  BT 
LOGEMENT.  —  VENTE.  —  VENTE  DE  LA  CHOSE 
d'aUTECI.  —  PORTB-POET.  —  EATIFIQATION 
TACITE. 

L'oMigatUm  cùniraetée  de  loger,  nourrir,  oiUro- 
tenir  et  soigner,  kmt  en  wnté  qu'en  nwladie, 
une  personne  gui,  pour  pris  de  ceê  preeUh 
iion»,  fait  abandon  de  $e$  iimneuifles,  ne  peut 
être  Qoneidérée  comme  constituant  une  rente 
viagère,  surtout  lorsque  d'autres  prestattans 
ne  peuvent  s'esécuier  qu'après  la  mort  eu 
crédirentier,  (lUPERToms,  y^  Bail  a  nouh- 
RiTURB,  n^  4  seq.) 

Lorsqu'un  tiers  s'est  porté  fort  pour  le  vendeur, 
la  vente  ne  peut  pus  être  attaquée  pour  défaut 
de  consentement,  si  le  vendeur  a  succédé  a» 
tiers  et  accepté  sa  eueceetion.  (b.,  v®  Vente, 
n«»  26  seq.) 

(ABAMS,  ^  C.  LSICARCBAND.) 
lUGEVENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  par  acte 
avenu  devant  M.  Thisquen,  notaireà  Limbourg  » 
le  7  juin  1878,  enregistré,  Pierre^Joseph 
Noël,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  nom  et 
comme  se  faisant  fort  de  son  fils  Pierre- 
Joseph,  dit  Jean-Joseph  Noël,  demeurant 
avec  lui,  sourd  et  muet  de  naissance,  a  déclaré 
vendre,  avec  toute  garantie  de  fait  et  de  droit, 
au  défendeur  Matbieu^Joseph  Lemarchand» 
divers  immeubles  dont  quelques-uns  appar- 
tenaient audit  Pierre  NoM  et  dont  la  m^eure 
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partie  appartenait  par  Indivis  à  Noél  père 
à  concurrence  d'un  huitième  et  k  No6l  fils  à 
concurrence  du  restant; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l'acte 
tt  la  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de 
6,000  francs;  en  acquit  de  ce  prix,  l'acquéreur 
promet  et  s'oblige  d'entretenir,  nourrir, 
loger  et  soigner,  tant  en  santé  qu'en  maladie 
et  pendant  toute  lepr,  vie  ledit  sieur  Noél, 
comparant,  et  sondit  fils;  de  leur  procurer  en 
cas  de  maladie  les  visites  d'un  médecin  et  les 
médicaments  et  drogues  qu'il  prescrira,  et  de 
leur  faire  faire  après  leur  mort  des  enter- 
rements et  des  obsèques  convenables  et  d'a- 
près leur  rang  ; 

«  Et  dans  le  cas  que  ledit  sieur  Jean-Joseph 
Noél,  après  la  mort  de  son  père,  ne  consen- 
tirait pas  I  demeurer  chez  l'acquéreur,  celui-ci 
promet  et  s'oblige  de  lui  payer  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  200  francs,  qui  prendfa 
cours  le  jour  que  ledit  Jean-Joseph  Noél 
quittera  la  maison  de  l'acquéreur,  et  qui  lui 
sera  payée  de  six  en  six  mois  jusqu'à  son 
décès,  en  sa  demeure  et  en  bonnes  espèces 
métalliques  et  non  autrement  »; 

Attendu  que  Noél  père  étant  décédé  le 
45  juin  et  Noél  fils  le  il  août  4878,  les  de- 
mandeurs agissant  à  titre  d'héritiers  de  ce 
dernier,  héritier  lui-même  des  droits  et  actions 
du  premier,  et  envisageant  l'acte  du  7  juin 
4878  comme  un  contrat  de  rente  viagère,  con- 
stituée moyennant  cession  dimmeubles,  en 
poursuivent  la  nullité,  quanta  Noél  père,  en 
vertu  de  l'article  1975  du  code  civil,  qui  n'at- 
tribue aucun  effet  au  contrat  par  lequel  la 
rente  a  été  créée  sur  la  tète  d'une  personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat;  et 
quant  à  Noél  fils,  pour  défaut  de  consente- 
ment; que  les  demandeurs  réclament  en  outre 
la  restitution  du  mobilier  de  ferme  et  de  mai- 
son déhiissé  par  le  défunt,  ainsi  que  des  fruits 
perçus; 

En  ce  qui  concerne  la  validité  de  l'acte  du 
7  juin  1878: 

Attendu  que  cet  acte  avait  pour  but  de 
transmettre  à  Lemarchand  les  immeubles 
appartenant  à  Noél  père  et  Noél  fils,  estimés 
à  6,000  francs,  contre  obligation  prise  par  le 
défendeur  de  procurer  auxdits  Noél,  non 
pas  des  arrérages  en  argent  ou  en  denrées 
payables  leur  vie  durant  à  des  époques  déter- 
minées, mais  certaines  prestations  consistant 
en  faits  personnels  à  fournir  par  le  débiteur, 
sans  que  celui-ci  pût  se  substituer  un  tiers 
(code  civ.,  art.  1237)  et  en  partie  après  leur 
mort; 

Qu'à  la  vérité  Noél  fils  éUit  en  droit  d'exi- 
ger après  le  décètf  de  son  père  le  payement 
d'une  rente  viagère  en  échange  du  logement, 
de  la  nourriture  et  des  soins  promis,  mais 


que  cette  faculté  ne  change  pas  la  nature  de 
l'obligation  principale,  contractée  par  le  dé- 
fendeur ; 

Qu'en  tout  cas  vis-à-vis  de  Noél  père  li 
convention  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'un 
contrat  de  rente  viagère  et  doit  être  appréciée, 
non  d'après  les  articles  1968  et  suivants  rela- 
tifs à  ce  contrat,  mai&  d'après  les  principes 
généraux  des  obligations;  qu'il  suit  de  là  que 
les  demandeurs  invoquent  à  tort  la  disposi- 
tion de  l'article  1795,  qui  n'est  pas  appUcable 
à  l'espèce; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'articolent, 
en  ce  qui  touche  Noél  père,  aucune  mute 
cause  propre  à  vicier  la  convention,  telle  que 
le  dol,  l'erreur  ou  la  violence; 

Que  ce  contrat  était  aléatoire  et  a  été  exé- 
cuté de  bonne  foi  ;  que  Noél  père  en  a  proMé, 
et  que  son  décès,  arrivé  plus  tôt  que  les  parties 
ne  paraissent  Tavoir  prévu,  ne  saurait  être 
une  cause  de  nullité; 

Attendu,  quant  à  Noél  fils,  que  si  la  vente 
de  la  chose  d*autrui  est  nulle  aux  termes  de 
Tarticle  1599  du  code  civil,  et  que  la  nullité 
soit  applicable  à  toute  obligation  de  donner 
ou  de  livrer  un  immeuble  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1140  et  alors  qu'il  n'y  a  pas  à  proprement 
parler  de  prix  à  payer  en  compensation,  la 
promesse  de  Noél  père,  se  portant  fort  pour 
son  fils,  n'en  était  pas  moins  valable  suhrant 
l'arUcle  1120; 

Attendu  que  Noél  fils  succédant  aux  droits 
de  son  père,  succédait  également  à  ses  obli- 
gations; 

Qu'il  était  dès  lors  personnellement  tenn  de 
procurer  sa  propre  ratlficatioir,  et  de  garan- 
tir Lemarchand  de  toute  éviction  ;  qu'il  n'a  pas 
répudié  l'héritage,  et  qu'il  a  bénéficié  jusqu'à 
sa  mort  des  arrangements  nris  par  son  auteor, 
que  le  vice  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment de  Noél  fils  est  donc  aujourd'hui  irrévoca- 
blement couvert  et  que  les  demandeurs  sont 
doublement  non  recevables  à  s'en  prévaloir  à 
titre  d'héritiers  de  Noél  fils,  héritier  Ini- 
mème  de  Noél  père  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  restitn- 
tion  du  mobilier  de  ferme  et  de  maison: 

Attendu  que  Lemarchand  affirme  que  ce 
mobilier  lui  a  été  donné  manuellement  par 
Noél  père ,  contre  obligation  de  payer  les 
dettes  de  celui-ci  et  que  Noél  fils  n'a  laissé 
aucun  mobilier; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  rapporte 
aucune  preuve  directe  de  cette  allégation, 
mais  qu'il  est  en  droit  d'invoquer  sa  posses- 
sion et  la  prés(Anption  derarticle2279du 
code  civil  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
lui  déférer  d'office  le  serment  sur  l'excepUon 
qu'il  oppose  à  la  demande  ; 

Par  ces  motife,  déclare  les  demandeurs  non 
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recetables  et  mal  fondés  dans  lenr  action  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  nallité  de  Facte  dn  7  juin  1878; 

Les  déclare  également  mal  fondés  en  tant 
qa'eile  a  pour  objet  le  mobilier  de  ferme  et 
de  maison  et  les  condamne  à  tous  les  dépens, 
à  charge  par  le  défendeur  de  prêter  le  ser- 
ment suivant,  qui  lui  est  déféré  d'office  par  le 
tribunal  i  «  Vrai  que  le  mobilier  de  ferme  et 
de  maison  lui  a  été  donné  manuellement  par 
Noël  père,  contre  obligation  de  payer  les 
dettes  de  celui-ci  et  que  Noél  fils  n'a  laissé 
aucun  mobilier  n. 

Du  5  mars  1879.  — Tribunal  de  Verviers. 

OBSiKTATiORf.  —  Suf  le  premier  poiot,  voy.  eau. 
belge.  7  fév.  1846  (Paik.  bilob,  1846,  I.  157)  el  11 
eonelakion  de  H.  Tevoeat  géoértl  Delebeeqae  ;  Lad* 
iBRT,  Primeipêi  d«  droii  et'otl,  i,  XXIV,  n»  70. 

Sar  le  sceood  point,  Toy.  Tmplmc,  De  lu  vetil», 
8ob  ert.  1599,  n«  S36. 

13869 

SUBSTITUTION.  —  DONATION  SOUS  CONDmON.  — 
FIDÉICOMmS  DE  REStDVO,  —  SUBSTITUTION 
PROHIBÉE.  —  CARACTÈRES. 

Ne  renferme  pas  une  substUuUan  prohibée,  mais 
con^tUue  un  fidéicomnûs  de  residuo,  la  dùMh 
tUm  de  biens  meubles  el  immeubles  faite  pour, 
par  le  donataire,  en  jouir  et  disposer  en  pleine 
et  absolue  propriété,' possession  et  jouissance, 
à  partir  du  jour  du  décès  du  donateur,  mais 
à  la  charge  par  la  succession  au  donataire  de 
remettre  aux  héritiers  du  donateur  ces  mêmes 
biens  dans  lecasoU  ils  existeraient  en  nature, 
ou  leur  valeur  estimative  s'ils  n*existaient 
plus  en  nature,  (RÉPERToms,  V»  Substitu- 
tion, n®*  25  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  héritiers 
Rolland  demandent  la  nullité,  pour  cause  de 
substitution  prohibée,  de  la  donation  con- 
sentie par  Claude  Rolland  en  faveur  de  sa 
femme,  suivant  acte  reçu  par  M*'  Martin,  no- 
taire, le  15  juin  1855; 

Attendu  que  Facte  de  donation  précité  con- 
tient les  clauses  suivantes  :  «  La  donation  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  est  faite 
pour,  par  le  donataire,  en  cas  du  prédécès 
du  donateur,  en  jouir  et^isposer  en  pleine  et 
absolue  propriété,  possession  et  jouissance, 
à  partir  du  jour  du  décès  de  son  mari,  mais  à 
la  charge  par  la  succession  de  la  donataire 
de  tenir  compte  aux  héritiers  du  donateur  et 
remettre  ces  mêmes. biens  dans  le  cas  où  ils 
existeraient  en  nature,  ou  leur  valeur  estima- 
tive s'ils  n'existaient  phis  en  nature.  Elle  (la 


donataire)  sera  seulement  tenue  de  faire  bon 
et  fidèle  inventaire,  sans  obligation  d'emploi 
ou  caution,  et  sans  que  les  héritiers  puissent 
en  aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte, 
Tentraver  dans  la  libre  disposition  desdits 
biens  »  ; 

Attendu  que  la  substitution  prohibée  se 
reconnaît  à  certains  caractères  bien  précisés 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ; 

Qu'il  faut,  pour  que  la  disposition  tombe 
sous  le  coup  de  la  prohibition  de  la  loi,  y 
trouver  deux  institutions  distinctes,  faites  en 
faveur  de  deux  personnes  différentes,  non  pas 
alternatives,  mais  successives,  séparées  par 
^n  trait  de  temps,  la  seconde  subordonnée  au 
décès  du  premier  institué,  opérant  ainsi  une 
transmission  à  deux  degrés,  établissant  un 
véritable  ordo  successivus,  avec  obligation  im- 
plicite pour  le  premier  institué  de  conserver 
et  de  rendre  au  second  ; 

Qu'il  suffit  de  rapprocher  les  termes  de  la 
donation  du  15  juin  1855,  pour  constater  que 
cet  acte  ne  renferme  aucune  substitution  pro- 
hibée; 

Qu'en  effet,  la  donataire,  ayant  la  libre  dis- 
position des  biens,  objet  de  la  donation,  n'est 
pas  tenue  de  conserver,  et  qu'ainsi  manque 
le  signe  le  plus  caractéristique  de  la  substitu- 
tion ; 

Qu'à  vrai  dire,  la  disposition  constitue  ce 
qu'on  appelait  autrefois  le  fidéicommis  de 
residuo; 

Que  les  rédacteurs  du  code  civil,  justement 
hostiles  à  ces  substitutions  qui  troublent 
l'ordre  légal  des  successions  et  frappent  les 
biens  d'une  indisponibilité  fâcheuse,  n'ont 
pas  voulu  atteindre  des  dispositions  conçues 
dans  un  sage  esprit  de  famille  et  qui  n'ont 
aucun  des  inconvénients  inhérents  aux  sub- 
stitutions; 

Que  dans  le  fidéicommis  de  residuo,  l'ordre 
de  succession  établi  par  la  loi  n'est  pas  changé 
et  que,  suspendu  seulement  pendant  la  vie  de 
la  donataire,  il  reprendra  son  cours  à  la  mort 
de  cette  dernière  pour  les  biens  qui  reste- 
ront; 

Que  cette  forme  de  disposer  se  prête  à  cet 
honnête  calcul  de  deux  époux  sans  enfants 
qui  veulent  gratifier  le  survivant  sans  néan- 
moins dépouiller  leurs  familles; 

Que  c'est  précisément  là  le  motif  honorable 
qui  a  inspiré  l'acte  du  15  juin  1855; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  pre- 
miers juges,  refusant  d'y  voir  une  substitution 
prohibée,  ont  consacré  toute  son  efficacité  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  ;  confirme  le 
jugement  défiéré;  déboute,  en  conséquence, 
les  héritiers  Rolland  de  leur  demande  et  les 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  H  février  1878.  —  Cour  d'Alger. 
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ENREGISTREMENT.  —  TRANSCRIPTION  (DROIT  DE). 
—  CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  —  HÉRI- 
TIERS. —  LICITATION.  —  INDIVISION  AVEC  UN 
TIERS, 

y  est  pas  passible  du  droit  fte  transcription 
hypothécaire^  lors  de  sa  présentation  à  ren- 
registrement,  Pacte  contenant  une  cession  de 
droits  s^cessift  entre  cohéritiers,  qui  fait 
cesser  toute  indivision  entre  eux^  mais  qui  lu 
laisse  subsister  entre  le  cessionnaire  et  un 
tiers,  pour  un  immeuble  indivis  entre  ce  tiers 
et  le  défiint,  (Répertoire,  v*  Transcription 
(droit  de),  n^  76  seq. 

JUGEMENT. 

LE  TRIRUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  retenu  par  Amouroux,  notaire,  le  27  sep- 
tembre 4876,  les  quatre  enfants  pntnés  d*An- 
toine  Tarride  ont  cédé,  moyennant  des  prix 
convenus,  à  Jean  Tarride,  leur  frère  atné, 
tous  leurs  droits  mobiliers  et  immobiliers 
dans  la  succession  du  père  commun  ; 

Que,  lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte, 
auquel  il  ne  songea  pas  à  méconnaître  le 
caractère  d'acte  de  partage,  le  receveur  se 
contenta  de  percevoir  les  droits  de  parts 
acquises,  sur  le  montant  des  casions;  mais 
que,  plus  tard,  il  réclama,  en  outre,  le  droit 
proportionnel  de  transcription,  après  avoir 
découvert  que,  peu  de  Jours  avant  son  décès, 
le  de  cujus  avait  hérité  d'une  de  ses  sœurs, 
dont  la  succession  indivise  se  composait  d'un 
hectare  et  -demi  de  terre  environ  ; 

Que,  sur  la  résistance  de  Jean  Tarride  à 
cette  réclamation,  Tadministration  a  décerné 
contre  lui  une  contrainte,  fondée  sur  ce  que, 
si  l'acte  du  26  septembre  avait  fait  cesser 
toute  indivision  entre  ledit  Jean  Tarride,  ces- 
sionnaire, et  ses  cohéritiers,  il  laissait  néan- 
moins subsister  quelque  chose  d'indivis  avec 
des  tiers; 

Qu'il  est  d'autant  plus  vrai,  en  effet,  qu'un 
des  éléments  de  la  succession  d'Antoine  Tai^ 
ride,  c'est-à-dire  sa  part  dans  les  immeubles 
laissés  par  sa  sœur  récemment  prédécédée, 
restait  indivis,  que,  lors  du  traité  du  26  sep- 
tembre, cet  élément  minime  de  la  consistance 
à  partager  était  demeuré  inaperçu,  de  même 
qu'il  fut  omis  dans  la  déclaration  faite  pour 
le  payement  des  droits  de  mutation  ; 

Qu'il  n'en  faut  pas  davantage,  suivant  le 


système  de  la  contrainte,  pour  que  la  droit  M 
transcription  soit  dû  ; 

Mais  que  la  jurisprudence  invoquée  MtloiB 
de  justifier  cette  prétention; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  établi  j\m 
autre  chose  à  cet  é|^  en  JurispnideiKi», 
sinon  que  l'acte  par  lequel  un  cohéritier  soii 
isolément,  et  parfois  gubrepticement,  d'uae 
indivision  qui  oontinue  entre  lea  autres  eob^ 
ritiers,  n'est  pas  un  partage; 

Que  cet  acte,  auouei  on  refose  de  reeei- 
naître  le  caractère  de  partage,  ne  peut  avoir 
dès  lors  que  celui  d'une  aliénation,  avee  iMt 
le  cortège  de  conséquences  qui  s'y  attachent; 

Que  les  hypothèques  créées  pendant  l'Indi- 
vision ne  s'évanouissent  pas,  et  que  le  droit 
proportionnel  de  transcription  est  dû,  puisque 
la  formalité  est  incontestablement  nécair 
saire; 

Mais  qu'il  est  bien  loin  d'être  établi  que  U 
même  décision  doive  s'étendre  à  tous  lès  cm 
où  la  situation  n'est  pas  radicalement  purgée 
de  toute  trace  d'indivision  quelconque,  lors 
même  qu'elle  résulterait  des  conventions  <ra 
combinaisons  du  partage  lui-même,  ou  de  œ 
que  tel  élément  de  la  succession  se  trouverait 
indivis  avec  des  tiers; 

Que  s'il  en  était  ainsi,  une  foule  de  parta- 
ges perdraient  leur  caractère  déclaratif,  qni 
les.dispense  de  la  transcription, et  qu'il  serait 
même  prudent  de  transerire  et  purger,  dans 
tous  les  cas,  sous  peine  de  rester  exposé  à 
voir  inopinément  remettre  en  question  les 
effets  du  partage  le  plus  sincère  et  le  plus 
régulier,  sur  la  preuve  rapportée,  par  exem- 
ple, qu'un  article  de  la  eonsiatanoe  Imoûbi- 
lière  aurait  été  omis,  peut-être  involontaire- 
ment, et  se  trouverait  indivis  entre  les 
cohéritiers,  ou,  comme  dans  l'espèce,  entre 
ceux-i^i  ou  l'un  d'eux  et  des  tiers; 

Mais  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  doc- 
trine aussi  profondément  subversive  de  la 
théorie  des  partages,  posée  dans  l'article  S83 
du  code  civil,  soit  admise,  et  que  tout  acci- 
dent d'indivision,  quel  qu'il  soit,  suffise  pour 
pouvoir  dénier  au  partage  son  caractère  it 
ses  effets  légaux; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que,  daos 
les  intentions  des  héritiers  Tarride,  l'acte  du 
i6  septembre  était  bien  un  partage,  puisque 
les  cédants  n'ont  pas  négligé  de  s'y  résenrir 
expressément  le  privilège  de  copartageaot,  <t 
que,  comme  suite  naturelle  de  cette  mftoe 
pensée,  on  y  lit  qu'il  ne  sera  pas  soumis  ï  U 
transcription  ; 

Qu'on  ne  voit  pas  comment,  avec  de  pa- 
reilles Intentions,  réalisées  par  la  cessation 
absolue  de  toute  indivision  entre  elles,  las 
parties  n'auraient  réussi  qu'à  ftire  un  aol^ 
d'aliénation; 

Qu'au  surplus,  l'adroinittration  ne  s*a 
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pus  I  contester  >  e^  tet#  le  earacUre  qoi  lui 
.  appartient  évidemment; 

^*elle  «e  borne  k  sontenir  ^ue,  dans  les 
circonstances  de  l'espèce,  la  jurisprqdence  lui 
accorde  le  bénéfice  on  droit  de  transcription  ; 
Mais  cpi'il  se  dé^ge,  an  contraire,  de  la 
mfispradenoe  que  le  droit  proportionnel  de 
traqsoHpÛôn  ne  peut  être  exigé  en  debora 
des  cas  où  la  formalité  a  sa  raison  d'être,  soit 
pour  la  tfinsmission  de  la  propriété,  soit  tout 
au  moins,  an  point  de  vue  a*une  purge  possi- 
ble ie$  bypotb^es,  sans  parler  du  cas  où, 
3B0i  qu'il  en  soit,  les  parties  jugent  i  propos 
e  faire  transcrire  ; 

Oœ  si  la  transcription  ne  peut  trouver  sa 
raison  d*ètre  dans  le  caractère  translatif  que 
n'a  pas,  bien  évidemment.  Tacte  du  26  sep- 
tembre, il  est  certain  qu  elle  ne  saurait  la 
trouver  davantage  dans  Vutilité  d'une  purge 
m^siible  des  hypothèques,  la  position  de  Jean 
Tarride  n'ayant  rien  de  commun  avec  celle 
de  tiers  détenteur,  dont  on  peut  trouver  des 
exemples,  même  à  la  suite  de  partage,  notam- 
ment quand  il  y  a  acceptation  bénéficiaire; 

Qu'ainsi  et  la  formalité  n'ayant  pas  d'ail- 
Umrs  ét<  requise,  on  ne  peut  voir  sur  que) 
fondement  juridique  reposerait  le  droit  ré^ 
elamé, 

Ihi  6  avril  IBTg.  -^  Tribunal  d*Agen. 

15871. 
sucGSisio»  (naoïT  w).  --  pécla^atiou,  ^ 

ACTIF,  -^  OmSSIOW.  —  PRIX  PS  VatïTI.  -^ 
PKEUVB.  —  f iq^MPTlON. 

&i  ca$  4c  venk  par  k  de  cujus  d^immevbîes 
dont  les  prie  ne  iotUpaê  encore  cj^gi^l^  m 
jour  de  son  décès^  si,  à  la  demande  d'une 
déelâmtUm  des  eréanees,  les  hérikars  opposent 
vue  quittance  consentie  par  le  déftmt  un  mois , 
avant  m  nutrt,  Vadministration  e$i  recevante 
à  établir  par  présomptions  graves,  précises  ^ 
concordante  <(uc  Vacte  invoqué  n'est  pas  sé^ 
ri^M?,  qu'il  n'a  été  fait  aue  pour  frauder, 
le  cas  échéant,  les  droits  de  succession  sur  le 
montant  des  prix  de  vente,  que  ces  prix  n'ont 
pas  été  payés  par  les  acquéreurs  et  qu'ils 
étai'^  encore  dus  pflr  eux  au  moment  du 
décès  du  de  cujus  et  existaient  comme  créance 
dans  sa  succession.  (RÉPBRtomE,  v*  Succss- 
siow  (paorr  ni),  n*»  MO  seq.) 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —  AUendu  qu'il  y  a  lieu  de 
recbercber  si,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  on  trouve  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  pour  décider  que  la 
somme  de  15,768  fr,  53  cent.,  formant  l'im- 


port  d'un  acte  de  vente  en  date  du  %  mars 
1875,  avenu  devant  le  notaire  Mélot,  de  Fia- 
vion,  existait  comme  créance  dansJa  succeS" 
sionde  la  veuve  Ligy; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  stipulait  oue  le 
prix  des  immeubles  vendus  par  parcelles  et 
adjugés  à  vin(jft-six  acquéreurs  différents, 
serait  payable,  le  13  août  1875,  sans  intérêts, 
en  mains  et  en  l'étude  du  notaire  Mélot;  que 
rentrée  en  jouissance  commencerait,  pour  la 
perception  des  fruits  civils,  k  partir  des  fer* 
mages  correspondant  à  la  récolte  de  1876; 
que  la  jouissance,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
qui  ne  seraient  pas  loués,  aurait  lieu  après  la 
récolte  de  Tannée  courante,  sauf  pour  les 
biens  dont  les  acquéreurs  auraient  la  jouis* 
jiance  immédiate; 

Attendu  que  la  veuve  Ligy  est  décédée  le 
26  mai  1873,  que  ses  hérîtlers  soutiennent 
que  la  somme  de  15,768  fr.  53  cent,  ne  doit 
pas  être  comprise  dans  la  déclaration  de  suo 
cession,  se  basant  sur  ce  que  François  De^ 
manet,  mandataire  de  la  veuve  Ligy,  a  reconnu 
avoir  reçu  du  notaire  Mélot  la  somme  de 
iS,768  fr.  53  cent.,  le  35  avril  1875,  ainsi 
que  cela  résulte  d*un  acte  sous  seins  privé, 
enregistré  le  28  du  même  mois,  et  d  un  acte 
avenu  devant  le  notaire  Mélot,  le  37  avril  i  875, 
par  lequel  la  venderesse  a  reconnu  que  son 
mandataire  Demanet  lui  avait  remis  les  som- 
mes qu'il  avait  touchées  pour  elle  et  notam- 
ment celle  de  15,768  fr.  52  cent,  formant  le 
prix  des  immeubles  vendus  le  2  mars  1875; 

Attendu  qu*en  rapprochant  les  dates  des* 
actes  de  libération  susindiqués,  produits  par 
les  appelants,  des  clauses  et  des  conditions 
du  cahier  des  charges  de  la  vente,  il  existe  la 
preuve  par  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  que  les  actes  invoqués  ne  sont 
pas  sérieux,  qu'ils  n'ont  été  posés  que  pour 
frauder,  le  cas  échéant,  les  droits  de  succès^ 
sion  sur  le  montant  du  prix  de  vente,  que 
celuiH^i  n'a  pas  été  payé  par  les  acquéreurs, 
ni  payé  en  leur  lieu  et  place  par  le  notaire; 
que  dès  lors,  il  était  encore  dû  par  eux  au 
moment  du  décès  de  la  veuve  Ligy  et  existait 
comme  créance  dans  sa  succession  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  soutenir  avec  rai- 
son que  le  notaire  Mélot  aurait  réellement 
reçu  le  montant  intégral,  sans  déduction  d'in- 
térêts, d'un  prix  de  vente  qui  n'était  pas 
exigible,  qu'il  l'aurait  reçu  de  vingt-six  ao>- 
quéreurs  différents  non  encore  entrés  en 
jouissance  des  biens  achetés  et  qui  auraient 
bénévolement  consenti  à  se  libérer  sans  rece- 
voir la  moindre  compensation  pour  leurs 
payements  anticipatifs  ; 

Attendu  qu'on  comprend  également  la 
simulation  des  actes  de  libération  des  25  et 
37  août  4875,  lorsqu'on  envisage  le  grand 
^e  de  la  veuve  Ligy,  femme  impotente,  et 
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les  précautions  que  le  notaire,  nonobstant  le 
payement  invoqué,  prend  pour  s*assurer  du 
payement  du  prix  par  les  acquéreurs  ;  que  le 
procès-verbal  de  la  vente  publique  du  2  mars 
a  été  présenté  à  la  transcription,  le  5  mal 
4875,  dix  jours  après  Facte  sous  seing  privé 
du  25  avril,  et  que  les  inscriptions  d'oflSce 
ont  été  prises  contre  les  acquéreurs  au  profit 
desquels  il  n'avait  pas  été  stipulé  de  dispense  ; 
que  ces  inscriptions  n'auraient  pas  de  raison 
d'être  si  le  notaire  avait  reçu  les  prix  de 
vente  des  acquéreurs,  avant  de  les  remettre 
à  Demanet,  mandataire  de  la  défunte,  et  si 
celle-ci  avait  à  son  tour  reçu,  le  27  avril,  ces 
prix  de  son  mandataire  ;  que  ces  Inscriptions 
d'office  ne  se  comprennent  pas  non  plus,  dans 
l'hypothèse  où  le  notaire  aurait  fait  l'avance 
des  fonds  (avance  des  fonds  qui  n'est  pas 
admissible,  celle-ci  ayant  été  faite  sans  déduc- 
tion des  intérêts),  puisque,  dans  ce  cas,  c'était 
à  son  profit  qu'il  aurait  dû  faire  grever  les 
immeubles  et  non  au  profit  de  la  venderesse, 
qui  aurait  été  intégralement  payée; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  entendu  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Bougard  dans  ses  con- 
clusions conformes,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  condamne  les  appelants  aux 
dépens  de  Tinstance  d'appel,  liquidés  à... 

Du  20  novembre  4878.  —  Cour  de  Liège. 

Observatiors.  —  Voy.  jag.  Dînant,  20  Juillet  1877 
(Journal,  n«  13359,  année  1877.  p.  338)  et  la  note. 


45872. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  --  APPORTS.  — 
MUTATION  IMMOBUJÈRE.  —  CRÉANCIERS  SOUS- 
CRIPTEURS d'actions. 

Le  droit  de  mutation  immobilière  est  exigible 
lorsque  le  fondateur  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  déclare  faire  apport  de 
meubles  et  d^immeubles,  en  représentation 
desquels  il  est  émis  des  actions  dont  une  partie 
est  souscrite  par  ces  créanciers  avec  imputa- 
tion du  montant  des  souscriptions  sur  les 
créances,  (Répertoire,  v«  Société,  n**  54 
seq.) 

Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Lille,  du  29  mars  1878,  rap- 
porté au  Journal  n»  I58i5  (année  1879, 
ci-dessus  p.  175). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  529 
du  code  civil,  68,  §  5,  et  69,  §  2,  n*  6,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  de  la  fausse 


application  de  Farticle  69,  S  7,  n^  1,  de  U 
même  loi  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fia^it,  qnMla 
été  formé  une  société  en  commandite  par 
actions  entre  Darras-Lemaire  et  vingt-qoaue 
autres  personnes; 

Que  Darras  apportait  dans  cette  société  les 
fonds  à  exploiter,  meubles  et  immeubles,  et 
recevait  555  actions  ; 

Que  les  715  autres  actions  ont  été  émises 
au  profit  de  Darras-Lemaire,  et  que  le  prix 
en  a  été  payé  par  chacun  des  vingt-quatre 
souscripteurs,  au  moyen  de  rimputation  qui 
en  a  été  faite,  du  consentement  de  Darras- 
Lemaire,  sur  ce  que  ce  dernier  devait  à  cha- 
cun d'eux  ; 

Attendu  qu'il  était  dû  un  droit  de  mutation 
sur  la  portion  d'apport  dont  le  prix  était  payé 
à  Darras-Lemaire  ;  qu'il  s'agit  uniquement  de 
savoir  si  le  droit  à  percevoir  est  le  droit  de 
mutation  ordinaire  ou  le  droit  de  50  cent  p. 
100  fr.  établi  sur  les  transmissions  d'actions; 

Attendu  que  les  actions  souscrites  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  rappelées  n'ont 
commencé  d'exister  qu'au  moment  où  dles 
ont  été  souscrites,  et  que  dès  lors  elles  n'ont 
pu  être,  même  un  instant,  (a  propriété  de 
Darras-Lemaire,  et  que  la  transmission  faite 
par  ce  dernier  a  eu  pour  objet,  non  des  ac- 
tions, mais  une  portion  des  apports  en 
nature; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  sainement  apprécié  la  convention 
produite,  et,  loin  de  violer  les  dispositions 
invoquées  par  le  pourvoi,  a  fait  une  juste 
application  de  l'article  69,  §  7,  n<>  1*  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende. 

Du  21  avril  1879.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Observatiors.  —  Voy.  Jog.  UUe,  10  avril  187S 
(Joaroal,  b«  13018.  année  1876,  p.  389;;  jog. 
Vileneienoes,  26  avril  1877  {ibid,.  H"  13341,  tméi 
1877,  p.  3li){  et  la  note  qui  accompagne  le  Juge* 
ment  du  29  man  1878,  contre  lequel  était  dirigé  le 
pourvoi. 

15875. 

TESTAMENT.  —  INTERPRÉTATION.  —  QUOTfrt 
DISPONIBLE.  —  ÉPOUX.  —  LEGS  d'USUFRCIT. 
RAPPORT  FICTIF  DES  DOTS.  —  INTENTION  DES 
PARTIES.  —  EXÉCUTION  DU  LEGS. 

s. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation pour  interpréter  rintention  d'un 
testateur f  notamment  en  ce  qui  touche  reten- 
due des  libéralités  qu'il  a  entendu  faire. 
(UÉPERTomE,  V*  Testament,  n~  5  seq.) 
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Pavr  calculer  h  valeur  de  rusufhiU  légué  par 
une  femme  à  son  mari  sur  les  Mens  de  la  suc- 
cession^ il  ne  faut  pas  préalablement  opérer 
le  rapport  fictif  à  la  masse  des  biens  constitués 
par  la  testatrice  en  dot  à  ses  enfants,  si  les 
circonstances  démontrent  que  la  volonté  de 
cette  dernière  était  telle,  et  sites  parties  ont 
exécuté  le  legs  en  cette  forme,  (Répertoire, 
V*  Quotité  disponible,  n*"  46  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que  Tad- 
minislration  de  Tenregistrement  conteste 
comme  insufifisante  la  déclaration  d'usufruit 
faite,  le  9  juin  1876,  par  M.  Babert  de  Juillé, 
de  la  moitié  des  biens  existant  réellement 
encore  en  la  posse^ion  de  sa  femme  au  mo- 
ment du  décès  de  cette  dernière,  par  le  motif 
que,  pour  déterminer  la  quotité  disponible 
léguée  par  cette  dame  à  son  mari,  il  eût  fallu 
préalablement  opérer  le  rapport  fictif  des 
biens  donnés  par  la  défunte  à  ses  enfants  en 
avancement  d'hoirie  ; 

Ck>nsidérant  que,  de  son  côté,  M.  Babert 
de  Juillé  soutient  que,  pour  apprécier  reten- 
due de  la  quotité  disponible  que  lui  a  léguée 
sa  femme,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  à 
son  égard  Tintention  de  cette  dernière  ; 

Considérant  que  pour  résoudre  les  difficul- 
tés soulevées  par  ce  débat  il  importe  de  re- 
chercher :  1^  si  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  interpréter 
rintention  d'un  testateur,  notamment  en  ce 
qui  touche  l'étendue  des  libéralités  qu'il  a 
entendu  faire,  et,  en  cas  de  solution  affirma- 
tive de  cette  question,  se  demander  quelle  a 
dû  être  la  pensée  de  M"^  Batert  de  Juillé 
relativement  au  legs  par  elle  fait  à  son  mari, 
dans  son  testament  du  42  juillet  1872;  ^  si 
.  l'administration  de  l'enregistrement  peut  pré- 
tendre percevoir  l'impôt  sur  l'intégralité  de 
l'usufruit  qu'aurait  pu  réclamer  le  légataire, 
alors  que  ce  dernier,  dans  une  déclaration 
exempte  de  tout  indice  de  fraude,  a  lui-même 
entendu,  interprétant  d'ailleurs  en  cela  la 
véritable  pensée  de  la  de  cujus,  du  moins 
quant  à  la  nature  des  seuls  biens  qu'elle  avait 
considérés  faire  encore  réellement  partie  de 
sa  succession,  restreindre  l'étendue  du  legs 
qui  lui  aurait  été  fait;  3^  enfin  si  un  partage 
anticipé,  intervenu  entre  le  légataire  et  les 
héritiers  réservataires,  constitue  un  acte  d'in- 
terprétation que  doit  respecter  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  du  moment  où  au- 
cune pensée  de  fraude  à  son  égard  n'est 
révélée  par  ce  partage  anticipé. 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  que  si  les  tribunaux  ont,  en 
matière  de  contrat,  un  droit  absolu  d'inter- 
prétation, il  est  encore  plus  rationnel  d'ad- 


mettre qu'ils  aient  ce  même  droit  en  ce  qui 
concerne  les  testaments,  surtout  quand  ils 
sont  rédigés  en  la  forme  olographe; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  d'une 
jurisprudence  constante  que  les  tribunaux 
sont  investis  du  droit  d'interpréter  l'intention 
du  testateur,  et  particulièrement  de  détermi- 
ner l'étendue  des  libéralités  qu'il  a  voulu 
fiire; 

Considérant  qu'en  vertu  de  ce  pouvoir  in- 
contestable le  tribunal  doit  demander  non 
seulement  s'il  faut  entendre  dans  leur  sens 
légal,  comme  le  demande  l'administration, 
ou,  au  contraire,  dans  leur  sens  usuel,  les 
mots  dont  s'est  servie  M<^  Babert  de  Juillé, 
en  disant  qu'elle  léguait  à  son  mari  l'usufruit 
des  biens  composant  sa  succession,  mais  que 
les  juges  doivent  encore  se  poser  la  question 
de  savoir  si  la  testatrice  a  dû  avoir  la  pensée 
que  les  biens  constitués  par  elle  en  dot  à  ses 
enfants,  depuis  de  nombreuses  années,  se- 
raient réunis  fictivement  à  .ceux  encore  en  sa 
possession  et  faisaient  encore,  légalement  par- 
lant, partie  de  sa  succession  ; 

Considérant  que,  ppur  apprécier  sainement 
quelle  a  été  la  pensée  de  M"^  Babert  de  Juillé 
à  cet  égard,  il  faut,  avant  tout,  se  rendre 
compte  des  connaissances  juridiques,  ou,  au 
contraire,  de  leur  ignorance  absolue,  révélées 
par  le  testament  lui-même  ; 

Considérant  qu'en  examinant  le  contexte 
du  testament  de  M"^  Babert,  on  est  frappé  de 
la  complète  ignorance  qu*ii  révèle  du  droit 
en  matière  de  succession,  et  l'on  remarque 
qu'il  est  inexécutable  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin  ;' qu'ainsi,  en  effet,  non 
seulement  M"^  Babert,  qui  a  trois  héritiers  à 
réserve,  dépasse  de  moitié  la  quotité  dispo- 
nible en  donnant  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
à  son  mari,  mais  elle  n'en  répartit  pas  moins 
tous  ses  biens  entre. ses  petits-enfants;  que 
non  seulement  elle  ignore  qu'elle  ne  peut  faire 
cette  répartition  de  tous  ses  biens  parce 
qu'elle  a  des  fils  ayant  droit  îr  une  réserve, 
mais  qu'elle  viole  encore  la  loi  à  l'égard  même 
de  ses  petits-enfants,  car,  n'ayant  droit  de 
disposer  que  d'un  quart  de  ses  biens,  elle 
réduit  à  un  septième  la  pari  qu  elle  en  laisse 
à  l'un  d'eux  ; 

Considérant  qu'en  présence  d'un  pareil 
testament  il  n'est  pas  admissible  un  seul  in- 
stant que  M""*^  Babert  de  Juillé  ait  eu  l'inten- 
tion de  léguer  à  son  mari  un  usufruit  calculé 
après  rapport  fictif  préalable  des  dots  par 
elle  constituées  autrefois  à  ses  enfants;  qu'il 
est  manifeste,  au  contraire,  que  la  testatrice 
n'a  pensé  à  faire  porter  le  le^  fait  à  son  mari 
que  sur  les  biens  qu'elle  possédait  encore 
réellement,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre 
que  l'omission  des  mots  «  après  mon  décès  », 
à  la  suite  de  ceux  «  composant  ma  succes- 
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sioir  »  (rédaction  qui  n*eût  même  pâs  permis 
ht  moindre  çonteslation  de  la  pari  de  l*admi- 
nisiration  de  l^enregistrement)  puisse  foire 
comprendre  les  mots  dont  s'est  servie  M"**  Ba- 
bert  de  Juillé  dans  leur  sens  légal,  tandis 
qu'il  est  évident  qu'elle  a  entendu  les  em- 
ployer dans  leur  sens  vulgaire  et  que,  dans 
sa  pensée,  sa  succession  ne  se  composait  plus 
des  biens  autrefois  donnés  en  avancement 
d'iioirie. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
résoudre  tes  difficultés  qui  divisent  les  par- 
ties, de  rechercher  ni  si  l'article  857  du  oode 
•  civil  pourrait  ou  non  être  opposé,  à  l'admi- 
nistration (te  l'enregistrement,  ni  si  l'arti- 
cle 922  du  môme  code  a  été  ou  non  édicté 
non  pas  en  faveur  du  légataire,  mais  pour 
protéger  la  réserve,  qui,  sans  le  rapport  fictif 
préalable  à  la  composition  de  ta  masse  héré- 
ditaire, serait  souvent  entamée,  ni  enfin  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  (te  distinguer  quant  à 
l'oDligation  du  rapport  actif  entre  les  dona-^ 
tions  faites  par  contrat  de  mariage  et  les  dis- 
positions faiteSf  au  contraire,  t>08tériettrement 
aux  avancements  d'hoirie; 

Mais,  considérant  qu'en  supposant  incon- 
testable le  droit  pour  te  légataire,  sauf  aux 
tribunaux  à  apprécier  à  cet  égard  quelle  a 
été  la  volonté  du  de  cujusy  de  faire  opérer  ce 
rapport  fictif  des  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie  pour  pouvoir  oréciser  l^étendue  de 
la  quotité  disponible,  il  est  non  moins  cer- 
taih  qu'il  a  le  droit  de  renoncer,  si  bon  lui 
semble,  4  la  toulitè  du  legs  qui  lui  a  été  fait 
eu  simplement  de  le  réduire  au-dessous  de 
la  quotité  disponible  k  laquelle  il  croirait 
pouvoir  prétendre; 

Considérant  que  vainement,  dans  cette 
bypothèsé,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment prétendrait,  ainsi  d^ailleurs  qu^elle  l'a 
soutenu,  puiser  soh  droit  à  percevoir  l'impôt 
dans  le  testam^t  lui-même  et  dansî'étendue 
de  la  libéralité  réfflée  diaprés  les  principeii 
de  l'article  922,  ajoutant  que  toute  çonven*- 
tion  contraire  aux  droits  conférés  au  légataire 
par  le  testament j[)e  peut  lui  être  opposable; 

Considérant  ({ue  <^ite  prétention  n'est  pas 
soutenable  et,  qu'à  moins  que  le  légataire 
n^ait  apporté  une  restriction  à  son  droit  que 
dans  le  but  de  frustrer  de  ses  droits  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  cette  dernière 
ne  peut  percevoir  1  imoôt  crue  sur  l^étendue 
même  du  legs  que  le  légataire  a  entendu  re- 
cueillir; 

Considérant  que  si  l'administration  de  l'en- 
registrement a  produit  de  hombreuses  déci- 
sions judiciaires,  notamment  un  arrêt  de  ta 
cour  (le  Rouen  du  SI  décembre  1852  et  un 
de  la  cour  de  cassation  du  6  janvier  1854, 
pour  justifier  :  l^"  ïfue  le  légataire  de  la  quo-  I 


tité  disponible  a  le  droit,  pour  la  déterminer, 
d'exiger  le  rapport  fictif  des  biens  dont  le 
testateur  aurait  antérieurement  disposé  il  titre 
d'avancement  d'hoirie,  de  même  (|ué  ce  deN 
nier  a  le  droit  de  faire  porter  sur  ces  mtiAes 
biens  ses  dispositions  tesumentaires;  ^  (pie 
le  mode  de  calcul  de  la  (luotité  disponible  est 
toujours  le  même*  qu'il  s'acisse  d'appliquer 
l'article  922  ou  l'article  1094  du  codé  civil; 

Mais,  considérant  que  pas  un  des  arrêts  in- 
vo(iués  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment n'est, applicable  à  l'espèce  actuelle;  que 
tous,  en  effet,  sont  rendus  dans  des  cas  oa  le 
légauire  réclamait  en  justice  Tlntégralité  èi 
droit  que  le  tesument  et  la  loi  lui  conféraient, 
int^^lité  qui  lui  était  contestée,  tandis  qae 
la  situation  de  M.  Ëabert  est  absolument  dit- 
férente  ; 

Qu'il  n^a  pas  été  produit  au  débat  une  seak 
décision  Judiciaire  rendue  entre  un  légataire 
et  l'administration  de  renregistrement,  déb- 
sion  judiciaire  reconnaissant  à  cette  adminis- 
tration te  droit  de  percevoir  l'Impôt  sur  tous 
les  biens  à  l'usufruit  desquels  le  légaiaire  eàt 
pu  prétendre,  alors  cnie  lui-même  a  stnoère- 
ment  entendu  restreindre  Tétiendue  dé  cet 
usufruit. 

Sur  la  troisième  question  : 

Considérant  quil  est  de  principe  cèbsllot 
qu'un  partage  anticipé  Intervenu  entre  hi 
parties  intéressées  constitue  une  bterprâl- 
tion  de  leur  part  des  Intentions  du  lestalear 
({uant  à  l'étendue  de  ses  libéralités,  et  qié 
cette  interpréution  doit  être  respectée  pir 
l'administration  de  ^enregistrement,  du  laè- 
ment  qu'il  n^apparalt  aucun  indice  dé  fraudé 
^  t'égahl  de  cette  dernière; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qde  dansladè 
de  partage  anticipé  intervenu,  le  2B  févw 
1876,  entre  le  légaUire  Baberl  et  ses  ènlaâtii 
l'on  ne  découvre  r 
poser  la  pensée, 
l'intention  delà  <  _  , 
ble  devait  être  calculée  d'après  le  tap|èrt 
Actif  des  biens  par  elle  précédemmebt  m^ 
nés.  et  que  dans  ledit  acte  Ton  n'àpdteit 
également  nulle  part  intention  de  M.  Ba^t 
de  procédetr  audu  partage  dans  tè  but  dé  vf^- 
surer  uil  usulfhiti  supérieur  \  celui  faè, 
d'après  sa  déclaration  dû  0  jiltn  I8)t,  ili 
entendu  recueillir,  tout  eiî  évitant  de  (i^ 
une  somme  de  200  et  quelques  francs  dé  pw 
qu'il  ne  l'a  fait  )k  l'adminisiraUon  dé  l'èftM- 
gistrement; 

Considérant  que  ée  n'est  pâiî  seiuém^  |tf 
respect  pour  la  volonté  de  leur  n>^i^tjtil^|^ 
blait  avoir  voulu  laisser  il  son  mari  rufeittfiw 
de  la  totalité  des  biens  seulement  dontiUe 
était  encore  réellement  en  poss^lolk  ^  ar- 
ment de  son  décès,  (rae  lès  entutls  BlMn 
ont  laissé  à  leur  pèfe  la  tôtaBté  dé  MM» 
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friiit,  mils  hietk  aussi  parce  que  leur  père  en 
faisait  ime  condition  du  partage  anticipé  de 
ses  biens  personnels; 

Qu^ainsi  donc  radministration  de  l'enre- 
gistrement allègue  en  vain  que,  par  Tacte  de 
partage  du  26  février  1876,  M.  Babert  de 
Juillé  s'est  trouvé  recueillir  un  usufruit  plus 
(Considérable  que  celui  auquel  il  aurait  eu 
droit  en  vertu  du  testament  et  en  faisant  opé- 
rer le  rapport  fictif  des  biens  précédemment 
donnés  par  sa  femme;  qu'en  effet,  si  Tusu- 
fruit  de  la  moitié  des  biens  de  sa  femme,  mais 
des  biens  réelletuent  encore  en  la  possession 
de  cette  dernière,  appartenait  à  M.  Babert  en 
vfertu  de  Tinterprétation  que  lui-même,  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'article  1094 
dû  code  civil,  avait,  par  sa  déclaration  du 
9  Jtiin  1876,  entendu  faire  des  volontés  de 
M»«  Babert,  l'usufruit  de  la  seconde  moitié 
dô  tes  mêmes  biens  lui  a  été  consenti,  par 
ledit  acte  du  26  février  1876,  par  ses  enfanu, 
moyennant  le  partage  anticipé  qti'll  leur  fai- 
sait de  ses  biens  propres  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  si  tt.  Baberl 
de  Juillé  avait  voulu  échapper  au  payement 
de  tous  droits  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, rien  iae  lui  était  plus  facile,  puis- 
que ayant  entre  les  mains  le  testament  olo- 
graphe de  sa  femme,  il  pouvait  le  faire  con- 
naître officieusement  à  ses  enfants  et  procéder, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  bn  partage  anticipé,  mais 
sans  produire  à  l'enregistrement  ledit  testa- 
ment; 

Une  l'acte  du  26  février  1876  est  donc  une 
interprétation  sincère  et  loyale  dans  lequel 
ràdmînifeiration  de  TeniSegistrement  est  im- 
ptiissahte  à  faire  constater  une  intention  frau* 
dtileuse  à  son  égard... 

Du  15  mai  1878.  —  Tribunal  de  Mont- 
Morillon. 

OftSEAnnôtit.  ~  Sdr  le  prémfer  point,  voyex 
DâLLox,  Répertoire j  r>  Disposition»  entre  vifs  et  testa- 
mmtairts,  n»*  S6l0,  3i83,  êtq. 

Sar  U  ft^eônde  qtiesUoo,  fofft  le  mène  ftutèni^, 
^àm  M>^,  n^  919,  teq.  et  \ts  aotoHtés  y  citées. 

138Î4. 

Ébif  OtJ  APPROUVÉ.  —  CAUTIONNEMENT.  —  ÀCTB 
ti^ILÀtÉRÀL.  —  FEBÎME  MARIÉE.  —  ABSENCE 
d'approbation.  —  COBIMENGEMSNT  DE  PREUVE 
PAR  ÉCRrr  —  PRÉSOMPTION. 

Né  tfoMMttte  qu'un  cauHonnement  unilatéral  à 
par  ^îte,  n'est  pas  asstyettl  à  Vobli^ation  des 
•âèus  originaux  prescrits  par  Varticle  1325 
àa  code  dv%  raàepar  lequel  la  femme  donne 
sft  j^ttiidittl^  personneîte  pour  les  avances  qa'û'à 
tttri  a  faites  à  ton  fnari.  Cet  Me,  s'U  n*eél 
pas  'êirU  âe  la  ^nainde  îa  mOion,  esttoumis. 


nonobstant  l^indêtemnnation  de  la  quotiU  de 
la  créance  cautionnée,  à  VobservaUjon  de  Var- 
ticie  1 326  (fum^me  ccde;  par  suite,  la  simple 
mention  :  «  f  approuve  »,  suivie  de  la  signa" 
ture  de  la  femme,  ne  précisant  ni  Vimportance 
de  la  dette  principale,  ni  la  portée  de  Vengea 
gemenl  de  la  caution,  ne  satisfait  pas  aux  exi- 
gences de  la  loi.  En  conséifuençe,  Vacte  ne  fait 
pas  foi  de  Vobligation  qutl  renferme;  mais  il 
'  constitue  toutefois  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  peut  être  complété  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes, 
(Répertoire,  v*>  Bon  ou  approuvé,  n**  1  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  tniBUNAL  ;  —  Attendu  que,  le  8  aoAl 
1876,  sous  la  forme  d'une  lettre  adressée  à  la 
maison  Drocbe  et  Robin,  la  dame  Faure  a 
cautionné  son  mari  dans  les  termes  suivants  : 
«  Je  donne  ma  garantie  personnelle  pour  Ie6 
avances  que  vous  avez  faites  et  pour  le  mou- 
vement du  compte  de  MM.  Faure,  Rochas 
et  C^  »;  que  Faure  est  tombé  en  faillite  trois 
mois  après,  et  qu'aujourd'hui  la  dame  Faure 
demande  que  son  engagement  soit  déclaré  nul 
pour  défaut  d'autorisatioil  maritale,  poùt* 
irrégularité  de  forme,  pour  erreur,  pour  dol 
et  pour  violence  : 

Sur  le  défaut  d'autorisation  : 

Attendu  que  l'acte  de  cautionnement  fourni 
pkt  la  dame  Faure  a  été  écrit  de  la  main  dû 
mari,  qui  l'a  fait  suivre  de  ces  mots  :  «  Roâ 
pour  autorisation  »,  et  a  signé;  que  pour 
contesteir  la  régularité  de  cette  approbation, 
on  allégué  que  la  signature  du  mari  a  â^ 
apposée  postérieurement  à  la  signature  de  là 
feltime  et  hors  la  présence  de  celle-ci  ;  mais 
que  cette  articulation  n'est  justiQée  par  aucun 
indice;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

Sur  la  nullité  de  forme  : 

Attendu  que  l'écrit  du  8  août  i876  ne  con- 
stituait qu'un  cautionnement  unilatéral  ;  que» 
par  suite,  il  n'éuit  pas  asst\jetti  à  l'obligation 
des  deu^c  originaux  prescrits  par  l'article  1525 
du  code  civil  ; 

Mais,  attendu  que  cet  acte  n'étant  pas  ééfil 
de  la  main  de  la  caution,  était  soumis,  non- 
obstant l'indétermination  de  la  quotité  de  li 
créance  èautionnée,  à  l'observation  de  l'air- 
ticle  1326  du  même  codé;  que  la  simple 
mention  :  «  J'approuve  »,  suivie  de  la  signa-* 
tufe  :  «  Elise  Faure  »,  ne  précisant  tti  l'im-  ' 
portance  de  la  dette'  principale,  ili  là  portée 
de  l'engagemeilt  de  la  caution,  ne  satisfaisait 
pas  aux  exigences  de  la  loi;  que,  par  suite, 
cet  acte  ne  fait  pas  foi  de  l'obligation  qu'il 
renferme  ; 

Attendu,  cependant,  que  l'approuvé  et  là 
signatuire  de  la  dame  Faure  forment,  tout  ad 
moikis,  un  commencement  dé  preuve  )(>àt  éctit 
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rendant  vraisemblable  le  fait  du  cautionne- 
ment allégué,  et  que  la  preuve  complète  sera 
acquise  si  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  établissent  que  la  dame  Faure 
a  donné  sa  signature  ^n  pleine  connaissance 
^  cause,  sans  erreur  ni  surprise,  pour  une 
somme  déterminée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés 
au  procès  que,  en  août  1876,  Faure  se  trou- 
vait dans  une  situation  critique;  qu'il  avai^ 
fait  autour  de  lui  des  appels  pressants  ;  que 
déjà,  à  la  date  du  18  février  précédent,  il 
avait  demandé  par  écrit  à  son  beau-père  une 
somme  de  160,000  francs;  que,  quelque 
temps  après,  par  une  nouvelle  lettre,  il  avait 
sollicité  la  signature  de  son  beau-père  pour 
une  somme  de  80  ou  100,000  francs  ;  qu'enfin, 
sa  femme  s'était  résolue  à  lui  servir  de  cau- 
tion; que,  le  8  août,  elle  se  présenta  seule 
dans  la  maison  Drocbe  et  Robin,  se  fit  expli- 
quer la  situation  commerciale  de  la  maison 
Faure  et  Rochas  ;  qu'elle  reçut  communica- 
tion de  leur  inventaire  arrêté  au  50  juin  1876, 
écrit  en  entier  de  la  main  de  son  mari,  et  par 
lequel  celui-ci  s'établissait  débiteur  de  Droche 
et  Robin,  de  la  somme  de  126,096  fr.  90  c.  ; 
que,  connaissant  ainsi  positivement  le  chiffre 
auquel  s'élevait  la  dette  de  Faure  et  Rochas 
en  compte  courant,  elle  retira  des  mains  du 
fondé  de  pouvoirs  et  emporta  dans  son  domi- 
cile le  modèle  du  cautionnement  qu'elle  avait 
à  fournir;  que  ce  modèle,  comme  il  a^été  dit 
plus  haut,  ne  fut  pas  recopié  par  elle;  que  la 
copie,  revêtue  des  approbations  et  des  signa- 
tures litigieuses,  et  portant  la  date  du  8  août, 
alors  que  le  modèle  portait  celle  du  1^  août, 
fut  envoyée  sous  pli  à  la  maison  Droche  et 
Robin,  ce  qui  fait  présumer  que  les  époux 
Faure  ont  pris  le  temps  et  le  soin  de  se  rendre 
compte  des  énonciations,'de  la  forme  et  du 
mode  de  l'engagement  qu'ils  souscrivaient, 
sans  s'astreindre  exactement  au  modèle  qui 
leur  avait  été  remis;  que,  du  reste,  la  dame 
Faure  n'articule  pas  que  sa  volonté  ait  été 
contrainte  par  une  pression  de  son  mari; 

Attendu  que  l'ensemble  de  ces  circon- 
stances démontre  que  la  dame  Faure  a  bien 
voulu  s'engager,  et  s'est,  en  effet  engagée  par 
la  signature  sciemment  donnée  pour  la  ga- 
rantie du  compte  courant,  dont  le  solde  débi- 
teur, montant  à  125,069  fr.  90  c,  lui  était 
parfaitement  connu  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  pour  le  sur- 
plus de  la  dette  de  IÇaure  et  Rochas;  que  leur 
situation  passive  n'était  pas  dévoilée  dans  son 
entier  par  l'inventaire  communiqué  à  la  dame 
Faure  ;  qu'ils  étaient  encore  souscripteurs  de 
traites  négociées  à  Droche  et  Robin,  dont  le 
monUnt  dépassait  180,000  francs;  que  rien 
ne  prouve  que  la  dame  Faure  ait  mesuré  la 
consistance  de  ce  passif;  que,  quant  aux 


avances  nouvelles  qui  ont  été  faites  ulténeo- 
rement  à  Faure  et  Rochas,  il  n'est  pas  sofi- 
samment  établi  qu'elle  ait  vouhi  s'obliger  aa- 
delà  de  toute  limite;  qu'au  surplus,  Droche 
et  Robin,  par  conclusions  nouvelles,  renon- 
cent formellement  à  totil  recours  à  raison  de 
cette  extension  de  cautionnement; 

Attendu  que,  se  plaçant  à  un  autre  point 
de  vue,  la  dame  Faure  soutient  que,  quelle 
que  fût  l'étendue  de  la  dette  de  son  mari, 
elle  n'avait  entendu  s'obliger  que  sur  ses  biens 
présents,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  des 
30,000  francs  qu'elle  avait  apportés  en  ma- 
riage; qu'elle  a  même  expressément  offert, 
en  plaidoirie,  par  son  avocat,  assisté  de  son 
avoué,  la  somme  qu'elle  recevrait  dans  la  fail- 
lite de  son  mari  pour  la  restitution  de  sa  dot: 

Mais  attendu  que  cette  restriction  à  l'éten- 
due du  cautionnement,  qui  a  été,  pour  la  pre- 
mière fois,  produite  au  cours  des  plaidoiries 
et  qui  ne  repose  sur  aucun  des  éléments  dn 
procès,  est,  par  elle-même,  invraisembMtle; 
que  la  dame  Faure  n'a  pas  pu,  raisonnaMe- 
ment  penser  que  la  maison  Droche  et  Robin, 
alarmée  de  l'énorme  passif  de  Faure  et 
Rochas,  se  contenterait  d'une  garantie'bbïr 
sistant  dans  une  subrogation  éventuelle  m 
reprises  que  la  dame  Faure  pourrait  exerce^, 
concurremment  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  après  sa  séparation  de  biens,  c'est- 
à-dire  après  le  désastre  qui  aurait  enveleplM 
toutes  les  créances; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  d'après  ^ulte^ 
rogatoire  sur  faits  et  articles  prêté,  le  9%iaé 
1878,  par  Droche  et  Robin,  la  dame  Fanre 
dit  à  leur  fondé  de  pouvoir  :  «  Tout  ce  fie 
rai  est  à  la  disposition  de  mon  mari  »;  qoe 
m  dame  Faure  soutient  ijue  ces  expresslow 
avaient  un  sens  limitatif,  et  qu'ayant  dit  : 
«  Tout  ce  que  j'ai  »,  et  non  «  tout  ceqùe  j'ai  ei 
aurai  »,  elle  avait  suffisamment  manifesté  sa 
volonté  d'exclure  de  son  engagement  ses  bl^ 
à  venir; 

Mais,  attendu  qu'en  admettant  qu'on  poisse, 
sans  danger,  attacher  une  importance  déci- 
sive à  ces  nuances  de  langage,  il  parait  ce^ 
tain  que  lès  paroles  prononcéSss  par  la  dame 
Faure,  au  moment  où  elle  allait  s'engager 
pour  son  mari,  loin  de  contenir  une  rài- 
cence,  ont  été  en  (juelque  sorte,  l'expression 
d'un  dévouement  prêt  aux  sacHfices  les  plos 
complets. 

Sur  la  nullité  du  consentement  : 

Attendu  que  la  dame  Faure  soutient,  en  pre- 
mier lieu ,  qu'elle  a  été  induite  en  erreor ap l'in- 
ventaire qui  d'une  part,  dissimulait  d^traites 
en  cours  pour  plus  de  180,000  franeî,et  qui, 
laissait  supposer  que  Faure  et  Rochas  avaient 
un  excédant  d'actif  dé  près  de200,0MfirafiC8; 
qu'en  second  lieu  elle  impute  à  Droche  et 
Robin  de  l'avoir  abusée,  et  qii*enln  elk  lev 
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reproche  d*avoir  employé,  poar  obtenir  sa 
signature,  une  pression  morale; 
*  Attendu  que  la  femme  Faure,  en  offrant  de 
remplir  son  engagement  jusqu'à  concurrence 
des  50,000  francs  qui  forment  ses  reprises,  a 
déjà  infirmé  en  principe  les  moyens  tirés  de 
Terreur,  du  dol  et  de  la  violence; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  sans 
doute,  elle  a  été  cruellement  trompée;  mais 
que  Terreur  dans  laquelle  elle  est  tombée, 
en  se  confiant  à  un  document  émané  de  son 
mari,  ne  saurait  être  une  cause  légale  de  la 
nullité  de  son  obligation,  puisque  le  caution- 
nement a  précisément  pour  but  de  garantir  la 
solvabilité  inconnue  et  la  sincérité  douteuse 
du  débiteur  principal; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  Droche 
et  Robin  ont  eux-mêmes  été  trompés;  qu'au- 
cune maàœuvre  ne  leur  est  imputable,  pour 
s'être  bornés  à  présenter  à  la  dame  Faure 
rjnventaire  dressé  par  son  mari,  dont  ils  ne 
suspectaient  pas  alors  la  fidélité;  que  leur 
confiance  dans  la  maison  Faure  et  Rochas 
était  encore  si  grande,  qu'après  le  8  août 
1876,  ils  ont  continué  à  lui  faire  des  avances 
importantes  ;  si  bien  que  le  solde  débiteur 
de  ceue  maison,  qui  éuit  de  126,096  fr.  90  c. 
au  50  juin,  s'élevait,  le  51  octobre,  veille  de 
la  faillite,  à  155,826  fr.  10  c.  ;  que  dans  c^ 
conditions,  l'imputation  de  dol  dirigée  contre 
eux  est  en  complète  contradiction  avec  les 
foits  delà  cause; 

Attendu  que  l'imputation  de  violence  est 
sans  portée  ;  que  si  Droche  et  Robin  ont  fait 
connaître  à  la  dame  Faure  que  son  mari  éuit 
sous  le  coup  de  la  faillite,  et  qu'ils  étaient 
résolus  à  loi  refuser  tonte  extension  ou  con- 
tinuation de  crédit,  à  moins  qu'il  ne  fournit 
un  cautionnement,  cette  révélation  était  de 
nature  à  ouvrir  les  yeux  de  la  caution  et  ne 
pouvait  servir  qu'à  la  défendre; 

Par  ces  motife ,  dit  et  prononce  que  l'enga- 
gement souscrit  par  la  dame  Faure,  le  8  août 
1876,  au  profit  de  Droche  et  Robin,  est  main- 
tenu jusqu'à  concurrence  de  126,096  fr.  90  c.; 
que  pour  le  surplus  il  est  annulé  ; 

Condamne  la  dame  Faure  en  tous  les  dé- 
pens, etc. 

Du  22  juin  1878.  —  Tribunal  de  Lyon. 

15875. 

ENREGISTREMENT.  —  VENTE.  —  PRIX.  —  INDEM- 
NITÉ DE  CONVENANCE.  —  LIQUIDATION  DU 
DROIT.  —  COMMÂND.  —  MINES. 

Lorsqv^m  immeMe  e$t  vendu  pour  un  prix  déter- 
miné, dans  lequel  est  comprise  une  certaine 
sommepayée  par  l'acquéreur  à  tUre  d*indemnité 
de  convenance,  le  droit  de  vente  doit  être  liquidé 
sur  la  totalité  de  la  somme  payée  par  racqué- 
reur.  (Répertoire,  v«  Vente,  n°*  126  seq.) 

ANNÉE  1879. 


La  déclaration  que  fait  racquéreur  d'un  im- 
meuble en  vertu  d^une  faculté  qu*il  s'est  réservée 
et  par  laquelle  il  déclare  pour  command  une 
société  charbonnière  qui  acquiert  pour  les 
travaus  de  son  exploitation,  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  perception  à  laquelle  est  soumis 
racte  de  vente(hi.,  \^  Command,  n"^  15  seq.) 

Les  époux  L...  ont,  parade  du  2  septembre 
1875,  vendu  au  sieur  Roger  a  acceptant  pour 
lui  ou  pour  command  qu'il  se  réserve  expres- 
sément de  désigner  dans  le  délai  de  la  loi  », 
deux  parcelles  de  terre  (c  pour  et  moyennant 
la  somme  de  14^045  fr.  59  c,  en  ce  compris 
une  somme  de  5,000  francs  à  titre  d'indem- 
nité de  convenance  ». 

Par  un  second  acte,  du  même  jour,  M.  Roger, 
usant  de  la  faculté  réservée  à  son  profit,  «  a 
déclaré  dénommer  pour  command  M.  Léopold 
Laporte,  directeur-gérant  de  la  société  ano- 
nyme du  Charbonnage  des  Produits,  dont  le 
siège  est  à  Flénu,'...  déclarant  agir  pour  et  au 
nom  de  ladite  société  et  comme  dûment  auto- 
risé par  son  conseil  d'administration,  et  accep- 
ter, pour  elle,  l'acquisition  faite  par  M.  Roger, 
pour  le  prix  de  14,045  fr.  59  c,  y  compris 
l'indemnité  de  5,000  francs,  d^ites  deux 
parcelles  de  terre  qui  sont  nécessaires  pour 
les  travaux  d'exploitation  de  la  société  acqué- 
reuse;  M.  Laporte  déclarant,  pour  autant 
que  de  besoin,  que  la  somme  de  5,000  francs 
déclarée  comme  indemnité  de  convenance  a 
été  payée  conformément  à  la  loi  sur  les  mines, 
à  raison  des  besoins  de  l'exploitation  de  ladite 
société  des  Produits  ». 

Le  premier  acte  a  été  enregistré  au  droit 
de  5,20  p.  c.  sur  la  somme  de  9,045  fr.  59  c. 
et  au  droit  de  60  c.  par  100  fr.  sur  la  somme 
de  5,000  francs. 

L'administration  a  réclamé  le  payement 
d'un  supplément  de  droit  calculé  en  liquidant 
le  droit  de  vente  sur  la  totalité  de  la  somme 
stipulée  entre  parties. 

Opposition  Ait  formée  à  la  contrainte. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  l'acte  de 
vente  reçu  par  le  notaire  Cardinael,  à  Mons, 
le  2  septembre  1875,  mentionne  que  dans 
le  prix  total  de  14,045  fr.  59  c.  est  com- 
prise une  somme  de  5,000  francs  payée  par 
l'acquéreur  à  titre  d'indemnité  de  conve- 
nance; 

Attendu  que,  malgré  cette  qualification,  il 
est  incontestable  que  la  somme  de  14,045  fr. 
59  c.  que  le  vendeur  a  reçue  est  bien  réelle- 
ment pour  le  tout  le  prix  pour  lequel  cette 
vente  a  été  consentie  et,  par  conséquent,  aussi 
le  prix  de  la  vente  exprimé  dans  l'acte  et  qui 
doit,  aux  termes  de  l'article  15,  n<»  6,  de  la 
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loi  du  32  frimaire  an  vu,  servir  de  base  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement; 
'  AUendu  que  si,  dans  cet  acte,  ie  sieur  Roger 
s'est  réservé  la  faculté  de  déclarer  command 
et  s'il  a  fait,  le  même  jour,  déclaration  de 
command  pour  la  société  des  Produits,  ce 
second  acte  n'a  pu  avoir  pour  conséquence 
que  de  changer  la  personne  de  Tacquéreur, 
-sans  pouvoir  modifier  des  clauses  ni  des  énon- 
dations  contenues  en  Tacte  précédent; 

Qu'il  importe  donc  peu  que,  dans  la  décla- 
ration de  command  par  le  sieur  Roger,  il  ait 
été  ajouté  que  ces  biens  étaient  achetés  pour 
la  société  des  Produits,  qui  devait  les  faire 
servir  pour  les  travaux  de  son  exploitation,  la 
somme  de  5,000  francs  déclarée  comme  in- 
.demniié  de  convenance  ayant  été  payée  con- 
formément à  la  loi  sur  les  mines,  à  raison  de 
Texploitation  de  ladite  société; 

Attendu  que  ces  dernières  énonciations, 
qui  modifient  celles  de  l'acte  de  vente,  doivent 
être  considérées  comme  non  avenues;  que 
c'est  à  bon  droit  que  l'administration  con- 
teste les  prétentions  de  la  société  des  Produits 
.à  ce  sujet,  et  que,  par  conséquent,  l'opposi- 
tion de  la  société  à  la  contrainte  du  17  fé- 
vrier 1877  n'est  pas  fbndée  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Demaret,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme, 
déboute  la  société  des  Produits  de  son  oppo- 
sition, etc. 

Du  16  mai  1879.  —  Tribunal  de  Mons. 

Qt&UYèTiOM .  —  8ar  le  pr«i»itr  point,  voy.  ea». 
franc.,  5  novembre  1873  (Journal»  n*  1^70,  année 
1874.  p.  ii3). 

Sar  le  seeQQ<t  point,  à  rapproebtr  do  jagenent  do 
tribunal  dt  Loafain  da  17  BOtembre  1870  (tfrî4>i 
n«  11383,  année  1871,  p.  68). 

15876. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  —  REDDITION.  — 
FORMES.  —  NOTAIRE.  —  HUISSIER.  —  IN- 
TERVENTION. --  SIGNIFICATION. 

4  défaut  d'enterUe  entre  les  parties,  les  comptes 
de  tutelle  doivent  être  rendus  dans  les  (ormes 
prescrites  par  les  articles  527  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile. 

Vintervention  extrcyudiciaire  d^un  notaire  et 
d^un  huissier  pour  dresser  le  compte  et  le 
signifier  ne  fait  point  obstacle  à  une  reddi- 
tion de  compte  judiciaire  dans  Us  formes 
légales,  (Répertoire,  v°  Compte  de  tutei^we, 
n^  1  seq.) 


(SCHELLINGK,  — r-  C.  VERBEEE.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  lescoBptM 
de  tutelle  présentés  par  le  défendeur  sont 
contestés  par  les  demandeurs; 

Attendu  qu'à  défaut  d'entente  entre  les  pa^ 
ties,  les  comptes  de  tutelle  doivent  être  rendus 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articl6s5|7 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  l'intervention  extrajudiciaire 
d'un  notaire  et  d'un  huissier  à  la  réquisitioo 
du  défendeur  pour  dresser  le  compte  et  le  si- 
gnifier, signification  qui  prouve  déjà  le  désac- 
cord des  parties,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  une  reddition  de  compte 
judiciaire  dans  les  formes  légales; 

Par  ces  motife,  condamne  le  défendeur  à 
rendre  compte  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  devant  le  président  de  ce 
siège,  que  le  tribunal  commet  en  qualité  de 
juge-commissaire  ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  Î7  novembre  1878.— Tribunal  deGand. 

.  OiSiRYATioM.  ^  f  oy.  Dbiolqhbi,  £0»i*t  d«  eedf 
eivil,  édit.  belge,  t.  IV,  nM&3et  soi?.,  p.  ^sC«4i- 
TBiu  f  or  CAiKi,  UêhUâ^lm  propédnret  s«b  ari.  59, 
qaei  t.  184i  qmttr,  ei  1847  Hf. 

15877. 

COMMUNAUTE  CONJUGALE.  —  DISSOLUTION.  ^ 
FEBIME.  —  RENONGUTION.  —  HÉRITIEIS.  -^ 
INVENTAIRE.  —  QUOTITË  DlttOKIBLB.  — 
RÉDUCTION.  —  RiSSRVS.  —  PREUVE. 

Dans  le  cas  de  dissolniion  de  la  coammaiM 
par  le  prédécès  de  la  femme^  la  facuUipov 
les  héritiers  de  remmcer  iCeitpas  sulborimée 
à  la  confçctàm  d'un  inmentaire,  (RËPERrems, 
v<»  Communauté  conjugale,  n^  89  seq.) 

La  loi  n'exige  pas  que  Vhéritier  ràservatmre 
accepte  sous  bénéfice  d'iwoeniaire  pour  esm- 
cer  son  adion  en  réduction  oonù^  iea  âsÊ^ 
taires  ou  légataires;  at  pareil  cas^  à  iéfàul 
d'inventaire,  la  consistance  de  la  succesàm^ 
et,  par  suite,  le  chiffre  de  la  quotité  dispo- 
niôle,  peuvent  s'établir  par  tous  les  moyais  de 
preuve,  même  par  la  commune  renommée. 
(Id.,  v°  Quotité  disponirle,  n**  6  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Sur  le  premier  mo|tii  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  U56, 
1466  et  U&9  du  code  civil  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'ariicle  1566  do 
code  civil,  la  femme  cemmune  en  biens,  qui 
veut  conserver  la  fiiculté  de  renonce»  i  i< 
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cofflmaotaté,  doit,  dans  les  trois  mois  da 
jour  da  décès  du  mari,  faire  faire  un  inven- 
taire fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la 
communauté,  contradictoirement  avec  les  hé- 
ritiers du  mari,  ou  eux  dûment  appelés; 

Que  si  la  veuve  meurt  avant  Texpiration  du 
délai  fixé  par  la  loi  sans  avoir  fait  ou  terminé 
rinventaire,  son  obligation,  quant  à  ce,  se 
transmet  à  ses  héritiers  avec  les  droits  re- 
cueillis dans  sa  succession  ; 

Que  Farticle  1461  du  code  civil,  règle,  pour 
ce  cas,  les  formalités  que  les  héritiers  sont 
teaiis  d^accomplir,  et  porte,  dans  son  para- 
graphe final,  que  ceux-ci  peuvent  renoncer  à 
la  comnunantë  dans  les  formes  ci-dessus  éta- 
blies, et  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  formes 
prescrites  par  Fartide  U57  du  code  civil; 

Attendu  que,  dans  le  cas  de  dissohition  de 
la  communauté  par  la  mort  de  la  femme,  Far- 
ticle 1467  du  code  civil,  sans  parler  de  Tin- 
ventaire  qui  n'est  point' une  forme  de  la 
renonciation,  mais  une  condKlon  de  sa  vali- 
dité pour  la  situation  déterminée  par  Farti- 
de Ii56,  déclare  que  les  héritiers  petïvent 
renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme 
survivante  ; 

Que  le  mot  fbrmes,  emptoyé  par  le  législa- 
teur dans  cet  article,  n'a  pas  d^autre  sens  que 
cehii  du  paragraphe  final  de  Fartide  1461,  et 
s'interprète  comme  lui  par  les  dispositions  de 
Fartide  1499  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  sous  Fempire  du  droit  cou- 
tumier,  et  notamment  de  Paris,  la  renoncia- 
tion à  la  communauté,  de  la  part  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers,  n'était  subordonnée  à  la 
confèctian  d'un  Inventaire  que  lorsque  la 
eemrannauté  se  dissolvait  par  la  mort  du 
mari  ; 

Que  le  code  civil  n'ayant  pas  dérogé  à  cette 
règle  par  un  texte  formel,  il  faut  tenir  pour 
constant  qu'il  Fa  maintenue; 

D'où  U  suit  que,  en  considérant  comiae 
valable  la  renonciation  des  défendeurs  éveu- 
tnels,  dans  les  circonstances  signalées  au 
procès^  Farrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appU- 
catlou  des  principes  du  droit; 

Attendu,  d'autre  part,  que  devant  les  juges 
du  fond»  le  demandeur  en  cassation  repro- 
duit aux  consorts  Lippmann  d'avoir  diverti 
et  recelé  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
communauté  Lippmann  père  et  mère,  et  in- 
voquait uniquement  contre  eux  les  disposi- 
tioaa  de  l'article  1460  du  code  civil,  lesquelles 
soAt  entièrement  distincles  de  celles  de  Far- 
tide 1459; 

Qu'ainsi  le  grief,  tiré  de  ce  que  lesdits  hé- 
ritiers se  seraient  inmiscés  dans  la  coiumu- 
uaoté^  indépendaauueot  de  tout  divertissement 
on  ceoel,  est  aouveau,  et,  par  suite^  non  te» 
cevabk; 


Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  des  articles  990,  921  et9i5  du' 
code  civil,  et  de  la  violation  des  artides  1541 
et  suivants  du  code  civil  : 

Attendu  que,  si  le  code  civil  veut  que  tout 
héritier,  pour  être  dispensé  de  payer  les 
dettes  du  défunt  au  delà  des  forces  de  l'héré- 
dité, accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  il 
n'exige  point  que  celui  en  faveur  de  qui  la 
loi  établit  une  réserve,  prenne  la  même  pré- 
caution envers  les  donataires  ou  légataires 
pour  être  autorisé  à  intenter  contre  eux  l'ac- 
tion en  réduction  spécifiée  par  l'article  9il 
de  cecodç; 

Qu'en  pareil  cas,  à  défont  d'inventaire,  la 
consistance  de  la  succession  et,  par  suite,  le 
chiffre  de  la  quotité  disponible  peuvent  s'éta- 
blir par  tous  les  moyens  de  preuve,  même  par 
la  commune  renommée  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  ces 
principes  de  droit  en  recevant  Faaion  des 
défendeurs  éventuels  et  en  renvoyant  les 
parties  devant  un  notaire  pour  y  procéder 
aux  opérations  qu'il  détermine  ; 

Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OascRYATioM.  —  Quant  à  U  première  qa«fli«a^ 
Tay.  e«9s.  belge,  U  janvier  1875  (ieurnal,  mfi  ld59S» 
aDoée  1875.  p.  i38). 

Sur  le  second  point,  voy,  DinouNiai,  Goinn  de 
tode  H9il,  édit.  belge»  t.  IX,  n»  S35,  p.  338  ;  et  Tao- 
riOM,  DmaUomi  H  têêtmmnUê,  wfi  940^  1. 1,  p.  330. 

15878. 

TESTAMENT  OiOCRA?!».  —   DISPOSITIONS   MS- 
TINCTBS.  —  »ATB.  —  SIGNATURE. 

Les  diverges  disposiUom  d'un  tesUsmerU  oUh 
graphe  peuvent  éttx  rédigées  successivement^ 
à  des  dates  différentes,  et  pendtmt  un  espace 
de  temps  plus  ou  moins  long;  U  est,  en  ce  cas, 
loisible  au  testateur  de  dater  ou  de  ne  pas 
dater  chacune  de  ses  dispositions,  de  les 
signer  ou  de  ne  pas  les  signer  isolément,  ou 
de  n'apposer  qu'à  la  fin  une  date  et  une  signai 
ture  s'appliquant  à  V ensemble  de  Vacte. 

Par  ^Ue,  si  le  testateur  a  signé  disUndement 
toutes  ses  dispositions,  sauf  une,  ceUe^, 
couverte  par  la  signature  finale,  n'est  pas 
nulle,  alors  surtout  que  SenseiMe  du  testa- 
ment prouve  que  Cintention  du  disposant  était 
de  la  faire  exécuter.  (Répërtoi&k,  v*  Testât 

MENT  0L06RAPHE,  U^*  ^i  SCq.) 

Jugement  du  tribunal  d'Avesnesdunaûût 
1877,  conçu  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'eu  exi^eaut  que  le  testament 
olograpbe  soii  éerit  en  entier,  daté  et  signé 
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de  la  main  du  testateur,  et  en  déclarant  ex- 
pressément qu'il  n'est  assujetti  à  aucune  autre 
forme,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  ce 
testament  fût  fait  en  un  seul  jour  et  à  la  même 
date;  qu'il  est  parfaitement  régulier  de  ré- 
diger ses  dispositions  testamentaires  succes- 
sivement, à  des  dates  différentes,  et  pendant 
un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long;  qu'il 
est,  en  ce  cas,  loisible  au  testateur  de  dater 
ou  de  ne  pas  dater  chacune  de  ses  disposi- 
tions, qu'il  peut  également  les  signer  ou  ne 
pas  les  signer  isolément;  qu'il  est  seulement 
essentiel  que  l'ensemble  de  ces  dispositions 
soit  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur;  que  la  dame  Bruneau  pouvait 
donc  se  dispenser  de  dater  et  de  signer  les 
dispositions  du  âO  mars  i  866,  du  i  â  mai  i 869, 
du  4  décembre  1875,  et  se  contenter  de  dater 
et  signer,  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  ses  disposi- 
tions du  4  Janvier  i874,  dont  la  date  et  la 
signature  couvraient  en  ce  cas  toutes  les  dis- 
positions précédentes,  qu'elles  approuvaient 
et  conGrmaient;  qu'on  ne  voit  pas,  dès 
lors,  pour  quel  motif  l'une  ou  l'autre  de  ces 
dispositions  pourrait  être  déclarée  nulle 
pour  défaut  de  signature,  puisque  la  signa- 
ture finale  s'applique  à  toutes  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  et  que  les  signatures, 
autres  que  c^tte  dernière,  sont  inutiles  et  re- 
dondantes, alors  surtout  que  toutes  les  dispo- 
sitions successives  sont,  comme  dans  l'espèce, 
écrites  à  la  suite  l'une  de  l'autre  sur  une  même 
feuille,  sans  aucune  interruption  notable,  et 
qu'il  est  impossible  d'y  rencontrer,  ni  quant 
au  fond,  ni  quant  à  là  forme,  autant  de  testa- 
ments distincts  qu'il  s'y  trouve  de  dispositions 
différentes  ;  que  cette  interprétation  est  à  la 
fols  conforme  au  texte  de  la  loi,  qui  exige 
seulement  que  le  testament  olographe,  quelle 
que  soit  son  étendue,  quelle  qu'ait  été  la  durée 
de  la  rédaction  de  ses  diverses  dispositions, 
soit  daté  et  signé,  et  aussi  à  la  volonté  expri- 
mée de  la  testatrice  qui,  en  maintenant  une 
disposition  qu'elle  a  écrite,  en  s'abstenant  de 
la  biffer  par  un  trait  de  plume,  ou  de  la  ré- 
voquer, et  en  apposant  sa  signature  quelques 
lignes  plus  bas,  a  manifesté  par  cela  même, 
selon  toute  vraisemblance,  la  volonté  que  cette 
disposition  fût  exécutée;  alors  surtout  qu'elle 
a  terminé  l'ensemble  de  ses  dispositions  par 
ces  mots  caractéristiques  :  «  Ce  sont  mes 
dernières  volontés  »  ;  et  que,  dans  le  même 
codicille,  elle  a  pris  soin  de  biffer  d'une  croix 
la  disposition  du  20  mars  1866,  qu'elle  n'a 
révoquée  expressément  que  le  4  décembre 
1875,  ce  qui  permet  de  croire  que  c'est  à  la 
même  date  qu'elle  a  biffé  la  disposition  révo- 
quée, c'est-à-dire  longtemps  après  que  celle 
du  12  mai  1869  avait  été  écrite; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  bon  et  valable  le 
codicille  daté  du  12  mai  1869  ;  déclare  les  de- 


mandeurs non  fondés  en  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions,  tendant  à  faire  prononcer  U 
nullité  dudit  codicille.  » 

Appel  fut  interjeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motife  des 
premiers  juges; 
Confirme. 

Du  17  mai  1878.  —  Cour  de  Douai. 

Obsbktatioiis.  —  Yoy.  app.  BruieUu,  28  avril 
1875  (Journal,  n^  13852.  BODée  1876.  p.  93)|  -  app. 
Gaod,  13  mars  1875  (t6td.,  o*  12712,  année  IKTS, 
p.  288);  casa,  franc.,  5  février  1878  {ibid.  n«  13777, 
année  1879,  p.  119)  et  les  notes  qui  accompagneit 
ces  décisions. 

13879. 

MINEUR.  —  MINEUR  ÉMANCIPÉ.  —  CURATEIR. 
—  VENTE  d'immeubles.  —  MINEUR  ÉMAN- 
CIPÉ AYANT  ENCORE  SES  PÈRE  ET  MÈRE.  — 
FORMALITÉS. 

La  curatelle  du  mineur  émancipé  est  toi^oun 
dative.  Il  n'y  a  pas  de  cui'ateUe  légale  des 
père,  mère  ou  ascendants. 

La  vente  des  immeubles  appartenant  à  un  m- 
neur  émancipé  est  subordonnée,  même  du 
vivant  de  ses  père  et  mère,  à  rautoris(Ukm 
du  conseil  de  famille  dûment  homologué  par 
le  tribunal, 

11  y  a  donc  lieu  de  déclarer  non  recevable  la 
requête  présentée  directement  au  tribunal, 
aux  fins  d'autorisation  de  vendre,  par  m 
mineur  assisté  de  son  père,  (Répertoule, 
v«  Mineur,  n«»  5  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu1l  resoite 
de  Tarticle  480  du  code  civil  que  le  car4lenr 
de  rémancipé  doit  être  nommé  par  le  conseil 
de  famille,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  permet  de  distinguer  entre  le  cas  où  ré- 
mancipé est  orphelin  et  celui  où  il  ne  Test 
pas; 

Attendu  que  cette  distinction  n'est  pas 
admise  non  plus  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
quelles  formalités  doivent  êtreobsenées  pour 
la  vente  des  immeubles  de  l'émancipé:  ces 
formalités  devant  être  les  mêmes  dans  les 
deux  cas,  par  les  mêmes  motifs,  et  l'arti- 
cle 484  du  code  civil  devant  être  interprété 
dans  le  sens  de  l'article  485  qui  le  précède 
immédiatement,  de  sorte  qu'il  se  réfère  aux 
articles  457  et  458  du  même  code; 

Attendu  que,  sur  ce  dernier  point,  la  loi  do 

12  juin  1816  n'a  pas  dérogé  aux  principesdo 
code  civil,  mais  qu'elle  les  c<>nfirffle  au  con- 
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traire  implicitement  en  faisant  des  mineurs, 
sans  distinction,  l'objet  des  dispositions  de 
l'article  2,  et  qu'il  ne  peut  y  être  apporté 
qu'une  exception  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
neurs non  émancipés,  soumis  à  la  puissance 
paternelle,  l'administration  légale  du  père 
étant  indépendante  du  conseil  de  famille  : 

Et  attendu  qu'il  ne  conste  ni  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  ayant  nommé  le 
père  de  l'émancipé  aux  fonctions  de  cura- 
teur, ni  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  ayant  autorisé  la  vente  dont  s'agit; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le  juge 
Jonckbeere  et  les  conclusions  conformes  de 
M.  Yan  Ise^bem,  substitut  du  procureur  du 
roi,  déclare  les  requérants  non  recevables. 

Du  13févrierl879.— Tribunal  deCourtrai. 

Ombkvatioiis.  ~  Snr  le  premier  point,  voy.  eonf. 
LAUREirr,  Prifiûipei  de  droit  civil,  I.  IV,  n—  208, 
210  ;  Demolombb,  édit.  belge.  I.  IV,  n**  236,  242, 
p.  299.  300;  CHâRDOR,  3«  pari.,  n*  373;  Dalloz, 
Rép.,  ?•  Minorité,  et  n«  791  ;  LociiÉ.  Légiê,,  t.  III, 
p.  409,  n*  34;  Admt  et  Rap,  sur  ZicnAiiiB.  t.  I, 
p.  546  et  Dotes  ;  Valette  sar  Prodobor,  t.  Il, 
p.  440;  Màssé  el  Verc<  sarZACHARij!,  t.  I,  p.  476, 
note  7  ;  MoDRLOH,  t.  I«r.  no  4276;  Caeo,  27  Juin  1812 
(Dalloz,  Rép.,  loe.' tit.);  Douai,  22  octobre  I8G3 
(Sir..  1865,  2,  13).— Confrd:  Todllier,  t.  Il,  p.  92; 
Vacmiii,  t.  I,  p.  735  ;  NARCADé,  art.  480,  n»  2. 

Quant  an  second  point,  voy.  Timmerhars,  «tir /a 
/oi</e1816,  p.  31.  A  regard  dn  mineur  non  émancipé, 
la  majorité  des  auteurs  décident  qu*il  n'y  a  pas  de 
conseil  de  famille  pour  le  père  administrateur  légal, 
et  que,  dès  lors,  il  lui  fuffit,ponr  la  vente  des  immeu- 
bles de  BM  enfants  mineurs,  de  Tautorisation  dn 
tribunal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  l'anto- 
risaliOD  dn  conseil  de  famille.  (Voy.  eonf.  Timmbr- 
MAiis,  p.  30;  Laurbht.  t.  IV,  n<«  313,314;  Dalloz, 
Rép.,  V*  Puiuanee  paternelle,  no82  ;  HARCAoé,  art.  389, 
n»  1;  Marchant,  II.  ch.  I,  sect.  2,  n*  5.  ~  Contra  : 
DiMOLOiiBB,  t.  Il,  p.  332  et  soiv,;  MAsstf  et  Ybro^ 
sur  ZACflARiiB,  t.  I,  p.  806,  note  12;  Modrlor,  t.  I, 
p.  540,  note.)  Mais  cette  décision  ne  «aurait  être 
étendue  ao  mineur  émancipé,  l'émancipation  met- 
tant fin  è  la  puissance  paternelle  et  spécialement 
au  droit  d'administration  légale  (Ladreut,  t.  V, 
n»  212  ;  Demolombe,  t.  VIII,  n»  260  ;  Dalloz,  Rép., 
f  ilinorité,  et  n^  764.  800  ;  Aobrt  et  Rad,  I.  I«r 
p.  545  et  f  uiy. 

13880. 

EffREGlSTREMENT.  —  PARTAGE  DE  SUCCESSION. 
—  DONATION.  —  DÉIJVRANCE  DE  IMGS.  — 
VALEURS  INDUSTRIELLES  DÉPENDANT  DE  LA 
COMMUNAUTÉ.  —  ÉVALUATION  INFÉRŒURE  A 
I^UR  VALOIR  RÉELLE.  —  ATTRIBUTION.  — 
I.EGS   VERBAL. 

Lorsque,  dans  un  partage  entre  une  veuve  com- 
mune en  biens  et  ses  enfants,  des  actions  in- 


dustrielles dépendant  de  la  communauté 
sont,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  et 
conformément  à  intention  manifestée  ver- 
balement avant  sa  mort  par  le  père  de  fa- 
mille, placées  dans  le  lot  de  Vun  des  enfants 
pour  un  chiffre  inférieur  à  leur  valeur  réelle, 
pour  que  Végalité  soH  maintenue  entre  ce  co- 
partageant  et  les  autres  enfants  déjà  dotés,  il 
y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  donation  sur 
la  moitié  de  Vavantage  que  retire  ledit  co- 
partageant  de  l*abandonnement  qui  lui  est 
ainsi  fait,  et  le  droit  de  délivrance  de  legs 
sur  Poutre  moitié.  (Répertoire,  v®  Partage 
DE  SUCCESSION,  n*«  72  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  ^  ÂUendu  que,  suivant 
acte  reçu  Mahot-Delaquérantonnais,  notaire  à 
Paris,  le  51  août  1876,  M»"*  veuve  Casimir- 
Périer  et  ses  trois  enfants  ont  procédé  an  par- 
tage 1^  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
M™*  Casimir-Périer  et  feu  M.  Casimir-Périer  ; 
^  de  la  succession  de  ce  dernier; 

Que,  dans  cet  acte,  il  était  rappelé  1<^  que, 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  M.  et 
M"»*  Casimir-Périer  avaient  constitué  en  dot  à 
deux  de  leurs  enfants,  M.  Jean  Casimir-Périer 
et  M"^  de  Ségur,  diverses  valeurs  évaluées, 
pour  chacun  d'eux,  à  800,000  francs,  et  parmi 
lesquelles  figurait,  pour  1 80,000  francs,  un  de- 
nier d'Anzin  ;  2<^  que  les  dots  ainsi  constituées 
étaient  imputables  en  entier  sur  les  droits  des 
donataires  dans  la  succession  du  premier 
mourant  des  donateurs,  sans  que  ce  rapport 
pût,  dans  aucun  cas,  excéder  800,000  francs, 
les  époux  Casimir-Périer  faisant,  au  besoin, 
donation,  par  précjput  et  hors  part,  à  leurs 
enfants,  de  la  plus-value  que  pourraient  ac- 
quérir par  la  suite  les  valeurs  données;  5*»  que 
la  valeur  de  chaque  denier  d'Anzin,  augmenté, 
depuis  la  constitution  des  dots,  de  trois  ac- 
tions des  mines  de  Vicoigne  et  Nœux,  était, 
au  moment  du  partage,  de  760,000  francs  ; 

Qu'il  y  était  stipulé,  en  outre,  que  la  vo- 
lonté de  feu  M.-  Casimir-Périer  étant  que 
régalité  fût,  autant  que  possible,  maintenue 
entre  ses  trois  enfants,  les  parties,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  convenaient  de  faire  figurer 
à  la  masse  active  de  la  communauté,  pour  la 
somme  de  180,000  francs,  un  denier  d'Anzin 
parmi  ceux  qui  restaient  dépendre  de  la  com- 
munauté, ainsi  que  trois  actions  des  mines  de 
Vicoigne  et  de  Nœux,  et  de  les  comprendre 
pour  ladite  somme  de  180,000  francs  dans 
Tattribution  du  troisième  enfant,  Pierre  Ca- 
simir-Périer ; 

Attendu  que,  lors  de  Tenregistrement  de 
Tacte  de  partage,  il  ne  fut  perçu  aucun  droit 
sur  cette  disposition  particulière  ;  que,  plus 
tard,  Tadministration,  prétendant  que,  par 
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tes  effets  juridiques  qu'elle  était  destinée  à 
produire,  cette  clause  devait  être  soumise  à 
des  droits  tout  différents  de  ceux  qui  sont 
prévus  en  matière  de  partage,  a  décerné 
contre  Pierre  Casimir-Périer  une  contrainte 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  6,56i 
francs,  et  à  laquelle  il  a  formé  opposition 
dans  le  délai  légal; 

Que,  dans  son  opposition,  Pierre  Casimir- 
Périer  a  reconnu  l'exigibilité  d*un  droit  de 
transfert,  liquidé  à  ^9%  fr.  50  c,  lequel  se 
trouve  ainsi  écarté  du  débat,  mais  soutient, 
au  contraire,  que  la  contrainte  procède  irré- 
gulièrement pour  le  surplus,  soit  pour 
6,268  fr.  50  c.  ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  l'adminis- 
tration de  Tenregistrement,  repoussée  par 
Topposant,  est  basée  sur  ce  que  Tattribution 
d'un  denier  d'Anzin  et  de  ses  ac^ssoires  au 
prix  de  180,000  francs,  alors  que  leur  valeur 
réelle  est  de  760,500  francs,  n'a  pu  être  faite 
au  profit  de  Pierre  Casimir-Périer  qu'au 
moyen  d'une  double  mutation,  savoir  :  i^  do- 
nation par  M"»  veuve  Casimir-Périer  à  son 
Bis  de  la  moitié  qu'elle  amendait  comme  com- 
mune dans  les  580,500  francs,  formant  la 
différence  entre  l'estimation  à  180,000  francs 
du  denier  d'Anzin  et  sa  valeur  réelle  au  jour 
du  décès;  S^  délivrance  par  M*"*^  de  Ségur  et 
M.  Jean  Casimir-Périer  à  leur  frère,  de  l'autre 
moitié  de  cette  même  somme,  qui  dépendait 
de  la  succession,  et  que  le  défunt  avait  exclu^ 
sivement  attribuée  à  son  troisième  enfant  par 
un  legs  verbal,  mentionné  à  l'acte,  et  que 
toutes  les  parties  avaient  résolu  de  respecter; 

Que  cette  double  mutation  ressort  de  la 
nature  même  des  choses,  et  ne  saurait  être 
sérieusement  contestée; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'acte  de 
partage  et  des  contrats  de  mariage  de  M>***  de 
Ségur  et  de  M.  Jean  Casimir-Périer  que, 
4'une  part,  les -reprises  et  indemnités  de 
l^me  veuve  Casimir-Périer  ont  été  entièrement 
prélevas  sur  les  biens  partagés,  autres  que 
le  denier  d'Anzin  attribué  à  Pierre  Casimir- 
Périer,  et  que,  d'autre  part,  celui-ci,  par  suite 
du  caractère  préciputaire  de  la  donation  faite 
à  son  frère  et  à  sa  sœur,  n'avait  droit  de  pré- 
lever, pour  compenser  cette  donation,  qu'une 
somme  égale  à  180,000  francs,  et  non  un 
autre  denier  dont  la  valeur  actuelle  est  de 
760,500  francs; 

Que,  dès  lors,  si  le  partage  eût  été  fait  en 
conformité  de  la  situation  créée  par  les  actes 
apparents,  le  denier  d'Anzin  trouvé  dans  la 
succession  de  M.  Casimir-Périer,  et  dépen- 
dant de  la  communauté  d'acquêts,  aurait  dû 
être  attribué  pour  moitié,  soit  pour  580,150 
francs  à  M™»  veuve  Casimir-Périer,  et,  pour 
l'autre  moitié  à  la  succession  ; 

Qu'en  consentant  à  ce  que  ce  denier  ne  fût 


compris  à  la  masse  active  de  la  communauté, 
dont  la  moitié  lui  ap|>artenait,  que  pow 
180,000  francs.  M™*  veuve  Casimir-Périer 
n'a  donc  reçu  que  90,000  franes  an  lieu  de 
580,150  francs  auxquels  elle  avait  droit; 

Qu  elle  a  donc  fait  volontairement  et  gr^ 
tuitement  l'abandon  i  la  sue^^ession  de  bod 
mari,  représentée  par  ses  enfants,  d'nne 
somme  de  290,150  fi'ancs  ; 

Que  la  même  cause  a  produit  nécessaira» 
ment  les  mêmes  effets  au  regard  de  M"*  de 
Ségur  et  de  M.  Jean  Casimir-Périer,  qui  ont 
laissé  prélever  à  leur  frère  la  même  somme 
de  290,150  francs,  à  laquelle  11  n'avait,  en 
dehors  de  leur  volonté,  aucune  vocation  qui . 
lui  fAt  propre  ; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  si  elle  s'en  fût 
tenue  à  la  rigueur  des  principes,  aurait  m 
soutenir,  non  sans  raison,  que  l'abandon  m 
à  Pierre  Casimir-Périer  par  son  frère  et  sa 
sœur  cônstittiait  de  leur  part  une  véritable 
libéralité  donnant  ouverture  à  un  droit  plos 
élevé  que  ceux  réclamés  ; 

Qu'en  se  fondant  sur  les  déclarations  des 

Sarties,  relativement  au  désir  manifesté  par 
[.  Casimir-Périer  d'établir  l'égalité  entre  ses 
trois  enfants,  pour  admettre  l'existence  d'un 
legs  verbal  et  hors  part  de  toute  la  portion 
que  le  défunt  possédait  dans  la  plns-valoe 
dont  s'agit,  elle  a  fait  preuve  d'une  modéra- 
tion qui  peut  heurter  certains  principes  élé- 
mentaires du  droit  civil,  mais  que  le  contri- 
buable ne  saurait  être  admis  à  critiquer, 
puisqu'elle  lui  est  favorable  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  liquidation  des 
droits  réclamés,  telle  qu'elle  est  faite  dans  la 
contrainte  frappée  d'opposition,  est  conforme 
aux  lois  qui  régissent  la  matière; 
Par  ces  motlfis,  etc. 

Du  7  mars  1479.  —  Tribunal  de  la  Seine. 
15881. 

ENREGISTREIIENT.  —  AVIS  PB  PARENTS.  — 
PROCÈS-VERBAL.  —  AUTORISATION  AV  TU- 
TEUR. —  BAIL  A  NOURRITURE. 

Ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droU 
proportion7iel  le  proçà^verbal  conatatant  qu 
le  conseil  de  famille  autorise  le  tuteur  d*tme 
personne  interdite  à  payer  au  fils  de  celle^ 
une  pension  alimentaire  dont  le  mmiant 
annuel  est  déterminé,  (B^pertoirb.  v*  Con- 
seil DR  FAMILLE,  li^  6  seq.) 

Un  procès-verbal  constatait  quele8ieorX..f 
fils  de  la  dame  X...,  interdite,  avait  compara 
devant  le  conseil  de  famille,  et  avait  demandé 
que  le  tuteur  fût  autorisé  k  lui  payer  one 
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pentloii  ilimenulre.  Le  conseil,  après  avoir 
délibéré  gur  cette  demande,  que  le  sieur  X... 
avait  signée,  autorisa  le  tuteur  i  payer  au  ré- 
etamantûne  pension  alimentaire  de  900  franc», 
en  exécution  du  prescrit  de  rarticie  205  du 
code  dvil.  Question  de  savoir  si  ce  procès- 
verbal  ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  50  c.  par  100  fr.  comme  les 
baux  à  nourriture  de  mineurs  en  vertu  de 
Hnstrtietlon  n<»  450. 

Décision  du  25  avril  4879  : 

«  Le  conseil  de  famille  $*est  borné  à  auto- 
riser le  tuteur  à  payer  au  fils  de  Flnterdite  une 
pension  alimentaire  de  900  francs;  il  a  statué 
dans  les  limites  de  ses  attributions  légales, 
qui  ne  comportent,  dans  Tespèce,  qu'une  sim- 
ple autorisation  à  donner  au  tuteur;  ce  der- 
nier seul  a  qualité  pour  agir  au  nom  de  Fin- 
terdite  et  conclure  la  convention  qui,  par  sa 
nature,  serait  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel. 

a  Dans  ces  conditions,  le  procès-verbal 
du...  ne  présente  que  les  caractères  d'un 
simple  avis  de  parents  passible  du  droit  tle 
2  fr.  20  c.  (art.  08,  §  1,  n«  41,  de  la  loi  de  fri- 
maire). » 

OiinvATioiif.  —  Voj.Jog.  Aagert,  iS  joilkt  1872 
(iouroal,  n*  11903,  année  1872,  p.  .559). 

15882. 

TISTAMINT.  —  CLAUSE  PÉNALE.  —  ATTEINTE  A 
LA  RÉSERVE.  —  CTACSE  NON  ÉCRITE.  — 
RÉSERVE.    —    LEGS   DE    NUE  PROPRETÉ.  — 

usuFRurr.  —  quotité  disponible.  —  ré- 
duction. 

Dmi  être  réputée  non  écrite  la  clause  pénale 
éTuH  testament  qtd  tend  à  assurer  VexécuHon 
de  dispositions  prohilfées,  telles  que  celle  qui 
porterais  atteinte  à  la  réserve;  par  suite, 
1^ enfant  dont  la  réserve  légale  est  atteinte  peut 
attaquer  le  testament  de  son  ascendant  sans 
encourir  la  peine  qui  ^y  trouve  édictée,  (Ré- 
pertoire, y^  Testament,  n<*  25  seq.) 

Les  donatairts  et  légataires  en  nue  propriété 
n'ont  pas  le  droit  de  contraindre  les  héritiers 
réservataires  à  exécuter  les  ÎU^alités  en 
usufruit  ou  en  rentes  viagères,  ou  à  se  con- 
tenter été  la  réserve  dont  ces  derniers  sont 
saisis  de  pUm  droit;  en  conséquence,  dans  le 
casoUle  testateur  a  institué  légataires  de  la 
nue  propriété  de  tous  ses  biens  les  enfants  de 
sa  file  unique,  et  cette  dernière  légataire  de 
l'usufruit  seulement,  celle-ci  est  fondée  à 
exiger  que  le  legs  de  la  nue  propriété  fait  à 
ses  enfants  soit  réduit  de  moitié  pour  la  rem- 
plir de  sa  réserve  en  pleine  propriété  et  qu'en 

'  outre,  en  exécution  du  testament,  il  lui  soit 
fait  attribution^  sur  Vautre  moitié  des  mêmes 


hiens,  de PusufhUt quildaèti réserfêet  qui 
n'a  pas  été  lé^  par  le  ieHateur.  (Id.  v^  Quo- 
TfTÉ  disponole,  n^  20  seq.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  des 
deux  pourvois  tirés  de  la  violation  des  arti- 
cles 895,  900, 917,  970  du  code  dvil  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que» 
par  son  testament  du  10  septembre  1868,  le 
sieur  Lallemand  a  institué  légataires  de  la 
nue  propriété  de  tous  ses  biens  les  cinq  en- 
fants de  la  dame  Régnault,  sa  fille  unique,  et 
cette  dernière  légataire  de  l'usufruit  seulement 
des  mêmes  biens; 

Qu'il  a  ajouté  que  si,  «  contre  ses  intentions, 
ladite  dame  venait  à  prétendre  »  à  sa  réserve, 
pour  ce  cas,  il  léguait  à  ses  petits-enfents  la 
plus  forte  quotité  disponible; 

Attendu  qu'en  disposant  ainsi  de  la  nue 
propriété  de  son  entier  patrimoine,  le  testa- 
teur a  porté  atteinte  à  la  réserve  légale  de 
la  dame  Régnault,  sa  fille  (code  civil,  arti- 
cle 915); 

Qu'en  effet,  ladite  dame  ne  pouvait  ôtre 
remplie  de  ses  droits  de  réservataire  dans  la 
succession  de  son  père,  au  moyen  d'un  sim- 
ple usufruit  sur  les  biens  de  cette  succes- 
sion ; 

Que  si,  dans  le  cas  de  l'article  947  du  code 
civil,  les  héritiers  réservataires  ont  l'option 
d'exécuter  les  dispositions  en  usufruit  ou  en 
rentes  viagères,  ou  de  faire  l'abandon  de  la 
quotité  disponible,  les  donataires  et  légataires 
n'ont  pas  réciproquement  le  droit  de  contrain- 
dre les  réservataires  à  exécuter  les  libéralités, 
ou  à  se  contenter  de  la  réserve  dont  ces  der- 
niers sont  saisis  de  plein  droit; 

Que  c'est  donc  à  Juste  titre  que  la  cour 
d'appel  de  Paris  a  déclaré  que  le  testament 
du  sieur  Lallemand  entamait  la  réserve  de  sa 
fille  unique; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  le  testateur  peut 
garantir,  par  une  clause  pénale,  l'exécutfon 
de  ses  dernière^  volontés,  ce  n'est  qu'autant 
tfue  ces  dispositions  ne  présentent  rien  de 
contraire  à  la  loi,  mais  que^la  clause  pénale 
doit  être  réputée  non  écrite  (art.  900  du  code 
civil)  quand  elle  tend  k  assurer  l'exécution 
d'une  disposition  prohibée; 

Que,  dans  Tespèce,  les  juges  du  fond  ont 
reconnu,  par  une  interprétation  souveraine 
ëks  termes  du  testament  et  de  Tintentlon  du 
testateur,  que  la  clause  finale  par  laquelle  le 
sieur  Lallemand  a  dit  léguer  éventuellement 
à  ses  petits-enfants  la  plus  forte  qtiotité  dispo^ 
nible  ne  se  réduit  pas  à  une  simple  option 
laissée  à  cette  dernière,  mais  qu'elle  constitue 
une  véritable  peine  testamentaire  ; 

Qu'en  conséquence,  c*est  à  bon  droit  en- 
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core  qu'il  a  été  déclaré,  par  Tarrèt  attaqué, 
que  la  dame  Régnault,  dont  la  réserve  légale 
était  évidemment  atteinte,  avait  pu  attaquer 
le  testament  de  son  père,  sans  encourir  la 
peine  qui  s'y  trouvait  édictée; 

D'où  il  suit  que  les  divers  textes  de  loi  sus- 
rappelés  n'ont  aucunement  été  violés; 

Par  ces  moiife,  rejette... 

Du  6  mai  1^78.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Observatiôrs.  —  Qoanl  à  la  première  qneslion, 
Toy.  UuBBRT,  I.  XI,  n<»  i79  ;  —  eats.  belge,  26  février 
1874  (Journal,  i87i,  Table,  y  DiiposUitm»  enlre-vift 
tt  ieêlamenlaireê,  p.  387)  ;  —  app.  Pari»,  28  Janvier 
1853  (Reeaen  de  Robyns,  n«  1990  et  Rép,,  v«  Quotité 
disponible,  26). 

Sur  le  seeond  point,  voy.  Dbmolovbb,  Coure  de 
code  civil,  édil.  belge,  t.  IX,  B*  466.  p.  39i. 

43883. 

NOTAIRE.  —  INVBNTAIRB.  —  INTÉRÊT  PERSON- 
NEL. —  LÉGATAIRE  PARTICULIER.  —  INCAPA- 
CITÉ LÉGALE. —  DÉSACCORD  DES  PARTIES.  — 
CHOIX.  —  PRÉSIDENT  DIT  TRIBUNAL. 

Le  notaire  institué  légataire  partici4i^  par  un 
testament  attaqué  à  tort  ou  à  raison  par  les 
héritiers  du  sang  ne  peut  dresser  l'inventaire 
de  la  successim.  En  cas  de  désaccord  des 
parties,  c'est  au  président  du  tribunal  qu'ap- 
partient dk  office  le  choix  du  notaire  appelé  à 
dresser  un  inventaire.  (Répertoire,  v*  No- 
taire, n^  46  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'exécuteur  tes- 
tamentaire et  la  légataire  universelle  de  la 
demoiselle  Capplet  ne  font  porter  leur  appel 
que  sur  les  deux  derniers  chef  de  contestation  : 
le  premier,  en  ce  que  le  juge  du  référé  a  dé- 
claré le  notaire  Hurrier  légalement  incapable 
de  dresser  l'inventaire  de  la  succession;  le 
second,  parce  qu'en  cas  de  désaccord  des 
parties,  il  s'est  attribué  la  désignation  du  no- 
taire Instrumentaire; 

Sur  le  premier  chef  : 

En  droit,  crae,  si  l'article  8  de  la  loi  du 
â5  ventôse  an|xi  interdit  au  notaire  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  ses  parents  ou 
alliés  au  degré] prohibé  sont  parties  ou  inté- 
ressés, cette  prohibition  s'applique,  à  plib 
forte  raison,  au  notaire  lui-même; 

Que  le  caractère  d'authenticité  que  la  loi 
imprime  aux  actes  de  son  ministère  manque 
à  la  fois  de  base  et  de  garantie  lorsqu'il  in- 
strumente, non  plus  comme  officier  public, 
mais  à  son  profit  personnel  ; 

Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  recevoir  les  actes 


qui  contiennent  quelques  dispositions  en  si 
faveur,  ni  ceux  dans  lesquels  il  a  un  intérêt 
personnel  direct  ou  indirect  ou  même  éven- 
tuel ;  que  la  loi  de  son  institution  ne  permet 
pas  à  son  impartialité  d'être  suspectée; 

En  fait,  que  mademoiselle  Capplet  a  légué 
à  M**  Hurrier,  son  notaire  depuis  deux  ans 
environ,  une  somme  de  10,000  francs  par 
testaments  des  8  juin  et  28  décembre  1876; 
que  ces  actes  étant  attaqués  à  tort  ou  à  raison 
par  les  héritiers  du  sang,  qui  prétendent 
trouver  dans  les  papiers  de  la  succession  les 
preuves  nécessaires  pour  obtenir  leur  annu- 
lation, il  importe  peu,  comme  on  le  soutient, 
que  l'inventaire  ne  soit  qu'un  acte  énonciatif, 
ne  créant. pas  de  droits; 

Que  c'est  une  mesure  conservatoire  ayant 
pour  but  de  protéger  les  droits  éventuels  des 
parties,  et  qu'à  c«  titre  il  est  incontestable 
que,  si  les  héritiers  du  sang  ont  un  intérêt 
certain  et  immédiat  à  rechercher  les  docu- 
ments qui  peuvent  habiliter  ou  confirmer  leur 
demande,  le  légataire  a  lui-même  un  intérêt 
contraire  ; 

Que  vainement  on  ajoute  que  l'honora- 
bilité de  M«  Hurrier,  la  présence  du  juge  de 
paix  et  l'adjonction  d'un  seul  notaire  sont  de 
nature  à  rassurer  les  héritiers  sur  la  sincérité 
des  opérations; 

Qu'en  matière  des  attributions  ministé- 
rielles et  des  devoirs  publics,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  de  pareilles  considérations; 

Que  ce  serait  une  contravention  formelie 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse  qui  ne 
veut  pas  que  le  notaire  puisse  être  discuté,  et 
qu'une  atteinte  aussi  regrettable  soit  portée  à 
sa  dignité  professionnelle; 

Qu'ainsi,  dès  qu'il  est  établi  qu*un  notaire 
a  un  intérêcVrsonnel  dans  la  rédaction  d'un 
acte,  son  impartialité,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs son  honorabilité,  étant  frappée  d'une 
suspicion  légale,  il  se  trouve  sous  l'empire 
d'une  incapacité  absolue  ; 
Sûr  le  second  chef  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  955  du 
code  de  procédure  civile,  lorsqu'une  dissi- 
dence se  produit  entre  les  parties  sur  le  choix 
du  notaire  chargé  de  dresser  Finventaire,  la 
loi  n'attribue  aucune  préférence,  en  ce  qui 
concerne  ce  choix,  soit  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire, soit  au  légataire  universel  (m  aux 
héritiers;  que  la  nomination  appartient  d'of- 
fice au  président  du  tribunal  ;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  que  le  juge  du  référé,  en  présence 
du  désacconl  existant,  a  désigné,  pour  pro- 
céder aux  opérations  de  l'Inventaire,  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  notaires.  M*  Bligny; 
qu'il  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  pas  plus  que  les 
parties  elles-mêmes,  désigner  un  ofider 
public  frappé  d'une  présomption  l^ale  d'hH 
capacité  ; 
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Adoptant,  au  sarplos,  les  motifs  de  Tor- 
donnance  de  référé  en  ce  qolls  n*ont  rien  de 
contraire  an  présent  arrêt; 

Sur  les  dépens  :  que  la  partie  qui  succombe 
doit  les  supporter,  qu1ls  devront  toutefois, 
en  égard  à  la  qualité  des  parties,  être  em- 
ployés en  frais  privilégiés  de  succession  ; 

Par  ces  motifs,  parties  ouïes,  et  M.  Tavocat 
général  entendu  en  ses  conclusions; 

Donne  acte  à  la  dame  Deslandes  de  ce  qu'elle 
donne  adjonction  aux  conclusions  de  Texécu- 
tair  testamentaire; 

Donne  acte  à  Wamery  du  consentement 
passé  par  M*  Levesque  et  la  dame  Deslandes 
de  laisser  les  héritiers  du  sang  assister  à  toutes 
les  opérations  de  Tinventaire  sans  aucune 
excepiion,  et  notamment  à  l'analyse  et  à  la 
description,  ainsi  qu'aux  copies  et  parafes 
des  titres  et  papiers,  documents  et  renseigne- 
ments qui  auront  été  trouvés  aux  différents 
domiciles  de  la  demoiselle  Capplet; 

Confirme  l'ordonnance  de  référé;  dit  que 
W  Bligny  n'est  désigné  que  pour  procéder 
aux  opérations  de  l'inventaire  et  à  celles  qui 
s'y  attachent  intimement,  sans  rien  préjuger 
pour  telles  opérations  qui  pourraient  être  ul- 
térieurement nécessaires; 

Donne  acte  à  Muirzonde  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  la  prudence  de  la  cour  ; 

Donne  acte  à  la  dame  Deslandes  de  ses 
réserves  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens  qui  seront  employés  en  frais  privilégiés 
de  succession. 

Du  2i  janvier  1879.  —  Cour  de  Rouen. 

Obsbryatioiis.  —  Voy.  coss.  franc.,  31  janvier  1870 
(Jonmal.  n»  11298,  année  1870.  p.  Mi). 
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ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ. 
SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTH^.' 
SITION  INDÉPENDANTE. 


—    APPORT. — 
-BAIL. — DISPO- 


Hy  alkude  percevoir,  en  sus  du  droit  fise  de 
6  /^.  60  c,  te  droit  ffroportionnel  de  bail,  sur 
Pacte  de  société  en  nom  collectif,  aux  termes 
duquel  Vun  des  associés  fait  apport  de  la 
jouissance  d^un  immeuble,  et  doit  recevoir  une 
somme  annuelle  fixe  qui  constitue  une  des 
charges  sociales.  (Répertouie,  v«  SocniTÉ, 
n~  52  seq.) 

Les  sieurs  Peterinck  et  Forester  ont,  par 
acte  sous  seing  privé,  formé  une  société  en 
nom  collectif  pour  exploiter  en  commun  la 
fabrication  de  la  faïence  dite  anglaise,  la  gra- 
nité, la  m^jolique  et  le  parian,  suivant  les 
procédés  et  le  mode  de  fabrication  fournis 


par  le  second,  dans  l'établissement  apparte- 
nant au  premier. 

Outre  son  travail,  M.  Peterinck  a  fait  ap- 
port à  la  société  de  la  jouissance  de  son  éta- 
blissement, y  compris  les  métiers,  et  devait, 
en  échange,  recevoir  annuellement  une  somme 
fixe.  Le  droit  de  bail  fut  perçu  de  ce  chef;  la 
restitution  en  fut  demandée. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  la  de- 
mande a  pour  objet  la  restitution  d'une  somme 
de  440  fr.  50  c.  perçue  pour  droit  propor- 
tionnel de  bail  en  sus  du  droit  fixe  de  6  fr. 
60  c,  sur  un  contrat  de  société  sous  seing 
privé  intervenu  entre  le  demandeur  et  le  sieur 
Forester,  le  19  mai  1875,  et  enregistré  le 
2  août  suivant,  au  bureau  des  actes  judiciaires 
de  Tournai  ; 

Vu  ledit  acte  de  société  dont  les  clauses  10, 
12,  U  et  17,  respectivement  invoquées  par 
les  parties,  sont  ainsi  conçues  : 

«  Art.  10.  Tous  les  frais  d'entretien  des 
immeubles,  les  contributions  foncières  et 
autres,  Tassurance  contre  Tincendie,  les  ré- 
parations localives  aux  bâtiments  servant  à 
la  fabrique  seront  à  la  cbarge  de  la  société. 

«  Art.  12.  M.  Peterinck  aura,  à  titre  de 
loyer  de  son  apport  mobilier  et  immobilier, 
10,000  francs  pour  la  première  année,  et 
12,500  francs  pour  les  années  suivantes;  en 
outre,  5  p.  c.  annuellement  d'intérêts  sur  les 
fonds  qu'il  fournira  et  dont  il  sera  disposé 
pour  Texploitation  de  l'usine,  améliorations 
et  modifications  de  toute  nature. 

«  Art.  14.  Il  seia  fait  procéder,  tons  les 
ans,  au  mois  d'août,  à  l'inventaire  de  la  situa- 
tion active  et  passive,  et,  après  prélèvement 
fait  des  diverses  sommes  reprises  aux  arti- 
cles 10, 11,  12  et  15,  les  bénéfices  constatés 
seront  partagés  par  moitié  entre  les  asso- 
ciés. 

((  Art.  17.  La  société  sera  dissoute  de 
plein  droit  dans  le  ca^  où,  après  la  première 
année,  les  bénéfices  de  la  société  ne  pour-  • 
raient  couvrir  la  location  de  la  fabrique,  les 
intérêts  du  fonds  de  roulement  et  les  appoin- 
tements des  associés.  » 

Attendu  que,  dans  son  exploit  introductif 
d'instance  et  dans  se  :  conclusions,  le  deman- 
deur prétend  que  les  divers  engagements  con- 
tracta par  la  société  envers  les  associés,  et 
notamment  les  appoinlements,  les  frais  d'en- 
tretien, le  prix  du  bail,  n'étaient  pas  de  véri- 
tables charges  de  la  société  à  percevoir  en 
toute  éventualité,  même  sur  le  capital  en  cas 
d'insuffisance  des bénéflces,  et  qu'il  résulte,  au 
contraire,  de  la  combinaison  des  articles  U 
et  17  que  ces  prétendues  charges  n'étaient 
payables  que  sur  les  bénéfices  et  constituaient 
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en  réiUté  les  bénéfices  des  associés  ;  que,  par 
suite,  Fadministration  devait  appliquer,  non 
les  articles  4  et  14  de  la  loi  du  iS  frimaire 
an  TU,  mais  l'article  68,  §  5,  n^  4,  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  Tadministration  oppose  que 
les  apports  sociaux  n*échappent  à  la  pereep* 
lion  de  Timpôt  proportionnel  que  pour  autant 
qu'ils  correspondent,  dans  le  chef  des  appor* 
tants,  à  un  intérêt  purement  social,  c'est-à- 
dire  à  un  droit  limité  aux  bénéfices  à  réaliser 
et  soumis  par  cela  même  aux  chances  de  gain 
et  de  perle,  qui  sont  un  élément  essentiel  de 
tout  contrat  de  société,  et  qu'il  en  est  autre* 
ment  lorsque  l'associé  obtient,  en  échange  de 
«es  apports,  un  équivalent  k  payer  par  la 
société,  tel  que,  comme  dans  Tespèce,  une 
somme  fixe  placée  à  Tabri  de  toute  chance 
aléatoire;  que  Tartide  \A  embrasse  dans  une 
seule  disposition  et  soumet  à  un  régime  Iden^ 
tique  les  sommes  dues  aux  associés  et  celles 
dues  à  des  tiers,  et  qu'il  n*a  certes  pas  pu 
entrer  dans  Tesprit  des  contractants  de  limi- 
ter le  payement  de  celles-ci  au  montant  des 
bénéfices  k  réaliser,  et  que,  dès  lors,  si  Ton 
pouvait  donner  à  cette  clause  une  portée  plus 
étendue  que  celle  d'une  simple  prescription 
de  comptabilité,  il  faudrait  y  voir  la  manifes^ 
tation  nouvelle  d'une  volonté  déjà  sufflsam* 
ment  caractérisée,  à  savoir  :  l'intention  d'as- 
similer en  tous  points  à  une  dette  sociale 
ordinaire  le  loyer  stipulé  à  Tarticle  iSS  des 
statuts; 

Attendu  que  le  sieur  Peterinck  apportait 
son  industrie  comme  l'autre  associé  ;  qu'il  se 
réservait  même  expressément  la  direction  de 
la  fabrication  de  ceruins  produits,  et  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  un  véritable  apport 
social  l'abandon  qu'il  faisait,  en  outre,  à  la 
société  de  la  jouissance  de  son  établissement, 
y  compris  les  métiers,  puisque,  en  échange, 
il  se  faisait  promettre,  a  titre  de  loyer,  cha- 
que année,  une  somme  fixe  et  déterminée,  à 
prélever  avant  tout  partage  de  bénéfices,  et 
non  une  part  de  ces  bénéfices  ; 

Attendu  que  l'article  H,  invoqué  parle 
demandeur,  n'a  nullement  pour  but  de  su*- 
bordonner  le  payement  des  frais  y  indiqués 
et  qui  constituent  les  frais  généraux,  à  la  con- 
dition que  des  bénéfices  seront  réalisés,  ce 
qui  ne  serait  pas  possible  pour  une  partie  de 
ces  frais;  qu'il  se  borne,  en  eflfet,  à  énoncer 
tju'il  n'y  aura  des  bénéfices  à  partager  qu'a- 
près payement  de  ces  charges  sociales  ; 

Attendu  que  l'article  47  n'a  pas  la  portée 
que  lui  donne  le  demandeur;  qu'il  en  résulte 
bien  que  la  société  est  dissoute,  si  les  béné- 
fices ne  peuvent  couvrir  la  location,  les  inté- 
rêts dufondsderoulementetles  appointements 
des  associés,  mais  il  n'en  conste  pas  que  le 
demandeur  n'a  pas,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
réclamer  le  loyer  sur  l'avoir  social; 


Attendu,  en  couBéquenoe,  que  la  perception 
a  été  bien  faite; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  ses  conclusions  coo- 
formes  M.  Levy,  substitut  du  procureur  da 
roi,  déboute  le  demandeur,  etc. 

Du  49  mai  4879.  —  Tribunal  de  Tournai. 

Oftf BKYATIOM.  —  Voy«f ^  lUSK  U  BléMt  MBf  i  jog. 

Bruxellef.  iS  narw  i87i  (JourMl,  b*  ll€9e,  ênk 
4873,  p.  98),  «1  •nU  coBfirniatif  àê  la  Mur  de 
BniullM  du  lOféfite  497}  (îfr«tf ,  ir»  ISOIS,  aanée 
1873,  p.  143). 

43885. 

BNftSGISTBBliENT.  —  SOCIÉTÉ.  ^  CEWiON  DC 
PARTS.  —  DIS80LUTI0W.  —  MUTATIOH  (DROIT 
DB). 

Est  poisMô  du  droit  de  muUUion  d^affris  k 
nature  des  Idsns  cédés^  Vacte  de  cessûmfer 
lequel  wn  associé  achète  les  droits  et  actm» 
de  ses  coassociés  dam  Vactif*  social  empesé 
de  meubles  et  d^immeubles,  (RÉt^uiTOiu, 
Y*»  SocuiTÉ,  n^  84  seq.) 

JUGBIÔNT. 

LE  TRIBUNAL;  --  Atteudu  que  l'actiOD 
du  %^  mars  4877,  contient  cession  par  deux 
associés,  Sécaud  et  Roche,  à  leur  troisiône 
associé  Cabanes,  des  droits  et  actions  leor 
appartenant  dans  l'actif  social,  composé  de 
meubles  et  d'immeubles,  avec  cette  circon- 
stance que  cet  acte  fait  cesser  l'indivision. 
Cabanes  demeurant  seul  désormais,  à  forfoit 
et  à  ses  risques  et  périls,  investi  de  l'actif  et 
chargé  du  passif,  et  qu'aucune  liquidation  de 
la  société  dissoute  n'est  nécessaire  pour  fixer 
le  droit  des  parties,  le  prix  ayant  été  stipulé 
de  la  somme  fixe  de  666  francs  pour  chaean 
des  cédants; 

Attendu  que  lA  société  étant  dissoute  pr 
l'effet  dudit  aete,  les  assodés  n'ont  pas  trans- 
mis un  simple  droit  mobilier,  mais  bien  leur 
part  de  copropriété  mobilière  et  immobilière; 
que,  par  suite,  le  (troU  proportionnel  de 
4  p.  c.  aurait  dû  être  perçu  et  est  légitime- 
ment réclamé; 

Attendu  que  le  prix  doit  être  calcolé  non 
seulement  sur  les  deux  sommes  réunies  de 
666  francs,  mais  encore  sur  les  charges  qui 
ibnt  réellement  partie  de  ce  prix,  et  qu'il  y 
a  lieu,  par  suite,  de  repousser  l'opposition  à 
la  contrainte. 

Du  49  juin  4878.  —  Tribunal  de  Béziers. 

OtstRYATioiit.  -*••  Voy,  «atii.  franc.,  1 1  janvier  1876 
(Joonial,  o»  13989,  auBét  i87S.  p.  435;  e(  la  ao'*- 
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45886. 

UniPONSABILITé.  —  NOTÀIKE.  —  PRÊT.—  MAN- 
DAT. —  MOIf-REMBOURftElIBNT. —  AB6BNGB  DE 
POURSUITES.  —  MISE  EN  DEMEURE. 

EM  re»pomâbU  enven  le  préteur  du  dé/hut  de 
remboursement  de  la  Bomms  prêtée,  le  notaire 
quia  fait  ee  prêt  contrairement  aux  instruc- 
tion» de  son  client,  encore  que  celui-ei  aurait 
refltsé  d'exercer  des  poursuites  personnelles 
contre  Vempruitteur,  s'il  n'est  pas  constaté 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  par  le  notaire  de 
lui  fournir  les  moyens  d'agir  luir'même  contre 
Pemprunleur,  (Répeutoirb,  v^  Responsabi- 
LTrt,  n<*  iSseq.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  ^-  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi^  tiré  de  la  prétendue  violation  de 
larticle  7  de  la  loi  du  %0  avril  1810  : 

Attendu  qu  en  confirmant  le  jugement  qui 
avait  homologué  tant  en  la  forme  qu*au  fond 
le  rapport  de  Texpert  et  en  fixant,  après  s'étrs 
expliqué  sur  chacun  des  articles  contestés,  le 
reâquat  du  compte  au  même  chiffre  que  celui 
énoneé  dans  les  conclusions  dudlt  rapport 
dont  il  a  ainsi  constaté  Texaetitude,  l'arrôt 
attaqué  a  implicitement  déclaré  la  cause  suf- 
fisamment instruite  et  motivé  le  rejet  des 
oonclosions  très  subsidiaires  de  Bourget 
tendant  à  Tannulation  de  Texpertise  comm# 
insuffisante  et  à  la  nomination  d'un  nouvel 
expert  ; 

D'od  il  suit  que  la  décision  dénoncée  a  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  Tartlcle  précité  de 
laloidai0avr|H8i0; 

Sur  le  second  moyen:...  (sans  intérêt); 

Mais  sur  le  troisième,  tiré  de  la  violation 
des  jiPtieles  4092  et  4008,  du  code  civil.: 

Va  iesdits  articles  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  que 
Lagorce  est  sorti  du  cercle  de  son  mandat  en 
fliiisant,  au  nom  de  Bourget,  mais  contraire* 
ment  k  ses  instructions,  un  prêt  sans  garantie 
hypothécaire  dont  le  montant  n'a  pas  été  rem- 
boursé ;  qu'il  le  décharge  cependant  de  toute 
responsabilité  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
préjudice  résultant  de  rinsolvabilité  de  Tem^ 
pruttteur  aurait  pu  être  évité  si  Bourget  n'eût 
pas  rehisé  d'exercer  des  poursuites  person- 
nelles contre  cet  emprunteur  ; 

Mais,  attendu  que  Bourget,  qui  ne  voulait 
pas  ratifier  ce  placement,  n'était  pas  tenu  de 
poursuivre  en  son  nom  le  recouvrement  d'une 
somme  prêtée  au  mépris  de  ses  instructions, 
et  que  Tarrèt  ne  constate  pas  qu'il  ait  été  mis 
en  demeure  par  Lagorce  de  lui  fournir  les 
moyens  d'a^r  lui-même  contre  le  débiteur  ; 


D*où  il  suit,  çm'en  affhmchtssant  Lagorce 
de  la  responsabilité  que  faisait  peser  sur  lui 
l'infraction  aux  obligations  de  son  mandat, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  arti- 
cles 4902  et  4998  du  code  civil»  ci-dessus 
visés; 

Casse,  mais  en  cette  dernière  partie  seule- 
ment, etc.. 

Du  40  avril  4878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OniiifATiORS.  —  Voy.  app.  Rennes,  SSjaIn  ISSO 
(J«arnal,  b*  S799.  innée  4861.  p.  197);  —  app. 
Paris,  13  janvier  1865  (ibid  ,  n*  9783,  année  1S6S. 
p.  86). 

45887. 

TESTAMENT. — RÉVOCATION.  —  TESTAMENT  OLO- 
GRAPHE BATONNÉ. — CLAUSE  RÉVOCATOIRE. — 
ANNULATION. — TESTAMENT  ANTÉRIEUR. 

Le  juge  du  fait  est  souverain  appréciateur  du 
point  de  savoir  si  un  testateur,  en  bâtonnant 
un  testament  ologrftphe  et  en  traçant  au  bas; 
de  sa  propre  main,  le  met  annulé,  a  en/endu 
anéantir  ce  teMament. 

Mais  ce  dernier  testamerU  étant  anéanti,  s'il 
renfermait  une  clause  révoquant  des  testa- 
ments antérieurs,  ceux-ci,  n'étant  plus  frap- 
pés de  révocation,  doivent  être  exécutées.  (Ré- 
pertoire, v«  Testament,  n^  AA  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — '  Sur  le  moyen  unique,  pris 
de  la  violation  des  articles  967,  970,  4055  et 
suivants  du  eode  civil  ; 

Attendu  que  le  testament  postérieur  ou 
l'acte  notarté  portant  déclaration  de  change- 
ment de  volonté  du  testateur,  nécessaire, 
d'après  Tarticle  4055  du  code  civil,  pour  ré- 
voquer des  dispositions  testamentaires  anté- 
rieures, ne  peut  s'entendre  que  d'un  acte 
revêtu  des  solennités  requises  et  valable  en  la 
forme; 

Qu'à  plus  forte  raison,  le  testament  can« 
celle,  détruit  dans  sa  forme  juridique  par  le 
testateur  lui-même,  estait  inefficace  à  porter 
atteinte  à  un  précédent  testament,  que  l'une 
de  ses  clauses  aurait  révoqué; 

Attendu  que  tel  est  le  caractère  du  testa- 
ment olographe  d'Henri  Lacoste,  des  4  mars 
4868  et  40  août  4869,  révoquant  toutes  les 
dispositions  testamenlaires  antérieures,  actes 
bâtonnés  au  bas  desquels  se  lit,  en  outre,  le 
mot  annulé  tracé  de  la  main  du  testateur,  dont 
l'intention  k  cet  égard  a  été  d'ailleurs  souve- 
rainement appréciée  par  les  juges  du  fait; 

Attendu  qu'en  écartant,  dans  ces  circon- 
stances, comme  anéantis  par  la  volonté  de 
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leur  auteur,  les  testaments  susdatés  de  1868 
et  1869,  que  les  consorts  Ménétrier  oppo- 
saient au  testament  régulier  du  même  testa- 
teur, en  date  du  12  septembre  1867,  produit 
par  les  frères  Abord;  en  maintenant  ledit 
testament  de  1867,  bien  qu'aucun  acte  nou- 
veau de  dernière  volonté  ne  Teût  remis  en 
vigueur,,  et  en  ordonnant,  après  Tavoir  dé- 
claré conciliable  avec  le  testament  du  1^  dé- 
cembre 1JS74,  également  émané  d'Henri 
Lacoste,  qu'il  recevrait  exécution,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  des 
articles  de  loi  précités  n'en  a  fait  qu'une  saine 
application  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc.. 

Du  15  mai  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OusiiiyATioiis.  —  Sar  le  premier  point,  Toy.  east. 
franc.,  23  et  29  janvier  1878  (Journal,  n*«  13533  et 
13669,  année  1878,  p.  186  et  363)  et  les  noief. 

Voyei  ansfli  on  arrêt  de  la  même  eour  du  20  mars 
1879,  rapporté  ci-dessus,  n«  13834,  p.  202). 

15888. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  CAUTION.  —  HÉRI- 
TIERS. —  DROrrS  EN  SUSPENS.  —  USUFRUIT. 
—  NUE  PROPRIÉTÉ.  —  RENONCIATION.  — ACTE 
DE  PROPRIÉTÉ. 

Lorsque  les  hériliers  d'une  nue  propriété  ont 
laissé  en  suspens  le  payement  des  droits  de 
succession  qu'ils  devaient  de  ce  chef  et  ont 
fourni  caution  pour  en  assurer  le  payement, 
leurs  réprésentants,  qui  ont  ensuite  recueilli 
cette  nue  propriété,  et  ont,  à  leur  tour,  donné 
dejt  garanties,  ne  peuvent  se  soustraire  à  r obli- 
gation de  payer  les  droits,  en  renonçant  à  la 
première  succession  du  chef  de  leurs  auteurs. 
(RÉPERTOIRE,  V®  Succession  (Droit  de), 
n"^  640  seq.) 

Antoine  W...  est  décédé  le  16  novembre 
1852.  La  succession,  comprenant  la  moitié 
de  diverses  créances  s'élevant  à  24,858  francs, 
a  été  recueillie  pour  l'usufruit  par  sa  veuve. 
La  nue  propriété  était  dévolue  aux  deux  frères 
et  à  la  sœur  du  défunt  :  ceux-ci  firent  connaître, 
dans  la  déclaration  de  la  succession,  leur  in- 
tention de  profiter  du  privilège  de  l'article  20 
de  la  loi  de  1817;  le  droit  liquidé  à  778  fr. 
7  c.  fut  garanti  par  une  hypothèque. 

Lasœurd'AntoineW...vintàdécéderle5juil- 
let  1862.  La  déclaration  desuccession,  déposée 
par  son  mari  pour  l'usufruit  et  par  sa  nièce 
instituée  légataire  universelle,  fit  état  du  dou- 
zième en  nue  propriété  des  créances  que  la 
défunte  avait  recueillies  dans  la  succession  de 
son  frère,  et  au  passif  on  Indiqua  sa  part 
dans  les  droits  en  suspens.  Un  nouveau  cau- 


tionnement fut  fourni  pour  garantir  des  droits 
liquidés  sur  cette  déclaration  du  chef  des 
biens  en  nue  propriété. 

Le  mari  de  la  défunte  est  décédé  à  son 
tour,  le  6  mars  1866,  elles  droits  liquidés 
sur  sa  part  dans  les  créances  furent  encore 
tenus  en  suspens  moyennant  caution. 

Il  en  fut  de  même  pour  la  succession  des 
deux  frères  d'Antoine  W. . . 

La  veuve  usufruitière  mourut  le  2  septem- 
bre 1874  :  son  décès  ayant  opéré  l'extinction 
de  l'usufruit  qu'elle  possédait  sur  la  succes- 
sion de  son  mari,  le  payement  des  droits 
tenus  en  suspens  hit  réclamé.  Les  représen- 
tants des  frères  et  sœur  d'Antoine  W...,  par 
acte  de  greffe  du  24  juin  1875,  déclarerait 
renoncer  purement  et  simplement  à  sa  so^ 
cession;  l'usufruitière  avait,  paraît-il,  reçu 
les  capitaux  des  créances  et  les  avait  dissipés; 
l'administration  n'accepta  ^&  cette  renoncia- 
tion et  fit  signifier  contrainte. 

Opposition  fût  formée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  ^  Attendu  que  les  causes 
inscrites  au  rôle  général  de  ce  tribunal  sons 
les  n»*  16155  et  16560  ont  le  même  but, 
savoir  :  de  faire  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
la  contrainte  décernée  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  le  1"  février  1877,  contre 
les  opposants;  que  ceux-ci  ont  un  intérêt 
commun;  qu'il  est  donc  de  bonne  justice  de 
prononcer  la  jonction  desdites  causes,  ainsi 
que  l'administration  y  conclut,  les  deman- 
deurs déclarant  d'ailleurs  n'avoir  rien  à  ob- 
jecter à  ce  chef  de  conclusions  ; 

Attendu  que  les  oppositions  formulées  par 
les  exploits  des  15  avril  1876  et  2  mai  1877 
sont  régulières  en  la  forme;  que  leur  receTa- 
bilité  n'est  pas  contestée; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  profitant  de  la  faculté  ac^ 
dée  par  l'article  20  de  la  loi  du  27  décembre 
1817,  les  héritiers  de  la  nue  propriété  des 
biens  délaissés  par  le  sieur  Antoine  W...  ont 
laissé  en  suspens  le  payement  des  droits  de 
succession  qu'ils  devaient  de  ce  chef,  jusqu'à 
l'extinction  de  l'usufruit  qui  grevait  ces  biens, 
et  que,  pour  assurer  le  payement  de  ces  droits, 
l'un  des  héritiers,  le  sieur  Joseph  L...,  a,  le 
6  aoû^l855,  donné  une  hypothèque  inscrite 
le  15  du  même  mois  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Dînant;  que,  le  11  mars  1863,  ledit 
sieur  L...  a  donné  garantie  hypothécaire  pour 
les  droits  restés  en  suspens  de  la  succession 
de  son  épouse,  et  que,  le  10  décembre  1866, 
la  dame  P...,  du  chef  de  la  sucx;ession  dndit 
sieur  Joseph  L. . . ,  a  donné  à  son  tour  garantie 
hypothécaire  pour  les  droits  dont  le  payement 
restait  en  suspens  jusqu'à  l'extinction  de  l'u- 
sufruit ; 
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Attendu  que  le  seul  point  à  décider  est 
desavoir  si,  en  1875,  1  épouse  P...,  contre 
qui  a  été  décernée  la  contrainte  de  Fadminis- 
tration  du  7  février  1876,  était  encore  en 
droit  de  renoncer  à  la  succession  du  sieur 
Antoine  W...,  décédé  à  Nons,  le  16  novembre 
1852,  et  si  cette  renonciation  peut  la  décharger 
du  payement  des  droits  restés  en  suspens, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut; 

Attendu  que  les  droits  qui  font  Tobjet  de 
la  présente  contestation  sont  ceux  dus  à  titre 
de  la  succession  d'Antoine  W...,  que  cette 
succession  est  échue  par  tiers  à  Louis-Hya- 
cinthe W...,  à  Jean-Baptiste  W...  et  à  Narie- 
Henriette-Catherine  W. .,  épouse  de  JosephL. .  ; 
que  ces  derniers  étaient  donc  originairement 
seuls  débiteurs  envers  le  trésor  des  droits 
dus  pour  cette  succession,  et  que  les  oppo- 
sants ne  sont  tenus  de  cette  dette  que  :  pour 
Tépouse  P...  à  titre  de  légataire  universelle 
de  Marie-Henriette-Catherine  W...,  épouse  de 
Joseph  L...,  et  d'héritière  pour  moitié  de 
Jean-Baptisle  W...,  et  pour  Marie  W...,  à 
titre  de  légataire  universelle  de  Louis-Hya- 
cinthe W...  et  d'héritière,  pour  l'autre  moitié, 
de  Jean-Baptiste  W...  ; 

Attendu  qu'ayant  recueilli  les  successions 
desdits  héritiers  du  sieur  Antoine  W...,  les 
opposants  sont  tenus  des  dettes  desdites  suc- 
cessions et,  par  conséquent,  de  ce  quQ  celles-ci 
devaient  au  trésor;  que  non  seulement  ils 
n'ont  pas  renoncé  à  ces  successions,  mais 
qu'ils  ont  pris,  dans  les  actes  de  garantie 
donnée  au  gouvernement,  la  qualité  d'héri- 
tiers desdits  représentants  d'Antoine  W\..  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Louis-Hyacinthe 
et  Jean-Baptiste  W...  et  la  dame  W..., 
épouse  L...,  n'ont  jamais  renoncé  à  la  suc- 
cession du  sieur  Antoine  W...;  qu'ils  en  ont, 
au  contraire,  recueilli  le  patrimoine  dont  ils 
ont  joui  et  disposé  par  testament  avec  les 
biens  qui  leur  appartenaient;  que  les  oppo- 
sants ne  peuvent  avoir  que  les  droils  de  leurs 
auteurs;  qu'ils  ne  peuvent  donc  se  soustraire 
à  l'obligation  qui  incombait  à  ceux-ci,  dont 
ils  ne  sont  que  les  représentants  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  renonciation  à  la 
succession  du  sieur  Antoine  W...  qu'ont  faite 
les  opposants  est  inopérante  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  succession  que  devaient 
les  héritiers  préqualifiés,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  l'administration  poursuit  contre  eux 
le  recouvrement  des  droits  restés  en  suspens; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Gilmont,  procureur 
du  roi,  en  son  avis  conforme,...  reçoit  l'op- 
position et,  y  faisant  droit,  la  déclare  non 
fondée;  etc. 

Du  24  mai  1879.  —  Tribunal  de  Mons. 

(Extrait  du  M&niteur  du  Notariat 
et  de  r Enregistrement.) 


Obsbiivatioiis.  ~  Voyez  one  décUion  du  II  aoit 
I86i  (Journal,  n*  9196,  anoée  1863,  p.  26). 

15889.  ^ 

ENREGISTREMEIO'. — JUGEMENT.  —  DÉBITEUR  DU 
DROIT.  —  MINUTE.  —  GREFFIER.  —  CON- 
SIGNATION. 

Le  payement  des  droUs  dus  sur  la  minute  d*un 
jugement  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  la 
partie  qui  était  tenue  de  les  consigner  entre  les 
mains  du  greffier  et  cette  obligation  pèse  uni- 
quement sur  celle  des  parties  à  qui  profitent 
les  dispositions  du  jugement  et  qui  a  seule 
intérêt  à  en  poursuivre  fesécution,  (Réper- 
toire, v»  Jugement,  n*^  261  seq.) 

Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  8  avril  1876,  rap- 
porté au  Journal,  n«  15170  (année  1877, 
p.  104). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  37  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu; 

Attendu  que,  d'après  l'article  29  de  cette 
loi,  les  droits  dus  pour  les  jugements  rendus 
à  l'audience,  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes,  sont  acquittés  par  les  greffiers; 
que  toutefois,  d'après  l'article  37,  les  greffiers 
sont  affranchis  de  cette  charge  lorsque  les 
parties  n'auront  pas  consigné  entre  leurs 
mains  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi  et 
que,  dans  ce  cas,  le  recouvrement  est  pour- 
suivi par  les  receveurs  contre  les  parties, 
qui  supportent  en  outre  la  peine  du  droit  en 
sus; 

Attendu  qu*il  suit  de  cette  disposition  que 
si  le  receveur  est  conditionnellement  autorisé  à 
poursuivre  les  parties  au  lieu  et  place  du 
greffier,  cela  doit  s'entendre  uniquement  des 
parties  obligées  à  consigner  entre  les  mains 
du  greffier  les  sommes  nécessaires  à  l'enre- 
gistrement du  jugement  ; 

Attendu  que,  conformément  à  l'un  des  prin- 
cipes posés  dans  l'article  31  de  ladite  loi, 
cette  obligation  ne  saurait  peser  que  sur  celle 
des  parties  à  qui  profitent  les  dispositions  du 
jugement  et  qui  seule  a  intérêt  à  en  poursuivre 
l'exécution;  qu'à  la  vérité,  quand  il  s'agit 
d'actes  volontaires,  la  régie  a  indistinctement 
action  contre  tous  ceux  qui  y  ont  figuré; 
mais  que  ce  droit  s'explique  précisément  par 
le  caractère  volontaire  qu'affecte  alors,  de  la 
part  de  toutes  les  parties,  leur  concours  aux 
actes  dont  il  s'agit;  qu'elles  sont  ainsi  répu- 
tées s'être  soumises  à  l'acquitement  des  droits 
fiscaux  auxquels  l'acte  par  elles  volontaire- 
ment conclu  doit  donner  ouverture  ;  qu'au 
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QODlraire  cette  prétention  est  inadmissible 
quand  il  s'agil  de  décisions  judiciaires,  puis- 
que celles-ci  obligent  et  lient,  les  parties 
malgré  elles; 

Attendu  qu'en  Jugeant  le  contraire,  et  en 
ordonnant,  par  suite,  Texécution  de  U  coi^ 
trainte  décernée  contre  le  demandeur,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé,  par  fausse  application, 
Tarticle  ci-dessus  visé  de  la  loi  du  2^  frimaire 
an  vu; 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  rendu  entre  te«  parties  le 
8  avril  1876;  remet  la  cause  au  même  état 
qu'avant  ledit  jugement  et,  pour  être  fait  droit 
aux  partis,  les  renvoie  devant  le  tribunal. civil 
de  Versailles. 

Du  5  févrer  1^79.  —  Cour  ée  cassation  de 
France. 

0B9.gRTATiaM.  >-  Yoy.  vn  arvél  dt  U  mém^  «wr  4a 
%i  }mn  i\iU  (Jourml,  ii«  9(91 1,  %Mé%  I86\  m  V>%)  ; 
et  une  décision  do  29  avril  I86d  {ibid.,  n»  ie770,ani|^e 
1868,  p.  348). 

15890. 

SUCCESSION  (droit  DE). — MUTATION  (fAR  D^ÈS.) 
—EXPERTISE.  —  NULLITÉ,  —  DEMANDA  SIGNI- 
fV^  AU  MANDATAIRE  DES  HÉRITVRSi. 

La  demande  d'espertise  d'immeubles  compris 
dans  une  déclaration  de  mutatUm  par  décès 
est  nulle  lorsqu'elle  a  été  signifiée^  non  aux 
héritiers,  mais  à  leur  mandataire  qui  a  fait  (a 
déclaration  en  cette  qualité.  (REPcsiTaïais, 
V**  Succession  (Droit  DE),n°*  510  seq.) 

JUGEMENT. 

L£  TRIBUNAL  ;  — Attendu  que  la  dame 
Elise  Honnorez,  épouse  du  sieur  Arrighi  de 
Casanova,  duc  de  Padoue,  étant  décédée  le 
1»^  septembre  1876,  le  sieur  A.  LeteMier, 
ajgissant  comme  fondé  de  pouvoirs  des  héri- 
tiers de  cette  dame,  en  vertu  de  procuration 
annexée  à  Facte,  porta,  dans  la  déclaration  de 
succession,  à  &6,202  fr.  16  c*  la  valeur  de 
16  hectares  58  ares  90  centiares  de  terres  et 
prés,  situés  k  Mainvault  et  provenant  de  cette 
succession; 

Attendu  que  radmlnivStration  prétendit  q^e 
ces  propriétés  avaient  une  valeur  supérieure  à 
celle  déclarée  et  Qt,  par  exploit  du  %0  mars 
1878,  signiQer,  au  domicile  élu  à  Bouvi^nies, 
audit  sieur  Letellier,  en  sa  qualité  de  man- 
dataire, qu'elle  requérait  une  expertise  en 
vertu  de  1  article  19  de  la  loi  du  17  décembre 
1851,  qu'elle  désignait  pour  expert  le  sieur 
Demaret,  géomètre  à  Ath,  et  qu'elle  sommait 
le  signifié  de  désigner  également  un  expert; 

Attendu  qu'aucune  nomination  n'so(ânt  été 


Csute  en  suite  de  cette  6om»atlon,  radvinls- 
tration  s'adressa  an  tribunal  pour  faire  none 
mer  d'office  un  expert  pour  la  partie  défail- 
lante et  un  tiers  expert  ; 

Attendu  qu'il  fut  fait  droit  Ik  cette  requiie 
et  que  les  experts,  après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil, 
le  34  juillet  1878,  dressèrent  un  rapport 
duquel  il  conste  que  ces  biens  furent  évalués 
pr  le  premi^  expert  ^  105,080  francs,  par 
le  deuxième  à  10(,555  francs  et  par  le  troi- 
sième à  104,550  francs; 

Attendu  qu'en  suite  de  oe  rapport  et  par 
exploit  fait  le  %Ù  février  deraier,  au  dQmidle 
élu,  l'administration  a  assigné  devM  le  tri- 
bunal les  héritiers  de  ladite  dame  pour  voir 
homologuer  ledit  rapport,  entendre  fixer  à 
104,550  francs  la  valeur  vénale  de  ladite  pro- 
priété et  s'entendre  condamner  «ix  frais  «t 
dépens; 

Attendu  que,  par  écrit  signifié  le  18  mai, 
les  assignés  ont  prétendu  que  la  sipification 
du  20  mars  1878  était  nulle  et,  comme  cob- 
séquence,  que  c'était  sans  aucun  droit  qae 
l'administration  s'était  adressée  avtribniial 
pour  faire  nommer  deux  experta»  el  que  l'ex- 
pertise était  nulle; 

Attendu  qu'ils  ont  fait  valoir,  à  rappul  4e 
cette  exception,  que  nul  ne  pouvant  plaider 
par  procureur,  e'était,  non  à  M.  A.  Letellier, 
avocat  à  l!ons«  mandataire  des  héritiers,  que 
la  signification  du  ^1  mars  aurait  dû  être  âàe, 
mais  à  ces  héritiers  eux-mêmes,  et  que  l'adni- 
nistration  demanderesse  avait  si  bien  reconn 
le  vice  de  cette  signification,  que  rex(|loit 
introductif  d'instance  assignait  les  héritiers 
et  non  plus  leur  mandataire; 

Attendu  qu'ils  ont  prétendu,  en  outre,  qie 
l'expertise  était  nulle  parce  que  les  experts 
avaient  comparu  voloniairement  pour  prêter 
serment  au  lieu  d'être  assignés  à  cet  eiet, 
parce  que  le  jugement  nommant  les  experts  et 
le  procès-verbal  de  prestation  de  ces  experts 
avaient  été  signifiés  à  leur  mandataire  et  non 
à  eux-mêmes,  et  enfin  parce  qu'Us  n'avaient 
pas  été  sii^nifiés  dea  jour  et  heure  auxquels 
les  experts  rédigeraient  leur  rapport; 

Attendu  que  les  parties  doivent  toutwrs 
agir  ou  se  défendre  en  leur  nom  personaelt . 
et  que  c'est  toujours  nominativement  coatie 
elles  que  les  exploits  doivent  être  faiis  etqne 
les  jugements  dioivent  être  rendus; 

Attendu  que  l'exploit  du  ^0  mars  sofluas 
K.  Letellier  de  nommer  un  expert  et  foe, 
cependant,  ce  dernier  n'avait  pas  fait  la  dé- 
claration de  succession  en  nom  persoMiel, 
n'avait  pas  agi  alors  pour  son  compte  pef- 
sonnel,  mais  bien  comme  mandataire; 

Attendu  que  la  demande  d'expertise  n'i^ant 
pas 'été  valablement  sipiiftée,  et  les  héritiers 
n'ayant  p^MSi  été  valablement  mis  en  demeure 
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et  oomner  leDP  eipert.  Il  011  rémiUto,  coiome 
coiisécpieDceft  oécessaires,  qat  le  jugemeiil' 
tpû  a  BOHUBé  un  expert  pour  eux  et  l'exper- 
tise iiui  a  saWi  ce  jugemeut,  sont  nula  et  m 
peuvent  produire  aucua  effet; 

Atteuihi  c^e  ce  premier  moyeu  de  nullité 
élâAt  accueilli,  il  est  inutile  de  rencontrer  lei 
autres  moyens  intoqués  par  les  défendeurs; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  ses  conclusions  con- 
formes M.  Lévy,  substitut  du  procureur  du 
roi«  annulant  Texpertise  dont  8*agit,  déclare 
non  recevable  Taetion  portée  devant  ce  tri* 
Imnai,  etc. 

Du  98  mal  4879.  —  Tribunal  de  Tournai. 

(Extrait  du  Moniteur  clu  Notariat 
d  4e  rEnregistremen(.) 

OftfBaTATtM».  »  Vay.  Chaiviaq  inr  Ciiti,  L9$ 
loi»  49  la  pneéAnre  amie,  ^ms t.  990.  »3  bit.  flob 
an.  61.  68  (édit.  belge  de  1840, 1. 1.  p.  351  et  989). 

13894. 

MBCfPLraS  DBS  KOTàIEBS.  —  INSTANCBS.  — 
PORlOiS.  —  AFPIL.  -*-  lOraSTiRB  PUBLIC.  — 
DÉGLARÀTIOlf  AU  6IIEPFE.  —  lEGBYABIUTË* 
—  SIGHIFIGATION. 

Lê$  êOÈleg  forma  ée$  procès  cwih  tUnU  i'ohter- 
mtum  BoU  impérieusemeiU  eaiffée^  dan»  les 
mttaiwes  ditciplinairei  dirigées  contre  les 
n^aiTM,  sont  ceUes  qm  ont  pour  objet  d^ 
porter  lés  acieêàla  eonmissauce  de  laparUe, 
de  lui  ménager  les  moyens  de  se  défendre  et 
de  déterminer  le  délai  dans  lequel  le  recours 
doit  éire  exercé  à  peine  de  déchéance.  Ainsi, 
le  ministère  publie  n'est  pas  tenu  de  former 
par  esploit,  et  dans  la  forme  ordinaire,  son 
appel  contre  une  décision  disciplinaire;  cet 
appei  peut  être  formé  par  ode  fait  au  greffe 
au  tribunal,  pourvu  qu'il  soit  signifié  à  la 
partie  intéressée,  (fUPiATomB,  v«  DisGVLUiE 
nss  NOTAiRBS,  u^  88  seq.) 

Le  tribunal  civil  d'Epernay,  prononçant 
disdpUnairement,  avait  suspendu  pour  six 
mois  le  notaire  X..^  de  B...  Le  ministère 
public,  par  acte  lait  au  greffe  du  tribunal, 
interjeta  appel  de  c^tte  décision.  X...  souleva 
une  fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce  que  rappel 
aurait  dû  être  formé  suivant  les  formes  ordi- 
naires des  appels  en  mati^e  civile, 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  rappel  : 
GoBsidérant  que,  par  jugement  en  date  du 
^  octobre  1818»  le  tribunal  civil  d'Ëpernay, 
tngeaiu  disciplinairement,  a  prononcé  eon- 
IcnX--»  notaire*  la  peine  do  la  suspension 
pendani  SIX.  mois; 


Que  oe  jugement  a  été  signifié  Ip  50  du  mêip^ 
mois  à  la  requête  du  painislère  public,  qui, 
le  25  novembre  suivant,  a  fait  au  greffe  du 
tribunal  la  déclaration  qu  il  entendait  inter- 
jeter appel,  comme  de  fait  il  interjetait  for^ 
meUement  appel  dudit  jugement;  qu'^  sa 
requête,  le  lendemain,  cette  déclaration  a  été 
notifiée  à  X...,  alors  détenu,  avec  copie  laissée 
de  l'expédition  de  Tacte;  qu'enfln,  toujours  ^ 
sa  requête,  et  le  A  mars  Rivant,  citation  a  été 
donnée  audit  X...  à  comparaître  le  2i  du 
même  mois  devant  la  première  chambre  de 
la  cour,  pour  voir  statuer  sur  Tappel  interjeté  ; 

Considérant  qpe,  suivant  Tarticle  55  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  toutes  suspensions  et 
destitutions  concernant  les  notaires  sont  pro- 
noncées par  le  tribunal  civil  de  leur  rési- 
dence, et  que  les  jugements  sont  sujets  à 
appel;  que  si,  du  caractère  de  la  juridiction 
compétente  et  de  la  nature  spéciale  de  Fac- 
tion disciplinaire  on  doit  inférôr  que  Tappel, 
en  cette  matière,  n'est,  ni  quant  à  la  forme, 
ni  quant  aux  délais,  soumis  aux  dispositions 
du  code  d'instruction  criminelle,  on  ne  sau- 
rait cependant  en  conclure  que  toutes  les  for- 
malités du  code  de  procédure  civile  doivent  être 
rigoureusement  et  exclusivement  observées; 

Que  Taction  disciplinaire  ayant  aussi  ses 
régies  particuliôres.  appropriées  à  sa  nature 
propre,  les  seules  formes  des  procès  civils 
dont  Tobservation  soit  impérieusement  exigée 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  porter  l'ap- 
pel à  la  connaissance  de  la  partie,  de  lui 
ménager  les  moyens  de  se  défendre,  et  déter- 
miner le  délai  dans  lequel  le  recours  doit  être 
exercé  à  peine  de  déchéance; 

Qiie,  dans  la  cause,  il  a  été  satisfait  à  ces 
prescriptions  essentielles  par  la  signification 
à  X...  de  la  déclaration  d'appel  du  ministère 
public  avant  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois,  et  par  l'assignation  à  comparaître  devant 
la  cour,  donnée  à  une  époque  postérieure; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstniction 
de  la  cause  et  les  débats  que  X...  a,  depuis 
1874,  époque  de  son  entrée  en  fonctions 
comme  notaire  à  B...,  détourné  et  dissipé, 
au  préjudice  d'un  nombre  considérable  de  ses 
clients,  des  sommes  qui  s'élèvent  en  total  à 
près  de  150,000  francs,  et  qui  ne  lui  avaient 
été  remises  qu'à  la  charge  par  lui  de  les  con- 
server ou  d'en  faire  un  emploi  déterminé  ; 
que,  par  leur  importance  et  leur  caractère, 
ces  faits  de  détournement  et  de  dissipatiop 
constituent  les  manquements  les  plus  grave» 
que  puisse  commettre  à  ses  devoirs  profe^ 
sionnels  un  officier  public,  que  ses  fonctions 
mêmes  signalent  et  imposent  à  la  confiance 
detousi 

Que  leur  gravité  subsiste  ^ti^e,  malfpé 
les  mesures  qu'il  a  prises  pour  désintéresseir 


Digitized  by  VjOOQIC 


S7i 


JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT 


la  plupart  des  parties  lésées,  et  malgré  son 
impuissance,  par  faiblesse  de  caractère,  à 
contenirles  prodigalités  effrénées  de  safemme; 

Que  la  ieine  disciplinaire  doit  être  pro- 
portionnée à  la  nature  de  Finfraction  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  qui  est  rejetée  ; 

Faisant  droit  à  Tappel  du  ministère  public 
et  réformant,  prononce  contre  X...  la  peine 
de  la  destitution  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2i  mars  1879.  —  Cour  de  Paris. 

Obsektatiors.  ~  Voy.  app.  Caeo,  6  décembre  1858 
(Journal,  année  1859,  Table,  T«  Diteipline,  p.  384)  ; 
—  app. Toulouse, 6  jaUletl87i  (ibid.,  n*  12895,  année 
1870,  p.  U9). 

15892. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  DICTÉE. — INTER- 
ROGATIONS. —  SIGNATURE  (DÉFAUT  DE).  — 
CAUSE.  —  MENTION.  —  PARALYSIE. 

Larticle  972  du  code  civil  n'a  pas  interdit  au 
notaire  instmmentant  la  faculté  d'adresser  au 
testateur  les  questions  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  rendre  plus  claire  ou  plus  complète 
la  manifestation  de  sa  volonté;  par  suite,  un 
testament  authentique  rédigé  dans  ces  circon- 
stances n'est  pas  nuL  (Répertouœ,  v<»  Testa- 
ment AUTHENTIQUE,  U*»  20  SOq.) 

En  exigeant  que  le  testament  soit  écrit  tel  qu'il 
a  été  dicté,  rarticle  972  du  code  dvU  n'a  pas 
voulu  astreindre  le  notaire  à  réproduire  mot 
à  mot  les  paroles  du  testateur;  il  suffU  que  sa 
rédaction  en  rende  exactement  le  sens  et  la 
substance,  (1d.,  ibid.  n^  24  seq.) 

La  prescription  de  l'article  973  du  code  dvil  de 
mentionner  la  déclaration  de  la  cause  qui 
empêche  le  testateur  de  signer  est  satisfaite 
quand  l'acte  constate  que  le  notaire  a  inter- 
pellé le  testateur  à  ce  sujet,  et  que  ce  dernier 
a  indiqué  de  la  voix  et  du  geste  que  la  main 
était  paralysée,  (Id.,ibu).  n«»  5  seq.) 

Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  Tarrèt  de  la 
cour  de  Douai  du  26  juillet  1876,  rapporté  au 
Journal,  n»  13053  (année  1876,  p.  506.) 

ARRÊT  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  le  pourvoi  serait  fondé  sur  les 
articles  972  et  975  du  code  civil  français  in- 
applicables à  un  testament  fait  en  Belgique  par 
un  Français  dans  la  forme  authentique  et  de 
ce  que,  en  supposant  d'ailleurs  que  la  loi 
belge  eût  été  violée,  cette  violation  d'une  loi 
étrangère  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cas- 
sation ; 


Attendu  que  le  pourvoi  est  fondé  sur  la  vie- 
lation  des  articles  972  et  975  du  code  dvil, 
sans  autre  indication;  que  ces  articles éiaot 
identiquement  les  mêmes  en  Belgique  et  en 
France,  il  ne  peut  résulter  aucune  fin  de  noa- 
recevoir  de  ce  que  la  demanderesse  a  cité  ces 
articles  sans  indiquer  s'ils  étaient  puisés 
dans  le  code  civil  belge  ou  le  code  civil  fran- 
çais; 

Attendu,  d*autre  part,  que  si,  en  validant  le 
testament  litigieux,  Tarrêt  attaqué  avait  violé 
la  loi  belge,  cette  infraction  à  une  loi  étran- 
gère pourrait  donner  ouverture  à  cassation, 
puisqu'elle  aurait  pour  conséquence  la  viola- 
tion de  l'article  999  du  code  civil  français, 
aux  termes  duquel  les  testaments  authenti- 
ques faits  par  les  Français  en  pays  étranger 
doivent  être  passés  avec  les  formalités  pres- 
crites dans  le  pays  où  l'acte  a  été  rédigé; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de 
la  violation  des  articles  893,  967  et  972  do 
code  civil,  soit  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  validé  un  testament  fait  par  interrogat, 
soit  en  ce  qu'il  aurait  considéré  une  tentative 
de  manifesution,  qui  ne  présentait  pas  les 
conditions  prescrites  par  la  loi,  comme  pou- 
vant constituer  un  testament  : 

Attendu  qif en  prescrivant  la  dictée  dn 
tesument,  l'article  972  du  code  dvil  belge 
qui  est  la  l'eproduction  textuelle  de  l'arti- 
cle 972  du  code  français  a  voulu  que  le  testa- 
teur exprimât  lui-même  ses  dernières  volontés; 
qu'il  a  ainsi  prohibé  vertuellement  l'abus  des 
testaments  par  interrogat,  daus  lesquels  le 
testateur  se  bornait  à  répondre  affirmative- 
ment ou  négativement  aux  interpellations  qoi 
lui  étaient  faites;  mais  que  cet  article  n'a 
pas  interdit  au  notaire  la  faculté  d'adresser  aa 
testateur  les  questions  qui  peuvent  être  né- 
cessaires pour  rendre  plus  claire  ou  plus  com- 
plète  la  manifesution  de  sa  volonté; 

Attendu,  d'autre  pait,  qu'en^exigeant  qœ 
le  testament  soit  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté, 
l'article  précité  n'a  pas  entendu  astreindre  le 
nouire  à  reproduire  mot  à  mot  les  paroles 
prononcées  par  le  testateur  ;  qu'il  suÎBBt  qae 
sa  rédaction  en  rende  exactement  le  sens  et 
la  substance  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'unique  dispositioa 
du  testament  litigieux  est  ainsi  fominlée: 
((  Je  déshérite  ma  sœur  et  sa  fille,  voulant 
que  tous  les  biens  que  je  délaisserai  soient 
recueillis  par  mes  autres  neveux». 

Attendu  que  l'arrêt  atuqué  déclare  qa'H 
résulte  de  l'enquête  faite  Ik  la  suite  de  l'in- 
scription de  faux,  que  si  le  notaire  a  adressé 
quelques  questions  au  testateur,  elles  n'étaient 
nullement  faites  de  façon  à  lui  suggér^ 
sens  de  ses  réponses;  que  Fauquenoy  a  exprimé 
sa  volonté  dans  les  termes  suivants  :  «  Rien 
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pour  ma  scenr,  rien  pour  sa  fille,  tout  pour 
mes  neveux  »; 

Attendu  que  si  ces  phrases,  prises  Isolé- 
ment, semblent  insuffisantes  pour  caractériser 
une  disposition  testamentaire,  leur  sens  a  pu 
être  précisé  par  les  questions  que  le  notaire 
avait  adressées  au  testateur;  qae  Tarrét  atu- 
qué  agoute,  en  effet,  qu'il  résulte  de  tous  les 
témoignages  que  la  volonté  oralement  ex- 
primée par  le  testateur  était  claire  et  mani- 
feste et  que  le  testament,  écrit  par  le  notaire, 
en  est  l'expression  fidèle  et  exacte; 

Attendu  qu'en Tétat  défaits  ainsi  constatés, 
Tarrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  les  disposi- 
tions légales  invoquées  par  le  pourvoi,  dé- 
clarer que  toutes  les  prescriptions  relatives  à 
la  dictée  avaient  été  remplies  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation 
de  Tarticle  975  du  code  civil  : 

Attendu  que  cet  article  du  code  belge, 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  975 
du  code  civil  français,  n'exige  pas  que  le  tes- 
tateur, qui  déclare  ne  pouvoir  signer,  déclare 
en  même  temps  la  cause  qui  l'empêche  de  le 
faire;  qu'il  exige  seulement  que  cette  cause 
soit  mentionnée  dans  l'acte; 

attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
résulte  de  l'enquête,  que  le  tesuteur,  invité  à 
signer,  a  répondu  :  a  Peux  plus  »,  en  mon- 
trant son  bras  droit  frappé  de  paralysie; 

Attendu  que  le  notaire  a  consigné,  dans 
Tacte,  la  déclaration  faite  par  le  testateur 
qu'il  ne  pouvait  signer,  et  qu'il  a  mentionné, 
pour  cause  de  cette  impossibilité,  la  paralysie 
qui  avait  privé  le  disposant  de  l'usage  de  sa 
main  droite  ;  qu'il  a  ainsi  pleinement  satis- 
fait aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  le  testament  litigieux  vala- 
ble en  la  forme,  n'a  pas  violé  les  articles 
invoqués  par  le  pourvoi,  et  qu'il  a  fait  une 
saine  application  de  l'article  999  du  code 
civil; 

Par  ces  motifis,  rejette... 

Du  12  février  1879.  —Cour  de  cassation  de 
France. 

OtsBiifATiORS.  —  Sar  la  première  question,  ?oy. 
east.  fraoç..  U  janvier  1866  (Joaroal,  n»  10136, 
année  1866,  p.  lil;  el  la  note;  —  jug.  Namur, 
V  mars  t878  (Id..  n«  15713,  année  «879,  p.  52)  et  la 
■Ole.  —  Voy.  aossi  app.  Nîmes,  25  mars  1878  (id., 
■•i372«,aBnéel879.  p.  59). 

Sur  le  second  point,  voy.  cavs.  fraoç.,  6  décembre 
1875  (id..  n«  12956,  année  1876,  p.  214)  et  la  note. 

Sor  la  troisième  point,  voy.  app.  Caen,  5  août  4875 
(id.,  IZVn,  année  1876,  p.  361)  et  la  note. 


Année  1879. 


15895. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE. —  APPORTS  SPÉCIFIÉS.  —  DONATION 
RÉCIPROQUE  DE  l'USUFRUIT  DES  APPORTS  DU 
PRÉMOURANT.  —  BIENS  NON  SPÉCIFIÉS  DANS 
LE  CONTRAT.  —  ÉTENDUE  DE  LA  DONATION. 

Lorsque,  par  leur  contrat  de  mariage  coiUemnt 
adoption  de  la  communauté  réduite  aux  ao- 
quéts,  les  futurs  époux  ont  spécifié  leurs  ap- 
ports,  en  les  évaluant,  la  donation  réciproque^ 
qu'ils  se  sont  faite  dans  le  même  contrat,  de 
rusufruit  de  la  moitié  de  la  somme  formant 
rapport  du  prémourant,  doit  être  restreinte  à 
la  moitié  des  apports  indiqués  dans  racte, 
alors  même  ^iue  l'époux  prédécédé  aurait  pos^ 
sédé  lors  de  son  mariage  d'autres  biens  que 
ceux  ainsi  déterminés,  (Répertoire,  s^  Do- 
nation ENTRE  ÉPOUX,  ïk^  6  SCq.) 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tappel  formé 
par  Van  Langenhoven  a  pour  objet  de  faire 
déclarer  que  la  donation  faite  à  son  profit  par 
feu  son  épouse,  en  vertu  de  leur  contrat  de 
mariage,  s'étend  à  tous  les  biens  qui  appar- 
tiennent à  son  enfant  du  chef  de  la  succession 
de  sa  mère;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  rechercher,  à  ce  point  de  vue,  le  sens  et  la 
portée  de  Tacte  du  12  février  1872  ; 

Attendu  que,  par  Tarticle  premier  de  ce 
contrat,  les  époux  déclarent  se  marier  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts; qu'ils  ajoutent  que,  comme  consé- 
quence, leurs  apports  respectifs  et  les  biens 
qui  pourraient  leur  échoir  par  succession  ou 
par  donation  leur  resteront  propres  et  seront 
respectivement  prélevés  à  la  dissolution  du 
mariage  ;  qu'ils  font  connaître  ensuite,  aux 
articles  2  et  5,  les  apports  dont  s'agit  «  con- 
sistant, pour  le  futur  époux,  en  une  somme  de 
15,000  francs,  pour  la  future  épouse,  en 
deux  parcelles  de  terre  évaluées  ensemble  à 
14,600  francs  »; 

Attendu  que  l'article  4  règle  ensuite  les 
gains  de  survie  de  chacun  des  époux;  que,  par 
le  paragraphe  2  de  cet  article,  ils  déclarent  se 
faire  respectivement  donation  de  l'usufruit  de 
la  moitié  de  la  somme  formant  l'apport  du  pré- 
mourant, avec  dispense  de  fournir  caution  ; 

Attendu  que  la  simple  lecture  du  contrat 
indique  clairement  qu'on  ne  peut  isoler  l'ar- 
ticle 4  des  dispositions  qui  le  précèdent  im- 
médiatement; qu'il  n'est  pas  douteux  que  les 
mots  apport  du  prénwurant  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  apports  qui  ont  été  déterminés 
dans  lès  articles  2  et  5,  c'est-à-dire,  en  ce  qui 
concerne  la  future  épouse,  les  deux  parcelles 
de  terre  évaluées  à  14,600  francs;  que»  dans 

18 


Digitized  by  VjOOQIC 


rtk 


JOURNAL  DE  L*ENRE€ISTREMENT 


ces  circonstances,  assigner  au  mot  apport  de 
l'article  4  le  sens  lui  attribué  par  la  partie 
appelante,  ce  serait  étendre  les  termes  de 
Tacte  au  delà  de  ce  qui  est  clairement  exprimé, 
contrairement  aux  principes  généraux  du  droit 
et  spécialement  à  ceux  réjgissant  la  matière  des 
donations; 

Attendu  que  cette  interprétation  ressort 
d'ailleurs  suffisamment  de  Tintention  même 
qui  a  présidé  aux  articles  2  et  5  de  l'acte  du 
12  février  1872;  qu'en  effet,  par  ces  disposi- 
tions, les  parties  ont  stipulé  des  apports  à  peu 
près  égaux  ;  qu'il  est  donc  raisonnable  d'ad- 
mettre qu'elles  ont  voulu  consacrer  le  même 
principe  d'égalité  dans  leurs  gains  de  survie, 
et  que,  dès  lors,  ceux-ci  ne  peuvent  poKer 
que  sur  les  valeurs  déclarées  et  dont  l'exis- 
tence est  formellement  constatée  au  con- 
trat; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que,  lors  de  la  passation  de  l'acte  liti- 
gieux, la  future  épouse  avait  renoncé  au  profit 
de  sa  mère,  la  veuve  Billy,  aux  biens  prove- 
nant de  la  succession  de  son  père,  à  l'excep- 
tion de  l'immeuble  désigné  dans  l'article  5  ; 
que,  d'autre  part,  l'appelant  ignorait  à  cette 
date  l'existence  des  biens  dont  s'agit;  qu'il  en 
résulte  à  l'évidence  que  les  parties  n'ont  pu 
vouloir  les  comprendre  dans  les  libéralités 
réciproques  qu'elles  se  sont  faites  par  l'ar- 
ticle 4  du  contrat;  que  l'interprétation  don- 
née à  celui-ci  parla  partie  appelante  est  donc 
contredite  non  seulement  par  son  texte,  mais 
par  l'esprit  même  de  ses  dispositions  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  de 
ravis  de  M.  Faider,  avocat  général,  confirme 
le  jugement  âgvo,  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 

Du  26  février  1879.  —  Cour  de  Liège. 
15894. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —HABrTANT  DU  ROYAUME. 
—  VALEUR  IMPOSABLE.  —  DEBIANDB  d'EX- 
PERTISE.  —  INSTANCE  LIÉE. 

Pour  être  réputé  halritant  du  royaume,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  ii  n'est 
pas  indispensable  d'avoir  son  domicile  en  Bel- 
gique, (RÉPERTOIRE,  v« Succession  (droit  DE) 
n^»  365  seq.) 

Lorsque  la  procédure  d^expertise  organisée  par 
Varticle  \9  de  la  loi  du  \1  décembre  1851  a 
été  ouverte  à  la  requête  de  Vadmimstration^ 
rinstance  eM  liée  entre  parties  et  il  ne  peut 
plus  dépendre  du  fisc  d*y  mettre  fin  avant  qu'il 
n'aitété  statué  par  le  tribunal  saisi ,  en  agissant 
par  voie  de  contrainte. 

Le  contribuable  qui  a  acquiescé  à  la  demande 
d'expertise  a  un  droit  acquis  au  jugement  de 


la  contestation  conformément  mx  règles  fnh 
cées  par  Varticle  19  précité. 
Cette  disposition  est  impérative  en  ce  qui  cûneeme 
le  mode  d* après  lequel  la  valeur  imposable  âe$ 
biens  doit  être  constatée  par  le  tribunal,  (b., 
iBiD.,  n"«  510  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  en  restitu- 
tion des  droits  payés  à  titre  de  mutation: 

Attendu  que,  si  l'assimilation  faite  par  le 
premier  juge  entre  le  domicile  spécial  établi 
par  la  loi  dii  27  décembre  181 7  et  le  domicile 
civil  proprement  dit  est  trop  absolue,  il  n'en 
reste  pas  moins  établi,  par  les  circonstances  de 
la  cause,  que  le  de  cujus  n'était  pas  un  habltaRl 
du  royaume,  dans  le  sens  de  la  loi  rappelée; 
d'où  suit  que  la  demande  n'est  pas  fondée; 

Sur  la  demande  en  nullité  de  la  contraiote 
et  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  : 

Attendu  que,  le  2  janvier  1872,  les  appe- 
lants ont  déposé  une  déclaration  de  mutation, 
dans  laquelle  ils  ont  relaté  les  immeubles  dé- 
laissés par  leur  auteur  et  les  ont  évalués, 
((  avec  les  dépendances  »,  è  la  somme  de 
150,000  francs; 

Attendu  que  cette  évaluation  paransaflt 
insuffisante,  l'administration  intimée  l'a  portée 
à  235,000  francs,  y  compris  «  toutes  les  dé- 
pendances et  le  mécanisme  attaché  à  Tto- 
meuble  principal  »,  concluant  à  un  supplé- 
ment de  droits  s'élevant  à  8,160  francs; 

Attendu  que  parties  ne  s'étant  peM 
mises  d'accord  et  l'insuffisance  de  la  dédara- 
tion  ne  pouvant  être  autrement  constatée, 
l'intimée  a  ouvert,  par  son  exploit  du  5  dé- 
cembre 1872,  la  procédure  d'experUse  préfae 
par  l'article  19  de  la  loi  du  17  décembre  1S$1; 

Attendu  que  les  experts,  après  avoir  visité 
à  diverses  reprises  l'immeuble  litigieux,  sa» 
néanmoins  rapporter  un  procès-verbal  d'éfa- 
luation,  ni  autrement  mettre  un  à  l'exper- 
tise, ont  décidé,  dans  leur  réunion  du  15  dé- 
cembre 1873,  ce  à  la  demande  de  l'iotiBée 
elle-même,  «  qu'ils  s'entendraient  ultérieor^ 
ment  avec  M.  le  receveur  de  renregistremcnl 
et  des  domaines  à  Menin,  à  l'effet  de  ixerieus 
ensemble,  de  commun  accord,  le  jour  auqid 
ils  reprendraient  leurs  opérations  n; 

Attendu  que,  sans  avoir  égard  à  Texpertisi 
contradictoirement  engagée  el  notamment  |^ 
son  exploit  du  2  février  1874,  l'admliistr»- 
tion  intimée  a  décerné  une  contrainte  en 
payement  d'un  supplément  de  droits  s'éa* 
vant  en  principal  et  accessoires,  non  pas  à  la 
somme  de  8,160  francs,  mais  à  <^le  de 
8,640  francs  ; 

Attendu  que,  pour  atteindre  ce  résultat, 
l'intimée  a  mal  interprété  les  actes  avenas 
entre  parties; 
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Qa*en  effet,  elle  a  non  senlenient  attribué  à 
rimmeuble  «  Bans  ses  dépendances  »  la  valeur 
de  150,000  francs  que  les  appelants  ne  lui 
avaient  reconnue  «  qu'avec  ses  dépendances  », 
mais  qu'elle  a  considéré,  en  outre,  comme 
matériel  «  inhérent  à  Tusine  »  le  matériel  et 
les  ustensiles  de  la  fabrique  auxquels,  dans 
leur  déclaration  de  succession,  les  appelants 
n'avaient  point  reconnu  ce  caractère; 

Attendu  que  Tévaluation  du  matériel,  en 
tant  qu'il  constitue  une  dépendance  de  Tim- 
meuble  principal,  faisait  donc  l'objet  de  l'ex- 
pertise pendante  entre  parties,  au  même  titre 
que  l'évaluation  du  bâtiment  proprement  dit; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  19  de 
la  loi  du  17  décembre  1851  prérappelé,  la 
valeur  imposable  devait  être  définitivement 
constatée  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  des  experts; 

Attendu  que  cette  disposition  est  impé- 
rative  ; 

Attaidu  qu'il  en  résulte  qu'en  ayant  eu 
recours  à  cette  procédure  spéciale  et  exorbi- 
tante du  droit  commun,  dont  le  législateur  a 
ré^  et  imposé  les  formalités  comme  aussi  la 
solution,  l'intimé  avait  effectivement  saisi  le 
tribunal  de  Courtrai  de  la  connaissance  du 
fond  et  de  la  forme  de  l'expertise; 

Qu'il  y  avait  donc  entre  parties  une  in- 
stance liée; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  la 
seule  volonté  de  l'intimée  de  mettre  fin  à 
cette  instance  avant  qu'il  y  eût  été  légale- 
ment statué  et  d'en  faire  précéder  inopiné- 
ment le  résultat  éventuel  par  des  voies  d'exé- 
cution auxquelles  celui-ci  devait  servir  de 
fondement  ; 

Attendu  qu'elle  y  était  d'autant  moins  fon- 
dée, qu'elle  n'était  pas  à  même  d'établir,  par 
des  documents  ou  des  titres  nouveaux,  l'in- 
sufisance  de  la  déclaration  de  mutation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  deux  titres  dont 
l'îatiaiée  se  prévaut  principalement  k  l'appui 
de  la  contrainte  sont  l'inventaire  du  17  juin 
1871  et  la  décJaration  de  succession  du 
10  février  1872; 

Attendu  que,  si  elle  a  eu  recours  à  l'exper- 
tise, alors  que  ces  titres  lui  étaient  connus 
depuis  longtemps,  c'est  évidemmept  parce 
qu'elle-même  n'y  avait  pas  trouvé  des  élé- 
Hienis  suffisants  pour  fixer  la  valeur  impo- 
sable des  immeubles  litigieux  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  déclaration  du 
10  février, — à  raison  de  la  diversité  des  objets 
imposables  qu'elle  est  destinée  à  mentionner 
pour  le  droit  de  succession,  —  ne  peut  en 
aucun  cas  être  invoquée  pour  servir  de  base 
à  une  évaluation  de  droits  de  mutation  ; 
,  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
ifu'au  point  de  vue  de  la  preuve  k  fournir  par 
aie,  l'administration  intimée  est  demeurée. 


depuis  l'ouverture  de  l'expertise  comme  avant, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  19  prérappelé  ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  invoqués 
par  le  premier  juge,  ouï  l'avis  en  parlée  con- 
forme de  M.  le  premier  avocat  général  La- 
meere,  confirme  le  jugement  à  quo,  en  tant 
qu'il  a  débouté  les  appelants  de  leur  demande 
en  restitution  ;  le  met  à  néant,  en  tant  qu'il 
les  a  déclarés  mal  fondés  en  leur  demande 
aux  fins  de  nullité  de  la  contrainte  du  2  fé- 
vrier 1874;  émendant,  reçoit  l'opposition;  en 
conséquence,  dit,  pour  droit,  que  la  contrainte 
dont  s'agit  est  nulle  et  de  nul  effet,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 

Condamne  enfin  les  deux  parties  chacune  à 
la  moitié  des  dépens,  tant  de  première  instance 
que  d'appel. 

Du  27  mars  1879.  —  Cour  de  Gand.      . 

OBS£avATioifs.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  Bas- 
Tisé,  Théorie  'du  droit  fiscal,  2c  partie  (Droiti  de 
tuceessioH)t  n^*  33  et  34;  jug.  Courtrai,  22  juin  1877 
(Journal,  n»  13320.  année  1877.  p.  287)  et  la  oole. 

Sur  le  dernier  point,  voy.  BASTixi»  ibid.»  ■«•  290 
et  291, 

13895. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCULE.  —  PUBLI- 
CATION. —  CLAUSE  PORTANT  DISSOLUTION 
d'une  SOCIÉTÉ  ANTÉRIEURE.  —  LIQUIDATION 
PAR  UNE  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

Les  articles  iî  à  i^  de  la  loi  du  18  mai  1875, 
relatifs  à  la  publication  des  actes  constitutifs 
de  sociétés  commerciales  ou  apportant  chan- 
gement aux  dispositions  dont  In  loi  presciit 
la  publicité,  n'exigent  pas  que  la  clause  in- 
troduite dans  un  acte  de  cette  nature  et  por- 
tant dissolution  d'une  société  antérieurement 
créée  entre  les  mêmes  personnes  soit  publiée 
séparément  et  avec  un  intitulé  spécial  qui  la 
fasse  plus  sûrement  connaître  aux  tiers. 

Ni  r article  119  de  cette  loi  ni  aucune  autre  dis- 
position  légale  n  interdit  de  confier  à  une 
société  commerciale  existante  la  liquidation 
d'une  autre  société  dissoute.  (Répertoire^ 
V  Société,  n'»*  5  seq.); 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'instance  dont 
la  péremption  est  demandée  par  Charles  La^ 
gae-Dc  Gbeest  et  C'%  partie  de  M"  Yande- 
putte,  a  été  engagée  entre  :  1^  la  dame 
Ludovine  Aernaut,  épouse  d'Isidore  Neele- 
mans,  et  tutrice  de  son  mari  interdit,  partie 
de  M""  Colens,  appelant,  suivant  exploit  du 
8  juin  1871,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Gand  du  2o  février  précédent, 
qui  a  condamné  par  défaut  ledit  Isidore  Née- 
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lemans^  alors  assisté,  seulement,  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  (le  sieur  Dominique 
Neelemans),  à  payer  à  la  maison  de  banque 
Auguste  Lauwers  aîné  et  0«  la  somme  totale 
de  54,888  fr.  75  c,  formant,  en  capital,  inté- 
rêts et  autres  accessoires,  les  deux  premiers 
termes  échus  de  sa  créance  à  charge  d'Isidore 
Neelemans,  d'après  convention  verbale  du 
28  avril  1870,  et  2°  ladite  société  Auguste 
Lauwers  et  C'®; 

Attendu  que,  depuis  cet  appel,  les  seuls 
actes  de  procédure  ou  de  poursuite  ont  été  : 

a.  L'assignation  en  intervention,  suivant  ex- 
ploit du  iA  juin  1871,  de  Dominique  Neele- 
mans, partie  de  M''  Fierens,  à  la  requête 
d'Auguste  Lauwers  et  O"; 

b.  La  notification,  suivant  acte  du  50  juin 
1874,  par  M*"  Colens  à  M^"  Vandeputte,  du  dé- 
cès d'Isidore  Neelemans  et  la  déclaration 
concomitante  de  la  reprise  de  Tinstance  par 
la  veuve  de  celui-ci,  tant  en  nom  personnel 
que  comme  tutrice  légale  de  ses  quatre  en- 
fants mineurs; 

c.  La  notification,  suivant  acte  du  24  juil- 
let 1874,  par  M«  Vandeputte  à  M^  Fierens  de 
ce  même  décès  et  de  la  reprise  d'instance; 

Qu'après  cette  dernière  notification,  aucun 
autre  acte  de  procédure  ou  de  poursuite  ne 
fut  plus  posé,  et  que  c'est  pour  ce  motif  que, 
le  12  avril  1878,  M«  Vandeputte,  agissant  à 
la  requête  de  Charles  Lagae-De  GheestetO^, 
banquiers  à  Roulers,  liquidateurs  de  l'asso- 
ciation de  banque  Auguste  Lauwers  et  O*', 
demanda,  conformément  à  l'article  400  du 
code  de  procédure  civile,  tant  contre  la  par- 
tie de  W  Colens,  que  contre  la  partie  de 
M«  Fierens,  la  péremption  de  l'instance,  de- 
mande dont  la  recevabilité  aussi  bien  que  le 
fondement  sont  contestés  d'autre  part; 

Quant  à  la  non-recevabilité  de  cette  de- 
mande, basée  sur  le  défaut  de  qualité  de  ceux 
à  la  requête  de  qui  elle  a  été  formée  : 

Attendu  que  l'association  de  banque  Au- 
guste Lauwers  afné  et  0%  dont  le  siège  était 
à  Bruges,  a  été  constituée  pour  un  terme  de 
15  années,  à  prendre  cours  le  l*^*^  juillet  1868, 
par  acte  passé  devant  M*"  Henri  Fraeys,  no- 
taire à  Bruges,  le  26  juin  1868,  dûment  en- 
registré, entre  Auguste  Lauwers,  gérant  de 
l'association  et  seul  associé  en  nom  collectif, 
et  le  baron  Van  Caloen  de  Gourcy,  Hector 
Gilliodts  et  Ch.  Lagae-De  Gheest,  ces  der- 
niers simples  commanditaires; 

Attendu,  toutefois,  que,  par  acte  passé  le 
22  novembre  1875  devant  M«  Déhaese,  no- 
taire à  Beveren  lez-Roulers,  dûment  enre- 
gistré, ledit  Auguste  Lauwers,  agissant  tant 
en  nom  personnel  que  comme  fondé  de  pou- 
voirs de  ses  cocontractants  à  l'acte  de  1868, 
le  baron  Van  Caloen  de  Gourcy  et  Hector 
Gilliodts  (suivant  actes  de  procuration  sous 


seing  privé,  également  enregistrés),  a  con- 
stitué, avec  son  troisième  coassocié  de  h 
même  date,  Charles  Lagae-De  Gheest  et 
quatre  autres  personnes  de  Roulers,  Cbaries 
Lagae  fils,  Louis  et  Alphonse  Lagae,  enfin 
Isidore  Capelle,  pour  le  terme  de  8  années,  à 
commencer  du  l^*"  juillet  1875,  une  nouvelle 
association  de  banque  sous  la  firme  Cbaries 
Lagae-De  Gheest  etC»*,  ayant  son  siège  à 
Roulers,  avec  succursale  à  Bruges,  et  que  U 
formation  de  cette  nouvelle  société  eu  nom 
collectif  quant  à  Charles  Lagae-De  Gheest, 
Louis  Lagae  et  Auguste  Lauwers  et  en  com- 
mandite simple  pour  tous  les  autres,  et  dont 
la  durée  est,  par  le  fait,  limitée  exactement 
au  temps  pendant  lequel  la  première  devait, 
d'après  ses  statuts,  continuer  encore  à  sat>- 
sister,  a  eu  pour  conséquence  la  dissolution 
de  l'association  de  1868,  prononcée,  en  ces 
termes,  à  l'article  27  de  l'acte  du  22  novem- 
bre 1875; 

((  En  vertu  des  présentes,  l'association  de 
banque  ayant  existé  à  Bruges  et  à  Roulers, 
sous  la  raison  sociale  Auguste  Lauwers  et  C^, 
est,  et  demeure  dissoute,  et  sa  dissohi- 
tiou  sera  portée  à  la  connaissance  des  hité- 
ressés  par  la  publication  du  présent  acte  de 
constitution  de  l'association  nouvelle.  — 
Celle-ci  s'oblige  et  s'engage  à  liquider  la 
firme  à  laquelle  elle  succède  de  la  manière 
qu'elle  l'entend,  mais  de  l'avis  des  compa- 
rants Charles  Lagae-De  Gheest  et  Auguste 
Lauwers  dans  le  délai  de  huit  années  à  partir 
du  1*'  juillet  dernier  »  ; 

Attendu  que  l'acte  du  22  novembre  1875 
a  été  déposé  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  de  Courtrai  et  de  Bruges,  les  5 
et  4  décembre  1875  et  qu'il  a  été  publié  par 
la  voie  du  Moniteur  belge  ; 

Qu'en  effet,  il  a  été  publié  presque  en 
entier  dans  ce  journal  officiel,  sous  le  n^ll05 
à  la  page  775  des  annexes  constituant  le 
Recueil  spécial  des  actes  et  documents  de 
l'année  1875,  relatifs  aux  sociétés,  et  que, 
spécialement,  l'article  27  et  tous  ceux  relatif 
aux  conditions  essentielles  dont  la  publica- 
tion est  requise  par  l'article  7  de  la  loi  du 
18  mai  1873  se  trouvent  reproduits  dans  le 
Recueil  précité  ; 

Attendu  que  cette  publication  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi  et,  partant,  suffit  pour 
que  l'acte  du  22  novembre  1875  puisse  être 
opposé  aux  tiers  (art.  11  de  la  loi  du  18  mai 
1873); 

Que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  décla- 
rer cette  publication  incomplète  en  ce  qui 
concerne  l'article  27  dudit  acte,  parce  que 
cette  disposition  n'a  pas  été  publiée  séparé- 
ment et  avec  un  intitiidé  spécial; 

Attendu,  en  effet,  que  ni  Farticle  10  de  la 
loi  qui  prescrit  le  mode  de  publication  des 
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actes  de  société  commerciale,  ni  i*article  12, 
qui  assujettit  aax  mêmes  formalités  toute 
modification  conventionnelle  aux  actes  de 
société,  y  compris  les  clauses  déterminant  le 
mode  de  liquidation,  ne  contiennent  rien  dont 
on  puisse  inférer  semblable  rigueur; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  que 
la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
conditions  dans  lesquelles  a  été  faite  la  pu- 
blication au  Moniteur  d'un  acte  de  société  ou 
d'une  modification  conventionnelle  à  un  acte 
de  cette  nature,  satisfont  aux  exigences  de  la 
loi,  soit  une  question  de  fait  dont  la  solution 
est,  dans  chaque  cas  particulier,  abandonnée 
à  l'appréciation  des  juges  du  fait,  il  est  cer- 
tain que,  dans  l'espèce,  la  publication  effec- 
tuée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  a  été  de 
nature  à  porter  pleinement  à  la  connaissance 
des  tiers  la  convention  décrétant  spéciale- 
ment la  dissolution  de  la  société  constituée  le 
26  juin  4868; 

Attendu  que  la  constatation  de  o^tte  disso- 
lution, dans  un  des  derniers  articles  de  l'acte 
du  22  novembre  1875,  publié  au  Moniteur, 
peut,  en  effet,  si  peu  passer  inaperçue,  que 
toutes  les  stipulations  qui  précèdent  la  font 
prévoir  et  y  amènent  tout  naturellement,  à 
ce  point  que  l'on  ne  conçoit  même  pas  que 
la  déclaration  critiquée,  œuvre  commune  de 
tous  les  associés  sans  exception  qui  avaient 
constitué  en  1868  la  société  dissoute  et  dont 
les  noms,  en  se  retrouvant  en  tête  de  l'acte 
constitotif  de  la  société  nouvelle,  éveillent 
par  cela  même  l'attention  des  tiers  inté- 
ressés, eût  pu  rationnellement  figurer  à  une 
autre  place  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  considérations  dé- 
montrent qu'au  point  de  vue  de  l'information 
des  tiers  intéressés,  il  a  été  sans  importance 
aucune  qu'à  l'article  27  précité  de  l'acte  du 
22  novembre  1875,  la  société  Auguste  Lau- 
wers  aîné  et  C^,  dont  le  siège  était  exclusi- 
vement à  Bruges,  ait  été  désignée  seulement 
sous  la  firme  Auguste  Lauwers  et  G'"",  et 
comme  ayant  existé  à  Bruges  et  à  Ronlers  ; 
qu'encore  une  fois  il  est  bien  évident  que  ces 
légères  incorrections  n'ont  pu  induire  per- 
sonne en  erreur  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'intervention 
d'Auguste  Lauwers  à  l'acte  susdit  du  22  no- 
vembre 1875,  non  seulement  en  nom  per- 
sonnel, mais  aussi  comme  fondé  de  pouvoirs 
de  deux  de  ses  associés  de  1868,  a  été  régu- 
lière et  légale  (art.  61  de  la  loi  du  18  mai 
1873);  que,  de  plus,  l'accord  entre  ledit 
Lauv^ers  agissant  en  cette  double  qualité  et 
son  troisième  associé  de  la  même  date, 
Charles  Lagae-De  Gheest,  a  eu  pour  consé- 
quence immédiate  la  dissolution  de  la 
société  Auguste  Lauwers  aîné  et  0%  du  con- 
sentement de  tous  les  associés;  que,  par 


suite,  la  clause'  de  l'article  27  de  l'acte  de 
1875  n'a  été  que  l'expression  de  la  conven- 
tion ainsi  intervenue  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  la 
partie  de  M*  Golens  conteste  la  légalité  de  la 
désignation,  faite  par  ce  même  article  27,  de 
la  société  nouvelle  Gharles  Lagae-De  Gheest 
et  G'*  pour  liquider  la  société  dissoute; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  dis- 
positions de  la  loi  du  18  mai  1875  que  le 
législateur  n'aurait  permis  de  nommer  que 
des  personnes  physiques  pour  remplir  les 
fonctions  de  liquidateurs  ; 

Attendu,  notamment,  qu'aucun  des  articles 
111  à  121,  qui  traitent  de  la  liquidation  des 
sociétés,  ne  consacre  ni  directement  ni  in- 
directement semblable  restriction  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'article  119  dis- 
pose que  «  les  liquidateurs  sont  responsables 
tant  envers  les  tiers  qu'envers  les  associés 
de  l'exécution  de  leur  mandat  et  des  fautes 
commises  dans  leur  gestion  »  ;  mais  qu'il 
faut  bien  reconnaître  qu'à  ce  point  de  vue, 
une  société  de  la  nature  de  celle  constituée 
le  22  novembre  1875  offre  toutes  les  garan- 
ties désirables  pour  assumer  efficacement 
toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  ; 

Attendu,  enfin,  que  c'est  aussi  vainement 
que  la  partie  Golens  soutient,  à  titre  subsi- 
diaire, que,  pour  être  recevable  à  demander 
la  péremption  de  l'instance,  la  firme  Gharles 
Lagae-De  Gheest  aurait  dû  reprendre  ladite 
instance  engagée  tout  d'al>ord  avec  la  firme 
Auguste  Lauwers  et  G»*; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  1 1 1  de  la  loi 
du  18  mai  1875  dispose  que  «  les  sociétés 
commerciales  sont,  après  leur  dissolution, 
réputées  exister  pour  leur  liquidation  »; 
que,  dans  l'espèce  donc,  c'est  toujours  la 
société  Auguste  Lauwers  et  G**  qui  est  en 
cause  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  même 
lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  une  re- 
prise d'instance  est,  en  principe,  compatible 
avec  une  demande  de  péremption  de  la  même 
instance,  et,  en  outre,  à  laquelle  des  hypo- 
thèses prévues  à  l'article  542  du  code  de 
procédure  civile  une  dissolution  de  société 
peut,  en  principe,  aussi  être  assimilée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  demandeurs  en  péremption,  partie  de 
M*"  Vandeputte,  ont  qualité  pour  former  cette 
demande; 
Au  fond  : 

Attendu  que  depuis  le  24  juillet  1874, date 
du  dernier  acte  de  la  procédure,  jusqu'au 
12  avril  1879,  date  de  la  demande  en  pé- 
remption, il  s'est  écoulé  5  ans  8  mois  et 
18  jours  ;  que,  par  suite,  le  délai  de  l'article 
397  du  code  de  procédure  est  atteint; 

Par  ces  motifs,  et  attendu,  en  outre,  que 
M®  Fierens,  pour  sa  partie,  a  déclaré  se  réfé- 
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rer  à  justice,  ouï  en  audience  publique  les 
conclusions  de  M.  le  premier  avocat. général 
Lameere,  déboutant  la  partie  Colens  de  toutes 
fins  et  conclusions  contraires,  déclare  péri- 
mée rinstance  d'appel  introduite  contre  Au- 
guste Lauwers  et  C^  par  la  dame  Ludovine 
Aernaut  et  poursuivie  par  elle  tant  en  nom 
propre  que  comme  mère  et  tutrice  légale  de 
ses  quatre  enfants  mineurs  ;  déclare  le  pré- 
sent arrêt  commun  à  Dominique  Neelemans, 
partie  de  M*  Fierens,  défendeur  en  interven- 
tion ;  condamne  enfin  ladite  dame  Ludovine 
Aernaut  en  la  qualité  qu'elle  agit  à  tous  les 
dépens,  tant  de  Finstance  périmée  que  de  la 
demande  en  péremption. 

Du  15  février  1879.  —  Cour  de  Gand. 
15896. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  PARAFE.  —  ÉCRI- 
TURE. —  CRAYON.  —  PROJET.  —  INSANITÉ 
d'esprit.  —  FAITS  NON  PERTINENTS.  —  SÉ- 
QUESTRE. —  FRAIS. 

Le  parafe  n'est  pas  un  élément  indispensable  de 
la  fnqnalwre  iun  testament  olographe  ;  celui-ci 
peut  être  écrit  au  crayon,  et  l'emploi  du  crayon 
ne  suffit  pas  pour  établir  qu'il  s'agit  d'un 
simple  projet,  (Répertoire,  v°  Testament 
OLOGRAPHE,  H*»*  2  scq.,  29  seq.) 

La  preuve  de  rincapacité  du  testateur  ne  peut 
être  admise  que  pour  autant  qu'il  soit  articulé 
des  faits  précis  qui,  dans  leur  ensemble,  don- 
nent la  conviction,  s'ils  sont  établis,  que  le  tes- 
tateur n'était  pas  sain  d'esprit  ;  des  faits  géné- 
raux ou  des  opinions  personnelles  émises  par 
des  témoins  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  des 
éléments  suffisants  pour  prouven'  la  démence 
du  testateur,  (Id.,v° Dispositions  entre-vifs 
ET  testamentaires,  u*»  7  seq.) 

Les  frai»  de  séquestre  doivent  être  supportés 
par  la  partie  qui  les  a  occasionnés,  si  elle 
succombe  dans  ses  prétentions.  (In.,  v^  Sé- 
QLTSTRE,  n°»  1  seq.) 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  avait  rendu, 
le  18  avril  1877,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  l'objection  résultant  de  l'ab- 
sence de  parafe  a  été  rencontrée  par  les  ex- 
perts, qui  n'ont  pas  cru  devoir  s'y  arrêter,  et 
qui  ont  eux-mêmes  signalé  des  cas  où  la 
signature  du  défunt  n'était  pas  accompagnée 
d'un  parafe  ;  que  le  parafe ,  au  surplus,  n'est 
pas  un  élément  indispensable  de  la  signature, 
mais  un  simple  hors-d'œuvre  ;  que  la  signa- 
ture proprement  dite  se  compose  du  fait  d'é- 
crire de  sa  main  son  nom  à  la  suite  d'une 
lettre,  d'un  billet,  d'un  contrat  ou  d'un  acte 
quelconque,  pour  le  certifier,  pour  le  con- 
firmer, pour  le  rendre  valable,  et  ce  sans  qu'il 


soit  nécessaire  d'y  ajouter  la  marque  d'un  <m 
plusieurs  traits  de  plume  qu'on  y  ajoute  ordi- 
nairement, et  qui  sont  sans  aucune  inflaeoce 
sur  la  validité  de  la  signature  elle-même; 

((  Attendu  que  l'emploi  de  Fun  ou  l'autre 
instrument  pour  exprimer  ses  volontés,  on 
cmyon,  une  plume  ou  tout  autre  mode  ana- 
logue, est  complètement  indifférent,  du  ipo- 
ment  que  l'on  observe  les  formes  tracées  par 
la  loi;  que  l'emploi  du  crayon  ne  prouve 
même  pas  qu'il  s'agit  d'un  simple  projet,  puis- 
que l'on  peut  aussi  bien  faire  un  projet  ii 
l'encre  qu'au  crayon,  et  que,  dans  l'espèce, 
on  y  rencontre  une  date,  ce  qui  est  tout  àùdt 
inconciliable  avec  l'idée  d'un  projet; 

((  Attendu  qu'après  avoir  contesté  la  sin- 
cérité de  l'écriture  et  de  la  signature,  les 
demandeurs  ne  sont  plus  fondés  à  contester, 
comme  ils  le  font,  la  sincérité  de  la  signature 
seulement,  et  à  réclamerdecechef  un  supplé- 
ment ou  une  nouvelle  expertise,  alors  surtout 
qu'ils  n'élèvent  aucune  critique  contre  le 
travail  des  experts,  et  que  les  mêmes  experts 
qui  ont  examiné  à  la  fois  l'écriture  et  la  signa- 
ture, et  qui  se  sont  prononcés  sur  l'une  et 
l'autre,  n'iraient  pas  changer  d'opinion  s'ils 
étaient  appelés  à  ne  vérifier  iiue  la  signature 
seulement; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent 
encore  que  le  testament  est  nul  parce  que 
le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit;  que  la 
haine  mortelle  qu'il  portait  à  son  frère  et  à  si 
sœur  l'aveuglait  à  tel  point  que  c'était  devenu 
chez  lui  une  véritable  monomanie,  sous  l'en- 
pire  de  laquelle  il  a  rédigé  son  testament; 

((  Attendu  qu'il  suit  des  termes  comme  de 
l'esprit  de  l'article  901  du  code  civil,  que 
l'incapacité  prétendue  d'un  testateur  doit  êUt 
prouvée  comme  existant  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament,  ou  habituellement  el 
pour  ainsi  dire  sans  intervalles  lucides; 

«  Attendu  que,  d'après  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence, cette  preuve  ne  doit  être  admise 
lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  décédée  in/ffri 
status  que  pour  autant  que  l'on  articule  des 
faits  précis,  que  les  témoins  viendront  établir, 
et  dans  l'ensemble  desquels  les  juges  pour- 
ront puiser  la  conviction  de  la  privation  des 
facultés  intellectuelles  ;  qu'ainsi  notamment  la 
présomption  de  capacité  ne  peut  être  détruite 
par  de  simples  bizarreries  dans  les  idées,  ni 
par  la  iaiblesse  qui  rend  incapable  de  gérer 
ou  d'administrer;  que  des  faits  généraux  ou 
des  opinions  personnelles  émises  par  des 
témoins- ne  sont  pas  par  eux-mêmes  des  élé- 
ments suflisants  pour  établir  la  démence; 

«  Attendu  que  les  faits  cotés  par  les  deman- 
deurs pour  établir  la  prétendue  démence  du 
testateur  ne  constituent,  pour  la  plupart, 
aucun  fait  précis  ;  que  leur  admission  n'aurait 
pour  résultat  que  d'appeler  les  témoins  à  se 
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pronoacer  d^ûoe  aunière  vague  et  générale 
sur  rétat  mental  et  les  bizarreries  de  caractère 
da  testateur;  que  si  les  autres  présentent  un 
peu  plus  de  précision»  la  preuve  qui  en  serait 
faite  n'en  saurait  cependant  être  concluante; 
qu'il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  être  déclaré 
en  état  de  démence,  que  Ton  ait  de  la  haine 
et  de  la  colère  contre  quelqu'un,  bien  même 
qu'à  différentes  reprises  on  ait  manifesté  ces 
sentiments  par  des  actes  et  des  propos  vio- 
lents, outrés  et  désordonnés,  alors  surtout 
que  ces  faits  se  placent  à  une  époque  assez 
âolgnée  de  la  confection  du  testament; 

«  Attendu  que  ce  qui  proteste  avec  force 
contre  toutes  les  inductions  que  l'on  voudrait 
tirer  de  ces  circonstances  et  en  général  de 
toute  l'articulation  des  faits  cotés  dans  cet 
ordre  d'idées,  c'est  que  le  défunt  a  toujours 
adnaiiiistré  sa  fortune  et  ses  affaires  avec  ordre 
et  régularité;  qu'il  a  acheté,  bâti,  vendu, 
loué,  opéré  de  nombreux  placements  avec  la 
plus  grande  sagesse  et  sans  devoir  recourir  à 
l'aide  d'aucun  ami  ou  étranger;  qu'il  a  tenu 
note,  jusqu'à  la  dernière  heure  de  son  exis- 
tence, de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  y 
compris  les  frais  de  son  ménage  ;  qu'il  n'est 
venu  à  l'idée  de  personne,  et  notamment  des 
demandeurs,  de  protéger  sa  personne  ou  ses 
biens  en  )e  plaçant  en  interdiction  ou  même 
«eus  conseil  judiciaire  ; 

a  Attendu  que  dans  ces  conditions  on  ne 
saurait  admettre  la  preuve  des  faits  cotés,  qui 
ne  sont  ni  suffisamment  précis  ni  suffisam- 
ment concluants  pour  pouvoir  juger  de  l'in- 
eapacité  d'une  personne  défunte;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'ordonner  l'envoi  en  possession 
des  défendeurs  de  la  succession  délaissée  par 
J.  W...,  et  de  mettre  fin  à  la  gestion  du  sé- 
questre établi  par  l'ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident de  ce  siège,  en  date  du  24  avril  1875; 

«  Par  ces  motifis,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  mal  fondés  en  leurs  prétentions 
ei  conclusions  ». 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  sur 
rappel  incident  : 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  intimés  ont 
payé  au  séquestre  la  somme  de...  à  titre  d'é- 
moluments et  frais  divers  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  principal  à  néant; 
et  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  condamne 
les  appelants  à  rembourser  aux  intimés  la 
somme  de...  payée  par  eux  au  séquestre,  avec 
les  intérêts  légaux  depuis  la  date  du  payement; 
condamne  les  appelants  aux  dépens  des  deux 
Instances. 

0u  1''  avril  1878.— Cour  de  Bruxelles. 


OuBavATiora.  —  Sor  le  premier  point,  voy.  eonf. 
Bruxelles,  15  Jufii  1863  (Pasic,  1863,  H,  333,  et 
Jouronl,  n«  9465,  aanée  1863,  p.  355)  ;  Aix,  V  Jafn 
I8i6  (Dbviil..  1848,  î,  30}  D.  P.,  1846.  î,  230)  ; 
Troplorg,  Donal,  et  test.,  n»  1497;  Dbmolombb,  édiU 
belge,  t.  X,  D*  115,  p.  Î85;  Ladrbnt,  l.  XIII,  n»»  fî2- 
fii.  Yoj.  aossi  Broxellet,  29  février  1868  (Pasic, 
1868.  II.  2Î7.  et  Journal,  no  10666.  année  1868, 
p.  230);  Deioloibb.  édit.  belge,  t.  X.  n«  122  et  123, 
p.  288  ;  TaopLoifc,  Donation»  et  teitament»,  o*  1472  ; 
Ladrert,  t.  XIII.  n«  171. 

Sur  le  second  point,  ?oy.  spécialement  Bruxelles 
28  mal  1872  (Pasic.  1872, 2, 252,  et  Journal.  n«  1 1798, 
anAée  1872,  p.  225)  et  la  note,  et  Mbrur,  Rép., 
T«  Testament,  seet.  1.  $  1,  art.  !•',  a*  9.  Voy.  aussi 
Pau.  14fé?Her18S9  (D.  P.,  1859,  2,  103). 

13897. 

SUCCESSION  (DROn  DE).  — VALEURS  MOBaiÈRKS. 
—  DON  MANUEL.  —  PREUVE.  —  DESSAISISSE- 
MENT DU  DB  CVJUS.  —  ACCEPTATION  DU  DONA- 
TAIRE. —  Tradition  par  l'intermédiaxrk 
d'un  tiers. 

Uhéritier  à  charge  duquel  les  droits  de  succes- 
sion sont  réclamés  est  recevable  à  opposer  au 
fisc  que  certaines  valeurs  mobilières  ayant  ap- 
parienu  au  défiint  avaient  été,  de  la  part  de 

•  ce  dernier^  Voojet  d'un  don  manuel  et  ne  se 
sont  pas  trouvées  dans  la  succession. 

Mais  il  incombe  à  Vhéritier  de  fournir  la  preuve 
de  cette  allégation, 

^écialement,  lorsque  le  de  cujus,  ayant  con- 
science de  sa  fin  prochaine,  a,  quelques  jours 
avant  son  décès,  fait  réaliser  la  conversion  en 
titres  au  porteur  dune  inscription  nomina- 
tive eaistant  à  son  profit  au  grand-lim^e  de  la 
dette  publique,  en  remettant,  à  cet  effet,  à  un 
notaire  le  certificat  constatant  IHtiscription, 
ces  faits  prouvent  le  don  manuel  par  le  de  cuJus, 
au  profit  de  son  héritier,  des  titres  au  por- 
teur déhvréê  avant  son  décès,  sHls  ne  peu- 
vent s'expliqwr  que  par  Pintention  d»  défiint 
de  soustraire  son  héritier  au  payement  des 
droits  de  succession  du  chef  de  ces  valeurs 
mobilières. 

Le  de  cujus  s*est  dessaisi  au  profit  de  son  héri- 
tier, à  partir  du  moment  de  la  délivrance  par 
Vadministration  du  trésor  pubUo  des  titres  au 
porteur,  ei  le  notaire  à  qui  ces  titres  ont  été 
remis  doit  être  considéré  comme  ne  les  ayant 
reçus  que  pour  Vhéritier;  Uyalieu seulement 
d'élMir  Faicceptation  de  ce  dernier. 

Le  don  manstel  peut  vtUabhment  s'opérer  par 
rintermédiaire  d'un  tiers  qui  reçoit  posar 
le  donataire,  (Répertoire,  v»  Suogcssion 
(droit  de),  n*»  74  seq.) 

Le  28  décembre  1877,  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'Àudenarde, 
ainsi  conçu  ; 
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((  Vu  les  pièces  du  procès,  parties  civiles 
ouïes  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

«  Ouï  M.  Roels,  procureur  du  roi,  en  son 
avis  conforme  ; 

a  Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier 
Lecomte,  à  Bruxelles,  en  date  du  25  février 
1874,  fait  à  la  requête  de  M.  le  ministre  des 
finances,  il  a  été  donné  copie  aux  deman- 
deurs d'une  contrainte  décernée  à  leur  charge 
par  M.  Van  Zuylen,  receveur  des  droits  de 
succession  à  Renaix,  le  16  du  même  mois  de 
février,  rendue  exécutoire  le  lendemain  par 
)li,  le  juge  de  paix  de  Renaix; 

«  Attendu  que,  par  le  même  exploit  et  en 
vertu  de  cette  contrainte,  il  a  été  fait  com- 
mandement auxdils  demandeurs  de  payer  à 
Tadministration  dçs  finances  la  somme  de 
2i,i57  fr.  55  c,  pour  les  causes  exprimées 
dans  ladite  contrainte,  sans  préjudice  aux 
intérêts  moratoires,  à  dater  du  même  jour,  et 
tous  autres  dus,  droits,  actions  et  mises  à  exé- 
cution ; 

«  Attendu  que,-  le  24  février  1874,  les  de- 
mandeurs en  opposition  ont  fait  notifier  à  la 
partie  défenderesse  qu'ils  forment  opposition 
à  ladite  contrainte,  avec  défense  de  donner 
aucune  suite  audit  commandement; 
,  «  Que  cette  opposition  est  fondée  :  i^  sur 
rirréguiarité  dans  la  forme  de  ladite  con- 
trainte; 2°  sur  la  dénégation  expresse  que  les 
obligations  au  porteur  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  contrainte  auraient  existé  dans  la 
succession  du  défunt  Jean- Baptiste  Mouroit, 
et  qu'il  y  aurait  eu,  de  ce  chef,  omission 
dans  les  déclarations  de  succession  déposées 
—par  les  demandeurs  au  bureau  de  Renaix, 
ainsi  que  sur  tous  les  autres  moyens  à  faire 
valoir  ultérieurement; 

m  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  ni  dans  leur  exploit  d'oppo- 
sition, ni  dans  leurs  conclusions,  ni  dans  les 
plaidoiries,  les  demandeurs  n'ont  spécifié  en 
quoi  consistait  l'irrégularité  par  eux  vague- 
ment alléguée; 

«  Attendu  que  la  seule  irrégularité  qu'on 
puisse  remarquer  dans  la  signification  de  la 
contrainte  et  du  commandement,  c'est  qu'elle 
est  faite  poursuite  et  diligence  de  M.  le  direc- 
teur du  Brabant,  tandis  qu'il  eût  fallu  dire  : 
a  Poursuite  et  diligence  de  M.  le  directeur  de 
«  la  Flandre  orientale  »; 

a  Attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  frappe 
de  nullité  un  acte  entaché  d'une  irrégularité 
de  cette  nature; 

<(  Attendu  que  la  signification  a  eu  lieu  à 
la  requête  des  chefe  de  l'administration,  le 
ministre  de  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  organique  de  l'administra- 
tion des  finances  du  18  mars  183i,  et  que  la 
contrainte  a  été  décernée  par  le  receveur  ' 


compétent,  selon  le  prescrit  de  l'article  64  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vn  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer 
les  demandeurs  non  recevables  ni  fondés  sar 
ce  point; 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen: 

«  Attendu  que  l'article  22  de  la  loi  da 
49  décembre  185i  dispose  «  qu'indépendam- 
«  ment  des  moyens  de  preuve  spécialement 
«  prévus  par  les  articles  18,  19et20,  l'ad- 
((  ministration  est  autorisée  à  constater,  selon 
«  les  règles  et  par  tous  les  moyens  établis 
«  par  le  droit  commun,  à  l'excepUon  du  seN 
((  ment,  l'omission  ou  la  fausse  estimation 
«  des  biens  de  la  succession,  l'exagération 
«  des  dettes,  ou  la  simulation  de  dettes  qoL 
«  ne  font  pas  partie  du  passif  n; 

«  Atfendu  que,  d'après  la  jurisprudence, 
au  nombre  des  moyens  de  preuve  que  l'ar- 
ticle 22  de  cette  loi  met  au  pouvoir  de  l'ad- 
ministration pour  constater  les  omissions  de 
valeur,  se  trouvent  les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  admises  par  l'arti- 
cle 1355  du  code  civil; 

((  Attendu  que,  se  basant  sur  ce  texte  de  loi 
et  sur  la  jurisprudence,  l'administration  dé- 
fenderesse croit  trouver  des  présomptions  de 
cette  nature  dans  les  faits  et  circonstances 
suivants  : 

(f  Que  M.  Jean-Baptiste  Mouroit  est  décédé 
à  Renaix  le  17  juin  1872; 

((  Que,  le  4  juin  i872,  treize  jours  avant 
le  décès  du  de  cujus,  le  juge  de  paix  de  Renah 
a  délivré  un  acte  de  notoriété  constatant  que 
M.  Emmanuel-Bernard  Mouroit,  décédé  i 
Renaix,  le  17  janvier  1872,  n'a  laissé  d'antre 
héritier  que  son  fils  et  enfant  unique,  Jean- 
Baptiste  Mouroit,  et  que  celui-ci  était,  par  con- 
séquent, devenu  propriétaire  exclusif  d'une 
inscription  nominale  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  Belgique  d'une  rente  annuelle  de 
2,925  francs,  connue  au  nom  dndit  défunt 
M.  Emmanuel -Bernard  Mouroit,  sous  le 
n»  4588  de  la  6«  série; 

a  Que  cet  acte  de  notoriété  fut  produit  à 
l'administration  de  la  trésorerie  pour  obtenir 
la  reconstitution  de  l'inscription  en  titres  an 
porteur,  et  que,  le  15  juin  1872,  quatre 
jours  avant  le  décès  du  sieur  Jean-Baptiste 
Mouroit,  de  pareils  titres,  à  concorrence  d'un 
capital  de  65,000  francs,  furent  remis  par  l'a- 
gent de  la  Banque  Nationale  à  M.  le  notaire 
D'hont  à  Renaix,  porteur  du  mandat  délivré 
à  M.  Jean-Baptiste  Mouroit  et  acquitté  parce 
dernier; 

«  Qu'à  la  date  du  12  octobre  1872,  le  no- 
taire D'hont  conservait  encore  en  dépôt  trente 
des  soixante-cinq  titres  dont  il  s'agit; 
.  (f  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  dernière 
allégation,  l'administration  défenderesse  verse 
au  procès  copie  d'un  exploit  de  soaimallon 
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fiiH  il  la  requête  de  la  dame  Tan  Pevenage  et 
de  son  époux  Gustave  Landrien  audit  notaire 
D'bont,  par  lequel  ils  mettaient  celui-ci  en 
demeure  de  leur  restituer  trente  obligations, 
de  1,000  francs  de  valeur  nominale  chacune, 
que  la  dame  Van  Pevenage  lui  avait  remises 
à  titre  de  dépôt; 

«  Attendu  que  les  demandeurs,  de  leur 
côté,  soutiennent  qu'an  moment  du  décès  de 
Jean-Baptiste  Mouroit,  ces  obligations  ne  se 
trouvaient  plus  dans  son  patrimoine,  par  la 
raison  qu'elles  avaient  été,  de  sa  part,  Fobjet 
d*nn  don  manuel  fait  à  la  demanderesse,  don 
qu'elle  avait  accepté  et  appréhendé; 

«  Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances 
de  la  cause,  ce  soutènement  est  marqué  au 
coin  d'une  grande  vraisemblance  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'à  la  mort  de  son 
père,  qui  eut  lieu  le  17  février  1872,  Jean- 
Baptiste  Mouroit  se  trouvait  déjà  sous  Tétreinte 
de  la  maladie  qui  devait  l'emporter  au  mois 
de  juin  suivant;  que  bientôt  après  cet  événe- 
ment, il  crut  opportun  d'arrêter  ses  dernières 
volontés  et  disposa  de  ses  biens  par  testa- 
ment du  4  avril  1872;  qu'il  témoignait  à.  la 
dame  Hortense  une  afi'ection  si  grande,  qu'il 
l'institua  son  héritière  universelle  et  lui  légua 
une  grande  partie  de  sa  fortune,  à  l'exclusion 
de  sa  famille  ;  que  de  ces  sentiments  d'affec- 
tion on  peut  conclure  qu'en  convertissant  en 
obligations  au  porteur  l'inscription  au  grand- 
livre  susmentionnée,  il  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'affi^nchir  la  demanderesse  des  droits  de 
succession  qu'elle  aurait  eu  à  payer  de  ce 
chef; 

«  Que  si  l'on  n'admettait  pas  cette  inten- 
tion chez  le  défunt  Jean-Baptiste  Mouroit,  on 
ne  saurait  comprendre  comment  un  homme 
épuisé  par  une  longue  et  pénible  maladie  se 
serait  donné  la  peine  et  l'embarras  de  mobi- 
liser un  capital  dont  il  ne  pouvait  en  ce  mo- 
ment faire  aucun  emploi  utile  ou  agréable; 

«  Que  ce  soutènement  se  trouve  encore 
corroboré  par  l'intervention  du  notaire  D'hont 
dans  la  conversion  des  titres; 

tt  Qu'en  effet  celui-ci  était  le  notaire  habi- 
tuel et  l'homme  de  conflance  de  Jean-Baptiste 
Mouroit  et  qu'après  le  décès  de  Mouroit,  il 
fot  pendant  quelque  temps  encore  le  conseil 
et  le  gérant  d'affaires  de  la  dame  Van  Peve- 
nage; 

«  Attendu  que  l'exploit  de  sommation  du 
l*'  octobre  1872  ne  vient  en  rien  infirmer  les 
allégations  des  demandeurs; 

<(  Qu'il  en  résulte  en  effet  que  les  titres 
dont  la  demanderesse  réclamait  la  restitution 
avaient  été  par  elle  remis  au  notaire  D'hont  ; 
<f  Que  l'aveu  du  dépôt  de  ces  titres  est  un 
aveu  vinculé  qui  ne  saurait  être  divisé  contre 
elle; 
«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 


suit  qu'au  moment  du  décès  de  Jean-Baptiste 
Mouroit,  la  dame  Hortense  Van  Pevenage 
était  en  possession  des  titres  dont  question  ; 

«  Attendu  qu'en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre; 

tt  Attendu  que,*  si  l'article  2279  du  code 
civil  n'établit  point  une  présomption  juris  et 
de  jure,  la  possession  de  la  demanderesse, 
jointe  aux  circonstances  de  la  cause,  remplace 
efficacement  la  preuve  de  la  délivrance  avec 
volonté  de  donner  irrévocablement  et  de 
l'appréhension  avec  volonté  d'acquérir  dé- 
finitivement avant  la  mort  de  Jean-Baptiste 
Mouroit  ; 

((  Attendu  que  les  présomptions  invoquées 
par  l'administration  pour  établir  que,  lors  du 
décès  de  Jean-Baptiste  Mouroit,  les  soixante- 
cinq  obligations  qui  font  l'objet  du  litige  exis- 
taient encore  dans  le  patrimoine  du  déliint, 
n'ont  pas  le  caractère  de  gravité,  de  préci- 
sion et  de  concordance  exigé  par  l'article  1353 
du  code  civil,  pour  détruire  la  présomption 
légale  résultant  de  la  possession  de  la  deman- 
deresse ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant  droit, 
déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leur 
premier  moyen  de  nullité,  el  statuant  sur  le 
second,  dit  que  l'opposition  formée  par  les 
demandeurs  contre  la  contrainte  décernée 
centre  eux  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  le  16  février  1874 
est  bonne  et  valable,  et  ladite  contrainte  et 
ledit  commandement  nuls  et  de  nulle  valeur, 
avec  défense  d'y  donner  suite;  condamne  la 
partie  défenderesse  aux  dépens  ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  circonstances 
de  fait  énoncées  par  l'appelant  dans  ses  con- 
clusions, ainsi  que  les  conséquences  qu'il  en 
a  déduites,  perdent  toute  importance  et  toute 
autorité  quand  on  les  met  en  regard  de  cet 
autre  fait  plus  significatif  que,  quelques  jours 
seulement  avant  sa  mort  et  ayant  conscience 
de  sa  fin  prochaine,  le  de  cujus,  Jean-Baptiste 
Mouroit,  a  ordonné  la  cx)nversion  en  titres 
d'obligations  au  porteur  de  la  dette  publique 
belge  (4  1/2  p.  c.)  de  l'inscriplion  nominative 
existant  à  son  profit  au  grand-livre  de  la  dette 
et  a  remis,  à  cet  effet,  au  notaire  D'hont 
le  certificat  constatant  cette  inscription  nomi- 
native ; 

Attendu  que,  dans  la  pensée  du  de'cujus^ 
cette  conversion  ne  pouvait  avoir  d'autre  but 
que  de  soustraire  l'intimée,  instituée  sa  léga- 
taire universelle  par  testament  du  4  avril  de 
la  même  année  (deux  mois  environ  avant  son 
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décès),  an  payeraenl  du  droit  de  «locessloii 
da  chef  de  cette  partie  importante  de  son 
avoir  mobilier  ;  qu'il  n'ignorait  pas  qu'à  rai- 
son même  de  la  preuve  acquise  de  cet  avoir 
par  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  Tin- 
timée  ne  pourrait  jamais  le  celer,  et  que  c'est 
précisément  pour  ce  motif  que  le  don  roanud 
s'offrait  comme  le  seul  et  unique  moyen  d'as- 
surer l'exonération  désirée; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  il  est  plus  que  vrai- 
semblable que  le  de  cujus  n'a  fait  opérer  la 
conversion  qu'avec  l'intention  de  se  consi- 
dérer définitivement  dessaisi  au  profit  de  l'in- 
timée à  partir  du  moment  même  de  la  déli- 
vrance des  titres  au  porteur;  que,  par  suite, 
le  notaire  D'hont,  en  recevant  ces  titres  le 
15  juin  i87i  (quatre  jours  avant  le  décos  du 
de  ct^us)  de  l'agent  de  la  Banque  Nationale 
_de  Renaix,  les  a  en  réalité  reçus  pour  l'in- 
timée, qui  de  ce  jour  a  été  en  possession,  et 
que  c'est  ainsi  qu'en  toute  hypothèse  celle-ci  a 
pu  dire,  dans  la  sommation  de  restituer  trente 
de  ces  titres,  faite  le  12  octobre  1872  à  sa 
requête  audit  notaire,  par  exploit  de  l'huissier 
Augustin  De  Malander,  dûment  enregistré, 
que  les  titres  réclamés  avaient  été  remis  par 
elle  en  dépôt  au  sommé; 

Attendu,  en  effet,  que  le  don  manuel  peut 
valablement  s'opérer  par  lintermédiaire  d'un 
tiers  qui  reçoit  pour  le  donataire  (Champion- 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistré' 
in^nl,  n®2315),  et  que,  dans  l'espèce,  l'accepta- 
tion du  don  n'est  pas  douteuse,  puisque,  à  part 
toute  autre  considération,  il  résulte  des  docu- 
ments et  des  faits  de  la  cause  que  la  moitié 
des  titres  donnés  n'avait  tout  au  moins 
pas  été  gardée  en  dépôt  par  le  notaire  susdit; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  audience  publique 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier 
avocat  général  Lameere,  met  l'appel  à  néant; 
confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  qu'il 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets  et  con* 
damne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  3  avril  1879.  —  Cour  de  Gand. 
15898. 

MmEUR.  —  HYPOTHÈQUE.  —  CLAUSE  DE  VOIE 
PARÉE.  —  DÉFAUT  d' AUTORISATION.  —  MUL- 
UTÉ.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  tuteur  atUarisé  à  affecter  en  hypothèque  un 
immeuble  du  mineur  ne  peut  valablement  om- 
sentir  la  clame  de  voie  parée, 

A  défaut  d'autorisation  spéciale  à  cet  égard,  la 
stipulation  est  nulle,  de  même  que  la  vente 
qui  a  eu  lieu  en  exécution  de  cette  clause,  à 
supposer  qu'elle  puisse  être  consentie  pour  un 
minewr. 


Le  mtaérewnmls par  justice  postr  procéder  èk 
vente  dont  la  nilliié  est  ensuite  prowmcit  de 
ce  chef  ne  peut  éHre  condatnné  à  des  dommaga- 
intérêts,  alors  même  qu'une  opposition  toée 
sur  d'autres  motifs  non  fondés  lui  aurait  iH 
signifiée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  à  des  dommages 
intérêts  au  profit  du  mineur  le  créander  qui 
a  fait  procéder  à  la  vente  eu  vertu  (Thik  • 
stipulaUon  consenUepar  le  représentant  légd 
de  ce  dernier.  (Répertoire,  v^  MiNsa, 
n*»*  5  seq.) 

Le  tribunal  de  Liège  avait  reBdu,  le25  avril 
1877,  le  jugement  suivant  : 

((  Attendu  que,  suivant  acte  avenu  devant 
M''  Vandenberg,  notaire  à  Seraing,  le  2  dé- 
cembre 1871,  le  sieur  Leroux, agissant  ensoo 
nom  personnel  et  comme  tuteur  d'Edouard 
Leroux,  son  fils  mineur,  a  fait  un  empruatde 
5,000  francs  au  sieur  Dumont  et  alfecté  eo 
hypothèque  une  maison  et  dépendances  sise 
audit  Seraing  ; 

«  Attendu  que  cet  acte,  autorisé  par  une 
délibération  dûment  homologuée  du  conseil 
de  famille,  contient  une  stipulation  portant 
qu'en  cas  d'exigibilité  de  sa  créance,  le  pré- 
teur aura  la  faculté  de  faire  vendre  la  maison 
hypothéquée  dans  la  forme  de  ventes  volon- 
taires, conformément  au  prescrit  de  l'article  90 
de  la  loi  du  15  août  1854; 

((  Attendu  que,  le  S8  mars  1876,  le  prêteur 
a  fait  notifier  au  sieur  Mahaux,  tuteur  datif 
d'Edouard  Leroux,  et  autres  copropriétaires 
de  l'immeuble  grevé,  un  commandement  d'ac- 
quitter les  intérêts  échus  du  prix  de  5,000fr., 
déclarant  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  entendait 
se  prévaloir  de  la  clause  stipulée  dans  Tacte 
du  â  décembre  1871; 

«  Attendu  que  ce  commandement  étant  resté 
infructueux,  ledit  M*  Vandenberg  a  été,  sur 
requête  du  sieur  Dumont,  commis,  par  ordon- 
nance du  président  du  15  mai  1871,  pour 
procéder  à  la  vente  de  la  maison  soumise  à 
l'hypothèque; 

<c  Attendu  qu'après  accomplissement  des 
formalités  légales,  la  vente  a  eu  lieu  le  29  juil- 
let suivant,  en  présence  du  juge  de  paix,  et 
que  Timmeuble  a  été  adjugé  au  défendeur 
Renard  et  ce  nonobstant  l'opposition  que  le 
demandeur  avait  form^  à  ladite  vente,  le 
38  juillet; 

«  Attendu  que  l'action  du  sieur  Mahapx 
tend  à  faire  prononcer  au  principal  la  nullité 
de  la  clause  de  voie  parée  inscrite  dans  Facte 
de  1871,  par  suite  celle  de  l'ordonnance  du 
président  et  de  l'adjudication  elle-même; 
subsidiairement,  la  nullité  de  la  vente,  à 
défaut  d'avoir  sursis  sur  l'opposition,  ^  en 
cas  de  validité,  la  condamnaUoa  du  notaire 
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YaiDdenberg  en  40,000  francs  de  dommages- 
intérêts  du  chef  du  préjudice  causé  au  mineur 
par  ladite  vente; 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prin- 
cipales du  demandeur  : 

«  Attendu  que  ce  dernier  prétend  que  la 
clause  de  voie  parée  ne  peut  être  valablement 
stipulée  dans  Tacte  d^emprunt  au  profit  d'un 
entant  mineur;  que  tout  au  moins,  elle  doit  être 
formellement  autorisée  par  le  conseil  de  fa- 
mille et  le  jugement  d'homologation; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  90  de 
la  loi  du  i5  août  i854,  il  est  permis  de  sti- 
puler dans  les  conventions  qu'à  défaut  d'exé- 
cution des  engagements  pris  envers  lui,  le 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire  aura  le 
droit  de  faire  vendre  son  gage  dans  la  forme 
des  ventes  volontaires; 

«  Attendu  que  cet  article  statue  en  termes 
généraux,  sans  distinguer  entre  majeurs  et 
mineurs;  que  ces  dispositions  ne  sont  nulle- 
ment préjudiciables  aux  intérêts  des  mineurs; 
qu'elles  ont  pour  conséquence  de  simplifler 
les  formes  de  la  vente,  qui,  au  fond,  est  tou- 
jours forcée  de  la  part  du  débiteur;  de  rendre 
la  procédure  moins  longue  et  moins  dispen- 
dieuse et  enfin  de  faciliter  des  emprunts  avan- 
tageux ; 

a  Attendu  qu'à  la  différence  du  cas  prévu 
par  les  articles  82  et  87  de  la  même  loi,  con- 
cernant la  conversion  de  la  poursuite  im- 
mobilière en  vente  volontaire,  l'autorisation 
spéciale  du  conseil  de  famille  ne  semble  pas 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  voie 
parée  dans  l'acte  constitutif  de  la  créance  ; 

((  Attendu,  en  effet,  nue,  dans  notre  légis- 
lation, la  voie  parée  n  a  rien  d'exceptionnel 
et  se  trouve  placée  sur  la  même  ligne  que 
l'expropriation  ordinaire;  qu'elle  est,  comme 
celle-ci,  une  conséquence  pure  et  simple  de 
l'hypothèque;  qu'elle  peut  donc  être  valable- 
ment consentie  par  les  personnes  qui  ont  le 
droit  de  donner  une  garantie  hypothécaire; 
que,  dès  lors,  en  autorisant  le  tuteur  à  cette 
fin  sans  restreindre  sa  liberté  d'action,  le 
conseil  de  famille  du  mineur  Leroux,  qui  a 
dû  prévoir  l'éventualité  d'une  vente  forcée, 
donnait  implicitement  à  ce  tuteur  la  faculté 
de  stipuler  comme  il  l'a  fait  dans  l'acte  du 
2  décembre  1871  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  de- 
mandeur : 

«  Attendu  que  l'article  91,  §  5,  de  la  loi 
du  15  août  1854  dispose  que  s'il  y  a  con- 
testation, le  notaire  surseoira  à  toutes  opéra- 
tions et  renverra  les  parties  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  ; 

«  Attendu  que  la  contestation  dont  parle  la 
loi  doit  être  sérieuse,  qu'elle  doit  porter,  soit 
sur  le  litre  ou  le  droit  du  poursuivant,  soit 


sur  les  conditions  du  cahier  des  charges  ou  le 
mode  de  procéder  à  l'adjudication  ; 

«  Attendu  que  l'opposition  du  27  juillet 
1876  était  fondée  sur  ce  que  le  notaire  Van^ 
denberg,  détenteur  d'une  somme  de  887  francs 
provenant  de  la  vente  des  meubles,  aurait  dû 
payer  à  Dumont  les  intérêts  échus;  sur  ce 
que  le  tuteur  offrait  le  payement  desdits  inté^ 
rets;  sur  ce  qu'il  y  avait  avantage  pour  l'en- 
fant mineur  de  conserver  jusqu'à  sa  ms^orité 
la  maison  qui  venait  d'être  utilement  louée; 
sur  ce  qu'enfin  l'opposant  demandait  un  délai 
pour  se  faire  autorisera  rembourser  le  capital 
de  3,000  francs  au  moyen  d'un  nouvel  em^ 
pmnt; 

«  Attendu  qu'un  id  acte  n'était  de  nature 
à  exercer  aucune  influence  sur  la  vente  ou  sur 
ses  conditions;  qu'il  constituait  une  simple 
protestation  sans  assignation  ni  demande  de 
référé  et  .dont  les  motife  étaient  inadmissi* 
blés;  qu'en  effet,  le  défendeur  Yandenberg 
n'était  pas  chargé  de  payer  le  créancier  pour^ 
suivant;  que  le  demandeur  n'avait  pas  désin- 
téressé ce  créancier  après  le  commandement, 
bien  que,  de  son  aveu,  il  eût  en  mains  des 
fonds  suffisants  ;  que  le  capital  de  5,000  francs 
étant  exigible  et  exigé,  l'exposant  ne  pouvait 
arrêter  la  vente  par  l'offre  tard  ive'des  intérêts 
échus  et  qu'il  n'était  nullement  fondé,  à  la 
veille  de  l'adjudication,  à  demander  un  délai 
pour  rembourser  ce  capital  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
notaire  Yandenberg  a  pu  passer  outre  à  la 
vente  sans  violer  les  dispositions  de  l'arti* 
de  91,  lesquelles,  au  surplus,  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité; 

tt  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  la  forme,  cette 
vente  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi  ;  qu'elle 
a  été  publique,  aux  enchères  et  devant  le  juge 
de  paix,  dont  la  présence  sauvegardait  suffi- 
samment les  intérêts  du  mineur  ;  que  le  de- 
mandeur lui-même  ne  s'est  pas  présenté  pour 
soutenir  son  opposition  ;  qu'ainsi  l'adjudica- 
tion doit  être  maintenue; 

«  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts 
demandés  contre  le  défendeur  Yandenberg 
aux  termes  de  Tarticle  1582  du  code  civil, 
qu'il  n'existe,  dans  l'espèce,  aucune  faute  im  pu- 
table  à  ce  notaire;  que  cela  résulte  des  con- 
sidérations qui  précèdent  et,  en  outre,  de  ce 
que  le  défendeur  n'a  fait  que  procéder  par 
ordre  de  la  justice  et  en  observant  toutes  les 
formalités  de  la  loi; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
Tadjudication  ait  causé  un  préjudice  quelcon- 
que au  mineur;  que  l'immeuble  donné  en 
hypothèque  n'a  pas  été  vendu  en  dessous  de 
sa  valeui^  réelle;  qu'il  a  atteint  le  prix  de 
8,600  francs,  soit  avec  les  frais,  9,460 francs, 
somme  de  beaucoup  supérieure  à  la  base  d'é- 
valuation fixée  par  l'article  45  de  la  loi  du 
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15  août  1854,  eu  égard  au  revenu  cadastral 
montant  à  âOâ  francs; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  Henoul, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  son  avis 
conforme,  donne  acte  au  défendeur  Renard 
de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur  le  mérite 
de  l'action  du  demandeur;  ce  fait,  déclare 
ce  dernier  ni  recevable  ni  fondé  dans  son 
action  et  le  condamne  aux  dépens  ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  tuteur  ne 
peut  aliéner  un  immeuble  du  mineur,  ni,  par 
suite,  conférer  à  un  tiers  le  mandat  de  le 
vendre,  sans  une  autorisation  expresse  et  spé- 
ciale; 

Attendu  que  l'hypothèque  ne  conduit  pas 
directement  à  la  vente  de  l'immeuble  qui  y  est 
affecté;  qu'aussi  l'autorisation  d'hypothéquer 
n'entraîne  pas,  comme  conséquence,  celle 
d'aliéner  ; 

Attendu  que  la  clause  de  voie  parée  con- 
stitue un  pouvoir  irrévocable,  donné  par  le 
débiteur  au  créancier,  de  faire  vendre  éven- 
tuellement le  bien  soumis  à  l'hypothèque  dans 
la  forme  des  ventes  volontaires  ; 

Attendu, 'dès  lors,  et  à  supposer  que  cette 
clause  n'eût  rien  d'incompatible  avec  les  dis- 
positions légales  prescrivant  les  formes  et  les 
conditions  pour  la  vente  des  immeubles  ap- 
partenant aux  mineurs,  que  le  tuteur  ne  serait 
habile  à  la  consentir  que  s'il  y  était  dûment 
autorisé; 

Et  attendu  que  semblable  autorisation  n'a 
pas  été  donnée  au  tuteur  qui  a  comparu  pour 
et  au  nom  du  mineur  Leroux  à  l'acte  d'em- 
prunt hypothécaire  du  2  décembre  4871  ;  que 
la  stipulation  de  voie  parée  insérée  dans  cet 
acte  est  conséquemment  nulle  et  de  nul  effet, 
et  que  sa  nullité  emporte  celle  de  la  vente  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  son  exécution; 

Attendu  que  l'appelant  réclame  5,000  francs 
de  dommages-intérêts  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  souffert  par  son  pupille;  que  ce 
chef  de  demande  accessoire  est,  comme  la 
conclusion  principale  de  l'appelant,  fondé 
uniquement  sur  ce  que  la  vente  dont  il  s'agit 
a  été  faite  en  vertu  d'une  clause  entachée  de 
nullité  ; 

Attendu  que  l'intimé  Renard  a  usé  d'un 
droit  en  se  rendant  adjudicataire  de  l'im- 
meuble hypothéqué;  que  M""  Vandenberg,  par 
le  ministère' duquel  la  vente  a  eu  lieu,  a  été 
désigné  par  le  magistrat  compétent  conformé- 
ment à  l'article  90  de  la  loi  du  15  août  1854; 
que  le  fait  par  lui  d'avoir  passé  outre  à  la 
vente  malgré  l'opposition  qui  lui  avait  été 
notifiée  à  la  requête  de  l'appelant  aurait  seul 
pu,  le  cas  échéant,  engager  sa  responsabilité 
vis-à-vis  du  mineur;  qu'à  cet  égard  même  il 


est  à  observer  que  les  motife  donnés  à  l'appui 
de  l'opposition  n'étaient  pas  de  nature  à  la 
Taire  accueillir;  que  rien  ne  prouve, dès  lors, 
que  l'immeuble  en  question  n'eût  pas  été 
vendu  si  le  notaire  avait  suivi  les  prescrip- 
tions de  la  loi  et  renvoyé  les  parties  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal;  qu'en  ce  qui 
concerne  l'intimé  Dumont,  celui-ci  a,  il  est 
vrai,  par  suite  d'une  erreur  de  droit,  fait  pro- 
céder, en  vertu  d'une  clause  nulle,  à  la  vente 
de  son  gage  sans  l'accomplissement  des  foN 
malités  ordinaires  ;  mais  que  la  stipulation  de 
voie  parée  ayant  été  consentie  dans  Tacte 
d'hypothèque  par  le  représentant  légal  do 
mineur,  il  est  juste  et  équitable  de  faire  sup- 
porter par  les  deux  parties  audit  acte  les 
suites  dommageables  d'une  erreur  commune; 

Et  attendu  que  les  frais  divers  qui  retom- 
beront sur  l'intimé  Dumont  en  sus  des  dépens, 
balancent  ensemble  et  dépassent  même  le 
montant  du  dommage  essuyé  par  le  mineur 
Leroux  ; 

Attendu  enfin  que  la  demande  formée  contre 
l'intimé  Vandenberg  ne  pouvait  avoir  d'autre 
objet  que  sa  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts;  que  l'appelant  succombe  dans  ce  chef 
de  ses  prétentions; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  général 
Faider  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  prononce  la 
nullité  de  la  vente  dont  il  s'agit;  déclare  l'ap- 
pelant mal  fondé  dans  sa  demande  de  dom- 
mages-intérêts; le  condamne  aux  frais  occa- 
sionnés par  la  mise  en  cause  de  l'intimé 
Vandenberg;  condamne  l'intimé  Dumont  aux 
trois  quarts  et  l'intimé  Renard  à  un  quart  du 
surplus  des  dépens  des  deux  instances. 

Du  9  avril  1879.— Cour  de  Liège. 

Obsertitiors.  —  Goropar.  Iribunal  de  Verrien, 
13  août  1869  {Belg.jud.,  1865,  p.  1550);  Waelmobci, 
De  V expropriation  forcée,  p.  607,  n»  10. 

15899. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
ACTIF.  —  OMISSION.  —  IMBIEVBLE  VENDU.  — 
LÉGATAIRE  UNIVERSEL. 

Le  légataire  universel  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  figurer  un  immeuble  dans  la  MaraHim 
de  succession,  en  invoquant  un  acte  postérieur 
au  décès  dans  lequel  il  a  déclaré  que  le  dé- 
funt avait  vendu  lui-même  Pimmeuble  quel- 
ques jours  avant  sa  mort,  (Répertoihe, 
v<>  Succession  (droit  de),  n'»*  78  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  en  vertD 
des  articles  24,  27,  28,  32  et  59  de  la  loi  du 
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^  frimaire  an  vu,  la  déclaration  des  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires  doit  être  faite 
dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour 
du  décès  ;  que  les  droits  de  mutation  sont 
payables  avant  Fenregistremenl  de  la  décla- 
ration faite  par  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires  qui,  en  cas  de  retard,  sont  passi- 
bles d'un  demi-droit  en  sus,  à  titre  d'amende 
et  d*un  droit  en  sus  en  cas  d'omission  ; 

Attendu  que  Paul  Deblock,  légataire  uni- 
versel de  son  frère  Emile  Deblock,  a,  par  acte 
sous  seing  privé  du  12  juillet  1875,  déclaré 
que  le  défunt  avait  vendu  verbalement,  six 
jours  avant  son  décès,  moyennant  un  prix 
principal  de  â,iOO  francs,  payé  comptant,  le 
domaine  utile  d'une  maison  sise  à  Arnèke; 

Attendu  que,  lors  de  la  déclaration  de  la 
succession  de  son  frère  Emile  Deblock,  passée 
au  bureau  de  l'enregistrement  d'Hazebrouck, 
le  14  décembre  1875,  Paul  Deblock  n'a  pas 
compris  l'immeuble  d' Arnèke,  qui,  d'après 
lui,  avait  été  vendu  verbalement  par  le  de 
a^  et  ne  faisait  plus  partie  de  la  succes- 
sion; 

Attendu  que,  s'il  suffisait  aux  héritiers, 
pour  échapper  au  payement  des  droits  de 
succession,  de  déclarer  dans  les  trois  mois 
du  décès  que  la  Vente  de  tout,  ou  partie  des 
immeubles  est  l'œuvre  du  défunt,  sauf  la 
preuve  contraire  à  fournir  par  l'administra- 
tion, ce  serait  les  encourager  à  commettre 
des  fraudes  faciles,  mettre  le  payement  de 
l'impôt  à  la  merci  des  contribuables  et  priver 
ainsi  le  trésor  de  sommes  considérables; 

Attendu  que  l'article  i54i  du  code  civil 
édicté  qu'il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve 
par  témoin  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  en  ma- 
tière spéciale  de  droits  de  mutation  par  décès, 
que  l'impôt  est  exigible  sur  tous  les  biens 
dont  le  défunt  était  propriétaire  apparent  au 
jour  de  son  décès; 

Attendu  que  Deblock  s'est  contenté  d'argu- 
menter d  un  simple  acte  sous  seing  privé,  qui 
sans  doute  a  tout  son  effet  entre  les  parties 
contractantes^  mais  qui  n'a  aucune  sanction 
à  l'égard  d'un  tiers  et  ne  saurait  lui  être 
opposé;  que,  dès  lors,  pour  éviter  le  paye- 
ment des  droits  de  succession  qu'on  lui  ré- 
clame, il  n'a  pu  opposer  à  l'administration  la 
date  incertaine  d'une  vente  verbale. 

Du  30  août  1878.  —  Tribunal  d'Haze- 
brouck. 

OiSBRTATioiis.  —  Voy.  €888.  frtoç.,  5  décembre 
1871  (Joaroal,  no  11737,  aonée  1873,  p.  146). 


13900. 

ENREGISTREMENT.  -^  BAIL.  —  CHEPTEL  DE  FER. 
—  EXCÉDANT.  —  VENTE  MOBILIÈRE.  — 
QUITTANCE. 

Donne  Heu  à  la  perception,  non  du  droit  de  mu- 
tation mobilièi^e  à  2  francs  p.  c,  mais  du 
droit  de  quittance,  l'acte  par  lequel  le  bailleur 
qui  a  consenti  un  cheptel  au  fermier,  lui  paye, 
à  la  fin  du  bail,  Vexcédawt  de  valeur  que  pré- 
sentent les  bestiaux  compris  dans  le  cheptel, 
sans  qu'il  y  ait  eu  un  écrit.  (Répertoire, 
v«  Bail  a  cheptel,  n<»"  2  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte d'un  acte,  en  date  du  24  janvier  1850, 
reçu  M"^  Fressinaud,  que  Barret-Descheises  a 
remis,  à  titre  de  bail  à  ferme,  à  François  Petit 
et  autres,  le  domaine  duMoultier  avec  le 
cheptel  le  garnissant  ;  qu'il  ^st  expliqué,  dans 
ledit  bail,  que  les  preneurs  laisseront,  à  leur 
sortie,  pour  3,000  francs  de  bestiaux  de  toute 
espèce; 

Considérant  que  le  bail  précité  s'est  con- 
tinué par  tacite  reconduction  jusqu'au  l"mars 
1876,  et  qu'une  quittance,  en  dale  du  17  mai 
1876,  établit  que  l'excédant  de  la  valeur  du 
cheptel,  fixé  après  estimation  à  4,300  francs, 
a  été  payé  aux  preneurs  ou  à  leurs  ayants 
droit  ; 

Considérant  que,  sur  l'acte  du  1 7  mai  1876, 
le  receveur  de  l'enregistrement  a  perçu  un 
droit  de  quittance,  alors  que,  d'après  le  véri- 
ficateur, il  aurait  dû  percevoir  le  droit  de  vente 
mobilière;  que,  par  suite,  il  a  été  décerné 
une  contrainte  contre  Barret-Descheises  pour 
la  somme  de  80  fr.  63  c,  formant  la  différence 
entre  le  droit  de  quittance  et  le  droit  de  vente  ; 
qu'opposition  a  été  faite  à  cette  contrainte, 
suivant  exploit  de  Béchamort,  huissier,  du 
26  mai  1877; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  la  procédure  est  régulière 
et  qu'il  n'a,  d'ailleurs,  été  élevé  à  ce  siyet 
aucune  contestation  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  et  Barret-Descheises  ont 
discuté  l'affaire  surtout  au  point  de  vue  de  la 
théorie  purement  légale  ;  qu'ils  ont  soutenu, 
le  premier,  que  les  articles  1821  et  suivants 
du  code  civil  confèrent  aux  fermiers  un  droit 
de  propriété  sur  l'excédant  du  cheptel;  le 
second^u'il  avait  la  faculté  de  retenir,  à  titre 
de  propriétaire,  l'excédant  du  cheptel,  moyen- 
nant indemnité,  ou  de  délaisser  aux  preneurs 
ledit  excédant  ;  que,  par  conséquent,  les  pre- 
neurs avaient,  au  choix  du  bailleur,  un  droit 
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réel  sur  Fexcédant  du  cheptel  ou  une  créance 
mobilière  ; 

Considérant  que,  posée  dans  ces  termes, 
k  question  ne  saurait  être  douteuse;  qu'en 
effet, d'après  les  articles  18âl  et  1826  du  code 
civil,  le  preneur  doit  laisser  seulement,  à  sa 
sortie,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix 
de  l'estimation,  quelle  que  soit  la  nature  ou 
Tespèce  des  bestiaux;  que,  par  suite,  débi- 
teur en  vertu  de  son  bail,  d'un  cheptel  de 
â,000  francs,  par  exemple,  H  est  libéré  en 
laissant  au  baiUeHr  un  cheptel  de  â,000  francs; 
que,  s'il  est  vrai  que  le  cheptel  immeuble  par 
destination  est  attaché  au  domaine  et  ne  peut 
pas  en  être  séparé,  ce  n'est,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire,  que  Jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  flxée  d'un  commun  accord  entre  les 
parties  que  le  fermier,  à  partir  de  sa  prise  de 
possession,  a  le  droit  absolu  de  disposer  du 
cheptel  Jusqu'au  Jour  de  TexpÉration  de  son 
bail,  à  la  condition,  toutefois,  d>ntretefiir 
ledit  cheptel  en  bpn  père  de  famille; 

Considérant  que,  quant  au  droit  d'option 
revendiqué  par  Barret-Descheises,  il  ne  sau- 
rait lui  être  accordé,  s'il  ne  résulte  pas  d'une 
convention,  parce  que  c'est  un  principe  fon- 
damental de  notre  droit  public  que  la  loi  est 
égale  pour  tous;  qu'un  droit  aussi  exorbitant 
ne  peut  se  présumer,  pas  plus  en  faveur  du 
propriétaire  qu'en  faveur  du  fermier,  alors 
même  qu'il  serait  consacré  par  les  usages  lo- 
caux, désormais  sans  force  et  sans  autorité  k 
rencontre  de  la  loi  ;  que,  par  conséquent,  le 
bail  dressé  conformément  aux  article  1821 
et  suivants  du  code  civil,  sans  aucune  modi- 
fication, attribuerait  à  François  Petit  et  autres 
un  droit  de  propriété  sur  l'excédant  de  chep- 
tel, droit  de  propriété  dont  lesdits  François 
Petit  et  autres  n'auraient  pu  se  dessaisir  à 
titre  onéresx  que  par  une  vente; 

Mais,  considérant  qu'il  s'agit  moins  de  ré- 
soudre une  difficulté  de  droit  que  d'apprécier 
un  point  de  fait;  que  la  question  dominante  ^ 
est  de  savoir  quel  est  le  caractère  de  la  con- 
vention  intervenue,  le  24  janvier  1850,  entre 
Barret-Descheises,  François  Petit  et  autres, 
c'est-à-dire  de  rechercher  si  ledit  Barret- 
Descheises  a  pu,  en  vertu  de  son  bail,  retenir 
l'excédant  du  cheptel,  à  titre  de  propriétaire, 
<«  si  les  preneurs,  natti'es  de  cet  excédant, 
ont  pu  le  vendre  et  l'ont  réellement  vendu  à 
Barret-Descheises; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  est  éviéent  que, 
si  Barret-Descheises  s'était  réservé  la  facilité 
de  conserver  l'excédant  en  payant  une  indem- 
nité à  François  Petit  et  autres,  il  n'y  aurait 
pas  ouvertnre  à  un  droit  de  vente  ;  ^  cette 
distinetion  tout  à  fek  juridique  ressort,  sans 
doute,  du  procès-verbal  même  de  vérification 
et  des  Bémoires  de  l'administration  de  Ten- 
Degtitnnent; 


Considérant  qu'il  n'a  été  ni  prouvé  ni  mêois 
allégué  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment que  les  actes  des  24  janvier  1850  si 
17  mai  4876  contiennent  une  dissimulation 
quelconque  en  vue  de  faire  fraude  aux  droits 
du  fisc;  que,  par  suite,  il  y  a  lien  de  tenir 
pour  exactes  et  sincères  les  énonciations  d«8 
deux  actes  précités; 

Considérant  que,  d'après  le  bail,  les  pre- 
neurs ne  doivent  pas  seulement  un  cheptel 
d'une  valeur  de  5,000  francs,  conforroéroem 
aux  articles  1821  et  1826  du  code  civil;  qall 
est  stipulé  dans  ledit  bail  que  les  preneora 
devront  laisser  à  leur  sortie  pour  5,000  frenci 
de  bestiaux  de  toute  espèce  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  est  Incoates- 
table  que  François  Petit  et  autres  ne  pouvaient 
remplir  leur  obligation  vis-à-vis  de  Barretr 
Descheises,  qu'en  remettant  à  ce  dernier  m 
cheptel  composé  de  diverses  espèces  de  bes- 
tiaux. Indiquées,  sans  doute,  dans  un  procès- 
verbal  d'estimation  qui  n'est  pas  produit; 
qu'il  n'était  donc  pas  permis  auxdits  François 
Petit  et  autres  de  substituer,  dans  la  conpo- 
»tlon  du  cheptel,  nne  espèce  à  une  autre, 
parce  que  le  propriétaire  a  voulu,  pour  l*ei- 
ploitatlon  de  sa  propriété,  que  certahies 
espèces  de  bestiaux  y  restassent  attachées; 
qu'ainsi  il  existe  entre  le  litige  actuel  et  le  cas 
prévu  par  la  loi,  une  différence  très  sensible, 
puisque  les  articles  1821  et  1826  ne  s'occu* 
pent  que  du  cas  où  le  cheptel  a  été  livré  par 
le  propriétaire  sans  détermination,  soit  quant 
au  nombre  et  à  l'âge  des  animaux,  soit  quant 
à  leur  espèce;  qu'alors  on  comprend  qiiele 
fermier  se  libère  en  rendant  un  cheptel  d'une 
valeur  égale,  tandis  que  François  Petit  et 
autres  devaient  nn  cheptel  spécial;  que  la 
conséquence  de  cette  différence  est,  dans  le 
premier  cas,  de  rendre  les  fermiers  proprié- 
taires de  l'excédant  du  cheptel,  et,  dans  le 
second,  de  les  rendre  créanciers  de  l'excédant 
de  la  valeur,  s'il  en  existe,  en  ce  qui  eoneeme 
du  moins  la  composition  des  diverses  espèces 
de  cheptel  qu'ils  étalent  tenus  de  laisser; 

Considérant  que  cette  distinction  est  eoA- 
sacrée,  notamment  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  du  11  Juin  1874;  qu'en  effet,  cet 
arrêt,  invoqué  par  les  dem  partiel,  n'a  pas 
jugé  le  point  de  savoir,  comme  l'ont  soaUw 
l'administration  H  Barret-Descheises,  li  le 
fermier  est  propriétaire  de  l'excédant  d« 
cheptel  ou  créancier  de  la  valeur  de  cet  exeé^ 
daut;  une  cette  question  ne  parait  mène  pas 
avoir  été  soumise  à  la  cour,  parce  que  les 
animaux  composant  le  cheptel  étant  éna- 
mérés  dans  le  bail,  il  n'a  pas  para  ooaies- 
table  que  le  bailleur  soit  resté  propriétvre 
d'un  nombre  égal  d'animaux,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur;  que  le  débat  n'a  porté  que  sur 
le  point  de  savoir  si  l'augmentation  de  raknr 


Digitized  by  VjOOQIC 


KT  DU  NOTARIAT. 


Ml 


devÀtt  protter  an  propri^tlre  oo  au  fermier; 
4ue,  rédoHe  à  ces  termes*  la  question  devait 
é?idemmeiit  être  résolue  en  faveur  du  fer- 
mier ; 

Considérant  que,  s'il  n'est  pas  douteux  que 
le  propriétaire  doit,  k  la  sortie  du  fermier, 
retrouver  moyennant  indemnité,  s'il  y  a  lieu, 
peur  eeC  excédant  de  valeur,  un  cheptel  eooH 
posé  d>ni  nombre  égal  d'animaux  à  ceux 
qu'il  avait  eu  le  soin  de  spécifier  lors  de  la 
rem^  du  domaine  au  fermier,  la  règle  est  la 
Berne  quant  aux  espèces  d'animaux,  s'il  est 
totervenu,  comme  dans  l'affaire  actuelle,  une 
convention  à  ce  sufet;  que,  par  suite,  Fran>- 
çots  Petit  et  autres  pouvaient  avoir,  en  vertu 
de  leur  bail,  ée«x  droits  différents,  un  droit 
de  créMice  sur  l'excédant  de  valeur  de  cb»- 
cune  des  espèces  devant  composer  le  cbeptei, 
et  un  droit  de  propriété  sur  les  animaux 
n'étant  pas  compris  dans  la  composition  d»* 
dit  cheptel;  qu'il  n'est  ni  établi,  ni  offert  en 
preuve  par  l'administration  de  l'enregtotre- 
ment  que,  le  cheptel  c-omposé  conformément 
à  la  convention  des  parties,  François  Petit  et 
autres  sont  restés  propriétaires  d'un  nombre 
quelconque  d'animaux;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'admettre  que  l'excédant  de  valeur  n'a  porté 
que  sur  les  animaux  devant  rester  à  Barret- 
Deseheises,  pour  constituer  les  diverses 
espèces  auxquelles  il  avait  droit  ; 

Considérant  que  si,  d'après  le  bail,  il  y  a 
eu  stipulation,  au  prdst  du  baHleur ,  du  droit 
de  rétention  d'un  cheptel  déterminé,  et  non 
pas  seulement  d'un  cheptel  d'une  valmir  de 
5,00<V  francs;  que,  si  la  conséquence  de  cette 
réserve  est  de  rendre  le  bailleur  propriétaire 
du  cheptel,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
diverses  espèces  à  livrer,  quelle  qu'en  soit  U 
valeur  et  de  n'attribuer  aux  preneurs  qu'un 
droit  de  créance,  l'acte  du  17  mai  1876  va 
démontrer  k  son  tour  que  c'est  ainsi  que  les 
parties  ont  compris  leurs  droits  respectifs; 

Considérant  qu'il  importe  de  remarquer, 
d'abord,  que  l'acte  du  17  mai  1876  n'est  pas 
qualiié  vente;  que,  s'il  est  vrai  que  la  quali- 
fication d'un  acte  ne  peut  pas  en  changer  la 
nature,  on  doit,  cependant,  tenir  compte  de 
cette  circonstance,  lorsqu'il  s'agit  de  recher- 
cher quel  est  l'acte  que  les  parties  ont  entafidu 
liire; 

Considérant  que  l'administration  de  l'enre- 
gistmMnt  a  sout^iu  que  l'acte  précité  était 
la  quittance  d'un  prix  de  vente,  parce  que  les 
preneurs  étaient  propriétaires  de  l'excédant 
du  chepteU  en  vertu  de  Tmicle  1 826,  et  qu'ite 
n'ont  pu  se  dessaisir  à  titre  onéreux  de  cet 
excédant  au  profit  du  bailleur  que  par  un 
contrat  de  vente  ;  que,  d'ailleurs,  ou  retrouve 
dans  cet  acte  les  trois  conditions  essentielles 
et  caraeléristiques  de  la  vente  :  la  chose,  le 
prix  et  le  consentement  ; 


Considérant  qu'on  Ht  saurait  s'iarrèter  à  ces 
deux  arguments,  parce  que  le  bailleur  a  pu 
devenir  propriétaire  de  l'excédant  par  l'effet 
de  son  bail  et  en  vertu  de  son  droit  propre» 
aussi  bien  que  par  suite  d'une  vente;  qu'il  y 
a  sans  doute  accord  sur  le  prix,  mais  que  rien 
ne  prouve  que  l'objet  corrélatif  audit  prix  soit 
plutôt  l'excédant  du  cheptel  en  nature  que  la 
valeur  en  argent  de  cet  excédant,  c  est-à-dirQ 
qu'il  y  ait  plutôt  une  chose  vendue  qu'une 
indemnité  fixée;  qu'en  un  mot,  il  n'est  pas 
justifié  que  la  chose,  objet  de  la  vente,  existe 
réellement  dans  l'espèce; 

Considérant,  du  reste,  qu'il  résulte  dudit 
acte  que  les  parties  ont  procédé  à  l'estimation 
du  cheptel  et  que  cette  estimation  a  produit 
la  somme  de  7,500  francs;  que  si  les  preneurs 
avaient  été  propr^taires  de  l'excédant  du 
cheptel  et  non  créanciers  de  la  valeur  de  cet 
excédant,  ils  auraient  dit  que  les  i,500  francs 
étaient  le  prix  de  la  partie  du  cheptel  leur 
appartenant,  tandis  qu'ils  disent  que  cette 
somme  représente  l'excédant  de  valeur  auquel 
ils  ont  droit  par  suite  de  l'estimation  ;  que,  de 
plus,  sans  être  absohiment  exclusive  de  l'idée 
de  vente,  l'estimation  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé entre  les  parties  fait  cependant  suppo- 
ser que  la  question  de  propriété  de  l'excédant 
du  cheptel  avait  été  réglée  au  moment  du  bail 
en  faveur  de  Barret-Descheises  ;  qu'en  effet, 
la  vente  de  bestiaux  se  fait  comme  toute  autre 
à  prix  débattu  entre  les  parties  et  non  par 
voie  d'estimation  ;  que,  s'il  a  été  fait  une  ex- 
pertise, c'est  parce  que,  d'après  rintenlion 
commune  des  parties,  il  n'y  avait  à  régler 
entre  elles  qu'une  indemnité  ; 

Considérant  qu'il  y  a  d'autant  plus  Keu 
d'admettre  celte  solution  qu'elle  est  conforme 
à  un  usage  constamment  suivi  dans  l'arron- 
dissement de  Guéret  ;  que  si  les  usages  locaux 
ne  doivent  pas  prévaloir  contre  la  loi  et  se 
substituer  à  elle,  ils  sont  du  moins  un  pré- 
cieux élément  d'Interprétation  de  la  volonté 
des  parties,  lorsque  celles-ci,  par  suite  d'une 
stipulation  quelconque,  n'ont  pas  complète- 
ment accepté  la  loi  comme  règle  de  leurs  con- 
ventions ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  mal  à  pro- 
pos que  l'administration  de  l'enregistrement 
a  trouvé  dans  l'acte  du  17  mai  1876  les 
éléments  constitutife  de  la  vente;  que  la  coa- 
vention  insérée  dans  le  bail  ausujetducikeptal 
et  l'interprétation  qu'en  ont  faite  les  partie» 
au  moment  de  la  sortie  des  preneurs,  prou- 
vent que  Barret-Descheises  n'a  retenu  que  Li 
cheptel  cpi'il  s'était  réservé,  c'est-à-dire  un 
cheptel  composé  de  toute  espèce  de  bestiaux, 
et  que  c'est  uniquement  sur  le  cheptel,  à  dé* 
£wt  de  pr»ive  contraire  de  la  part  de  l'admî- 
nistraiion  de  l'enregistrement,  qu'a  porté 
l'an^mentatioa  de  4«500  kmt»  ;  4|ue»  dans 
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ces  termes,  François  Petit  et  autres  ne  pou- 
vaient être  créanciers,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'acte  du  17  mai  1876,  que  de  Texcédant 
de  valeur  dudit  cheptel; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier  ressort, 
déclare  recevable  Topposition  de  Barret- 
Descheises,  en  date  du  26  mars  4877;  dit  que 
l'acte  intervenu  le  17  mai  1876,  entre  Barret- 
Descheises  et  François  Petit  et  autres  est  un 
règlement  d'indemnité  et  non  une  vente;  dé- 
boute par  suite  le  directeur  général  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines  de  sa  demande  en 
payement  de  la  somme  de  80  fr.  65  c,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  21  mal  1878.  —  Tribunal  de  Guéret. 

Obsbrvitioiis.  ~  Voy.  jug.  Moatargls,  23  novem- 
bre 1835  (Joarnal,  n*  661,  année  1836,  et  Dalloz» 
Hépertoirr,  v»  Enregistrement,  n»  2046). 

15901. 

TUTELLE-TUTEUR. — ^MÈRE  TUTRICE.  —  CAPITAUX 
APPARTENANT  AU  MINEUR. — ^EMPLOL— INTER- 
VENTION DE  LA  JUSTICE. 

La  mère  survivaîUe,  soit  en  qualité  de  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs^  soU  comme 
usufruitière  de  leurs  Inens ,  a  tout  pouvoir  de 
toucher  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  et 
n'est  soumise  à  aucun  mode  d^empîoi  pour  les 
capiiaua:  ainsi  parvenus  entre  ses  mains, 
(Répertoire,  v**  Tutelle-tuteur,  n**'  10 
seq.) 

Le  tribunal  de  Lyon,  saisi  d'une  demande 
en  homologation  de  compte,  liquidation  et 
partage,  au  lieu  de  prononcer  purement  et 
simplement  cette  homologation,  avait  en  ou- 
tre ordonné  «  que  les  sommes  à  toucher  par 
ses  enfants  mineurs,  seraient  employées  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat  français  ou  d'obli- 
gations des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée, 
du  Midi,  du  Nord  ou  d'Orléans  ou  d'actions 
de  la  Banque  de  France,  n 

Appel  fût  interjeté  de  cette  décision. 

La  cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  si  la  dame  Alégatlère, 
tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  présente, 
en  l'état,  toutes  les  garanties  désirables  sous 
le  rapport  de  la  moralité  comme  sous  celui  de 
la  responsabilité  pécuniaire,  Il  est  acquis  au 
débat  qu'elle  a  pris  pour  son  compte  la  suite 
du  commerce  que  son  mari  exploitait  de  son 
vivant,  et  que  c'est  même  pour  Ipi  donner 
toute  l'extension  qu'il  comporte  qu'elle  de- 
mande à  être  affranchie  de  l'obligation  de 
faire  emploi  des  capitaux  appartenant  à  ses 
enfants  ; 

«  Considérant  que  l'exploitation  de  ce  com- 


merce, entrepris  dans  de  vastes  proportioig 
et  réclamant  des  gvances  considérables,  i 
rendu,  il  est  vrai,  des  bénéfices  Importants, 
mais  qu'il  peut  aussi,  comme  toute  exploita- 
tion commerciale,  occasionner  des  pertes  et 
qu'il  présente,  par  conséquent,  un  aléa,  en 
présence  duquel  il  est  du  devoir  du  juge  de 
prescrire  les  mesures  qu'exige  la  prudence; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'en  raison 
de  la  fortune  constatée  après  le  décès  d'Alé- 
gatière,  les  garanties  résultant  pour  les  mi- 
neurs de  l'hypothèque  légale  que  la  loi  leur 
confère  sur  les  Immeubles  appartenant  à  leur 
mère  et  tutrice,  sont  à  peu  près  illusoires; 

((  Considérant,  dès  lors,  que  les  mesures 
de  prudence  imposées  par  les  premiers  jpges 
paraissent  nécessaires  pour  sauvegarder  U 
fortune  des  mineurs  Alégatière,  non  contre 
les  agissements  de  leur  tutrice,  dont  la  mora- 
lité ne  saurait  être  mise  en  doute,  mais  contre 
les  hasards  d'un  commerce  dont  nul  ne  peut 
garantir  les  résultats,  et  qu'elles  doivent  être 
maintenues; 

«  Par  ces  motifis,  confirme,  etc..  » 

Pourvoi  en  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  arUdes  384, 383 et 
450  du  code  civil  : 

Attendu  qu'en  matière  de  tutelle  les  tribu- 
naux ne  peuvent  intervenir  dans  les  actes 
d'administration  du  tuteur  hors  les  cas  spéci- 
fiés par  la  loi  ;  que  leur  rôle  se  borne  à  statuer 
sur  l'homologation  des  délibérations  des  con- 
seils de  famille  qui  leur  sont  soumises;  que 
cependant  la  cour  de  Lyon  a,  dans  la  cause, 
en  l'absence  de  toute  délibération  de  conseil 
de  famille,  déterminé  l'emploi  de  fonds  pu- 
plllalres  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  mère  survi- 
vante a  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs;  qu'elle  a,  en  outre,  comme  tutrice, 
l'administration  de  ces  mêmes  biens; 

Attendu  que,  soit  comme  usufruitière  dis- 
pensée de  donner  caution,  soit  comme  admi- 
nistratrice, elle  a  tout  pouvoir  de  toucher  les 
sommes  dues  à  ses  enfants  et  n'est  soumise  k 
auoin  mode  d'emploi  pour  les  capitaui  pa^ 
venus  entre  ses  mains,  sauf  la  garantie  que  la 
loi  accorde,  d'après  le  droit  commun,  contre 
les  abus  qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise 
gestion  ; 

D'où  11  suit,  qu'en  décidant  que  la  veuve 
Aléptière  ferait  un  emploi  déterminé  des 
sommes  à  toucher  pour  ses  enfants  mineurs, 
sous  sa  tutelle,  dans  la  succession  de  leur 
père,  somme  dont  elle  a  la  jouissance  i^^ 
l'arrêt  attaqué  a,  tout  à  la  fois,  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  disposidoni 
des  articles  ci-dessus  visés; 
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Par  ces  motife,  casse... 

Du  24  février  1879.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

Ombivatioiis.  —  Voy.  Demolombc,  Cours  de  code 
e,vil,  éUil.  belge,  I.  IV,  n»*  628,  670,  p.  «50, 169. 

13902. 

SUCCESSION  BÉNÉFICUIRE. — VENTE  DU  MOBILIER. 
—  IflOBSERVATION  DES  FORMES  LÉGALES.  — 
CONSENTEMENT  DU  CRÉANCIER  INTÉRESSÉ. 

Uinobservaiion  par  un  héritier  bénéficiaire  des 
formalités  prescritesparîa  loi  pour  la  vente  du 
mobilier  de  la  succession  ne  saurait  avoir 
povr  conséquence  d'entrainer  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  vis-à-vis  d'un  créancier 
qui^  par  sa  participation  à  la  liquidation  ainsi 
opérée  dans  l'intérêt  commun^  doit  être  censé 
avoir  renoncé  à  raccomplissement  de  ces  for- 
malités. (Répertoire,  v«  Succession  bénéfi- 
ciaire, n<^  5  seq.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  Fétat  de 
la  cause.  Faction  a  pour  objet  de  faire  décla- 
rer rintimée,  en  sa  qualité  de  légataire  unir 
verselle  de  feu  son  mari,  le  sieur  Barbier  fils, 
de  Walcourt,  déchue  de  son  bénéfice  d'inven- 
taire, pour  le  motif  que  ledit  héritier  béné- 
ficiaire a  vendu  les  ustensiles  détachés  de  la 
brasserie  faisant  partie  de  la  succession  de 
son  père,  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  805  du  code  civil  et  989 
du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que,  quelles  que  puissent  être  en 
ellesk-mèmes  les  conséquences  de  semblable 
inobservation,  Fappelant  n'est  pas  fondé  à 
s*en  prévaloir  dans  Fespèce  ; 

Attendu  que  ces  formalités  ayant  été  intro- 
duites dans  Fintérêt  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, Fappelant  a  pu  valablement  y  renon- 
cer et  ne  peut  être  admis,  dès  lors,  à  revenir 
sur  son  consentement; 

Attendu  que  le  consentement  donné  par 
Fappelant  à  la  vente  du  matériel  de  la  bras- 
serie, dans  les  conditions  où  elle  a  été  faite, 
est  rendu  vraisemblable  par  divers  passages 
d^une  correspondance  dans  laquelle  il  rend 
compte  de  Femploi  fait  par  lui  du  prix  de 
cette  vente,  et  que  ce  commencement  de  preuve 
littérale  est  corroboré  et  mis  à  Fabri  de  tout 
doute  par  les  circonstances  de  la  cause  ;  qu'on 
y  voit,  en  efi'et,  qu'intéressé,  comme  proche 
paN'nt  et  comme  créancier  personnel  du  sieur 
Barbier  père,  à  ce  que  la  succession  de  celui-ci 
se  liquidât  dans  les  cx)ndilions  les  plus  favo- 
rables, Fappelant  s'est  activement  occupé  de 
la  vente  dont  s'agit,  s'efforçant  lui-même  de 

Année  1879. 


trouver  un  acquéreur;  que  l'acquisition  des 
ustensiles  de  la  brasserie,  comme  celle  de  la 
brasserie  même,  a  été  faite  parla  société Mahy 
dont  Fappelant  est  un  des  principaux  com- 
manditaires, et  que  c'est  lui  qui,  en  sa  qualité 
de  trésorier  de  cette  société,  a  payé  à  la  ban- 
que De  Lhoneux,  créancière  hypothécaire 
de  la  succession,  le  prix  de  cette  double  vente; 
qu'au  surplus,  Fappelant  a  tiré  de  celle-ci  un 
profit  personnel,  puisqu'il  déclare  n'avoir 
fait  le  payement  à  De  Lhoneux  qu'en  vue  de 
la  subrogation  prévue  par  Farticle  1251, 
n<»2,du  code  civil; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Delwaide,  substitut 
du  procureur  général,  et  de  son  avis,  confirme 
la  décision  dont  appel;  condamne  Fappelant 
aux  dépens. 

Du  10  avril  1879.  —  Cour  de  Liège.  — 

Obskhvatiohs.  ~  Voy.  Lavbbiit,  I.  X,  n^  149,  in  fine, 

15905. 

enregistrement.  —  subrogation.  —  TRAVAUX 
PUBLICS.  —  CONCESSIONNAIRE.  —  SUBROGA- 
TION LÉGALE  OU  CONVENTIONNELLE. 

Lorsqu'une  ville,  en  traitant  avec  un  concession- 
naire pour  VexécutUm  de  travaux  d'utilité 
publique,  s'est  engagée  à  lui  faire  l'avance  du 
prix  des  immeubUs  à  acquérir,  les  payements 
qu'elle  fait  en  conséquence  opèrent  à  son  pro- 
fit une  subrogation  légale  dans  les  droits  et 
privilèges  des  vendeurs. 

Quand  même  il  y  aurait  subrogation  convention- 
nelle, il  ne  serait  pas  dû  de  droit  proportion- 
nel sur  les  actes  relatifs  à  ces  payements  ;  ils 
ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe  de^fir.Wc, 
en  vertu  de  la  loi  du  ijuin  1855. 

//  doit  en  être  de  même  de  la  reconnaissance 
faite  par  le  concessionnaire  doits  ces  actes 
qu'il  crédite  la  ville  du  montant  des  sommes 
payées. 

Le  droit  fixe  de  2  ^.  20  c.  ayant  été  perçu  sur 
ie  marché,  il  n'est  dû  aucun  droit  sur  les  actes 
constatant  les  payements  faits  par  la  ville 
aux  propriétaires  des  immeubles  acquis  pour 
l'exécution  des  travaux.  (Répertoire,  v«  Ex- 
propriation POUR  CAUSE  d'utilité  PUBLIQl^, 

n*"  49  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qu'un  arrêté 
royal  du  7  novembre  1874  statue  qu'il  y  a 
lieu  à  cession,  pour  cause  d'utilité  publique, 
des  immeubles  compris  dans  la  zone  des  ex- 
propriations qu'il  détermine,  pour  Fouverture 
d'une  rue  devant  le  parvis  Sainte-Guduie, 
l'élargissement  de  la  rue  d'Arenberg  et  le 
prolongement  de  la  rue  d'Anderiecht,  con- 
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formément  aux  délibérations  du  conseil  com- 
munal de  Bruxelles,  en  date  des  i^  et  5  août 
i87i,  et  que  la  ville  de  Bruxelles  fut  autorisée 
à  acquérir  ces  immeubles ,  soit  à  Tamiable, 
soit  par  voie  d'expropriation  ; 

Attendu  que,  par  cx)nvention  intervenue 
entre  cette  ville  et  la  société  demanderesse,  en 
date  du  i8  mars  4874,  enregistré  à  Bruxelles, 
le  8  décembre  1874,  au  droit  de  â  fr.  20  c.  ; 
celle-ci  s'obligea,  envers  la  ville,  à  exécuter 
les  expropriations,  les  travaux  de  voirie  et  les 
constructions,  et  qu'il  fut  stipulé  que  les  ac- 
quisitions à  Tamiable  et  les  expropriations 
judiciaires  seraient  poursuivies  par  la  société 
avec  le  bénéfice  des  immunités  accordées  aux 
communes  en  matière  d'expropriation  ;  que  la 
société  supporterait  les  dépenses  d'expropria- 
tion, d'acquisition  à  l'amiable  et  d'indemnités,  ^ 
les  frais  de  justice  et,  en  général,  toutes  les 
dépenses  qui  seraient  la  conséquence  de  ces 
expropriations  et  de  ces  acquisitions;  que  des 
états  détaillés  d'expertise  seraient  soumis  à 
l'approbation  du  collège  échevinal  ;  qu'aucune 
acquisition  et  aucune  allocation  d'indemnité 
ne  pourraient  être  faites  à  l'amiable  par  la 
société  pour  un  chiffre  supérieur  à  l'expertise, 
à  moins  que  le  collège  échevinal  n'eût  donné 
son  adhésion  préalable; 

Attendu  que  pour  prix  de  ce  marché  il  fut 
stipulé,  entre  autres,  que  l'Etat  et  la  ville 
abandonnent  gratuitement  les  immeubles  ou 
parties  d'immeubles  qui  sont  leur  propriété 
et  qui  doivent  être  incorporés  dans  les  voies 
publiques;  que  font  partie  de  l'entreprise  et 
appartiennent  ou  appartiendront  définitive- 
ment à  la  société,  indépendamment  des  ter- 
rains qui  seraient  acquis  ou  expropriés  par 
elle,  en  dehors  des  alignements  des  voies  pu- 
bliques, et  des  constructions  existant  tant  sur 
ces  terrains  (|ue  sur  ceux  qui  doivent  être 
incorporés  dans  les  voies  publiques,  les  ter- 
rains formant  le  sol  des  voies  publiques  à 
supprimer,  les  lits  asséchés  de  la  Senne  et  les 
autres  terrains  qui  y  sont  définis  ; 

Qu'il  fut  également  stipulé  que  les  dépenses 
à  faire  pour  l'expropriation  ou  l'acquisition  à 
l'amiable  des  immeubles  compris  dans  les 
zones,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  voirie, 
seraient  liquidées  au  moyen  d'avances  sur 
hypothèque  à  faire  par  la  ville  de  Bruxelles 
et  que  les  avances  à  faire  par  la  ville  à  la  société 
de  ce  chef  seraient  faites  en  espèces,  au  fur 
et  à  mesure  des  expropriations,  et  qu'elles 
seraient  remboursées,  capital  et  intérêts,  au 
moyen  de  soixante-six  annuités  de  49  francs 
pour  i  ,000  francs  de  capital  prêté  ;  que,  pour 
couvrir  la  ville  de  ses  avances,  la  société  s'o- 
bligea à  consentir  hypothèque,  par  voie  d'ou- 
verture de  crédit,  au  profit  exclusif  de  la  ville, 
sur  toutes  les  propriétés  quelconques  cédées, 
acquises  ou  expropriées  dans  la  zone  des  ter 


rains  à  revendre,  et  qu'elle  s'interdisait  ex- 
pressément d'affecter  lesdites  propriétés  d'au- 
cun privilège,  hypothèque  ou  garantie  an  profit 
de  tiers,  sans  le  consentement  préalable  de 
l'administration  communale;  que  la  sodélé 
opérerait,  soit  à  l'amiable,  soit  par  adjudica- 
tion publique,  la  revente  des  terrains  à  charge 
de  l'hypothèque  de  la  ville  sur  le  pied  d'an 
barème  à  convenir,  fixant  par  mètre  carré 
la  valeur  représentative  des  avances  de  U 
ville  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ces  conven- 
tions, la  société  demanderesse^fit,^^  l'amiable, 
l'acquisition  des  immeubles  pour  lesquels  ont 
été  données  les  quittances  dont  il  s'agit  an 
procès,  et  que  dans  les  actes  d'acquisition  elle 
a  agi  comme  concessionnaire,  au  nom  et  par 
délégation  de  la  ville  de  Bruxelles,  ou  comme 
étant  aux  droits  de  celle-ci  |K)ur  les  travaux 
à  y  exécuter  pour  l'ouverture  de  la  rue  Sainie- 
Gudule,  l'élargissement  de  la  rue  d'Arenberg 
et  le  prolongement  de  la  rue  d'Anderlecht,  en 
vertu  de  deux  délibérations  du  conseil  com- 
munal de  Bruxelles,  du  i^  juin  et  du  5  août 

1874,  approuvées  par  arrêté  royal  du  7  mn 
vembre  suivant,  qui  autorise  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  propriétés 
vendues,  comprises  dans  la  zone  d'expropria- 
tion, et  que  l'acquisition  en  est  faite  à  ces 
fins,  au  nom  et  au  profit  de  ladite  société 
substituée  aux  droits  de  la  ville  de  Bruxelles, 
aux  termes  de  l'arrêté  royal  précité,  visant  et 
rappelant  la  convention  préalable  intervenue 
le  18  mars  1874  entre  la  ville  et  la  société; 

Attendu  que  les  quittances  des  prix  de  vente 
dont  il  s'agit  dans  ces  actes  furent  données 
dans  sept  actes  reçus  par  le  notaire  Marlroye 
sous  les  dates  respectives  des  6  février, 
13  mars  et  51  mars  1875;  par  on  acte  du 
notaire  Rommel,  en  date  du  22  mai  1875; 
par  un  acte  du  notaire  Eliat,  du  8  septembre 
1875;  par  un  acte  du  notaire  Cantoni,  du 
6  novembre  1875;  par  un  acte  du  notaire 
Lagasse,  du  24  décembre  1875  et  enfin  par 
un  acte  du  notaire  De  Doncker,  du  18  août 
1875; 

Attendu  qu'à  l'exception  de  l'acte  de  quit- 
tance reçu  par  le  notaire  Rommel  le  22  mai 

1875,  les  autres  actes  de  quittance  cl-dessos 
visés  ne  contiennent  pas  de  convention  de 
cession  de  privilège  du  vendeur  ou,  en  d'an- 
tres termes,  de  subrogation  conventionnelle 
de  la  ville  de  Bruxelles  à  ce  privil^e; 

Attendu  que  ces  actes  renferment  unique- 
ment, d'un»  part,  renonciation  faite  par  li 
ville  de  Bruxelles  de  faits  auxquels  elle  attri- 
bue la  conséquence  d'une  subrogation  légale 
et,  d'autre  part,  la  reconnaissance  faite  par 
la  société  des  travaux  publics  du  payement 
effectué  à  sa  décharge,  avec  subrogation  lé- 
gale; 
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Attenda  que  les  vendeurs  ne  sont  pas  in- 
tervemis  dans  cette  déclaration  et  qa1is 
n*avalent  pas  à  y  intervenir,  puisque  la  subro- 
gation légale  opère  de  plein  droit  sans  le 
consentement  du  créancier  qui  reçoit  le  paye- 
ment ; 

Attendu  que,  fût-il  même  vrai  que  toutes 
les  parties  eussent  été  d*accord  pour  recon- 
naître les  faits  auxquels  elles  auraient  attribué 
\^  conséquences  d'une  subrogation  légale, 
encore  faudrait-il  dire  que  ce  n*est  là  qirnne 
simple  opinion  qui  peut  être  erronée  en  droit, 
mais  sans  que  celte  opinion  puisse  être  trans- 
formée en  un  consentement  ayant  pour  objet 
un  contrat  de  subrogation  volontaire  essen- 
tiellement différent  de  Tétat  de  choses  que  les 
parties  ont  eu  en  vue  de  constater; 

Attendu  que  les  bordereaux  d'inscription 
pris  par  la  ville  de  Bruxelles  n'ont  pas  d'au- 
tre, base  que  les  subrogations  légales  dont  il 
s^agit,  et  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  d'une 
subrogation  conventionnelle,  qui  n'a  jamais 
existé; 

Attendu  qu'il  sufiSt  de  lire  le  texte  des 
actes  de  quittance  pour  se  convaincre  de  la 
non-existence  d'une  subrogation  convention- 
nelle; 

Attendu,  en  effet,  que  la  Ville  y  déclare, 
en  payant,  qu'elle  se  réserve  bien  expressé- 
ment la  subrogation  légale  qui,  aux  termes 
de  l'article  1251,  §  3,  du  code  civil,  s'est 
opérée  en  sa  faveur  par  le  fait  du  payement, 
tant  dans  les  droits,  actions  et  privilèges  at- 
tachés aux  créances  faisant  l'objet  du  prix  de 
vente,  que  dans  les  effets  des  inscriptions 
prises  d'office,  lesquelles  inscriptions  seront 
émargées  de  la  subrogation  dont  il  s'agit; 
qu'en  conséquence  la  ville  jouira  du  privilège 
du  vendeur  pour  l'exercer  en  son  temps  et 
lieu,  sans  dérogation  toutefois  à  la  convention 
Intervenue  entre  elle  et  la  société  des  travaux 
pa]i)lics,  laquelle,  de  son  côté,  déclare  qu'en 
présence  du  payement  opéré,  aux  lieu  et  place 
de  la  société,  par  la  ville  de  Bruxelles  avec 
subrogation  légale  dans  tous  ses  droits,  ac- 
tions et  privilèges  des  vendeurs  et  en  exécu- 
tion de  la  convention  déjà  citée,  s'en  tenir 
pour  bien  et  dûment  signifiée,  promettant  de 
reconnaître  la  ville  de  Bruxelles  pour  bien  et 
dûment  créditée  de  Timport  du  payement  fait 
par  elle,  à  la  décharge  de  la  société  et  recon- 
naissant la  subrogation  dont  il  s'agit; 

Attendu,  d'autre  part,  que  quand  même  il 
aurait  été  stipulé  des  subrogations  conven- 
tionnelles dans  lesdits  actes,  soit  purement  et 
simplement,  soit  subsidiairement  comme  dans 
l'acte  du  notaire  Rommel,  du  22  mai  1875, 
encore  faudrait-il  décider  qu'il  n'est  pas  dû 
de  droit  proportionnel  à  raison  de  cette  ces- 
sion, par  la  raison  que,  dans  l'espèce,  cette 
cession  ne  serait  sujette  qu'au  droit  fixe  d'en- 


registrement de  i  fr.  70  c.  en  vertu  de  la  loi 
du  4  juin  1855; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la 
reconnaissance  faite  par  la  société  demande- 
resse qu'elle  créditait  la  ville  de  Bruxelles  de 
l'import  du  payement  fait  en  exécution  du 
crédit  ouvert  stipulé  dans  la  convention  du 
18  mars  1874; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  i  juin  1855 
n'assujettit  qu'à  un  droit  fixe  les  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entretien,  appro- 
visionnement et  fournitures,  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  le  trésor  public,  ou  par  les  ad- 
ministrations provinciales  ou  communales,  ou 
par  des  établissements  publics,  ainsi  que  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  marchés; 

Attendu  que  la  convention  du  18  mars 
1874,  conclue  par  la  ville  de  Bruxelles  avec 
la  société  demanderesse  pour  l'exécution  des 
expropriations  et  des  travaux  de  voirie  faisant 
l'objet  de  l'arrêté  royal  du  7  novembre  1874, 
réunit  toutes  les  conditions  d'un  marché 
conclu  dans  les  termes  de  la  loi  du  4  juin 
1855; 

Attendu  que  toutes  les  cessions,  engage- 
ment, subsides,  consentis  dans  ce  marché  par 
la  ville  de  Bruxelles,  en  échange  de  l'obliga- 
tion assumée  par  la  société  d'exécuter  les 
emprises  et  les  travaux  décrétés,  constituent 
le  prix  du  marché  et  sont,  comme  tels,  affran- 
chis du  droit  d'enregistrement  proportion- 
nel; 

Attendu  que  parmi  ces  engagements  figure 
l'obligation  prise  par  la  ville,  dans  l'article  7 
du  marché,  de  liquider,  au  moyen  d'avances 
sur  hypothèque,  les  dépenses  à  faire  pour 
l'expropriation  ou  l'acquisition  à  l'amiable 
des  immeubles  compris  dans  les  zones  sou- 
mises à  l'expropriation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  engagement  a  un 
rapport  direct  et  nécessaire  avec  l'exécution 
du  travail  d'utilité  publique  défini  par  l'arrêté 
royal  du  7  novembre  1874,  et  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  la  loi  a  voulu  exonérer  du  droit 
proportionnel  toutes  les  stipulations  des  mar- 
chés dont  il  s'agit; 

Attendu  que  si  l'on  pouvait  décider  que  la 
réalisation  du  crédit  ouvert  de  trois  millions 
stipulé  par  l'article  14  du  traité  du  18  mars 
1874  et  destiné  à  élever  des  constructions  sur 
là  moitié  des  zones  d'expropriation,  ne  fait 
point  partie  du  marché  pour  l'exécution  des 
travaux  décrétés  par  l'arrêté  royal  du  7  no- 
vembre 1874,  parce  qu'il  serait  étranger  à  ces 
travaux,  encore  faudrait-il  dire  que  les  stipu- 
lations de  l'article  7  diffèrent  essentiellement 
de  celles  de  l'article  14,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  d'autre  objet  que  l'exécution  de  cet  ar- 
rêté; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  réalisation  du 
crédit  ouvert  en  vertu  de  fariicle  7  susdit  et 
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constatée  par  les  quittances  n*est  pas  suscep- 
tible du  droit  proportionnel  d'enregistrement; 
qu'il  doit  en  être  de  même  de  toute  subroga- 
tion conventionnelle  qui  aurait  été  consentie 
par  les  vendeurs  empris,  puisque  celle-ci  n'a 
pas  d'autre  but  que  de  flxer  le  chiffre  pour 
lequel  la  ville  est  créditée  et  de  lui  attribuer 
les  garanties  hypothécaires  que  la  société 
demanderesse  devait  lui  assurer,  garanties 
qui  jouissent  elles-mêmes  des  immunités  dé- 
crétées par  la  loi  du  4  juin  1855,  puisqu'elles 
font  partie  du  marché  et  que,  d'ailleurs,  elles 
participent  de  la  nature  des  cautionnements, 
que  l'article  2  de  la  loi  met  sur  la  même  ligne 
que  le  marché  lui-même  ; 

Attendu  que  la  question  qui  consiste  à  sa- 
voir si  les  faits  relatés  dans  les  quittances  ont 
pf)ur  conséquence  la  subrogation  légale  résul- 
tant de  ce  que  la  ville  de  Bruxelles  aurait  été 
tenue,  avec  la  société  demanderesse,  au  paye- 
ment des  prix  de  vente  et  aurait  eu  intérêt  de 
les  acquitter,  dépend  de  la  combinaison  des 
stipulations  du  marché  ci-dessus  visé,  mises 
en  rapport  avec  les  qualifications  prises  dans 
les  actes  de  vente  par  la  société  demande- 
resse, en  tenant  compte,  moins  des  termes 
des  actes  que  du  fond  du  droit,  régi  par  le 
principe  général  qui  consiste  à  dire  que  si  la 
ville  a  pu  disposer  librement  des  bénéfices 
qu'elle  pouvait  acquérir  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  4  novembre  1874,  elle  n'a 
pas  pu  céder  à  autrui  le  pouvoir  d'exécuter 
cet  arrêté  qui  ne  lui  a  pas  conféré  de  droit 
privé,  mais  un  droit  qui  ne  pouvait  lui  appar- 
tenir que  comme  autorité  publique,  et  qui  de 
sa  nature  est  hors  du  commerce  et,  par  con- 
séquent, inaliénable; 

Mais,  attendu  que  l'examen  de  cette  ques- 
tion devient  inutile  en  présence  des  motifs 
ci-dessus  déduits; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  subrogation 
légale  résulte  de  ce  que  la  ville  de  Bruxelles, 
étant  tenue  pour  la  société  demanderesse,  avait 
intérêt  d'acquitter  les  prix  de  vente  des  im- 
meubles acquis; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  vertu  de  l'article  7 
du  marché,  la  ville  s'était  engagée  envers  la 
compagnie  à  liquider,  au  moyen  d'avances, 
les  dépenses  à  faire  pour  l'expropriation  ou 
l'acquisition  des  immeubles  ;  que,  dès  lors, 
les  vendeurs  pouvaient  faire  valoir  contre 
elle,  en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil, 
les  droits  de  la  société,  leur  débitrice  du  chef 
des  prix  de  vente  et  obliger  ainsi  la  ville  à 
payer  ce  prix,  à  la  décharge  de  la  société, 
comme  elle  s'y  était  obligée,  et  comme,  d'au- 
tre part,  la  ville  avait  stipulé  avec  la  société 
que  celle-ci  lui  rembourserait  les  avances  et 
lui  consentirait  hypothèque,  il  en  résultait  que 
la  ville  était  tenue  pour  la  société  et  qu'elle 
avait  intérêt  d'acquitter  les  prix  de  vente  ; 


Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  à  raisoB 
des  actes  dont  il  s'agit  an  procès  et  que  le 
droit  fixe  dû  pour  le  marché  est  épuisé  parla 
perception  faite  fur  l'enregistrement  de  celui- 
ci  le  6  décembre  1874  (Bruxelles,  centre, 
vol.  175,foI.  18v%c.  5); 

Que,  dès  lors,  la  société  et  la  ville  deman- 
deresses sont  fondées  à  réclamer  la  restitu- 
tion des  droite  dont  il  s'agit  dans  leurs  con- 
clusions ; 

Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu  M.  De 
Prelle  de  la  Nieppe,  substitut  du  procureur 
du  roi,  en  son  avis,  dit  que  c'est  sans  droH 
que  l'administration  de  l'enregistrement  a 
perçu  la  somme  de  9,515  fr.  48  c,  à  raison 
des  douze  actes  repris  dans  les  conclusions; 
condamne  l'Etat  belge  à  rembourser  à  la  so- 
ciété et  à  la  ville  demanderesses  ladite  somme 
avec  les  intérêts  judiciaires  y  afférents;  lecon- 
damne  également  aux  dépens. 

Du  10  mai  1879.  —  Tribunal  de  Bruxelles. 

(Extrait  du  MonUeur  du  Notariat  d  de 
r Enregistrement,) 

OB8Eiiv«Tioiio.  —  Yoy.  conf.:  jugfmfni  Brairllfc, 
12  août  «876  (Journal,  o»  1316%  année  1877,  p.  96}. 
—  Contra  ;  cass.  belge,  fl  I  mai  1877  {ibid.,  d«  I35S9. 
année  1878,  p.  3il).  Voy.  aassî  casf.  belge,  H  Hé- 
eembre  I86i  libtd.,  n»  93i8,  année  1865, p.  I90)elli 
note  qui  accompagne  le  jugi-ment  préciié  do  iS  lodi 
«876. 

15904. 

ENREGISTREMENT.  —  ACTES  JUDICIAIRES.  — 
POURVOIS  EN  CASSATION.  —  MATIÈRES  CRDIl- 
NELLES,  CORRECTIONNELLES  ET  DE  POUCE. 

Pour  déterminer  si  un  pourvoi  appartieiU  à  k 
matière  criminelle,  il  faut  se  régler,  non  dia- 
prés la  nature  de  la  juridiction,  mais  d^a^à 
la  peine  appliquée  par  Varréi  qui  est  déféré 
à  la  censure  de  la  cour  suprême.  (Répertoire, 
V»  Cassation,  n*>»  2  seq.) 

Circulaire  du  ministre  des  finances  du 
lijuillet  1879,  n*' 915: 

«  L^article  68,  S  6,  n»  5,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  et  1  arrêté  du  21  pluviôse  ao  xi 
assujettissent  au  droit  de  55  francs  tout  pre- 
mier acte  de  recours  à  la  cour  de  cassation  eo 
matière  civile,  de  police  ou  correctionnelle  : 
les  pourvois  en  matière  criminelle  sont  seuls 
exempts  de  la  formalité. 

«  Pour  déterminer  si  un  pourvoi  appartient 
à  la  matière  criminelle,  il  faut  se  régler,  non 
d'après  la  nature  de  la  juridiction,  mais  d'a- 
près la  peine  appliquée  par  Tarrèt  qui  est  dé- 
féré à  la  censure  de  laeour  suprême  (voy.  art.  I, 
7  et  58  du  cod.  pén.) 
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•  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  pourvois  diri- 
gés contre  des  arrêts  de  cour  d'assises,  qui  ne 
prononcent  que  des  peines  correctionnelles 
ou  de  police,  sont  sujets  à  l'enregistrement 
sur  la  minute.  » 

Omirtatiors.  —  Par  arrél  du  II  novembre  IS78. 
U  foar  «le  ettsalion  de  Belgique  a  décidé  qoe  le 
poarrol  firnié  par  un  eondamné  à  une  peine  cor- 
rretioonelle,  en  cour  d'uMites,  n*est  pas  reeevable 
8*il  n'e»t  enregistré. 

Cel  arrél  est  ainsi  conço  : 

«  La  eour;  —  Vu  les  déclaralions  de  pourvoi 
.eonire  l'arrêt  sur  incideni  et  eontre  Tarrél  définitif: 

«  Attendu  qoe  It-s  arréis  dénoncés  ont  été  rendus 
dans  la  même  affiilre  et  qu'ils  ne  rattairbent  Tnn  et 
l'antre  au  jugement  des  infraeiions  qui  constituent . 
l'objet  de  la  poursuite;  qu'il  y  a  doue  lieu  de  pro- 
■oneer  la  jonction  des  pourvois  formés  par  le  de- 
mandeur ; 

«  Atlrn<ln  qu'EusIache  Carlier  a  été  renvoyé  aux 
assises  de  la  province  de  Brabant  pour  délits  de 
presse,  et  qu'il  a  été  condamné,  de  ce  chef,  à  deux 
peines  s'élevant  ensemble  à  dix-huit  mois  d'empri- 
sonneraent  et  à  une  amende  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  Si  frimaire  an  vu,  en  son 
article  68,  f  VI,  n»  3,  frappe  d'un  droit  d'enregistre- 
ment le  premier  acte  de  recours  en  cassation,  en 
matière  eorrcetlonnelle  ou  de  police,  et  que  cette 
dis|  osition  a  été  maintenue  par  Tarliclc  50  de  l'ar- 
rêté do  15  mars  1815; 

«  Attendu  que  les  déclaration*  de  pourvoi  faites 
dans  la  présente  cause  n'ont  pas  été  soumises  à 
renreginlremenl,  cl  que  l'article  i7  de  ladite  loi  de 
frimaire  interdit  aux  juges  de  ren<lre  aucun  juge- 
ment sur  des  actes  non  enregistrés,  qui  sont  as»a- 
jetiis  à  ectte  formalité  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le 
double  recours  du  demandeur  e«t  entaché  d'un  vice 
de  forme,  qui  le  rend  non  reeevable  ; 

m  Par  ces  motifs,  rejette...  » 

13905. 

LEGS.  —  CARACTÈRES.  —  NUE  PROPRIÉTÉ.  — 
LEGS  UNIVERSEL. — ASSIGNATION  DE  PARTS. 

Le  legs  de  Vuniversalité  de  la  nue  propriéfé 
constitue  un  legs  universel,  bien  que  le  testa- 
teur ait  assigné  des  parts  aux  légataires,  s'il 
a  eu  pour  but,  non  de  Imiter  le  droit  de  cha- 
que légataire  à  cette  quote-part  de  la  succes- 
sion dans  toute  hypothèse,  mais  de  fixer  la 
pari  de  chacun  d'eux  dans  le  cas  où  leur  con- 
cours rendrait  un  partage  indispensable,  (Ré- 

FERTOÎRE,  V«  LEGS,  ïï^  47  SCq.) 

Geneviève  Gombault  avait,  dans  son  tes- 
tament olographe  du  23  septembre  4876, 
institué  légataires  universelles  de  la  nue 
propriété  de  ses  biens,  ses  deux  nièces,  les 


dames  Bougère  et  Ortion.  La  testatrice  étant 
décédée  sans  héritiers  réservataires,  les  deux 
légataires  ont  présenté  requête  au  président 
du  tribunal  d'Angers,  afin  d'être  enfoyées  en 
possession  .conformément  à  l'article  iOOS  du 
code  civil. 

Le  45  février  4878,  le  président  du  tribu* 
nal  rendit  l'ordonnance  suivante  : 

«  Attendu  que  si,  dans  son  testament, 
Geneviève  Gombault  qualifie  les  deux  requé- 
rantes de  légataires  universelles,  elle  ajoute 
que  c'est  pour  partager  entre  elles  par  moitié; 
qu'elle  ajoute  que  si  l'une  ou  l'autre  mourait 
avant  elle,  ses  descendants  prendraient  la 
place  de  la  morte; 

«  Que  ces  dispositions  indiquent  que  la 
testatrice  a  voulu  diviser  ses  biens  entre  deux 
familles,  et  non  appeler  éventuellement  l'une 
ou  l'autre  des  requérantes  à  l'universalité  de 
sa  succession. 

«  Disons  qu'il  n*y  a  lieu  de  faire  droit  à  la 
requête.  » 

Appel  a  été  interjeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  son 
testament  olographe  en  date  du  25  septem- 
bre 4876,  Geneviève  Gombault  a  disposé  de 
ses  biens  comme  II  suit  :  «  J'institue  mes  lé- 
gataires universelles  mes  deux  nièces,  pour 
partager  entre  elles  par  moitié,  madame  Bou- 
gère, née  Pasquier,  et  madame  Ortion,  née 
Vétault.  J^  donne  l'usufruit  et  jouissance  de 
tout  ce  que  je  laisserai  à  mon  frère  François 
Gombault,  pour  en  jouir  à  compter  de  mon 
décès;  je  le  dispense  de  donner  caution  ;  mais 
les  valeurs  mobilières  seront  placées  à  son 
nom  pour  l'usufruit,  et  la  nue  propriété  au 
nom  de  mes  légataires  universelles;  il  ne 
pourra  toucher  les  capitaux  sans  mes  légataires 
universelle-s  ; 

«  Si  lune  ou  l'autre  de  mes  légataires  uni- 
verselles mourait  avant  moi,  ses  descendants 
prendraient  la  place  de  la  morte  comme  par 
l'effet  de  la  représentation  légale,  je  substitue 
à  la  morte  ceux  de  ses  descendants  que  la  loi 
appellerait  à  sa  succession  au  jour  de  mon 
décès  »; 

Considérant  que  le  testament  ci-dessus 
contient  trois  dispositions  distinctes  :  {^  une 
institution  universelle  en  nue  propriété  au 
profit  des  deux  légataires  conjointes  ;  2*  une 
institution  d'un  légataire  de  l'universalité  de 
l'usufruit;  5^  une  substitution  vulgaire  au 
profit  des  descendants  des  deux  légataires 
universelles  de  la  nue  propriété; 

Considérant  que  le  caractère  universel  de 
la  première  de  ces  trois  dispositions  ressort 
clairement  de  ces  premiers  mots  du  testateur  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


S94 


JOURNAL  DE  L'ENREGISTREMENT 


J'institue  pour  mes  légataires  universelles  mes 
deux  nièces; 

Qu'à  la  vérité,  la  testatrice,  après  avoir 
appelé  ainsi  ses  deux  nièces  à  Tuniversalité 
de  sa  succession,  ajoute  immédiatement  : 
((  pour  partager  par  moitié  »;  mais  qu'il  n'est 
pas  douteux  qu'en  complétant  de  celte  façon 
sa  pensée,  elle  a  pour  but,  non  de  limiter, 
en  toute  hypothèse,  le  droit  de  chaque  léga- 
taire à  la  moitié  de  la  succession,  mais  de 
fixer  la  part  de  chacune  d'elles  dans  le  cas 
où  leur  concours  rendrait  un  partage  indis- 
pensable ; 

Que  cette  interprétation,  conforme  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence,  est  confirmée 
par  ce  fait  qu'après  avoir  déterminé,  comme 
il  vient  d'être  dit,  la  part  des  deux  coléga- 
taires  en  cas  de  concours,  la  testatrice  n'en 
continue  pas  moins  à  les  qualifier  de  léga- 
taires universelles  dans  toute  la  suite  de  l'acte 
testamentaire; 

Considérant  qu'étant  acquis  en  fait  que  la 
première  disposition  du  testament  est  bien 
une  institution  universelle  en  nue  propriété, 
et  étant  d'ailleurs  constant  en  droit  que  le 
legs  de  l'universalité  de  la  nue  propriété  con- 
stitue un  legs  universel,  il  reste  à  rechercher 
si  la  disposition  finale  du  testament,  qui  ren- 
ferme une  substitution  vulgaire,  a  pu  modifier 
le  caractère  de  Ja  première  disposition  ; 

Considérant  que  la  négative  est  certaine; 
qu'il  est  évident,  en  effet,  que  la  substitution 
vulgaire  n'a  pas  eu  pour  but  et  pour  effet  de 
dénaturer  l'institution  principale,  mais  bien 
d'appeler  les  substitués  au  bénéfice  de  cette 
institution,  telle  qu'elle  vient  d'être  établie, 
pour  le  cas  où  les  légataires,  premiers  insti- 
tués, ne  se  présenteraient  pas  pour  en  pro- 
fiter; 

D'où  la  conséquence  que  chaque  légataire 
universel  institué  en  premier  ordre  a  conservé 
son  droit  éventuel  à  toute  la  succession,  à 
l'exclusion  de  François  Gombault  et  des  autres 
héritiers  légitimes  de  la  testatrice,  s'il  en 
existe,  pour  le  cas  où  l'autre  légataire  et  ses 
descendants  ne  survivraient  pas  à  la  testa- 
trice, ou,  lui  survivant,  n'accepteraient  pas 
le  legs,  ou  se  trouveraient  incapables  de  le 
recueillir  ; 

Par  c^s  motifs,  vu  les  articles  1003  et  iOOS 
du  code  civil,  infirme  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  d'Angers,  du  15  février 
dernier  ; 

Envoie  les  femmes  Rougère  et  Vétault  en 
l>ossession  du  legs  universel  à  elle  fait  par  le 
testament  de  la  femme  Gombault  en  date  du 
25  septembre  1876. 

Du  28  mars  1878.  —  Cour  d'Angers. 

OssERVATioiis.  —  Daetrine  el  jurisprudrncp  con. 
Blanfei,  voy.  Dbmolombb,  Cow  de  codt  civil,  édition 


belge,  t  X,  n^  538,  p.  411  ;  ctg§.  frinç .  7  lodt  ««7 
et  23  février  18il.  (Dauoz,  Rép.,  y»  DUpotûùtM 
entrc'Vifs  H  testammtaires,  o*»  3596  et  3574,  *»  ) 

13906. 

TESTAMENT.  —  INTERPRÉTATION.  —  LEGS  OI- 
VERSEL.  —  ÉTABLISSEMENT  PUBUC.  —  INU- 
PACITÉ  DE  RECEVOIR.  —  FIDÉICOMMIS  TAQIE. 
—  PERSONNE  INTERPOSÉE.  ^ —  EXÉOTEUR 
TESTAMENTAmE.  —  NULUTÉ." —  DOMSIAGES- 
INTÉRÉTS. 

La  dénomination  erronée  donnée  par  le  testaietff 
à  une  de  ses  dispositions  testamentairet  eà 
sans  influence  sur  le  caractère  de  cette  dispo- 
sition, (RÉPERTOIRE,  V®  Testament,  n**  3 
seq.) 

//  n*y  a  point  legs  universel  lorsqu'il  réxnlte  de 
la  combinaison  des  clauses  d'un  testament  qtu, 
sous  Vapparence  de  simples  charges  gretHoU 
Vinstitution  universelle,  le  testateur  a  enleré 
à  cette  institution  ce  qui  en  constitue  le  carac- 
tère légal,  et  notamment,  s'il  a  limité  les  droits 
de  son  prétendu  légataire  universel  à  la  mis- 
sion de  veiller  à  rexécution  de  ses  volontà  et 
a  réduit  pour  lui  toute  possibilité  d'émolument 
à  un  salairede  gérant  d'affaires,  (b.,  \^  Legs, 
n*«  17  seq.) 

Les  fabriques  d'église  étant  incapables  de  rece- 
voir, à  moins  qu'elles  n'y  soient  autorisées  par 
le  gouvernement,  les  dispositions  faites  en 
leur  faveur  par  personnes  interposées  sont 
entachées  d^une  nullité  d'ordre  public. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  l'institHtm 
testamentaire  n'a  été  faite  qu'en  vue  d'enlever 
aux  héritiers  légaux  tout  intérêt  à  réclamer 
auprès  du  gouvernement  le  refus  d'autorisa- 
tion ou  la  réduction  des  legs  faits  à  des  éta- 
blissements publics  et  d'assurer  à  ceus-d,  à 
Vaide  d'un  fidéicommis  tacite,  l'émolument  des 
libéralités  sur  lesquelles  porterait  le  refus  dasr 
torisation  ou  la  réduction  (5). 

La  nullité  du  legs  universel  fait  en  fraude  de 
Ut  loi  atteint  institution  universelle  tout  en- 
tière; elle  entraîne  donc  la  nullité  des  charges 
sous  lesquelles  le  legs  a  été  fait. 

En  conséquence,  si  le  testateur  à  conféré  à  scê 
prétendu  légataire  universel  des  pouvoirs  ren- 
trant, pour  partie,  dans  le  cercle  de  ceuxif» 
peuvent  éire  conférés  à  un  exécuteur  testa- 
mentaire, ils  doivent  tomber  avec  rinstitutioi 
principale. 

Le  legs  fait  à  une  fabrique  d'église  m  du  net  pro- 
duit à  provenir  de  la  vente  des  biens  non  légués 
à  titre  particulier  »  n'est  point  un  legs  um- 
verset. 

La  personne  interposée,  qui  se  met  en  possession 
de  biens  qui  Im  ont  été  légués  par  un  testament 
manifestement  entaché  d'une  nullité  d;  ordre 
jmblic,  avec  mandat  de  transmettre  ces  biens 
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à  un  incapable,  en  fraude  de  la  Un,  cause  aux 
hériHers  légaux  un  dommage  quHl  est  tenu  de 
réparer.  (Id.,  v<»  Dispositions  entre- vifs  et 

TESTAMENTAIRES,  Jï^*  48  SCq.) 

Le  jugement  dontappel,  rendu  entre  parties 
par  le  tribunal  civil  de  Gand,  le  9  janvier 
1878,  a  été  rapporté  dans  ce  Recueil,  année 
1879:nM5855,  p.  229. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  originaire 
dirigée  contre  De  Wilde  : 

Attendu  quer,  par  son  testament  mystique 
du  13  décembre  4865,  écrit  par  un  autre, 
signé  par  elle,  et  dopt  Tacte  de  suscription 
fut  dressé  par  le  notaire  Eugène  De  Wilde, 
à  Moortzeele,  et  témoins,  le  28  du  même 
mois,  dame  Marie-Thérèse  Vander  Sype, 
après  avoir  fait  un  nombre  considérable  de 
legs  particuliers,  tous  chargés  d'importantes 
dispositions  pieuses  ou  charitables,  s'est  ex- 
primée comme  suit  : 

tt  Voor  het  overigc,  stelle  ik  aan,  voor  mij- 
«  nen  legataris  universel ,f  d'heer  Eugène  De 
«  Wilde,  notaris  te  Moortzeele,*Tnet  last  van 
d  te  sorgen  dat  de  begiftigden  stipt  uitvoeren 
a  de  gestelde  kerkelijke  diensten  en  bedee- 
«  Itngen  van  brooden,  voorts  dat  de  pieuse 
«  dispositien,  tôt  last  mijner  erfnis  behouden, 
«  ook  stipt  worden  uitgevoerd  ;  en  dat  mijne 
«  niet  gelegateerde  goederen,  ten  particulie- 
tf  ren  titel,  door  hem  zullen  worden  verkocht 
«  en,  naar  betallng  van  aile  mijne  schulden, 
a  het  prodnct  door  hem  zal  gegeven  worden 
«  aan  het  kerkbestuur  van  Scheldewindeke, 
«  naar  daar  van  afgehouden  te  hebben  be- 
«  hoorlijken  loon  »; 

Attendu  que  son  testament  authentique, 
reçu  par  le  notaire  Théodore  Verstraete,  à 
Gavre,  le  26  juin  4872,  ainsi  que  son  testa- 
ment olographe  du 25  juin. 1874,  ne  contien- 
nent que  des  dispositions  à  titre  particulier; 

Attendu  qu'à  ne  considérer  que  les  termes 
abstraits  :  a  Voor  het  overige,  stelle  ik  aan, 
«  voor  mijnen  legataris  universel,  d'heer 
«  Eugène  De  Wilde,  »  la  testatrice  aurait 
réellement  conféré  à  ce  dernier  tous  les  droits 
du  légataire  universel  ; 

Mais,  attendu  que  les  intimés  soutiennent 
que  la  testatrice  a  fait  usage  abusif  d'un  terme 
1^1,  lequel  ne  répond  nullement  à  ses  der- 
nières dispositions  ; 

Attendu,  en  effet,  que  de  la  combinaison 
des  clauses  par  lesquelles  elle  a  manifesté  ses 
volonté  dernières,  il  résulte  que,  sous  l'ap- 
parence de  simples  charges  grevant  l'institu- 
tion universelle  :  «  met  last  van...  »,  elle  a, 
dans  la  réalité,  enlevé  à  cette  institution  même 


ce  qui  en  constitue  le  caractère  légal  (art.  1005 
et  suiv.  du  code  civil)  ; 

Que,  d'une  part,  elle  a  limité  les  droits  de 
son  prétendu  légataire  universel  à  la  simple 
mission  de  veiller  et  de  concourir  à  la  stricte 
exécution  de  ses  dispositions  pieuses  et  cha- 
ritables, jointe  au  mandat  de  vendre  les  biens 
non  légués,  pour  en  remettre  le  prix  à  un 
tiers,  déduction  d^s  dettes  ;  tandis  que,  d'au- 
tre part,  elle  a  réduit,  pour  lui,  toute  espé- 
rance et  toute  possibilité  d'émolument  à  un 
simple  salaire  de  gérant  d'affaires  ; 

Qu'ainsi,  elle  n'a  point  entendu  faire  tour- 
ner au  profit  du  gratifié  l'émolument  à  prove- 
nir éventuellement  de  la  nullité,  de  la  caducité, 
de  la  non-acceptation  de  la  réduction  des  legs 
particuliers  et  à  titre  universel  ou  des  fruits 
de  ces  legs,  ni  même  lui  transmettre  l'argent 
comptant  et  autres  valeurs  liquides  non  léguées 
qu'elle  posséderait  au  jour  de  son  décès  ;  en 
un  mol,  que  sa  volonté  n'a  point  été,  nonob- 
stant les  termes  dont  elle  s'est  servie,  de 
transmettre  à  De  Wilde  l'universalité  de  sa 
succession  et  de  faire  de  lui  la  continuation 
de  sa  personne,  mais  uniquement  de  s'en 
servir  comme  d'un  fiduciaire,  chargé  d  une 
mission  de  confiance,  mission  qu'elle  s'est 
efforcée  de  garantir  tout  ensemble  et  de  rétri- 
buer, à  l'aide  d'un  salaire  mesuré  à  l'impor- 
tance de  certains  services  professionnels  ; 

Qu'étant  données  les  idées  dominantes, 
manifestées  tant  par  le  choix  des  principaux 
légataires  que  par  la  nature  des  charges  dont 
sont  grevés  tous  les  legs,  il  devient  évident 
que  la  de  cujus  n'a  eu  recours  à  la  fiction  d*une 
institution  universelle  au  profit  de  De  Wilde 
qu'en  vue  de  tourner  les  obstacles  que  les  lois 
mettaient  à  la  réalisation  prompte  et  complète 
de  ses  idées  ;  que  tout  doute  disparaît  sur  ce 
point  lorsqu'on  songe  qu'elle  n'avait  avec  lui 
aucun  rapport  de  parenté  ou  seulement  d'af- 
fection particulière; 

Attendu  que  le  but  de  la  fraude  apparaît 
notamment  : 

1**  En  ce  que  l'institution  universelle  fictive 
devait  écarter  les  héritiers  légaux,  à  double 
fin  de  les  désintéresser  à  poursuivre  la  réduc- 
tion de  certains  legs,  et  d'entraver  ainsi 
l'exercice  de  la  mission  protectrice  conférée 
au  gouvernement  dans  l'intérêt  des  familles 
(art.  910  du  code  civil); 

2°  En  ce  que,  par  la  partie  finale  de  la  dis- 
position, qui  n'accorde  à  De  Wilde  qu'un 
salaire  convenable,  celui-ci  est  obligé  en  hon- 
neur et  conscience,  par  la  volonté  tacite  mais 
certaine  de  la  testatrice  telle  qu'elle  résulte 
de  l'acte,  soit  à  remettre  par  voie  détournée 
à  l'un  ou  l'autre  des  établissements  publics, 
ses  légataires,  les  diverses  parties  de  l'émo- 
lument éventuel  ci-dessus  prémenlionné,  soit 
à  donner  à  celte  partie  de  l'hérédité,  sur  la- 
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quelle  il  sait  que  la  testatrice  n*a  voula  lai 
conférer  aucun  droit,  une  autre  destination, 
également  demeurée  secrète  et  répondant  aux 
sentiments  intimes,  sinon  aux  instructions 
formelles  delà  défunte; 

Attendu  que,  tout  au  moins  dans  ces  li- 
mites, rinstitution  fictive  de  De  >Vilde  porte 
une  atteinte  coupable  aux  droits  de  Tautorité 
souveraine  et  a  pour  but  de  favoriser  des  per- 
sonnes incertaines,  dont  la  capacité  ne  peut 
être  constatée  ; 

Qu'à  ce  double  point  de  vue,  elle  est  frap- 
pée d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public; 

Attendu  que  cette  nullité  atteint  rinstitution 
tout  entière,  en  tant  qu'elle  est  faite  au  profit 
dudit  De  Wilde  ; 

Que  vainement  la  partie  Fierens  conclut, 
en  ordre  subsidiaire,  à  ce  que  l'appelant  soit 
autorisé,  en  qualité  d'exécuteur  testamentaire, 
à  conserver  provisoirement  l'hérédité,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  gouvernement  sur 
la  demande  d'autorisation  ; 

Attendu  que  la  testatrice  n'a  point  conféré 
expressément  à  De  Wilde  ladite  qualité  d'exé- 
cuteur testamentaire,  avec  les  pouvoirs  que  la 
loi  attache  à  cette  qualité; 

Que  si  elle  l'a  chargé  d'un  mandat  ren- 
trant, tout  au  moins  pour  partie,  dans  le 
cercle  de  ces  pouvoirs,  cette  disposition  n'est  , 
qu'un  moyen  de  favoriser  l'exécution  de  la 
fraude  qui  entache  l'institution  principale  ; 

Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point  les  mo- 
tifs du  jugement  à  quo; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du 
ii  mars  1877,  coulé  en  force  de  chose  jugée, 
la  fabrique  d'église  de  Scbeldewindeke  fut 
reçue  partie  intervenante  dans  la  cause; 

Attendu  qu'en  première  instance  elle  s'est 
ralliée  purement  et  simplement  aux  conclu- 
sions prises  par  De  Wilde,  défendant  l'insti- 
tution universelle  faite  au  profit  de  ce  dernier, 
sans  se  prétendre  elle-même  légataire  univer- 
selle et  sans  se  prévaloir  des  avantages  que  la 
loi  attache  à  cette  qualité; 

Attendu  que  devant  la  cour  elle  soutient, 
mais  seulement  en  ordre  subsidiaire  par  ses 
écrits  du  i6  et  du  17  janvier  1879,  que  si  le 
legs  fait  au  profit  de  De  Wilde  est  nul,  il  en 
résulterait  qu'elle  serait  appelée  elle-mêitie  à 
recueillir  l'universalité  de  la  succession, 
moyennant  d'obtenir  l'autorisation  du  gou- 
vernement :  concluant  à  ce  que  la  succession 
restera  provisoirement  entre  les  mains  de  De 
Wilde,  soit  en  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire, soit  comme  séquestre,  Jusqu'à  la  déci- 
sion à  intervenir  de  la  part  du  gouvernement; 
tODt  au  moins,  à  ce  que  ladite  succession 
sera  remise  provisoirement  à  ladite  fabrique 
d'église  (c  en  sa  qualité  de  légataire  univer- 
selle i>; 


Attendu  que  la  testatrice  ne  hii  a  point 
conféré  cette  qualité;  qu'en  lui  faisant  plu- 
sieurs legs  particuliers,  elle  a  suiBsamiiient 
prouvé  que  sa  volonté  n'était  point  de  la  gra- 
tifier d'une  institution  universelle; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  caractères  d'un 
appel  à  l'universalité,  avec  tous  les  droits  que 
le  législateur  y  attache,  ne  se  rencontrent  pas 
dans  la  libéralité  faite  à  la  fabrique  diéglise 
<c  du  net  produit  à  provenir  de  la  vente  des 
biens  non  légués  à  titre  particulier  »; 

Que  cette  libéralité  ne  porte  que  sur  le  prix 
d'une  catégorie  de  biens,  à  savoir  ceux  qui  ne 
sont  pas  l'objet  d'un  legs  particqlier  et  qui 
sont  susceptibles  d'être  vendus; 

Qu'elle  ne  comprend  point  rémolunent 
éventuel,  dont  la  destination  secrète  et  in- 
certaine vicie  l'institution  universelle  de  De 
Wilde; 

Attendu  que,  s*il  est  possible,  comme  l'a 
pensé  le  premier  juge,  «  que  l'intention  vraie 
de  la  testatrice  a  été  de  gratifier  ladite  fabri- 
que de  l'universalité  de  la  succession  »  y  com- 
pris l'émolument  éventuel,  cette  intention  est, 
dans  tous  les  cas,  demeurée  secrète,  ainsi  qu'il 
est  établi  ci-dessus;  mais  qu'elle  n'est  pas 
sufilsamment  prouvée  par  les  termes  et  la 
combinaison  des  diverses  clauses  do  testa- 
ment; 

Que  ce  point  a  été  formellement  reconnu 
par  les  intimés  lorsque,  dans  leurs  conclu- 
sions introductives  d'instance,  ils  ont  sou- 
tenu :  ((  que  la  qualité  de  légataire  universel 
n'a  été  attribuée  au  notaire  De  Wilde  que... 
pour  faire  parvenir,  le  cas  é«'.héant,  auxdits 
établissements,  c'est-à-dire  aux  deoxdbri- 
ques  d'église  et  aux  deux  bureaux  de  bienfiii- 
sance  de  Scbeldewindeke  et  de  Baelegem,  les 
legs  ou  partie  d'iceux  dont  l'acceptation  ne 
serait  pas  autorisée  »; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  l'annulation  de 
la  disposition  universelle  faite  au  profit  de  De 
Wilde,  les  héritiers  légaux,  ici  intimés,  seront 
réintégrés  dans  les  droits  que  leur  accorde 
l'artii^le  724  du  code  civil,  sans  les  obligations 
que  cet  article  leur  impose; 

Sur  les  dommages>intérêts  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juf^e; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  en  partie  con- 
forme de  M.  le  premier  avocat  général  La- 
meere,  déclare  De  Wilde  non  fondé  dans  ses 
conclusions  principales  et  subsidiaires  et  Ten 
déboute  ;  en  conséquence,  confirme  le  juge- 
ment en  ce  qui  le  concerne,  dans  toutes  ses 
dispositions;  dit  pour  droit  que  la  fabrique 
intervenante  n'est  point  instituée  légataire 
universelle  de  feue  Marie-Thérèse  Vander 
Sype,  par  son  testament  mystique  du  13  dé- 
cembre 1865;  €fn  conséquence,  la  déclare  ni 
recevable,  ni  fondée  dans  ses  conclasioos 
subsidiaires  ;  condamne  les  parties  appelantes 
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soUdaireinent  aox  frais,  au  profit  des  intimés, 
et  compense  ies  dépens  faits  entre  elles. 

Du  24  avril  4879.  —  Cour  de  Gand. 

ÛBsiiiTtTiORf.  —  Gompar.  C)ien,  35  jnovirr  IH69, 
cl  eauMifoM  rniiiçii«e,  30  novembre  1869  Sir  ,  H'O, 
I,  fl9  ;  Poêie  fftif.  1M70,  p.  278)  ei  la  noif.  Vuy. 
aani  caas.  franc.,  «7  novembre  18.12  (D  P..  1853.  1, 
Îi6  et  Journul,  ■•  6iin,  année  IK3i.  p.  133)  ;  l'arin. 
3  mai  1H7i  {Pasie.  fiouç ,  187.3.  p.  311;.  et  eoM. 
belge.  17  aaal  186)  (Pa».ic.,  lH6i.  I.  i7i,  ri  J«»urnal, 
B*9l0t.  année  186i,  p.  254).  Vuy.  aa«»>i  la  noie 
ei-de«*ii*,  p.  230. 

45907. 

ENREGISTREMENT. —  INSTANCES. —  CONTRAINTE. 
—  DÉCOMPTE  DBS  DROITS  RÉCLAMÉS.  — 
NULLITÉ.  —  JUGEMENT.  —  OPPOSITION.  — 
APPEL.  —  DÉIJll.  —  ENREGISTREMENT  EN 
DÉBET.   —  PARTIE  CIYU.E. 

Une  contrainte  ne  doit  pan,  à  peine  de  nullité, 
contenir  le  décompte  des  droits  réclamés. 
(Répertoire,  v*'  Instances,  n*'»  25  seq.) 

Les  jugements  susceptibles  d'opposition  ou 
d'appel  doivent,  comme  les  autres  décisions 
judiciaires,  être  enreçisirés  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date,  (Id.,  v*^  Jcgebient, 
n"  257  seq.) 

L'administration  a  le  droit  de  poursuivre  contre 
les  parties  civiles  le  recouvretnent  des  droits 
dus  sur  les  jugements  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  détfet  à  la  requête  du  ministère 
public,  (Id.,  ibid.,  n~  261  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  suivant 
jugement  rendu  par  défaut,  le  25  juin  4878^ 
à  la  requête  de  Morel,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  a  condamné,  pour  abus 
de  confiance,  le  nommé  Hosay  à  six  mois 
d^mprisonnement,  400  francs  d'amende, 
2,768  fr.  50  c.  de  dommages-intérêts,  5,000 
francs  de  restitution  et  aux  dépens  liquidés 
à  6  fr.  70  c.  ; 

Que,  le  28  juillet  suivant,  le  même  tribunal 
a  débouté  Hosay  de  Topposition  qu'il  avait 
formée  à  Texéiuition  de  ce  jugement; 

Que,  par  un  arrêt  de  défaut,  en  date  du 
24  août  4878,  la  c^ur  d'appel  de  Paris  a  con- 
firmé la  sentence  des  premiers  juges; 

Attendu  que  ce^  trois  décisions  ayant  été 
enregistrées  en  débet  à  la  retiuête  du  minis- 
tère public,  les  5  et  54  août  1878,  Morel  a  été 
Invité,  en  qualité  de  partie  civile,  à  acquitter 
le  montant  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement auxquels  elles  donnaient  ouverture  ; 
Que,  sur  son  refus,  il  a  été  décerné  contre 
loi,  le  45  décembre  4878,  une  contrainte  ten- 


dant au  payement  de  la  somme  totale  de 
484  fr.  54  c,  et  à  laquelle  il  a  été  formé 
opposition  le  49  du  même  mois; 

Qu'il  soutient,  dans  cette  opposition,  que  la 
contrainte  est  nnlle  en  la  forme,  comme  ne 
contenant  pas  le  décompte  des  droits  récla- 
més, et  procède  Irrégulièrement  au  fond,  les 
jugements  et  arrêt  dont  s'agit  n'étant  pas  dé- 
finitifs; 

Qu'il  conclut,  enfin,  reconventlonnellement 
au  payement  d'une  sommç  de  400  francs  à 
litre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice 
que  lui  aurait  causé  la  signification  de  la  con- 
trainte, signification  qu'il  qualifie  de  vexa- 
toire  et  d'injuste  ; 

En  la  forme  : 

Attendu  que  la  contrainte  signifiée  à  Morel 
a  été  rédigée  d'une  façon  sufilsamment  claire; 

Qu'elle  indiquait,  notamment,  le  montant 
des  droits  exigibles  sur  chacun  des  jugements 
et  sur  l'arrêt  ; 

Que  cette  indication  sufilsait  pour  per- 
mettre à  l'opposant  de  vérifier  l'exactitude 
des  réclamations  de  la  régie,  en  appliquant 
les  dispositions  des  lois  des  22  frimaire  an  vn 
et  50  décembre  4875  aux  chiffres  des  con- 
damnations qu'il  savait  avoir  été  prononcées 
contre  Hosay  à  son  profit; 

Que  l'établissement  d'un  décompte,  dans 
lequel  seraient  groupés,  suivant  leur  nature, 
les  divers  droits  réclamés,  n'est  d'ailleurs 
exigé  par  aucun  texte  de  la  loi; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
en  assujettissant  les  décisions  judiciaires  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  n'a  fait  aucune 
exception  pour  les  jugements  susceptibles 
d'opposition  ou  d'appel  ; 

Que  Morel,  par  cela  seul  qu'il  s'était  con- 
stitué partie  civile,  était,  aux  termes  de  la  loi 
du  5  pluviôse  an  xiii  et  de  l'article  457  du 
décret  du  48  juin  4844,  tenu  i)er8onnellement 
des  frais  de  Tinstance  correctionnelle,  et  c« 
quel  qu'en  fût  le  résultat; 

Que  si  le  ministère  public  peut  faire  viser 
pour  timbre  et  enregistrer  en  débet,  alors 
même  qu'il  y  aurait  une  partie  civile  en  cause, 
les  jugements  et  arrêts  dont  la  signification 
doit  avoir  lieu  à  sa  requête,  cette  faculté,  qui 
lui  a  été  donnée  dans  le  but  de  faciliter  l'ac- 
tion de  la  justice  répressive,  ne  modifie  en 
rien  le  droit  de  l'administration  de  poursuivre 
contre  les  parties  civiles  le  recouvrement  de 
l'Impôt  auquel  elles  sont  assujetties  en  vertu 
des  lois  précitées. 

Du  24  mars  4879.  —  Tribunal  de  la  Seine. 

OasKnTAT  101*11.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  e»**. 
rrniiç.,  19  juillel  1870  (JoomnI.  année  1871.  Table, 
?•  Succetnon  {Droit  de),  p.  il  I). 

Sur  le  areond  point,  voy.  eass.  franc  ,  91  novem- 
I   bre  1827  (Dali  oz.  Réf.,  v  Enregiitremtnt,  n*  5088). 
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ENREGISTREMENT.  —  RENTE  PERPÉTUELLE.  — 
DURÉE  NON  EXPRIMÉE.  —  CAPITAUSATION. 
CONTRAT  DE  BIARIAGE. 

Lai'squ'une  renie  a  été  constituée,  dans  un  cm- 
irai  de  mariage^  au  profit  de  la  future  épouse 
par  les  parents  de  celle-ci,  sans  indication 
de  durée,  mais  sous  résene  de  la  faculté  de 
faire  cesser  cette  renie  en  payant  à  la  dona- 
taire une  somme  représentant  le  capital  au 
denier  20,  la  renie  ainsi  constituée  a  le  ca- 
ractère d'une  rente  perpétuelle.  (Répertoire, 
V®  Rente  perpétuelle,  n*^  4  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  AUendu  qu'aux  termes 
de  Tarticle  i4,  n^"  9,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  la  valeur  des  biens  est  déterminée, 
pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit 
proportionnel,  pour  les  rentes  et  pensions 
créées  sans  expression  de  capital,  à  raison 
d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  per- 
pétuelle et  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la 
pension  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  demoiselle  Moujot,  passé  le  16  juin 
1874,  M*"  Pinteaux,  notaire  à  Landouzy- 
la-\ille,  les  sieur  et  dame  Moujot,  père  et 
mère  de  la  future  é|)ouse,  ont  constitué  à 
celle-ci  en  avancement  dhoirie  une  rente 
annuelle  de  i,000  francs,  en  se  réservant  la 
faculté  de  la  faire  cesser  en  lui  payant  soit 
en  argent,  soit  en  immeubles,  une  somme  de 
80,000  fr.  ; 

Attendu  qu'aucune  durée  n'a  été  assignée 
à  cette  rente,  et  qu'elle  n'a  été  limitée  ni  à  la 
vie  des  donateurs,  ni  à  celle  des  donataires, 
ni  à  Texistence  d'un  tiers  ;  que,  dè.s  lors,  un  t  > 
des  éléments  constitutifs  du  contrat  de  rente 
viagère  fait  défaut  ; 

Attendu  que  la  déclaration  Insérée  au  con- 
trat que  la  rente  est  faite  u  en  avancement 
d'hoirie  »  ,  et  la  faculté  que  les  époux  Moujot 
se  sont  réservée  de  remliourser  la  rente  moyen- 
nant 80,000  francs,  c'est-à-dire  une  valeur 
représentant  la  renie  capitalisée  au  denier  20, 
démontre  d*une  manière  certaine,  de  la  part 
des  donataires,  Tintention  d'assurer  à  leur 
fille  un  avantage  irrévocable  et  permanent; 
qu'ainsi  donc,  la  rente  constituée  à  la  dame 
Sénéchal  présente  le  caractère  d'une  rente 
perpétuelle  ;  que,  dès  lors,  la  perception  de 
1,25  p.^c.  sur  80,000  francs,  capital  au  de- 
nier 20  de  la  rente  constituée  en  dot  (1,000 
francs,  double  décime  et  demi  en  sus,  250, 
=  1,250),  opérée  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement d'Aubenton,  est  juste  et  régulière. 


Du  5  janvier  1878.  —  Tribunal  de  Ver- 
vins. 

OBSfcBYATioiii.— Voy.  Contre  ; Jog.  Montint ,  i3  oiarP 
1876  (JouronI,  n«  13179.  aouée  1877,  p.  116). 

13909. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉJTÉ.  —  APPORT.  — 
TITRE  ONÉRELTC.  —  MUTATION  IMMOBILIÈRE. 

Lorsqu'un  ddfiieur  a  formé  avec  ses  créanders 
un  contrat  de  sociéiéqui  a  eu  pour  InU  etp&ur 
effet  d'éteindre  ses  dettes,  rapport  qu'U  faU 
dans  la  société  de  divers  immeubles,  en  repré- 
sentation duquel  U  a  reçu  des  parts  sodaUs^ 
et,  en  outi'e,  la  libération  de  sa  dette,  con- 
tient, à  concurrence  du  montant  de  celle-ci, 
une  transmission  partielle  à  titre  onéreux 
de  l'immeuble  apporté,  passible  du  droit  de 
5  fr,  50  c,  p.  c.  (Répertoire,  v*  Société, 
n*"  51  seq.) 

Des  diflicultés  avaient  surgi  au  sujet  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  la  comtesse  de 
Caen  et  de  la  communauté  ayant  exLsté  entre 
elle  et  son  mari.  Celui-ci  était  mort  après  sa 
femme. 

Le  16  décembre  1875,  une  transaction  est 
intervenue  entre  TAcadémie  des  beaux-arts, 
légataire  universelle,  les  représentants  du 
comte  de  Caen,  le  département  de  Malne-el- 
Loire,  légataire  particulier,  et  les  héritiers  de 
M™*  de  Caen. 

Les  droits  du  mari  dans  la  communauté  ont 
été  flxés  à  650,000  francs,  dont  II  devait  élre 
rempli  par  l'attribution  de  pareille  somme  à 
prendre  sur  les  récompenses  dues  par  la 
femme.  Il  a  été  fait  au  département  de  Maine- 
et-Loire  délivrance  de  son  legs,  évalué 
600,000  francs,  et  il  a  été  abandonné  aex 
collatéraux  une  somme  de  200,000  francs. 

Mais  la  succession  de  la  comtesse  de  Caen 
étant  presque  exclusivement  composée  d'un 
ensemble  dHmmeubles  sis  à  Paris  et  connus 
sous  le  nom  de  Galerie  Vivienne,  de  passage 
des  Petits-Pères  et  de  passage  des  Deux- 
Pavillons,  et  l'Académie  des  beaux-arts  ayauit 
déjà  contracté,  auprès  du  Crédit  foncier,  un 
emprunt  de  1 ,600,000  francs,  pour  éteindre 
les  charges  de  la  succession  autres  que  celles 
résultant  de  la  transaction,  il  a  été  formé,  par 
un  second  acte  du  16  décembre  1875,  entre 
les  mème^  parties,  et  pour  un  délai  de  soixante- 
cinq  ans,  une  société  civile,  sous  la  dénomi- 
nation de  «  Société  de  la  Galerie  Vivienne  », 
ayant  pour  objet  la  conservation,  l'adroinls- 
tralion  et  la  perception  des  revenus  des  im- 
meubles dépendant  de  la  succ^esslon. 

L'actif  social  comprenait  les  Immeubles  en 
question  apportés  par  l'Académie  des  beaux- 
arts.  En  outre,  M.  de  Sourdeval,  représentant 
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le  corole  de  Caen,  le  département  de  Maine- 
et-Loire  et  les  collatéraux  faisaient  apport 
de  lears  droits  dans  la  succession  de  M.  de 
Caen,  tels  que  les  avait  fixés  la  transaction 
du  16  décembre  i875.  M.  de  Sourdeval  ap- 
portait donc  650,000  francs;  le  département 
600,000  francs,  et  le^  collatéraux  200,000 
francs  dus  par  TAcadémie  des  beaux-arts  et 
grevant  les  biens  qui  formaient  son  apport. 

Le  fonds  social  fut  divisé  en  deux  cents 
parts  d'intérêt,  réparties  comme  suit  :  70  à 
TAcadémie,  60  à  la  succession  de  M.  de  Caen, 
50  au  département  de  Maine-et-Loire  et  20 
aux  héritiers  collatéraux  de  M.  de  Caen. 

Cet  acte  de  société  fut  enregistré  au  droit 
ordinaire  dft  sur  les  actes  de  cette  espèce. 
Mais,  ultérieurement,  Tadminislration  ré- 
clama un  supplément  de  droits  de  56,250  fr., 
soutenant  que  Tacte  renfermait,  à  concur- 
rence de  la  dette  de  TAc^démie  des  beaux- 
arts  envers  M.  de  Caen,  le  département  de 
Maine-et-Loire  et  los  collatéraux,  apport  à 
titre  onéreux  passible  de  droit  de  vente. 
L'Académie  refusa  d'acquitter  ce  supplément 
de  droit. 

Le  26  juillet  1878,  le  tribunal  de  la  Seine 
statua  comme  suit  : 

«  Attendu  que  TAc^démie  des  beaux- 
arts,  tenue,  à  différents  titres  et  dans  des 
proportions  diverses,  envers  le  départe- 
ment de  Màlne-et-Loire,  le  sieur  Lalouel 
de  Sourdeval,  les  sieurs  Dieu  et  Déo  et  la 
dame  Hanin,  au  payement  d'une  somme  to- 
tale de  1,450,000  francs,  a  formé  avec  eux 
un  contrat  de  soi^iété  qui  a  eu  pour  but  et 
pour  effet  d'éteindre  cette  dette  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  l'acte  constitutif  de 
ladite  société,  reçu  par  Emile  Delapalme, 
•  notaire  à  Paris,  le  16  décembre  1875,  que 
l'Académie  des  beaux-arts  a  fait  un  apport 
exclusivement  immobilier,  consistant  dans  le 
passage  Vivienne,  le  passage  des  Petits-Pères 
et  le  passage  des  Pavillons,  sis  à  Paris,  et 
qu'en  représentation  de  cet  apport  elle  a  reçu 
soixadteet  dix  parts  sociales,  pluslalibération 
de  1,450,000  francs  susmentionnés;  que, 
jusqu'à  concnirrence  de  ces  i  ,450,000  francs, 
son  apport  n'a  pas  été  pur  et  simple,  puis- 
que, en  se  libérant,  elle  a  amélioré  d'autant 
sa  situation  financière  personnelle  ;  -que  l'ex^ 
tinetion  des  obligations  qui  lui  incombaient 
est  devenue  chose  certaine  et  définitive,  de- 
vant subsister  lors  même  que  la  société  serait 
ultérieurement  en  perte,  et  mise  ainsi  à  l'abri 
de  chances  de  bonne  et  de  mauvaise  fortune 
inhérentes  à  toute  association  ;  que,  par  voie 
d#  conséquence,  il  y  a  eu,  par  le  même  acte 
du  16  décembre  1875,  transmission,  à  titre  de 
dation  en  payement,  de  partie  des  immeubles 
compris  dans  l'apport  de  l'Académie  des 
beaux-arts,  pour  une  valeur  égale  à  la  susdite 


somme,  et  que  la  régie  est,  dès  lors,  fondée 
à  réclamer  le  droit  de  mutation,  objet  de  la 
contrainte  à  laquelle  la  société  civile  de  la 
Galerie  Vivienne  a  formé  opposition  ; 
«  Par  ces  motifs,  etc...  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Farticle  i^^ 
no  2,  de  la  loi  du  28  février  1872,  et  fausse 
application  de  l'article  6  de  la  loi  du  15  flo- 
réal an  x: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  68,  §  3. 
ï\^  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  actes 
de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  entre  les  associés  ou  autres 
personnes,  sont  assujettis  au  droit  fixe  con- 
verti en  droit  gradué  par  la  loi  du  28  février 
1872,  article  i^;  que  l'exception  spécifiée 
par  cet  article  s'applique  à  tous  les  cas  où  la 
personne  qui  fait  un  apport  reçoit  un  équi- 
valent de  cet  apport,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  le  cas  où  cet  équivalent  est 
fourni  par  la  société,  et  celui  où  il  est  fourni 
par  un  ou  plusieurs  des  associés  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que  l'Académie  des  beaux-arts,  débi^ 
trice  d'une  somme  de  1,450,000  francs,  a 
formé,  avec  ses  divers  créanciers,  un  contrat 
de  société  qui  a  eu  pour  but  et  pour  effet 
d'éteindre  ses  dettes;  qu'elle  a  apporté  dans 
la  société  divers  immeubles,  et  qu'en  repré- 
sentation de  cet  apport  elle  a  reçu  soixante 
et  dix  parts  sociales,  plus  la  libération  de  la 
dette  susmentionnée;  que,  dans  ces  cir(M)n- 
stances,  en  décidant  que  l'apport  en  question 
n'était  pas  pur  et  simple,  qu'il  contenait  une 
transmission  partielle  de  l'immeuble  apporté, 
et  que,  dès  lors,  il  était  dû  un  droit  de  trans- 
mission, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
les  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  etc... 

Du  13  mai  1879.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OsseiiTATioifS. ,—  Voyez  lei  arréit  saivanls  de  la 
eoor  de  cassalion  de  France  :  8  novembre  1864 
(iouroHl,  0*9745.  année  1865,  p.  35);  15  décembre 

1868  (ibid.,  n*  108».  année  1869.  p.  38);  4  a<,dt 

1869  (ibid.,  n*  11067,  année  1869.  p.  362);  18  jan- 
vrer  1871  {iM.,  n«  H60t,  année  1871,  p. 639)  ;  U  mai 
1875  (ibid.,  no  19747,  année  1875,  p.  331);  i8  février 
1878  {ibid.,  n*  12936,  année  1876.  p.  191). 
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RESPONSABILITÉ.  —  NOTAIHE.  —  TESTAMENT 
MYSTIQUE.  —  TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE  MI- 
NEUR. 

Le  notaire  est  responsable  de  la  nullité  d'un  tes- 
tament mystique^  résultant  de  la  coopération 
d'un  témoin  instrumentaire  mineur,  alors  qu'il 
est  établi  qu'il  n'a  pas  demandé  à  chaque  té- 
moin individuellement  :  u  Êtes-vous majeur?)) 
mais  qu'il  s'est  borné  à  leur  demander  colkc- 
tivemetU  s'ils  étaient  électeurs,  (Répertoire, 
V®  Responsabilité,  n°*  124  scq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  dame  P.. . 
est  décédée,  à  Vincy  le  5  avril  1878,  lais- 
sant divers  héritiers  et  légataires  universels 
ou  à  titre  particulier; 

Que  le  testament  mystiqbe  de  ladite 
dame  P...,  en  date  à  Vincy  du  â  avril  1878, 
a  été  vicié  par  Tomission  d'une  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ; 

Qu'en  effet,  parmi  les  six  témoins  exigés 
pour  la  validité  de  Facte  de  suscription,  s'en 
trouvait  un,  le  sieur  B...,  né  le  10  octobre 
1857,  et  par  suite  âgé  de  moins  de  vingt  et 
un  ans  ; 

Que  la  m^orité  de  tous  les  témoins,  ap- 
pelés pour  être  présents  aux  testaments,  est 
une  condition  essentielle  de  leur  validité  et 
dont  Faccomplissement  est  prescrit  à  peine  de 
nullité,  ce  qui,  d^ailleurs,  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  en  cause; 

Que  le  testament  dont  s'agit  doit,  en  con- 
séquence, être  annulé,  et  les  legs,  tant  uni- 
versels qu'à  titre  particulier,  réputés  sans 
effet; 

Qu'il  convient  de  rechercher  sur  qui 
doivent  peser  les  conséquences  de  ces  dé- 
chéances ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  notaires  sont  in- 
vestis d'un  ministère  privilégié  qui  a  pour  exi- 
rollaire  des  devoirs  rigoureux,  et  que,  chargés 
d'assurer  la  validité  des  actes,  ils  doivent  être 
les  scrupuleux  observateurs  des  prescriptions 
de  la  loi; 

Que,  toutefois,  leur  responsabilité  n'est  pas 
de  plein  droit  et  forcément  attachée  à  la  nul  • 
iilé  des  actes  auxquels  ils  ont  prêté  leur  con- 
cours; qu'elle  est  subordonnée  à  l'existence 
d'une  faute;  que,  de  plus,  le  principe  des 
dommages-intérêts,  posé  dans  l'article  68  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  est  tempéré  par 
l'expression  restrictive  «  s'il  y  a  lieu»,  c'est-à- 
dire,  s'il  en  est  ainsi  d'après  le  droit,  et  qu'il 
n'est  point,  dès  lors,  dérogé,  en  cette  matière, 
à  la  règle  générale  des  articles  1382  et  1585 


du  code  civil,  dont  l'application  exige  on 
préjudice  causé  et  une  Caute  commise  ; 

Qu  il  appartient  donc  aux  tribunaux  qui  ont, 
à  cet  égard,  tout  pouvoir  d'apprétiation,  de 
peser  soigneusemeut  toutes  les  drcoiistances 
desquelles  on  veut  faire  ressortir  la<Iite  res- 
ponsabilité, et,  tout  en  ménageant  aux  parties 
les  garanties  sur  lesquelles  elles  ont  droit  de 
compter,  de  ne  pas  les  étendre  au  delà  de 
leurs  limites  équitables,  de  manière  à  rendra 
trop  difficile  ou  trop  périlleux  l'accomplisse- 
ment des  fonctions  notariales; 

Que  ces  principes,  consacrés  par  la  do(v 
trine  et  la  Jurisprudence,-  doivent  dominer 
l'examen  de^  faits  de  la  cause  ; 

Attendu  que  M«  €...,  appelé  à  recevoir  on 
testament  mystique  et  à  lui  imprimer  lom  le 
caractère  de  validité  dont  il  était  susceptible, 
ne  parait  point  avoir  compris  l'importance  de 
cet  acte  de  dernière  volonté  que  le  législa- 
teur a  environné  des  formes  les  plus  propres 
à  en  assurer  la  sincérité,  et  qui  commande, 
par  là  même,  une  circonspection  et  une  pre- 
dence  à  la  hauteur  des  graves  intérêts  qui  en 
dépendent  ; 

Que  déjà  l'acte  de  suscription  témoigne  de 
cette  précipitation  dont  les  résultats  devaient 
être  si  regrettables,  en  ce  qu'il  ne  relate 
aucune  interpellation  adressée  aux  témoins, 
mention  non  obligatoire,  sans  doute,  mib 
habituelle,  et  qui  prouve  que  rattention  de 
l'officier  ministériel  s'est  portée  sur  les  con- 
ditions de  capacité  requises  pour  les  [)er- 
sonnes  dont  le  concours  est  nécessaire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  entièrement  établi 
que  ledit  M""  C...,  qui  parait  s'en  êtren|)- 
porté  à  leur  apparence  extérieure,  se  soit 
enquis,  ainsi  qu'il  en  était  tenu,  de  l'identité 
des  témoins;  mais  que,  du  reste,  l'articih* 
lation  par  lui  présentée  ne  saurait  être  perti- 
nente ni  admissible  ;  que,  leur  eût-il  demandé 
s'ils  étaient  électeurs,  la  réponse  eûl-ék  été 
de  leur  part  affirmative,  sa  responsabilité nen 
subsisterait  pas  moins; 

Qu'en  effet,  une  interrogation  ainsi  faite, 
d'une  manière  collective  et  en  termes  aussi 
vagues,  ne  répondant  pas  plus  à  l'esprit  qn'^ 
la  lettre  de  l'article  980  du  code  civil,  nrètiit 
inévitablement  à  une  équivoque,  alors  surtmit 
qu'elle  s'adressait  à  des  personnes  tout  à  fait 
étrangères  aux  affaires  et  dans  la  pensée  des- 
quelles il  existe  souvent  une  cx)rrélation 
directe  entre  le  droit  de  vote  ei  l'absence  de 
condamnation  ; 

Que  l'insuffisance  de  l'interpellation  pré- 
citée se  mesure  aux  résultats  qu'elle  aurait 
produit;;  si  elle  eût  été  juridiquement  posA; 
qu'il  n'est  pas  douteux  qu'à  cette  question 
faite  individuellement  :  Êtesrvous  majeur?  Il 
eût  été  répondu  de  manière  à  prévenir  toate 
chance   d'erreur;   qu'ainsi  le  défendeur  a 
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mâiiqué  à  toules  les  oblip:aiions  de  la  pra- 
dence  même  la  pins  élémentaire  ; 

Attendu  qull  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si,  dans  Fespèce,  la  faute  de  M*"  C...  eût  pu 
être  atlénaée  et  sa  responsabilité  partagée; 
qu'à  Texception  du  seul  point  contenu  dans 
rarticalation  susénoncée,  il  n'a  pas  même 
essayé  de  prouver  les  circonstances  de  fait 
quHl  a  alliées,  telles  que  notamment  la 
réunion  des  témoins  opérée  en  dehors  de  lui 
et  par  les  soins  de  Tun  des  légataires,  cir- 
constances qui,  si  elles  avaient  été  établies, 
auraient  pu  amoindrir  sa  responsabilité, 
laquelle  doit  être,  en  Tétat  de  la  cause,  décla- 
rée pleine  et  entière  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
Facte  de  suscription  dressé  par  M**  €...,  le 
2  avril  1878,  ainsi  que  le  testament  mystique 
de  la  dame  P...,  en  date  du  même  jour; 

Déclare  également,  et  en  tant  que  de  besoin, 
nulle  et  de  nul  effet  Tordonnance  d'envoi  en 
possession  du  16  avril  4878,  autorise  en  con-* 
séquence  les  demandeurs  à  se  mettre  en  pos- 
session des  biens  et  valeurs  de  toute  nature 
dépendant  de  la  succession  de  la  dame  P..., 
avec  jouissance  des  fruits  et  revenus  à  compter 
du  Jour  du  décès  de  ladite  dame; 

Dit  que  MT....,  sera  tenu  de  garantir  et 
indemniser  les  légataires  du  bénéfice  que  leur 
prmmrait  le  testament  de  ladite  dame  P...  ; 

Le  condamne  en  conséquence... 

Du  11  mars  1879.  —  Tribunal  de  Laon. 

OMBSVATioRt.  ^  A  rapproclier  des  décûions  i>ui- 
vanUt  :  «pp.  Naacy,  S  juillel  IM7i,  el  eats  franc  , 
4  oiai  1875,  !•'  Juillel  IK74  el  app.  Dijon.  1"  arril 
1874  (Journal,  w»  îUSi  el  Ii696.  année  187»,  p.  7 
et  371). 

15911. 

ARBITRAGE  POBCÉ.  —  ARBITRAGE  VOLONTAIRE. 
—  SOCIÉTÉ.   —  CONVENTION. 

En  abolissant  tarbUrage  forcé  en  matière  de 
société,  la  loi  n"a  pas  voulu  porter  atteinte 
au  droit  des  associés  de  stipuler  un  arbitrage 
volontaire.  (Répertoire,  v^  Arbitrage, 
n**  1  seq.) 

ARRÊT. 

.  LA  COUR  ;...  —  Sur  le  second  moyen,  pris 
de  la  violation  des  articles  157  de  la  loi  du 
18  mai  1875, 12,  §  2,  de  la  loi  du  21  mars 
1876, 8  de  la  Constitution  et  158  de  la  loi  du 
18  juin  1869,  en  ce  que  Tarrêl  déclare  rece- 
vable  devant  les  tribunaux  civils  la  demande 
de  nomination  d'arbitres  ou  d^amiables  compo- 
siteurs, et  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  constate, 
en  fait,  que,  d'après  les  statuts  sociaux,  les 


contestations  entre  associés  étaient  soumises 
à  Tarbitrage  conventionnel  : 

Considérant  que,  si  Tarticle  157  de  la  loi 
du  18  mai  1875  a  aboli  Tarbitrage  forcé  en 
matière  de  société,  il  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires de  cette  loi  que  Ton  n'a  voulu  porter 
aucune  atteinte  au  droit  des  associés  de  stipu- 
ler un  arbitrage  volontaire; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  FarrAt  attaqué  n'a 
contrevenu  à  aucun  des  textes  cités  à  Tappui 
du  secx>nd  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  juin  1879.  —  Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

15912. 

compte  de  TUTELLE.  —  MINEUR  ÉMANCIPÉ.  — 
TRAITÉ.  — TUTEUR.  —  DÉLAI.  — OBLIGATION 
DE  RENDRE  COBfPTE. 

Varticle  472  du  code  civil  est  applicable  au 
mineur  émancipé  comme  au  mineur  devenu 
majeur  :  par  suite,  le  mineur  émancipé  ne 
peut  traiter  avec  son  ex-tuteur,  moins  de  dix 
jours  après  la  réception  du  compte  de  tutelle. 

Cette  prohibition  n'a  toutefois  en  vue  que  les 
traités  qui  auraient  pour  effet  de  soustraire  le 
tuteur  à  Tobligation  de  rendre  son  compte  en 
tout  ou  en  patiie  ;  ainsi  elle  n  atteint  pas  le 
traité  par  lequel  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé 
conviennent  de  laisser  certains  immeubles 
indivis  entre  eus  dans  Vindivision,  jusqu'à 
la  majorité  de  ce  dernier,  (Répertouie, 
V*  Compte  de  tutelle,  n<**  2  seq.) 

Arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  14  janvier 
1876,  conçu  comme  suit  : 

((  Considérant  qu'aux  termes  de  Fartl- 
cle  472  du  code  civil,  tout  traité  qui  pourra 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
venu majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  ri^ddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  con- 
staté par  un  récépissé  de  l'oyant  compte,  dix 
jours  au  moins  avant  le  traité; 

«  Que  les  dispositions  de  cet  article  sont 
de  rigueur  et  que  la  pensée  du  législateur  est 
fa<*.ile  à  saisir,  et  que  le  compte  doit  avoir  été 
mûrement  et  librement  examiné  et  complète- 
ment apuré  avant  que  le  mineur  puisse  con- 
tracter avec  son  tuteur  ;  que  c'est  dans  ce  but 
que  la  loi  exige  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives, et  accorde  à  l'oyant  mmpte  un  délai  de 
dix  jours,  pendant  lesquels  on  prohibe  toute 
espèce  de  traités  dont  le  but  et  le  résultat 
seraient  souvent  de  décharger  le  tuteur  d'une 
partie  de  sa  responsabilité,  en  exposant  son 
ex-pupille  à  des  suggestions  intéressées  et  à 
des  concessions  irréfléchies; 
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«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d^ailleurs,  de  distin- 
guer entre  le  majeur  et  le  mineur  émancipé 
traitant  avec  l'assistance  de  son  curateur  ;  que, 
dans  ce  cas  même,  la  précipitation  serait 
dangereuse,  si  Ton  n'observait  pas  les  délais 
prescrits  par  la  loi  pour  permettre  au  cura- 
teur de  s'éclairer  sur  le  mérite  du  compte 
avant  d'autoriser  l'oyant  à  traiter  avec  le 
rendant  ; 

«  Qu'entin  le  compte  n'est  véritablement 
rendu  et  arrêté  qu'autant  qu'il  est  complet, 
et  que  tout  compte  supplémentaire  est  soumis 
aux  mêmes  justiflcations  et  aux  mêmes  délais 
d'examen  ; 

«  Considérant  que,  le  1 7  août  1875,  Thomas 
a  rendu  à  la  demoiselle  Thomas,  âgée  de  dix- 
huit  ans,  émancipée  le  i-i  juin  précédent,  son 
compte  de  tutelle  se  soldant  au  profit  du  tu- 
teur par  un  reliquat  de  269  fr.  50  c.  ;  que,  le 
li  septembre  suivant,  ledit  sieur  Thomas  a 
présenté  un  nouveau  compte,  dont  le  résultat 
était  d'augmenter  son  crédit  d'une  somme  de 
10 i  fr.  55  c;  que  le  compte  général  s'est 
ainsi  trouvé  définitivement  arrêté  à  la  somme 
de  57i  fr.  5  c.  dont  la  demoiselle  Thomas  se 
trouvait  débitrice  envers  son  tuteur  ;  que,  le 
même  jour,  il  intervenait  entre  la  mineure 
émancipée,  assista  de  son  curateur  le  sieur 
Dubosc,  et  son  tuteur  le  sieur  Thomas  un 
traité  par  lequel  les  parties  laissaient  certains 
immeubles  dans  l'indivision  ; 

«  Que,  si  la  redditiop  du  premier  compte 
avait  précédé  ce  traité  de  plus  de  dix  jours, 
il  n'en  était  pas  de  même  du  dernier  rendu  et 
arrêté  sans  que  les  délais  eussent  été  observés; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  la  con- 
vention qui  maintient  l'indivision  entre  le 
sieur  et  la  demoiselle  Thomas  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  cette  dernière; 
.  «  Par  ces  motifs  la  cour  confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen   : 

Vu  l'article  472  du  code  civil  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Farticle  472  du  code 
civil  n'a  pas  déclaré  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur  ne  pouvaient  contracter  entre  eux  jus^ 
qu'à  ce  que  le  compte  de  tutelle  eût  été  régu- 
lièrement rendu;. qu'il  résulte  de  la  place 
occupée  par  cet  article  dans  la  section  ayant 
pour  titre  Des  comptes,  et  des  dispositions  sur 
cette  matière,  dont  il  n'est  que  la  consé- 
quence, que  le  législateur  n'a  voulu  annuler 
que  les  traités,  quelles  que  soient  leurs  déno- 
minations, qui  se  rattacheraient  à  la  tutelle 
et  auraient  pour  effet  de  soustraire  le  tuteur 
à  l'obligation  de  rendre  son  compte  en  tout 
ou  en  partie; 


Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  le  17  août  1873,  Lauréat 
Thomas  a  rendu  à  Marie-Françoise  Thomas* 
sa  pupille  émancipée,  le  compte  de  sa  tutelle, 
et  que  le  12  septembre  suivant,  avant  d'a^ 
rêter  ce  compte,  il  lui  a  présenté  un  compte 
supplémentaire  qui  le  modifiait  en  quelques 
points; 

Que,  le  même  jour,  Il  intervenait  entre  eux 
un  traité  par  lequel  ils  convenaient  de  laisser 
dans  l'indivision,  jusqu'à  la  majorité  de  ladite 
Marie-Françoise  Thomas,  les  immeubles  pro- 
venant des  successions  de  leurs  père  et  mère 
et  de  leur  onde  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  posant  en 
principe  que  tout  traité  intervenu  entre  le  toteor 
et  le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé  est 
nul  s'il  n'a  été  précédé,  dix  jours  au  moins  ^ 
l'avance,  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
et  en  annulant  en  conséquence  le  traité  du 
12  septembre  1875,  sans  éublir  qu'il  fût 
relatif  à  la  gestion  de  la  tutelle  de  Marie- 
Françoise  Thomas,  sans  même  rechercher 
s'il  l'était  ou  sans  relever  aucunes  circon- 
stances desquelles  on  pût  l'induire,  a  faitnoe 
fausse  application  de  l'article  472  du  code 
civil  et  l'a  formellement  violé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  çoit  besoin  de 
statuer  sur  le  second  moyen  Invoqué  à  l'appui 
du  pourvoi  ; 

Casse,  etc.. 

Du  4  février  1879.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

OBSBiVATioiis.  —  Sur  le  pren'er  point,  woy.  Du»- 
LOHBB.  Comrt  de  code  eivU,  édil.  brlgr,  t.  IT,  a*7S« 
p.  S57;  Laobcrt.  Printipei,  t.  V,  Vf  153.  U  quettioB 
est  controversée. 

La  déeioion  sur  le  second  poini  est  eonfome  à  la 
jurisprudenee.  Voy.  cass.  franc.,  l«r  juin  1847  lisBr- 
uhI,  n«  4170);  app.  Gand,  19  janvier  1841  (Pask. 
BBiCB,  1841,  II,  p.  79);  el  Daliox,  Hép.,  ?•  MiMfriH. 
lutelie,  éwêaneipatùm,  u*691. 

13913. 

SUCCESSION  (droit  de).  —  ASSURANCES  SUR  U 
VIE.  —  ÉPOUX  COMMUNS  EN  BIENS.  —  SUC- 
CESSION DU  PRÉMOURANT.  —  BÉNÉPICE  AT- 
TRIBUÉ AU  SURVIVANT. 

Constitue  un  contrat  aléatoire  à  titre  onénss, 
f  assurance  sur  la  vie  conlradée  fmr  inx 
époux  communs  en  biens^  qui  se  sont  engages 
solidairement  à  payer  la  prime,  même  tsr 
leurs  biefis  pa*sonnels> 

En  conséquence,  en  cas  de  prédécès  du  mm,  U 
droit  de  toucher  le  bénéfice  de  Vasnrmiee  (ti 
définitivement  acquis  à  la  femme  survimnte, 
sansqu'U  soit  dû  de  droit  de  succession,  ce  Mt 
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n  ayant  jamoi*  esiiU  dans  Phérédité  du  de 
cujus.  (Répertoire,  v^  Succession  (droit 
de),  n**  76  scq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  les  époux 
Théodat-Boulanger  se  sont  mariés  en  1869, 
après  avoir  adopté  ie  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  arx]uêts,  ainsi  qu'il  résuite 
d'un  acte  reçu  par  M*'  Catteliu,  notaire  à 
Cambrai,  le  l*'  septembre  4869; 

Attendu  qu'à  la  date  du  19  mai  1871,  ils  se 
sont  engagés,  par  une  police  d'assurance,  à 
verser  une  somme  annuelle  de  990  francs  à 
la  compagnie  d'assurances  Le  Monde,  qui,  de 
son  c6té,  s'est  obligée  à  payer  au  survivant 
d'eux  un  capiul  de  20,000  francs; 

Attendu  que,  par  do^  actes  postérieurs  et 
successifs,  les  bénéficiaires  du  contrat  d'as- 
surance ont  transporté  à  un  des  créanciers 
différentes  sommes  qui  réduisirent  le  mon- 
tant du  capital  assuré  à  14,945  fr.  35  c.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Théodat  est  décédé  le 
7  mars  1875,  peu  de  jours  après  l'ouverture 
de  la  faillite  déclarée  le  26  février  précédent  ; 

Attendu  que,  le  24  avril  1875,  la  dame 
veuve  Théodat  a  renoncé  à  la  communauté 
ayant  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Tbéodat, 
se  prévalant  de  cette  renonciation,  a  demandé 
à  la  compagnie  Le  Monde  le  payement  du 
capital  des  20,000  francs  réduit  par  les  trans- 
ports snaindiqués; 

Attendu  que  la  compagnie  Le  Monde  a 
repoussé  cette  prétention,  et  qu'un  procès 
dûis  lequel  est  intervenue  la  veuve  Théodat 
a  suivi  ce  refus  ; 

Attendu  qu'an  jour  fixé  pour  les  plaidoi- 
ries, les  parties  demandèrent  au  tribunal  de 
leur  donner  acte  de  ce  que  la  somme  en  litige 
constituait  une  valeur  de  la  communauté  des 
époux  Théodat-Boulanger,  à  laquelle  la  veuve 
n'aurait  pu  avoir  droit  qu'en  sa  qualité  de 
femme  commune,  ce  qui  fut  octroyé  ; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Théodat  n'in- 
terjeta pas  moins  appel  de  ce  jugement  du 
20  août  1875; 

Attendu  que  la  cour  de  Douai,  par  arrêt  du 
31  janvier  1876,  considérant  la  dame  veuve 
Th^at  comme  bénéficiaire  de  la  somme 
assurée,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  de 
libéralité,  lui  a  attribué  cette  somme  en  la 
déclarant  dispensée  de  rembourser  à  la  com- 
munauté les  primes  versées  à  la  Compagnie 
d'assurances; 

Attendu  que  le  pourvoi  formé  contre  cette 
décision  fut  suivi  d'un  arrêt  de  rejet  de  la 
cour  de  castration  en  date  du  28  mars  1877; 
Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  en  présence  de  cet 


arrêt,  a  pensé  que  la  dame  veuve  Théodat 
devait  au  trésor  le  droit  de  mutation  par 
décès  à  3  p.  c.  sur  14,945  fr.  35  c,  sous  la 
déduction  de  ce  qui  avait  déjà  été  payé,  avec 
décimes  et  demi,  le  droit  simple  et  le  demi- 
droit  en  sus,  ensemble  561  fr.  38  c; 

Attendu  que,  sur  le  refus  de  la  femme 
Théodat  de  verser  cette  somme  dans  la  caisse 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  une  con- 
trainte fut  décernée  contre  elle  à  la  date  du 
15  décembre  1877; 

Attendu  qu'opposition  à  cette  contrainte 
fut  formée  le  3  janvier  1878  par  la  dame 
veuve  Théodat,  prétendant  qu'elle  n'avait  rien 
recueilli  dans  la  succession  de  son  défunt 
mari,  que  partant  elle  n'avait  aucune  décla- 
ration à  faire  ;  que  cette  opposition  portait 
assignation  !à  M.  le  directeur  général  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  du  timbre,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  pour  voir  dire 
nulle  la  contrainte  dont  il  s'agit,  et  s'entendre 
condamner  aux  dépens; 

Attendu  que,  pour  combattre  l'opposition, 
l'administration  de  l'enregistrement  a  soutenu 
que  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  du 
10  mai  1871  est  une  libéralité  soumise  à 
l'événement  du  prédécès  du  donateur; 

Attendu  que  ce  qui  donne  ouverture  au 
droit  de  perception  de  l'impôt,  c'est  la  muta- 
tion ;  que  la  question  à  juger  dépend  donc  du 
point  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  ou 
non  mutation  ; 

Attendu  que  le  contrat  du  10  mai  1871 ,  aux 
termes  duquel  la  compagnie  Le  Monde  s'o- 
blige à  payer  20,000  francs  au  survivant  des 
époux  Théodat-Boulanger,  moyennant  une 
prime  que  les  bénéficiaires  s'engagent  soli- 
dairement à  payer,  même  sur  leurs  biens 
personnels,  et  un  contrat  aléatoire  à  titre 
onéreux,  dont  l'aléa  est  soumis  à  une  double 
condition  ; 

Que,  jusqu'au  moment  de  la  réalisation  de 
cette  double  condition,  le  droit  aux  20,000  fr. 
est  en  germe  pour  chacun  des  époux  Théodat  ; 

Que  le  droit  éventuel  de  l'un  disparaît  dès 
que  ce  même  droit  est  né,  et  définitivement 
acquis  à  l'autre  contractant  par  l'accomplis- 
sement de  la  double  condition  ; 

Qu'il  est  absolument  vrai  de  dire  que  par 
l'événement  du  décès  du  sieur  Théodat,  sur- 
venu du  vivant  de  sa  femme,  le  droit  de  tou- 
cher les  20,000  francs,  bénéfice  de  l'assurance, 
n'a  jamais  existé  dans  la  succ^ession  du  sieur 
Théodat; 

Que  ce  droit  est  né  de  la  convention  et  des 
conditions  accx)mplies  dans  la  personne  de  la 
dame  Théodat; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  mutation,  que  le 
droit  de  perception  de  l'impôt  n'est  pas  dû; 

Attendu  que  l'on  objecterait  en  vain  que 
les  gains  faits  durant  la  communauté  lui  ap- 
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partiennent,  puisque  le  bénéfice  de  Passu- 
rance  n'a  été  acquis  qu'après  la  dissolution 
de  la  communauté  Théodat-Boulanger; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  libéralité  dans 
Fespèce  ;  que,  s  il  en  existait  une,  elle  serait 
nulle,  puisque,  par  exception,  la  loi,  qui 
d'ordinaire  se  montre  large  lorsqu'il  s'agit  de 
conventions  à  cause  de  mariage,  est  ri^'oureuse 
envers  la  femme  du  commerçant  failli,  et  que 
la  dame  Tbéodat  ne  pourrait  pas  se  prévaloir 
des  donations  que  son  mari  lui  aurait  faites 
par  contrat  de  mariage  (code  de  com- 
merce, 56-i). 

Du  22  août  1878.  -7  Tribunal  de  Cambrai. 

Omirvatioiis.  ~  L*arréi  de  la  c«  ur  de  easvalloo 
du  48  murs  1877  e»!  rapporté  en  sommaire  au  Jour- 
nal (année  1877.  Tablr,  v«  Aituraneeë,  p.  371).  Cei 
ariél  eontidérail,  conirairemrnt  A  la  pré^<'nte  déci- 
f ion,  le  droit  de  l'épouse  »ui  vivante  comme  déri- 
vant d  une  libéralité. 

15914. 

LEGS.  —  LEGS  D'uSUFRUIT.  —  LEGS  DE  NUE 
PROPRIÉTÉ.  —  SUBSTITUTION.  —  CLAUSE 
RÉPUTÉE  NON  ÉCRITE. 

Le  legs- de  la  jouissance  de  tous  les  biens  du 
testateur,  avec  faculté  pour  le  légataire  d'à- 
liéner  certains  de  ces  biens  pour  acquitter  les 
legs  particuliers^  n*est  qu*un  legs  universel 
d'usufiiiU,  et  ne  confère  aucun  droit  de  pro- 
propriété au /^o/oire.  (RÉPERTOIRE,  v^  Legs, 
n~  48  seq.) 

Ne  renferment  pas  de  substitution  prohibée  les 
dispositions  par  lesquelles  un  testateur,  qui  a 
légué  la  jouissance  de  tous  ses  biens,  attribue 
le  nue  propriété  de  ceux-ci  aux  enfants  ou 
petits-enfants  que  la  légataire  de  VusufhUt 
laisserait  à  son  décès,  et  à  un  tiers  si  elle 
venait  à  mowir  sans  enfants.  Cette  disposi- 
tion doit  être  réputée  non  écrite  en  tant  qu^on 
voudrait  rétendre  à  des  enfants  non  nés  ou 
conçus  lors  du  décès  du  testateur^  (Id.  ,  v«  Sub- 
stitution, n^*  25  seq.) 

M.  le  marquis  de  Lagrange  est  décédé  le 
17  janvier  1876.  Son  testament  olographe,  en 
date  du  14  août  1871,  renfermait  les  dispo- 
sition suivantes  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  ma  chère  Caroline 
«  de  Curnieu,  comtesse  de  Lnppé,  la  jouis- 
«  sance  pendant  sa  vie  de  I^oils  les  biens, 
«  meubles  et  immeubles,  que  je  possède 
«  aujourd'hui,  et  dont  je  n'aurais  pas  autre- 
«  ment  disposé  avant  ma  mort 

a  M™«  de  Luppé  touchera  elle-même  ou 
((  sur  ses  reçus  les  revenus  dont  elle  héritera 
«  de  moi.  ils  ne  senmt  pas  soumis  au 
a  régime  de  la  communauté,  mais  elle  en 


«  disposera  comme  elle  le  voudra;  elle  son 
«  la  faculté,  après  avoir  employé  mes  rentes 
u  et  mes  capitaux,  si  cela  était  nécessaire  ï 
«  l'acquit  de  mes  legs,  d'aliéner  quelques 
a  portions  de  mes  propriétés,  mais  elle  ne 
«  pourra  vendre  dans  aucun  cas  mon  hôtel 
tt  de  Paris,  ni  la  terre  de  Lagrange,  y  corn- 
«  pris  Tirchuit,  ni  le  Gros-Buisson,  ni  les 
«  Fauchnis,  dans  la  Vergne. 

«  Si  Caroline,  à  son  décès,  laisse  un  00 
«  plusieurs  enfants,  ils  hériteront  de  tonte  la 
«  propriété  de  mes  biens  meubles  et  iromeo- 
a  blés,  k  l'exception  de  ceux  dont  j'aurais 
«  déjà  disposé. 

«  Si  Caroline  mourait  sans  laisser  d'enfuis 
«  ni  petits-enfants  à  l'époque  de  son  déoes, 
«  la  propriété  de  tous  mes  biens  meubles  et 
«  immeubles  est  léguée  par  moi  à  la  ville  de 
«  Bordeaux.  » 

M"*  '  de  Luppé,  nièce  du  marquis  de  U- 
grange,  son  fils  Pierre  de  Luppé,  représenté 
par  son  tuteur  ad  hoc,  M.  De  Champs,  et  la 
ville  de  Bordeaux,  légataire  éventuelle,  ont 
demandé  la  délivrance  de  leurs  legs  aux  héri- 
tiers du  sang  du  marquis  de  Lagrange.  Ceux-ci 
se  sont  refusés  à  cette  demande  en  soutenant 
que  le  testament  était  nul,  comme  renfermant 
des  substitutions  prohibées. 

Par  jugement  du  15  décembre  1877,  le 
tribunal  de  la  Seine  a  décidé  que  le  droit 
conféré  à  M'"''  de  Luppé  est  un  simple  droit 
d'usufruit,  et  non  un  droit  de  propriété  inté- 
rimaire; que  les  dispositions  en  fkvear  dra 
enfants  et  de  la  ville  de  Bordeaux  ne  consth 
tuaient  pas  des  subsiitulions  prohibées;  que 
le  mineur  de  Luppé,  seul  existant  lors  do 
décès  du  testateur,  était  légataire  universel, 
et  devait  faire  délivrance  à  sa  mère. 

Les  héritiers  de  Lagrange  inteijetèrent 
appel  de  cette  décision.   - 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'unique 
question  du  procès  dont  la  cour  est  saisie 
est  celle  de  savoir  si  le  testament  olographe 
du  marquis  de  Lagrange  est  entaché  ou  non 
de  substitution  prohibée; 

Considérant  que  le  jugement  de  première 
instance  décide  avec  raison  que  la  disposi- 
tion faite  en  faveur  de  la  comtesse  de  Luppé 
ne  contient  qu'unr  legs  universel  d'usufruit; 

Qu'il  y  a  lieu  d'en  adopter  les  motife  sur 
ce  premier  point; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  nue  pro- 
priété, que  le  testateur,  après  avoir  ainsi  dis- 
posé de  Tusofruit  de  tous  ses  biens  et  £iit 
différents  legs  particuliers,  portant  ses  pré- 
visions sur  l'avenir,  se  place  dans  une  doobli 
hypothèse  ;  que,  pour  la  première,  siCarottae 
de  Luppé,  à  son  dé<^,  laisse  un  ou  plusiein 
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enfknts,  il  dispose  cpills  hériteront  de  la 
toute  propriété  de  ses  biens,  meubles  et  im- 
meobles,  à  l^exception  de  ceux  dont  il  aurait 
déjà  disposé; 

Que,  pour  la  seconde  hypothèse,  si  Caro- 
line de  Luppé  mourait  sans  laisser  d'en- 
fants ni  de  petits-enfants,  à  Tépoque  de  son 
décès,  il  dispose  que  la  propriété  de  tous  ses 
biens,  meumes  et  immeubles,  est  léguée  par 
lui  à  la  ville  de  Bordeaux,  sous  certaines 
charges  et  conditions  qu'il  détermine  ; 

Ck)nsidérant  que  la  comtesse  de  Luppé 
n'ayant,  lors  du  décès  du  marquis  de  La- 
grange,  qu'uir  seul  enfant, Pierre  de  Luppé, 
ce  dernier  est  aussi  le  seul  qui  soit  fondé  à 
bénéficier  de  la  disposition  testamentaire; 
que  le  legs  universel,  en  tant  qu'il  s'agirait 
de  rétendre  à  d'autres  enfants  qui  n'étaient 
ni  nés,  ni  conçus,  à  l'époque  du  décès  du  tes- 
tateur, doit  être  réputé  non  écrit,  par  appli- 
cation de  l'article  900  et  906  du  code  civil  ; 
que  Pierre  de  Luppé  demeure  donc  seul  léga- 
taire universel  de  la  nue  propriété,  mais  sous 
la  condition  suspensive  apposée  à  vson  insti- 
tution, s'il  est  encore  vivant  au  décès  de  sa 
mère; 

Considérant  qu'à  défout  de  ce  légataire 
noramé  en  première  ligne  et  par  substitution 
vul^ire,  la  ville  de  Bordeaux  est  instituée 
légataire  universelle  de  la  nue  propriété, 
sous  une  condition  inverse  et  également  sus- 
pensive :  si  la  comtesse  de  Luppé  meurt  sans 
laisser  d'enfants  ni  de  petits  enfants  ;  que 
cette  disposition,  par  laquelle  elle  est  simple- 
ment appelée  à  recueillir  le  legs  que  le  pre- 
mier légataire  ne  recueillerait  pas,  ne  con- 
stitue pas  une  substitution  prohibée,  et  est 
déclarée  valable  par  l'article  898  du  code 
civil; 

Considérant  qu'il  ressort,  en  définitive,  des 
termes  clairs  et  précis  dans  lesquels  est  cx>nç\x 
son  acte  testamentaire,  que  le  marquis  de 
Lagrange  n'a  entendu  faire  et  n'a  fait  que  la 
disposition  prévue  et  permise  par  Tarticle  809 
du  code  civil;  c'est-à-dire  donner  distincte- 
ment et  séparément  l'usufruit  à  l'un,  la  com- 
tesse de  Luppé,  et  la  nue  propriété  à  un 
autre,  d'abord,  à  Pierre  de  Luppé,  et,  à  son 
défaut,  à  la  ville  de  Bordeaux  ;  que,  dans  le 
concours  de  cette  double  disposition,  on  ne 
rencontre  aucun  d^es  éléments  constitutifs  de 
la  substitution  prohibée,  ni  les  deux  libéra- 
Ktés  portant  sur  le  même  objet,  ni  un  pre- 
mier appelé  chargé  de  conserver  et  de  rendre, 
ni  un  second  appelé  gratifié  éventuellement 
en  cas  de  survie,  ni  l'établissement  d'un 
ordre  successif  quelconque  entre  les  bénéfi- 
ciaires; que  chacun  des  légataires  universels 
tient,  en  effet,  son  droit  immédiatement  et 
directement  du  testateur,  la  comtesse  de 
Luppé,  l'usufruit,  et  Pierre  de  Luppé  ou  la 
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ville  de  Bordeaux,  la  nue  propriété,  moyen- 
nant l'accomplissement  de  Tune  ou  de  l'autre 
condition  prévue  ; 

Mettant  l'appel  à  néant,  confirme  le  juge- 
ment de  première  instance  et  condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  19  novembre  1878.  —  Cour  de  Paris. 
13915. 

ENKEGISTKEBŒNT.  —  SOCIÉTÉ.  —  APPORTS  NON 
MENTIONNÉS.  —  DÉCLARATION  ESTIMATIVE. — 
ÉVALUATION  PROMSOIRE.  —  LIQUIDATION  DU 

DRorr. 

Lorsque  les  apports  sociaux,  sans  lesquels  il  n'y 
a  pas  de  société,  ne  sont  pas  mentionnés  dans 
Vacie  social,  U  doit  y  être  suppléé  par  une 
déclaration  estimative,  et,  en  Vabsence  de 
cette  déclaration,  V administration  est  fondée 
à  en  faire  Vestimation  provisoire  et  à  décerner 
une  contrainte  pour  le  montant  de  cette  éva- 
luation, sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer 
d'après  la  déclaration  des  associés. 

En  Vabsence  de  cette  déclaration,  le  tribunal 
peut  valider  la  contrainte  sans  se  prononcer 
par  luir-méme  sur  In  nature  et  la  valeur  des 
apports,  (RÉPERTOIRE,  v»  Société,  n«*  61 
seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Montpellier  du 
23  mai  1877,  conçu  comme  suit  : 

«  Attendu  que,  par  acte  du  1*^  juin  rt75, 
reçu  Vivarez,  notaire  à  Cette,  divers  membres 
de  la  famille  Comolet  ont  formé  entre  eux  une 
société  ayant  pour  objet  les  armements  ma- 
ritimes et  autres  importants  négoces; 

<(  Attendu  que,  si  ledit  acte  porte  que  les 
associés  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  consti- 
tuer un  capital  social,  certaines  de  ces  clau- 
ses, et  notamment  l'article  10,  semblent  éta- 
blir, par  leurs  énonciations,  que  des  apports 
ont  été  faits  au  moment  de  la  création  de  la 
société  ;  attendu  que  ces  prescriptions,  qui 
découlent  de  l'acte  social  lui-même,  sont  cor- 
roborées par  trois  pièces  officielles  émanant 
de  l'administration  des  douanes,  des  contri- 
butions directes  et  du  capitaine  du  port  de 
Cette,  qui  seront  jointes  au  dossier  et  enre- 
gistrées avec  le  présent  jugement,  et  établis- 
sant que  la  société  Comolet  est  propriétaire 
de  dix-neuf  navires  armés  pour  le  long  cours 
et  la  grande  pêche,  de  six  gabares  et  de  bâti- 
ments et  de  terrain  évalués  comme  valeur 
locative  et  pour  la  fixation  de  l'impôt  des  pa- 
tentes, à  16,000  francs; 

<(  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit 
que  la  régie,  revenant  sur  une  perception  in- 
complète et  mal  assise,  a  mis  en  demeure  la 
société  Comolet  de  se  conformer  aux  prescrip- 
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lions  de  Farticle  t  de  la  loi  du  28  février  i  872 
et  à  Farticle  i 6  de  la  loi  du  28  frimaire  an  vu, 
en  suppléant,  par  une  déclaration  estimative, 
au  silence  de  Pacte  de  société  relativement  à 
la  détermination  des  sommes  et  valeurs  con- 
stituant rapport  social  ;  que  la  société  Co- 
molet  n'ayant  pas  fait  la  déclaration  exigée 
par  les  lois  ci-dessus  visées,  c'est  aussi  à  bon 
droit  que  la  régie  a  décerné  contre  ladite  so- 
ciété une  contrainte  d'avoir  à  payer  la  somme 
de  1,545  fr.  75  c.  ;  sauf  à  augmenter  ou  di- 
minuer après  la  déclaration  des  parties  ; 

«  Attendu  que  Topposiiioix  formée  à  la  con- 
trainte doit  être  rejetée;  que  vainement  les 
parties  soutiennent  que  leur  acte  social  ne 
mentionnant  aucun  apport,  ne  constatant  que 
leur  coopération,  leur  apport  d'industrie,  le 
droit  gradué  n'est  pas  dû,  et  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  est  inapplicable  dans  l'espèce; 
que  sans  plus  de  fondement,  elles  prétendent 
que  l'apport  industriel  n'est  pas  susceptible 
d'évaluation  au  point  de  vue  fiscal  ; 

«  Attendu  d'abord  que  des  motifs  ci-dessus 
il  semble  résulter  la  preuve  que  des  apports 
matériels  ont  été  constitués,  et  que  si  l'acte 
social  ne  les  constate  pas,  c'est  par  suite 
d'une  dissimulation  coupable,  faite  dans  le 
but  d'éluder  la  loi  ; 

((  Attendu  d'ailleurs,  en  droit,  que  l'assi- 
milation de  l'industrie  à  tout  autre  apport  est 
complète;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes 
et  du  rapprochement  des  articles  1852, 1847 
et  1875  du  code  civil,  qu'il  n'y  a  pas  de  so- 
ciétés sans  apports;  que  rapport  d'industrie 
est  reconnu  par  la  loi,  valable  et  susceptible 
d'évaluation  ; 

«  Attendu  que  la  Jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  a  décidé  (arrêt  du  25  janvier 
1871)  que  l'industrie  exploitée  en  vue  d'un 
bénéfice  à  réaliser  devait  être  atteinte  par  les 
lois  fiscales; 

<c  Attendu  que  les  lois  fiscales  ont  pour 
objet  d'appliquer  le  tarif  aux  conventions 
telles  qu'elles  sont  caractérisées  par  la  loi  ci- 
vile; qu'en  droit  commun  l'industrie  étant  un 
apport,  et  la  loi  du  28  février  1872  ne  con- 
tenant au  sujet  de  c^t  apport  aucune  restric- 
tion, aucune  exception,  il  doit  être  soumis  au 
droit  gradué; 

«  Attendu  enfin  et  surabondamment  que, 
si  pour  la  perception  de  ce  droit  la  régie  peut, 
lô  plus  souvent,  se  trouver  dans  l'obligatiun 
d'accepter  comme  base  la  déclaration,  l'éva- 
luation des  parties,  elle  a  aussi  la  ressource 
de  contrôler  les  déclarations,  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  28  février  1872  ;  que, 
.  du  reste,  les  difficultés  d'exécution,  dont  le 
Juge  n'a  pas  à  se  préoccuper,  ne  sauraient 
l*eropêcher  d'appliquer  les  lois  ; 

a  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  1852  du  code  civil,  la  société  est  qb 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  peN 
sonnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun  dans  le  but  de  partager  le  béné- 
fice qui  pourra  en  résulter;  qu'il  est  donc  de 
l'essence  du  contrat  de  société  qu'il  y  ait  une 
chose  mise  en  commun,  ou  des  apports  so- 
ciaux qui,  aux  termes  de  l'article  1855.  peu- 
vent être  constitués  en  argent  ou  en  bieos 
d'une  autre  nature  ou  industrie,  valeurs  essen- 
tiellement appré<ûables;  qu  il  suit  de  là,  que 
lorsque  les  apports  sociaux,  sans  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  société,  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  l'acte  social  et  que,  par  conséquent,  les 
sommes  ou  valeurs  qui  la  constituent  ne  sont 
pas  déterminées  par  cet  acte,  il  doit,  aux  te^ 
mes  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  février  W% 
y  être  suppléé  pour  la  perception  du  droit 
gradué,  conformément  à  l'article  16  de  h  loi 
du  22  frimaire  an  vn,  par  une  déclaratiOB 
estimative  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Tacte  de  so- 
ciété du  1*'  juin  1875,  passé  entre  les  con- 
sorts Gomolet,  ne  déterminant  pas  la  valau* 
des  apports  sociaux  qui  avaient  dû  être  faits 
par  les  associés,  et  ceux-ci  n'ayant  pas  fait  la 
déclaration  estimative,  l'administration  a  été 
fondée  à  en  faire  l'estimation  provisoire,  et  à 
décerner  contre  eux  une  contrainte  pour  le 
montant  de  cette  évaluation,  sauf  à  augmenter 
ou  à  diminuer,  selon  ce  qu'ils  auraient  dé- 
claré ; 

Attendu  que  les  consorts  Comolet  ayant 
formé  une  opposition  à  eette  contrainte  et  se 
fondant  sur  ce  qu'ils  avalent  pu  constituer 
une  société  sans  stipuler  aucun  apport  et  sv 
ce  que  s'il  y  avait  un  apport  d'industrie,  cet 
apport  n'était  pas  susceptible  d'évaluation,  le 
tribunal  saisi  du  litige  n'avait  pas  à  statuer 
sur  le  point  de  savoir  en  quoi  consistaient  les 
apports  des  associés,  ou  si,  en  fait,  l'évihia* 
tion  provisoirement  faite  par  l'administratiM 
était  exacte;  qu'il  n'avait  à  statuer  que  sur  le 
point  de  savoir  si,  en  droit,  l'existence  de  la 
société  supposait  nécessairement  l'existenoe 
d'un  apport  qui  devait  consister  en  argent,  et 
bien  de  toute  autre  nature,  on -en  industrie, 
était  nécessairement  aussi  susceptible  d'éra- 
hiation  ; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  motifs  surabondants 
qui  peuvent  s'y  rem:ontrer,  n'a  pas  fiait  autre 
chose  que  de  reconnaître  l'existence  néces- 
saire d'un  apport  et  la  possibilité  d'évalaer 
cet  apport,  quelle  qu'en  fttt  la  conslstaiieê 
ou  la  nature,  puisque  dans  son  dispositif  ils* 
borne  à  valider  la  oontndnte,  dom  Téfatal- 
tion,  essentlelleniMit  provisoira,  iaàam  fê- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DU  NOTARIAT. 


SOT 


tidres  les  questions  qui  pourraient  s*élever 
sur  la  nature  et  la  valeur  des  apports; 

Qu1l  suit  de  là  que  te  jugement  attaqué, 
loin  de  contrevenir  à  aucune  loi.  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  des  articles  i  et  â 
de  la  loi  du  2^  juillet  4872,  et  des  arti- 
cles i85â  et  1855  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  2  juillet  1879.'—  Cour  de  cassation  de 
France. 

Obseivatiom.  ~  A  ropprocbf  r  de  la  déd^ioD  da 
28  JoUIft  1877,  rapportée  ao  JourDal,  d«  13393 
(aanée  1878,  p.  15). 

43946. 

TESTAMENT  ACTHEWTÏQllE.  —  LECTURE.  —  8UR- 
DrrÉ  DU  TESTATEUR.  —  LECTURE  PAR  LE 
TESTATEUR. 

Le  testament  authentique  d'un  sourd  est  valable, 
alor»  qu'il  est  constant  qu'après  la  lecture 
qui  en  a  été  faite  par  le  notaire  au  testateur 
et  aux  témoins,  il  a  été  lu  devant  les  mêmes 
témoins  à  voix  basse  par  le  testateur,  qui, 
devant  eux,  a  déclaré  le  bieti  comprendre  et 
le  trouver  conforme  à  sa  dernière  volonté. 
(RÉPERTomE,  V*  Testament  authentique, 
n^  72  seq.) 

Appel  a  été  Interjeté  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Chartres  le  22  février  1878, 
et  rapporté  au  Journal  n*45516(année  4878, 
p.  164). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  Fappel  interjeté 
par  la  veuve  Cochon,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  le  22  février  4878  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la 
chose  jugée  : 

Considérant  que  les  jugements  interlocu- 
toires qui  ordonnent  une  enquête  ou  toute 
antre  mesure  préalable,  ne  lient  pas  les  juges 
de  qui  ils  émanent,  sur  la  solution  définitive  ; 

Que  s'ils  préjugent  le  fond,  dans  les  termes 
de  Tarticle  452  du  code  de  procédure  civile, 
ils  laissent  le  tribunal  entièrement  libre  de 
statuer  d*après  le  résulut  de  la  mesure  qu'il 
a  ordonnée; 

Considérant  que  les  motifs  du  jugement 
fendu  par  le  tribunal  de  Chartres,  le  20  juil- 
let 4877,  impliquent,  il  est  vrai,  la  pensée 
que  le  testament  authentique  d'une  personne 
atteinte  de  surdité  ne  peut  être  valable  que 
si  le  testateur  en  a  pris  lecture  à  haute  voix  ; 
mais  que  ce  jugement  n'en  conserve  pas  moins 
son  caractère  Interlocutoire,  le  tribunal 
s^étant  borné  par  le  dispositif  à  autoriser  la 
preuve  de  eerCalas  Mta  artioalés; 


Qu1l  ne  peut,  dès  lors,  avoir  Tautorité  de 
la  chose  jugée  sur  le  fond  du  débat  porté  de- 
vant la  cour  ; 

Au  fond,  en  ce  qui  touche  la  demande  en 
nullité  du  testament  de  Guilly  pour  vice  de 
forme  : 

Considérant  que  Tarticle  972  du  code  civil, 
qui  détermine  la  forme  du  testament  authen- 
tique, se  borne  à  ordonner  qu'après  qu'il 
3iura  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le 
notaire,  il  en  sera  donné  lecture  à  ce  testateur 
en  présience  des  témoins  ; 

Que  le  but  de  cette  disposition  est  de  con- 
stater que  le  testateur  s'est  assuré  par  lui- 
même,  en  présence  des  témoins,  que  le  no- 
taire a  exprimé  ses  volontés  d'une  manière 
exacte,  et  de  lui  permettre,  dans  le  cas  con- 
traire, de  les  préciser  ou  de  les  rectifier  ; 

Considérant  que,  lorsque  le  testateur  est 
atteint  de  surdité,  cette  prescription  légale 
est  suffisamment  remplie  par  la  lecture  faite 
par  le  testateur  de  l'acte  rédigé  par  le  no- 
taire, lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite 
à  hante  voix,  si  elle  a  été  suivie  d'une  seconde 
lecture  faite  par  le  notaire  aux  témoins  instru- 
mentaires,  en  présence  du  testateur  et  si  ce 
dernier  a  déclaré  ou  manifesté  d'une  manière 
certaine  l'avoir  bien  compris; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  que  Guilly  a  pris  con- 
naissance du  testament,  écrit  par  le  notaire, 
au  moyen  de  la  lecture  attentive  qu'il  en  a 
faite  et  que  les  observations  par  lui  soulevées 
à  la  suite  de  cette  lecture  prouvent  suffisam- 
ment qu'il  en  a  compris  le  sens  et  la  por- 
tée; 

Qu'il  est,  en  outre,  constaté  par  le  testa- 
ment lui-même  et  par  les  dépositions  de  l'en- 
quête qu'une  lecture  k  haute  voix  en  a  été 
faite  par  le  notaire,  en  présence  des  témoins 
qui  avaient  assisté  à  sa  rédaction; 

Considérant  que  ces  constatations  suffisent 
pour  établir  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi;  qu'il  en  résulte,  en  effet, 
d'une  part,  que  le  testateur,  qui  ne  pouvait 
entendre  la  lecture  du  testament  en  raison  de 
son  état  de  surdité,  s'est  assuré  par  la  lecture 
qu'il  en  a  faite  lui-même,  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins  instrumentaires,  qu'il 
contenait  bien  l'expression  de  ses  volontés, 
et,  d'autre  part,  que  le  notaire  a  lu  ce  testa- 
ment en  présence  des  témoins,  qui  ont  pu 
également  s'assurer  qu'il  reproduisait  exac- 
tement les  dispositions  dictées  en  leur  pré- 
sence par  le  testateur } 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  lecture  à 
haute  voix  par  le  testateur  n'étant,  d'ailleurs, 
prescrite  par  aucune  disposition  de  la  loi, 
l'absence  de  cette  formalité  n'a  pu  invalider 
le  testament  de  Guilly  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  de 
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nullité  de  ce  tesUment  pour  cause  de  cap- 
talion  : 

Considérant  que  s1I  est  éubli  par  fenquête 
que  la  volonté  de  Guilly  a  pu  être  déterminée 
par  la  crainte  de  se  voir  abandonner  par  la 
veuve  Cochon,  dont  il  regardait  les  soins 
comme  indispensables  à  sa  santé,  il  n'en  ré- 
sulte la  preuve  d'aucune  manœuvre  dolosive 
pouvant  être  considérée  comme  un  fait  de 
captation  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du 
testament  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'il  n'est  justiûé  d'aucun  pré- 
judice appréciable  résultant  pour  la  veuve 
Cochon  du  retard  apporté  dans  l'exécution 
du  testament; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  intimés,  laquelle  est  déclarée 
mal  fondée  ; 

Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Chartres,  le  22  février  i878,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  nul  et  sans  effet  le  testament  de  Guilly, 
en  date  du  27  février  4876  ; 

Emendant  quant  à  ce,  et  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  prises  à  fin  de  nullité  pour 
cause  de  captation,  lesquelles  ne  sont  pas 
justifiées,  déclare  bon  et  valable  ledit  testa- 
ment, et  ordonne  qu'il  recevra  son  exécution  ; 

Fait,  en  conséquence,  délivrance  à  la  veuve 
Cochon  du  legs  contenu  à  ce  testament  ; 

Ordonne  que  la  rente  viagère  qui  fait  l'objet 
de  ce  legs  lui  sera  servie  par  les  héritiers  de 
Guilly,  à  partir  du  16  mai  4876,  jour  du  décès 
du  testateur,  exempte  de  tous  droits  de  mu- 
tation et  dans  les  termes  du  testament  ; 

Confirme  le  jugement  dans  le  surplus  de  ses 
dispositions,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  veuve 
Cochon  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

Condamne  les  frères  Haye  et  Foucault,  in- 
timés, en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

Du  2i  février  1879.  —  Cour  de  Paris. 

Obsbrvatioiis.  —  Voyez  la  note  qui  accompagne  le 
Jogeroeiil  du  tribanal  de  Cliartres  infirmé  par  le 
pi'ésenl  arrêt.  Voyez  aussi  l'arrAl  de  la  cuur  de  cassa- 
tion de  France  du  17  décembre  1878  (Journal, 
no  13851,  année  1879,  p.  9i3). 

15917. 

TESTAMENT.  —  TESTAMENT  REÇU  A  l'ÉTRANCER. 
—  CHANCELIER.  — CONSUL.  —  ORDONNANCE 
DE  1681.  —  ABROGATION.  —  VALIDITÉ  DU 
TESTAMENT. 

L'artide  24,  livre  /,  titre  IX,  de  Vordonnance 
de  1681  n'a  été  abrogé  ni  par  Varticle  1  delà 
loi  de  50  ventôse  an  \\i,  ni  par  les  articles  994 
et  999  du  code  civil. 


Par  suite,  estvalable  le  testament  (ftm  Franctut, 
reçu  par  le  chancelier  d*un  consulat  de  France 
à  l'étranger,  en  présence  du  consul,  et  revêtu 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  ladite 
ordonnance.  (Répertoire,  v«  Testamert, 
n~  1,  seq.) 

Jugement  du  tribunal  d*Autun,  du  51  août 
1878: 

«  Ouï,  à  l'audience  publique  du  24  août 
courant,  les  parties  en  leurs  conclusions  et 
plaidoiries,  savoir  Jean  Nectoux  et  consorts, 
par  l'organe  de  l'avocat  Aulois,  du  barreao  de 
Châlon,  assisté  de  l'avoué  Croizier;  Lazare 
Nectoux,  par  l'organe  de  l'avocat  Changa^ 
nier,  assisté  de  l'avoué  André  ;  Lazare  Chariot, 
par  l'avoué  Ménot,  substituant  son  confrère 
M'  Magnien  ;  ouï  aussi  à  la  même  audience 
M.  le  procureur  de  la  République  en  ses  con- 
clusions ;  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressort  : 

«  Attenduqu'àlademande  formée  contre  lui 
par  les  autres  héritiers  du  sang  en  compte,  li- 
quidation et  partage  de  la  succession  de  Claude 
Nectoux,  décédé  à  Rio  de  Janeiro  en  octobre 
1870,  Lazare  Nectoux  oppose  un  testament 
fait  à  son  profit  par  Claude  Nectoux,  son 
fî*ère,  qui  l'a  institué  son  légataire  universel; 

((  Attendu  que  cet  acte  est  ai^é  de  nullité 
par  les  demandeurs  en  ce  qu'il  ne  réunit  pas 
les  conditions  auxquelles  l'article  972  du  code 
civil  et  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  subordon- 
nent la  validité  des  testaments,  et  parce  qu'il 
ne  mentionne  pas  :  1<*  qu'il  ait  été  écrit  par 
le  chancelier  du  consulat  ;  2®  sous  la  didée 
du  testateur;  5°  qu'il  ait  été  lu  au  testateur 
en  la  présence  des  témoins;  attendu,  sur  ce 
dernier  moyen  de  nullité,  que  l'acte  énonce 
qu'il  a  été  passé  en  présence  des  quau« 
témoins  désignés,  lesquels  ont  signé  avec  le 
testateur,  le  consul  de  France  et  le  chance- 
lier, après  lecture  faite; 

«  Qu'ainsi  la  formalité  de  la  lecture  est 
suffisamment  constatée  ;  mais,  attendu,  d'autre 
part,  qu'il  s'agit  d'un  testament  nuncupatif 
passé  en  pays  étranger,  reçu  par  le  chancelier 
du  consulat  de  France,  en  présence  du  consul: 
que  cet  acte  est  conforme  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  de  5  mars  1681,  article  24, 
titre  IX,  régulier  au  point  de  vue  de  ces 
dispositions,  de  telle  sorte  que  sa  validité 
dépend  de  la  question  de  savoir  si  cette  forme 
de  testament  solennel  a  été  ou  non  abrogée; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  de  1681  est 
encore  aujourd'hui,  au  moins  dans  son  en- 
semble, la  loi  organique  de  l'institution  des 
consulats  à  l'étranger,  qu'elle  règle  les  fonc- 
tions et  les  attributions  des  consuls;  que, 
sous  l'ancienne  législation,  elle  a  été  successi- 
vement confirmée  et  développée  par  diverses 
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dispositions,  notamment  par  Fonlonnance  du 
U  mai  \ns  et  par  Inédit  de  juin  1778;  qu1l 
résulte  de  la  comparaison  de  ces  nombreux 
documents,  que  si  les  chanceliers  de  con- 
sulats sont  personnellement  investis  de  la 
plénitude  des  attributions  notariales  pour 
les  actes  civils  ordinaires,  la  compétence  spé- 
ciale des  consuls,  en  ce  qui  concerne  la  forme 
plus  solennelle  des  testaments,  où  leur  pré- 
sence est  requise,  est  restée  telle  que  Tavait 
réglée  Tordonnance  de  i681  ; 

«  Attendu  que,  sous  la  législation  actuelle, 
le  principe  de  cette  abrogation  ne  pourrait 
se  trouver  que  dans  la  loi  du  50  ventôse  an  xn 
et  dans  Farticle  999  du  code  civil;  attendu 
que  la  loi  de  ventôse  an  xii  est  sans  applica- 
tion à  Tordonnance  de  1681  ;  que  si  elle  a  fait 
disparaître  les  coutumes,  statuts,  édits  et  or- 
donnances ayant  eu  force  de  loi  dans  les 
matières  qui  font  Tobjet  du  code  civil,  elle  a 
laissé  subsister  toutes  les  parties  de  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  ayant  trait  aux  matières 
autres  que  celles  de  droit  privé  ;  que  depuis 
cette  loi  Tordonnance  de  1681  a  continué  de 
régir  les  consulats  partout  où  la  France  est 
représentée  à  l'étranger  ; 

(c  Attendu  que  l'abrogation  spéciale  de  Tar- 
ticle  24  de  cette  ordonnance  ne  pourrait  dès 
lors  résulter  que  de  Tarticle  999  du  code 
civil,  qui  règle  la  forme  des  testaments  fran- 
çais en  pays  étranger;  qu'il  faudrait  recon- 
naître dans  ce  système  que,  par  cela  seul  que 
cet  article  aurait  statué  sur  une  matière  réglée 
par  l'ordonnance  de  1681,  sans  rappeler  sa 
disposition  sur  ce  point,  il  l'aurait  virtuelle- 
ment abrogée;  qu'ainsi  la  compétence  des 
consuls  et  celle  même  des  chanceliers  se  trou- 
veraient abolies,  non  par  une  disposition  de 
la  loi,  mais  par  son  silence;  attendu  qu'il 
suivrait  de  là  que  l'article  999  du  code  civil, 
qui  déclare  authenUques  les  actes  revêtus  des 
formes  usitées  dans  le  pays  où  ils  ont  été 
passés,  aurait  refusé  ce  caractère  aux  actes 
reçus  par  le  consul  de  France;  qu'en  permet- 
tant au  Français  qui  teste  à  l'étranger  de 
s'adresser  à  l'officier  public  institué  par  la 
législation  locale,  il  aurait,  par  une  innova- 
tion dont  on  cherche  vainement  le  motif,  con- 
sidéré pour  l'avenir  comme  nuls  les  actes  de 
dernière  volonté  jusqu'alors  régulièrement 
reçus  par  les  chancelleries  françaises; 

«  Attendu  qu'une  telle  conséquence  est 
absolument  inadmissible,  qu'elle  est  évidem- 
ment contraire  à  toutes  les  règles  d'interpré- 
tation ; 

«  Attendu  que,  l'aveu  de  tous  les  com- 
mentateurs, l'article  999  n'est  que  l'applica- 
tion à  la  matière  des  testaments  de  la  maxime 
Locus  régit  actum;  que  c'est  là  son  vrai  sens 
et  son  unique  portée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible,  sans  lui 


faire  violence,  de  conclure  de  sa  rédaction 
comme  de  sa  pensée  qu'en  accordant  au 
Français  le  bénéfice  de  la  législation  locale  à 
laquelle  il  peut  être  obligé  de  recourir,  il  ait 
entendu  le  priver  du  droit  de  s'adresser  de 
préférence  au  consul  de  sa  nation  ; 

((  Que  pour  supprimer  un  droit  aussi  pré- 
cieux, pour  abolir  une  législation  plus  que 
séculaire,  qui  couvrait  de  sa  protection  nos 
nationaux  à  l'étranger,  qui  leur  assurait,  dans 
les  actes  de  la  vie  civile  et  dans  l'acte  si  im- 
portant de  la  dernière  volonté,  le  bienfait  et 
les  garanties  de  la  loi  de  France,  il  faudrait 
se  fonder  sur  autre  chose  qu'une  omission 
supposée  et  un  prétendu  silence  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que,  si  les  formalités  dont  se 
contente  l'article  24  de  l'ordonnance  de  1681 
sont  plus  sommaires  que  celles  exigées  par 
l'article  972  du  code  civil,  ce  qui  s'explique 
par  la  difficulté  qu'il  y  aurait  souvent  à  les 
remplir  en  pays  étranger,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  cette  ordonnance  augmente  les 
garanties  de  l'acte  et  rehausse  sa  solennité 
en  y  faisant  intervenir  personnellement  le 
consul,  c'est-à-dire  le  représentant  officiel  de 
la  nationalité  et  de  la  souveraineté  françaises  ; 
attendu  que  cette  interprétation  a  pour  elle 
l'incontestable  autorité  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  25  mars  1854,  autorité  d'autant 
plus  grande  que  cet  acte  exprime  non  seule- 
ment la  pensée  du  garde  des  sceaux  et  celle 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  mais  celle 
du  chef  du  gouvernement  à  cette  époque  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  994, 
spécial  au  testament  maritime,  détermine  les 
cas  où  cesse  le  privilège  de  ce  testament; 
qu'il  ne  reconnaît  la  validité  de  cet  acte  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes 
prescrites  en  France,  s'il  est  reçu  par  un 
officier  public  français,  ou  suivant  les  formes 
usitées  dans  le  pays  étranger  où  il  a  été  fait, 
mais  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  dispo- 
sition une  abrogation  de  l'ordonnance  de  1 681 , 
lorsque  l'officier  public  qui  a  reçu  le  testa- 
ment est  le  consul  de  France  ;  que  les  mots  : 
suivant  les  formes  prescrites  en  France^  n'ont  pu 
et  ne  peuvent  s'entendre  autrement  que  des 
formes  prescrites  par  la  loi  française,  d'au- 
tant mieux  que  là  où  est  le  consulat,  là  est  la 
France,  et  que  c'est  la  loi  de  la  France  qui 
investit  le  consul  de  son  autorité  et  dont  il 
applique  les  règles; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  bon  et  valable  le 
testament  de  Claude  Nectoux,  reçu  le  16  juin 
1870  à  Rio  de  Janeiro  par  le  chancelier  du 
consulat  de  France,  en  présence  du  consul  et 
de  quatre  témoins  ;  en  conséquence,  dit  les 
demandeurs  mal  fondés  dans  leur  demande, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens; 
fait  distraction  de  ces  dépens  au  profit  de 
l'avoué  André  qui  affirme  les  avoir  avancés  ». 
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Appel  : 


ARKÉT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  testament 
de  Claude  Nectoax  a  élé  reçu  par  le  chance- 
lier du  consulat  de  France  à  Rio  de  Janeiro, 
en  présence  du  consul,  et  revêtu  de  toutes  les 
formes  prescrites  par  Tarticle  34,  livre  I^, 
titre  IX  de  Tordonnance  de  1681  sur  la  ma- 
rine; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que 
cette  disposition  légale  a  été  abrogée  par 
Tarticle  7  de  la  loi  du  50  ventôse  an  xii, 
déclarant  que  les  ordonnances,  coutumes,  etc. , 
cessent  d'avoir  force  de  loi  dans  les  matières 
qui  sont  Tobjet  du  cx)ée  civil  ; 

Que  dès  lors  la  solution  du  procès  dépend 
du  point  de  savoir  si,  en  ce  qui  concerne  les 
testaments  que  peuvent  faire  les  Français 
résidant  à  l'étranger,  le  code  civil  a  formulé 
des  règles  qui  remplacent  et  rendent  inutile 
l'article  24  de  l'ordonnance  de  1681  ; 

Attendu  que  le  code  civil  n'a  touché  à  cette 
matière  que  dans  les  articles  909  et  994,  et 
qu'il  convient  d'examiner  successivement  la 
portée  de  chacun  de  ces  textes; 

Attendu  que  l'article  999  renferme  une 
double  disposition  dont  la  première  accorde 
au  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger 
la  faculté  de  faire  un  testament  olographe  en 
se  conformant  à  l'article  970,  et  la  deuxième 
l'autorise  à  tester  «  par  acte  authentique 
avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet^ 
acte  sera  passé  »;      . 

Attendu  que  cette  dernière  disposition  a  été 
diversement  interprétée  par  la  doctrine;  que, 
d'après  certains  auteurs,  son  application  s'é- 
tendrait aux  testaments  reçus  par  les  chance- 
liers des  consulats  français;  qu'il  est,  toutefois, 
plus  généralement  admis  que  l'article  999  a 
simplement  consacré  la  règle  Locui  régit  actum, 
en  validant  le  testament  fait  par  un  Français 
devant  un  officier  public  étranger  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  étrangère; 

Attendu  que  la  première  de  ces  interpré- 
tations impliquerait,  non  point  l'abrogation, 
mais  au  contraire  la  confirmation  expresse  de 
l'article  24  de  l'ordonnance  de  1681,  puis- 
que, an  moment  de  la  promulgation  du  code 
civil,  les  règles  tracées  par  l'ordonnance 
étaient  une  des  formes  du  testament  usitées 
dans  les  lieux  où  sont  établis  des  consulats 
français; 

Attendu  que,  s'il  faut  reconnaître,  suivant 
la  deuxième  opinion,  que  l'article  999  n'a 
trait  qu'aux  testaments  authentiques  passés 
conformément  à  la  loi  étrangère,  on  ne  sau- 
rait rx)nclure  du  silence  gardé  par  le  code  sur 
le  testament  consulaire  à  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 24  de  l'ordonnance  de  t68l  ; 
Attendu,  en  effet,  que  la  compéttnc^  des 


agents  consulaires  pour  roœvoir  ém  uim 
intéressant  leurs  nationaux  est  une  matièrt 
qui  touche  au  droit  public  autant  qu'au  droit 
privé;  que  le  code  civil  n'avait  point  pour 
objet  de  la  réglementer,  et  qu'en  Fabsênci 
d'une  abrogation  expresse,  la  législation  en 
vigueur  à  l'époque  de  la  promulgation  da 
code  a  dû  conserver  toute  sa  force; 

Attendu,  spécialement  en  ce  qui  eoncemt 
les  testaments,  qu'il  est  inadmissible  que  les 
auteurs  du  code  civil  aient  voulu  enlever  aux 
Français  résidant  à  l'étranger  le  droit  de 
tester  devant  les  officiers  publics  attacJiés  aux 
consulats  français,  au  moment  même  où  il  les 
autorise  à  tester  devant  un  officier  étranger; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  séparer, 
dans  l'article  24  de  l'ordonnance,  de  168l« 
la  disposition  qui  donne  qualité  au  chance- 
lier et  au  consul  pour  recevoir  l'acte  testa- 
mentaire, et  celle  qui  règle  la  forme  de  cet 
acte; 

Que  l'article  999  ayant  complètement  paasé 
sous  silence  cette  espèce  particulière  de  tes- 
tament, il  faut,  ou  la  rejetef  d'une  manière 
absolue,  ou  reconnaître  qu'elle  continue  à  être 
régie,  tant  au  point  de  vue  de  la  forme  qu^eo 
ce  qui  concerne  la  capacité  des  officiers  pu- 
blics, par  la  loi  spéciale  de  la  matière  ; 

Attendu  que  1  article  994  ne  justifie  pas 
mieux  que  l'article  999  la  thèse  des  appelants; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  texte  n'a  pas  pour 
objet  principal  de  régler  la  forme  des  testa- 
ments faits  par  un  Français  en  pays  étranger, 
mais  uniquement  de  statuer  sur  une  hypo- 
thèse exceptionnelle  en  matière  de  testaments 
maritimes;  qu'il  ne  peut  dès  lors  être  consi- 
déré comme  une  loi  nouvelle  qui,  conformé* 
ment  à  l'article  7  de  la  loi  du  50  ventôse  an  xn» 
remplacerait  et  abrogerait  implicitement  la 
législation  existante  sur  les  testaments  con^ 
sulaires; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  texte  est  loin 
d'être  clair,  et  que  les  auteurs  ne  s^accordeut 
pas  sur  son  interprétation  ; 

Attendu  que,  d'après  l'opinion  du  plus 
grand  nombre,  les  mots  u  oU  ily  aurait  m 
officier  public  finançais  »  se  rapporteraient  uni* 
quement  à  la  terre  de  la  domination  française, 
et  non  point  à  la  terre  étrangère,  d'où  il  r^ 
sulterait  que  l'article  994  n'envisagerait  que 
le  cas  où  soit  sur  la  terre  étrangère,  soit  sur 
la  terre  soumise  à  la  France,  il  y  aurait  un 
officier  public  français  ; 

Que  dans  ce  cas,  l'officier  public  français 
résidant  sur  la  terre  étrangère  serait  évidem- 
ment tui  agent  consulaire,  et  qu'il  serait  vrai 
de  dire  que  l'article  994  a  fait  allusion  aux 
testaments  reçus  par  le  chancelier  du  con- 
sulat; 

Mais,  attendu  que  l'article  994  déclare  que 
dans  le  cas  par  lui  prévu,  le  testameot  n$  sera 
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Ttlible  qu'wltnt  quMI  aura  éié  dressé  suivant 
les  formes  prescrites  en  France  ou  suivant 
celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été 
fait^  que  le  sens  naturel  de  cette  disposition 
est  celui-ci  :  Les  formes  prescrites  en  France 
seront  exigées  sur  la  terre  de  la  domination 
française,  et  les  formes  autorisées  par  Tu- 
sage  du  pays  pourront  être  suivies  sur  la 
terre  étrangère  ;  d'où  il  suit  que  les  testa- 
ments reçus  par  le  chancelier  du  consulat 
dans  les  pays  étrangers  ne  sont  pas  assiyettis 
à  d'autres  règles  que  celles  consacrées  par 
Fusage  et  les  anciens  règlements  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  quelle  que  soit 
l'interprétation  qu'on  doive  donner  à  Tarti- 
cle  994  du  code  civil,  on  n'en  saurait  jamais 
faire  résulter  une  abrogation  de  l'article  24 
de  l'ordonnance  de  i681  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  besoin,  ceux 
des  premiers  juges; 

Statuant  sur  l'appellation  interjetée  par  les 
consorts  Nectoux  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d'Autun,  le  5i  août  1878,  met 
celle-ci  à  néant  et  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  eftet,  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 

Du  9  avril  1879.  —  Cour  de  Dijon. 

OiseRT4Tioiis.  ^  Voy.,  dans  le  néme  sens,  Deao- 
LOHBB.  Court  de  todt  eit^,  édit.  belge,  I.  X,  n*  477, 
p.  59S;  Troplorg,  Donationt  et  testameuU^  édition 
belge,  t.  II,  n*f738.  p.  108;  Dalloz,  Rép.,  vo  Consul»» 
û«70. 

£o  Belgique,  l«  loi  du  31  décembre  1^71  tor  les 
eonJoUU  el  la  jnridielioo  eontulaire  porte  (art.  li) 
qae  le  consul  exerce  les  fonctions  de  notaire  dans 
les  cas  prévus  par  le  code  civil.  Voyn  la  circulaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères  du  8  avril  1857. 
{BulleHn  utuel,  &  sa  date*,  année]! 857,  n«  U,  p.  659.) 

15918. 

ENREGISTREMEIfT    (DROIT    D*).    —    SUCCESSION 
(droit  de).  —  HYPOTHÈQUE.  —  TIMBRE. 

Loi  du  ^%  juillet  1879,  relûlive  à  des  mesures 
financières  destinées  à  subvenir  aux  besoins 
du  trésor,  (Répertoire,  v^  Enregistrement, 
n*"  1  seq.) 

Léopold  II,  roi  des  Belges. 
A  tous  présent  et  à  venir.  Salut. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanction- 
nons ce  qui  suit  : 

A.  —  Droits  d'enreoistrement,  ds  succes- 
sion, d'hypothéqué  et  de  timbre. 

Art.  l*'.  Les  droits  d'enregistrement,  de 
succession  et  d'hypollièque,  dont  la  désigna- 
tion suit,  sont  portés,  savoir  : 


i  1*».  —  Droits  fixes  d'enregistrement. 

Le  droit  de  : 

Fr.  0  50  (additionnels  compris)  à  fr.  0  60 

2  20       —  —  2  40 

4    »        —  —  4  20 


4  40  — 

6  60  — 

11     »  — 

15    »  — 

14     »  — 

22     »  — 

55    »  — 

55    »  — 

65     )r  — 

157  80  — 

275  60  — 


4  70 

7  » 

12  » 

14  » 

15  » 
25  » 
55  » 
58  » 
68  » 

145  i> 

290  » 


§  2.  —  Droits  proportionnels  d'enregistrement. 

Le  droit  de  : 
Fr.  1  50p.m.(add.compris)àfr.  1  55  p.  m. 

0  15  p.  c.  —  0  20  p.  c. 

0  25  —  —  0  50  — 

0  50  —  —  0  55  — 

0  60  —  —  0  65  — 

0  70  —  —  0  75  — 

1  50  —  —  1  40  — 

1  60  —       —     1  70  — 

2  60  —       —     2  70  — 
5  20  —       —     5  40  — 

5  20  —       —     5  50  — 

6  50  —       —     6  90  — 

§  5.  —  Droits  de  succession  et  de  mutation  par 
décès. 

Le  droit  de  : 

Fr.     15  nfixe(add.compris)àfr.  14    » 
1  50p.c.                   —  1  40p.c. 

5  20    —  —  5  50 

6  50    —  —  6  80 

7  80    —                    —  8  20 
15    »    —                    —  15  80 

I  4.  —  Droits  d^hypothèque. 

Le  droit  de  : 
Fr.   0  52  (addit.  compris)  à  fr.  0  60 

0  60  p.  m.        —  0  6*î  p.  m. 

1  25     —  —  1  50   — 
0  50  p.  c.          —               0  56  p.  c. 
0  62  1/2  p.  c.      —               0  65   — 

Art.  2.  —  Le  droit  proportionnel  de  greffe 
est  réduit  de  52  1/2  centimes  p.  c.  à  50  cen- 
times. 

Art.  5.  —  Les  quotités  fixées  à  la  moitié 
de  certains  droits  par  les  lois  existantes  seront 
liquidées  à  la  moitié  des  droits  nouveax. 

An.  4.  —  Sont  maintenus  au  taux  actuel 
le  droit  de  1  p.  c.  .sur  les  baux  d'immeubles, 
celui  de  6  fr.  50  c*  p.  c.  sur  les  ventes  de 
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marchandises  neuves,  ie  droit  maximum  de 
5,000  francs  sur  les  publications  tardives 
d'actes,  d'extraits  d'actes  de  société,  et  le 
droit  'gradué  sur  les  protêts  et  les  déclara- 
tions qui  en  tiennent  lieu. 

11  en  est  de  même  du  droit  ordinaire  de 
transcription,  qui  est  de  i  fr.  25  c.  p.  c. 

Art.  5.  —  Le  timbre  de  dimension  est  porté 
aux  taux  suivants  : 

Pour  la  demi-feuille  de  petit 
papier  de fr.    0  45  à  0  50 

Pour  la  feuille  de  petit  pa- 
pier de fr.    0  90      4     » 

Pour  la  feuille  de  papier 
moyen  de fr.    i  20      i  50 

Pour  la  feuille  de  grand 
papier  de fr.    i  60      1  70 

Pour  la  feuille  de  grand  re- 
gistre de fr.    1  40      2  50 

Pour  la  feuille  de  grand  re- 
gistre (hypothèques)  de    .  fr.    2  50      2  60 

Le  prix  actuel  du  timbre  spécial  des  quit- 
tances est  maintenu  à  25  centimes. 

Le  timbre  des  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  est  fixé  à  35  francs. 

Art.  6.  —  Les  amendes  prononcées  en 
matière  d'impôts,  dont  la  perception  est  con- 
fiée k  l'administration  de  l'enregistrement, 
cessent  d'être  exemptes  de  centimes  addi- 
tionnels,      «, 

Les  amendes  égales  ou  proportionnées  aux 
droits  seront  liquidées  suivant  tes  quotités 
de  ces  droits,  additionnels  compris  : 

Les  amendes  fixes  sont  portées  aux  taux 
Indiqués  ci-après  : 

L'amende  de  .    .    .  fr.  3  »  à    4  » 

—  ....  5  »  7  » 

—  ....  5  30  7  » 

—  ....  10  »  14  » 

—  ....  10  60  15  » 

—  ....  15  »  20  » 

—  ....  20  »  25  » 

—  ....  25  »  35  » 

—  ....  30  »  40  » 

—  ....  40  »  55  » 

—  ....  50  »  65  » 

—  ....  53  »  70  » 

—  ....  100  »  135  » 

Art.  7.  —  Il  sera  pourvu  par  arrêté  royal 
aux  mesures  d'exécution  résultant  des  modi- 
fications apportées  par  la  présente  loi  dans 
le  prix  des  timbres.  11  pourra ,  en  attendant 
l'épuisement  des  papiers  timbrés  anciens,  être 
fait  usage  d'un  timbre  adhésif. 

Le  gouvernement  déterminera  la  date  à 
laquelle  les  dispositions  relatives  au  timbre 
seront  mises  en  vigueur. 

Art.  21.  —  Les  articles  13  à  20  recevront 
leur  exécution  à  partir  de  Tannée  1880. 


Des  arrêtés  royaux  régleront  les  dates 
d'exécution  des  différentes  dispositions  de  li 
présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordoiyiODs 
qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  pu- 
bliée par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à  Laeken,  le  28  juillet  1879. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  finances, 
Charles  Graux. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat; 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


ARRÊTÉ    ROYAL    d'eXÉCUTION    DE   LA  LOI 
DU  28  JUILLET  1879. 

LÉOPOLD  11,  Roi  de  Belges,      ' 
A  tous  présents  et  à  venir  Salut  : 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1879  relative  anx 
mesures  financières  destinées  à  subvenir  aux 
besoins  du  trésor,  notamment  le  2*  alinéa  de 
l'article  21,  qui  est  conçu  comme  ilsdt: 
«  Des  arrêtés  royaux  régleront  les  dates 
des  différentes  dispositions  de  la  présente 
loi  »; 

Sur  la  proposition  de  notre  mininistre  des 
finances, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS; 

Sont  rendus  exécutoires  à  dater  du  l^août 
1879,  inclus,  les  articles  1,  2,  3,  4  et  6  de 
ladite  loi,  relatifs  aux  droits  d'enregistre- 
ment, de  greffe,  d'hypothèque,  de  succession 
et  de  mutation  par  décès,  ainsi  qu'aux 
amendes  en  matière  d'impôts. 

Donné  à  Laeken,  le  28  juillet  1879, 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  finances, 
Charles  Graux. 

13919. 

ENREGISTREBIENT.    —   GAGE.    —    CRÉANCE.  — 
INTÉRÊTS.  —  DÉLÉGATION. 

Ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droii  de 
délégation  la  stipulation  d'un  acte  de  gage 
d'une  créance  dmnée  pour  sûreté  d'une  pâh 
sion  alimentaire,  aux  termes  de  laquelle  U 
délnteur  doit  verser  les  intérêts  entre  les 
mains  du  créancier  de  cette  pension,  (Répei- 
TOiRE,  y^  Gage,  n<*  14  seq.) 
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.  Le  sieur  S...,  voulant  garantir  à  son  père 
une  pension  annuelle  de  120  francs  qu'il  lui 
avait  constituée  par  acte,  lui  a  donné  en  nan- 
tissement une  créance  de  2,000  francs  du 
chef  d'ar(j^ent  par  lui  prêté  à  un  sieur  D..., 
ladite  somme  remboursable  dans  neuf  ans  et 
productive  d'un  intérêt  de  5  p.  c.  L'acte  de 
prêt  portait  que  D...  devait  verser  semestriel- 
lement entre  les  mains  de  S...  père,  à  ce  pré- 
sent et  acceptant,  les  intérêts  de  la  créance  de 
2,000  francs.  On  perçut,  outre  le  droit  d'obli- 
gation, le  droit  de  délégation  sur  un  capital 
de  900  francs,  représentant  neuf  années  d'in- 
térêts. La  restitution  de  ce  droit  a  été  or- 
donnée, sous  déduction  du  droit  de  2.20  pour 
nantissement. 

Décision  du  1»  mai  1879. 

«  Considérant  que  la  clause  litigieuse  ne 
util  que  rappeler  des  droits  et  obligations 
résultant  de  l'article  2081  du  code  civil.  » 

15920. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  LANGUE.  —  CONTRAT  DE 
MARIAGE  RÉDIGÉ  EN  LANGUE  ÉTRANGÈRE. — 
VALIDITÉ. 

Un  contrat  de  mariage  paué  en  Corne  est  vola- 
bUy  quoiqu'il  ait  été  rédigé  en  langue  italienne, 
alors  qu'il  est  certain  qu*à  ^époque  de  sa  ré- 
ception Vusage  de  la  langue  française  n'était 
pas  pratiqué  par  les  officiers  publics  de  ce 
pays,  et  qu'en  fait  le  notaire,  les  parties  et  les 
témoins  ne  contiaissaient  que  la  langue  ita- 
lienne. (RÉPERTonuE,  V*  Acte  notarié, 
n~  3  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  de  l'ordonnance  d'août  1559, 
'  du  décret  du  2  thermidor  an  n,  des  arrêtés 
des  2i  prairial  an  xi  et  19  ventôse  an  xm  ; 

Attendu  qu'il  s'a^t  dans  la  cause  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Orfei,  c'est-à-dire 
d'un  acte  public  qui  est  l'œuvre  commune  du 
notaire  rédacteur  et  des  parties  dont  il  a  reçu 
les  déclarations  et  constaté  les  volontés  ; 

Que  cet  acte,  argué  de  nullité  par  la  femme 
Orfei,  a  été  rédigé  le  26  août  1827,  en  langue 
italienne  par  le  notaire  Giudicelli  ; 

Qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué qu'à  cette  époque,  ce  notaire  ainsi  que 
son  collègue,  à  Corte,  écrivait  tous  ses  actes 
en  italien  ; 

Que  cette  langue  était  la  seule  qu'il  connût 
assez  pour  bien  saisir  le  sens  et  la  portée 
des  mots  qu'il  devait  employer,  la  seule  aussi 
qui  fût  à  l'usage  de  parties  et  des  témoins 
figurant  dans  le  contrat  litigieux; 


Attendu,  en  droit,  que  l'édit  de  décembre 
1685,  enregistré  le  -4  janvier  1784  au  parle- 
ment de  Flandre,  l'arrêt  du  conseil  du  50  jan- 
vier 1665  concernant  l'Alsace,  l'édit  du  mois 
de  février  1700  et  la  déclaration  du  24  mars 
1754  pour  le  Roussillon,  constituent  des 
règlements  purement  locaux ,  qui  demeurent 
sans  application  à  la  Corse  ; 

Attendu  que  Tordonnance  d'août  1559,  qui 
formait  anciennenfent  le  droit  commun  de  la 
France,  quant  à  ce,  avait  prescrit  l'emploi  de 
la  langue  française  dans  la  rédaction  de  tous 
les  actes  publics,  mais  n'avait  point  attaché 
la  peine  de  nullité  aux  infractions  à  cette 
règle; 

Attendu  que  le  décret  du  2  thermidor  an  n, 
et  l'arrêté  du  24  prairial  an  xi,  en  consacrant 
à  nouveau  la  règle  ainsi  établie,  n'ont  pas 
prononcé  non  plus  la  nullité  des  actes  rédigés 
autrement  qu'en  français  ;  qu'il  est  à  remar- 
quer même  que  le  décret  de  l'an  u  édicté  des 
peines  spéciales  contre  les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics  qui  auront  contrevenu  à  ses 
dispositions  ; 

Attendu  que  les  nullités  en  cette  matière  ne 
pourront  se  suppléer,  et  que  de  l'ensemble  des 
lois  précitées,  il  y  a  lieu  d'inférer  que  le  légis- 
lateur a  voulu  éviter  un  système  de  pénalité 
dont  la  rigueur  trop  absolue  aurait  amené 
des  perturbations  funestes  aux  intérêts  géné- 
raux des  citoyens,  aussi  bien  qu'au  crédit 
public;  d'où  il  suit  que,  en  validant  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Orfei,  bien  qu'il 
soit  écrit  en  Kalien,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  principe  de  droit  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  22  janvier  1879.  —  Cour  de  cassation 
de  France. 

Ob8biiratio!I8.  —  Voy.  Dalloz,  Répert.,  vo  Obliga- 
tions, n«*  3U0  et  saiv.,  e(  les  décisions  rapportées  & 
notre  Répertoire  de  F  enregistrement,  v«  Acte  notuné, 
3  et  suiv. 


15921. 

ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉ.  —  APPORTS.  — 
PRÉLÈVEMENTS  SUR  COMPTE  COURANT.  — 
ARRÊTÉ  DE  COMPTE. — DROIT  PROPORTIONNEL. 

Lorsque  trais  personnes  forment  une  société  en 
tum  collectif  pour  la  continuation  d'une  so- 
ciété de  fait  qui  existait  déjà  entre  deux 
d'entre  elles,  la  clause  de  l'acte,  qui  porte  que 
Vun  des  associés  fournira  son  apport  au 
moyen  d'un  prélèvement  de  pareille  somme 
sur  son  compte  courant  dans  la  première  so- 
ciété,  constitue  un  arrêté  de  compte  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée,  et  est  passible 
du  droit  de  \  p»  c. 
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Ce  dririt  est  esigikle  quand  même  les  partia  at^ 
raient  déclaré^  lors  de  VearegûtremeiU  de 
Vacte,  que  l'apoort  de  cet  associé  n'avait  pas 
été  réahsé  de  la  manière  indiquée.  (Rëpbr- 
Tons,  V"  Société,  n<^  25  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu,  que  suivant 
un  acte,  en  date  du  51  janvier  4874,  notaire, 
Taxil  Fortoul,  les  sieurs  Jules  Bac-cuet,  Hlla- 
rion  Roux  et  Emillen  Baccuet  ont  formé  une 
société  en  nom  collectif  pour  la  continuation 
de  la  société  de  fait  qui  existait  déjà  entre  les 
deux  premiers,  sous  la  raison  sociale  Roux 
de  Fraissinet  et  O"";  que  Farticle  5  de  cet  acte 
Ûxe  le  capital  social  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions de  francs  fournie  savoir,  à  raison  de 
i,250*,000  francs  par  le  sieur  Hilarion  Roux, 
de  i  ,250,000  francs  par  le  sieur  Jules  Baccuet 
et  de  500,000  francs  par  le  sieur  Emillen 
Baccuet  ; 

Attendu  que  le  même  article,  après  avoir 
énoncé  que  les  apports  des  sieurs  Hilarion 
Roux  et  Jules  Baccuet  seraient  réalisés  jusqu'à 
due  concurrence,  par  voie  de  prélèvement  sur 
leur  émolument  respectif  dans  la  société  de 
fait  qui  avait  précédemment  existé  entre  eux, 
tels  que  ces  émoluments  résultaient  de  Tin- 
ventaire  arrêté  fin  décembre  4875,  porte  ce 
qui  suit  à  Tégard  du  sieur  Emillen  Baccuet  : 
«  M.  Emillen  Baccuet  fournira  le  montant  de 
son  apport  au  moyen  du  prélèvement  de  pa- 
reille somme  sur  son  compte  courant  dans  la 
même  société  »;  qu'en  outre,  il  est  stipulé 
que  Texcédant  du  compte  du  sieur  Emillen 
Baccuet  sera  porté  à  son  compte  courant  dans 
la  nouvelle  société; 

Attendu  que,  lors  de  la  présentation  de  cet 
acte  à  Fenregistrement,  les  parties  y  ajou- 
taient une  déclaration  portant,  en  ce  qui  cou- 
concerne  le  sieur  Emillen  Baccuet,  que  son 
compte  courant  dans  fancienne  société  Roux 
de  Fraissinet  et  0%  éteint  au  5i  décembre 
1875,  n'avait  pas  été  renouvelé,  et  que  l'ap- 
port de  cet  associé  dans  la  société  nouvelle 
n'avait  pas  été  réalisé  par  prélèvement  sur  ce« 
compte  ; 

Attendu  que,  malgré  cette  déclaration,  le 
receveur  a  perçu  sur  l'acte  qui  lui  était  sou- 
mis non  seulement  le  droit  gradué  de  1  p.  m. 
sur  le  capital  social,  mais  encore  le  droit  de 
1  p.  c.  pour  reconnaissance  de  dette  sur  les 
500,000  francs  formant  l'apport  du  sieur 
Emillen  Baccuet;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce 
dernier  droit  a  été  légalement  perçu; 

Attendu  que,  si  le  sieur  Emilien  Baccuet 
s'était  borné  à  dire,  dans  l'acte  de  société 

Jiassé  entre  lui  et  les  sieurs  Hilarion  Roux  et 
ttles  Baccuet,  que  la  somme  composant  son 
apport  serait  prise  dans  un  compte  courant 


existant  à  son  profit  etaei  un  titra,  «ne  t^ 
indication  n'eût  Implique,  sans  doute,  aocun* 
reconnaissance  de  dette  de  la  part  de  ce  tiers, 
même  acceptant  en  l'absence  de  tout  arrélé 
de  compte  ;  qu^alors,  en  effet,  il  y  aurait  en 
lieu  simplement  d'inscrire  la  somme  ainsi 
prise  en  compte  courant  comme  mode  de 
réalisation  d'un  apport  social  au  débit  dans  le 
compte,  de  l'auteur  de  cet  apport,  sauf  règl^ 
ment  ultérieur  de  relations  nées  d'un  contrat 
complètement  étranger  à  la  société  dans  la 
caisse  de  laquelle  la  mise  aurait  été  versée  m 
moyen  d'une  semblable  opération  qui  fCâ 
restée,  subordonnée  aux  fluctuations  et  aux 
éventualités  du  compte  courant; 

Mais,  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dispo- 
sition qui  a  fait  l'objet  de  la  perception  liti- 
gieuse ne  présentait  pas  et  ne  pouvait  pas 
présenter  les  caractères  d'une  opération  de 
compte  courant;  qu'en  réalité,  le  sieur  Eaàr 
lien  Baccuet  devenant  l'associé,  dans  une  so- 
ciété nouvelle,  de  ceux  avec  lesquels  il  avait 
été  jusque-là  en  compte,  y  laissait  les  fonds 
qui  lui  revenaient  en  vertu  de  ce  compte  dont 
le  solde  devait  nécessairement  être  au  moins 
égal  à  l'apport  qui  se  trouvait  ainsi  réalisé; 
qu'en  acceptant  ce  genre  d'apport,  les  sieurs 
Hilarion  Roux  et  Jules  Baccuet  arrêtaient  et 
reconnaissaient  par  cela  même  le  montant  de 
la  somme,  ce  qui  constituait,  en  faveur  do 
sieur  Emillen  Baccuet,  le  reliquat  définitif  de 
compte  que  celui-ci  transformait  en  mise  so- 
ciale; qu'il  y  avait  donc  là  une  stipulation 
d'apport  accompagnée  d'un  véritable  arrêté 
de  compte  et  d  une  reconnaissance  de  dette 
sur  lesquels  un  droit  particulier  a  été  légale- 
ment perçu  par  application  des  dispositions 
combinées  des  articles  11  et  69,  §  5,  ïï^  5,  de 
la  loi  du  ââ  frimaire  an  vu;  que  la  déclaration 
faite  à  la  suite  de  l'acte  de  société  que  la  clause 
de  œt  acte  relative  à  l'origine  et  au  mode  de 
réalisation  de  l'apport  du  sieur  Emilien  Bac- 
cuet, n'a  pas  reçu  son  exécution  ne  saurait,* 
d'ailleurs,  prévaloir  sur  les  termes  formels  de 
cette  clause  et  mettre  obstacle  à  une  percep- 
tion qui  en  était  la  conséquence  forcée; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
à  la  demande  en  restitution  formée  par  les 
sieurs  Roux  de  Fraissinet  et  C^  dont  ils  sont 
démis  et  déboulés,  met  l'administration  de 
l'enregistrement  hors  d'instance  et  de  procès; 
maintient,  en  conséquence,  la  perception  de 
la  somme  de  6,250  francs  comme  bien  fondée. 

Du  29  avril  1879.— Tribunal  de  MarseiUe. 

Obscktatioiis.  —  len  rédacteurs  do  Coulr^/mr  fMt 
•bi'vre  ce  Jugemenl  deii  observaiinns  soivanfe^  t 

•  Il  nous  est  imposnible  d*adbérer  à  la  doeirlie 

de  ce  Jugement.  Lt  ttiipolation  doot  il  s'aitit  u'avtlt 

évidrmmeot,  dios    la  pcDsé«  des   parties,  d*a«lr« 

orlée  que  celle  de  Tiodicalioi  d*os  m^àf  es  réalî» 
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mHmi  <ft  r;*^p«r1.  MàU  It  toaipt*  CMraat  o'éttft 
p«ll«-aieol  aporé.  Le  tolds  erédJleur  de  rapporteur 
piHivaii  M  trouver  et  s'eut  troové  on  effel  ioférkar 
M  rbilTre  de  son  opiiort.  Il  re«laii  en  touf  cm  tenu 
de  la  différrnee  ou  même  du  t«»ut  sur  tous  ses  biens 
personnels  en  Tertn  de  son  engagement.  Il  n'y  avait 
rien  là  qoi  ressemble  à  on  arrêté  de  compte  et  à  la 
fitatiou  d*uo  reliquat.  De  p|us  les  parties  o*avairnt 
elles  pas  fait  une  déclaration  que  le  tribunal  tient 
pour  non  avenue?  Sans  doute  il  est  de  principe  que 
les  parties  ne  sont  admise*  à  faire  des  déclarations 
qur  lorsque  les  actes  ne  contiennent  pas  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  rétablissement  de  la  perception. 
Muis  ici  la  déclaration  n  eiaii-eile  pas  rendue  Indis- 
pensuble  ou  au  moins  légitimée  par  li*  carsctèe 
■Béme  de  la  clause  7  La  réali(»ation  de  l'apport  par 
voie  de  prélèvemrnt  sur  le  compte  courant  éiaii  une 
éventualité  qui  pouvait  donner  lieu  à  une  percepiiuo 
spéciale.  Il  fallait  bien  savoir  si  elle  s'était  accomplie. 
A  bueuo  point  de  vue  lejugement  n'est  ilooe  justifié.» 

15922. 

PTFOTRÈQUE.  —  SOaÉTÉ   EN    COMIIANDITE.  — 
GÉRANTS.  —  POUVOIES.  —  ÉTENDUE. 

Bien  qu'aux  termei  des  sfatutê  (Tune  société  en 
comnumdUe,  leê  gérants  aient  les  poumrs  les 
plus  étendus  pour  V administration  de  la  so- 
ciété, ils  ne  peuvent,  à  défaut  de  mandat 
exprès,  consentir  une  hypothèque.  (Réper- 
toire, v«  Hypothèque,  n»»  10  seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  que  si  aux  termes 
de  rarlicle  i5  des  statuts  de  la  société  en 
commandite  Huel-Demange  et  C^,  les  gérants 
avaient  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
Tadministration  de  cette  maison  de  banque, 
si  même  on  peut  admettre  qu*ils  avaient  une 
capacité  suffi>ante  pour  contracter  un  emprunt 
destiné  à  procurer,  des  ressources  à  la  société* 
il  est  certain  que  le  mandat  exprès  exigé  par 
Farticle  1988  du  code  civil  pour  les  autoriser 
4  consentir  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
social  ne  leur  était  pas  conféré; 

Oue  Fexistence  d'un  tel  mandat  ne  résulte 
ni  du  texte  ni  de  Tesprit  des  statuts; 

Qu'en  effet,  lors  de  sa  formation,  la  société 
ne  possédait  aucun  immeuble; 

Qu'uniquement  créée  en  vue  d'^opérations 
dé  banque,  rien  ne  faisait  présumer  qu'elle 
deviendrait  propriétaire  de  Timmeuble  sur 
lequel  des  constructions  importantes  seraient 
édiûées  avec  ses  deniers  et  une  hypothèque 
consentie  ; 

Que  cette  éventualité  n'ayant  pa§  été  pré- 
vue, un  acte  de  cette  nature  ne  pouvait  entrer 
dans  les  attributions  des  gérants  sans  une 
mention  expresse  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  statuts; 


Qtte,  prévoyant  le  cas  où,  par  suite  de  cir- 
constances et  dans  l'intérêt  de  la  société,  il 
serait  utile  de  conférer  aux  gérants  des  pou- 
voirs supplémentaires,  l'article  26  des  statuts 
a  laissé  à  l'assemblée  générale  le  soin  de 
pourvoir  à  cette  nécessité  ; 

Qu'avant  de  consentir,  le  51  mal  1877, 
l'acte  qui  doit  être  annulé  en  tant  qu'il  confère 
une  hypothèque  sur  un  immeuble  social,  les 
gérants  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  demander  à 
'l'assemblée  des  actionnaires,  qui  ont  iporé 
cet  acte,  l'autorisation  de  le  souscrire,  et  les 
intimés  ont  commis  l'imprudence  de  traiter 
avec  les  gérants  sans  exiger  d'eux  la  justifi- 
cation d'un  mandat  qui  leur  était  indispen- 
sable pour  contracter  ; 

Attendu,  enfin,  que  dans  une  société  en 
commandite  l'intérêt  des  actionnaires  et  des 
créanciers  exigé  que  les  gérants  se  renferment 
scrupuleusement  dans  leurs  attributions,  et 
que  leur  permettre  de  s'en  écarter,  c'est  ou- 
vrir la  porte  à  des  abus  dangereux  que  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  favoriser; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Popposition  au  com- 
mandement du  5  Juillet  1878;  admet  néan- 
moins comme  valablement  contracté  au  nom 
de  la  société  l'emprunt  qui  a  donné  lieu  à 
l'acte  authentique  du  31  mai  1877; 

Dit  que  les  intimés  seront  admis  au  passif 
de  la  faillite  Huel-Demange  et  C^  |)our  le 
montant  de  leur  créance  en  principal  et  in- 
térêts; 

Dit  que  les  gérants  de  la  société  ne  pui- 
saient ni  dans  leur  qualité,  ni  dans  les  statuts 
sociaux,  ni  dans  aucun  acte,  le  pouvoir  de 
conférer  hypothèque  sur  un  immeuble  so- 
cial; 

En  conséquence,  annule  l'acte  authentique 
du  31  mai  1877,  en  ce  qu'il  confère  iine  hypo- 
thèque pour  garantie  du  prêt  consenti  ; 

Ordonne  la  radiation  pure  et  simple  des 
inscriptions; 

Fait  défense  aux  intimés  de  donner  suite  à 
leur  commandement  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  26  mars  1879.  •—  Cour  de  Nancy. 

OesisvATioif».  —  Voy.  eunf .  srrét  de  Paris  Su 
5  juillet  1877  (Journal,  n«  13545,  année  1878,  p.  S06). 
Voyez  aussi  la  note  qui  accomiiagne  eette  dernière 
décision. 

13925. 

DISCIPLINE  DES  NOTAmES.  —  ACTION  PUBLIQUE. 

—  NON-LIEU.  —   ACTION  DISCIPLINAmE.  — 
DEVOmS  PROPESSIONNEI^.  —  MANQUEMENTS. 

—  IDENTITÉ  DES  PARTIES.  —  CONSTATATION 
(DÉFAUT  de).  —  PRETS  USURAIRES. 

Une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  au  profit 
d'un  notaire  ne  faitpas  obstacle  à  remerciée 
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de  Vaction  disciplinaire  dirigée  contre  lui,  à 
raison  des  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  la 
poursuite  répressive,  (Répertoire,  v<»  Disci- 
pline DES  NOTAIRES,  n°*  64  seq.) 
Constituent  des  manquements  aux  devoirs. pro- 
fessionnels :  \^  le  fait  par  un  notaire  de  ne 
pas  constater  VidentUé  des  parties  compa- 
rantes à  un  acte  ;  2<»  le  fait  de  prêter  sciem- 
ment son  ministère  à  un  individu  qui  fournit 
à  usure  de  Vargent,  en  abusant  des  faiblesses 
et  des  passions  des  emprunteurs.  (Id.,  v^  No- 
taire, n°*  257  seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  7  août 
4878,  conçu  comme  suit  : 

«  Sur  le  premier  chef  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  et  des  aveux  du  défendeur  que,  dans 
trois  actes  successivement  passés  par-devant 
lui,  datés  des  17  novembre  1875, 11  mai  1876 
et  -1  juillet  1877,  cet  officier  public  a  constaté 
la  comparution  de  la  dame  Agnès  G.,.,  mé- 
nagère, domiciliée  à  Liège,  rue  \,  n°  12; 

((  Attendu  que  ladite  dame  n'était  pas 
connue  du  notaire  X...  et  que  celui-ci  a  né- 
gligé de  se  faire  attester  son  identité  confor- 
mément à  la  prescription  impérative  de  Far- 
ticle  11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi; 

«  Attendu  qu'à  raison  desdits  actes  un  sieur 
Marsoulle,  qui  en  avait  provoqué  la  passation, 
a,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  en  date  du  17  mai  1878,  passé  en  force 
de  chose  Jugée,  été  condamné  pour  faux  com- 
mis par  supposition  de  personne  ; 

((  Attendu  qu'en  négligeant  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi,  le  défendeur 
a  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
notaire,  une  faute  grave  constituant  un  faux 
matériel  dont  il  est  disciplinairement  res- 
ponsable; 

((  Sur  le  deuxième  chef  : 

<(  A.  Quant  à  la  recevabilité  du  ministère 
public  : 

«  Attendu  que  l'ordonnance  de  non-lieu, 
rendue  le  20  avril  1878,  au  profit  du  no- 
taire X...,  par  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  actuelle- 
ment dirigée  contre  le  défendeur; 

«  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence consacrent  unanimement  le  principe 
de  l'indépendance  absolue  de  l'action  disci- 
plinaire, qui  peut  être  intentée,  poursuivie  et 
jugée  soit  antérieurement  ou  postérieurement 
à  l'action  publique  résultant  des  mêmes  faits, 
soit  concurremment  avec  elle  ; 

«  B.  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause,  de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience ainsi  que  des  explications  et  aveux  du 
défendeur  que  celui-ci  a,  en  qualité  de  no- 


taire, prêté  son  ministère  aux  actes  ci-après: 

«  1°  Acte  du  29  février  1 876,  portant  obliga- 
tion d'une  somme  de  55,000  francs  consentie 
par  le  sieur  Julien  S...,  soldat  au  premier  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval,  en  garnison  à 
Liège,  au  profit  du  sieur  Yan  Cuyl,  entrepre- 
neur, domicilié  à  Liège; 

((  2''  Acte  du  2  juin  1876,  portant  cession  et 
transport  d'une  créance  privilégiée  de  l'im- 
port  de  18,555  fr.  55  c,  pour  le  prix  de 
18,000  francs,  consentie  par  le  sieur  Mau- 
rice C...,  ci-devant  étudiant,  actuellement 
bijoutier,  domicilié  à  Liège,  au  profit  du  même 
Van  Cuyl; 

«  5^  Acte  du  9  août  1876,  portant  obliga- 
tion d'une  somme  de  55,000  francs,  consentie 
par  F.-A.-M.  de  S...,  officier  d'artillerie, 
domicilié  à  Liège,  au  profit  dudit  sieur  Tan 
Cuyl; 

((  i^  Acte  du  51  août  1876  portant  vente, 
moyennant  le  prix  de  25,000  francs,  d'une 
part  indivise  d'immeubles,  consentie  par  ledit 
Maurice  C...,  au  profit  du  même  Van  Cuyl  ; 

<(  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Liège,  en  date  du  4  juin 
1878,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel, 
en  date  du  28  du  même  mois,  il  a  été  souve- 
rainement jugé  que  lesdits  actes  contenaient 
des  stipulations  usuraires,  en  raison  des- 
quelles le  sieur  Van  Cuyl  a  été  condamné 
correctionnellement,  par  application  de  l'ar- 
ticle 494  du  code  pénal  ; 

«  Attendu  que  la  connivence  du  notaire  X... 
à  ces  stipulations  ne  peut  être  douteuse;  qu'en 
efiet,  il  résulte  de  l'ensemble  des  actes  énn- 
mérés  ci-dessus  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  ils  ont  été  passés,  que  ledit  notaire, 
au  lieu  d'être  le  conseil  désintéressé  des  par- 
ties, faisant  connaître  à  chacune  d'elles  tonte 
l'étendue  des  obligations  qu'elles  contractent 
(ainsi  que  le  disait  le  conseiller  d'Etat  Real 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi),  n'a  été  en  réalité  que  l'homme 
d'affaires,  gérant  exclusivement  les  intérêts 
de  l'une  des  parties,  au  préjudice  des  autres 
intéressés; 

((  Attendu  que  cette  connivence  est  d'autant 
plus  blâmable,  qu'elle  ne  se  manifeste  pas 
dans  un  acte  isolé,  mais  qu'elle  se  reproduit 
dans  une  série  d'actes  ;  que,  dans  chacun  de 
ces  actes,  comparaît  d'une  part,  comme  prê- 
teur ou  bailleur  de  fonds,  toujours  le  même 
individu,  le  sieur  Van  Cuyl,  notoirement 
connu  à  l'époque  où  ces  actes  étaient  passés 
(ainsi  que  le  constatent  le  jugement  et  l'arrêt 
précités)  comme  se  livrant  habituellement  à 
un  commerce  illicite  d'argent,  en  fournissant 
des  valeurs  à  un  taux  excédant  l'intérêt  légal, 
en  abusant  des  faiblesses  ou  des  passions  de 
ceux  qu'il  exploitait  ; 

«  Que,  d'autre  part,  figuraient  invariable- 
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ment  comme  emprunteurs  des  jeunes  gens 
dont  Tâge,  la  position  sociale  et  le  genre  de 
vie  devaient  nécessairement  éveiller  Fatten- 
tion  du  notaire  chargé  de  réaliser  des  actes 
de  nature  à  compromettre  gravement  leur 
fortune,  et  faire  naître,  dans  son  esprit,  des 
soupçons  qui  auraient  dû  l'engager  à  agir  avec 
la  plus  grande  circonspection  ; 

a  Attendu  que  le  caractère  manifeste  de 
fraude  et  de  dol  dont  sont  entachés  les  quatre 
actes  précités  auxquels  le  notaire  X...  a  prêté 
son  ministère  dans  Tespace  relativement 
restreint  de  six  mois,  n'a  pas  échappé  à  Tex- 
périence  de  Thomme  d'affaires  chargé  de  leur 
donner  Tauthenticité; 

'  «  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'il  allègue 
sa  bonne  foi  ;  que  cette  excuse  ne  peut  être 
accueillie,  même  en  ce  qui  concerne  l'acte  du 
29  février  ;  qu'en  effet,  si  l'on  peut  admettre, 
comme  il  le  prétend,  qu'à  cette  époque  il 
n'aurait  pas  été  en  relations  d'affaires  avec 
\an  Cuyl  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  con- 
naître les  agissements  coupables  auxquels 
celui-ci  avait  néanmoins,  de  notoriété  publi- 
que, l'habitude  de  se  livrer,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  réalisation  dudit  acte  prou- 
vent à  l'évidence  la  connivence  du  défen- 
deur ; 

«  Attendu  que  cette  connivence  se  mani- 
feste suffisamment  dans  la  conduite  du  notaire, 
qui  fait  personnellement  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  hâter  la  conclusion  de  l'af- 
faire, dans  la  pré<  ipitation  excessive  qu'il  a 
mise  à  passer  l'acte  à  une  heure  très  avancée 
de  la  soirée  du  mardi-gras,  sans  même  pren- 
dre le  temps  de  se  procurer  les  pièces  propres 
à  établir  les  droits  des  parties,  enfin  dans  la 
précaution  suspecte  qu'il  a  prise  d^éviter  de 
s'adresser  à  son  confrère  le  notaire  Herman, 
qu'il  savait  être  chargé  de  la  liquidation  des 
intérêts  du  sieur  S...,  et  qui  pouvait,  par 
conséquent,  lui  fournir  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  dresser  l'acte  ; 

«  Attendu  que  ces  agissements  insolites  et 
contraires  à  la  pratique  généralement  suivie 
dans  le  notarial,  ont  eu  pour  résultat  de  pa- 
ralyser les  actes  conservatoires  que  la  famille 
de  Julien  S...  se  disposait  à  prendre  pour 
sauvegarder  l'honneur  et  la  fortune  de  ce 
dernier  ; 

«  Que,  notamment,  ils  ont  rendu  illusoire 
l'opposition  signifiée  au  notaire  X...  en  même 
temps  qu'au  conservateur  des  hypothèques 
par  exploit  du  5  mars  i876,  dans  le  but  d'ar- 
rêter les  effets  préjudiciables  de  la  mise  à 
exécution  de  l'acte  du  29  février,  en  empê- 
chant la  prise  d'une  inscription  hypothécaire 
sur  les  biens  de  l'intéressé; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  dé- 
fendeur a  agi  avec  une  complaisance  coupable 


et  hautement  répréhensible,  et  ainsi  a  manqué 
à  ses  devoirs  de  notaire  et  gravement  com- 
promis les  intérêts  d'une  des  parties  à  l'acte 
dont  s'agit; 

«  Quant  aux  actes  postérieurs  : 

((  Attendu  que,  par  exploit  précité  du 
5  mars,  le  sieur  Van  Cuyl  éuit  officiellement 
dénoncé  au  défendeur  comme  un  usurier  prê- 
tant de  l'argent  aux  jeunes  gens  dans  le  but 
de  les  aider  à  dilapider  leur  fortune; 

«  Attendu  qu'à  dater  de  cette  époque,  le 
notaire  X...  ne  peut  plus  prétexter  de  son 
ignorance  quant  aux  agissements  de  son 
client  Van  Cuyl;  que,  néanmoins,  il  prête  à 
ce  dernier  son  ministère  pour  la  passation 
des  actes  du  â  juin,  du  9  août  et  du  51  août  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  défen- 
deur allègue  pour  sa  défense  que,  requis  en 
qualité  de  notaire,  il  se  trouvait,  par  les  de- 
voirs de  sa  profession,  forcé  de  prêter  son 
ministère  aux  actes  incriminés; 

«  Qu'en  effet,  les  motifs  supérieurs  d'honnê- 
teté, de  probité  et  de  délicatesse  qui  ont  dicté 
au  législateur  les  lois  organisatrices  du  nota- 
riat, principes  consacrés  par  la  saine  pratique 
de  ces  lois  et  par  une  interprétation  constante, 
imposent  au  contraire  au  notaire  le  devoir 
rigoureux  de  s'abstenir  dans  tous  actes  enta- 
chés d'immoralité  ou  d'illégalité  ; 

<(  Attendu  que  les  actes  en  question  sont 
immoraux  et  illégaux  au  premier  chef; 

«  Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  justifier 
son  intervention  dans  l'acte  du  51  août  1876, 
en  prétendant  que  le  secret  professionnel 
auquel  l'astreignent  ses  fonctions  s'est  op- 
posé à  ce  qu'il  tînt  compte  des  avertissements 
réitérés  qu'il  avait  reçus  depuis  la  passation 
de  l'acte  du  2  juin  précédent,  de  la  part  de  la 
famille  C...,  sur  les  effets  désastreux  que  de- 
vait produire  le  renouvellement  d'actes  ana- 
logues à  celui  auquel  il  avait  précédemment 
prêté  son  ministère  et  sur  les  mesures  de 
précaution  qu'au  cas  échéant,  on  était  décidé 
à  prendre  dans  l'intérêt  du  prodigue  qui  était 
signalé  à  son  attention  toute  spéciale  ; 

((  Attendu  que  l'abstention  sollicitée  du 
notaire  par  la  famille  C...  n'était  nullement 
de  nature  à  le  forcer  à  la  violation  du  secret 
professionnel  ;  qu'on  ne  réclamait  de  lui  qu'un 
acte  de  prudence  et  de  circonspection  qui 
rentre  dans  les  strictes  obligations  des  de- 
voirs de  son  office; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  notaire  X...  s'est  rendu  coupable 
de  graves  infractions  aux  devoirs  de  sa  pro- 
fession, et  qu'ainsi  il  est  devenu  passible  des 
peines  comminées  par  la  loi  en  matière  disci- 
plinaire ; 

«  Par  ces  motifs  et  vu  les  articles  55  et  14 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  105  du  décret 
du  50  mars  1808,  le  tribunal  suspend  X... 
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pendant  six  mois  de  tes  fonctions  de  notaire 
et  le  condamne  aux  dépens...  » 

Le  notaire  X...  interjeta  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Attendu  que  l'appelant,  en 
constatant  inexactement,  aux  actes  des  i  7  no- 
vembre 4875,  li  mai  i876  et  4  juillet  1877, 
la  présence  d*une  personne  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  a  négligé  de  recourir  au  ministère 
de  témoins  certifioateurs,  comme  Texige  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ; 

Sur  la  deuxième  série  de  faits  : 

Attendu  que  l'appelant  a  passé  quatre  actes 
où  Yan  Cuyl,  d'une  part,  et  d'autre  part  trois 
jeunes  gens  à  peine  ms^eurs  flgurent  comme 
contractants  ; 

En  ce  qui  concerne  l'acte  du  29  février  1 876  : 

Attendu  que  l'appelant  soutient,  contraire- 
ment à  ce  qu'admet  le  Jugement  de  première 
instance,  qu'il  ignorait  complètement  les  an- 
técédents très  significatifs  de  Yan  Cuyl,  et  que 
la  notoriété  dont  était  entouré  celui-ci,  con- 
damné depuis  pour  abus  des  faiblesses  et  des 
passions  des  emprunteurs,  n'existait  pas  en- 
core à  ladite  époque; 

Que,  dans  cette  hypothèse,  il  n'en  est  pas 
moins  constaté  par  l'instruction  que  Julien  S... 
était  connu  comme  dissipateur,  et  que  l'appe- 
lant, par  lui-même  et  par  une  personne  de  sa 
famille,  était  placé  dans  les  meilleures  con- 
ditions pour  se  procurer  des  renseignements; 

Attendu  que  l'empressement  inusité  des 
parties,  la  précipitation  des  démarches  préli- 
minaires, le  détour  fait  i^our  obtenir  connais- 
sance des  droits  de  Julien  S...,  non  pas  chez 
le  père  de  celui-ci,  connu  de  l'appelant,  ou 
chez  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  partage, 
mais  au  bureau  des  hypothèques,  et,  en  tout 
cas,  la  qualité  de  simple  soldat  du  contrac- 
tant .et  le  chiffre  relativement  considérable  de 
55,000  francs,  montant  de  l'obligation,  étaient 
des  circonstances  qui  devaient  particulière- 
ment engager  l'appelant  à  s'entourer  des  ren- 
seignements indispensables  ; 

Attendu  qu'en  s'abstenant  de  recourir  à  ce 
moyen  de  s'éclairer,  l'appelant  a  commis  une 
négligence  donnant  lieu  à'  une  peine  disci- 
plinaire ; 

Attendu  que,  dans  l'hypothèse  où  la  bonne 
foi  de  l'appelant  aurait  été  surprise  dans  cet 
acte,  et  où  il  aurait  ignoré  et  les  antécédents 
de  Yan  Cuyl  et  ceux  de  Julien  S...  lui-même, 
la  notifl(^tion  du  5  mars  1876,  où  l'acte  du 
29  février  lui  était  signalé  comme  une  œuvre 
de  gaspillage  et  de  dilapidation,  ne  pouvait 
plus  désormais  lui  laisser  de  doute  sur  le 
genre  d'affaires  anxcruelles  Yan  Cuyl  se  livrait, 
en  exploitant  les  foiblesses  et  les  passions  de 
eeat  avec  lesquels  11  contractait; 


Que  rappelant  a  néanmoins  continné,  ponr 
trois  nouveaux  actes,  à  prêter  son  ministère 
à  Yan  Cuyl,  qui  se  présentait  de  nouveau 
devant  lui  en  même  temps  que  des  jeunes 
gens  sortant  à  peine  de  la  minorité; 

Attendu,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
C...,  qu'après  un  premier  acte  obligeant  ce 
dernier,  de  pressantes  démarches  ont  été 
faites  auprès  de  l'appelant  pour  soustraire  ce 
nouveau  client  à  l'action  pernicieuse  de  Yan 
•Cuyl,  et  que,  nonobstant  ces  démarches, 
l'apt^elant  a  persisté  et  a  passé  un  second 
acte  de  même  nature,  livrant  au  second  one 
partie  notable  du  patrimoine  du  premier; 

Mais,  attendu  que  la  pénalité  prononcée 
par  le  premier  Juge  n'est  pas  proportionnée 
au  degré  d'importance  des  faits  tels  qu'Us 
viennent  d'être  qualifiés; 

Par  ces  motifs,  réduit  à  deux  mois  la  sus- 
pension prononcée  par  le  premier  juge... 

Du  45  janvier  1879.  —  Cour  de  Liège. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat  d  de 
l'Enregistrement,) 

45924. 

ENREGISTREMENT.  —  JUGEMENT.  —  CONDAMNA- 
TION (droit  de).  —  CAISSIER  INFIDtLB.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RESTITUTION. 

Est  passible,  non  du  droit  de  dommages-iniérét» 
à^p.  c,  mais  du  droit  de  7^0  c.  par  iOO  If., 
le  jugement  qui  condamne  un  calssder  inféde 
à  payer  une  somme  égale  au  déficit  constaté 
dans  sa  caisse.  (RÉPERTomE,  Y*  Jugement. 
n*»  58  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qne,  par  Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  do  Havre,  en 
date  du  4  dét^embre  4876,  Goueslln,  manda- 
taire de  Breckenridge,  a  été  condamné,  en 
sadite  qualité,  à  payer  h  ce  dernier  :  4^  la 
somme  de  58,883  fr.  57  c,  qu'il  lui  devait 
pour  valeur  de  déficit  de  caisse  et  détourne- 
ments par  lui  faits  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  commis;  2*^ celle  de  6,000 francs  poor 
indemnité,  perte  d'intérêts  sur  le  capital,  el 
divers  préjudices  accessoires  ;  5*»  les  intérêts, 
à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  4*  les  dépens 
taxés  à  47  fr.  40  c.; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement, considérant  la  condamnation  an 
payement  des  trois  premières  sommes  comme 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts» 
a,  par  application  de  l'article  69,  |  5,  n*  8, 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  perça  on  droH 
de  2  p.  c.  SOT  ioelles;  qne  Breokentidge 
sontient,  an  contraire,  qne  eetti  < 
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tion  a  poar  objet  une  restitution  de  somme 
passible,  dès  lors,  du  droit  de  50  c.  p.  iOO  fr., 
édicté  par  le  n''  8  du  §  S  de  l'article  69  de  la 
loi  du  2i  frimaire  an  vn,  et  demande,  en 
conséquence,  la  restitution  d'une  somme  de 
1,218  fr.  53  c,  perçue  en  trop  par  Tadminls- 
tration  de  Fenregislrement,  avec  intérêts  tels 
que  de  droit  ; 

Attendu  qu'il  est  certain,  en  droit,  que  la 
condamnation  à  des  dommages-Intérêts,  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  est  passible  d'un 
droit  de  2  p.  c.  ;  mais  qu'il  s'agit  précisément 
d'examiner  si,  dans  l'espèce,  le  tribunal  se 
trouve  en  présence  d'une  condamnation  de 
cette  nature; 

Or,  attendu,  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  au  payement  des  58,883  fr. 
57  c,  que  Goueslin  était  débiteur  de  cette 
somme  vis-à-vis  de  son  mandant,  en  exécu- 
tion du  contrat  de  mandat  qui  a  existé  entre 
lui  et  Breckenridge  ;  que  c'est  en  se  fondant 
sur  ce  contrat  que  le  tribunal  de  commerce  a 
condamné  Goueslin  au  payement  des 58,885  fr. 
57  c.  dont  s'agit;  que  l'on  se  trouve  donc  en 
présence  d'une  condamnation  ordonnant  une 
véritable  restitution,  passible  de  50  c.  p. 
100  fr.,  par  application  du  texte  invoqué  par 
Breckenridge,  qui  décide  que  les  jugements 
portant  condamnation,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
intérêts  et  dépens  entre  particuliers,  sont  sou- 
mis au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  ;  que  la  pré- 
tention de  l'enregistrement  aurait  été  insoute- 
nable si  Goueslin  n'avait  pas  été  l'objet  de 
poursuites  criminelles,  et  que  ces  poursuites 
ne  sauraient  changer  le  caractère  de  la 
condamnation  pronoilcée  par  le  tribunal  de 
commerce; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Targent  est  une 
chose  fongible  ;  que  le  mandataire,  comme 
Femprunteur,  n'est  pas  tenu  de  représenter 
en  nature  les  deniers  mêmes  qu'il  a  reçus, 
mais  seulement  de  restituer  mènoe  valeur  en 
argent;  que  si  le  système  de  l'administration 
de  l'enregistrement  pouvait  triompher,  on 
arriverait  à  cette  conséquence  inadmissible, 
que  le  jugement  qui  condamne  l'emprun- 
teur à  restituer  la  somme  qui  lui  a  été 
prêtée  et  qu'il  a  employée  à  ses  besoins,  est 
su  jugement  de  condamnation  ii  des  dom- 
mages-intérêts; 

Attendu,  par  suite,  que  ce  n'est  qu'en  mé- 
connaissant les  principes  de  la  matière,  et  en 
donnant  une  application  erronée  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême,  que  l'enregistre- 
ment a  perçu  sur  la  somme  dont  s'agit  le  droit 
de  2  p.  c.  ;  que  Breckenridge  est  donc  en  droit 
d'obtenir  la  restitution  de  la  différence  exis- 
tant entre  la  somme  qu'il  a  payée  à  l'encegis- 
tremêal  k  raison  de  1 1^.  e.  sur  les  58,885  fr. 
ST  c,  iC  eille  qnil  dtaH  oMifé  de  fMiyer  à 


raison  de  50  c.  p.  100  tt.  sur  les  mêmes 
58,883  fr.  57  c.  ; 

Attendu  que  par  les  motifs  ci-dessus  dé- 
duits la  même  solution  est  applicable,  en  ce 
qui  concerne  la  condamnation  aux  intérêts  du 
jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce;  que,  dès  lors, 
l'enregistrement  est  tenu  également  de  ce 
chef  à  rembourser  à  Breckenridge  les  sommes 
qu'il  a  perçues  en  trop  ; 

Attendu,  relativement  à  la  condamnation 
aux  6,000  francs,  qu'une  distinction  est  né- 
cessaire ;  que  sur  cette  condamnation,  tout  ce 
qui  représente  les  intérêts  des.  58,885  fr. 
57  c.  détournés  par  Goueslin  et  courus  depuis 
le  jour  où  cet  individu  s'est  enfui  jusqu'à  celui 
de  la  demande  formée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  doit  être  considéré  comme  une 
suite  du  mandat  passible  du  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.,  en  vertu  de  l'article  1996  du  code 
civil  qui  édicté  que  le  mandataire  doit  .les 
Intérêts  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
usage,  à  dater  de  cet  emploi  ;  que  l'enregis- 
trement est  encore  tenu,  de  ce  chef,  de  resti- 
tuer à  Brecken  ridge  la  somme  dont  il  a  fait 
une  indue  perception,  mais  que  tout  ce  qui 
représente  sur  ladite  condamnation  une  in- 
demnité et  divers  préjudice  accessoire,  cons- 
titue de  véritables  dommages-intérêts  pas- 
sibles du  droit  de2  p.  c. 

Du  15  mars  1879.  —  Tribunal  du  Havre. 

Obsbryations.  —  A  rapprocher  dss  décision!  soî- 
Tanlrt  :  cass.  fr.,  28  mirs  f870  f Journal,  n*  il) 'S, 
année  1870.  p.  225};  23  join  1875  {ibid.,  n«  12758, 
année  1875,  p.  321)  ;  28  join  1876  {ibid.,  n*  12997, 
année  1876.  p.  266;.  Voyi*!  aatsi  le<  notes  qoi  aeeom* 
pagnent  oea  arrêts. 

15925. 

ENREGISTREMENT.  —  RÉSOLUTION.  —  JUGEMENT 
d'expédient.  — NULLITÉ  RADICALE.  — LIQUI- 
DATION DU  DROIT.  —  DÉCLARATION. 

Ne  jouissent  pas  de  la  dispense  des  droits  pro» 
portionnels^  accordée  ans  résolulions  judi- 
ciaires pour  cause  de  ntdlilé  radicale^  les 
résolutions  de  contrat  prononcées  par  jugement 
d'expédient  ou  du  consentement  des  parties. 
Cest,  non  sur  le  prix  de  la  vente  résiliée^ 
mais  sur  la  déclaration  de  la  valeur  vénale 
des  biens  à  la  date  du  jugement^  que  doit  être 
liquidé  le  droit  proportionnel  de  rétrocession» 

^   (RÉPERTOIRE,  s^  Jugement,  u^  304  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— A ttendu^que,  dans  Tin- 
tance  terminée  par  le  jugement  du  7  juillet 
1876,  les  demandeurs  Lefort  et  Dumont  et  les 
défendeurs  époux  Bé^bin  ont  été  représentés 
par  le  même  avoué; 
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Qn'en  outre  les  défendeurs,  au  lien  de  se 
prévaloir  de  la  prescription  annale  inscrite 
dans  Farticle  i6â!2  du  code  civil,  se  sont  bor- 
nés à  s'en  rapporter  à  justice  ; 

Qu'il  ressort  de  ces  circonstances  que  la 
résolution  de  la  vente  était  convenue  entre  les 
vendeurs  et  les  acquéreurs,  et  que  le  seul 
objet  du  procès  a  été  d'atteindre  Tarpenteur 
Courmont  atteint  comme  gérant; 

Attendu  que  Tarlicle  68,  §  5,  n^  7,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vii,  de  même  que  Fart:  42 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  subordonnent 
la  dispense  des  droits  proportionnels  dans  les 
cas  qu'ils  prévoient,  à  la  condition  que  la 
résolution  du  contrat  ait  été  prononcée  par 
jugement  ; 

Qu'il  faut  entendre  par  là  les  jugements 
rendus  sur  contestations,  et  non  ceux  pro- 
noncés du  consentement  mutuel  des  parties 
qui  ne  font  que  constater  en  la  forme  judi- 
ciaire des  rétrocessions  conventionnelles; 

Attendu  que  ce  motif  suffit  pour  justifier  la 
perception  du  droit  proportionnel  faite  sur 
la  r^iliation  de  la  vente  du  5  octobre  i872, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  le 
contrat  dont  il  s'agit  était  infecté  d'une  nullité 
radicale  ; 

Mais,  attendu  que  l'administration  recon- 
naît qu'à  tort  le  droit  a  été  perçu  sur  le  prix 
de  56,605  francs  pour  une  contenance  de 
8  hectares  28  centiares  et  offre  de  restituer  ce 
qui  a  été  perçu  en  trop  ; 

Que  le  seul  désaccord  existant  sur  ce  point 
consiste  en  ce  que  l'administration  prétend 
soumettre  ies  réclamants  à  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  16  de  la  loi  de  frimaire, 
tandis  que  ceux-ci  demandent  que  le  tribunal 
fixe  le  chiffre  de  la  restitution  en  réduisant  le 
prix  de  la  rétrocession  dans  la  proportion  de 
U  hectares  72  ares  54  centiares,  à  8  hectares 
25  ares  28  centiares  ; 

Mais,  attendu  que  ce  calcul  manque  de  jus- 
tesse; 

Que  dans  la  vente  du  6  octobre  4872,  sont 
compris  des  terres  et  des  bâtiments  de  ferme 
dont  la  valeur  ne  doit  subir  aucune  réduc- 
tion; 

Que  le  tribunal  ne  possède  aucun  élément 
propre  à  déterminer  la  quote-part  du  prix 
afférente  à  ces  bâtiments; 

Que,  dès  lors,  la  cause  n'étant  pas  en  état 
de  recevoir  jugement  sur  ce  point,  il  y  a  lieu 
par  les  parties  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'article  16  précité. 

Du  17  août  1878.  —  Tribunal  de  LiHe. 

Obsertatiors.  —  Voy.  cass.  franc..  7  février  1854 
(Joaroal.  n«  669i,  anoée  I85i,  p.  307). 


15926. 

NOTAIRE.  —  DÉSIGNATION.  —  INVENTAfllE.  — 
SUCCESSION  VACANTE.  —  ADMINISTRATECK 
PROVISOIRE. 

La  désignation  du  notaire  chargé  de  procéder  à 
Vinventaire  prescrit  par  les  titres  III  et  sui- 
vants du  livre  II  du  code  de  procédure  cwUe 
appartient  à  Vadmimstrateur provisoire^  etnon 
au  créancier  d^une  succession  vacante.  (Réper- 
toire, V*  Notaire,  n^  46  seq.) 

Le  20  février  1879,  le  sieur  MouflQette  est 
décédé  à  Chaumont  (Oise),  sans  laisser  aucuo 
héritier  connu.  Le  tribunal  de  Beauvais,  en 
exécution  des  articles  812  du  code  civil  et 
998  du  code  de  procédure  civile,  nomma  le 
sieur  Garnot,  ancien  notaire ,  administrateur 
provisoire  de  la  succession.  Les  scellés  avalent 
été  apposés  au  domicile  du  défunt. 

Le  sieur  Garnot  demanda,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  la  levée  des  scellés;  mais, 
le  8  avril  1879,  le  sieur  Luce,  clerc  du  no- 
taire X...,  à  Chaumont,  se  disant  mandataire 
d'un  sieur  Limoges,  créancier  de  la  succes- 
sion Moufflette  pour  une  somme  de  120  fr.« 
demanda  au  juge  de  paix  de  désiper  le  no- 
taire X...  pour  procéder  en  conformité  des 
art.  928  et  suiv.  du  code  de  procédure  civile. 
Le  sieur  Garnot,  de  son  côté,  armé  du  texte 
de  l'article  955  du  même  code,  prélendit  que 
c'était  à  lui  de  choisir  le  notaire  chargé  de  faire 
inventaire  et  de  procéder  aux  autres  formalités 
requises  par  la  loi. 

Le  22  avril  1879,  le  vice-président  du  tri- 
bunal de  Reauvais,  siégeant  en  référé,  rendit 
une  ordonnance  par  laquelle  le  notaire  X... 
fut  désigné  pour  procéder  à  l'inventaire. 

Appel  par  le  sieur  Garnot. 

ARRÊT. 

LA  COUR — Considérant  que,  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Beauvais,  en  date  du 
12  mars  1879,  Garnot  a  été  nommé  adminis- 
trateur provisoire  de  la  succession  de  Mouf- 
flette, avec  mission  expresse  de  provoquer 
toute  levée  de  scellés  et  de  faire  dresser  toas 
inventaires; 

Considérant  que  la  qualité  de  créancier  du 
4e  cujus  dont  se  prévaut  Limoges  ne  lui  attri- 
bue par  elle-même  et  à  elle  seule  aucun  droit 
d'ingérence  dans  le  choix  du  notaire  char^ 
de  procéder  à  l'inventaire  des  objets  mobi- 
liers dépendant  de  ladite  succession;  qu'une 
telle  désignation  rentre  essentiellement  dans 
l'exécution  du  mandat  que  Garnot  est  appelé 
à  remplir  sous  sa  responsabilité  propre,  en 
appréciant  comme  le  jtigement  susdaté  le  lai 
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prescrit,  ce  qa*exigent  les  intérêts  de  la  sac- 
cession  ; 

Considérant  qu'en  tous  cas,  il  y  aurait  lieu 
d'abord,  non  de  discuter  les  garanties  offertes 
par  le  notaire  du  de  cujus,  qui  ne  puise  dans 
ce  titre  aucune  cause  légale  de  prétérence, 
mais  de  rechercher  si  la  désignation  émanée 
de  l'administrateur  peut  compromettre  les  in- 
térêts confiés  au  notaire  ainsi  choisi  ;  que  dans 
l'état  des  faits  aucun  grief  de  cette  nature  n'est 
établi  par  Limoges  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant; 

Emendant,  etc.; 

Déclare  le  sieur  Limoges  non  recevabie  et 
dans  tous  les  cas  mal  fondé  en  ses  fins,  moyens 
et  conclusions,  l'en  déboute; 

Le  condamne  aux  dépens,  etc.. 

Du  26  mai  1879.  —  Cour  d'Amiens. 

Ombiitatiors.  —  Voy.  Daliox.  Répert.,  v»  Scellée 
et  inventaires,  n*  347  ;  lipp.  Bonieaui,  26  Juillet 
1843  (Dauoz,  ibid,,  ?•  ÎVotaire,  o*  362). 


tence  est  actuelle  et  certaine  au  Jour  de  la 
formalité. 

a  Tel  n'est  pas  le  caractère  de  celle  dont 
Il  s'agit  :  pas  plus  que  les  intérêts  et  la  com- 
mission à  échoir,  que  les  frais  de  mise  à 
exécution  ultérieure,  elle  ne  constituait,  au 
moment  de  la  rédaction  du  bordereau,  une 
créant*^  réelle,  exigible,  une  augmentation 
actuelle  de  la  dette  exigible. 

«  Dès  lors,  c'est  av.'c  raison  que  le  droit 
proportionnel  d'inscription  n'a  pas  été  perçu 
sur  la  somme  précitée  par  une  a|>plication 
logique  des  principes  exposés  dans  l'instruc- 
tion générale  du  8  septembre  i824,  n<»  4146, 
S  U.  » 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  ^Enregistrement.) 

OisiATATioHS.  ~  Voy.  décision  brlge«  10  mai  1862 
tournai,  q*  9219,  aonée  1863,  p.  51)  et  la  note. 


13927. 

HYPOTHÈQUES. — INSCRn»TI0N  HYPOTHÉCAIRE. - 

PBIME  d'assurances.  —  INCENDIE.  | 

I 

Le  droii  d^tnscription  n'esl  pas  dû  sur  la  somme 
pojiée  dans  le  bordereau  du  chef  des  primes 
à  payer  pour  l*assurance  contre  l'incendie  des  \ 
biens  hypothéqués,  (Répertoire,  y^  Inscrip- 
tion HYPOTHÉCAIRE,  n<»«  451, 155  seq.)         } 

Le  sieur  B...  avait  emprunté  une  somme  ! 
de  100,000  francs  remboursable  au  moyen  | 
d'une  annuité  de  8  fr.  86  c.  pour  100  francs 
prêtés  pendant  le  terme  de  vingt  ans. 

Il  était  stipulé  dans  l'acte  de  prêt  que  cette  i 
annuité  comprenait,  outre  la  somme  affectée  | 
à  Tamortissement  et  l'intérêt  à  raison  de  : 
4 1/i  p.  c,  une  commission  annuelle  de  1  p.  c.  i 
sur  le  monunt  du  capital  prêté  et  que,  de  plus, 
la  somme  nécessaii-e  pour  assurer  les  biens  ; 
hypothéqués  contre  les  risques  d'incendie  se-  . 
rait  jointe  à  chaque  annuité.  | 

Le  créancier  a  requis  inscription  pour  les 
sommes  ci-après  :  1^  principal  de  la  créance, 
100,000  francs;  ^  trois  années  d'intérêts  et 
commission,  prenant  rang  avec  le  capital,  y 
compris  l'année  courante,  16,500  francs; 
5°  somme  à  payer  pour  l'assurance  contre 
rincendie  pendant  le  même  laps  de  temps, 
2,62i  francs. 

Question  de  ^voir  si  le  droit  d'inscription 
était  exigible  sur  cette  dernière  somme. 

Décision  du  6  mai  1879  : 
«  Il  est  de  principe  que  le  droit  d'inscrip- 
tion n'est  dû  que  sur  une  créance  dont  l'exis- 

année  1879. 


15928. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  DATE  ERRONÉE.  — 
RECTIFICATION. — FU.IGRANE.  — CODICILLE. 

Verreur  dans  la  date  d'un  testament  olographe 
n'est  point  um  cause  de  nullUé  lorsqu'elle  est 
le  résultat  d'une  inadvertance,  et  qu'elle  peut 
être  rectifiée  avec  certitude,  à  l'aide  d'éléments 
fournis  par  le  testament  lui-même. 

Lorsqu'un  testament  olographe,  daté  du^$  fé^ 
vrier  \^l\^est  écrit  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  émis  seulement  en  187i,  et  qu'il  est 
suivi  d'un  codicille  daté  du  \6  août  187i,  on 
peut  conclure  du  rapprochement  de  la  date  de 
l'émissiofi  du  papier  timbré  et  de  celle  non 
contestée  du  codicille  que  le  testament  est  du 
25  févtier  1872.  (Répertouie,  v«  Testament 

OLOGRAPHE,  H***  26  SCq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  18  août 
1877,  conçu  comme  suit  : 

«  Attendu  que  tous  les  héritiers  majeurs 
ont  accepté  les  dispositions  de  la  veuve  Crépu 
et  reçu  leurs  legs  des  mains  de  Marie-Josephte 
Musy,  légataire  universelle,  et  ont  renoncé  à 
attaquer  le  tesument  du  25  février  1871  pour 
erreur  sur  la  date; 

«  Attendu  que  Baudin,  tuteur  ad  hoc  des 
mineurs  Musy,  demande  le  partage  de  la  suc- 
cession de  la  dame  veuve  Crépu,  en  soutenant 
que  le  testament  du  25  février  1871  porte  une 
fausse  date  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  970 
du  code  civil,  le  testament  olographe  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  est  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  par  le  testateur  ; 

«  Attendu  que  la  date  doit  être  vraie  et  non 
contredite  par  le  testament  lui-même; 

«  Attendu  que  le  testament  du  25  février 

il 
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4871  est  ëcHt  sur  une  fenflle  de  papier  timbré 
portant  le  filigrane  de  1871,  mais  qne  la  let- 
tre H  placée  en  bas  dn  timbre  sec  prouve  que 
le  papier  n'a  été  mis  en  circulation  qu*à  par- 
tir du  l*' janvier  1 872  ; 

((  Attendu  qu'ainsi  il  est  certain  que  la  date 
de  ce  testament  est  inexacte  ; 

a  Attendu  que  la  jurisprudence  admet  que 
la  date  inexacte  peut  être  rectifiée,  mais  seu- 
lement à  Faide  des  indications  du  testament 
lui-même  ; 

«  Attendu  que  le  seul  élément  de  rectifica- 
tion qui  soit  invoqué  est  la  disposition  du 
16  août  1872,  commençant  par  ces  mots  :  par 
supplément; 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  écrite 
au-dessous  de  la  signature  du  testament  pri- 
mitif, sans  autre  séparation  que  Tintervalle 
ordinaire  mis  par  la  testatrice  entre  les  lignes 
de  son  écriture  ;  que  les  mots  par  supplément 
se  réfèrent  au  testament  principal  ;  qu'ainsi 
il  serait  prouvé  que  le  testament  n*a  pu  être 
écrit  après  le  16  août  1872  ;  que  la  date  véri- 
table serait  donc  le  25  février  1872  ; 

((  Mais,  attendu  que  cette  disposition  sub- 
siste par  elle-même,  qu'elle  contient  tous  les 
caractères  d'un  testament,  qu'elle  a  une  date 
particulière,  qu'elle  est  tout  à  fait  distincte  du 
testament  qui  la  précède,  qu'ainsi  elle  ne  peut 
servir  à  la  vérification  désirée  ; 

«  Attendu  que  le  testament  du  25  février 
1871  étant  déclaré  nul,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
le  pariage  de  la  succession  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce 
que  les  parties  de  M*  Prelle  sont  mises  hors 
de  cause,  déclare  nul  pour  défaut  de  date  le 
testament  de  la  veuve  Crépu,  etc...  » 

Sur  l'appel  de  la  demoiselle  Musy,  légataire 
universelle,  la  cour  de  Lyon  rendit,  le  5  avril 
1878,  i'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  la  veuve  Crépu  est  dé- 
cédée laissant  un  testament  olographe,  por- 
tant la  date  du  25  février  1871 ,  et  par  lequel, 
après  avoir  fait  différents  legs,  elle  institue 
pour  sa  légataire  universelle  Marie-Josephte 
Musy,  sa  nièce  ; 

(i  Considérant  que,  à  la  suite  de  ce  testa- 
ment, se  trouve  un  codicille  ainsi  conçu  :  «  Par 
0  supplément,  je  lègue  aux  trois  petites  filles 
«  nées  du  premier  mariage  de  mon  neveu 
«  Louis  Musy  la  somme  de  12,000  francs  »; 

«  Que  ce  codicille,  régulièrement  signé, 
porte  la  date  du  16  août  1872  ; 

((  Considérant  que  la  date  du  codicille  n'a 
point  été  contestée,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  du  testament  ; 

«  Que,  tout  en  reconnaissant  sincère  et 
vraie  l'indication  du  Jour  et  dn  mois,  on 
prouve,  par  le  filigrane  du  papier  timbré  dont 
s'est  servie  la  veuve  Crépu,  qu'elle  n'a  pufaire 


son  testament  le  25  février  4871,  puisque  ee 
papier  timbré  n'a  été  mis  en  circulation  qu'an 
mois  de  Janvier  1872; 

«  Considérant  que  la  demoiselle  Musy,  lé- 
gataire universelle,  ne  nie  pointées  faits,  mais 
qu'elle  soutient  que  la  date  du  testament  peut 
être  rectifiée  au  moyen  du  codicille; 

«  Considérant,  en  effet,  que  le  testament 
ne  peut  pas  être  postérieur  au  codldlle,  le 
codicille  se  référant  au  testament,  et  la  testa- 
trice déclarant  qu'elle  dispose  par  supplément 
à  son  testament  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  testament  ne  peut  pis 
être  dn  25  février  1875,  puisque  le  codicille 
est  du  16  août  1 872  ;  que,  d'un  autre  côté,  on 
a  vu  déjà  qu'il  ne  pouvait  pas  être  du  25  fé- 
vrier 1871,  puisque  le  papier  timbré  sur  le- 
quel Il  est  écrit  n'était  pas  en  circulation  en 
1871 ,  qu'il  est  donc  nécessairement  du  25  fé- 
vrier 1872; 

«  Considérant  que  cette  rectification  ne 
laisse  pas  place  au  plus  léger  doute,  qn'eUe 
est  aussi  certaine  que  si  la  testatrice  était 
morte  le  jour  même  où  elle  a  fait  son  codicille, 
hypothèse  dans  laquelle  personne  ne  se  refu- 
serait à  la  rectification  ; 

«  Considérant  qu'à  la  vérité  la  jurispru- 
dence, qui  permet  de  contester  la  date  d'an 
testament,  en  recourant  à  des  preuves  prises 
en  dehors  du  testament,  veut  que,  pour  la 
rectifier,  on  ne  s'adresse  qu'au  testament  lui- 
même; 

«  Mais  que,  dans  l'espèce,  on  ne  s'écartera 
pas  de  cette  jurisprudence,  et  surtout  on  res- 
tera fidèle  à  son  esprit  en  rectifiant  la  date  do 
testament  au  moyen  du  codicille; 

«  Considérant,  en  efiîet,  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  codicille  isolé,  ne  se  rattachant  an  tes- 
tament par  aucun  lien  matériel  ou  intellec- 
tuel ; 

<(  Qne  le  codicille  de  la  veuve  Crépu  est 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que  son 
testament,  qu'il  est  écrit  immédiateioent  au- 
dessous  de  la  signature  dudit  testament,  aias 
autre  séparation  que  l'intervalle  ordinaire  mis 
par  la  testatrice  entre  les  lignes  de  son  écri- 
ture ;  qu'il  commence  par  ces  mots  :  Parmp- 
plémerU;  qu'il  fait  corps  avec  le  testament 
lui-même;  que,  dans  l'esprit  de  la  veuve 
Crépu,  il  est  une  annexe  nécessaire,  dont  le 
but  est  de  réparer  une  omission  dans  l'intérêt 
de  personnes  qui  lui  sont  chères;  que  codi- 
cille et  testament  tiennent  l'on  à  l'autre  par 
un  lien  matériel  et  uiï  lien  moral  vraiment  in- 
dissolubles ; 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  qui 
précède  que  la  date  du  testament  de  la  veuve 
Crépu  doit  être  fixée  au  25  février  1872; 

«  Que,  dès  lors,  le  testament  est  régulier 
et  doit  être  validé; 

«  Qu'il  n'y  a  done  pas  lieu  d^ordonimr  Is 
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|mM||t  de  la  tnccesêion  de  la  veuve  Crépu, 
ainsi  que  l'a  fait  le  tribunal  ; 

«  Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  dit  que  la  date  du  testament 
de  la  veuve  Crépu  est  rectifiée  et  fixée  au 
S5  février  4872; 

«  En  conséquence,  valide  ledit  testament 
et  déboute  Baudin,  en  sa  qualité,  de  sa  de- 
mande en  partage  ; 

«  Le  condamne,  toujours  en  sa  qualité,  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

Pourvoi  en  c^issation  par  le  sieur  Baudin, 
tuteur  des  mineurs  Musy. 

àrrét. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  de  Tarticle  970  du  code  civil; 

Attendu,  en  droit,  que  Terreur  dans  la  date 
d'un  testament  n'est  point  une  cause  de  nul- 
lité lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  inadver- 
tance, et  qu'elle  ueut  être  rectifiée  avec  certi- 
tude, à  l'aide  d'éléments  fournis  par  le  testa- 
ment lui-même; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  :  1°  que  la  date 
du  testament  de  la  veuve  Crépu  (25  février 
1871)  a  été  reconnue  vraie  et  sincère,  en  ce 
qui  concerne  l'indication  du  jour  et  du  mois; 
qu'en  ce  qui  concerne  l'indication  de  l'année, 
la  veuve  Crépu  a  commis  involontairement 
une  erreur  démontrée  par  le  filigrane  du  pa- 
pier timbré  émis  en  janvier  1872;  2"^  que  le 
codicille  du  16  août  1872,  qui  suit  immédia- 
tement le  testament,  s'y  rattache  par  un  lien 
matériel  et  moral  indissoluble  et  fait  coros 
avec  lui,  permet  de  rectifier  cette  erreur  de  la 
manière  la  plus  certaine  et  sans  qu'il  reste 
place  au  plus  léger  doute  ;  qu'il  ressort,  en 
effet,  du  rapprochement  de  la  date  de  l'émis- 
sion du  papier  timbré  et  de  celle  non  contestée 
du  codicille,  que  le  testament  qui,  énonçant 
exactement  le  jour  et  le  mois  où  il  a  été  ré- 
digé, ne  peut  être  ni  de  l'année  1871,  ni  pos- 
térieur au  16  août  1872,  est  nécessairement 
du  25  février  1872; 

Qu'en  validant,  par  suite,  le  testament  dont 
il  s'agit,  la  cour  d'appel  de  Lyon  n'a  nullement 
violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  février  1879.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

Obsekvatioiis.  »  Voyez,  sur  la  qoeslioo,  les  àéei- 
•ions  suivaoles  :  casi.  franc.,  U  nai  ISSi  (Joarnal, 
00  9840,  année  1865,  p.  ii9)  i  U  mai  1867  {ikid., 
n«  I0>U,  ano^e  1867,  p.  318);  28  juin  IK69  (t^iV^.; 
n*  11058,  année  186d.  p.  347);  app.  Montpellier, 
SI  fMecBbre  I87i  (Hid.,  n«  iâlli,  année  1873, 
p.  257);  app.  Lyon,Udécembrei875(i6i<^.,  nûlSOSO, 
année  1876.  p.  568)  el  les  noies. 


15929. 

mSORIPTIOIf    HYPOTHÉCAraB.    —    VALIDrTÉ.    -^ 
ÉLECTION  DE  DOMICO^B.  —  OMISSION. 

Bien  qu'une  inscription  hypothécaire  ne  ren^ 
ferme  pas,  de  la  part  du  créancier,  élection 
de  domicile  dans  l'arrondissement  du  bwreau 
oà  elle  est  prise,  elle  est  valable  si  les  tiers 
n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  de  cette  omis- 
sion, (Répertoirb,  v*  Inscription  hypothé- 
caire, n^*  52  seq.) 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Châtellerault  de  50  août  1877,  rap- 
porté ci-dessus,  n^  15861,  année  1879, 
p.  257. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  £n  ce  qui  touche  les  con- 
clusions des  appelants  principaux  tendant  à 
ce  que  l'inscription  du  24  juillet  1865  et  par 
suite  celle  du  16  juillet  1875  soient  déclarées 
nulles  pour  défaut  d'élection  de  domicile,  et 
à  ce  que  la  radiation  en  soit  ordonnée  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
attendu  en  outre  que  vainement  les  appe- 
lants argumentent  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2152  du  code  civil,  portant  qu'il  est 
loisible  à  celui  qui  a  requis  ime  inscription 
de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques 
le  domicile  par  lui  élu,  k  la  charge  d'en  con- 
stituer un  autre  dans  le  même  arrondisse- 
ment ;  qu'en  effet,  cet  article  a  pour  but,  non 
de  consacrer  le  caractère  obligatoire,  à  peine 
de  nullité,  d'une  élection  de  domicile,  mais 
uniquement  de  déclarer  que,  faute  d'Indica- 
tion d'un  nouveau  domicile  dans  le  même 
arrondissement,  le  créancier  sera  censé  avoir 
conservé  le  premier,  ou  sv^et  aux  consé- 
quences du  défaut  d'élection  de  domicile,  en 
cas  de  purge  ou  saisie  de  l'immeuble  ; 

Attendu  que  la  véritable  portée  de  la  dis- 
position de  Tarticle  2148  relative  à  l'élection  de 
domicile  que  doit  contenir  l'inscription,  est  au 
surplus  précisée  par  l'article  692  du  code  de 
procédure  civile,  aux  termes  duquel  la  som* 
mation  du  saisissant  aux  créanciers  inscrits 
doit  être  faite  exceptionnellement,  quand  il 
s'agit  du  vendeur  de  l'immeuble,  au  domicile 
réel  à  défaut  de  domicile  élu,  les  autres 
créanciers  demeurant  exposés  à  voir  l'adju- 
dication se  consommer  sansleur  participation, 
quand  ils  n'ont  pas  élu  domicile  dans  l'ar- 
rondissement; 

Mais  attendu  qu'en  supposant  même  que 
l'inscription  dont  s'agit  fût  nulle,  il  devrait 
être  décidé,  dans  l'espèce,  que  les  appelants 
principaux  ont,  par  des  conventions  particu- 
lières, renoncé  à  se  prévaloir  de  cette  nullité; 
qu'en  effet,  l'acte  sous  seing  privé  des  4  et 
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6  mai  1868,  enregistré,  constitue  sur  ce  point 
une  véritable  transaction  ;  qu'il  est  intervenu 
à  la  suite  non  seulement  de  la  saisie-arrét 
pratiquée  par  Hérault,  Godard  et  C'^'  comme 
créanciers  de  Caze,  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie  anglaise,  mais 
aussi  de  contestations  soulevées  entre  ces  par- 
ties au  sujet  de  la  prétention  d'Hérault,  Go- 
dard et  Ô%  en  qualité  de  créanciers  ayant 
inscription  sur  les  immeubles  cédés  par  de 
Caze  à  la  compagnie  anglaise,  défaire  garantir 
par  cette  inscription  une  somme  supérieure 
au  montant  de  la  condamnation  prononcée 
par  le  jugement  du  tribunal  de  Cbâtellerault, 
du  18  juillet  1865,  et  Tarrèt  du  19  mars  1866; 
que,  destiné  à  régler,  dans  la  mesure  qu'il 
déterminait,  les  difficultés  nées  ou  à  naître 
entre  les  parties  au  sujet  de  la  créance  d'Hé- 
rault, Godard  et  0%  et  spécialement  à  arrêter 
les  poursuites  que  ceux-ci  menaçaient  d'exercer 
contre  la  compagnie  anglaise  comme  proprié- 
taire des  immeubles  à  Marseille  ayant  appar- 
tenu à  de  Caze,  il  a  réduit  à  la  seule  question  de 
rétendue  de  l'inscription  le  point  sur  lequel 
les  prétentions  respectives  des  cx)ntractants 
demeuraient  réservées;  qu'il  a  reconnu  en 
principe  le  droit  d'Hérault,  Godard  et  C^%  en 
qualité  de  créanciers  hypothécaires  inscrits, 
moyennant  des  délais  accordés,  la  stipulation 
de  certains  modes  de  payement  et  d'imputa- 
tion, et  la  mainlevée  de  la  saisie-arrét;  qu'on 
y  trouve,  notamment  :  <(  que  la  compagnie 
agit  comme  tiers  détentrice  des  immeubles 
ayant  appartenu  à  de  Caze;  qu'après  le  paye- 
ment des  85,000  francs  à  faire  par  elle  à  Hé- 
rault, Godard  et  0\  elle  aura  le  droit  de 
demander  la  mainlevée  de  l'inscription  jus- 
qu'à due  concurrence  ;  que  l'effet  de  l'inscrip- 
tion sera  maintenu  pour  le  surplus  jusqu'à  la 
solution  du  litige  sur  le  chiffre  de  la  somme 
garantie  »;  que  l'intention  des  parties  de  faire 
disparaître  toute  difficulté  relative  à  la  vali- 
dité de  l'inscription  ressort  évidemment  de 
cet  ensemble  de  dispositions  et  doit  être-con- 
sidérée,  aux  termes  de  rariicle  2049  du 
code  civil,  comme  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  a  été  exprimé  dans  l'acte; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  prin- 
cipaux soutiennent  que,  si  l'acte  des  4  et 
6  mai  1868  constitue  une  transaction,  cette 
transaction,  tout  au  moins,  devrait  être  rescin- 
dée en  vertu  de  l'article  2054,  du  code  civil, 
comme  reposant  sur  une  inscription  hypo- 
thécaire nulle,  les  parties  n'ayant  pas  expres- 
sément traité  sur  la  nullité  ;  qu'en  effet,  la 
disposition  de  l'article  2054,  rapprochée  de 
celle  de  l'article  2052,  ne  peut  s'entendre  que 
des  cas  où  il  y  aurait  eu  erreur  de  fait  sur 
l'existence  de  la  cause  de  nullité;  qu'il  est 
établi  et  incontesté  qu'en  fait  la  compagnie 
anglaise  cx>nnaissait  avant  la  transaction  les 


termes  de  l'inscription  prise  parHénolt, 
Godard  et  C*%  notamment  par  suite  de  la 
délivrance  à  elle  faite  d'un  état  d'inscriptions 
complet  et  régulier;  que  l'erreur  de  droit, 
consistant  en  ce  que  la  compagnie  ne  se  serait 
pas  aperçue  de  la  nullité  pouvant  résulter  du 
défaut  de  mention  de  domicile  élu,  ne  saurait 
constituer  une  cause  de  rescision  ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  convention  de 
mai  1868  est  devenue  inattaquable,  aux 
termes  de  l'article  1358  du  code  civil,  par 
suite  de  l'exécution  volontaire  qui  a  eu  lieu 
de  la  part  de  la  compagnie  en  pleine  connais- 
sance du  prétendu  vice  invoqué  aiyourd'hui 
par  celle-ci  pour  en  faire  prononcer  la  resci- 
sion ;  que  la  somme  promise  à  Hérault,  Go- 
dard et  O"^  a  été  payée;  que  la  compagnie, 
comme  subrogée  en  conséquence  aux  droits 
de  ses  créanciers,  a  produit  à  divers  ordres, 
et  qu'enfin,  dans  l'instance  suivie  devant  le 
tribunal  de  Marseille  et  terminée  par  le  juge- 
ment du  7  avril  1876,  elle  s'est  bornée  à  con- 
stater le  chiffre  de  la  somme  garantie  par 
l'inscription,  et  à  soutenir  que  la  poursuite 
d'Hérault,  Godard  et  0«  était  prématurée, 
reconnaissant  ainsi  surabondamment  la  vali- 
dité de  l'inscription  en  elle-même; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  demande  de 
la  compagnie  tendant  à  restitution  des  som- 
mes payées  par  elle  à  Hérault,  Godard  et  O*, 
en  exécution  de  l'acte  de  mai  1868,  et  fondée 
sur  ce  que  de  la  nullité  de  l'inscription  hypo- 
thécaire résulterait,  pour  fausse  cause,  celle 
dudit  acte,  devrait,  en  tous  cas,  être  rejetée; 
qu'en  effet,  la  c^use  de  la  stipulation  spéciale 
relative  à  ce  payement  a  été,  non  l'existence 
de  l'inscription  hypothécaire,  mais  celle  de 
la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  de  Caze  pour 
dette  incontestée  de  Caze  envers  Hérault, 
Godard  et  C",  entre  les  mains  de  la  compa- 
gnie, et  en  validité  de  laquelle  celle-ci  a  été 
assignée  ;  que  la  mainlevée  promise  en  échange 
du  payement  des  85,000  francs  a  été  réalisée, 
et  que  si  Hérault,  Godard  et  C^  étaient  con- 
damnés à  restituer  les  sommes  par  eux  reçues, 
l'exercice  du  droit  de  saisie-arrêt  auquel  ils 
ont  renoncé  moyennant  ce  payement  ne  pour- 
rait aujourd'hui* leur  être  utilement  rendu; 

Attendu  que,  sur  ces  divers  points,  il  y  a 
lieu,  en  définitive,  d'accueillir  les  moyens 
proposés  en  première  instance  par  Hérault, 
Godard  et  C^%  rejetés  par  le  jugement,  el 
reproduits  dans  les  conclusions  de  l'appel 
incident  ; 

Par  ces  motlÉs,  etc.. 

Du  10  juin  1878.  —  Cour  de  Poitiers. 

Obsertatioiis.  —  Voyfx  la  noie  qui  accompaxoe  !• 
jugement,  confirmé  par  le  présent  arrél  ;eî-4etiBf, 
p.  138). 
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15950. 
coummAUTË  conjugai^.  —  dettes  de  la 

FEMME.    —    DATE    CERTAINE.   —    AVEU    DU 
MARI. 

Varticle  iA\0  du  code  civil,  qui  n'admet  comme 
dettes  antérieures  au  mariage  que  celles  résul- 
tant d'un  acte  ayant  acquis  date  certaine 
avant  ctite  époque,  n'est  pas  tellement  absolu 
que  r antériorité  ne  puisse  être  prouvée  d^au- 
cune  autre  manière,  et  spédalemeni  par  l'aveu 
du  mari,  (Répertoire,  v^  Communauté  con- 
jugale, îï^  70  seq.) 

Jugement  du  tribunal  de  Montbéliard,  du 
21  novembre  1877,  conçu  comme  suit  : 

«  Attendu  que,  par  Jugement  du  tribunal 
de  Besançon,  en  date  du  3  Juillet  1875,  la 
dame  Bernard  a  été  condamnée  solidairement 
avec  son  père  et  ses  frères  à  payer  au  sieur 
Perrot  la  somme  de  6,000  francs  avec  inté- 
rêts, dès  le  25  décembre  1868,  ainsi  que  les 
dépens  de  Tinstance  ;  que,  pour  avoir  paye- 
ment de  ces  diverses  sommes,  le  sieur  Perrot 
a  fait  pratiquer  une  saisie  sur  différents 
immeubles  appartenant  à  la  dame  Bernard, 
par  procès-verbal  de  Thuissier  Etevenard  du 
Russey,  en  date  du  7  septembre  dernier;  que 
le  sieur  Bernard,  mari  de  ladite  dame,  deman- 
deur en  distraction,  soutient  que  cette  saisie 
ne  doit  porter  que  sur  là  nue  proprlétédes  im- 
meubles de  sa  femme,  distraction  faite  de  Tu- 
sufruit  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement 
précité  du  tribunal  de  Besançon,  qui  a  en- 
traîné la  condamnation  du  5  juillet  1875,  que 
la  dette  dont  s'agit  remonte  au  1 0  juillet  1 861  ; 
qu'elle  est  donc,  par  conséquent,  antérieure 
au  mariage  contracté  par  le  sieur  Bernard  et 
la  demoiselle  Constance  Moimin,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre  1862;  qu'il  résulte 
du  même  jugement,  qui  met  le  sieur  Bernard 
hors  de  cause,  que  cette  dette  ne  repose  ni 
sur  un  acte  authentique  ni  sur  un  acte  sous 
seing  privé  ayant  reçu  date  certaine  anté- 
rieure à  ce  mariage  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Bernard,  parleur 
contrat  de  mariage,  passé  le  22  octobre  1862, 
devant  M^  Lesterlin,  notaire  à  Besançon,  ont 
adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  avec  clause  de  séparation  de  dettes  ; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle UIO  du  code  civil,  la  communauté  ne 
peut  être  tenue  des  dettes  mobilières  con- 
tractées avant  le  mariage  par  la  femme  qu'au- 
tant qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique 
ou  d'un  acte  ayant  date  certaine  ;  que,  dans 
le  cas  contraire,  ces  dettes  ne  peuvent  être 
opposées  en  aucune  sorte,  ni  pour  le  capital 


ai  pour  les  intérêts,,  à  la  communauté  qui  est 
réputée  un  tiers  vis-à-vis  du  créancier  de  la 
femme,  antérieur  au  mariage;  que  ce  créan- 
cier peut  seulement  en  poursuivre  le  paye- 
ment contre  la  femme  sur  la  nue  propriété  de 
ses  immeubles  personnels;  qu'il  suit  de  là  que 
le  sieur  Perrot,  n'opposant  pas  au  sieur  Ber- 
nard un  titre  de  sa  créance  ayant  date  cer- 
taine antérieurement  à  son  mariage,  n'a  pu 
porter  aux  droits  du  mari  sur  la  communauté 
et  saisir  la  pleine  propriété  de  la  femme;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  l'usufruit  de  ces 
mêmes  immeubles  sera  distrait  de  la  saisie 
pratiquée  contre  la  dame  Bernard  le  7  sep- 
tembre 1877; 

«  Par  ces  motifs,  etc..  » 

Appel  par  Perrot  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  clause 
de  son  contrat  de  mariage,  du  22  octobre 
1862,  dont  se  prévaut  l'intimé  Bernard,  n'a 
pas  eu  pour  objet  une  translation  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  de  Constance  Monnin, 
sa  femme,  mais  seulement  l'attribution  à  la 
communauté,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun et  pour  faire  face  aux  charges  des  revenus 
des  époux  ;  que,  d'ailleurs,  faute  de  transcrip- 
tion dans  tes  termes  de  l'article  1*"'  de  la  loi 
du  25  mars  1855,  cette  clause  ne  serait,  en 
aucun  cas,  opposable  aux  tiers;  que,  dans 
l'espèce,  il  résulte,  soit  des  constatations  du 
jugement  du  5  juillet  1875,  rendu  contràdic- 
toirement  avec  Bernard  sur  ses  déclarations 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  soit  de  la 
réponse  de  ce  dernier  en  date  du  2i  octobre 
1876  au  commandement  du  9  septembre  pré- 
cédent, que  la  créance  dont  Perrot  poursuit 
le  remboursement  était,  de  l'aveu  de  l'intimé 
lui-même,  antérieure  au  mariage  des  époux 
Bernard;  que  la  double  reconnaissance  de 
cette  antériorité,  émanée  de  Bernard  lui-même, 
répond  suffisamment  aux  conditions  prescrites 
par  l'article  14i0  du  code  civil,  qui  consacre 
un  principe  général  et  qui,  en  proscrivant 
toute  incertitude  sur  cette  antériorité,  n'a  pas 
entendu  en  limiter  la  preuve  à  une  constata- 
tion par  un  acte  authentique  ou  ayant  date 
certaine  ;  qu'il  suit  de  là  que  Perrot  est  fondé 
à  poursuivre  son  remboursement  sur  la  pleine 
propriété  des  immeubles  appartenant  à  la 
femme  Bernard  ;  que  dès  lors,  la  demande  en 
distraction  formée  par  Bernard  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  4  mars  1878.  —  Cour  de  Besançon. 

Ob^biitatiors.  -^  Voy.  Tkoplorc,  Du  contrat  de 
mariage,  lub  «rt.  iiiO,  q««  779,  seq.  (édition  belge, 
p.  SftS);  Dalloi,  Rrpert^f  ▼•  Contrat  de  numage, 
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a««909teq.t  «M»*  Paris,  10  joHI«t  1866  (Joareai, 
tonée  1867.  TabU,  w  Ctmmumauté§9mjugmh,  p.  373). 

13951. 

BHRECISTREMENT.  —  «DEMNITË.  -^  OBUGAtlON 
DE  SOMMES. 

Les  ohligations  ayant  pour  objet  des  sommes  qui 
ont  le  caractère  dHndemnités  rentrent  dans  la 
généraUUdes  termes  de  Tarticle  69,  §  3,  n°  5, 
de  la  loi  du  29  frimaire  an  ynet  sont  sujettes 
au  droit  de  1.50  p.  c. 

Le  droit  de  60  e.  pour  100  francs  établi  par 
V article  69,  §  2,  n°  8,  n'est  applicable  qu'aux 
indemnités  appartenant  à  l'ordre  des  sûretés 
attachées  à  un  contrat,  lorsqu'elles  forment 
Vobjet  de  l'engagement  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  est  liée  principalement.  (Répek- 
TOiiiE,  v<»  Indemnité,  n°"  i  seq.) 

Circulaire  du  ministre  des  finances  du 
28  Juillet  i879,  n^  916,  conçue  comme  suit  : 

«  Tous  actes  contenant  obligations  de 
sommes,  sans  libéralité  et  sans  que  Tobliga- 
tion  soit  le  prix  d'une  transmission  de  meu- 
bles ou  immeubles,  sont  tarifés  au  droit  pro* 
portionnel  de  i  .50  p.  c.  Les  obligations  ayant 
pour  objet  des  sommes  qui  ont  le  caractère 
d'indemnités  rentrent  sans  contredit  dans  la 
généralité  des  termes  deTartide  69,  §  5,n'*5, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  et  il  s'agit  de 
savoir  si  par  exception  elles  sont  tarifées  au 
droit  de  60  centimes  pour  iOOfirancs,en  vertu 
du  {  2,  n^"  8,  de  l'article  69,  dont  la  disposi* 
tion  contient  l'énumération  suivante  : 

tt  Les  cautionnements  des  sommes  et  objets 
«  mobiliers,  les  garanties  mobilières  et  les 
tt  indemnités  de  même  nature. 

«  Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de 
«  celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement, 
«  la  garantie  ou  l'indemnité  aura  pour  objet, 
«  mais  sans  pouvoir  l'excéder.  » 

«  Dans  les  terme  comme  dans  l'esprit  de 
cette  disposition,  les  indemnités  dont  elle 
s'occupe,  de  même  que  les  cautionnements  et 
les  garanties,  appartiennent  à  l'ordre  des 
sûretés  attachées  à  un  contrat  principal  (arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France  des  25  juin 
4875  et  28  juin  1876).  Pour  qu'il  soit  dû  un 
droit  distinct  de  celui  de  la  disposition  prin- 
cipale, il  faut  que  l'indemnité  fasse  l'objet  de 
l'engagement  d'une  personne  autre  que  celle 
qui  est  liée  principalement  ;  il  faut  en  outre 
que  la  personne  qui  a  promis  l'indemnité 
attachée  à  une  disposition  principale,  ne  soit 
obligée  de  la  payer  que  dans  des  cas  prévus 
qui  peuvent  ne  pas  arriver.  Sous  ce  rapport, 
ledit  engagement  a  de  l'analogie  avec  celui  de 
la  caution. 

«  D'après  c%  qaï  précède,  il  y  a  lieu  de 


ranger  parmi  les  actes  sujets  au  droit  de 
1.50  p.  c.  ceux  dont  s^ccupent  les  circu- 
laires du  10  février  1852,  n<>  450,  S  9,  et  du 
9  avril  1856,  h<>  556,  g  4  et  5,  lorsque  les 
sommes  stipulées  ne  sont  pas  payées  comp- 
tant. S'il  y  avait  libération,  il  serait  dû  seu- 
lement le  droit  de  60  centimes  par  100  francs, 
en  vertu  de  l'article  69,  S  ^>  o*"  i^  <le  ^  lo^ 
précitée. 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notariat 
et  de  r Enregistrement.) 

Obsirvatiom.  —  Lef  arréu  préeitéi  dt  la  eoMrde 
r«8Miioa  de  Prasee  des  23  Juia  1875  et  28  J«ki  1876 
sont  rapportés  aa  Journal.  ii«*  19758  (aiMiéel875, 
p.  321)  et  12997  (année  1876,  p.  266)  Les  circulaire* 
dee  10  février  f 8St,  n*  490,  $  9.  et  9  avnl  1«96, 
n«  536,  $$  i  et  5,  ioat  rapportées  daas  la  oiéBat 
Rfcuril.  n«*  53é5  (aooée  1892,  p.  f  47}  et  7346  (année 
1836,  p.  295»  297}.  Voyex  aussi  eassaiioo  belge, 
13  novembre  1873  {ibid.,  n«  12227.  année  1874,  p.  40). 

15952. 

PAYEMENT.  —  REMISE  DU  TITRE.  —  QUITTAliCS. 
—   LIBÉRATION. 

La  remise  du  titre  ou  d'une  quittance  par  le 
créancier  au  débiteur  fait  pleine  foi  de  la  H- 
bération  de  ce  dernier;  et  le  créancier  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  dans  la  suite  qu'il  n'a 
pas  eu  Vintention  de  gratifier  son  débiteur, 
(Répertoire,  v«  Reiuse  de  titre,  n**  1  seq.) 

aJGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  les  piècesdu  procès* 
parties  ouïes  en  leurs  moyens  et  conduslons: 

Attendu  que  l'action  de  la  demanderesse 
tend  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  k 
lui  rembourser  la  somme  de- 1,100  francs 
qu'elle  lui  a  prêtée  dans  le  courant  de  rao- 
née  1872; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  avoir 
réellement  emprunté  la  susdite  somme  de  la 
demanderesse,  mais  qu'il  soutient  que  cette 
dernière  lui  a  fait  remise  de  cette  dette,  et 
qu'à  l'appui  de  son  allégation  il  produit  as 
procès  une  quittance  émanée  de  la  demande- 
resse par  laquelle  celle-ci  déclare  avoir  reçu 
de  lui  le  montant  de  la  somme  prêtée,  ainsi 
que  les  intérêts  Jusqu'au  Jour  du  rembour- 
sement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  li5i  du 
code  civil,  les  obligations  s'éteignent  par  la 
remise  volontaire  qui  en  est  faite  par  le 
créancier; 

Attendu  que  la  remise  gratuite  d'une  dette, 
quoique  étant  une  libéralité,  n'est  pas  soumise 
aux  formes  des  donations  entre- vifs; 

Attendu  que  pour  la  preuve  de  cette  re- 
mise, il  fout  s'en  rapporter  au  droit  oomuMB; 
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Attendu  qoe  la  quittance  émanée  de  la  de- 
manderesse par  laquelle  elle  reconnaît  avoir 
reçu  le  montant  de  la  somme  prét^,  ainsi 
que  les  intérêts,  fournit  la  preuve  complète 
de  la  libération  du  débiteur; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  demande- 
resse soutient  que,  dans  Tespèce,  la  remise 
de  la  dette  est  nulle  parce  que  son  intention 
de  gratifier  le  défendeur  n'est  pas  démontrée; 

Attendu  que  pareille  intention  résulte  suffi- 
samment de  récrit  par  lequel  la  demande- 
resse constate  que  le  débiteur  s'est  libéré» 
quoique,  comme  celui-ci  l'avoue,  aucune 
somme  n'ait  été  remboursée  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  la  de- 
manderesse non  fondée  en  son  action  «  l'en 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  7  février  1879.  —  Tribunal  d'Aude- 
narde. 

OBiuirATieu.  —  Yoy.  Deholomu,  Cours  et  eodi 
ctW«  édit.  belge,  t  XIV,  a««  iS3  et  suir..  p.  ii%  el 
o**43l  el«iiiT..  p.  ili;  Dall«c,  Béptrieire,  ▼•  06/»'- 
gmliotu,  o«  9573  el  saiv.,  et  les  aotoriiés  y  eiléea. 

15953. 

EMRECISTRElfEIiT.  —  PAO  DBO.  —  ADMINISTRA-* 
TION  DBS  PAUVRES.  —  CERTIFICAT  d'iN- 
DIGENCB.  — CONDmOIfS. 

V  arrêté  royal  du  il  août  i  8i  5  n'a  pas  farce  lé-* 
gale  faute  d'avoir  été  publié  avant  la  loi  fon-» 
damentale  de  1815.  V arrêté  rof/al  du  â6  mai 
1824  n'a  pu,  dès  lors,  maintenir  les  bureaux 
de  bienfaisance  dans  un  droU  qu'ils  n'avaient 
pas  légalement.  Ces  administrations  ne  doi" 
vent  être  admises  au  pro  Deo  que  si  elles 
prouvent  leur  indigence  par  un  certificat  en 
due  forme  (1). 

Ce  certificat  doit  réunir,  aussi  bien  à  l'égard 
des  administratians  publiques  qu'à  l'égard  des 
particuliers,  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  royal  du  6  septembre  1814.  L'indi- 
gence n'est  donc  pas  suffisamment  établie,  au 
vcBu  de  l'arrêté  royal  du  âl  mars  1815,  par 
tin  certificat  délivré  par  le  bourgmestre  et 
constatant  que  la  commune  doit  suppléer  par 
des  subaides  à  l'insuffisance  des  ressources  du 
bureauode  bienfaisance.  (Répertoire,  v^  Pro 
DEO.  n  •  1  seq.) 

(I)  L^rrélé  du  4  janvier  1849  dispense  les  certifi<« 
eats  d'indigenee  de  la  formalité  du  visa  du  commis- 
saire  d'arrondissement. 

Le  rappot-t  an  Roi,  sar  lequel  cet  arrêté  est  inter- 
Teno,  eonstate  que  les  formalités  preseriies  par  les 
arrêtés  royaux  des  ôi  août  et  6  septembre  fSii,  et 
notamment  par  Tarticle  3  de  ee  dernier  orrêté,  pour 
obtenir  la  liélivcanee  gratuite  des  passeports  et  des 
aties  de  notoriété,  ont  été  soifiaa  dans  U  suite  poor 


IVGEHSIfT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'une  dis- 
position législative  peut  seule  conférer  le 
bénéfice  du  ;ro  Z)^; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  17  août  1815 
accorde  cette  faveur  aux  administrations  des 
pauvres  en  leurdite  qualité;  mais  que  cet 
arrêté,  n'ayant  pas  été  inséré  au  journal  officiel 
avant  la  promiûgation  de  la  loi  fondamentale 
du  â4  août  1815  qui  a  mis  fin  aux  pouvoirs 
constituants  du  roi  Guillaume,  n'avait  pas,  à 
cette  époque,  force  de  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêté  prémentionné  du 
17  août  1815  n'a  pas  acquis  cette  force  par 
la  publication  qui  en  a  été  faite  en  exécution 
de  l'arrêté  royal  du  51  décembre  1821,  le 
pouvoir  législatif  n'étant  plus  alors  dans  les 
attributions  exclusives  du  roi  des  Pays-Bas, 
et  que  l'arrêté  royal  du  26  mai  1824  n'a  pu, 
dès  lors,  maintenir  les  directions  des  pauvres 
dans  un  droit  qu'elles  n'avaient  pas  légal»^ 
ment  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique du  29  décembre  1870); 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'arrêté  royal  du 
21  mars  1815,  les  indigents  peuvent  être 
admis  à  la  faveur  du  pro  Deo  en  s'adressant 
par  requête  sur  timbre  au  tribunal  devant  le- 
quel l'action  doit  avoir  lieu,  et  en  joignant  à 
la  requête  un  certificat  d'indigence  en  due 
forme  ; 

Attendu  que  la  forme  des  certificats  d'indi- 
gence est  réglée  par  les  arrêtés  royaux  des 
51  août  1814,  6  septembre  1814  et  4  jan- 
vier 1849  (1)  (voy.  dans  la  PAsmoniE  le  rap- 
port au  roi  sur  lequel  ce  dernier  arrêté  est 
intervenu); 

Attendu  qu'aux  termes  de  Farticle  2  de 
l'arrêté  royal  du  6  septembre  1814,  le  certi- 
ficat d'indigence  à  délivrer  par  le  bourgmestre 
doit  être  appuyé  d'une  déclaration  du  percep^ 
teur  des  contributions  constatant  que  les  per< 
sonnes  auxquelles  il  est  délivré  ne  payent 
aucune  contribution  directe,  ou  que  le  mon^ 
tant  de  leurs  impositions  n'excède  pas  la 
somme  de  10  francs; 

Attendu  que  le  certificat  délivré  au  bureau 
de  bienfaisance  demandeur,  le  2  mai  1879, 
par  M.  le  bourgmestre  de  la  commune  de 
Saint-Génois  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
prescrites,  puisqu'il  n'est  pas  appuyé  d'une 

la  déllTranoe  de  tous  les  eertiflcats  de  l'eapêee  dool 
la  proiluelion  préalable  a  été  exigée  pour  l'oblentioa 
de  plusieurs  autres  faeilités  et  exemptions  sueeessi- 
Tement  introduites  en  faveur  des  indigents,  notom^ 
ment  pour  faciliter  ft  ces  derniers  la  passation  ou  U 
rectification  des  actes  de  Téiat  civil,  ainsi  que  ponr 
leur  permettre  de  procéder  gratis  en  Justice.  (Jfon 
fetirdu  iO  janvier  1849,  a»  iO«  p.  Si.) 
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déclaration  du  receveur  des  contributions; 
Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  MM.  les 
juges-commissaires,  et  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Van  Iseghem,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder la  faveur  du  pro  Deo. 

Du  7  juin  i879.  —  Tribunal  de  Courtrai. 

OBHKRVATioifn  —  Suf  le  premier  point,  toy.  conf. 
app.  Gan  i,  V  mai  1856(Pa8ic.  bilcc.  IH36,  p.  1 18); 
app.  Hriucllfs.  38  décembre  1859  {Und.,  1860,  11, 
p.  3H  ei  Jturnal,  d«  8i07.  nniiée  I8H0,  p.  5i);  jug. 
Mulines,  10  février  185^^  (Clobs  el  Bomun  ,  t.  VIII. 
p.  i:^i)\  Ctt«s.  trélge  99  décembre  1870  (Pasic.  bilce, 
I87IJ.  p.5i  etj.uiiiiil.  n»  1 1575,  année  1S7I,  p.  SI). 

CunlrQ:a\»\t.  BruxilU'ft,  6  février  185  ((Pasic.beiok, 
1855,  II,  i<.  55).  Con  ulîcr  :  Bmxat,  Manuel  des 
fabrique»  d*égli*e  v«  Pio  Deo. 

Sur  If  Mcond  i  oinl.  voy.,  m  fen«  contraire,  jug. 
Matines  9  mars  1859  (Cioes  el  Roiijbar.  t.  Vill, 
p.  5i7)i  ReeueU  Cloeê  et  Bow/ean,  t.  XIX.  p.  1011 
tM  /lue. 

13954. 

RESPONSABnJTÉ.  —  NOTAIRE.  —  PRÊT.  — 
HYPOTHÈQUE.  —  IMMEUBLE.  —  EMPRUNTEUR. 
—  NON-PROPRIÉTAIRE. 

Les  notaires  ne  sont  responsables  du  pri^udice 
résultant  pour  le  prêteur  de  la  nullité,  et  même 
de  Vinsuffisance  dis  garantes  hypothécaires 
fournies  par  Vemprunteur,  que  s'ils  se  sont 
chargés  envers  le  préteur  du  placement  des 
fonds  sur  hypothèque.  (Répertoire,  v«  Res- 
PONSABiUTÉ,  n^  65  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  par  acte 
reçu  par  le  notaire  Demalander,  à  Renaix,  en 
date  du  47  mai  i871,  enregistré,  le  deman- 
deur a  donné  à  litre  de  prêt  au  sieur  Louis 
Barroit  et  à  son  épouse  Virginie  Fenault,  cul- 
tivateurs à  EUezelles,  une  somme  de  i,000 
francs  à  l'intérêt  de  5  p.c.  l'an  ; 

Attendu  que,  par  le  même  acte,  les  débi- 
teurs époux  Barroit-Fenault,  pour  sûreté  et 
garantie  du  capital  emprunté  et  des  acces- 
soires, ont  hypothéqué  spécialement  au  profit 
du  demandeur  certains  biens  amplement  dé- 
crits au  prédit  acte,  biens  qu'ils  disaient  leur 
appartenir,  et  dont  lis  produisaient  les  titres 
de  propriété; 

Attendu  qu  au  moment  de  la  constitution 
de  l'hypothèque,  les  époux  Barroit-Fenault 
n*étaient  plus  propriétaires  de  ces  biens  que, 
quelques  années  auparavant,  ils  avaient  ven- 
dus à  un  certain  Jean-Baptiste  Maréchal  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  qu'il 
est  de  principe  que  les  notaires  qui  se  sont 


chargés  du  placement  de  fonds  sar  hypo- 
thèque sont  responsables  du  préjudice  réci- 
tant pour  le  prêteur  de  la  nullité  et  même  de 
l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires 
fournies; 

Attendu  que  ce  principe  ne  trouve  son  ap- 
plication que  lorsque  le  notaire,  au  lieu  de  se 
borner  à  donner  la  forme  authentique  aux 
volontés  des  parties  contractantes,  se  rend, 
pour  préparer  et  conclure  la  convention  elle- 
même,  soit  l'entremetteur  des  deux  parties, 
soit  l'agent  ou  le  mandataire  de  Tune  d'elles; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
n'établit  nullement  que  le  prêt  par  lui  fait  aux 
époux  Barroit-Fenault  ait  été  négocié  par  le 
défendeur; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur, 
pour  établir  que  le  notaire  Demalander  a  agi 
comme  mandataire  ou  agent  d'affaires,  allègue 
que  lui  demandeur  est  presque  complètement 
illettré,  et  qu'il  n'avait  pas  l'aptitude  néces- 
saire pour  négocier  une  affaire  si  importante 
et  examiner  les  titres  de  propriété  invoqués 
dans  l'acte  de  prêt,  et  que  si  le  débiteur 
s'était  adressé  directement  à  lui  demandeur, 
il  se  serait  empressé  de  charger  de  ce  soin  le 
notaire,  à  qui  devait  être  confiée  la  rédaction 
de  l'acte;  que  l'acte  a  été  passé  en  son  al>- 
sence,  et  que  s'il  avait  vu  son  débiteur,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  le  reconnaître  pour 
le  même  individu  qui,  sous  le  faux  nom  de 
Léopold  Fenault,  lui  avait  déjà,  en  4864, 
emprunté  une  certaine  somme  d'ai^nt,  par 
Tintermédiaire  du  notaire  Dhont; 

Qu'il  est,  au  contraire,  constaté  par  l'acte 
notarié  du  il  mai  4871  que  les  débiteurs  Bar- 
roit-Fenault, aussi  bien  que  le  demandeur,  y 
ont  assisté  avec  les  témoins; 

Attendu  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  vrai- 
semblable que  depuis  4874  le  demandeur 
n'aurait  pas  eu  une  seule  fois  l'occaskw  de  se 
rencontrer  avec  son  débiteur,  dont  le  domi- 
cile n'est  pas  fort  éloigné  de  Renaix  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  preuve  con- 
traire, il  faut  admettre  que  l'intervention  du 
notaire  Demalander  dans  l'acte  dont  question 
s'est  bornée  à  constater  les  conventions  con- 
clues et  exécutées  entre  les  parties,  et  que, 
n'ayant  pas  été  le  mandataire  du  demandeur, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  rendre  responsable  aux 
termes  de  l'article  4992  du  code  civil; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  le  demandeur,  pour 
autant  que  de  besoin,  pose  en  fait  avec  offre 
de  preuve  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
témoins  : 

4^  Que  dans  l'acte  passé  entre  lui  et  le  sieur 
Charles  Barroit  devant  le  notaire  Dhont,  à 
Renaix,  le  49  mars  4864,  ledit  Barroit  avait 
pris  le  faux  nom  de  Léopold  Fenault  ; 

2<»  Que  le  demandeur  est  un  vieillard  pres- 
que illettré  et  peu  en  état  de  négocier  par 
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hii-même  un  acte  dn  genre  de  celai  dont  s*agit 
au  procès; 

3"^  Que  Facte  du  47  mai  i87i  a  été  pa^^i 
dans  la  maison  du  demandeur  un  mercredé 
matin  et  en  Tabsence  des  emprunteurs  ; 

Mais,  attendu  que  les  deux  faits  cotés  sub 
n»  i  et  2  sont  Irrelevants  et  que,  fussent-ils 
prouvés,  H  n'en  résulterait  pas  nécessairement 
que,  pour  le  prêt  d'argent  en  quei^tion,  le  dé- 
fendeur a  été  ragent  ou  le  mandataire  de 
Tune  des  parties; 

El,  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  troi- 
sième fait,  qu'aucune  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
des  actes,  sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude  qui 
ne  sont  pas  même  allégués  et  les  exceptions 
prévues  par  les  articles  1547  et  1548  du  code 
civil  qui  n'existent  pas  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  le 
demandeur  non  recevable  ni  fondé  en  son 
action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  51  juillet  1878.  —  Tribunal  d'Aude- 
narde. 

Obsistatioiis.  —  Voy.  jog.  Naroar,  40  décembre 
1877  (Joarnvl,  n-  13665.  année  1878.  p.  357;  et  la 
Bole  d'aotorités  qui  accompagne  cette  dëebioo. 

15955. 

EKREGISTREMENT.  —  MARCHÉ.  —  MANDAT.  — 
RECHERCHE  DE  SUCCESSION.  —  HÉRITIER. 

E9t  passible  du  droit  de  marché,  Code  par  le- 
quel plusieurs  préiendants  à  une  succession 
déclarent  constituer  trois  mandataires  à  l'effet 
de  la  rechercher  et  de  la  recueillir,  avec  sti- 
pulation qu'en  cas  de  réussite  les  mandataires 
auront  droit  au  tiers  du  produit  net  de  la 
succession.  (Répertoire,  v<>  Marché,  n<>»  11 
seq.) 

Plusieurs  personnes,  habiles  à  se  porter 
héritières  de  Jacques  Dubois,  décédé  à  Ba- 
tavia, le  15  décembre  1704,  avaient  déclaré 
commettre  et  constituer  pour  leurs  manda- 
taires trois  personnes  désignées  comme  di- 
recteurs-gérants d'une  société,  à  l'effet  de 
rechercher,  découvrir,  recueillir,  régler  et 
liquider  la  succession. 

Il  était  stipulé  qu'en  cas  de  non-réussite 
dans  leur  g^tion,  le.s  c>onstitués  resteraient 
exclusivement  chargés  de  tous  les  frais,  la 
société  ayant  pris  à  ses  risques  et  périls  toutes 
éventualités  favorables  ou  défavorables;  mais, 
en  cas  de  réussite,  les  constitués  n'en  devaient 
être  passibles  que  pour  un  tiers  et  les  consti- 
tuants pour  les  deux  autres  tiers,  et  les  pre- 
miers avalent  droit  de  partager  le  produit  net 
de  la  succession  dans  la  même  proportion. 
,   Il  a  été  perçu  sur  deux  actes  conçus  dans 


le  sens  de  ce  qui  précède  autant  de  droits  fixes 
de  2  fr.  20  c.  qu'il  y  avait  de  prétendants  dé- 
nommés. Cette  perception  ayant  soulevé  une 
réclamation,  l'administration  a  reconnu  l'exi- 
gibilité de  droit  proportionnel  du  marché. 

Décision  du  51  mai  1879  : 

((  Considérant  qu'apprécié  dans  son  en- 
semble, chacun  des  actes  constitue  un  mandat 
salarié,  auquel  est  applicable  le  tarif  établi 
par  Tartlcle  69,  §  5,  n»  1,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  ;  que  le  caractère  aléatoire  atta- 
ché à  la  rémunération  stipulée  motive  seule- 
ment l'application  de  l'article  16  de  ladite  loi, 
sans  que  la  perception  du  droit  proportionnel 
puisse  être  retardée  sur  un  contrat  qui  n'est 
pas,  dans  son  entier,  subordonné  à  une  con- 
dition suspensive;  qu'il  n'est  pas  contestable, 
au  surplus,  qu'à  l'égard  de  c^  contrat,  tous 
les  constituants,  prétendants  à  une  succession 
ouverte  en  1704,  se  trouvaient,  en  fait,  dans 
une  situation  qui  impliquait  entre  eux  la  né- 
cessité d'un  accord  préalable,  d'une  associa- 
tion do  volontés,  qui  doit  les  faire  regarder 
comme  c^ïntéressés.  » 

OBSBavATiows.  ~  Voyri  déciMon  belge.  13  mai  1863 
(Journal.  n«  9159,  année  iK6i,  p.  334),  et  eassaiioQ 
belge,  i3  ooTcmbre  1873  {ibid  ,  d*  i22i7.  p.  40). 

15956. 

SUCCESSION  (droit  DE).  —  DÉCLARATION.  — 
DÉPÔT.  —  DATE.  —  REGISTRE.  —  FOI  DUE. 
—  LIQUIDATION  DES  DROITS.  —  RECTIFICA- 
TION TARDIVE. 

Le  registre  oit  le  receveur  des  droits  de  succes- 
sion renseigne  le  dépôt  des  déclarations  de 
succession,  a,  par  lui-même  en  vertu  de  la 
loi,  force  et  valeur  comme  authentique,  et 
fait,  par  suite,  pleine  foi  de  la  date  à  laquelle 
le  dépôt  a  été  effectué. 

La  déclaration  est  définitive  et  forme  un  titre 
contre  les  héritiers,  donataires  ou  légataires, 
autorisant  le  préposé  des  finances  à  liquider 
les  droits  dus  d'ajtrès  les  éléments  qu'elle  ren- 
seigne, si  une  déclaration  rectificative  n'a  pas 
été  déjwsée  au  bureau  du  receveur  dans  les 
six  semaines  de  la  déclaration  primitive. 
(RÉPERTOIRE,  V*»  Succession  (Droit  de), 
n«*  265  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  le  sieur 
Benoit  B...  est  décédé  k  Charleroi,  le  26  mai 
1876,  après  avoir,  par  acte  du  notaire  Cornil 
du  21  du  même  moi,  institué  sa  femme  dona- 
taire de  tout  son  mobilier  et  de  l'usufruit  de 
ses  immeubles^  le  surplus  de  sa  succession 
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dtYiiU  être  rtcneiUI  pir  ses  frères,  sœurs  et 
neveux,  ses  héritiers  ab  inteskU; 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé,  daté 
du  22  novembre  1876,  les  donataire  et  tiéri- 
tiers  du  de  a^us  ont  fait  leur  déclaration  pro- 
visoire de  ladite  succession,  pour  se  confor- 
mer à  Farticle  9  de  la  loi  du  27  décembre 
1847;  que  cette  première  déclaration  a  été 
déposée,  au  dire  de  Tadministration  des 
finances  et  ainsi  que  le  signale  le  registre 
spécialement  tenu  à  cet  effet  par  le  receveur 
des  droits  de  succession  du  bureau  de  Cliar* 
leroi,  le  même  jour  22  novembre  ;  d'après 
les  opposants,  le  24  ou  le  25  seulement  de 
ce  mois; 

Attendu  que,  voulant  profiter  de  la  faveur 
de  Tartide  17  de  la  loi  du  17  décembre  1851 , 
les  opposants  ont,  le  5  Janvier  1877,  remis  au 
receveur  des  mêmes  impôts  une  déclaration 
supplémentaire  rectificative ,  qui  réduisait 
Tactif  net  de  la  succession  de  20,000  francs  à 
467  fr.  9  c,  somme  reconnue  non  sujette  aux 
droits  par  les  articles  24,  n«  4,  de  la  loi  de 
1847  et  5  de  la  loi  de  1851; 

Attendu  que,  d'après  une  Jurisprudence 
constante,  la  déclaration  est  définitive  et 
forme  un  litre  contre  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  autorisant  le  préposé  des 
finances  à  liquider  les  droits  dus  d'après  les 
éléments  qu'elle  renseigne,  si  une  déclaration 
rectificative  n'a  pas  été  déposée  au  bureau  du 
receveur  dans  les  six  semaines  de  la  déclara- 
tion primitive; 

Attendu  qu'en  se  basant  sur  ce  principe,  et 
l'acte  du  5  janvier  1877  étant  reconnu  par  lui 
comme  tardif,  le  ministre  des  finances  a  dé- 
cerné, dès  le  l*^**  mai,  à  charge  des  héritiers 
et  donataire  D...,  une  contrainte  déclarée 
exécutoire  le  même  jour  par  le  magistrat 
compétent,  et  signifiée  par  l'huissier  Masuy  le 
17  même  mois,  aux  fins  d'avoir  payement  de 
la  somme  de  1,894  fr.  28  c,  liquidée  par  le 
préposé  en  vertu  de  la  loi  et  conformément  à 
la  déclaration  du  22  novembre  précédent; 

Attendu  que,  par  acte  de  l'huissier  Goffaux, 
du  28  mai  1877,  les  parties  de  M^  Audent 
ont  fait  opposition  à  cette  contrainte  et  ont 
assigné  le  ministre  des  finances,  en  la  per- 
sonne de  son  receveur  à  Charleroi,  pour  voir 
et  entendre  déclarer  non  recevable  et  non 
fondée-  la  contrainte  décernée  ;  par  suite,  la 
voir  annuler  ;  qu'à  l'appui  de  cette  thèse,  elles 
allèguent  : 

1<»  Que  leur  première  déclaration  a  été  par 
eux  déposée,  non  le  22  novembre  1876,  mais 
bien  le  24  ou  le  25  du  même  mois;  qu'ainsi 
le  délai  de  six  semaines  n'expirait  que  lo 
5  janvier,  jour  de  leur  déclaration  rectifi- 
cative ; 

2*^  Que  leur  dernière  déclaration  réduisant 
la  succession  à  une  somme  inférieure  au  mi- 


nlnam  imposable,  la  contrainte  doit  être  an^ 

nulée  comme  étant  sans  objet; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tartide  1517  du 
code  civil,  l'acte  authentique  est  celui  qui  a 
été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  ré- 
digé et  avec  les  solennités  requises;  qu'ainsi» 
d'après  ce  principe,  on  doit  considérer  comme 
authentique  tout  acte  de  son  ministère  dressé 
par  un  fonctionnaire  ou  officier  public,  agis- 
sant en  cette  qualité;  tels  sont  les  procès- 
verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles 
dressés  par  un  notaire,  non  avec  les  formes 
de  la  loi  de  vemtôse,  mais  avec  les  seules  for- 
-malités  prescrites  par  la  loi  du  22  piuviùse 
an  vu,  les  registres  de  l'état  civil,  le  livre- 
journal  et  les  rôles  mentionnant  les  payements 
des  contribuables,  les  écritures  d'un  receveur 
d'octroi  constatant  les  droits  perçus,  les  re- 
gistres de  la  conservation  des  droits  d'hypo* 
thèques,  etc.,  etc.  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  méconnu  et  qu'il 
^st  d'ailleurs  manifeste,  d'après  toute  l'éco- 
nomie des  lois  de  1817  et  de  1851,  sur  les 
successions,  que  c'est  le  receveur  des  droits 
de  succession  dans  le  ressort  duquel  le  défiinl 
a  eu,  dans  le  royaume,  son  dernier  domicile, 
qui  doit  recevoir  et  renseigner  les  déclara- 
tions à  faire,  dans  les  délais  spécialement 
déterminés,  par  les  personnes  assujetties  à 
cette  formalité;  que  le  receveur  est  donc  bien 
le  fonctionnaire  compétent  et  que,  par  suite, 
le  registre  où  il  renseigne  le  dépôt  de  ces 
déclarations  a,  par  lui-même  et  en  vertu  de  U 
loi,  force  et  valeur  comme  authentique; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  opposants 
voudraient,  pour  combattre  ce  caractère  d'au- 
thenticité, se  prévaloir  de  la  disposition  de 
certain  arrêté  royal  du  29  janvier  1818,  qui, 
dans  son  article  5,  enjoint  aux  receveturs  de 
donner  aux  intéresséis  récépissé  pour  con- 
stater la  date  à  laquelle  la  déclaration  a  été 
déposée;  en  effet,  cet  arrêté  n'est,  si  on 
l'examine  attentivement,  qu'une  simple  dispo- 
sition de  discipline  intérieure,  prise  en  faveur 
des  contribuables  et  comme  garantie  vis-à-vis 
des  agents  du  fisc  ;  mais,  simple  acte  du  pou- 
voir exécutif,  il  n'a  de  force  que  pour  autant 
qu'il  soit  conforme  à  la  loi,  et  il  ne  peut  certes 
enlever  aux  registres  du  receveur  des  droits 
de  succession  la  force  que  leur  a  conférée  la 
loi  de  1817;  au  surplus,  les  déclarants  avaient 
incontestablement  le  droit  d'exiger  adminis* 
trativement  ce  récépissé  dont  ils  parlent,  et» 
sils  ne  l'ont  pas  réclamé,  ils  ne  doivent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  du  préjudice  qu'ils 
peuvent  subir  aujourd'hui  par  suite  de  leur 
négligence  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  opposants  se  bor- 
nent à  alléguer  la  fausseté  de  la  date  da 
22  novembre  1876;  qu'ils  n'offrent  pas  de 
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pBOovwr  m  cette  (tuteeté  de  date,  Di  leor  pré» 
tentioii  contraire,  i  laquelle  ils  ne  savent  pas 
mèroe  assigner  une  date  précise  et  certaine  ; 

Attendu  que  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  ce  qu'il  énonce;  que  la  déclaration 
provisoire  ayant  été  déposée  le  22  novembre, 
les  six  semaines  de  délai  accordées  par  Tar- 
tkie  17  de  la  loi  du  17  décembre  1851  expi- 
raient le  5  janvier  suivant;  qu'ainsi  la  décla- 
ration rectificative  du  5  du  même  mois  était 
tardive  et  l'administration  des  finances  était 
fondée  à  procéder  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  en 
observant  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  seconde  objection  des  oppo- 
sants—  que  la  succession  n'est  pas  imposable 
vu  sa  minime  importance —  n'était  recevable 
que  si  la  déclaration  rectificative  eût  été  opé- 
rante et  non  tardive  ; 

Attendu  que  les  opposants  n'ont  sérieuse- 
ment contesté  ni  la  liquidation  des  droits  de 
la  succession  dont  il  s'agit,  ni  l'applicabilité 
de  Tarticle  21  de  la  loi  du  17  décembre  1851  ; 

Farces  motifs,  entendu  M.  Le  Grelle,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 
conformes. 

Déboute  les  demandeurs  de  leur  opposition; 
dit  que  la  contrainte  du  1^  mai  1877  a  été 
bien  décernée  et  qu'elle  sortira  ses  pleins  et 
entiers  effets  ;  en  conséquence,  condamne  les 
opposants  au  payement  i^  de  la  somme  de 
1,894  fr.  28  c,  montant  des  droits  en  prin- 
cipal et  additionnels  régulièrement  liquidés 
sur  la  déclaration  du  22  novembre  1876,  sauf 
aux  héritiers  nus  propriétaires  la  faculté  de 
laisser  en  suspens,  moyennant  caution,  la 
somme  de  1,374  fr.  28  c.  conformément  à 
l'article  20.de  la  loi  de  1817  ;  2<'  des  intérêts 
moratoires  de  ladite  somme  de  1 ,894  fr.  28  c. 
depuis  le  17  mai  1877;  5*^  de  la  somme  de 
145  fr.  71  c,  montant  de  l'amende  é^le  au 
dixième  des  droits  dus  ; 

Condamne  les  opposants  aux  frais. 

Du  10  juillet  1879.  —  Tribunal  de  Char- 
lerol. 

OssERVâTions.  —  Sur  le  premier  point,  voy.  Dbvo- 
LOHtB,  Coure  dé  code  civil,  édition  belge,  t.  XIV, 
D*  557.  p.  404. 

Sur  le  second  poio^  à  rapprocher  do  jugement  da 
tribanal  d^Audentrde  do  \7  Juillet  1878  (Journal, 
n«  13631,  année  1878,  p.  315)  et  de  la  note  qui  le 
soit. 

13937. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  MINUTE.  —  APPORT 


EN    JUSTICE. 


NOTAIRE. 


Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  rapport  au 
greffe  d'un  testament  olographe  déposé  en  Vé- 
tude  d'un  notaire,  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois,  (RÉPERTOIRE,  y^  Testament  olo- 
GiuPHE,  n<»  39  seq.) 


JUêniRfT. 

LE  TRIBUNAL; —  Attendu  que  l'action, 
dans  les  termes  où  elle  est  circonscrite  par 
l'iûournement  des  17,  18  et  ââ  juin  1869, 
tend  au  parta(i;e  et  à  la  division,  entre  tous 
les  héritiers  légaux  et  suivant  leurs  droits 
respectiGs,  de  la  succession  mobilière  et  im- 
mobilière d'Eugène  Franger,  décédé  à  Seneffe 
le  17  Janvier  1869,  par  le  ministère  d'un 
notaire  à  commettre,  et  chargé  de  toutes  les 
opérations  préliminaires  au  partage,  tellea 
que  comptes  et  rapports  à  la  masse  succes- 
sorale des  objets  qui  y  seraient  sujets; 

Attendu  qu'en  réponse  à  cette  demande,  les 
pa  nies  de  M*"  Fay  ayant  opposé  un  testament  olo- 
graphe du  18  octobre  1868  qui,  disaient-elles, 
leur  attribuait  l'entièreté  du  patrimoine  énde 
cujus,  et dontelles avaient  pris  possession,  con-* 
tinuaient-elles,  à  la  parfaite  connaissance  et 
sans  opposition  des  demanderesses,  celles-ci, 
par  acte  du  palais  du  9  mars  1870,  somme* 
rent  leurs  adversaires  d'avoir  à  leur  commu- 
niquer, par  la  vole  du  greffe,  la  minute  du 
prétendu  testament  déposé,  en  vertu  d'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  Charleroi, 
en  l'élude  du  notaire  Gastelain  de  Seneffe, 
comme  aussi  de  tous  actes  relatifs  à  la  liqui- 
dation d'Eugène  Franger; 

Attendu  qu'un  jugement  incidentel  de  ce 
tribunal,  du  3  août  1870,  statua  sur  cette 
demande  de  communication,  et,  faisant  droit 
à  l'offre  des  défendeurs,  leur  ordonna  uni- 
quement de  communiquer,  avec  les  actes  de 
liquidation  dont  ils  se  trouvaient  détenteurs, 
l'expédition  en  due  forme  dudit  testament 
olographe  ; 

Attendu  que,  par  leurs  dernières  conclusions 
des  13  mai  et  27  novembre  1878,  les  partiesde 
W  François  Dupret  persistent  dans  leur  de- 
mande de  partage  et  liquidation  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit:  elles  demandent  acte  de  ce 
qu'elles  dénient  formellement  :  1«  l'existence 
du  testament  olographe,  invoqué  par  les  dé- 
fendeurs ;  2<^  son  écriture  ou  sa  signature  par 
le  de  cujus,  et  elles  réclament  que  le  tribunal 
ordonne  que  les  défendeurs  rapportent,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  code  de  procédure 
civile,  et  avant  qu'il  soit  procédé  au  partage, 
la  preuve  matérielle  de  l'existence  du  testa- 
ment qu'elles  dénient;  qu'il  résulte  du  déve- 
loppement donné  à  ces  conclusions,  dans  les 
plaidoiries,  qu'on  exige  de  nouveau  l'apport 
de  la  minute  du  prédit  testament,  cet  acte 
étant  une  chose  inconnue  et  inexistante  pour 
les  demanderesses,  et  celles-ci  n'étant  nulle- 
ment obligées  d'en  faire  vérifier  judiciaire- 
ment récriture  tant  que  cet  apport  n'aura  pas 
été  ordonné  ; 

Attendu  que  les  points  à  juger  sont  :  A.  de 
savoir  s'il  y  a  lieu,  préliminairement  à  la  déci- 
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8iOD  du  fond,  d*ordonner  rapport  en  Justice 
de  U  minute  du  testament  olographe  dont  il 
s*agit,  rendu  exécutoire  par  l'observation  des 
formalités  légales,  ou,  tout  au  moins,  dlm- 
partir  aux  demanderesses  un  délai  pour  con- 
clure au  fond,  en  rencontrant  les  moyens  et 
arguments  des  parties  de  M*  Fay  ;  B.  si  Fac- 
tion en  partage  et  liquidation  delà  succession 
d'Eugène  Franger  est  recevable  et  fondée; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'apport 
de  la  minute  du  testament,  ou  le  délai  à  ac- 
corder aux  demanderesses  pour  conclure  au 
fond: 

Attendu  que  cette  réclamation  constitue 
une  exception  dilatoire  qui  doit,  pour  être 
recevable,  être  proposée  avant  toute  conclu- 
sion au  fond  ;  qu'elle  n'a  pas  été  produite  dans 
les  conclusions  du  i5  mai  1878,  qui  visent 
directement  le  fond  des  prétentionsdes  parties; 

Qu*au  surplus,  avant  été  une  première  fois 
signalée,  dès  le  25  février  1870,  elle  a  fait 
l'objet  du  Jugement  incidentel  du  3  août  sui- 
vant, qui  est  exécuté  par  les  défendeurs  le 
18  février  4872,  et  auquel  les  demanderesses 
avaient  acquiescé  par  acte  du  palais  du  50  jan- 
vier précédent,  contenant  sa  signification  aux 
défendeurs;  que,  dans  ces  circonstances, 
prétendre  renouveler  cette  même  exigence, 
serait  revenir  contre  une  décision  définitive 
et  ainsi  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  qualité  de 
parties  intéi*essées  n'a  pu  et  ne  pouvait  être 
contestée  aux  demanderesses: 

Attendu,  d'une  part,  que  si  le  Jugement  du 
3  août  1870  ne  les  avait  pas  mises  à  même  de 
prendre  communication  des  dispositions  de 
dernière  volonté  de  leur  oncle,  elles  trou- 
vaient encore,  dans  les  articles  839  et  852  du 
code  de  procédure  civile,  le  moyen  de  récla- 
mer directement  du  notaire,  qui  avait  le  droit 
et  l'obligation  de  la  leur  donner  ou  de  la  leur 
délivrer,  soit  connaissance  dudit  testament, 
soit  son  expédition;  elles  pouvaient  même 
exiger  le  collatîonnement  de  cette  expédition 
avec  la  minute,  et,  en  cas  de  contestation,  en 
référer  au  président  du  tribunal  qui,  dès  lors, 
chargé  de  la  collation,  avait  pouvoir  de  se 
faire  apporter  la  minute  et  de  la  montrer  aux 
parties  de  M""  Dupret; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  23  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  renouvelant  l'arti- 
cle 177  de  l'ordonnance  de  1539,  impose  aux 
notaires  l'obligation  de  donner  connaissance 
aux  parties  des  minutes  des  actes  dont  ils 
sont  dépositaires;  qu'ainsi  les  demanderesses 
avaient  encore,  par  Tapplication  de  cet  arti- 
cle, la  possibilité  de  vérifier  l'état  matériel  de 
la  minute  du  testament  dont  il  s'agit,  en  for- 
çant  le  notaire  dépositaire  de  la  leur  repré- 
senter, et  à  leur  en  laisser  prendre  lecture* 


sauf  à  cet  officier  public  àobsenrer  les  mesures 
qui  lui  paraîtraient  les  plus  convenables  et 
les  plus  propres  à  la  conservation  du  dépôt 
qui  lui  était  confié; 

Attendu  que  l'article  22  de  la  même  loi  de 
ventôse  déclare  expressément  que  les  notaires 
ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  visés  par  la  loi  et  en 
vertu  d'un  jugement  ;  que,  pour  se  conformer 
à  l'intention  expresse  du  législateur,  le  juge 
ne  peut  Jamais  ordonner  aucun  apport  de 
minute  que  dans  les  cas  qui  sont  spéciale- 
ment prévus  et  déterminés  :  tels  le  cas  où  la 
minute  est  arguée  de  faux,  où  elle  doit  servir 
de  pièce  de  comparaison  ;  où  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  vérification  d'une  écriture  ou  d'une 
signature  méconnues; 

Attendu  que  l'espèce  actuelle  ne  verse  dans 
aucun  des  cas  décrits  par  la  loi,  puisque  l'é- 
criture et  la  signature  d'Eugène  Franger 
n'ont  pas  été  formellement  déniées  ; 

Attendu  que  les  parties  de  W  Dupret  ne 
peuvent  d'ailleurs  se  plaindre  de  n'avoir  pu, 
jusqu'ici,  vérifier  la  matérialité  et  la  forme  du 
titre  dont  se  prévalent  leurs  adversaires,  et 
dont  expédition  leur  a  été  communiquée, 
puisque,  de  ce  qui  précède,  il  est  constant  et 
manifeste  qu'elles  ne  peuvent  attribuer  cette 
situation  qu'à  leur  propre  négligence;  que 
c'est  à  cette  seule  négligence  aussi  qu'il  faut 
rapporter  le  peu  de  souci  qu'elles  ont  rois  à 
répondre  aux  conclusions  en  fait  et  en  droit 
qu'on  opposait  k  leur  demande; 

En  ce  qui  con<:erne,  etc.  (sans  intérêt.) 

Far  ces  motifs,  entendu  M.  Legrelle,  suIh 
stitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  les  parties  de 
M«  Dupret  non  recevables  et  non  fondées  en 
leur  demande  d'apport  de  la  minute  du  testa- 
ment olographe  d'Eugène  Franger,  du  18  oc* 
tobre  1865,  ainsi  qu  en  leur  prétention,  etc... 

Dit  pour  droit  que  les  divers  legs  (sans  in- 
térêt). 

Du  13  février  1879.  —  Tribunal  de  Char- 
leroi. 

Obse«tatioii8.  —  Conf.  BitTiPttf,  C<mr$  de  noUtrimt, 
n«  3IH;  DâiLoi.  Rep.,  V*  Obtigat,,  t.  .13,  i».  79R, 
n**  37.^  et  soiv.  Coniré:  CsM.  franc.,  6  jnnHer  I8S0 
(Jourm  du  Palais,  1830,  f,  tf).  Voy.  N*8sé,  Par- 
fait  notaire,  1. 1,  p.  67;  Rotceerts,  Court  dt  nota- 
fiai,  n«  ÎI7. 

13938. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  CONVENTION  SVNAL- 
LAGMATIQUE.  —  DOUBI^  ÉCRIT.  —  MENTION. 
—  NULLITÉ.  —  DÉPÔT  CHEZ  UN  NOTAIRE.  — 
NULLITÉ  COUVERTE.   —  CONDITIONS. 

L*acte  sous  mng  privé  contenant  vne  ampon 
tim  »ynallagmaliquee9tnul  hnqu'U e$i  i 
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fu'U  n'a  été  rédigéqu'en  m  seul  original,  bien 
que  Vacte  parle  la  mention  (fu'U  a  été  dressé 
en  autant  d'expéditions  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct, 

La  remise  offideuse  de  Vunique  original  de  l'acte 
à  un  notaire,  sans  quU  ait  été  dressé  acte  de 
ce  dépôt,  ne  saurait  coumr  la  nullité  en- 
courue, que  dans  le  cas  oii  il  serait  reconnu 
par  toutes  tes  parties  qve  ce  notaire  avait 
fnandat  de  conserver,  dans  l'intérêt  commun, 
la  preuve  de  l'existence  de  la  convention. 

En  conséquence,  celle-ci  est  susceptible  d^étre 
établie,  par  la  production  de  l'acte  irrégutier 
ainsi  déposé,  contre  la  partie  qui  soutient  qu'il 
s'agissait  d'un  simple  projet  de  convention, 
subordonné  à  raccomplissement  par  l'autre 
partie  de  certaines  obligations  non  exéattées, 
(Répertoire,  v*  Acte  sous  seing  privé, 
n~  2  seq.) 

La  cour  a  confirmé  le  Jngement  du  tribunal 
de  première  instance  ée  Namur  du  21  janvier 
1878,  rapporté  dans  ce  Recueil,  année  1879, 
n<^  15700,  p.  54. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n*Bst  pas  con- 
testé que,  sous  la  date  du  19  juin  1877,  il  est 
intervenu  entre  les  parties  un  acte  sous  seing 
privé  par  lequel  elles  déclaraient  s'associer 
pour  rexploitation  d'une  ferme  située  à  Au- 
velais;  qu'elles  conviennent  aussi  que  cet 
acte,  bien  que  portant  la  mention  «  fait  en 
triple  expédition  »,  n'a  été  rédigé  qu'en  un  seul 
original  et  qu'il  a  été  remis,  de  leur  consen- 
tement mutuel,  entre  les  mains  du  notaire 
Chaudron  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  rechercher  si  ce  document  est  un 
acte  parfait  faisant  preuve  de  l'existence  de 
Tassociation; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1525  du 
code  civil,  les  actes  sous  seing  privé  qui  con- 
tiennent des  conventions  synallagmatiques  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct;  qu'il  s'ensuit  que  l'acte 
du  19  juin  1877  est  entaché  de  nullité; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que  la  nullité  serait  cou- 
verte par  la  remise  de  l'acte  faite  au  notaire 
Chaudron  ;  qu'en  effet,  le  dépôt  n'a  été  reçu 
par  cet  officier  ministériel  qu'à  titre  purement 
officieux  et  sans  qu'auinin  acte  ait  été  dressé 
pour  le  constater;  qu'en  admettant  même  que, 
dans  cescirconstances,  le  juge  peut  être  auto- 
risé à  y  voir  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de 
l'article  1525  du  code  civil,  ce  ne  serait  que 
pour  autant  qu'il  fût  rerx>nnu  par  les  deux 
parties  que  le  notaire  avait  mandat  de  con- 


server, dans  leur  intérêt  commun,  la  preuve 
de  l'existence  de  la  société; 

Attendu  que,  loin  que  les  parties  soient  d'ac- 
cord sur  ce  point,  Tint  imé  prétend,  au  contraire, 
que  l'acte  du  19  juin  1877  ne  constitue  qu'un 
simple  projet  de  convention,  et  que  ce  projet 
est  demeuré  sans  effets  par  le  fait  même  de  la 
partie  appelante,  qui  n'a  pu  satisfaire  aux 
obligations  résultant  de  l'acte  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  ces  soutènements  sont  pleine- 
ment justifiés;  qu'il  est  établi,  en  effet,  par 
les  pièces  et  documents  versés  à  la  cause  et 
par  l'aveu  même  des  appelants,  que  ceux-ci, 
contrairement  aux  stipulations  de  l'acte  pré- 
cité, n'ont  point  opéré  le  versement  du  capital 
de  6,000  francs  qu'ils  devaient  apporter  cha- 
cun |)our  former  leur  mise  sociale  ;  qu'ils  se 
trouvaient,  d'ailleurs,  à  la  date  de  cet  acte, 
dans  un  état  d'nisolvabilité  qui  rendait  pour 
^  eux  impossible  l'acomplissement  de  pareille 
obligation; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'induire  de  ces  di- 
verses circonstances,  rapprochées  de  celle  de 
l'inexécution  de  la  formalité  de  rigueur  pres- 
crite par  l'article  1525,  que  l'acte  du  19  juin 
1877,  aux  yeux  des  parties  elles-mêmes, 
n'était  qu'un  acte  imparfait,  qui  ne  devait 
recevoir  d'exécution  que  dans  l'hypothèse  où 
lesappelantseussent  étéen  mesurede  satisfaire 
aux  conditions  qu'il  leur  imposait;  que  c'est 
dans  cette,  prévision  qu'il  a  été  déposé  chez 
le  notaire  susnommé; 

Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent  se 
prévaloir  non  plus  des  déclarations  qui  ont 
été  faites  par  l'intimé  dans  une  procédure 
criminelle  ouverte  à  leur  charge  par  M.  le  juge 
d'instruction  de  Namur;  que  si  l'intimé  a 
reconnu,  dans  cette  procédure,  qu'ils  ont  par- 
ticipé pendant  quelque  temps  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme  qu'il  occupe,  il  a  déclaré, 
d'autre  part,  que  la  société  projetée  n'a  pu 
prendre  naissance,  à  défaut,  parla  partie  appe- 
lante, d'opérer  le  versement  de  ses  apports; 
que  ces  déclarations,  prises  dans  leur  ensem- 
bles, sont  donc  sans  importance  à  la  cause  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent stiffisent  également  pour  faire  rejeter  les 
conclusions  subsidiaires  de  la  partie  appelante 
tendant  à  la  production  de  l'acte  litigieux  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
reconventionnelle,  que  l'intimé  n'a  justifié  de 
l'existence  d'aucun  fait  dommageable  à  charge 
des  appelants;  qu'il  n'est  point  établi  non 
plus  que  l'action  lui  intentée  soit  purement 
vexaloire  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant,  en  ce  qui  touche 
la  demande  principale,  ceux  non  contraires  du 
premier  juge;  rejetant  toutes  conclusions 
contraires  des  parties,  confirme,  quant  à  la 
demande  principale,  le  jugement  dont  est 
appel  ;  émendant  quant  à  la  demande  recon- 
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vêotlonnelle,  la  déclare  mil  fondée  ;  décharge, 
en  conséquence,  la  partie  appelante  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  de  ce  chef 
par  le  premier  juge;  compense  les  dépens  de 
Finstance  d'appel,  à  Texception  toutefois  des 
frais  du  présent  arrêt  et  de  sa  signification, 
lesquels  demeureront  pour  le  tout  à  charge 
des  appelants. 

Du  5  mars  1879.  —  Cour  de  Liège.  — 
2'ch. 

OumvATioRS.  —  Voy.  LâROMBiàts,  sur  l'ari.  1315, 
H»  4S;  Udmirt,  t.  XIX,  n«>  316.  336  et  357;  Diuot, 
▼•  Ohligationê,  n«»  4069  et  suivanU i  ease.  franc.» 
39  mara  1853  (Sia.,  1853. 1.  386 1  D.  P..  1854, 1.  393) 
•l  les  notes  ;  DeiioLOiite.  édit.  Mgt,  t.  XIV,  %•  partie, 
p.  864  ft  suiv.,  qm  441  et  suiv.  — >  Quant  au  dépôt 
de  raeteehrz  un  tiers  quhn'esl  paa  officier  publie, 
Yoy.  Paris.  4  janvier  1877  {Puêie,  françi.,  1877. 
p.  996)  et  la  nolei  DeaoLonii,  loco  tital;  n*  443. 

13959. 

NOTAIRE.     —     CRÉANCK      HYPOTHÉCAIRB.      — 

ESMBOURSBMENT.  —  ACTE  DR  RADIATION.  — 

*  DÉBITKIH. —  INTÉRÊT.  — CHOIX  DU  NOTAIRE. 

Celui  qui  remhourse  au  créancier  le  montaiU  de 
m  créance  a  seul  intérêt  à  la  poisation  de 
Vacte  de  radiation  de  Vinscription  hypothé- 
caire qui  grève  son  immeuble;  il  doit  sup- 
porter les  frais  dudit  acte;  d'est  à  lui  qu'ap- 
partient  le  choix  du  notaire,  (RtPBRTOiRE, 
V*»  Notaire,  n^  44  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  Faction 
du  demandeur  tend  :  i^  à  faire  déclarer  bonnes 
et  valables  les  offres  réelles  faites  le  5  octobre 
dernier  par  Thuissier  Vanderschueren,  ainsi 
que  la  consignation  des  deniers  offerts  ;  en 
conséquence,  faire  déclarer  que  le  demandeur 
est  libéré  ; 

2^  Faire  déclarer  encore  que  la  défende- 
resse est  tenue  de  donner  mainlevée  et  de  con- 
sentir à  la  radiation  de  Tinscription  hypothé- 
caire prise  pour  sûreté  de  sa  créance,  et  ce 
devant  un  notaire  à  désigner  parle  demandeur 
et  aux  frais  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  la  partie  défenderesse  conteste 
au  demandeur  le  droit  de  désigner  le  notaire 
chargé  de  passer  Tacte  de  radiation  dont  il 
s'agit; 

Attendu  que  le  demandeur  a  seul  intérêt  à 
la  passation  de  Tacte  de  radiation,  et  qu'il  est 
seul  à  en  supporter  les  frais  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  avait  le 
droit  de  désiper  le  notaire  chargé  de  passer 
ledit  acte  de  radiation  ; 

Pour  eesmoUfs,  faisant  droit,  déolare  bonq«s 


et  solvables  les  offires  r^les  Mtea  te  ft  octo- 
bre dernier  par  Thuissier  Vandarschneren, 
ainsi  que  la  conséquence  des  deniers  offerts; 

Déclare  le  demandeur  libéré  et  dit  que  les 
frais  des  offres  et  de  la  consignation  seront  i 
la  charge  de  la  défenderesse; 

Condamne  la  défenderesse,  etc. 

Du  19  février  1879.  —  Tribunal  d'Aude- 
narde. 

OBSEavâTiORB.  —  A  rapprocher  d*an  JageaieBl  da 
tribnnal  de  Gannat  du  8  mal  1866,  rapporté  aa 
Jooroal,  n«  10543  (aooée  1867,  p.  55). 

15940. 

CONTRAT  DE  MARUGE.  —  COMMUNAUTÉ  COÎÏ- 
JUGALE.  —  CONVENTION  DE  MARUGS.  — 
DONATION.  —  ACQUÊTS.  —  APPORT.  — 
ATTRIBUTION  AU  SURVIVANT. 

Constitue,  non  une  simple  convention  de  mariagCj 
mais  une  véritable  donation,  la  clause  (Tim 
contrat  de  mariage  qui  attribue  à  Vépoux  sur- 
vivant des  droits  non  seulement  sur  ks  ac- 
quêts, mais  aussi  sur  une  partie  des  apports 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  son 
conjoint,  (Répertoire,  y^  Contrat  pi  ma- 
RUGE,  n®'  60  seq.) 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  -  Attendu  que  la  eoa- 
vention  de  mariage  ou  entre  associés,  prérae 
par  Tarticle  1525  du  code  civil,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  acquêts  ou  bénétlces  produits 
par  la  collaboration  commune  des  époux  ; 

Attendu  que  la  dame  Loyer,  en  vertu  delà 
clause  6  de  son  contrat  de  mariage,  est  attri- 
butaire non  seulement  de  tous  les  bénéfices 
de  la  communauté,  mais  aussi  d'une  mise  de 
2,000  francs  qui  a  été  déflnitivement  versée 
par  son  mari  ;  qu'en  effet,  les  ftiturs  époux, 
aprôs  avoir  constaté  leurs  apports  dans  las 
articles  1^^  et  2  de  leur  contrat,qui  ont  été  de 
2i,000  francs  pour  le  futur  et  25,000  francs 
pour  la  future,  ont  déclaré  :  i^  par  l'article  3, 
former  une  communauté  dans  laquelle  le  pre- 
mier a  mis  2,000  francs  à  prendre  sur  soo 
apport,  et  la  seconde  5,000,  aussi  à  prendre 
sur  son  apport;  2<»  par  l'article  4,  que  le  su^ 
plus  des  apports  leur  demeurerait  propre  et 
serait  repris  à  la  dissohition  de  la  conns- 
nauté  par  celui  des  époux  à  qui  il  appartient 
eumulalivement  avec  les  biens  provenant  de 
successions  ou  de  testaments;  y  par  l'art  8, 
que  la  femme  ou  ses  représentants,  en  renon- 
çant à  la  communauté,  reprendront  la  totalité 
de  son  apport,  même  la  portion  mise  en  eoia- 
aunauté  ;  que  ces  dispôritioni  sont  Mim, 
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prédtes  el  fonBellêmeHt  exclnsiYts  de  It  re* 
prise  par  les  époux  ou  leurs  héritiers  des 
parties  d'apports  mises  en  communauté,  sauf 
Texception  faite  en  faveur  de  la  femme  renon- 
çante; ce  qui  dispense  de  rechercher  si,  dans 
le  cas  de  Tarticle  i5î$  du  code  civil,  la  re- 
prise des  apports  est  toujours  sous-entendue 
à  défaut  de  stipulation  contraire  ; 

Attendii,  d'ailleurs,  que  ni  Tintention  pré- 
sumée des  époux  à  Tépoque  de  leur  contrat, 
nf  rinterprélation  que  la  dame  Loyer  et  ses 
enfants  ont  donnée  à  la  elause  litigieuse  dans 
un  acte  des  51  Juillet-I*'  août  1877,  contenant 
liquidation  des  reprises  et  récompenses,  ne 
sauraient  prévaloir  contre  la  teneur  du  contrat 
de  mariage,  dont  les  diverses  clauses  combi- 
nées ensemble  ne  présentent  aucune  ambi- 
guïté; qu'il  faut  en  conclure  que  l'attribution 
de  toute  la  communauté  faite  au  profit  du 
survivant  par  l'ariicle  6  constitue,  non  une 
simple  convention  de  mariage,  mais  une  vé- 
ritable donation,  soumise  au  droit  de  muta- 
tion de  5  p.  c.  ; 

Attendu  qu'en  vain  la  dame  Loyer  oppose 
au  subsidiaire  qu'il  n'y  aurait  libéralité  que 
pour  les  2,000  francs  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  son  mari,  et  non  pour  les 
bénéfices,  qui  feraient  encore  l'objet  d'une 
simple  convention  de  mariage  ; 

Attendu  que  la  clause  6  du  contrat  de  ma- 
riage ne  se  prête  pas  à  cette  distinction; 
Qu'elle  est  une  dans  sa  formule  et  dans  sa 
isposition,  ce  qui  rend  inadmissible  la  divi- 
sion proposée;  que  non  moins  vainement  elle 
soutient  que,  au  cas  d'indivisibilité  de  la  clause, 
M  serait  le  caractère  de  convention  de  mariage 
qui  devrait  l'emporter  sur  celui  de  donation, 
eu  égard  à  l'importance  beaucoup  plus  consi- 
dérable des  bénéfices  et  en  vertu  de  la  règle 
Ac€e$m>num  cedit  principali; 

Attendu  qu'un  apport  en  mariage  ne  suit 
pas  nécessairement  le  sort  des  bénéfices  de 
communauté;  que  si  2,000  francs  faisant  par- 
lie  de  l'apport  du  mari  sont  demeurés /léfini- 
tivement  acquis  k  la  communauté,  ce  n'est 
pas  à  titre  d'accessoire  des  bénéfices,  mais  en 
vertu  d'une  convention  spéciale  insérée  au 
contrat  ;  que  la  règle  invoquée  ne  peut  donc 
pas  recevoir  dans  la  cause  son  applica- 
tion; 

Attendu  que.  phis  subsidiairement,  la  dame 
Loyer  fait  observer  que,  dans  rhy|>oihèse 
d'une  donation,  la  liquidation  des  droits  de- 
vrait être  rectifiée  en  raison  de  la  réduction 
de  cette  libéralité  k  la  quotité  disponible  ; 

Attendu  que  jusqu'à  ce  moment  aucune  de- 
mande de  réduction  n'a  été  faite  par  les  héri- 
tiers de  feu  Loyer,  qui  ont  seuls  droit  et 
qualité  pour  la  former;  qu'on  ne  saurait  y 
suppléer  ; 

Par  cet  motifs,  etc. 


I      Ihi  24  mai  187».  —  Tribunal  de  Lille. 

!       Obscivatiors.  —  A  rapprocher  des  décfsioos  sol- 

I    TtDirs  et  des  notes  qui  les  accompagnent  :  jugement 

I    Dnnkerqne,  30  juin  1876  (Journal,  n»  13079,  année 

1876.  p.  365);  cass.  franc.,  5  juiUrl  1876  :i6irf.. 

no  15087,  année  1877,  p.  H);  app.  Gand.  7  juillet 

1877  {ibid.,  n»  13376.  année  1877,  p.  358). 

45941. 

ENREGISTREMENT.  —  PARTAGE  DE  SUCCESSION. 
—  LEGS.  —  RAPPORT.  —  BIENS  LÉGUÉS.  — 
ATTRIBUTION.  —  EXCÉDANT  DE  PART. 

Lorsqu'un  legs  est  fait  purement  et  simplement, 
sans  dispense  de  rapport,  rhéritier  légataire 
Qrl'il  le  droit  d'exiger  que  les  choses  léguées 
soient  placées  dans  son  lot  par  voie  d'attri- 
bution? 

Si  la  valeur  des  biens  légués  dépasse  les  droits 
héréditaires  du  légataire  dans  le  lot  duquel  ils 
ont  été  placés,  est-U  dû  un  droit  particulier 
d'enregistrement  sur  la  somme  vasée  dans  la 
masse  du  chef  de  Vexcédaid  d'attribution? 
(RÉPERTOIRE,  V®  Partage  de  succession, 
n<»*  125  seq.) 

Le  testament  de  la  dame  X...  contenait  la 
disposition  suivante  : 

«  Je  veux  et  déclare  donner  à  mon  fils  A...  : 
1<*  la  maison  que  j'occupe  à...  avec  tout  ce 
qui  se  trouvera  dans  la  maison,  au  moment 
de  mon  décès,  meubles,  vins,  argenterie, 
bibliothèque,  excepté  le  linge,  les  dentelles 
et  bijoux,  que  je  laisse  à  mes  filles...  En  outre 
je  donne  à  mondit  fils  la  propriété  d'un  jardin 
à...  Voulant  que  mondit  fils  A...  entre,  le  jour 
de  mon  décès,  en  pleine  propriété  de  ce  que  je 
lui  donne  par  le  présent  testament.  » 

Les  enfants  de  la  dame  X...  ont  procédé  au 
partage  de  sa  succession. 

A...  a  reçu  dans  son  lot  les  immeubles  dé- 
signés dans  le  testament  et  évalués  à  26,500 
francs;  il  lui  a  été  attribué  en  outre  des  meu- 
bles pour  45,955  fr.  7  c;  soit  en 
tout fr.  42,455  07 

Il  n'avait  droit  qu'à  ....  22,424  85 

Soit  en  trop  une  valeur  de .    .  22,028  22 

pour  laquelle  une  somme  égale  est  versée  dans 
la  masse.  Un  droit  de  soulte  a  été  perçu  sur 
cet  excédant  de  part. 

Décision  du  9  mai  1879  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  dissentiment  dans 
la  doctrine  sur  la  question  de  savoir  si,  lors- 
qu'un legs  est  fait  purement  et  simplement, 
sans  dispense  de  rapport,  l'héritier  légataire 
a  le  droit  d'exiger  que  les  choses  léguées 
soient  placées  dans  son  lot  par  vole  d'attri- 
bution et  précomptées,  à  concurrence  de  leur 
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valeur,  sur  sa  part  héréditaire;  qu'il  est  évi- 
dent, toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  de  place  pour 
celle  controverse  quand  le  testateur  a  virtuel- 
lement ou  expressément  manifesté  sa  volonté 
sur  ce  point  ; 

«  Considérant  que,  dans  Tespèce,  la 
dame  X...,  après  avoir  légué  à  son  lils  A... 
certains  biens  meubles  et  immeubles,  a 
ajouté  :  «  Voulant  que  mondit  Uls  entre,  le 
«  jour  de  mon  décès,  en  pleine  propriété  de 
«  ce  que  je  lui  donne  par  le  présent  lesta- 
«  ment  »; 

((  Considérant  que,  par  ces  dernières  ex- 
pressions, la  testatrice  a  formellement  conféré 
à  son  héritier  un  droit  exclusif  et  irrévocable 
de  propriété  sur  la  totalité  des  objets  qu'elle 
lui  a  légués  sans  clause  de  préciput;  que  ces 
objets,  dès  lors,  devaient  nécessairement  faire 
partie  des  biens  de  sa  succession  que  ledit 
héritier  avait  à  recevoir  pour  être  rempli  de 
sa  portion  légale  ; 

((  Considérant  que,  dans  cet  ordre  d'idées 
adopté  par  la  testatrice,  Théritier  était  tenu  à 
effectuer  le  rapport  de  son  legs  en  moins  pre- 
nant dans  la  mesure  de  ses  droits  héréditaires 
et  en  numéraire  pour  le  surplus  ; 

((  Considérant  que  la  remise  de  ce  numé- 
raire dans  la  masse  de  la  succession  et  son 
attribution,  en  termes  de  partage,  aux  héri- 
tiers autres  que  le  légataire,  ne  donnent  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier.  »  (Voy.  Cire, 
du  50  mars  1878,  n«  894,  §1,3*  espèce.) 

(Extrait  du  MonUeur  du  Notariat 
et  de  r Enregistrement.) 

OBSBaTiTioRS.  ~  Lt  circulaire  précilée  du  30  mars 
1878.  0*  894.  $  I,  est  rapportée  au  Journal,  n*  13519 
(année  1878.  p.  167). 

Les  rédacleur^  du  Aioniieurdu  Notariat  font  suivre 
la  présente  décision  des  obiervaiions  suivantes  : 

«  M.  Demolombi.  I.  Vlil,  p.  347.  n»  303,  expose  la 
controverse  à  la(|uelle  a  donné  lieu  le  rapport  des 
legs  qui  iront  psis  été  faits  par  préeiput  :  les  choses 
léguées  doivrnl-elies  être  placées  Jan»  le  loi  dn  l'hé- 
ritier qui  les  obtiendrait  ainsi  pur  voie  d^utlributiun, 
CD  les  pré«'oniptani  sur  su  part  héré  liiaire? 

•  D'après  certains  auteurs,  l'oblig  «tion  du  rapport, 
en  ce  qui  concerne  les  legs»  a  pour  effet  de  neutraliser 
complet rmcnt  lu  disposition  testamentaire  qui  est  ù 
considérer  comme  non  avenue.  M.  Laurlut,  t.  X, 
n*  6.5i,  partage  cette  opinion. 

«  Une  deuxième  opinion  admet  ratiribulion  de  la 
chose  l(^guée  par  voie  d'imputation.  Elle  s'appuie 
sur  l'intention  pré>umée  du  testateur,  qui  ne  peut 
être  considéré  comme  n'ayant  rien  fait  du  tout  em 
léguant  des  biens  déterminée  à  son  héritier.  (Tao* 
PL0R6.  Donat.  et  test,,  1.  II.  n«881.) 

«  Enfin,  d'après  une  troit^ième  opinion,  qui  est 
celle  de  M.  Demolombi!,  l'hérit'.er  sera  fondé  6  de- 
mander que  la  chose  à  lui  léguée  soit  comprise  dans 
son  lot  et  précomptée  sur  sa  part  héréditaire  dans  le 


cas  où  le  rapport  peut  se  faire  en  noint  preatsl,  i 
qu'il  n'y  sera  pas,  au  eonlraire,  fondé,  dans  le  cas 
où  le  rapport  doit  ^e  faire  en  nature.  {\oy.  GAasiiB, 
n««  13535,  1,  et  13582.)  > 

i3942. 

INVENTAIRE.  —  CONCOURS  DE  DEUX  NOTAIRES. — 
GARDE  DE  LA  MINUTE.  —  RÈGLEMENT. 

JE'»  matière  d'inventaire^  la  minute  doit  être  at- 
tritmée  au  notaire  qm  a  le  plus  d'intérêt  à  ia 
conservation  et  à  la  rédaction  de  Pacte. 

Les  rèfilements  des  chambres  notariales,  portant 
qu'en  cas  de  concours  de  deux  notaires  ù  la 
rédaction  d'un  acte^  c'est  le  plus  ancien  qui  a 
droit  à  la  garde  de  la  minute,  n'ont  en  vue  que 
les  intérêts  des  notaires  entre  eux  ou  tis-à^ 
de  leurs  clients,  mais  ne  peuvent  statuer  sur 
les  intérêts  des  parties  figurant  à  ces  actes. 
(Répertoire,  v^  Inventaire,  n^  14  seq.) 

La  dame  Guillet  ayant  formé  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps,  il 
fut  procédé  à  l'inventaire  des  valeurs  appar- 
tenant aux  époux,  et  ce  par  deux  notaires 
choisis  par  chacune  des  parties. 

Question  de  savoir  lequel  de  ces  deux  no- 
taires aurait  la  garde  de  la  minute  ;  le  sieur 
Guillet  prétendait  que  c'était  à  son  notaire, 
comme  le  plus  ancien,  que  revenait  la  déten- 
tion de  lacté;  la  dame  Guillet  soutenait 
qu'étant  plus  intéressée  que  son  mari  à  la 
confection  de  Finventaire,  la  minute  devait 
être  attribuée  à  son  notaire. 

Le  ii  février  1879,  le  président  du  tribu- 
nal d'Auxerre,  siégeant  en  référé,  rendit  l'or- 
donnance suivante  : 

«  Nous,  président  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  urgence  à  dresser  rin- 
ventairedont  il  s'agit; 

((  Au  principal,  nous  renvoyons  les  parties 
à  se  pourvoir,  et  cependant  dès  à  présent  et 
par  provision  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arUcle  955 
du  code  de  procédure  civile,  lorsque  les  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix  d'un  on 
de  deux  notaires  chargés  de  procéder  à  uo 
Inventaire,  il  appartient  au  président  du  tri- 
bunal de  nommer  un  nouire  et,  par  suite,  de 
désigner  celui  des  deux  notaires  qui  conser- 
vera la  minute  ; 

((  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  pareille 
matière,  que  la  minute  d'un  acte  doit  être  at- 
tribuée au  notaire  qui  a  le  plus  d'Intérêt  ^U 
consenation  et  à  la  rédaction  de  l'acte,  et  que 
c'est  seulement  dans  l'hypothèse  où  l'intérêt 
des  parties  pourrait  être  égal  que  le  notaire  le 
plus  ancien  doit  au  privilège  de  celte  ancien- 
neté la  détention  de  la  minute; 

tf  Que  ve  principe  est,  du  reste,  reconnu 
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par  le  règlement  de  la  chambre  des  notaires 
d*Auxerre  et  de  Paris  ; 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  demande 
en  séparation  de  corps  a  été  formée  par  la 
femme; 

«  Que  c'est  elle  qui  a  fait,  en  vertu  de  Tau- 
torisation  du  juge,  apposer  les  scellés  pour 
assurer  la  conservation  de  toutes  les  valeurs 
de  la  communauté,  le  partage  de  ces  valeurs 
dans  leur  intégralité  et  le  recouvrement  de  ses 
reprises,  dans  le  cas  où  sa  demande  en  sépa- 
ration serait  admise  ; 

«  Que  c'est  sur  la  réquisition  et  à  la  re- 
quête de  la  femme  que  Finventaire  doit  avoir 
lieu; 

«  Que  le  rôle  de  la  dame  Guillet,  au  point 
de  vue  de  Tinstance  engagée,  est  actif,  taodis 
que  celui  du  mari  est  passif; 

«  Qu'il  y  a  avantage  pour  elle  à  ce  que 
rinventaire  soit  promptement  terminé,  et  à 
ce  que  sa  minute,  lorsqu'il  sera  dressé,  soit 
toujours  à  sa  disposition  pour  être  consultée 
par  elle; 

«  Que  les  considérations  qui  précèdent  dé- 
montrent que  l'intérêt  de  la  femme,  relative- 
ment à  la  conservation  et  à  l'attribution  de  la 
minute,  est  supérieur  à  celui  du  mari  ; 

((  Par  ces  motifs,  dit  que  la  garde  de  la 
minute  appartiendra  au  notaire  de  la  femme  ; 

«  Ordonne  l'exécution  de  la  présente  sur 
minute,  nonobstant  appel.  » 

Appel  par  le  sieur  Guillet,  qui  soutint  que, 
d'après  les  règlements  des  chambres  nota- 
riales, en  cas  de  concours  de  deux  notaires  à 
la  rédaction  d'un  acte,  la  minute  devait  en  être 
remise  au  notaire  le  plus  ancien. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  considérant  en  outre  que 
les  règlements  des  chambres  notariales  n'ont 
en  vue  que  les  intérêts  des  notaires  entre  eux 
ou  vis-à-vis  de  leurs  clients,  et  n'ont  d'autre 
but  que  d'éviter  des  compétitions  ou  des  dé- 
bats peu  en  rapport  avec  la  dignité  et  l'hono- 
rabilité du  corps  notarial,  mais  ne  statuent  et 
ne  peuvent  statuer  sur  les  questions  portées 
devant  l'autorité  judiciaire  et  qui  s'agitent 
entre  les  justiciables  en  dissentiment  sur  le 
choix  d'un  nouire,  et  qui  ont  des  intérêts 
différents; 

^Considérant,  en  droit,  que  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir,  le  juge  du  référé  n'est  tenu 
que  de  consulter  l'intérêt  des  justiciables  ou 
celui  d'une  bonne  administration  judiciaire, 
et  peut  décider,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  quel  est  le  notaire  à  qui  doit  être 
confiée  la  garde  de  la  minute  de  l'inventaire, 
et  considérant,  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de 

Année  1879. 


première  instance  a  fait  une  sage  appréciation 
des  faits  du  procès  ; 
Confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  21  mai  1879.  —  Cour  de  Paris. 

Obscitatiors.  —  Voyez  l'arrêt  d«  la  coor  de 
Brazelles  du  11  juillet  i876  (Journal,  ii«  13135, 
année  4877.  p.  48)  et  la  note  d'autorités  qui  raeeom- 
pogne  {ihid.^  p.  49). 

15943. 

DISPOSITIONS  ENTRE-VU'S  ET  TESTAMENTAIRES. — 
IXGS.  —  ARTICLE  1100  DU  CODE  CIVIL. 
—  PERSONNES  INTERPOSÉES.  —  ENFANTS  NA- 
TURELS. 

V article  1100  (^tf  code  civil  comprend  au  nom- 
bre  des  persùfines  réputéâ  personnes  interpo- 
sées les  enfants  naturels  de  run  ou  de  Vautre 
des  nouveaux  conjoints.  (Répertoire,  v®  Dis- 
positions   ENTRE-VIFS    ET    TESTAMENTAIRES 

n««  52  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  dans  l'ar- 
ticle 1100  du  code  civil,  les  enfants  issus  d'un 
autre  mariage  sont  opposés  uniquement  aux 
enfants  communs  ou  nés  du  nouveau  ma- 
riage; 

Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  com- 
prendre parmi  les  personnes  présumées  in- 
terposées les  enfants  naturels  des  nouveaux 
conjoints; 

Qu'à  défaut  de  l'interprétation  extensive  de 
l'article  1100,  on  place  les  enfants  naturels 
dans  une  position  plus  favorable  que  les  en- 
fants légitimes,  ce  qui  est  contraire  à  la  vo- 
lonté reconnue  du  législateur; 

Qu'en  effet,  d'après  l'article  1100  du  code 
civil,  les  enfants  légitimes  sont  incapables  de 
rien  recevoir  dft  conjoint  de  leur  père  ou  mère 
remariés,  et  qu'à  moins  de  déclarer  que  les 
enfants  naturels  sont  également  atteints  par 
cet  article,  on  leur  accorde  des  droits  dont 
sont  formellement  privés  les  enfants  lé^- 
times; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  le 
premier  demandeur  doit  être  regardé  comme 
une  personne  interposée,  en  vertu  de  la  se- 
conde disposition  de  l'article  1100,  puisqu'au 
moment  de  la  confection  du  testament,  la  se- 
conde demanderesse  se  trouvait  être  son  béri- 
tière  présomptive  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  déclare  le 
demandeur  non  recevable  en  son  action  et  le 
condamne  aux  dépens  de  l'instance. 

Du  12  mars  1879.— Tribunal  d'Audenarde. 

Obsbrvâtioiis.    —    Voy.  Thoplonc,  Donations  et 
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teitamfn$9,  sub  «rt.  i|00,  q*  2754  {é4it,  belge.  H, 
p.  504)  ;  Dalloz,  Bépert,,  jo  Pispoiitioni  entre-vift 
et  leêtamentaireêf  q<»  957. 

15944. 

NOTAIRE^  —  COUHEaÇANT. —  PRÊTS  D'ARGENT. 
—  BILLETS  A  ORDRE  CAUSÉS  YALEUR  EN  MAR- 
CHANDISES. 

Le  notaire  qui,  en  violation  des  devoirs  de  sa 
profession,  pose  habituellement  des  actes  de 
commerce  j  devient  commerçant  et  peut,  comme 
tel,  être  déclaré  en  faillite. 

Toutefois,  ne  sont  vas  des  actes  de  commerce  des 
prêts  d'argent,  faits  pendant  plusieurs  années 
par  un  notaire  et  même  en  certain  nombre 
chaque  année,  à  Vaide  de  fonds  empruntés, 
s'il  résulte  des  c^constances  que  ces  avances 
lui  ont  été  inspirées  bien  moins  par  une  pensée 
de  spéculation  commerciale  que  par  f  espoir 
de  relarder  sa  chute,  en  conservant  un  certain 
prestige  et  d'étendre  sa  clientèle  notariale 
parmi  ceux  à  qui  les  avances  étaient  faites. 

Mais  si,  pendant  plusieurs  années,  un  notaire 
crée  chaque  année  un  certain  nombre  de  bUlets 
à  ordre  causés  a  valeur  en  marchandises)), 
ils  peuvent  suffire  pour  lui  imprimer  la  qualité 
de  commerçant. 

Dans  ce  cas,  il  lui  incombe,  pour  échapper  à 
cette  qualification  et  à  ses  conséquences  juri- 
diques, de  prouver  que  les  bUiets  ainsi  cau- 
sés ont,  en  réalité,  une  cause  étrangère  au 
commerce,  (Répertoire,  V  Notaire,  n***  150 
seq.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Au  fond; 

Attendu  que  les  fonctions  notariales  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  notaire,  au  mépris  de 
la  loi  et  en  violation  des  devoirs  de  sa  pro- 
fession, pose  habituellement  des  actes  de 
commerce  et  devienne  ainsi  un  commerçant 
soumis  aux  lois  sur  les  faillites  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  appréciant 
les  circonstances  de  la  cause,  a  décidé  que 
rappelant,  ex-notaire  à  Alost,  aujourd'hui 
fugitif»  exerçait  des  actes  qualifiés  commer- 
ciaux par  la  loi  et  en  faisait  sa  profession 
habituelle; 

Attendu  qu'il  est,  dès  ores,  établi  au  procès 
que,  tout  au  moins  le  19  mars  1879,  date  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  l'appelant 
avait  cessé  ses  payements  et  que  son  crédit 
se  trouvait  ébranlé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
savoir  s'il  était  réellement  commerçant,  il  est 
également  établi  : 

l^"  Qu'au  cours  des  dernières  années,  l'ap- 
pelant a  reçu  d'un  grand  nombre  de  personnes, 


à  ses  risques  et  périls,  des  sommes  d'aiigeat, 
toujours  réexigibles  après  un  avertissement 
donné  un  ou  deux  mois  à  l'avance,  et  à  raison 
desquelles  il  s'obligeait  à  payer  un  intérêt 
variant  de  4  à  4  1/2  p.  c.  ; 

S""  Que,  jusqu'à  la  fin  de  1877,  il  a  Cdt 
successivement  quelques  achats  d'immeubles 
et  quelques  placements  sur  hypothèque,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  d'une  partie  des 
sommes  empruntées; 

5''  Qu'il  se  livrait  à  des  dépenses  excessives, 
dépassant  de  beaucoup  ses  ressources,  au 
point  qu'il  a  laissé  un  déficit  que  les  curateurs 
évaluent  au  chiffre  de  5  à  40U,000  francs; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ces  faits  que, 
tout  au  moins  dans  une  large  mesure;  ses 
emprunts  n'avaient  point  une  destinatioR 
commerciale,  mais  servaient  soit  à  maintenir 
ses  clients  dans  une  fausse  sécurité  à  l'aide 
de  ses  achats,  soit  à  réparer  momentanément 
le  désordre  de  ses  affaires  personnelles; 

Attendu,  néanmoins,  que  les  intimés  sou- 
tiennent et  que  le  premier  juge  a  décidé  que 
l'appelant  a  fait  des  prêts  d'argent  en  nombre 
plus  grand  encore  que  celui  de  ses  propres 
emprunts,  quoique,  à  la  vérité,  pour  des  som- 
mes moindres,  et  ce  à  l'intérêt  de  5  p.c;  que 
cette  manière  de  traiter  formait  une  habitude 
constante,  inspirée  par  l'esprit  de  lucre,  eo 
sorte  que  l'appelant  s'offrait  notoirement  an 
public  comme  se  livrant  à  des  opérations  de 
banque  ou  à  une  entreprise  d'agence  d'al^ 
faires  ; 

Mais,  attendu  que  ces  prêts  ne  portaient 
que  sur  des  sommes  très  modiques,  descen- 
dant fréquemment  au-dessous  de  100  francs 
et  dépassant  rarement  500  francs  ;  que  lear 
montant  annuel  n'atteignait  souvent  pas 
5,000  francs,  et  que,  pendant  l'année  la  plus 
forte  (1877),  il  n'a  pas  dépassé  20,000  fr., 
tandis  que,  pour  la  même  année,  celui  des 
emprunts  s'est  élevé  à  72,000  francs;  que  le 
nombre  des  emprunteurs,  presque  touioura 
inférieur  à  vingt  par  an,  ne  s'est  élevé,  en 
1877,  qu'à  septante  environ,  soit  moins  de  six 
par  mois  ;  que  l'intérêt  stipulé  au  profit  de 
l'appelant  ne  dépassait  jamais  5  p.  c,  sans 
aucuns  frais  de  banque  ou  de  commission; 
qu'il  a  levé  lui-même  de  fortes  sommes  à  l'in- 
térêt de  5  p.  c,  tandis  que,  dans  son  compte 
avec  le  banquier  De  Coene,  il  ne  lui  éLalX 
bonifié  sur  ses  avances  qu'un  intérêt  de 
2  fr.  50  c.  p.  c.  ; 

Attendu  qu'en  admettant  les  calculs  les  plus 
larges,  le  bénéfice  réalisé  sur  la  différence 
des  intérêts  était  absolument  nul  et  que,  pen- 
dant l'année  la  plus  forte,  alors  même  qu'on 
ferait  abstraction  des  diverses  causes  de  perje 
ou  de  réduction,  ce^bénéfice  n'aurait  pas  po 
s'élever  à  200  francs; 

Attendu  que  ces  circonslancesi  mises  en 
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rapport  avec  les  fooctions  de  rappelant,  dé*- 
montrent  que  Tensemble  des  opérations  pré- 
rappelées lui  étaient  inspirées,  bien  moins 
par  Tesprit  de  spéculation  commerciale,  que 
par  le  double  espoir  de  retarder  sa  chute,  en 
conservant  un  certain  prestige,  et  d'étendre, 
à  tout  hasard,  parmi  cette  nombreuse  classe 
de  personnes  auxquelles  il  faisait  de  petites 
avances  d'argent,  ses  relations  et  sa  clientèle 
notariales; 

D'où  suit  cpe  le  fait  n*»  1,  tel  qu'il  est  allé- 
gué par  les  intimés,  est  dès  à  présent  con- 
trouvé  et  que  la  preuve  offerte  en  serait 
frustratoire  ; 

Attendu  qu'en  i876,  i877  et  1878,  l'appe- 
lant a  créé  plusieurs  billets  à  ordre,  causés  : 
valeur  en  marchandises;  que,  notamment,  pour 
l'année  1878,  les  billets  de  cette  nature  versés 
au  dossier  s'élèvent  à  huit,  dont  les  deux  plus 
récents,  h  90  jours,  et  pour  l'import  total  de 
6,000  francs,  ne  remontent  qu'au  5  novem- 
bre, soit  à  moins  de  cinq  mois  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  ces  billets,  que  la  loi  répute 
acte  de  commerce,  indépendamment  de  la  pro- 
fession de  leur  auteur,  suffisent,  par  leur  nom- 
bre et  leur  importance,  pour  constituer,  dans 
le  chef  de  l'appelant,  l'habitude  prévue  par 
l'article  1^  de  la  loi  du  15  décembre  1872; 

Attendu,  toutefois,  que  celui-ci  allègue, 
avec  offre  de  preuve,  certains  faits  cotés  ci- 
dessous  et  qui,  pris  dans  leur  ensemble,  peu- 
vent être  tenus  pour  pertinents  et  concluants, 
surtout  si  d'autres  circonstances,  qui  seraient 
produites  en  termes  de  preuve  contraire,  n'en 
viennent  point  modifier  la  portée  au  point  de 
vue  de  la  contestation  ; 

Attendu  que  les  intimés,  dans  une  conclu- 
sion subsidiaire,  soutiennent  que  pendant 
plusieurs  années  et  jusqu'au  jour  de  sa  fuite 
l'appelant  a  fait  le  commerce  de  graines  de 
Un,  offrant  de  prouver  certains  faits  et  circon- 
stances ci-dessous  cotés  et  qui,  pris  dans  leur 
ensemble,  peuvent  être  tenus  pour  pertinents 
et  concluants  dans  la  cause; 

Attendu  que  les  faits  respectivement  allé- 
gués sont  déniés  et  qu'il  échet  d'en  donner  la 
preuve  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Lameere,  confirme  le 
jugement  à  quo  en  tant  qu'il  a  déclaré  rece- 
yMe  l'intervention  de  Daens,  etc.;  statuant 
entre  toutes  les  parties,  met  ledit  jugement  à 
néant  pour  le  surplus  ;  émendant,  dit,  pour 
droit,  que  les  emprunts  et  prêts  d'argent  faits 
par  l'ex-notaire  De  Vriendl,ne  constituent  ni 
des  opérations  de  banque,  ni  une  entreprise 
d'agence  d'affaires,  ni  aucune  autre  opération 
de  nature  commerciale  ; 

Et,  avant  de  statuer  plus  avant  sur  le  mé- 
rite de  Topposition  de  l'appelant,  autorise 


celui-ci  à  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 
témoins  compris  et  sauf  la  preuve  contraire  : 
1^  que  tous  les  billets  ou  promesses,  sans 
exception,  souscrits  ou  acceptés  par  l'appe- 
lant en  1877  et  1878  ou  antérieurement,  et 
produits  actuellement  contre  lui,  ont  une 
cause  entièrement  étrangère  au  commerce  et 
n'ont  été  tirés  ou  souscrits  que  par  complai- 
sance pour  des  clients;  2«  que  rengagement 
accepté  par  hii  pour  Van  Wezemael  n'a  été 
accepté  que  par  complaisance  pour  ce  der- 
nier ; 

Autorise  pareillement  les  parties  intimées 
à  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris  et  sauf  la  preuve  contraire  :  1*^  que, 
depuis  plusieurs  années  et  jusqu'au  jour  de  sa 
déclaration  de  faillite,  l'appelant  vendait  des 
graines  de  lin  à  ses  fermiers,  à  ceux  du 
comte  Goxnet,  ainsi  qu'aux  clients  ou  étran- 
gers qui  voulaient  lui  en  acheter;  2°  que  les 
graines  étaient  commandées  par  Van  Weze- 
mael à  la  maison  G.  Olieslager,  à  Anvers,  qui 
les  envoyait  à  l'acheteur  et  disposait  sur  lui  ; 
que  cehii-ci,  après  les  avoir  nettoyées,  en 
vendait  une  partie  à  domicile  et  pour  son 
compte,  et  en  envoyait  une  autre  partie  chez 
l'appelant,  lequel  la  vendait  et  touchait  le 
prix  des  ventes;  5*»  qu'après  chaque  cam- 
pagne, il  réglait  avec  Yan  Wezemael,  à  qui  il 
remettait  le  prix  des  ventes,  déduction  faite 
de  la  moitié  des  bénéfices;  4^  que,  n'ayant  pu 
régler  son  compte  à  la  fin  de  1877,  Yan  We- 
zemael proposa  à  la  maison  Olieslager  de 
présenter  à  llacceptation  de  De  Yriendt  la 
traite,  versée  au  dossier,  de  l'import  de 
1,805  francs  ;  5^  que  ce  dernier  a  réellement 
payé  cette  traite,  à  valoir  sur  ce  qu'il  devait 
a  Van  Wezemael  pour  les  causes  susmen- 
tionnées ; 

Ordonne  que  lesdits  témoins  seront  enten- 
dus à  l'audience  du  i juillet  prochain...,  pour, 
après  leur  audition,  être  par  les  parties  con- 
clu et  par  la  cour  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Dépens  réservés. 

Du  19  juin  1879.  -—  Cour  de  Gand. 

Observatiohs.  —  Sur  le  premier  point,  yoy.  Namck, 
Codtde  commerce  revùé,  l.  I,  d«  28,  et  les  autorité* 
qu'il  cite;  Douai,  i  juin  1849  (D.  P.,  IS50,  5.  327  et 
Journal,  n^  5053);  cass.  franc.,  9  août  1849  {ibid,^ 
f8i9, 4,  207).  Voy.  aussi  Rptgbirts,  Commentaire  de 
la  loi  du  25  venlôte  an  xi,  n»  1221. 

Sur  ie  second  point,  voy.  Namdb,  Code  de  commerce 
revisé,  t.  I«  n«  27,  p.  27,  et  compar.  Caen,  iO  août 
1857  (Su.,  1858,  2,  414,  et  Journal,  année  1858, 
Table,  v»  Notaire,  p.  417).  Voy.  ausai  Bruxelles, 
25  mai  1861  (Pasic.,1861,  II,  330). 
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13945. 

TIMBRE.  —  LOI  DU  28  JUILLET  1879.  —  EXÉCU- 
TION.—  VISA.  —  EXPÉDITIONS.  —  ACTE  A  LA 
SUITE.  —  RÉPERTOIRE.  —  BORDEREAUX. 

Dépêches  des  10  août,  8  et  10  septembre  1879, 
statuant  sur  certaines  difficultés  d^application 
que  soulève  Vejcécution  de  la  loi  du  28  juillet 
1879.  (Répertoire,  v«  Timbre,  n<»"  lOseq.) 

La  loi  du  28  juillet  1879,  exécutoire  depuis 
le  1*^'  septembre,  a  soulevé  quelques  difficultés 
d'application,  auxquelles  Tadministration  a 
4onné  les  solutions  que  nous  nous  empres- 
sons de  publier. 

«  L  Les  feuilles  employées  à  des  actes 
portant  une  date  postérieure  au  51  août,  mais 
qui,  à  cause  de  leur  longueur,  ont  dû  être 
commencés  avant  cette  date,  peuvent  être 
visées  pour  timbre  supplémentaire.  (Dép.  du 
10  août  1879.) 

«  II.  11  n'y  a  nulle  difficulté  d'appliquer  la 
circulaire  du  22  juin  1870  (n»»  1215,  Monit. 
not,,  et  7258,  Reci  gén,)  à  la  perception  du 
droit  de  timbre  en  ce  qui  concerne  les  actes 
prévus  aux  §§  a  et  2»,  sans  tenir  compte  de 
l'intérêt  qu'aurait  l'administration  de  recou- 
vrer un  léger  supplément  de  droit  de  timbre. 
Quant  aux  actes  dont  s'occupent  les  §§  c  et  /*, 
si  le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu 
d'après  le  nouveau  tarif,  il  convient  néanmoins 
de  respecter  la  date  de  l'acte  sous  le  rapport 
du  droit  de  timbre,  en  l'absence  de  la  preuve 
que  l'acte  portant  une  date  antérieure  au 
l**"  septembre  aurait  été  souscrit  postérieure- 
ment. (Dép.  du  8  septembre  1879.) 

((  III.  Les  expéditions  des  actes  notariés 
sont  réputées  avoir  été  confectionnées  le  jour 
de  l'enregistrement  des  minutes  ou  depuis, 
d'où  il  suit  que  si  ledit  jour  est  postérieur  au 
51  août,  l'expédition  est  sujette  au  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  nouvelle.  (Dép.  du 
8  septembre  1879.) 

((  IV.  La  même  solution  est  applicable  aux 
expéditions  des  jugements  et  autres  actes  ju- 
diciaires sujets  à  l'enregistrement  sur  les 
minutes,  si  les  expéditions  mêmes  sont  affran- 
chies des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe. 
Â  défaut  de  cet  aflPranchissement,  les  expédi- 
tions sont  réputées  avoir  été  confectionnées 
au  plus  tôt  la  veille  du  jour  de  leur  présenta- 
tion à  la  formalité.  (Dép.  précitée.) 

«  V.  Pour  les  actes  compris  dans  les  excep- 
tions établies  par  l'article  25  de  la  loi  du 
15  brumaire  an  vu,  les  feuilles  de  papier 
timbré  et  employées  en  partie  avant  le  1^  sep- 
tembre peuvent  servir  pour  les  actes  ou  com- 
pléments d'actes,  sans  donner  lieu  à  un  sup- 
plément de  droit  de  timbre.  Seulement,  les 


feuilles  du  cahier  qui  seraient  restées  intactes 
sur  leurs  deux  feuillets  tombent  sous  l'appli- 
cation du  nouveau  tarif.  (Id.) 

«  VI.  La  solution  précédente  est  applicable 
aux  répertoires  tenus  par  les  officiers  minis- 
tériels. Le  double  du  répertoire,  étant  réputé 
confectionné  à  la  fin  de  l'année,  subit  dans 
son  intégralité  l'application  du  nouveau  tarif. 
(Idem.) 

«  Vil.  Les  bordereaux  d'inscription  basés 
$ur  des  actes  enregistrés  avant  le  l''  septem- 
bre, doivent  être  assimilés  aux  expéditions  de 
ces  actes  et  ne  peuvent  motiver  la  perception 
d'un  supplément  de  droit  de  timbre,  à  moins 
qu'ils  ne  portent  une  date  postérieure  &a 
51  août.  Il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  de 
soumettre  à  un  régime  différent  les  bordereaux 
pour  renouvellement  d'inscription.  »  (Dép.  du 
10  septembre  1879.) 

(Extrait  du  Moniteur  du  Notarmt 
et  de  l* Enregistrement,) 

OtSBiiTATioRfl.  ~  La  loi  da  98  juillet  1879  est  rap- 
portée ei-dessus,  d«  13918,  p.  311  ;  U  cireoiaire  di 
3S  juin  1870  se  trouve  au  Journal,  n^  11384  (auée 
1870,  p.  395). 

159^6. 

ENREGISTREMENT.  —  EXPERTISE.  —  RAPPORT 
DES  EXPERTS.  —  FORCE  OBLIGATOIRE.  — 
POUVOIR  DES  TRmUNAUX. 

En  matière  d'enregistrement,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  d'ordonner  Vespertise, 
quand  la  demande  en  est  régulièrement  formée 
par  les  parties;  et,  par  suite^  rojnnion  des 
experts  lie  les  juges,  pti  fie  petweni  substituer 
une  autre  évaluation  à  celle  des  experts  tenant 
leur  mission  de  la  M. 

Toutefois,  lorsque  l'opinion  des  experts  parait 
aux  juges  erronée  ou  manquer  de  base,  ces 
derniers  peuvent  ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise, ou  demander  aux  mêmes  experts  un  tra- 
vail complémentaire.  (Répertoire,  y^  Expek- 
.TisE,  n^  59  suiv.,  46  suiv.) 

.  JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  par  acte 
avenu  devant  le  notaire  Garluyvels,  de  Ber- 
trée,  le  7  octobre  1877,  le  défendeur  a  acquis 
la  nue  propriété  de  divers  immeubles  simés 
sur  le  territoire  de  Thisnes  pour  la  somme  de 
9,162  fr.  50  c.  ; 

Attendu  qu'en  conformité  de  l'article  17  de 
la  loi  du  ââ  frimaire  an  vu  l'administration  a 
requis  une  expertise,  sous  la  date  du  19  sep- 
tembre 1878,  en  se  basant  sur  ce  que  le  prix 
énoncé  dans  l'acte  du  7  octobre  1877,  éuit 
de  â,â50  francs  inférieur  à  la  valeur  vénale 
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de  la  nne  propriété  des  immeobles  vendus; 

Attendu  qu*en  réponse  à  cette  demande 
d'expertise,  le  défendeur  fit  choix  d'un  expert 
qui,  de  concert  avec  l'expert  de  l'administra- 
tion, procéda,  en  présence  des  pacties,  à 
l'examen  des  immeubles  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  le  rapport  des  experts  énonce 
qu'ils  ont  parcouru  et  examiné  dans  tous  leurs 
détails  les  biens  faisant  l'objet  de  l'expertise, 
et  qu'ils  ont  aussi  examiné  plusieurs  maisons 
et  parcouru  différentes  parcelles  de  terrain 
situées  à  proximité  et  leur  renseignées  comme 
points  de  comparaison,  les  unes  par  le  défen- 
deur, les  autres  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement de  Hannut  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  examen  et  de 
nombreuses  conférences  et  discussions  sur  les 
bases  et  les  chiffres  de  leur  évaluation,  les 
experts  ont  arrêté  et  fixé  in  globo  la  valeur  de 
la  pleine  propriété  des  biens,  objet  de  l'ex- 
pertise, à  la  somme  de  16,800  francs,  et  à 
celle  de  5,960  francs  le  capital  représentant 
la  valeur  de  l'usufruit  réalisé  au  jour  de  la 
transmission,  d'où  ils  ont  conclu  que  la  valeur 
des  immeubles  en  nue  propriété  était  de 
40,840  francs  à  l'époque  de  l'aliénation; 

Attendu  que,  si  l'on  compare  ce  chiffre  de 
10,840  francs  fixé  par  les  experts  à  celui  de 
9,162  fr.  50  c.  accusé  par  l'acte  du  7  octo- 
bre 1877,  il  en  résulte  que  l'estimation  de 
l'expertise  dépasse  de  1,677  fr.  50  c.  le  prix 
énoncé  au  contrat; 

Attendu  que  cette  somme  de  1,677  fr.  50  c. 
supérieure  au  huitième  du  prix  de  vente,  doit 
être  augmentée  de  moitié  pour  la  perception 
du  droit,  aux  termes  de  l'article  15,  n^  6, 
2*"  alinéa,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  ce 
qui  porte  à  2,516  fr.  25  c.  le  supplément  d'es- 
timation sur  lequel  l'acquéreur  est  tenu  d'ac- 
quitter les  droits,  mais  que  l'administration 
réduit  à  2,500  francs  pour  compenser  une 
perception  excessive  faite  sur  l'acte  du  7  oc- 
tobre 1877; 

Attendu  que  le  défendeur  combatte  rapport 
des  experts  en  argumentant  de  ce  que  le  tri- 
bunal ne  peut  être  tenu  à  suivre  aveuglément 
leur  opinion,  et  conclut  en  ordre  principal  à 
ce  que  l'expertise  soit  rejetée;  et  subsidiai- 
rement  à  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  l'écart 
entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur  vénale  n'é- 
tant pas  d'un  huitième,  le  défendeur  ne  peut 
être  condamné  qu'à  suppléer  le  droit  simple 
sur  la  différence; 

Attendu,  sur  la  conclusion  principale  du 
défendeur,  qu'en  matière  d'enregistrement,  à 
la  différence  des  expertises  ordinaires  ordon- 
nées par  les  juges  pour  avoir  un  avis  d'ex- 
perts, les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  l'expertise,  quand  la  demande  en 
est  régulièrement  formée  par  les  parties;  que, 
par  suite,  l'opinion  des  experts  lie  les  juges 


qui  ne  peuvent,  en  cette  matière,  substituer 
urte  autre  évaluation  à  celle  des  experts  tenant 
leur  mission  de  la  loi  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  experts  ont 
été  unanimes  dans  les  conclusions  de  leur 
rapport,  et  que,  aux  termes  de  l'article  19  de 
la  loi  du  17  décembre  1851,  que  l'on  peut 
invoquer  par  analogie,  l'estimation  par  la 
majorité  détermine  définitivement  la  valeur 
des  biens  ; 

Attendu  que  les  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  n'astreignent  cependant  pas 
les  tribunaux  à  suivre  aveuglément  l'opinion 
des  experts,  lorsque  celle-ci  leur  paraît  erro- 
née ou  manquer  de  base;  qu'ils  peuvent, 
dans  ce  cas,  ordonner  une  nouvelle  expertise 
ou  demander  aux  mêmes  experts  un  travail 
complémentaire  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  conclut  ni  à 
nne  nouvelle  expertise,  ni  à  une  expertise 
supplémentaire,  mais  demande  que  l'exper- 
tise soit  rejetée  du  procès  et  que  le  tribunal 
substitue  sa  propre  opinion  à  celle  des  ex- 
perts, ce  qui  serait  contraire  aux  prescriptions 
de  la  loi,  qui  considère  les  experts  comme  de 
véritables  arbitres  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  rapport  des  ex- 
perts offre  au  tribunal  toute  garantie  de  sin- 
cérité et  d'impartialité,  et  présente  les  condi- 
tions de  validité  exigées  par  la  loi,  qui  prescrit 
uniquement  aux  experts  de  fixer  la  valeur 
vénale  à  l'époque  de  l'aliénation  par  compa- 
raison avec  les  fonds  voisins  de  même  nature 
(art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu); 

Attendu,  sur  la  conclusion  subsidiaire  du 
défendeur,  que  l'estimation  des  experts  excé- 
dant de  plus  d'un  huitième  le  prix  énoncé  au 
contrat,  les  frais  d'expertise  doivent  rester  à 
charge  de  l'acquéreur  d'après  le  prescrit  de 
l'article  18,  alinéa  6,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Fréson,  procureur 
du  roi,  en  ses  conclusions  conformes,  homo- 
loguant le  rapport  des  experts  du  21  janvier 
1879,  condamne  le  défendeur  à  payer,  etc.. 

Du  7  août  1879.  —  Tribunal  de  Huy. 

OasEiiTâTioiis.  —  Voyez,  dans  le  même  sens  :  Jag. 
Charleroi,  90  féTrier  1S57  'Journal,  o»  7655,  année 
IS57,  p.  342)  et  30  a?ril  1S59  {ibid,,  n*  8273,  année 
1859,  p.  331);  Jng.  Oinant,  S6  novembre  4862  {ibid., 
n*  9218,  année  1863,  p.  49)  et  4  mars  i876  {ibid., 
n*  i2928,  année  1876,  p.  182) {  jng.  Mons,  24  janvier 
1863  {ibid.,  n9  9533,  année  1864,  p.  76)  ;  jng.  Namor, 
28  mal  1874  {ibid.,  no  12422,  année  1874.  p.  286)  ; 
eass.  franc.,  7  novembre  1859  (ibid,^  année  186(1, 
7Vi6<tf,  V*  £!«perfû#.  p.  382).  .,   u 

..  i.  Di'jilidurnmi 

..•i;>/(»i)  '\m\?.  in;  iioV/i;(|  viJ^î 
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ENREGISTREMENT. — BONES.  —  CESSION  DU  DROIT 
d'exploiter  une  minière.  —  VENTE  MOBI- 
LIÈRE. —  BAIL  A  DURÉE  ILLIMITÉE.  —  DROIT 
d'occuper  DBS  TERRAINS  APPARTENANT  AU 
CÉDANT. 

La  cession,  consentie  par  un  propriétaire,  du 
droU  d'exploiter  te  minerai  de  fer  qui  se 
trouve  dans  ses  propriétés,  constitue  une  vente 
purement  moîmière,  passible  du  droit  de 
2  p.  c,  (RÉPERTOIRE,  v<»  MiNEs,  H®*  7  seq.) 

Constitue  iin  bail  d'immeubles,  vassible  du  droit 
de  i  p.  c,  si  la  durée  de  la  jouissance  du 
preneur  n^est  pas  déterminée,  Vautorisation 
de  pratiquer,  dans  les  propriétés  du  cédant, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  les  che- 
mins nécessaires  à  leur  exploitation.  (Id., 
V*  Bail  a  durée  illimitée,  n*»*  1  seq.) 

Solution  française,  du  48  septembre  1876, 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Par  un  acte  notarié  du  !•'  avril  187Ô,  le 
sieur  Govem  a  autorisé  les  sieurs  Grand  et 
Golomer  :  i^  à  rechercher,  extraire  et  exploi- 
ter le  minerai  de  fer  contenu  dans  ses  pro- 
privés  de  la  commune  d'Escarra;  S^  à  prati- 
quer en  outre,  à  Texclusion  de  tous  autres, 
dans  ces  mêmes  propriétés,  tous  chemins 
nécessaires  à  leur  exploitation.  De  leur  côté, 
les  sieurs  Grand  et  Golomer  se  sont  obligés  à 
payer  au  sieur  Govern  :  i*»  60  centimes  par 
tonne  de  minerai  extrait;  i""  4  centimes  par 
an  et  par  mètre  de  terrain  occupé  pour  réta- 
blissement des  chemins;  5^  et  une  rente 
annuelle  de  200  francs  jusqu'au  Jour  où  ils 
commenceront  les  travaux  d'exploitation. 

0  On  a  évalué,  soit  dans  cet  acte,  soit  en 
marge,  à  iOO  tonnes  la  quanâté  de  minerai  à 
extraire,  et  à  200  mètres  carrés  la  superflcie 
du  terrain  à  occuper  pour  l'établissement  des 
chemina. 

«  Cet  acte  a  été  enregistré  le  10  avril  1875, 
et  assujetti  :  1<»  à  un  droit  de  2  p.  c.  sur 
60  francs,  prix  des  100  tonnes  auxquelles  on 
dévalué  la  quantité  de  minerai  à  extraire; 
2*  à  un  droit  de  4  p.  c.  sur  la  redevance  an* 
nuelle  stipulée  pour  l'occupation  des  terrains 
à  employer  pour  l'établissement  des  chemins 
et  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente 
annuelle  de  200  francs»  qui  doit  être  payée 
au  sieur  Govem  jusqu'au  jour  où  les  travaux 
d'exploitation  seront  commencés,  soit  sur  un 
4otalde  4,160  francs. 

«  On  a  proposé  d'exiger  le  droit  de  vente 
immobilière  à  5  fr.  50  c.  p.  c.  sur  le  montant 
intégral  des  diverses  redevances  qui  doivent 
être  payées  au  sieur  Govem  par  les  sieurs 
Grand  et  Golomer. 


«  Lé  droit  de  2  p.  c.  fl  été  t^llêr«ttiem 
perçu  sur  la  cesiiion  consentie  par  le  steor 
Govern  du  droit  d'exploiter  le  tninerai  de  î^ 
qui  se  trouve  dans  ses  propriétés.  Celte  ee»- 
sion  ne  constitue,  en  effet,  qu'une  vente  pure- 
ment mobilière,  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  11  janvier  1843  (1)  : 
«  Attendu  que  la  rente  qui  a  pour  objet  non 
a  la  propriété  du  fonds  même  dans  lequel  se 
«  trouvent  des  mines,  mais  le  droit  seulement 
«  d'exploiter  ces  mines  et  de  disposer  de  U 
((  matière  qui  les  compose,  après  qu'elle  a  été 
«  extraite;  doit  être  considérée  comme  étant 
«  mobilière.  » 

«  Mais  le  droit  de  vente  immobiltère  ne 
paraît  dû  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  des  rentes 
ou  redevances  stipuléesdans  l'acte  du  l*'  avril 
1875.  On  ne  peut  les  considérer  ni  l'une  ni 
l'autre  comme  le  prix  d'une  concession  de 
servitude,  car  il  est  de  l'essence  de  la  servi- 
tude d'être  imposée  sur  un  hériuge  pour 
l'usage  ou  l'utilité  d'un  héritage  appartenant 
à  un  autre  propriétaire  (code  civ.,  art.  637); 
et  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  concussions  foites 
par  le  sieur  Govem  aux  sieurs  Grand  et  Go- 
lomer personnellement,  mais  non  de  l'établis- 
sement de  charges  Imposées  sur  un  fonds  du 
sieur  Govern  pour  l'usage  ou  l'utilité  d  un 
fonds  appartenant  aux  sieurs  Grand  et  Golo- 
mer. Le  droit  de  4  p.  c.  seulement  a  donc  été 
perçu  avec  raison  par  le  receveur»  comme  bail 
à  durée  illimitée,  sur  la  redevance  annuelle 
qui  sera  payée  au  sieur  Govern  pour  Toccupa- 
tion  des  terrains  qui  seront  employés  à  l'éta- 
blissement de  chemins  d'exploitation. 

«  Quant  à  la  rente  de  200  francs  par  in 
qui  sera  payée  au  sieur  Govem  jusqu'au  joor 
où  les  sieurs  Grand  et  Golomer  commenceront 
leurs  travaux  d'exploitation,  elle  ne  forme  pns 
le  prix  de  l'occupation  des  terrains  qui  pour* 
ront  servir  à  l'établissement  des  chemins  né- 
cessaires &  cette  exploitation,  puisqu'elle 
cessera  le  jour  même  où  les  travaux  seront 
commencés;  elle  est  le  prix  de  la  concession 
du  droit  de  recherche  et  d'exploitation  con- 
féré aux  sieurs  Grand  et  Golomer.  Elle  n'est 
sujette,  en  conséquence,  qu'au  droit  de  2  p.  c. 
sur  une  évaluation  de  la  durée  du  temps  qui 
s'écoulera  du  jour  de  l'acte  au  jour  où  les  tra- 
vaux d'exploitation  commenceront. 

«  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  des 
suppléments  deviendront  exigibles  pour  les 
droits  perçus  d'après  une  évaluation  des  par» 
ties,  si  la  régie  acquiert  plus  tard  la  preuve 
que  l'on  a  payé,  en  exécution  du  contrat  « 
des  sommes  supérieures  à  celles  qui  auront 
servi  de  base  à  la  liquidation  et  à  la  percep* 
tion.  n 


(I)  Vot.  loartifll«  É*  274$  (aiiaéi  îM,  p.  M). 
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OMEAYitioiffl.  —  Voy.  eonf.  Jag.  Hny,  29  mars 
ISeO  (JouraaK  n«  8909,  aniiëe  18«0,  p.  189),  et  déei- 
sloii  beige,  10  ttorembre  1860  (tfrûf..  o*  8758,  année 
1861,  p.  154).  yoyét  aussi  la  note  qni  aeeompagne  la 
première  de  ces  décisioos.—  A  rapprocher  de  l'arrél 
de  la  cour  de  cassation  de  France  du  tt  Janvier  1857 
(Jonmai,  n»  7644,  année  1857,  p.  228),  ei  dn  jog.  du 
tribonal  de  la  Seine  du  11  janvier  1862  (t^id., 
B«  8978,  p.  92).  Consnltra  également  un  arrêt  de  la 
coor  de  Braxelles  du  12  aodt  1867  {ibid.,  n«  10649, 
année  1868,  p.  191). 

13948. 

îlOTAmE.  —  LlQlJlDATIOîf .  —  COMMUNAtJTÉ  CON- 
JUGALE. —  DONATION  ENTRE  ÉPOtJX. —  ACTION 
EN  RETRANCHEBIENT.  —  DÉCHÉANCE.  —  COM- 
PENSATION.— PRÉLÈVEMENTS. —  INTÉRÊTS.  — 
PARTAGE  PROVISIONNEL.  —  FRUITS  d'UN  PRO- 
PRE.—DEMANDE  EN  niSTICE. 

Le  notaire,  liauidateur  judiciaire,  a  le  droit 
d'exprimer  m  considérations  qui  Vont  guidé 
dans  son  travail,  pourvu  qu'il  le  fasse  avec 
mesure  et  sans  sortir  de  ses  attributions.  (Ré- 
pertoire, t»  Notaire,  n*»  63  seq.) 

n  ne  peut  être  question  de  prescription  ni  de 
déchéance  de  Vaction  en  retranchement  basée 
sur  Cartide  1496  du  code  civil,  tant  que  le 
fond  de  Vaction  en  partage  et  liquidation  reste 
en  suspens. 

Linégalité  des  apports  mobiliers  ne  donne  point 
lieu  au  retranchement  contre  la  veuve  survi- 
vante, donataire  d'une  part  d'enfant  lorsqu'il 
n*y  a  pas  d'actif  partageable,  ou  lorsque  la 
communauté  se  soldant  en  déftcU,  l'épouse 
survivante  invoque  le  bénéfice  d'émolument 
(Id.,  v®  Quotité  disponible,  n°*  27  seq.) 

En  matière  de  liquidation  de  communauté,  les 
dettes  et  les  créances  se  compensent  de  plein 
droit,  et  il  n'y  a  lieu  de  calculer  les  intérêts 
que  sur  le  reliquat,  alors  surtout  que  la  masse 
commune  est  htsujfisante  et  que  l'épouse  sur- 
vivante exerce  ses  prélèvements  sur  le  patri- 
moine du  mari.  L'article  1471  du  code  dvU 
ne  s'applique  qu'aux  prélèvements -qui  s'exer- 
cent sur  les  Mens  communs. 

L'épouse  survivante,  débitrice  de  la  succession, 
ne  doit  point  les  intérêts  de  plein  droit  : 

\^  Des  sommes  reçues  même  indûment  mais  de 
bonne  foi  dans  des  partages  provisionneUf 
opérés  depuis  la  dissolution  de  la  communauté; 
elle  ne  doit  ces  intérêts  que  depuis  la  demande 
en  justice;  les  articles  1473  et  1476  ne  re- 
çoivent ppint  application  dans  ce  cas; 

2®  Des  fruits  industriels  ou  des  revenus  produits 
pendant  le  manage  par  un  propre  du  mari; 

3®  Du  prix  d'une  parcelle  propre  expropriée 
lorsipie  les  héritiers  reçoivent  restitution  des 
revenus  de  tout  l'immeuble  dont  cette  parcelle 
faisait  partie. 


Les  articles  836  et  1473  du  code  civil  sont  des 
^conséquences  de  l'effet  dédaratifdu  partage; 
ils  ne  peuvent  s'appliquer  que  lorsqu'il  y  a 
réellement  partage. 

Il  n'y  a  point  lieu  aux  intérêts  de  plein  droit  à 
charge  de  l'épouse  survivante  donataire  d'une 
part  d'enfant,  lorsqu'elle  a  renoncé  à  la  com- 
munaïUé  et  qu'elle  reste  débitrice  personnelle 
des  héritiers  du  mari,  notamment  du  chef  de 
payements  reçus  indûment,  mais  de  bonne  foi. 
(Id.,  V*  Liquidation,  n^  1  seq.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —Ouï  les  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions; 

Vu  les  pièces  du  procès; 

Vu  notamment  les  reprises  d'instance  faites 
au  cours  du  procès  et  les  écrits  fixant  la  posi- 
tion respective  des  parties,  de  tout  quoi  il 
leur  est  donné  acte; 

Attendu  qu'en  suite  du  renvoi  ordonné  par 
le  jugement  du  tribunal  de  ce  siège  du  14  août 
1867,  et  après  les  arrêts  des  3  jpin  1868  et 
14  août  1871,  les  parties  ont  comparu  devant 
le  notaire  liquidateur  pour  y  présenter  simul 
et  semel  tous  les  redressements  qu'elles  enten- 
daient réclamer,  mais  que  de  nouvelles  diffl- 
ctiltés  ayant  surgi,  les  paities  ont  été  renvoyées 
à  ce  tribunal  et  la  cause  ramenée  par  assigna- 
tion en  date  du  2  octobre  1873  ; 

À.  En  ce  qui  concerne  les  contredits  for- 
mulés par  les  défendeurs  le  13  août  1873  et, 
ultérieurement,  par  leurs  conclusions  du 
19  février  1876: 

1°  ...  (sans  intérêt); 

^  Onkission  des  appréciations  personnelles 
du  notaire  liquidateur  : 

Attendu  que  le  notaire  instrumentant,  ayant 
reçu  la  missioh  de  préparer  la  liquidation 
définitive  des  droits  des  parties,  il  était  tout 
naturel,  et  même  commandé  par  Tintérêt  des 
parties,  qu'il  exprimât  sur  toutes  les  questions 
soulevées  les  motifs  qui  dictaient  la  solution 
provisoire  qu'il  y  donnait; 

Attendu  que,  du  reste,  il  l'a  fait  avec  me^ 
sure  et  sans  sortir  de  ses  attributions,  et  que 
les  parties  ne  sauraient  être  reçues  à  préten*- 
dre  lui  dicter  la  forme  des  considérations 
qu'il  invoque; 

5<»  Balance  des  apports  : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  soutenu 
qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  toute  cette  partie 
du  projet,  et  qu'ils  Invoquent  à  l'appui  de 
cette  conclusion  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qtie  l'action  en  retranchement,  prévue 
par  l'article  1496  du  code  civil,  n'aurait  point 
jusqu'ores  été  exercée,  et  un  moyen  au  fond 
tiré  de  ce  que  la  confusion  des  apports  mobi- 
liers n'a  pas  eu  pour  effets  dans  Tespèce,  un 
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avantage  indirect  tombant  sous  Tapplication 
de  l'article  1098; 

Quant  au  premier  moyen  : 

Attendu  que  cette  partie  du  projet  a  été 
établie  sur  les  réquisitions  expresses  des  de- 
mandeurs, qu'elle  est  prévue  dans  le  projet 
de  1861 ,  et  que  les  parties  ayant  été  renvoyées 
devant  notaire  pour  présenter  tous  les  redres- 
sements qu'elles  entendent  réclamer,  il  ne 
peut  s'agir  ni  de  prescription,  ni  de  déchéance 
tant  que  le  fond  de  l'acifon  reste  en  suspens; 

Attendu,  au  surplus,  que  dès  avant  le  ju- 
gement de  1867,  les  parties  ont  été  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  le  douaire  de 
5,809  fr.  50  c,  donné  par  le  de  cnjus  à 
M'"*'  Dhont  excédait  la  quotité  disponible,  et 
que  la  question  qui  les  divisait  était  de  savoir 
si  la  veuve  avait  droit  à  une  part  d'enfant  en 
pleine  propriété  ou  en  usufruit  ; 

Attendu  que  le  jugement  de  1867  a  décidé 
qu'elle  a  droit  à  une  part  en  propriété,  mais 
que  cet  avantage  est  le  seul  qu'elle  puisse  ré- 
clamer; que  ce  jugement,  coulé  .en  force  de 
cbose  jugée,*  a  ainsi  virtuellement  admis  le 
retranchement,  et  qu'il  n'est  plus  aujourd'hui 
question  que  d'en  liquider  les  conséquences; 

Quant  au  second  moyen  : 

Attendu  que  l'application,  demandée  au 
procès,  de  l'article  1496  du  code  civil  suppose 
le  concours  de  deux  circonstances  :  un  fait 
matériel  auquel  puisse  s'attacher  la  présomp- 
tion de  la  volonté  de  conférer  une  libéralité, 
fait  qui,  dans  l'espèce,  serait  l'inégalité  des 
apports  mobiliers  des  époux,  et  un  résultat, 
à  savoir,  pour  le  coi^oint  de  l'époux  donateur, 
un  profit  ayant  pour  cause  cette  inégalité; 

Attendu  que  cette  dernière  circonstance 
vient  à  disparaître  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  d'actif  partageable  dans  la  communauté 
ou  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  commu- 
nauté se  soldant  en  déficit,  l'épouse  survivante 
invoque  le  bénéfice  de  l'article  1485  pour  lais- 
ser le  passif  d^  la  communauté  à  la  charge  de 
la  succession  ; 

Attendu  que  l'on  abjecte  vainement  que  le 
passif  de  la  communauté  tombant  ainsi  à 
charge  de  la  succession,  il  y  a  lieu  d'y  tenir 
compte  de  l'inégalité  des  apports,  parce  que 
autrement  la  veuve  survivante,  donataire 
dune  part  d'enfant,  jouirait  d*un  avantage  in- 
direct excédant  la  quotité  disponible,  par 
l'augmentation  de  cette  part  d'enfant; 

Attendu  que  la  veuve  survivante  a  droit, 
dans  l'espèce,  à  une  part  d'enfant  tout  en- 
tière et  que,  pour  la  calculer,  il  faut  examiner 
le  solde  net  de  la  succession,  tel  qu'il  s'établit 
en  retranchant  le  passif  réel  de  l'actif;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  fictivement  à  ce  passif 
un  calcul  qui  aurait  pour  unique  effet  de  di- 
minuer la  part  d'enfant  revenant  à  la  veuve 
en  faisant  bénéficier  du  reste  les  héritiers; 


Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  à  pas  I 
faire  état  de  la  différence  des  apports  mobi- 
liers, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  fictive- 
ment la  balance  de  ces  apports  au  passif  de  la 
communauté  ; 

Que,  par  suite  de  ce  redressement,  le  passif 
de  la  succession  doit  subir  une  diminution 
équivalente  et  que  son  actif  net  partageable 
sur  lequel  sera  calculée  la  part  d'enfiant  doit 
être  augmenté  d'autant; 

4° ...  5»  et  6« ...  (sans  intérêt); 

B.  ...  (sans  intérêt); 

C.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 
Attendu  que  le  procédé  suivi  par  le  notaire 

liquidateur,  et  qui  consiste  à  calculer  l'iolérêt 
de  toutes  les  sommes,  tant  de  racUf  que  du 
passif  de  la  récapitulation,  peut  être  suivi  sans 
inconvénient  lorsqu'il  est  appliqué  sans  dis- 
tinction à  tous  les  copartageants  dans  la  liqui- 
dation d'une  communauté  ou  d'une  succession, 
mais  qu'il  doit  conduire  à  des  inégalités  lors- 
qu'il n'est  appliqué,  comme  dans  le  projet 
litigieux,  qu'à  un  seul  des  intéressés; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  l'on  voit  à  l'actif 
de  la  succession  les  héritiers  faire  rapport^  sans 
aucun  intérêt,  d'une  somme  de  5,44â  fr.  69  c. 
pour  supplément  du  prix  des  biens  de  Boa- 
chaute,  payé  par  M.  Macaire  Peers;  que  c'est 
ainsi  encore  que  M.  Polydore  Dhont  rapporte 
sans  intérêt  à  la  communauté  le  solde  da 
compte  d'administration,  et  que  le  premier 
projet  fait  rapporter  par  les  héritiers  Dhont, 
encore  sans  intérêts,  la  somme  de  5,000  francs 
pour  le  prix  des  bâtiments  retenus  par  eux 
et  se  trouvant  sur  le  terrain  des  hospices  à 
Saint-André,  tandis  que  le  projet  litigieux 
compte  à  la  veuve  les  intérêts  sur  toutes  les 
sommes  qui  composent  son  actif  et  son  passif, 
et  doit  avoir  ainsi  pour  effet,  s'il  existe  un 
reliquat  à  sa  charge,  d'augmenter  de  son  chef 
l'actif  de  la  succession,  tandis  que  les  rapports 
dus  à  cette  même  succession,  dont  elle  a  le 
droit  de  prendre  une  part  à  titre  de  donataire, 
ne  produisent  aucun  intérêt  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'on  ne  peut  con- 
tester, en  matière  de  partage  des  commu- 
nautés, le  principe  de  la  compensation;  qu'à 
la  rigueur  il  n'y  a  point  de  dette  ni  de  créance 
tant  que  le  décompte  n'a  pas  été  établi,  a 
qu'il  n'échet  d'examiner  la  question  des  inté- 
rêts qu'en  ce  qui  concerne  le  reliquat  de  ce 
décx)mpte; 

Attendu  que  cela  est  d'autant  plus  certain 
dans  l'espèce,  qu'il  est  reconnu  que  la  masse 
commune  est  insuffisante  et  que  laveove  sur- 
vivante exerce  ainsi  ses  prélèvements  sur  le 
patrimoine  du  mari,  à  titre  de  créancière,  et 
que  les  sommes  qu'elle  doit  sont  dues  à  ce 
même  patrimoine  soit  directement,  soit  comme 
exerçant  les  droits  de  la  communauté  obérée 
dont  le  passif  est  à  sa  charge; 
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Attendu  que  toutes  les  dettes  et  créances 
de  la  récapitulation  ont  pour  objet  des  som- 
mes d*argent,  qu^elles  sont  liquides  et  exigi- 
bles, qu'il  s'est  opéré  entre  elles,  de  plein 
droit,  une  compensation  laissant  la  veuve  dé- 
bitrice envers  la  succession,  et  que  ce  n'est 
que  sur  le  montant  de  cette  dette  qu'il  y  a 
lieu,  le  cas  échéant,  d'allouer  des  intérêts; 

Quant  à  l'ordre  des  compensations  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  appli- 
cation de  l'article  i<l7i  du  code  civil  relatif 
aux  prélèvements  qui  s'exercent  sur  les  biens 
communs  ;  que,  dans  l'espèce,  la  communauté 
se  solde  en  déficit  et  que  les  prélèvements  de 
la  veuve  doivent,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
s'exercer  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
c'est-à-dire  sur  la  succession  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  aussi 
bien  que  de  la  communauté  ont  été  successi- 
vement réalisés  par  les  héritiers  et  par  la 
veuve,  qu'ils  consistent  donc  tous  en  sommes 
d'argent,  et  que  la  situation  active  et  passive 
de  la  veuve  devant  s'établir  par  voie  de  com- 
pensation, il  n'y  a  pas  d'autre  ordre  à  suivre 
que  celui  des  dates  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  d'exa- 
miner la  question  des  intérêts,  d'établir  en 
un  travail  préliminaire  les  compensations,  et 
que  les  éléments  fournis  par  le  projet  du  no- 
taire liquidateur  permettent  de  le  faire  de  la 
manière  suivante  : 

Attendu  que,  pour  examiner  la  question 
des  intérêts  sur  les  sommes  composant  le 
reliquat  passif  de  M"^  Dhont,  il  faut  distinguer 
les  sommes  qu  elle  doit  à  la  communauté  et 
celles  qu'elle  doit  à  la  succession; 

Attendu  que  les  sommes  dues  à  la  commu- 
nauté sont  les  suivantes  : 

Restant  de  la  somme  de  8,465  fr.  65  c, 
reçue  de  M.  Peers,  en  déduction  du  prix  de 
vente  de  la  maison  de  Saint-André,  apparte- 
nant à  la  communauté,  vendue  le  29  octo- 
bre 1831     fr.    5,255  98 

Recettes  effectuées  par 
W^  Dhont,  du  chef  de  livrai- 
sons de  briques,  le  1^  fé- 
vrier 1833 »   13,508  14 

Et  le  29  mai  1855  ...»     1,875  29 

Sommes  reçues  de  divers 
pour  livraisons  de  briques,  le 
1"  juillet  1839,  et  formant 
le  n°  16  de  la  masse  active 
de  la  communauté  (premier 
projet  Jacqué) »     1,238  87 

Le  prix  de  la  vente  à  l'Etat 
belge,  le  10  février  1838, 
d'une  parcelle  du  conquet  de 
Jabbeke,  appartenant  à  la 
communauté »       180  00 


Vingt-neuf  années  de  reve- 
nus dudi  t  conquet  de  Jabbeke, 
estimés  à  60  francs  par  an    .    »     1,740  00 

•    Total  dû  à  la  communauté,  fr.  23,796  28 

Attendu  que  la  dette  mentionnée  ci-dessus 
sous  le  n^  1  provient  de  ce  que  M"*®  Dhont  a 
reçu,  le  5  janvier  1835,  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  commun,  en  déduction  de  son  prix 
d'acquisition,  lequel  est  renseigné  au  n<^  4  de 
l'actif  de  la  communauté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause 
que  l'immeuble  en  question  a  été  vendu  pour 
une  somme  de  19,047  fr.  62  c,  et  que  les 
héritiers  Dhont  ont  reçu  le  surplus  du  prix; 

Attendu  qu'il  s'agit  là,  non  point  d'une 
dette  résultant  d'un  profit  personnel  tiré  par 
l'un  des  époux  de  la  communauté,  avant  la 
dissolution  de  celle-ci,  mais  d'un  lotissement 
provisionnel  et  partiel  opéré  après  la  disso- 
lution ; 

Attendu  que  la  somme  reçue  par  M"*''  Dhont 
a  donc  bien  réellement  été  possédée  par  elle 
en  nom  personnel,  par  suite  d'une  erreur 
commune,  et  qu'elle  n'en  doit  les  intérêts  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (art.  849, 
850  et  1479)  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  lui  appliquer  ni 
l'article  1473,  qui  est  exorbitantdu  droit  com- 
mun et  ne  concerne  que  les  récompenses  et 
indemnités  dues  à  la  communauté,  ayant  une 
cause  antérieure  à  la  dissolution,  ni  les  arti- 
cles 1476,  856,  828  et  829  combinés,  lesquels 
ne  concernent  que  les  cas  où  l'un  des  époux 
a  profité  seul  de  sommes  dont  il  jouissait  au 
nom  de  tous  les  intéressés  de  la  commu- 
nauté ; 

Attendu  que  les  sommes  indiquées  ci-dessus 
sous  les  n^  2  et  3  doivent,  conformément  à 
l'arrêt  du  3  juin  1868,  être  considérées  comme 
représentant  des  fruits  industriels  produits 
pendant  le  mariage  par  un  immeuble  propre 
du  mari,  et  que  c'est  à  ce  titre  que  le  premier 
projet  en  a  fait  faire  récompense  à  la  commu- 
nauté, tandis  que  la  valeur  de  l'immeuble  qui 
les  a  produits  est  renseignée  à  l'actif  de  la 
succession  ; 

Attendu  qu'à  ce  titre,  la  veuve  Dhont  est  à 
bon  droit  débitée  envers  la  communauté  du 
montant  de  ces  sommes  réalisé  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  mais  qu'il  ne 
peut  être  question  d'Intérêts,  les  demandeurs 
ayant  reconnu  eux-mêmes  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  imputer  sur  les  revenus  dont  la  veuve 
doit  compte  :  l'intérêt  des  intérêts  n'ayant  été 
demandé  qu'à  partir  de  f  862,  à  titre  d'intérêt 
judiciaire  ; 

Attendu  que  c'est  pour  les  mômes  motifs 
que  le  notaire  n'a  pas  imputé  d'intérêts  sur 
la  somme  due  pour  les  revenus  du  conquet  de 
Jabbeke  (n*»  5  ci-dessus); 
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Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lien  d*en  imputer 
sur  la  somme  de  180  francs  {n^  4),  reçue  de 
TEtat  belge  pour  vente  d*une  parcelle  de 
rimmeuble  dont  le  restant  est  à  liciter,  puisr 
que  les  héritiers  obtiennent  déjà  restitution  des 
revenus  de  toute  la  parcelle  à  liciter  pendant 
trente  et  un  années,  jusqu'en  1862,  et  qu'il 
y  aurait  double  emploi  à  leur  allouer  en  même 
temps  les  revenus  de  Timmeuble  et  les  intérêts 
de  son  prix  de  vente; 

Attendu  que  toutes  les  autres  sommes  mises 
au  débet  de  la  veuve  et  comprises  dans  le  ta- 
bleau ci-dessous  sont  dues  à  la  succession  et 
non  plus  à  la  communauté  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  ré- 
clamer les  intérêts  de  ces  diverses  sommes, 
les  demandeurs  ont  invoqué  les  règles  tracées 
par  les  articles  1475  et  856  du  code  civil 
sur  les  partages  des  communautés  et  succes- 
sions ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
point  de  partage,  mais  de  comptes  entre  une 
femme  survivante,  donataire  d'une  part  d'en- 
fant et  débitrice  personnelle  des  héritiers  de 
son  mari,  situation  réglée  par  les  articles  1479 
et  1491  du  code  civil; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai,  que  les  deman- 
deurs, par  leurs  conclusions  du  34  janvier 
1876,  ont  eux-mêmes  invoqué  l'article  1479 
pour  faire  décider  que  la  veuve  Dhont  ne 
pouvait  prétendre  aux  intérêts  de  plein  droit 
sur  sa  part  d'enfant,  et  à  bon  droit,  car  cette 
libéralité  est  une  créance  personnelle  de  la 
veuve  survivante  régie  par  d'autres  principes 
que  les  choses  qui  doivent  composer  les 
masses  dans  les  partages  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  des  dettes  de 
la  veuve  envers  les  héritiers,  provenant  soit 
de  l'encaissement  indu  de  sommes  à  valoir 
sur  ses  droits,  soit  de  la  remise  indue  par  les 
officiers  ministériels  mandataires  communs 
des  parties  d'une  part  correspondante  à  ses 
droits  présumés  dans  le  prix  de  vente  des 
propres  ; 

Attendu,  en  effet»  que  quant  à  ces  dettes» 
M'"«  Dhont  n'était  pas  vis-à-vis  des  de- 
mandeurs dans  la  position  d'un  copartageant, 
mais  bien  d'un  tiers  débiteur  de  la  suc- 
cession ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 856  et  1475  sont  de  simples  conséquences 
de  l'effet  déclaratif  du  partage,  et  que  leur 
application  doit  cesser  là  où  il  ne  s'opère 
aucun  partage  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  même  de  la  dispo- 
sition formelle  de  Tarticle  1479  du  code  civil, 
qui  déclare  que  de  pareilles  dettes  ne  pro- 
duisent intérêt  que  du  jour  de  la  demande,  il 
suffit  pour  le  décider  ainsi,  de  suivre  les  prin- 
cipes généraux  sur  les  engagements  qui  se 


forment  sans  comrention  et,  noUii]iBêiit«  sur 
la  restitution  du  payement  indu  par  celai  qui 
a  reçu  de  bonne  foi  (1578); 

Attendu  que,  dans  cet  ordre  didées,  la 
bonne  foi  de  la  veuve  ne  saurait  être  con- 
testée, et  que  c'est  sans  preuves  que  les  de- 
mandeurs ont  soutenu  qu'elle  a  commis  un 
«  injuste  accaparement  »  en  se  mettant  ou  en 
se  maintenant  en  possession  de  valeurs  di- 
verses dépassant  considérablement  la  somme 
de  ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
faits  ^e  la  cause  qu'à  l'époque  où  ont  été 
faites  les  diverses  recettes  détaillées  ci-dessus, 
c'est-à-dire  depuis  le  l**  novembre  1830  jus- 
qu'au 1<^  août  1840,  l'administration  de  It 
Communauté  et  de  la  succession  s'est  faite  de 
commun  accord  par  M.  Polydore  Dhont  et 
par  la  veuve  ;  que  l'on  croyait  à  cette  époque 
que  M"*  Dhont  était  créancière;  que  cela  ré- 
sulte de  ce  qu'il  lui  fut  remis  plusieurs 
sommes  en  déduction  de  ses  droits  sur  une 
part  d'enfant,  et  que  ce  fût  le  premier  de- 
mandeur lui-même  qui  lui  remit,  le  20  juillet 
1859,  sa  part  d'un  payement  fait  à  la  succes- 
sion par  M.  Macaire  Peers; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  qu'à  la  date 
de  ces  divers  payements  on  ait  eu  même  le 
soupçon  qu'ils  pouvaient  être  indus,  et  que 
même  cinq  ans  après  il  fut  fait  par  le  notaire 
Van  Gaillie  un  projet  dont  le  résultat  était 
que  l'avoir  de  M"»  Dhont  étant  d'au  delà 
de  50,000  francs  et  son  passif  seulement  de 
56,000  francs,  elle  avait  encore  droit  k  un 
excédant  de  plus  de  15,000  francs  ; 

Attendu  qu'après  cette  époque,  les  héritiers 
Dhont  restèrent  encore  inactifs  pendant  plus 
de  seize  années,  et  que  ce  ne  fut  qu'en  1860 
que  l'on  chargea,  de  commun  accord,  le  no- 
taire Jacqué  de  faire  la  liquidaUon  des  droits 
des  parties  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considératloos 
que  les  payements  indus  ont  été  reçus  de 
bonne  foi,  et  que  les  intérêts  ne  peuvent  être 
dus  que  du  jour  de  la  demande  en  justice; 

Attendu  que  le  solde  débiteur  de  M"^  Dhont 
se  compose  donc  : 

1"*  De  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté, 
soit fr.  85,796  i8 

^^  De  ce  qu'elle  doit  à  la 
succession .    .    .     <    .    .      n  15,846  51 

ToUl.     .    .    fr.  59,041  79 

Et  que  de  cette  somme  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire le  chiffre  de  sa  part  d'enfant; 

En  ce  qui  concerne  les  réserves  flûtes  par 
les  défendeurs  : 

Attendu  qu'elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  sérieuses  après  plus  de  quinze 
années  de  procédure  et  en  présence  du  joge- 
mentde  1867,  qui  renvoie  les  parties  devant  It 
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notftM  pour  rider  lenra  réserves  rédproqBes 
et  )enr  ordonne  de  présenter  mml  et  semel 
tous  les  autres  redressements  qu^elIes  enten- 
daient réclamer; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  deux  parties 
ont  conclu  à  Thomologation  du  dernier  projet 
pour  tous  les  points  non  contestés,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  droit  entre  elles  par  un  juge- 
ment définitif; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï  M.  De 
Cock,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  son 
avis ,  condamne  les  défendeurs  solidairement 
à  payer  aux  demandeurs,  à  savoir,  pour  la 
moitié  au  profit  de  M.  Edouard  Dhont-dc 
Waepenaert,  pour  un  quart  à  M"®  Her- 
minie  Dliont, épouse  de  M.Emile  Bouchez,  et 
pour  un  quart  à  M*"^  Alphonsine  Dhont, 
épouse  de  M.  Julien  Boucliez,  la  somme  de 
21,809  fr.  7  c,  avec  les  intérêts  judiciaires 
depuis  le  !«■  février  1862,  et  sauf  k  déduire 
les  sommes  qui  seraient  justifiées  avoir  été 
payées  en  termes  de  transaction,  en  tenant 
compte  des  intérêts  de  ces  payements  depuis 
la  date  de  leur  réalisation  ; 

Ordonne  la  licitation  entre  les  parties,  par 
le  ministère  du  notaire  Jacqué,  que  le  tribunal 
commet  à  cet  effet,  de  la  parcelle  dépendant 
de  la  communauté  Dhont-Claeyssens,  située 
à  Jabbeke,  et  connue  au  cadastre  section  B, 
n*»  42^,  actuellement  connue  et  inscrite  au 
cadastre  sous  le  nom  de  M.  François  Gaïmo, 
et  y  figurant  pour  une  contenance  de  1  hec- 
tare 26  ares  70  centiares,  aboutissant  du  nord 
à  réponse  Strubbe,  à  Zedelghem  (xï^iZa); 
du  sud  au  chemin  de  (eret  de  Touest  à  M.  Fran- 
çois Caïmo  ; 

Dit  que  ladite  licitation  n'arrêtera  pas  la 
clôture  des  autres  opérations  dont  elle  est 
indépendante,  et  que  le  prix  net  à  provenir 
de  la  venté  sera  partagé  entre  les  colicitants 
suivant  leurs  parts  et  droits,  c'est-à-dire  pour 
1/6  au  profit  de  tous  les  défendeurs  et  pour 
les  autres  5/6  au  profit  des  demandeurs  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions 
ultérieures  ou  contraires,  dit  qu'il  sera  fait 
masse  de  tous  les  frais  et  dépens  sur  lesquels 
il  n'a  pas  encore  été  statué,  et  que  chacune 
des  parties  en  supportera  la  moitié  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  7  janvier  1878.  —  Tribunal  de  Bruges. 

Obsbryatioiis.  —  voyèi,  èor  le  troisième  point, 
BetTAOLD,  Queitioni  du  code  Napoléon,  I   II,  p.  9i9. 


15919. 

TBSTÀMENt  OLOGRAPHE.  —  ADDITIOKS.  —  NA- 
TURES. —  SURCHARGES.  — MAIN  ÉTRANGÈRE. 
—  PROJET  RESTÉ  SANS  SUITE.  —  VAUDlTÉ. 

Un  ieêtametU  olographe,  qui  présente  des  mots 
écrits  en  marge  ou  dans  Vinterstice  de  ses 
lignes,  ainsi  que  des  ratures,  surcharges  et 
additions,  opérées  sur  le  texte  pour  le  mettre 
en  rapport  avec  les  notes  marginales,  le  tout 
tracé  au  crayon  par  une  main  autre  que  celle 
du  testateur,  peut  être  déclaré  valable,  s*il  ré- 
sulte, en  fait,  de  V appréciation  souveraine  des 
juges  que  si  ces  modificatUms  ont  été  pré- 
parées du  consentement  du  disposant  et  sous 
son  inspiration,  elles  font  été  en  vue  d*un  projet 
auquel  ce  dernier  n'a  donné  (^une  suite, 

(RÉPERTOmE,    v*»    TesTABCENT    OLOGRAPHE, 

n**  21  seq.) 

Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  27  juin  1876, 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

a  Attendu  que  le  testament  olographe  de 
la  veuve  Thénard,  en  date  du  6  août  1860, 
est  revêtu  de  toutes  les  formalités  voulues  par 
Tarticle  970  du  code  civil; 

«  Qu'il  n'a  point  été  révoqué  par  un  acte 
authentique  ni  par  un  testament  postérieur; 

«  Qu*on  allègue  cependant  que  les  dispo- 
sitions dont  la  fabrique  de  Féglise  d'Ambérieu 
réclame  Texécution  doivent  être  considérées 
comme  tacitement  révoquées  ou  anéanties  par 
la  volonté  de  la  testatrice  ; 

«  Qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  l'intimé 
présente  l'original  du  testament  en  question, 
sur  lequel  on  aperçoit,  en  effet»  des  notes» 
substitutions  de  chiffres  et  ratures,  tracées 
au  crayon,  qui  sont  indiquées  comme  étant 
l'expression  du  dernier  eut  des  intentions 
de  la  veuve  Thénard  et  qui  affectent  ou  con- 
tredisent les  dispositions  primitives  ; 

((  Considérant  qull  est  juste  d'admettre 
que  le -testateur  puisse  manifester  le  change- 
ment de  sa  volonté  par  de  simples  ratures 
ou  suppressions  opérées  sur  l'acte  qui  la  con- 
tient, mais  que  ces  modifications  doivent 
résulter  de  faits  incontestables  et  ne  pas 
laisser  subsister  de  doute  sur  la  véritable 
intention  qui  les  a  dictées  ; 

«  Que,  pour  trancher  les  contestations 
soulevées  dans  de  pareilles  hypothèses,  le 
juge  doit  s'éclairer  par  l'examen  des  circon- 
stances qui  ont  entouré  ces  faits  et  s'inspirer 
de  toutes  les  présomptions  offertes  par  la 
cause; 

«  Considérant-  que,  dans  l'espèce,  il  est 
reconnu  entre  toutes  les  parties  que  les  mots 
écrits  au  crayon  en  marge  du  testament  ou 
dans  l'interstice  de  ses  lignes  n'émanent  pas 
de  la  veuve  Thénard,  qu'elles  sont  l'œuvre 
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d'une  personne  qui  avait,  en  1865,  reçu  de 
cette  femme  la  mission  de  lui  préparer  un 
nouveau  testament;  que  tout  porte  à  croire 
que  les  ratures  et  bâtonnements  opérés  sur  le 
texte,  pour  le  mettre  en  rapport  avec  les 
notes  marginales,  ont  été  exécutés  en  même 
temps  et  par  la  même  main  ;  que  ces  modifi- 
cations ont  dû  être  tracées  du  consentement 
de  la  de  cujus  et  sous  son  inspiration,  mais 
que  le  nouveau  testament  qui  devait  le  con- 
tenir n'a  jamais  été  écrit; 

«  Qu'il  en  est  de  même  d'un  projet  de  tes- 
tament qui  se  place  au  commencement  de 
l'année  \  872,  et  dont  le  modèle,  encore  accom- 
pagné de  la  feuille  de  papier  timbré  sur 
lequel  il  devait  être  transcrit,  a  été  retrouvé 
dans  les  papiers  de  la  défunte; 

«  Que  ces  circonstances  attestent  qu'à  de 
certaines  époques,  la  veuve  Thénard  a  éprouvé 
le  désir  de  modifier  le  testament  qui  lui  a 
survécu,  mais  qu'elle  n'a  donné  aucune  suite 
à  ces  velléités;  que,  dans  l'impossibilité  où 
on  est  aujourd'hui  de  pénétrer  le  motif  de  son 
abstention,  il  est  permis  de  croire  qu'elle 
n'attachait  pas  une  grande  importance  à  ces 
nouvelles  dispositions,  se  reposant  sur  celles 
qui  subsistaient  encore; 

«  Qu'en  effet,  les  caducités  encourues  par 
la  plupart  des  legs  contenus  dans  le  premier 
testament  pouvaient  lui  paraître  sans  inconvé- 
nient, d'autant  plus  que  le  principal  d'entre 
eux,  celui  qui  contenait  une  institution  de 
légataire  universelle  en  faveur  de  sa  sœur,  se 
trouvait  dévolu  par  la  loi  à  la  fille  unique  de  sa 
sœur,  la  dame  Jacquin,  laquelle  y  aurait  été, 
suivant  toutes  les  apparences,  appelée  par 
l'affection  de  la  testatrice  ; 

«  Considérant  qu'une  des  préoccupations 
de  la  yeuve  Thénard  paraît  avoir  été  de  perpé- 
tuer après  elle  son  souvenir  par  des  prières  et 
des  fondations  pieuses;  qu'elle  agit  ainsi  dans 
le  testament  attaqué,  et  que,  dans  les  projets 
de  1866  et  1872,  elle  augmentait  encore  les 
sommes  consacrées  à  cette  destination  ; 

((  Que  ce  but  ne  serait  plus  atteint  si  elle 
était  morte  intestat  ;  d'où  il  suit  qu'on  doit 
admettre  que,  si  elle  n'a  pas  cru  devoir  céder 
aux  hésitations  manifestées  par  elle  en  1865 
et  1872,  c'est  parce  qu'elle  savait  avoir  suffi- 
samment satisfait  aux  devoirs  de  sa  piété  par 
son  premier  testament; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  l'induction  contraire  à  ce,  qui  précède, 
tirée  de  ce  que  le  testament  attaqué  a  été 
trouvé  dans  un  tiroir  non  fermé  à  clef  et  au 
milieu  de  notes  sans  valeur,  puisque,  d'autre 
part,  il  est  établi  qu'il  était  renfermé  dans  le 
meuble  où  la  testatrice  avait  l'habitude  de 
déposer  ses  papiers  les  plus  importants; 

<(  Considérant  qu'ainsi  tout  concourt  à 
prouver  que  ce  testament  doit  encore  être 


tenu  comme  étant  la  représentation  exacte  de 
la  dernière  volonté  de  la  veuve  Thénard,  et 
qu'il  doit  être  exécuté  sans  tenir  compte  des 
ratures,  surcharges  et  additions  au  crayon 
qui  s'y  trouvent; 

«  Par  ces  motifs,  infirme...  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  970 
du  code  civil  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  les  mots  écrits  au  crayon  en 
marge  du  testament  litigieux  ou  dans  l'inter- 
stice de  ses  lignes,  les  ratures,  bâtonne- 
ments,  surcharges  et  additions,  également  an 
crayon,  opérés  sur  le  texte  pour  le  mettre 
en  rapport  avec  les  notes  marginales,  n'éma- 
nent pas  de  la  veuve  Thénard  ; 

Que,  si  ces  modifications  ont  été  préparées 
de  son  consentement  et  sous  son  inspiration, 
elles  l'avaient  été  en  vue  d'un  projet  auquel 
la  veuve  Thénard  n'a  donné  aucune  suite; 

Attendu  qu'en  déclarant  valable,  dans  cet 
état  des  faits  souverainement  appréciés,  le  tes- 
tament litigieux,  et  en  condamnant  le  défen- 
deur à  faire  délivrance  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise d'Ambérieu,  du  legs  de  10,000  francs 
institué  à  son  profit  par  le  testament,  la  cour 
d'appel  de  Lyon  n'a  pas  violé  l'article  970  du 
code  civil  ni  aucune  autre  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  juillet  1878.  —  Cour  de  cassation  de 
France. 

13950. 

NOTAIRE.  —  TAXE. — FIN  DE  NON-RECEVOm. — 
COMPÉTENCE.  —  CONTRAT  PAR  CORRESPON- 
DANCE. —  LIEU  DE  l'acceptation. 

Les  dispositions  légales  qui  prescritfeni  au 
notaire  de  faire  taxer  ses  honoraires  amni 
d'intenter  de  ce  chef  une  action  en  justice  ne 
s'appliquent  qu'au  notaire  qui  les  réclame  des 
parties  ayant  eu  recours  à  son  ministère,  et 
non  à  celui  qui  réclame  d'un  confrère  une 
quotité  d'honoraires  en  vertu  d'une  convention 
spéciale  avenue  entre  eux. 

Le  notaire  assigné  de  ce  chef  devant  le  tribunal 
de  son  confrère  demandeur  ne  peut  plus  dé- 
nier la  compétence  du  triimnal,  s'il  a  fait 
valoir  préalablement  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  défaut  de  taojation  des  honoraires 
réclamés. 

n  soutiendrait  vainement  quil  n'a  pu  décliner 
la  compétence  qu'après  le  jugement  qui,  en 
r^etant  sa  fin  de  non-recevoir,  Im  a  dénié  la 
qualité  de  partie  qu'il  croyait  avoir.  (Réper- 
TomE,  v«  Notaire,  n~  190  seq.) 
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Lorsqu*tM  contrai  se  ^  forme  par  correspon- 
dance^ Vohligatwn  est  cotUradée  au  domicile 
de  celui  qui  accepte  Voffr^  ou  la  demande. 
(Id.,  V*  Compétence,  n*»".  i  seq.) 

(de  COQUIEL,  —  C.  GÉRARD. 

L*appelant  de  Coquie),  ancien  notaire  à 
Bruxelles,  ayant  été  chargé  de  vendre  une 
propriété  située  dans  Farrondissement  d'Ar- 
ion,  proposa,  par  lettre,  au  notaire  Gérard, 
d'Ëtalle,  de  s'occuper  de  cette  vente,'  en  lui 
offrant  le  tiers  des  honoraires.  Par  lettre  datée 
d'Etalle,  le  notaire  Gérard  accepta  Toffre. 
Deux  adjudications  successives  restèrent  in- 
fructueuses. Postérieurement,  le  notaire  Gé- 
rard, se  fondant  sur  ce  que  son  collègue  de 
Bruxelles  aurait  vendu  la  propriété  de  gré  à 
gré,  rassigna  devant  le  tribunal  d'Arlon,  en 
payement  du  tiers  des  honoraires  qu'il  avait 
perçus. 

Jugement  du  11  juillet  1878,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  termes  de  défense  à  Fac- 
tion lui  intentée,  le  défendeur,  parmi  la  déné- 
gation formelle  de  tous  faits  allégués  et  non 
expressément  et  spécialement  reconnus,  sous 
réserve  de  tous  droits  et  moyens  au  fond,  se 
borne  à  conclure  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
déclarer  le  demandeur  Me  et  nunc  non  rece- 
vable  en  son  action,  par  application  des  arti- 
cles 168  à  173  et  151  du  premier  décret,  du 
16  février  1807,  de  l'article  9  du  second  dé- 
cret de  la  même  date  et  de  l'article  â  de  la 
loi  du  16  décembre  1831  ; 

<c  Attendu  que  les  dispositions  précitées 
concernent  exclusivement  les  rapports  du 
notaire  avec  la  partie  qui  est  tenue  de  payer 
les  honoraires,  et  ont  pour  but  unique,  en 
établissant  une  tarification  spéciale,  d'exclure 
toute  convention  contraire  qui  serait  faite  en 
vue  de  lui  assurer  une  rémunération  supé- 
rieure à  la  taxe  légale; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
nullement  du  règlement  des  honoraires  dus 
au  notaire  instrumentaire  par  ceux  auxquels 
cette  charge  incombe,  mais  bien  de  la  reven- 
dication d'une  certaine  quotité  de  ceux-ci, 
que  le  demandeur  prétend  lui  être  due  en 
vertu  d'une  convention  intervenue  entre  lui 
et  le  défendeur,  convention  qui  est  étrangère 
aux  parties  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
décrets  de  1807  et  dans  l'article  â  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  et  qui  doit  être  régie 
par  les  principes  généraux  du  droit  civil; 

((  Attendu,  au  surplus,  que  le  silence  per- 
sistant du  défendeur,  en  présence  des  nom- 
breuses démarches  extrajudiciaires  faites  par 
le  demandeur,  devait  faire  croire  à  ce  dernier 
que  la  contestation  portait  sur  les  honoraires 
eux-mêmes,  et  non  sur  leur  quotité;  qu'il  ne 
peut  donc  s'agir  dans  la  cause  de  taxe  préalable; 


«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Hu- 
bert, procureur  du  roi,  lequel  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  justice,  déclare  le  défendeur  ni 
recevable  ni  fondé  dans  son  exception  ;  lui 
ordonne  de  signifier  simul  et  semel  tous  ses 
moyens  et  de  conclure  à  toutes  fins,  fixe  jour 
à  l'audience  du  30  juillet  courant.  » 

A  Faudience  du  30  juillet,  le  défendeur 
soutint  qu'il  aurait  dû  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  lieu  de  son  domicile, 
et  non  devant  le  tribunal  d'Arlon. 

Jugement  du  13  août,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  déclinatoire  : 

«  Attendu  qu'il  est  fondé  sur  l'incompé- 
tence du  tribunal  à  raison  du  domicile  du 
défendeur  ; 

«  Que,  dès  lors,  aux  termes  des  articles  168 
et  169  du  code  de  procédure  civile,  il  aurait 
dû  être  élevé  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses  ; 

«  Que,  partant,  il  n'est  plus  recevable,  le 
défendeur  ayant  opposé  à  la  demande  une 
exception  dans  laquelle  il  a  été  déclaré  mal 
fondé  par  jugement  du  11  juillet  dernier; 

((  Attendu  que,  vainement,  le  défendeur 
soutient  que  ce  jugement  lui  crée  une  situa- 
tion nouvelle  et  tout  imprévue  qui  doit  faire 
écarter  l'application  des  articles  précités  du 
code  de  procédure  civile  ;  que  rien,  en  effet, 
ne  l'empêchait  d'opposer  le  déclinatoire  m 
limine  litis,  sauf  à  faire  valoir  en  ordre  subsi- 
diaire seulement  le  moyen  qui  a  été  rejeté  par 
le  jugement  du  11  juillet  ; 

((  Au  fond  :...  (sans  intérêt); 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  le  minis- 
tère public,  en  ses  conclusions  conformes,  sur 
le  déclinatoire,  se  déclare  compétent,  etc..  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment du  11  juillet  1878  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Quant  au  jugement  du  13  août  1878; 

Attendu  que  le  tribunal  a  décidé,  avec  rai- 
son, que  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  le  défendeur,  aujourd'hui  appelant,  n'était 
plus  recevable,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas 
été  proposée  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  etdéfenses,  conformément  aux  arti- 
cles 168  et  169  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  25  mars  1876,  l'action 
peut  être  poilée  en  matière  mobilière  devant 
le  juge  du  lieu  dans  lequel  l'obligation  est 
née;  que,  dans  Fespèce,  le  contrat  s'étant 
formé  à  Etalle,  où  Fintimé  a  accepté  l'offre 
que  l'appelant  lui  avait  adressée  de  Bruxelles, 
le  tribunal  d'Arlon  pouvait  être  saisi  de  la 
connaissance  du  litige  ; 
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Par  ces  rootifiB  et  ceux  des  premiers  juges, 
ouï  M.  Detroz,  avocat  général,  et  de  son  avis, 
confirme  les  jugements  dont  est  appel;  aon* 
damne  rappelant *aux  dépens. 

Du  U  mgi  1879.  —  Cour  de  Bruxelles. 

Obsbrvatiohs,  —  Sur  le  second  point,  voy.  Nampr, 
Code  de  commerce  belge  révisé,  i.  III,  p.  616  ;  Nancy, 
dféfTÎw  iS7i  {Poiio.  franc,,  1876,  p.  705;  8ir., 
1876,  2,  17i)  et  la  note;  oass.  fr.,  13  mars  1878 
{Pcuic.  franc.,  1878,  p.  775).  Voy.  cependant  liiége, 
15  février  1876  (Pasic,  1876,  II,  li5))  Chambéry, 
8  juin  1877  {Pasie.  franc,  1877,  p.  1030;  D.  P., 
1878,  %  113)  et  les  notes  sous  ces  «rr^ts. 

13951. 

HYPOTHÈQUE.  —  ACCEPTATION.  —  PROCURA- 
TION sous  SEING  PRIVÉ.  —  FAILLITE.  —  PRO- 
DUIT DES  IMMEUBLES  VENDUS. — IMPUTATION. 
—  INTÉRÊTS.  —  INDEMNITÉ  STIPULÉE.  — 
CRÉANCE  ÇHmOGRAPHAIRE. 

IJhypeikèque  peut  être  acceptée  pour  le  créancier 
par  un  mandataire  porteur  d*une  procuration 
donnée  par  acte  sou»  seing  privé.  (Réper* 
ToiRE,  v*  Hypothèque,  n®»  15  seq.) 

Lorsque  le  produit  de  la  vente  dHmmeubles 
hypothéqués  est  insudisant  pour  éteindre,  en 
capital  et  intérêts,  la  créance  garantie,  il  y  a 
Heu,  en  cas  de  failHte  du  débiteur,  d'imputer 
les  payements  d'abord  sur  le  capital  et  les 
intérêt  courus  avant  la  déclaration  de  la  faillite. 

Ce  qui  restera  du  pris  de  vente,  après  ces  paye- 
ments peut  seul  être  imputé  sur  les  intérêts 
courus  depuis  la  déclaration  de  la  faUlite. 

Ne  peut  être  assimilée  aux  intérêts  d'un  capital 
la  somme  dont  le  payement  a  été  stipulé  dans 
l'acte  deprêt  à  titre  d'indemnité  pour  le  cas  de 
remboursement  anticipé  de  la  somme  prêtée.   . 

En  conséquence,  bien  qu'il  ait  été  constitué  une 
hypothèque  en  garantie  du  remboursement  du 
caoitalt  ce  dividende,  en  cas  de  faillite  du 
déoiteur,  n'est  payable  que  comme  dette  chiro- 
graphaire,  (Id.,  v°  Faillite,  n^*  2  seq.) 

Le  jugement  rendu  entre  parties,  le  1 7  avril 
1878,  par  le  tribunal  civil  de  Bruges,  a 
été  rapporté  dans  ce  Recueil,  année  1878, 
n°  136!«2,  p.  300. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  contesution  relative 
à  la  validité  de  l'hypothèque  : 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  le  no* 
taire  Boûûart,  le  13  juin  1875,  le  sieur  Joseph 
Derous,  agissant  comme  mandataire  d'Adolphe 
Dieryckx  et  de  Marie-Louise  Borra,  son  épouse, 
ainsi  que  de  Charles,  Anne-Thérôse  et  Au- 
gustin Borra,  ce  en  vertu  de  procurations 
authentiques  annexées  à  Tacte,  a  reconnu 
avoir  reçu,  en  espèces  métalliques,  à  titre  de 


prêt,  la  somme  de  i80,000  franes  delà  socîAé 
anonyme  la  Caisse  des  propriétaires,  repré- 
sentée par  le  sieur  Alphonse  Joye,  lequel  s'est 
porté  fort  pour  M.  Eugène  Desmaisières, 
président  de  ladite  société; 

Que,  dans  le  même  contexte,  le  sieur  De- 
rous a  déclaré  obliger  ses  mandants  solidai- 
rement et  indivisiblement  et  qu'il  a  constitué 
hypothèque  pour  garantie  du  prêt  et  de  ses 
accessoires; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cet  acte,  il  a  été  pris 
une  inscription  au  bureau  des  hypothèques 
à  Bruges,  le  15  février  1875,  par  le  notaire 
Boûûart,  à  la  requête  de  la  Caisse  des  prO" 
priétaires,  poursuite  et  diligencede  M.  Eugène 
Desmaisières,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration; 

Attenduque,  par  le  fait  de  cette  inscriplimi, 
la  Caisse  des  propriétaires  a  virtuellement  ra- 
tifié la  stipulation  d'hypothèque  faite  à  son 
profit  par  le  sieur  Joyei  lequel  est  censé  avoir 
agi  en  qualité  de  mandataire  :  RatiMitio 
mundato  àsquiparatur;  qu'ainsi  le  lien  juridique, 
qui  est  de  l'essence  du  contrat  d'hypothèque, 
s'est  formé  par  le  coilcours  de  volontés  et  le 
consentement  réciproque  des  emprunteurs, 
qui  se  sont  engagés  à  affecter  certains  im- 
meubles au  remboursement  du  capital  prêté, 
et  de  la  société  créancière  qui  a  accepté  la 
sûreté  consentie; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  fondés 
à  se  prévaloir  du  caractère  solennel  du  contrat 
d'hypothèque,  pour  prétendre  que  le  consen- 
tement du  créancier  hypothécaire,  aussi  bien 
que  celui  du  constituant,  devait  être  authen- 
tiquement  constaté  et  que  la  société  intimée, 
faute  d'intervenir  en  personne,  par  son  re- 
présenunt  légal,  à  l'acte  constitutif,  devait, 
a  peine  de  nullité,  donner  nrocuration  authen- 
tique soit  pour  accepter  l'hypothèque,  soit, 
tout  au  moins ,  pour  prendre  inscription  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'article  44,  {  2, 
de  la  loi  du  16. décembre  1851  fait  dépendre 
l'hypothèque  conventionnelle  non  semeroent 
des  conventions,  mais  encore  de  la  forme 
extérieure  des  actes  et  des  contrats;  mais, 
qu'il  n'existe  aucune  disposition  de  loi  qui 
oblige  le  créancier  à  donner  procuration  en 
forme  notariée,  aux  fins  d*accepter  l'hypo- 
thèque; que  ce  serait,  dès  lors,  ^jouter  à  la 
loi  et  ouvrir  la  voie  à  l'arbitraire  que  de  subor- 
donner l'existence  de  l'hypothèque  à  l'authen- 
ticité de  cette  procuration  ; 

Attendu  que  l'article  76,  §  2,  de  la  loi  hy- 
pothécaire n'assujettit  à  la  forme  authentique 
que  les  seules  procurations  données  à  l'effet 
de  constituer  hypothèque;  que  c'est  là  une 
disposition  exceptionnelle,  dérogatoire  au 
principe  de  droit  commun,  suivant  lequel  le 
mandat  peut  être  donné  par  acte  sous  seing 
privé  et  même  verbalement  ;  qu*il  y  a  donc 
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lûa  d'eQ  rattrtiQdre  rigonreufieinent  Tappli* 
cation  dans  les  limites  que  lui  assignent  le 
sens  et  la  portée  des  termes; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  plei- 
nement confirmée  par  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  instituée  pour  la  revision  du 
régime  hypotbécaire  et  qui  doit  être  consi" 
déré  comme  exprimant  le  véritable  esprit  de 
Tarticle  76  précité  (arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  â9  mai  1865,  Pasic,  1865. 1,  âi2); 

Qu'en  effet,  ladite  commission,  s'expliquant 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
que  le  créancier  figure  à  l'acte  pour  y  accepter 
1  hypothèque  et  quel  est  Tefiet  d'une  hypo- 
thèque acceptée  par  un  individu  sans  mandat, 
déclare  expressément,  au  n*"  579  de  son  rap- 
port, que  cette  hypothèque  est  valable  et  pro- 
duit tous  ses  effets,  si  Tacceptation  faite  par 
le  tiers  au  nom  du  créancier  est  ratifiée  par 
celui-ci;  et,  qu'au  n?  582,  elle  ajoute  que  le 
fait  de  Tinscription  prise  à  la  re(|uete  du  créan- 
cier lui-môme  emporte  ratification; 

Attendu  que  ^i,  théoriquement,  il  peut 
paraître  insolite  que  les  deux  volontés  qui 
concourent  à  la  formation  d'un  même  contrat 
puissent  être  respectivement  exprimées  en  des 
formes  différentes,  cette  apparente  anomalie 
s'explique  et  se  justifie  par  le  motif  qui  a 
déterminé  l'adoption  du  §  â,  de  l'article  76; 
qu'il  ressort,  en  effet,  des  documents  législa- 
tifs que  les  auteurs  de  la  loi,  s'inspirant  avant 
tout  des  nécessités  du  crédit,  ont  eu  princi- 
palement en  vue  d'assurer  aux  placements 
sur  hypothèque  une  complète  sécurité  et  de 
les  soustraire  aux  dangers  pouvant  résulter 
d'une  simple  dénégation  de  signature  de  la 
part  d'un  débiteur  qui  aurait  consenti  hypo- 
thèque par  un  mandataire  porteur  d'une  pro- 
curation sous  seing  privé;  que  c'est  pour  at- 
teindre ce  but  que  le  mandat  donné  par  celui 
qui  grève  sa  propriété  a  été  assujetti  à  la  forme 
authentique;  mais  que  l'on  n'entrevoit  pas, 
dans  cet  ordre  d'idées,  l'utilité  pratique  de  la 
forme  solennelle  pour  le  mandat  donné  par 
celui  qui  est  appelé  à  bénéficier  de  l'hypo- 
thèque et  qui  ne  peut  avoir  intérêt  à  déisa- 
vouer  son  mandataire  ; 

Qu'en  toute  hypothèse,  il  ne  saurait  appar- 
tenir au  juge  d'admettre  des  nullités  qui  ne  ré- 
sultent pas  clairement  d'une  disposition  de  loi  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  éga- 
lement à  tort  que  la  Came  des  propriétaires 
n'a,  aux  termes  de  ses  statuts,  d'autre  repré- 
sentant légal  que  le  conseil  d'administration 
et  que  le  président  de  la  société  était  sans 
qualité  pour  accepter  l'hypothèque  ; 

Attendu,  en  enet,  que  les  articles  16  et  22 
des  statuts  portent  textuellement  que  la  société 
est  réjne  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  cinq  membres,  qui  nomment,  chaque 
année,  leur  président,  et  que  c'est  au  président 


qu'appartientrexécqtiondesactesdelasociété; 

Attendu  que  les  curateurs  à  la  faillite  Die- 
ryckx-Borra  ne  sont  pas  mieux  fondés  k  pré- 
tendre que  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration relativement  à  l'acceptation  de  l'hy- 
pothèque aurait  dû  être  constatée  par  acte 
authentique  ;  que  rien,  ni  dans  la  loi,  ni  dans 
les  statuts  de  la  Caisse  des  prcpriélairest  ne 
justifie  un  pareil  soutènement; 

Attendu,  enfin,  que  vainement  lesdits  cura- 
teurs dénient  qu'il  existerait  une  délibération 
quelconque  du  conseil  d'administration,  au- 
torisant le  président  à  prendre  inscription 
sur  les  immeubles  hypothéqués  par  le  failli 
Dieryckx; 

Que  cette  allégation,  à  l'appui  de  laquelte 
ils  n'apportent  d'ailleurs  aucun  élément  de 
preuve  et  qu'ils  n'offrent  pas  même  d'établir, 
apparaît  comme  controuvée  en  présence  de  ce 
fait,  significatif  autant  qu'irrécusable,  que  le 
prêt  hypothécaire  dont  il  s  agit  rentre,  à  tous 
égards,  dans  le  cercle  d'opérations  et  d'af- 
faires en  vue  desquelles  la  Caisse  des  proprié- 
taires a  été  établie; 

Sur  le  moyen  déduit  de  ce  ^ue  les  procu- 
rations en  vertu  desquelles  le  sieur  Derous  a 
représenté  Charles,  Anne-Thérèse  et  Augustin 
Borra  à  l'acte  du  15  février  1875,  ayant  été 
déclarées  fausses  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises, l'hypothèque  consentie  par  les  Borra, 
en  vertu  de  ces  procurations,  comme  aussi 
l'hypothèque  consentie  par  le  failli  Dieryckx, 
leur  codébiteur  solidaire,  doivent  être  consi- 
dérées comme  nulles  et  inexistantes  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

En  ce  qui  concerne  la  contestation  relative 
à  la  validité  du  prêt  de  280,000  francs  : 

Attendu  que  la  partie  appelante,  dans  le 
but  de  faire  déclarer  que  l'obligfition  princi- 
pale garantie  par  l'hypothèque  était  inexis- 
tante lors  de  l'inscription  prise  le  15  février 
1875,  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve,  même 
par  la  voie  de  l'inscription  en  faux,  que  les 
espèces  faisant  l'objet  du  prêt  n'ont  pas  été 
remises  lors  de  la  passation  de  l'acte  du 
15  février  1875,  ni  antérieurement; 

Attendu  que  ce  fait,  tel  qu'il  est  articulé, 
n'est  ni  pertinent  ni  concluant  dans  la  cause, 
puisqu'il  n'en  résulterait  pas,  s'il  était  établi, 
que  dans  l'intervalle  du  15  au  15  février  1875, 
l'obligation  n'aurait  pas  été  rendue  parfaite 
par  la  tradition  effective  des  espèces; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  leurs  agisse- 
ments dans  le  cours  de  l'instance,  les  curateurs 
appelants  ont  implicitement  reconnu  que  les 
espèces  avaient  été  réellement  fournies  lors 
de  la  passation  de  l'acte  du  15  février; 

Qu'en  effet,  suivant  procès-verbal  de  véri- 
fication des  créances  en  date  du  21  octobre 
1876,lesditscurateursontdéfinitivementadmis 
la  OUsse  des  propriétaires  comme  créancière 
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cbiro^pbairè,  pour  la  somme  principale  de 
280,000  francs,  et  pour  celle  de  2,6^5  francs 
montant  des  intérêts  à  4  i/â  p.  c.  calculés  à 
partir  du  15  février  1875,  et  qu'ils  ont  for- 
mellement conclu  à  ce  que  Tintimée  fût  admise 
au  profit  de  la  faillite  sur  pied  du  procès- 
verbal  de  vérification  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  pour 
la  première  fois  en  instance  d'appel  et  ten^ 
dant  à  ce  que,  vis-à-vis  de  la  masse  cbiro- 
grapbaire,  la  créance  de  Tintimée  soit  réduite  : 
i^  du  montant  des  intérêts  ayant  couru  de- 
puis la  déclaration  de  faillite;  2^  de  la  somme 
de  11,200  francs,  formant  Findemnité  de 
4  p.  c.  sur  le  capital,  stipulée^dsms  Tacte  du 
13  février  1875,  pour  le  cas  de  rembourse- 
ment sur  poursuite  en  expropriation  forcée  : 

Attendu  qu'il  résulte,  à  toute  évidence,  des 
termes  de  l'article  451  de  la  loi  du  18  avril 
1851,  que  les  intérêts  courus  depuis  la  dé- 
claration de  la  faillite  ne  sont  pas  dus  par  la 
masse  chirograpbaire  ; 

Attendu  qu'il  est  tout 'aussi  manifeste  que 
si  le  produit  de  la  vente  des  biens  bypotbé- 
qués  est  insuffisant  pour  payer  la  créance 
garantie,  en  capital  et  intérêts,  il  y  a  lieu 
d'imputer  les  payements  d'abord  sur  le  capital 
et  les  intérêts  courus  avant  la  déclaration  de 
la  faillite  et  ensuite,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  restera  du  prix  de  vente,  sur  les  inté- 
rêts courus  depuis  la  déclaration  de  faillite; 

Attendu,  en  effet,  que  le  paragrapbe  2  de 
l'article  45i  précité  dispose  formellement  que 
ces  derniers  intérêts  ne  peuvent  être  réclamés 
que  sur  les  sommes  provenant  des  biens 
affectés  à  l'bypotbèque; 

Attendu  que  cette  disposition  serait  indi- 
rectement violée  si  les  intérêts  courus  depuis 
la  déclaration  de  la  faillite  pouvaient  être 
prélevés  en  première  ligne  sur  le  prix  des  im- 
meubles grevés  de  l'hypothèque,  puisque  la 
fraction  de  capital  qui  ne  pourrait  être  ac- 
quittée sur  ce  prix  viendrait  participer  aux 
distributions  sur  la  masse  chirographaire,  pour 
une  somme  égale  au  montant  desdits  intérêts  ; 

Quant  à  la  somme  de  11,200  franco  : 

Attendu  qu'elle  ne  peut  être  considérée,  dans 
l'espèce,  comme  constituant  un  intérêt  spé- 
cial, c'est-à-dire  un  profit  périodique  et  nor- 
mal du  capital  prêté;  qu'il  résuite,  au  con- 
traire, des  termes  de  l'acte  du  13  février  1875, 
que  la  stipulation  d'une  indemnité  de  4  p.  c. 
a  pour  objet  le  dommage  à  résulter,  pour  le 
prêteur,  du  remboursement  anticipé  du  ca- 
pital; d'où  il  suit  que  la  somme  de  11,200  fr. 
est  due  par  la  masse  chirographaire; 

En  ce  qui  touche  la  contestation  relative 
au  montant  de  la  somme  formant  le  produit 
de  la  vente  des  immeubles  hypothéqués: 

Attendu  que  les  appelants  articulent,  avec 
offre  de  preuve,  que  la  vente  des  immeubles 


sur  lesquels  il  a  été  pris  inscription  an  profit 
de  l'intimée  n'a  pas  atteint  158,000  francs; 

Attendu  que  l'intimée  conteste  ce  chiffre  et 
somme  la  partie  appelante  de  produire  tous 
documents  et  pièces  justificatives  à  ce  sujet, 
se  réservant  de  les  discuter  et  contester,  et 
d'établir  notamment  que  certaines  sommes 
provenant  de  la  réalisation  des  biens  frappés 
d'hypothèque  sont  comptées  à  tort  par  les 
curateurs  comme  faisant  partie  de  la  masse 
active  à  distribuer  aux  créanciers  chirogra- 
phaires;  se  réservant,  en  outre,  de  demander 
les  nouveaux  intérêts  courus  depuis  l'assigna- 
tion introductive  d'instance  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  la 
contestation  dont  il  s'agit  n'est  point  suscep- 
tible d'être  résolue  quant  à  présent; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui 
n'y  sont  pas  contraires,  ouï,  en  audience  pu- 
blique, les  conclusions  conformes  de  M.  le 
premier  avocat  général  Lameere; 

Confirme  le  jugement  dont  appel  ;  ordonne 
qu'il  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets;  et 
statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
partie  appelante,  dit  pour  droit  que  l'intimée 
sera  admise  au  passif  de  la  faillite  Dieryckx- 
Borra,  comme  créancière  chirographaire, 
pour  la  sommé  de  313,991  fr.  50  c,  déduc- 
tion faite  des  intérêts  ayant  couru  depuis  la 
déclaration  de  la  faillite  et  des  sommes  qu'elle 
recevra  comme  créancière  hypothécaire;  dit 
que,  si  les  sommes  provenant  des  biens  af- 
fectés à  l'hypothèque  sont  insuffisantes  pour 
acquitter  la  créance  de  l'intimée  en  capital  et 
intérêts,  les  payements  seront  imputés  d'abord 
sur  le  capital  et  les  intérêts  ayant  couth 
avant  la  déclaration  de  faillite,  et  ensuite,  s'il 
y  échet,  sur  les  intérêts  ayant  couru  depuis 
la  déclaration  de  faillite;  déclare  les  conclu- 
sions subsidiaires  des  appelants  non  fondées 
pour  le  surplus;  surseoit  à  statuer  sur  les 
contestations  relatives  au  montant  des  sommes 
provenues  de  la  vente  des  immeubles  hypo- 
théqués ;  admet  la  partie  Fierens  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  sauf  la  preuve  con- 
traire, que  le  produit  de  ladite  vente  est  infé- 
rieur à  158,000  francs;  ordonne  à  la  partie 
Vandeputte  de  vider  toutes  ses  réserves  et  de 
conclure  à  toutes  fins  ;  remet,  à  cet  effet,  la 
cause  au  10  juillet  et  condamne  les  appelants 
qualilate  quâ  au  neuf  dixièmes  des  frais  d'ap- 
pel, l'autre  dixième  étant  réservé. 

Du  29  mai  1879.— Cour  de  Gand.—  l'^ch. 

Obseavatiors.  —  Sur  le  premier  poiol«  Yoy.  la 
note  qui  oeeompagne  le  jugement  dont  appel  (Joor- 
liai,  ne  13622,  «unée  1S78,  p.  300).  Voy.  wsêl  Li^ge, 
19  février  1879  {tuptà  ii«  13815,  p.  178)  et  la  note 
"ous  eet  arrêt,  et  Parert,  p.  Î97,  599,  il9etSS0. 
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ET  ANALYTIQUE 


DES   MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  VOLUME  DE   L'ANNÉE   1879 


PA18A1IT   SUITE    AU 

RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL 

DES  DÉCISIONS  JUDICIAIRES  ET  ADMINISTRATIVES 

ASfDUES  EN  BELGIQUE,  DEPUIS  1844  JUSQU'EN  1855,  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT, 

DE  TIMBRE,  DE  GREFFE,  D'HYPOTHÈQUE,  DE  NOTARIAT,  DE  SUCCESSION, 

DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS,  DE  DOMAINES,  ETC.,  ETC.  (i). 


ABSSNCB-ABSBNT. 

—  Héritier,  Sttccession.  Partage  et  liquida- 
tion. Droit  de  Vabsent  à  son  retour.  Pétition 
d'hérédité.  —  Lorsqu'il  s'ouvre  une  succes- 
sion À  laquelle  est  appelé  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  cette  succes- 
sion est,  aux  termes  de  l'article  136  du  code 
civil,  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  les- 
quels l'absent  aurait  eu  le  droit  de  concourir; 
et  l'héritier  absent  lors  du  partage  n'a  que 
l'action  en  pétition  d'hérédité,  c'est-à-dire  le 
droit  de  réclamer  &  chacun  de  ses  cohéritiers 
la  part  proportionnelle  de  l'hérédité  à  la- 
quelle il  a  droit. 

Il  ne  peut  réclamer  les  fruits  perçus  de 
•  bonne  foi  par  les  cohéritiers.  —  Tr.  Seine, 
4  Juillet  1878.  Joum.  N»  13826,  p.  193. 

—  Succession  {Droit  de).  Vente  de  biens. 
Héritiers  présomptifs.  Prise  de  possession. 
Déclaration,  —  Les  héritiers  présomptifs 
d*un  absent,  qui,  en  invoquant  leur  qualité 
héréditaire,  ont  vendu  une  partie  des  biens 
de  la  succession,  doivent  être  considérés 
comme  ayant  pris  possession  de  ces  biens, 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  envoi  de  possession  judi- 
ciaire ni  provisoire,  ni  définitif. 


Dans  ces  circonstances,  les  héritiers  sont 
tenus  de  déposer  une  déclaration  et  d'acquit- 
ter les  droits  dus.  —  Tr.  Seine,  22  novem- 
bre 1878.  Joum.  No  13754,  p.  94. 

—  Voy.  Succession  {Droit  de), 

ACCEPTATION.  —  Voy.  AUTORISATION  DE 
FEMME  MARIÉE.  CESSION  DE  CRÉANCES.  DÉPÔT 

d'actes  chez  des  officiers  PUBLICS.  Dona- 
tion ENTRE  ÉPOUX.  HYPOTHÈQUE.  PROMESSE 
DE  VENDRE.  RENONCIATION  A  SUCCESSION.  STI- 
PULATION POUR  AUTRUI.  Succession  (Droit  de). 

ACCROISSEMENT.  --  Voy.  Leos. 

ACQUÂTS.  —  Voy.  Contrat  de  maruge. 
Legs. 

ACQUIESCEMENT.  —  Voy.  Résolution. 

ACQUISITIONS.  —  Voy.  COMMUNAUTÉ 
CONJUGALE.  Mines.  Mutation  secrète.  No- 
taire. 

ACTE  A  LA  SUITE.  —  Voy.  TIMBRE. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —  Voy.  AcTR  NO- 
TARIÉ. Hypothèque.  Licitation.  Notairk. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —Voy.  NOTAIRE 
ACTE  INNOMâ.  ~  Voy.  BAIL. 


(1)  Cet  onvrage  sQcompoae  de  la  refonte,  piir  ordre  elphabétique  et  chronologiqae,  des  arrête,  jagemontf,  décitions.  eto..  insérée 
pnncipalemenl  dans  :  i*  le  recoeii  hollandais  intilnlé  f^erxameling  vanarre$tm,  deeigien  en  vonniêten  (1848-1880);  f*  le  Journal 
de  r Enregistrement  et  du  Notariat  (48S4  h  4858);  S*  Ih  Recueil  général  en  wuttiére  d'enregistrement ,  rédigé  par  M.  Robyns 
(I84t  k  48SB)  ;  r  le  Moniteur  du  Notariat  et  de  l'Enregiêtrement,  etc.,  etc. 
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AGTB  JXJBIGIAIRB. 

—  Enregistrement  Minute.  Expédition. 
Juridiction  contentieuse.  Juridiction  gra- 
cieuse. Eccpert.  Serment.  —  Abstraction  faite 
des  jugements  définitifs,  les  actes  judiciaires 
ne  sont  exemptés  de  Tenl^egistrement  sur  la 
minute  que  pour  autant  qu*il  s'agisse  d*actes 
et  jugements  préparatoires  ou  d'instruction, 
c'est-à-dire,  de  mesures  prises  par  les  Juges 
pour  mettre  une  cause  en  état  d  être  jugée. 

Le  procès-yerbal  dressé  par  le  juge  de  paix 
pour  constater  le  serment  prêté  par  un 
expert,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  455  du 
code  civil,  est  sujet  à  l'enregistrement  sur  la 
minute.  —  Dec.  B.,  14  février  1879.  Journ. 
No  13811,  p.  174. 

—  Enregistrement.  Pourvoi  en  cassation. 
Matière  correctionnelle.  Formalité  sur  mi- 
nute. Consignation  du  droit.  Greffier.  — 
L'acte  de  pourvoi  en  matière  correctionnelle 
est  sujet  &  enregistrement  sur  nlinute  et  le 
déclarant  est  tenu  de  consigner  le  montant 
du  droit  entre  les  mains  du  ffreflûer.  —  Cass. 
B.,  28  octobre  1878.  Journ.  N<»  13825,  p.  192. 

—  Voy.  Cassation. 

ACTE  NOTARIE. 

—  Foi  due.  Inscription  de  faux.  Donation. 
Lecture.  Surdité  du  donateur.  Preuve  testi- 
moniale. —  Lorsque,  sans  contester  la  sin- 
cérité des  mentions  et  déclarations  consi- 
gnées par  un  notaire  dans  un  acte  authen- 
tique de  donation  entre-vifs,  une  partie  de- 
mande à  prouver  que  le  donateur  n*a  pu,  à 
cause  de  son  extrême  surdité,  entendre  la 
lecture  de  l'acte,  semblable  preuve  peut  être 
foite  par  témoins,  sans  qu'il  faille  recourir  & 
l'inscription  de  faux.  —  App.  Lyon,  10  mai 
1878.  Journ.  No  13731,  p.  69. 

-^Langue.  Contrat  de  mariage  rédigé  en 
langue  étrangère.  —  Un  contrat  de  mariage 
passé  en  Corse  est  valable,  quoiqu'il  ait  été 
rédigé  en  langue  italienne,  alors  qu'il  est 
certain  qu'à  l'époque  de  sa  réception  l'osage 
de  la  langue  française  n'était  pas  pratiqué 
par  les  oïliciers  publics  de  ce  pays,  et  qu  en 
fait  le  notaire,  les  parties  et  les  témoins  né 
connaissaient  que  la  langue  italienne.  — 
Cass.  Fr.y  22  janvier  1879.  Journ.  N*  13920, 
p.  313. 

—  Lecture.  Donation.  Sourd-muet-^  Ld 
vœu  de  la  loi  est  accompli  quand  le  no- 
taire, rédacteur  d'un  acte  de  donation  con- 
senti par  tn  sourd-muet  illettré,  après  avoir 
constaté  que  le  donateur  comprenait  le  ca- 
ractère définitif  de  son  engagement,  donne 
lecture  de  cet  acte  en  présence  du  disposant 
et  des  témoins.  ~  App.  Limoges,  5  juin  1878. 
Journ.  No  13725,  p.  62. 

—  Sourd-muet.  Donation.  Lecture.  ^Bien 
que  le  sourd-muet  donateur  n'eût  pu  entendre 
la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  en  présence 
des  parties  et  des  témoins,  il  suffît,  pour  la 
validité  de  la  donation,  que  le  juge  déclare, 
d'après  l'ensemble  des  constatations  de  l'acte 


authentique,  que  les  clauses  de  l'acte  ont  été 
expliquées  au  donateur,  et  qu'il  a  compris 
son  engagement  définitif.  —  Cass.  fr.,  17  dé- 
cembre 1878.  Journ.  N«  13851,  p.  223. 

—  Signature  deê  parties.  Vente  publique 
d'immeubles.  Ventes  volontaires.  —  En  ma- 
tière de  ventes,  les  articles  14  et  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  aux  termes  desquels  toot 
acte  notarié  doit  être  signé  par  les  parties 
capables  de  signer,  ne  doivent  recevoir  leur 
application  rigoureuse  que  dans  les  ventes 
volontaires.  —  Tr.  Gand,  28  octobre  1878. 
Journ.  No  13706,  p.  42. 

—  Tém^ns  instrumentaires.  Présence. 
Lecture.  Signature.  —  La  présence  des  té- 
moins instrumentaires  n'est  réclamée,  pour 
la  validité  des  actes  notariés,  autres  que  les 
testaments,  que  pour  la  lecture  et  la  signa- 
ture des  actes. 

Depuis  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  il  est 
d'usage  en  Belgique  que  les  notaires  ne  fas- 
sent pas  intervenir  les  témoins  instrumen- 
taires dans  la  discussion  et'  la  rédaction  des 
actes.  —  App.  Qand>  26  mai  1877.  Journ. 
No  13794,  p.  143. 

—  Réception.  Témoins  instrumentaires. 
Présence.  I^ecture.  Signature.  Discipline  des 
notaires.  —  En  France,  depuis  û  loi  du 
21  juin  1843,  pour  tous  les  actes  autres  que 
ceux  spécialement  désignés  par  elle,  la  pré- 
sence effective  des  témoins  requis,  au  mo- 
ment même  de  la  lecttire  et  de  la  signature 
desdits  actes,  n'étant  plus  rigoureusement 
exigée,  l'inobservation  à  cet  égard  de  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  du  25  vehtôse  an  xt  ne  Saurait 
mdtiver  une  peine  disciplinaire.  —  App. 
Chambéryi  28  novembre  1877.  Journ. 
N«  18795,  p.  146. 

—  Vente  publique  de  meubles.  Délai  de 
payement.  ~  Uii  procès-Verbal  de  veiite  pu- 
blique de  meubles,  mêine  notarié,  ne  forme 
ni  preuve,  ni  commencement  de  preuve  & 
régai*d  des  personnes  indiquées  comme  ac- 
quôreuiv  et  qui  ii'ofttpas  été  invitées  à  le 
signer.  —  Tr.  Anvers,  lé  6  décembre  1878. 
Journ.  N*  13808,  p.  170. 

—  Voy.  Licitation.  Notaire*  Promesse  de 
vendre.  Teetament. 

AGTfi  PASgft  A  VÈmUMOmBL  --  Toy. 
Testament. 

ACTE  PASSA  HN  OOWSÉQUBIVCSB  DUV 
AUTRE  AGTB. 

—  Cahier  des  charges.  Adjudication.  Juge- 
ment. -  Lorsque  les  éléments  et  le  contâiu 
d'un  acte  sont  reproduits  dans  un  autre  acte 
et  qu'il  conste  de  la  nature  ou  de  llmpor* 
tance  de  la  convention  que  le  premier  a  dft 
être  nécessairement  rédigé  par  écrit,  U  y  a 
usage  dans  le  sens  des  articles  23  et  42  de  la 
loi  du  22  fiimaire  an  vu,  quoique  l'acte  ne 
soit  pas  énoncé  comme  écrit.  —  Tr.  SeiAe, 
30  août  1878.  Journ.  No  i3840«  p.  207< 
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AGTB  PRODUIT  AU  COURS  D*1N- 
STAMGH. 

—  Frah  et  dépens.  Partie  qui  succombe. 
Allocation  à  titre  de  dommages-intérêts.  — 
Si  la  partie  qui  saccombe  ne  peut  être  con- 
damnée à  payer  le  coût  de  renreeistrement 
des  actes  produits  par  Tun  ou  i  autre  des 
plaideurs,  à  titre  de  frais,  le  juge  peut  néan- 
moins le  laisser,  comme  dommages-intérêts^ 
à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  s'il  y 
échet  et  si  Ton  y  a  conclu.  —  App.  Nancy, 
21  mars  1878,  Journ.  N»  13677,  p.  10. 

—  Rapport  d* arbitre.  Production  d* actes. 
Évaluation  provisoire  du  droit.  —  Constitue 
une  production  en  justice,  dans  le  sens  de 
l'article  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la 
production  d'actes  et  de  pièces  faite  devant 
un  arbitre-rapporteur  nommé  par  le  tribunal 
de  commerce  conformément  à  l'article  429 
du  code  de  procédure  civile. 

Lorsque  le  rapport  de  l'arbitre  révèle  Texis- 
tenoe  de  conventions  passibles  du  droit  pro- 
portionnel, l'administration  peut,  en  présence 
de  la  non-production  des  actes  qui  les  con- 
statent, faire  une  évaluation  provisoire  du 
droit.  —  Tr.  MarseUle,  24  février  1879.  - 
Jonra.  No  13857,  p.  231. 

AGTB  SOUS  SBmO  PRTVlSl. 

^Double  écrit.  Société.  Mention.  Dépôt 
ches  un  notaire.  Nullité  couverte.  —  Un  acte 
sous  seina  privé  de  société  est  nul,  aux  ter- 
mes de  farticle  1325  du  code  civil,  alors 
même  qu'il  mentionnerait  qu'il  a  été  fiiit  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  s'il  est  avoué  et  reconnu 
que  l'accomplissement  réel  de  oette  forma- 
lité ne  correspond  pas  à  pareille  mention. 

Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  le 
dépèt  de  l'acte  irrégulier  en  mains  d'un  no- 
taire que  pour  autant  qu'il  ait  été  dressé 
acte  du  dépêt  par  le  notaire  dépositaire  ou 
par  les  parties  déposantes. 

Elle  ne  peut  être  couverte  par  des  actes 
d'exécution  qu'en  tant  que  ces  actes  aient 
une  existence  postérieure  au  contrat  et  indé- 
pendante de  ce  qui  est  énoncé  en  l'acte  irré- 
gulier. 

Elle  ne  peut  davantage  être  couverte  par 
la  participation  ultérieure  des  parties  à  l'in- 
ventaire de  la  société  projetée  et  autres  me- 
sures prescrites  par  une  ordonnance  de 
référé;  ce  ne  sont  1à  que  des  mesures  pro- 
visoires qui  ne  préjugent  rien  quant  au 
fond  du  droit.  —  Tr.  Namur,  21  janvier  1878. 
Joum.  No  13700,  p.  34. 

—  Convention  synallagmatique.  Double 
écrit.  —  Mention.  Dépôt  ches  un  notaire.  — 
L'acte  sous  seing  privé  contenant  une  con- 
vention synallagmatique  est  nul  lorsqu'il  est 
avoué  qu  il  n'a  été  rédigé  qu'en  un  seul  ori- 
ginal, bien  que  l'acte  porte  la  mention  qu'il 
a  été  dressé  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

^  La  remise  ofScieuse  de  l'unique  original  de 
l'acte  a  un  notaire,  sans  qu'il  ait  été  dressé 
aote  de  ce  dépôt,  né  saurait  couvrir  la  nullité 


encourue,  que  dans  le  cas  où  il  serait  re- 
connu par  toutes  les  parties  que  ce  notairo 
avait  mandat  de  conserver,  dans  l'intérêt 
commun,  la  preuve  de  l'existence  de  la  con- 
vention. 

En  conséquence,  celle-ci  est  susceptible 
d'être  établie,  par  la  production  de  l'acte 
irrégulier  ainsi  déposé,  contre  la  partie  qui 
soutient  qu'il  s'agissait  d'un  simple  projet  de 
convention,  subordonné  à  l'accomplissement 
par  l'autre  partie  de  certaines  obligations 
non  exécutées.  —  App.  Liège,  5  mars  1879. 
Joum.  NO  13938,  p.  332. 

—  Voy.  Enregistrement  (Exigibilité  et  li- 
quidation du  droit  (T).  Notaire.  Promesse  de 
vendre. 

ACTES  RESPECTUEUX. 

—  Conseil.  Ascendants.  Mandataire.  Domi- 
cile élu.  Notification.  ~  Le  conseil  que  les 
enfants  qui  se  proposent  de  contracter  ma- 
riage sont  tenus  de  demander  &  leurs  père, 
mère,  aïeul  et  aïeule,  aux  termes  de  1  arti- 
cle 151  du  'code  civil,  peut  être  donné  à  ces 
enfants  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire. 

Les  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  ont  la  fa- 
culté de  faire,  à  cet  effet,  élection  d'un  domi- 
cle  spécial. 

C'est  &  ce  domicile  élu  et  non  au  domicile 
réel  que  les  actes  respectueux  prescrits  par 
l'article  152  du  code  civil  doivent  être  noti- 
fiés. —  Tr.  Gand,  31  octobre  1876.  Journ. 
N<»  13699,  p.  33. 

—  Notaire  en  second.  Présence.  Réquisi- 
tion. Notification.  Remise  de  la  copie.  Mi- 
neur. ~  La  présence  du  notaire  en  second 
n'est  exigée  que  pour  la  notification  de  l'acte 
respectueux  aux  ascendants  ;  elle  ne  l'est  pas 
pour  la  réquisition  de  cet  acte  par  l'enfant. 

La  copie  de  l'acte  respectueux  est  valable- 
ment |*emise  à  un  serviteur  mineur  de  vingt 
et  un  ans. 

11  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  respectueux 
parce  que  l'enfant  cohabite  avec  la  personne 
qu'il  se  propose  d'épouser,  et  que  ce  domicile 
est  indiqué  dans  l'acte.  —App.  Paris,  26  sep- 
tembre 1878.  Journ.  N*  13832,  p.  200. 

—  Réquisition  de  notifier  l'acte  respec» 
tueux.  Signification  de  ce  mandat.  Poitvoir  du 
notaire.  —  Aucune  forme  spéciale  n'est  près* 
crite  pour  la  réquisition  faite  à  un  notaire 
par  l'enfant  qui  veut  contracter  mariage,  de 
notifier  à  ses  parents  un  acte  respectueux. 

Ce  mandat  ne  doit  pas  être  signifié  ;  en 
conséquence,  les  irrégularités  de  cet  acte  de 
réquisition  et  des  omissions  dans  les  copies 
signifiées  de  cet  acte  ne  sont  pas  une  cause 
de  nullité  de  l'acte  respectueux  régulière- 
ment notifié. 

Lorsque,  dans  l'acte  respectueux,  le  no- 
taire déclare  agir  en  vertu  de  pouvoirs  exprés 
lui  conférés,  cette  déclaration  fait  pleine  foi 
de  ses  pouvoirs.  —  App.  Bruxelles,  22  mai 
1878.  Journ.  No  13791,  p.  139. 

—  Validité.  Addition  erronée  d* un  prénom. 
Identité  certaine.  Notification.  Mandataire. 
Procuration  non  transcrite.  —  L'addition 


Digitized  by  VjOOQIC 


35G 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


erronée  d'an  prénom  dans  un  acte  respec- 
tueux ne  saurait  en  entraîner  la  nullité,  alors 
que  l'ascendant  n'a  pu  avoir  aucun  doute  sur 
Tidentité  de  la  personne  dénommée  dans  cet 
acte. 

L'acte  de  notification  d'un  acte  respectueux 
ne  doit  pas,  à,  peine  de  nullité,  contenir  la 
copie  intégrale  de  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  le  mandataire  a  fait  procéder  à  l'ac- 
complissement des  formalités  requises,  alors 
que  cet  acte  fait  connaître  la  date  ainsi  que 
le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu,  avec  la  men- 
tion spéciale  que  l'original  de  la  procuration 
reste  annexé  à  la  minute.  —  Tr.  Seine, 
17  août  1878.  Journ.  N»  13822,  p.  186. 

ACTIF.  —  Voy.    CoMMimAUTÉ   G0NJU6ALB. 

Succession  (Droit  de.) 
ACTION  KN  JUSTICE.  —  Voy.  Vente 

PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

ACTION  PAUUBNNB.  —  Voy.  PARTAGE 
DE  SUCCESSION.  VeNTE  IMMOBILIÈRE. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  Voy.  DISCIPLINE 
DES  NOTAIRES. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.  —  Voy.  VENTE 
IMMOBILIÈRE. 

ACTIONS  COBfMERCIAUBS  OU  INDUS- 
TRIELLES.— Voy.  Communauté  conjugale. 

ADJUDICATIONS.  —  Voy.  ACTE  PASSÉ 

EN  CONSÉQUENCE  d'UN  AUTRE  ACTE.  BaIL.  Ca- 

hier  des  charges.  command.  llcltation. 
Notaire.  Novation.  Ordre.  Saisie.  Succes- 
sion (Droit  de).  Testament. 

ADMINISTRATEUR  PROVISOIRE.  — 

Voy.  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Notaire. 

ADOPTION.  —  Voy.  Prescription.  Suc- 
cession (Droit  de). 

AFFICHES.  —  Voy.  Timbre. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Voy.  RESPONSA- 
BILITÉ. 

amendes.— voy.  succession  (droit  de). 
Timbre. 

APPEL. 

—  Notaire.  Succession,  Partage,  Désigna- 
tion. —  La  disposition  d'un  Jugement  qui  dé- 
signe un  notaire  à  l'effet  de  procéder  à  une 
liquidation  est  sujette  à  appel.  —  App.  Liège, 
28  novembre   1878.  Journ.  N*  13837,  p.  204; 

—  Voy.  Discipline  des  notaires.  Instances. 
Jtigement.  Patentes.  Succession. 

APPEL  (ACTE  D').  —  Voy.  RESPONSABI- 
LITÉ. 

APPORTS.  —  Voy.  COMBfUNAUTÉ  CONJU- 
GALE. Contrat  de  mariage.  Donation  entre 
ÉPOUX.  RESTrruTioN  DES  DRorrs.  Société. 


ARBITRAGE. 

—  Arbitrage  forcé.  Arbitrage  volontaire. 
Société.  —  En  abolissant  l'arbitrage  forcé  en 
matière  de  société,  la  loi  n'a  pas  voulu  porter 
atteinte  au  droit  des  associés  de  stipuler  un 
arbitrage  volontaire.  —  Cass.  B.,  6  Juin 
1879.  Journ.  N»  13911,  p.  301. 

—  Voy.  Acte  produit  au  cours  d'instcmce. 
Jugement. 

ASSURANCES. 

—  Aiiuranee  »wr  la  vie.  Mariage  pottiriewr  de 
l'assuré  et  de  la  bénéfieiaire.  Faillite.  Dieès.  Droit  de 
la  veuve.  —  Lorsqu'une  isforanee  sur  la  vie,  ayant 
pour  objet  une  somme  è  pa^er  au  décès  de  TaMoré, 
a  été eonlraetée  par  eelaiei  au  profit  d*one  femaM 
qu'il  a  épousée  ensoile  sans  eonCrat  de  mariafe.  le 
béoéfiee  de  celte  astoraoce,  qui  oe  peot  produire 
effet  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  ne  tombe  pas 
par  suite  duos  la  communauté. 

En  conséquence,  le  mari  venant  è  décéder  apréf 
avoir  été  déclaré  en  faillite,  la  veuve,  qoi  renoaet  à 
la  fommonaoté,  bénéficie  seule  et  pertODoelleBcat 
du  capital  assuré,  è  l'eiclosion  de  la  masse  ècs 
créanciers.  —  App.  Paris,  4  join  1878. 

—  Assuranee  sur  ta  vie.  Stipulaliom  pour  amlrm. 
Bénéfeiaire.  Enfants.  Héritiers.—  Le  père  de  faaulle 

Î|ui  fait  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  ses  ea- 
ants  nés  ou  à  naître,  stipule  pour  ses  enfants  prit 
en  leur  qualité  d'héritiers  ;  en  sorte  que  lea  enfants 
n'ont,  à  son  décès,  aucun  droit  propre  et  personnel, 
indépendamment  de  leur  qualité  d  héritiers,  an  bé- 
néfice de  l'assurance. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  père  de  famille  a  sti- 
pulé  :  le  que  le  montant  de  l'assurance  serait  payable 
A  lui-même  s'il  vivait  è  une  époque  délermmée; 
So  et  que  le  bénéfice  de  l'assurance  sérail  par  lai 
cessible  pendant  sa  vie.  —  App.  Lyon,  9  avril  1878. 

—  Voy.  Inscription  hypothécaire.  Quotité 
disponible.  Rapport.  Succession  (Droit  de). 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

—  Autorisation  générale.  Ntdlité.  —  L'an- 
torisation  indispensable  à  la  femme  pour 
être  habile  à  contracter  doit  être  ■pé<âale, 
c'est-A-dire  donnée  pour  chaque  obligatioii 
déterminée. 

Est  sans  valeur  une  autorisation  qui  ports 
sur  un  ensemble  d^obligations  dont  rien  ne 
précise  ni  ne  borne  la  durée  et  l'étendue.  — 
Cass.  B.,S3  Janvier  1879.  Joam.  N®  137S5, 
p.  128. 

—  Succession.  Acceptation.  Mari.  Spécia- 
lité. —  N*a  aucun  caractère  de  généralité 
l'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
à  l'effet  d'accepter  et  de  recueillir  une  suc- 
cession, et  de  faire  toutes  les  opérations  que 
comportent  la  liquidation  et  le  partage  amia* 
blés  de  ladite  succession,  alors  du  reste  que 
l'acte  d'autorisation  mentionne  ces  opéîra- 
tiens.  —  Cass.  Fr.,  4  Juin  1878.  Journ. 
N«  13765,  p.  106. 

—  Séparation  de  biens.  THtres  nominatif^. 
THtres  au  porteur.  Conversion.  Acte  d'admi- 
nistration. —  La  conversion  de  titres  nomi- 
natifs en  titres  au  porteur  n'est  qu'un  acte 
d'administration  pour  lequel  la  femme  sé- 
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parée  Judiciairement  de  biens  n*a  besoin 
d'aucune  antoriaation.  —  App.  Paris,  10  mai 
1878.  N»  13675,  p.  8. 

AVISn.  —  Voy.   COBOiUNAUTÉ  coNjdgalb. 

AVIS  DE  PARBNTS.  —  Voy.  CONSSIL  DE 

FAMILLE.  Mineur. 
AVOtlÉ.  —  Voy.  Responsabilité. 


BAIL. 

—  Appartement  infecté  par  des  punaises. 
Résiliation.  ^  La  circonstance  qu'un  ap- 
partement loué  est  infecié  par  des  punai- 
ses, et  que  des  travaux  exécutés  pour  les 
faire  disparaître  sont  restés  sans  résultat, 
justifie  suffisamment  la  demande  de  résilia- 
tion du  bail,  avec  dommages-intérêts  au  pro- 
fit du  locataire,  lorsque  l'inconvénient  dont 
il  s'agit  a  été  signalé  dés  le  principe  du  bail. 

—  App.  Liège,  13  avrU  1878.  Journ.  N«  13694, 
p.  27. 

—  Conditions.  Mineurs.  Père  administra- 
teur. Usufruit  légal.  Dérogation.  Ordre  pu- 
Mic.  —  La  disposition  de  Tarticle  384  du  code 
civil  n'est  pas  d'ordre  public.  On  peut,  par 
convention  ou  par  testament,  enlever  au  père 
l'administration  de  certains  biens  apparte- 
nant A  son  enfant  mineur,  et  l'usufruit  légal 
de  ces  biens.  —  Tr.  Audenarde,  23  mai  1^7. 
Journ.  NO  13672,  p.  6. 

—  Enregistrement.  Cautionnement,  Dépôt 
de  sommes.  ImputcUion.  —  L'acte  de  bail  qui 
constate  que  le  locataire,  pour  garantir  aes 
obligations,  a  versé,  à  titre  de  cautionnement, 
entre  les  mains  du  propriétaire,  une  somme 
d'argent  qui  ne  sera  pas  productive  d'intérêts 
et  qui  ne  doit  pas  être  imputée  sur  le  prix 
de  location,  est  passible  du  droitde  1.30  p.  c. 
sur  cette  somme.  —  Dec.  B.,  21  septembre 
1878.  Journ.  N»  13686,  p.  19. 

—  Enregistrement.  Chemin  de  fer.  Jouis- 
sance d'unterrain.  Durée.  Délai.  Acteinnomé. 

—  Constitue,  non  un  acte  innomé,  mais  un 
bail  immobilier  à  durée  Umitée,  passible  du 
droit  de  20  p.  c,  et  qui  doit  être  enregistré 
dans  les  trois  mois,  l'acte  aux  termes  duquel 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'oblige  a 
faire  jouir  une  autre  compç^ie  d'un  terrain, 
moyennant  un  prix  déterminé,  jusqu'à  la  fin 
de  la  concession. —Tr.  Lyon,  7  mai  1878. 
Journ.  N»  13676,  p.  9. 

—  Enregistrement.  Marché.  Concession  de 
terrains  communaux.  Adjudication  de  tra- 
vaux. —  Le  contrat  par  lequel  une  ville  con- 
cède des  terrains  communaux  moyennant 
une  redevance  annuelle,  à  la  charge  d'y 
construire  des  urinoirs  qui,  À  la  fin  de  la 
concession,  deviendront  sa  propriété,  sans 
indemnité,  et  avec  faculté  pour  le  concession- 
naire d'exploiter  jusque-U  la  publicité  qui  se 


ferait  au  moyen  de  ces  urinoirs,  est  passible 
du  droit  de  bail  de  20  centimes  pour  100  Arancs 
sur  les  redevances  annuelles,  et  du  droit  de 
marché  de  1  p.  c.  sur  l'importance  des  tra- 
vaux à  effectuer.  ~  Tr.  Seine,  6  décembre 
1878.  Journ.  N»  13770,  p.  111. 

—  Enregistrement.  Renonciation.  Con~ 
structions.  Quittance.  Vente.  —  L'acte  par 
lequel  un  locataire  renonce  au  bail  d'un  ter- 
rain sur  lequel  se  trouve  une  maison  dont  il 
est  propriétaire,  et  reconnaît  avoir  reçu  du 
bailleur  non  intervenant  une  somme  repré- 
sentant la  valeur  des  constructions,  est  pas- 
sible du  droit  de  résolution  de  bail  et  de 
vente  immobilière.  —  Dec.  B.,  21  septembre 
1878.  Journ.  N»  13682,  p.  14. 

—  Voy,  Donation  entre-vifs.  Hypothèque, 
Mines,  Patentes.  Société. 

BAIL  A  CHEPTEL. 

-^Enregistrement,  Cheptel  de  fer.  Vente 
mobilière.  Quittance,  —  Donne  lieu  À  la  per- 
ception, non  du  droit  de  mutation  mobilière 
À  2  francs  p.  c,  mais  du  droit  de  quittance, 
l'acte  par  lequel  le  bailleur,  qui  a  consenti  un 
cheptel  au  fermier,  lui  paye,  à  la  fin  du  bail, 
l'excédant  de  valeur  que  présentent  les  bes- 
tiaux compris  dans  le  cheptel,  sans  qu'il  y  ait 
eu  un  écrit.—  Tr.  Guéret,  21  mai  1878.  Journ. 
N»  13900,  p.  285. 

BAIL  A  DURÉE  ILLIMITâE. 

—  Enregistrement,  Mines,  Cession  du  droit 
d'exploiter  une  minière.  Droit  d'occuper  des 
terrains  appartenant  au  cédant.  —  La  ces- 
sion, consentie  par  un  propriétaire,  du  droit 
d'exploiter  le  minerai  de  fer  qui  se  trouve 
dans  ses  propriétés,  constitue  une  vente 
purement  mobilière,  passible  du  droit  de 
2  p.  c. 

Constitue  un  bail  d'immeubles,  passible  du 
droit  de  4  p.  c,  si  la  durée  de  la  jouissance 
du  preneur  n'est  pas  déterminée,  l'autorisa- 
tion de  pratiquer,  dans  les  propriétés  du  cé- 
dant, moyennant  une  redevance  annuelle,  les 
chemins  nécessaires  &  leur  exploitation.  — 
Solut.  fr.,  18  septembre  1876.  Journ.  N»  13947, 
p.  342. 

BAIL  A  NOURRITURE. 

—  Rente  viagère.  Convention  d'entretien, 
nourriture  et  logement.  —  L'obligation  con- 
tractée de  loger,  nourrir,  entretenir  et  soi- 
gner, tant  en  santé  qu'en  maladie,  une  per- 
sonne qui,  pour  prix  de  ces  prestations,  fait 
abandon  de  ses  immeubles,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  rente  viagère, 
surtout  lorsque  d'autres  prestations  ne  peu- 
vent s'exécuter  qu'après  la  mort  du  crédiren- 
tier. -Verviers,  5  mars  1879.  Journ.  N»  1 
p.  247. 

—  Voy.  Conseil  de  famille.  Novation. 

BAIL    A    PORTION    DE    FRUITS. 

Voy.  Vente  mobilière» 
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BÉNÉFICE    D*INVSNTAIBE.    —    Voy. 

Succession  bép^ficiairb. 

billet  a  ordre.  —  voy.  dispositions 
kntre-vifs  ft  testambntairr8.  notaire. 

BOIS  ET  FORÊTS.  ^  Voy.  Sociétâ. 

BON  OU  APPROUVÉ. 

—  Cautionnement.  Acte  unilatéral.  Femme 
mariée.  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Ne  constitue  qu'un  cautionnement  unila- 
téral, et  par  suite  n'est  pas  assujetti  à  l'obli- 
gation des  deux  originaux  prescrits  par  l 'ar- 
ticle 1325  du  Qode  civil,  l'acte  par  lequel  la 
femme  donne  sa  garantie  personnelle  pour 
les  avances  qu'un  tiers  a  faites  &  son  mari. 
Cet  acte,  s'il  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  la 
caution,  est  soumis,  nonobstant  l'indétermi- 
nation de  la  quotité  de  la  créance  cautionnée, 
à  l'observation  de  Tarticle  1326  du  môme 
code  ;  par  suite,  la  simple  mention  :  «  J'ap- 
prouve «*,  suivie  de  la  signature  de  la  femme, 
ne  précisant  ni  l'importance  de  là  dette  prin- 
cipale, ni  la  pbrtée  de  l'engagement  de  la 
caution,  ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  la 
loi.  En  conséquence,  l'acte  ne  fait  pas  foi  de 
Toblisation  qu'il  renferme;  mais  il  constitue 
toutefois  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  peut  être  complété  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes. 

—  Tr.  Lyon,  22  juin  1878.  Journ.  N^  13874, 
p.  255. 

BORDEREAU.  ■—  Voy.  TiMBRE. 

BREVET. 

—  Enregistrement.  Brevet  dHnvention  ac- 
cordé en  Belgique:  Acte  de  cession  à  Tétran- 
ger.  Droit  fixe.  —  Est  soumis  au  droit  fixe  de 
10  francs,  et  non  pas  au  droit  proportionnel 
de  cession  de  meubles  ou  objets  mobiliers, 
l'acte  de  cession  de  la  faculté  d'exploiter  à 
l'étranger  un  brevet  accordé  en  Belgique.  — 
Cass.  B.,  24  octobre  1878.  Journ.  W  13707, 
p.  45. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  —  Voy. 
Pro  Dec. 


CAHIER  DBS  CHARGES.  —  Conditions. 
Adjudication.—  Lorque  le  cahier  des  charges 
porte  que  l'adjudication  sera  prononcée  après 
que  trois  feux  allumés  successivement  seront 
éteints  sans  qu'aucune  enchère  plus  élevée 
soit  produite,  le  notaire  qui,  après  l'extinc- 
tion de  deux  feux,  suspend  la  séance,  la  re- 
prend après  quelques  instants,  fait  allumer 
uu  troisième  feu  et,  celui-ci  éteint  sans  qu'une 
enchère  plus  élevée  soit  produite,  prononce 
l'adjudication,  ne  contrevient  pas  à  la  lettre 
ni  a  l'esprit  de  la  clause  précitée  du  cahier  des 
charges.  11  n'existe  pas  de  formule  sacramen- 
telle d'adjudication.  —  Tr.  Oand,  23  octobre 
1878.  Journ.  N»  13706,  p.  42. 


—  Voy.  Acte  pa$sé  en  conségufince  d^m 
autre  acte.  Notaire.  Vente  de  biens  de  mi- 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. 

—  Administrateur  provisoire.  Reddition 
de  compte.  Reliquat.  —  L'administrateur 
provisoire,  après  sa  gestion,  peut  être  tenu 
de  verser  a  la  caisse  des  consignations  toat 
le  reliquat  de  son  compte  ;  il  ne  lui  appartient 
pas  de  faire  l'attribution  des  parts,  malgré  la 
défense  de  quelques  cointéressés.  —  Tr.  Au- 
denarde,  19  juin  1878.  Journ.  N»  13847, 
p.  218. 

CAISSIER.  —  Voy.  JUGBBCSNT. 

CAPTATION.  —  Voy.  DlSPOSmONS  BNTBS- 

vifs  et  testamentaires. 
CARRIÈRES. 

—  Transcription.  Vente  mobilière.  Cession 
du  droit  d*exploiter.  Mise  en  possession.  Date 
certaine.  Tiers.  Saisie  immobilière.  —  Con- 
stitue une  vente  mobilière  la  cession  du  droit 
d'ouvrir  une  carrière  dans  un  terrain  et  de 
l'exploiter,  même  pour  un  temps  illimité  et 
moyennant  une  redevance  axée  d'après  l'é- 
tendue du  terrain  occupé  ;  par  suite,  cetti 
vente  est  parfaite  par  la  mise  en  poasest ioa 
réelle,  et  peut  être  opposée  aux  tiers,  quand 
même  l'acte  qui  la  constate  n'a  pas  reçu  daté 
certaine  par  la  transcription.  ->  Tr.  Ghàteao- 
Thierry.  13  Juillet  1878.  Journ.  N*  13718, 
p.  56. 

—  Voy.  Communauté  conjugale.  Société. 

CASSATION. 

—  Enregistrement.  Pourvoi  en  cessation. 
Matières  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police.  —  Pour  déterminer  si  un  pourvoi  ap- 
partient à  la  matière  criminelle,  il  font  te 
régler,  non  d'après  la  nature  de  la  juridiction, 
mais  d'après  la  peine  appliquée  par  l'arrêt 
qui  est  déféré  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. —  Cire.  B.,  14  juillet  1879.  Journ. 
No  915.  N«  13904,  p.  292. 

—  Voy.  Acte  judiciaire.  Patentes. 

CAUTION-CAUTIONNEMENT. 

—  Décharge.  Fait  du  erégncier.  Cession  de  ffif 
d'hypothèque.  Faute  commune.  —  Le  principe  pofé 
par  riiriieie2037  du  code  civiU  qui  dit  que  l«  CRodos 
est  décharitée  lorsque,  par  le  fait  du  créancier,  Hl« 
ent  privée  de  son  reeoura  contre  le  débiieor  pria- 
cipol,  cesse  d'être  applicable  lorsque  la  eanlIoB  a 
elle-même  participé  au  fait  do  eréaueler  qsia  rtnds 
ee  recours  ira  possible. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  eas  oà  la  eae  - 
tlon  a  concouru  è  la  cession  de  rang  d*hypolbéqa« 
consentie  par  le  créancier. —  Tr.  Braxellea.  (6  avril 
«879. 

—  Enregistrement.  Vente.  Mandataire. 
Obligation  solidaire.  Garantie.—  Est  passible 
du  droit  de  cautionnement  Tacte  de  vente 
consenti  par  un    mandataire   qui  garantit 
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rexéeatioii  dei  obligatioBB  da  Tendeur,  et 
qoi  est  étranger  aux  bieni  vendas  dont  le 
mandant  est  senl  propriétaire.  (!'«  espèce.) 

Il  en  est  de  même  de  Tacte  qui  constate 
une  obligation  solidaire  contractée  par  un  on 
plusieurs  débiteurs  qni  n*y  ont  aucun  intérêt 
personnel  et  sont  étrangers  &  la  dette.  (2«  es- 
pèce.) —  Tr.  Bourg,  88  mars  1878,  et  Tr. 
Evreuz,  10  mai  1878.  Joum.  N^  13772,  p.  113. 

—  Yey.  Bail.  Bon  ou  approuvé.  Contrat  de 
mariage.Responsabilité,  Succession{Droitde), 

GsaTlFlGAT.  —  Voy.  NoTAiRB.  Pbo  Deo 

CKKTiFlQAT  DE  PROFRIATÉ.  —  Voy. 

NOTAIRB. 

GB88ION.  -  Voy.  Breybt.  Garrièrks.  Cau- 
tion. Cautionnement.  Crédit  ouvert.  Do- 
nation ENTRE-VIFS.  MiNES.  SOCIÉTÉ.  SUOOBS- 

8ION  (DRorrDB).  Vente  mobiliérb. 
CESSION  DB  GRAANGB. 

—  Enregistret^ent,  annuités.  Liquidation 
du  droit,  —  La  cession  d'annuités  compre- 
nant, d'après  l'acte  constitutif,  une  fraction 
du  capital  augmentée  d'un  intérêt  au  payement 
duquel  le  débiteur  peut  se  soustraire  par  une 
libération  anticipée,  ne  donne  lieu  à,  la  per- 
ception du  droit  de  1  fr.  30  c.  p.  c.  que  sur  la 
somme  capitale  comprise  dans  les  annuités 
cédées,  et  non  sur  le  montant  total  de  ces 
annuités.  —  Dec.  B.,  26  avril  1879.  Joum. 
NO  13836,  p.  203. 

--  Notification.  Dispense.  Débiteur.  Tiers. 
Collège échevinaZ.  Qualité. — Le  débiteur  d'une 
créance  cédée  est  lié  vis-À-vis  du  cessionnaire 
par  son  acceptation  sous  seing  priyé,  sans 
qu^nne  notification  soit  nécessaire. 

En  cas  de  transport  d'une  cré^ce  contre 
une  administration  communale,  le  collège 
de^  bourgmestre  et  échevins  représentant 
légal  du  débiteur  cédé,  ayant  qualité  pour 
recevoir  la  signification  exigée  par  l'article 
1690  du  code  cinl,  possède  également  le 
droit  de  dispenser  de  la  signification  au  nom 
de  la  commune  en  consentant,  au  profit  du 
cessionnaire,  un  acte  aux  termes  duquel  il 
considère  la  cession  comme  bien  et  dûment 
notifiée.  C*est  1&  vis-A-vis  de  la  commune  une 
mesure  d'exécution  qui  touche  directement 
4  l'ordonpancement  des  dépenses. 

Pareil  acte  n'est  pas  opposable  aux  tiers 
cessionnaires  qui  ont  régulièrement  notifié 
la  cession,  mais  il  eneage  la  commune  au 
nom  de  laquelle  il  a  été  souscrit.  •—  Tr.  Dî- 
nant, 11  mai  1878.  Joum,  N«>  13752,  p.  92. 

—  Voy.  Donation  entre-vifs.  Jugement. 

CESSION  DB  DROITS  SUGGBSSIFS.  -^ 

Voy.  Stipulation  pour  autrui.  Transcrip- 
tion 

GHAMBRB  DB  DISGIPLINB  DBS  NO- 
TAIRES. 

—  Décision.  Formalités.  Rapport.  Présence 
des  parties.  —  Lorsqu'une  chambre  de  disci- 


pline des  Botairei  a  statué  sur  un  rapport 
fait  après  la  dèture  des  débats  et  hors  la 
présence  du  syndic  et  de  l'inculpé,  la  déci- 
sion est  nulle.— Cass.  Fr.,  22  mai  1878.  Joum. 
No  13775,  p.  118.   , 

—  Voy.  Inventaire. 
GHAMPART.  —  Voy.  Vente. 
CHAlfCBLIBR.  —  Voy.  TESTAMENT. 
GHARBONMA6BS.  —  Voy.  Communauté 

CONJUGALE.  CoMMAND. 

CHAR6BS.  -^  Voy.  DISPOSITIONS  ENTRE- 
VIFS    ET    TESTAMENTAIRES.    DONATION    ENTRE 

ÉPOUX.  Donation  entre-vifs.  Donation  oné- 
reuse. Fondations.  Inscription  hypothé- 
caire. Leqs.  Sooiété. 

CHBMIN  DB  FBR.  —  Voy.  BAIL.  PATEN- 
TES. Société. 

GHOSB  JX70ÉB.  —  Voy.  Patentes. 

gimbtiArbs. 

—  Propriété.  Cimetièrei  aneiem.  Cùtnmunet.  Fa- 
briques  d'égiiêe.  —  Lei  cimetières  iQQi  la  propriété 
des  commuQes  et  qoo  des  fabriques  d'église.—  Il  ep 
est  ainsi  des  ancieps  cimetières  dont  racqaisilion  a 
été  faite  en  Belgique  en  verlo  de  l'édit  de  Joseph  II, 
do  26  jain  1784,  par  les  fabriques.  —  Casf.  B.. 
3  mai  1^9. 

CLAUSE  DB  FRAMG   BT  QUITTB.  ^ 

Voy.  CoMBiUNAUTÉ  CONJUGALE. 

GLAUSB  DB  VOIB  PARÉB.  —  Voy.  MI- 
NEUR. 

GLAUSB  P^fcNALB.  ^  Voy.  Testament. 

GLAUSB  RttSOIiUTOIRB.  ^  Voy.  Prêt 

DE  CONSOMMATION. 

OOLUfeGB  AOHBVINAL.  —  Voy.  CES- 
SION DE  CRÉANCE. 

GOXXOCATXON.  —  Voy,  Ordre. 

GOLONAGB  PARTIAIRB.  —  Voy.  VENTE 
MOBILIÈRE. 

GOMMAKD. 

—  Enregistrement.  Déclaration.  Défaut  de 
notification  ou  d^ enregistrement  dans  le^ 
vingt-quatre  heures.  Mutation.  —  Lorsque  la 
déclaration  de  command  faite  par  l'aciUqdica- 
taire  le  jour  môme  de  Taii^udication,  en  fayeur 
de  Tun  des  colicitants,  n  a  été  ni  notifiée  ni 
enregistrée  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
procés-verbal  d'adjudication  et  la  déclaration 
de  command  sont  passibles  chacun  du  droit 
de  Tente  à  liquider  sur  la  totalité  du  prix.  — 
Tr.  Gap,  22  janvier  1879.  Joum,  N»  1885S, 
p.  225. 

—  Enregistrement.  Réserve  dans  Vacte  de 
vente.  Consentement  du  vendeur.  Division  des 
biens.  Revente.  Mutation.  —  Il  faufl  pour  que 
la  déclaration  de  command  puisse  être  enre- 
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gistrée  au  droit  fixe,  que  la  faculté  de  décla- 
rer command  ait  été  réservée  dans  Tacte  de 
vente  ;  la  condition  n'est  pas  remplie  lorsque 
ladite  faculté  est  subordonnée  &  un  consente- 
ment ultérieur  du  vendeur. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'acqué- 
reur ne  pourra  diviser  la  propriété  vendue 
sur  la  tête  de  plusieurs  commands  par  por- 
tions déterminées  et  distinctes,  si  ce  n'est  du 
consentement  du  vendeur,  l'acte  par  lequel 
l'acquéreur  déclare  avoir  acquis  une  partie 
des  biens  pour  des  tiers  renferme  une  re- 
vente, qui  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  mutation  entre-vifs  à  titre 
onéreux.  —  Dec  B.,  16  décembre  1878. 
Journ.  N«  13715,  p.  53. 

—  Mines.  Liquidation  du  droit.  —  La  dé- 
claration que  fait  l'acquéreur  d'un  immeuble 
en  vertu  d'une  faculté  qu'il  s'est  réservée  et 
par  laquelle  il  déclare  pour  command  une 
société  charbonnière  qui  acquiert  pour  les 
travaux  de  son  exploitation,  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  perception  &  laquelle  est  sou- 
mis l'acte  de  vente.  —  Tr.  Mons,  16  mai  1879. 
Journ.  No  13875,  p.  257. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT.  —  Voy.  Acte  notarié.  Bon  ou  ap- 
prouvé. Partage  de  succession.  Payement, 

COMMERÇANT.  —  Voy.  Notaire. 

COMBfUNAUTÉ  CONJUGALE. 

—  Aetti  d'administration/ Mari,  Date  certaine. 
Pouvoirs.  Meublée.  Donation,  —  Les  aetcs  soasérits 
par  le  mari  dans  lea  limiiea  de  son  poavoir  d'admi- 
DiAtration  font  opposables  k  la  femme,  encore  bien 
qu'ils  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  ne  peut 
faire  de  dons  en  argent  qui  absorberaient,  à  raison 
de  leur  importance,  la  plus 'grande  partie  de  l'actif 
de  la  communauté,  ou  ne  pourraient  être  acquittés 
que  moyennant  l'aliénaiion  des  immeubles.  —  App. 
Bordeaux,  16  janvier  1878. 

—  Actif.  Actions  ou  parts  de  houillères. 
Meubles.  Reprises.  ^  Les  actions  ou  parts 
de  houillôres  sont  meubles,  peu  importe  qu'il 
existe  entre  parties  une  société  régulière  ou 
que  la  mine  soit  ou  non  actuellement  en 
exploitation  ;  il  suffit  d'une  association  de  fait 
avant  pour  but  Texploitation  en  commun 
d  une  mine. 

Par  suite,  le  prix  de  semblables  parts  alié- 
nées pendant  la  durée  de  la  communauté,  et 
versé  dans  ladite  communauté,  ne  peut  faire 
Tobjet  de  reprises  au  profit  des  héritiers  du 
conjoint  dont  elles  étalent  la  nropriété.  Tr. 
Liège,  14  août  1878.  Journ.  N»  13805,  p.  163. 

—  Attribution  du  mobilier  au  survivant. 
Hypothèque  constituée  par  le  survivant  de^ 
puis  le  décès  du  conjoint.  —  Lorsqu'il  a  été 
stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  que  le 
survivant  des  époux,  qui  sont  communs  en 
biens,  pourra  retenir  la  pleine  propriété  de 
tout  le  mobilier  dépendant  de  la  commu- 
nauté, la  femme  surfivante  ne  peut  retenir 


les  valeurs  mobilières  qu'après  payement  de 
toutes  les  dettes  de  la  communauté. 

Si  elle  a  reçu  des  valeurs  mobilières  excé- 
dant sa  part,  elle  ne  peut  plus  exercer  aucun 
droit  sur  le  prix  d*un  immeuble  de  la  com- 
munauté vendu  depuis  le  décès  du  mari. 

Elle  est  tenue  de  rapporter  A  la  masse  ce 
qui  excède  sa  part,  et  l'hypothèque  qu*ell6 
avait  donnée  A  un  tiers  sur  cet  immeuble»  de- 
puis la  dissolution  de  la  communauté,  ne  peut 
produire  aucun  effet.  —  App.  Bruxelles, 
20  mai  1878.  Journ.  N»  13797,  p.  147. 

—  Communauté  à  titre  universel.  Conven- 
tion entre  associés.  Apports  et  capitaux.  — 
PTest  pas  applicable  en  cas  de  stipulation 
d'une  communauté  A  titre  universel,  la  dis- 
position de  l'article  X525  du  code  civil,  sui- 
vant laquelle  il  est  permis  aux  époux  de 
stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant,  sauf  aux  héritiers 
de  l'époux  décédé  A  faire  la  reprise  des  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur.  -  App.  Douai,  20  dé- 
cembre 1878.  Journ.  N»  13739,  p.  79. 

—.  Contrat  de  mariage.  Clause  de  franc  et  quitte, 
—  La  faculté  que  la  femme  se  réserve,  en  cas  de  re- 
nonciA^on  k  la  communauté,  de  reprendre  son  ap- 
port ffanc  et  quitte,  doit,  pour  être  opposable  aox 
tiers,  être  connue  dans  des  termes  tellement  clairs  et 
tellement  explicites  qu'il  soit  évident,  à  la  simple  , 
lecture  des  conventions  matrimoniales,  que  les  im- 
meubles de  la  femme  sont,  au  respect  de  tous,  ina- 
liénables et  insaisissables;  sinon  cette  clause  n'a 
d'effet  qu*entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  béri* 
licrii.  —  App.  Caen,  12  juin  1878. 

—  Dettes  de  la  femme.  Date  certaine.  Aveu 
du  mari.  —  L'article  1410  du  code  civil,  qui 
n'admet  comme  dettes  antérieures  au  mariage 
que  celles  résultant  d'un  acte  ayant  acquis 
date  certaine  avant  cette  époque,  n'est  pas 
tellement  absolu  que  l'antériorité  ne  puisse 
être  prouvée  d'aucune  autre  manière,  et  spé- 
cialement par  l'aveu  du  mari.  —  App.  Be- 
sançon, 4  mai^s  1878.  Journ.  N»  13930,  p.  325. 

^Dissolution.  Renonciation.  Héritiers.  In- 
ventaire, —  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  par  le  prédécès  de  la  femme,  la 
faculté  pour  les  héritiers  de  renoncer  n'est 
pas  subordonnée  A  la  confection  d'un  inven- 
taire. Cass.  Fr.,  19  mars  1878,  Joum.N«  13877, 
p.  258. 

—  Dissolution.  Reprises  de  ta  femme.  Faillite  dm 
mari.  Droit  de  pré  fermée.  Hypothèque  légaU,  Usu- 
fruit légal.  Curateur,  —  Lorsque  U  dissolmioa  de 
la  communauté  a  Heu  par  le  prédécès  de  la  femme, 
et  que  le  père  tombe  en  faillite,  les  enfants  czerccAt 
leurs  reprises  sur  les  biens  de  la  eommunanié  en- 
core existant,  par  préférence  aux  créanciers  per- 
sonnels du  failli. 

Cette  créance  n'est  pas  couverte  par  rhypothèqac 
légale  des  mineurs. 

La  faillite  n'entraîne  pas  la  déchéance  de  l'usufroit 
i^Ril. 

Le  curateur  n'a  pas  qualité  pour  demander  que  le 
failli  soit  déchu  de  l'usufruit  légal  sur  les  biens  de 
8e&  enfants  mineurs,  alors  surtout  que  celui-ci  n'est 
pas  en  cause.  —  Nivelles,  22  juillet  1878. 

—  Enregistrement.  Récompense,  Rente  via- 
gère. Réversion.  Liquidation  du  droit.  —  U 
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éêt  dû  récompense  à,  la  commanaaté  par 
l'époox  comman  en  bieni  qui,  par  suite  d*ane 
clause  de  rôfersion,  profite  seul  d'une  rente 
▼iagôre  constituée  avec  des  deniers  corn 
muns,  et  il  faut,  pour  la  liquidation  du  droit, 
éTaluer  le  montant  de  cette  récompense, 
non  d'après  le  capital  qui  a  servi  À  con- 
stituer la  rente,  mais  d'après  les  circon- 
stances. ^  Tr.  Villefranche,  23  août  1878. 
Journ.  N»  13841,  p.  208. 
—  Jouiittmet  des  biem  vropru.  Créaneien  du 
iltf.  — Le  droit 


ri.  Saisie.  IVuUHé,  —  Le  droit  de  jooitsaoce  de  1« 
eommaoaaté  sor  les  bieo»  propres  des  époax  oe 
peut  être  aliëoé  oi  hypothéqué  par  le  mari.  Comme 
eonsëqoeoee,  est  nulle  la  saisie  pratiquée  par  an 
eréander  «la  mari  sur  l'usofruit  des  propres  de  la 
femme.  ~  Tr.  Namur.  H  novembre  1878. 

—  Mines^  minièrbS  ou  carrières.  Propres, 
Mari,  l/m/Vutrttfr.— L'ouverture  d'uDemine, 
minière  ou  carrière  sur  un  bien  propre  de  la 
femme  ou  du  nu  propriétaire  entraîne,  de  la 
part  du  mari  ou  de  Tusuflruitier,  une  véritable 
aliénation  de  droits  immobiliers.  —  Tr.  Na- 
mur,  3  décembre  1877.  Journ.  N»  13689, 
p.  23. 

—  Passif,  Frais  du  contrat  de  mariage. 
Droits  d^ enregistrement.  Donation  aux  époux. 
—  Les  A*ais  auxquels  le  contrat  de  mariage 
donne  lieu  constituent  une  dette  A  la  charge 
de  la  communauté,  nonobstant  la  clause  qui 
exclut  de  la  communauté  les  dettes  des  époux 
antérieures  au  mariage  ;  mais  les  droits  d'en- 
registrement perçus  pour  une  donation  faite 
par  le  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux 
foi'ment  une  dette  personnelle  à  cet  époux. — 
App.  Caen,  9  décembre  1877.  Jôurn.  N®  13726, 
p.  63, 

—  Prodigue.  Conseil  judiciaire.  Défaut 
éCassistance,  Absence  de  contrat.  —  Le  pro- 
digne, pourvu  d'un  conseil  Judiciaire,  qui  se 
marie  sans  l'assistance  de  ce  conseil  et  sans 
faire  de  contrat  de  mariage,  est  soumis  au 
régime  de  la  communauté  légale.  —  App. 
Caen,  20  mars  1878.  Journ.  N<»  13778,  p.  120. 

—  Propres.  Remploi  par  le  mari.  Prix 
d^ achat.  Deniers  de  la  femme,  —  Constitue 
un  bien  propre  au  mari  l'immeuble  acquis 
par  lui  en  remploi  de  deniers  à  lui  propres, 
bien  qu'une  partie  minime  du  prix  de  cette 
acquisition  ait  été  payée  au  moyen  des  de- 
niers de  sa  femme  sans  déclaration  de  rem- 
ploi pour  ceux-ci  —  Tr.  Bruxelles,  25  février 
1879.  Journ.  N«>  13803,  p.  161. 

—  Récompense.  Impttue  au  prof  t  d'un  tiers.  Bxelu^ 
sion  des  deUet,  Liquidation,  IVullili,  —  S'ù  peodant 
une  communauté,  une  somme  a  été  appliquée  h  éle- 
ver une  construction  sur  un  propre  de  la  mère  du 
mari,  la  reclamaiion  à  esereer  de  ce  chef  par  les 
intéressés,  après  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté, ne  peut  former  Tobjet  d'une  récompense  de 
communauté. 

Des  époux,  séparés  de  dettes  par  Contrat  de  ma- 
riage, ne  peuvent,  par  un  acte  notarié,  antérieur  6 
la  dissolution  de  la  communauté,  arrêter  une  liqui- 
dation globale  et  anticipée  sans  détails,  ni  pièces 
justiGcatIves  ;  en  conséquence,  le  mari  survivant  ne 
peut,  à  la  favear  de  pareil  acte,  opposer  aux  enfants 
de  sa  femme  qu'il  s'est  opéré  une  eompensalian  géné- 
rale entre  les  récompenses  ou  reprises  dues  par  la 


communauté  à  celle-ci  et  les  dettes  personnelles 
incombant  à  cette  deroière. 

Dani  les  opérations  de  liquidation  d'une  commu- 
nauté et  d'une  soecession,  il  doit  être  procédé  an 
règlement  des  rapports  et  prélèvements  préalable- 
ment à  la  formation  des  lots  et  au  partage  des  im- 
meubles ;  cette  marche  présente  une  garantie  natu- 
relle et  certaine  aux  héritiers  qui  ne  peuvent  être 
astreints  à  accepter  les  chances  d'une  eaution  per- 
sonnelle et  étrangère.  ~  App.  Liège,  19  février  1879. 

^  Voy.  Contrat  de  mariage.  Liquidation, 
Quotité  disponible.  Vente, 

GOMMUNBS.  —  Voy.  CBS8I0N  DB  ORÉANCB. 
ClMBTIÈRBS. 

GOMBnjmGATION.  —  Voy.  NOTAIRK. 
SOCIÉTÂ. 

compensation.  —  voy.  liquidation. 
Ordre.  Vbntb  publique  de  meubles. 

gompâtbngb. 

—  Contrat  par  correspondance.  —  Lors- 
qu'un contrat  se  forme  par  oorrespoodance, 
l'obligation  est  contractée  au  domicile  de 
celui  qui  accepte  l'offre  ou  la  demande.  — 
App.  Bruxelles,  24  mai  1879.  Journ.  N»  13950, 
p.  348. 

—  Voy.  Notaire.  Patentes, 

COMPTE  (ARRÊTÉ  DE).  —  Voy .  SoCIÂtA. 
COMPTE  GOURANT.  ^  Voy.  JSooiAtA. 

COMPTE  DE  TUTSIXE. 

—  Mineur  émancipé.  —  Traité,  Délai.  — 
L'article  472  du  code  civil  est  applicable  au 
mineur  émancipé  comme  au  mineur  devenu 
miO^ui*  :  P^i*  suite,  le  mineur  émancipé  ne 
peut  traiter  avec  son  ex-tuteur,  moins  de 
dix  jours  après  la  réception  du  compte  de 
tutelle. 

Cette  prohibition  n'a  toutefois  en  vue  que 
les  traités  qui  auraient  pour  effet  de  sous- 
traire le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  son 
compte  en  tout  ou  en  partie;  aiusi  elle  n'at- 
teint pas  le  traité  par  lequel  le  tuteur  et  le 
mineur  émancipé  conviennent  de  laisser  cer- 
tains immeubles  indivis  entre  eux  dans  Tin- 
division,  jusqu'à  la  majorité  de  ce  dernier. — 
Cass.  Fr.,  4  février  1879.  Journ.  N«»  13912, 
p.  301. 

—  Reddition,  Formes.  Notaire,  Huissier, 

—  A  défaut  d'entente  entre  les  parties,  les 
comptes  de  tutelle  doivent  être  rendus  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  527  et 
suivants  du  code  de  procédure  civile. 

L'intervention  extrajudiciaire  d'un  notaire 
et  d'un  huissier  pour  dresser  le  compte  et  le 
signer  ne  fait  point  obstacle  à  une  reddition 
de  compte  judiciaire  dans  les  formes  légales. 

—  Tr.  Oand,  27  novembre  1878.  Journ. 
N»  13876,  p.  258. 

COMPTE  (REDDITION  DE).  —  Voy. 
CaMSB  DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS.  MANDAT. 

Tutelle-tuteur. 
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COMPTE  (BEUQUATDB).— Voy.  Caisse 

DES  DÉPÔTS    ET   CONSIGNATIONS,    CONTRAT  DE 
MABU6E.  COBfPTE  DE  TUTELLE. 

GONGBSSION.  —  Voy.  Bail.  Expropria- 
tion POUR  CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE.  PA- 
TENTES. 

CONDAMNATION  (DROIT  DK).  —  Voy. 
Jugement. 

CONDITION.  —  Voy.  Legs.  Marché. 

CONSEIL  DE  FAMILI^. 

—  Enregistrement,  Avis  de  parents.  Pro- 
cès-verbal. Bail  à  nourriture.  —  Ne  donne 
pas  lieu  À  la  perception  d'un  4roit  proppr- 
tionnel  le  procét-Terbal  constatant  que  le 
conseil  de  famille  autorise  le  tuteur  d'une 
personne  interdite  à  paypr  au  flls  de  celle-ci 
une  pension  alimentaire  dont  le  montant 
annuel  est  déterminé.  —  Dec.  B.,  2.5  avril 
1879.  Journ.  N^  13881,  p.  262. 

—  Voy.  Communauté  conjugale. 
CONSBRVATEUHDES  HTPOTHÈ0DB8 

—  Mainlevée  dUnteription  hypothécaire.  Soeiité. 
Capacité,  Jutti/leatùm  —  Loisqa'un^i  ioscHption 
bypoihécflire  a  été  prise  aa  nom  d'aoe  société  et 
que  mainlevée  de  cette  inscription  a  été  consentie, 
an  nom  de  la  société,  par  la  personne  dont  le  nom 
fait  partie  de  la  raison  sociale,  le  conservatear  est 
fondé  à  refuser  d'opérer  la  radiation,  tant  qu'on  ne 
lui  représente  pas  le  contrat  de  société,  afin  de  lu! 
justifier  de  la  capacité  de  la  personne  qui  a  donné 
son  conseoteroent  à  la  mainlevée.  Uo  acte  de  noto- 
riété ne  peut  suppléer  au  défaut  de  production  du 
contrat  de  société;  et  il  est.  déi  lors,  Déeessaire  de 
recourir  an  tribunal  pour  faire  ordonner  la  radia- 
tion. Mais  si  le  conservateur  est  mis  en  eaase  dans 
rinstanee,  les  frais  de  son  intervention  demeurent 
à  charge  des  parties,  qui  peuvent  même  être  eon- 
damnéîés  à  des  dommages-intérêts  envers  lui.  —  Tr 
Charolles,  8  février  1878. 

—  Voy.  Tn.icription  hypothécaire.  JUspon- 
sàbilité. 

CONSTRUCTIONS.  —  Voy.  Bail.  Commu- 
nauté CONJUGALE.  Servitudes. 

CONSUL.  —  Voy.  Testament. 

CONTRAINTE.  —  Voy.  INSTANCES.  SO- 
CIÉTÉ. Succession  (Droit  de). 

CONTRAT.  — Voy.  ENREGISTREMENT  (FOR- 
MALITÉ). 

CONTRAT  DE  ICARIAGE. 

—  Communauté,  Partage  inégal.  Contrat 
à  titre  onéreux  —  La  stipulation  du  contrat 
de  mariage  qui  établit  un  partage  inégal  de 
la  communauté  est  une  convention  de  société 
ou  A  titre  onéreux,  et  non  une  donation  A 
cause  de  mort. 

L'article  1525  du  code  civil,  qui  stipule  la 
reprise,  par  les  héritiers,  den  apports  et  oa^ 
pitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  leur  auteur,  n'est  pas  applicable  au  con- 
trat de  mariage  qui  excepte  de  la  totalité  de 
la  communauté  donnée  au  survivant  la  nue 
propriété  des  immeubles.  —  Tr.  Termonde, 
7  février  1878.  Journ.  N»  13812,  p.  174. 


—  Convention  de  mariage.  Donation.  Ac- 
quêts, Apport.  Attribution  au  survivant.  — 
OonstUue,  non  une  simple  convention  de  ma- 
riage, mais  une  véritable  donation,  la  clauss 
d*un  contrat  de  mariage  qui  attribqe  A  l'époux 
survivant  des  droits  non  seulement  sur  lc« 
acquêts,  mais  aussi  sur  ime  partie  des  apports 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  son 
conjoint.  —  Tr.  Lille,  24  mai  1879.  Journ. 
13940,  p.  334. 

—  Donation  d§t  meubUt  mum  turviftmm.  Droits  du 
conjoint  institué.  Saisine,  DetnanAc  en  dilivromee» 
—  Les  dispositions  da  code  civil  relatifcs  à  la  wû* 
sine  des  héritiers  et  k  la  deroaode  en  délirniBce  des  . 
iegs  ne  sont  pas  applicables  aox  iostitoUona  cealraa^ 
Ineiles. 

En  conséqoenee,  le  survivant  des  éfioaz.  qol  a 
droit,  en  venu  cje  son  contrat  de  mariage,  à  la  pleine 
propriété  des  biens  meubles  délaisséit  par  sou  coo- 

I'oint  ne  doit  pas  en  demander  la  délivranee  aux 
léritiers  légaux  de  l'époux  prédéeédé.  —  App. 
Bruxelles,  ii  avril  1^6. 

—  Donation  entre  époua.  Utufruii.  Cwnereùm.  — 
Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  les  époux  ko  saut 
fait  donation  de  VutufruU  de  tons  les  biens  da  pr^ 
mourant  et  que,  par  l'effet  de  l'article  1094  da  tode 
civil,  le  survivant  ne  recueille  qu'une  moitié  de  la 
donation,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  917  dp 
même  jîode  pour  convertir  k  son  gré  eeitc  qoofiié  ra 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  — 
App.  Liège,  19  février  lb79. 

—  Enregistrement.  Apport  d'un  reliquat 
de  compte.  Présence  du  débiteur.  Obligation 
de  sommes.—  Ne  donne  pas  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  de  1  p.  c,  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  suivant  laquelle  le  futur 
épou^  se  constitue  une  somme  lui  due  par 
sa  mère  en  qualité  de  tutrice,  et  que  celle-ci, 
assistant  à  l'acte,  s'oblige  A  payer  A  terme.— 
Tr.  Angers,  28  décembre  1877.  Journ. 
No  13716,  p.  64. 

—  Enregistrement,  Donation  entre  époua. 
Convention  de  mariage.  —  Doit  être  consi- 
dérée, non  comme  une  convention  de  mariage 
et  entre  associés,  mais  comme  une  libéralité, 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attri- 
bue A  l'époux  survivant,  outre  les  acquêts, 
des  droits  de  propriété  ou  d'usufruit  sar  les 
biens  propres  du  prémourant,  ou  snf  des 
objets  tombés  du  chef  de  celui-ci  dans  la 
communauté.  —  Solut.  fr.,  8  mars  1878. 
Journ.  N»  13867,  p.  246. 

—  Enregistrement.  Dot.  Cautionnement, 
—  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle la  mère  de  la  future  épouse  se  rend 
caution  du  remboursement  de  la  dot  apportée 
par  celle-ci  n'est  pas  passible  du  droit  de 
cautionnement.  —  Tr.  Brives,  28  août  1878. 
Journ.  No  13771,  p.  112. 

—  Modiflration  apportée  aux  conftenliom,  Pm^t- 
ment  d'un  capital  pour  remplacer  une  rente  viagère. 
Faillite  du  mari.  —  SI,  après  la  célébration  du  ma- 
riage, les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent 
recevoir  aucun  changement,  on  ne  peut  considérer 
comme  amenant  ce  résultat  les  modifications  qui  ne 
portent  que  sur  le  mode  d'exécution  on  de  payement 
<ie  ces  mêmes  conditions  (dans  respèoe.  versement 
d'un  capital  pour  remplacer  le  payement  d'une  rente 
viagère  stipulé  au  contrat  de  mariage). 
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L^  fait  que  le  mari  était  en  état  de  faillite  ao  mo- 
ment où  leii  parents  de  aa  femme  oot  eoBifnti  celte 
nodifieiition  relatirement  aax  engagemeota  pris  par 
eux  h  regard  de  leur  fille.  De  «aurait  annuler  la 
convention,  le  mari  n'agUsant  (|oe  pour  assister  et 
autoriser  sa  femme.  —  App.  Pans,  Il  mars  1S79. 

—  Nullité.  Communauté  universelle.  Com- 
munauté réduite  aux  acquêts.  Femme.  Héri- 
tiers, —  Sont  entachées  d'une  nullité  radir 
cale  et  absolue,  comme  étant  contradictoires 
et  inconcilial^les  entre  elles  et  soumettant 
les  conventions  matrimoniales  à  une  condi- 
tion potestative,  les  dispositions  d'un  contrat 
de  mariage  qui  stipule  en  môme  temps  une 
communauté  universelle  et  une  communauté 
réduite  aux  acquêts,  avec  faculté  réservée 
À  la  femme  ou  À  ses  héritiers  d'opter  pour  Tuu 
ou  l'autre  de  ces  régimes;  en  conséquence,  la 
communauté  ayant  existé  entre  les  époux 
doit  être  liquidée  conformément  aux  régies 
de  la  communauté  légale.—  Gass.  Fr.,15mai 
1878.  Journ.  13719,  ç.  57. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Communauté  conju- 
gale. Donation  entre  époux.  Donation  par 
contrat  de  mariage.  Legs.  Partage  de  succes- 
sion. Rente  perpétuelle.  Retour.  Séparation 
de  biens.  Succession  bénéficiaire.  Succession 
(Droit  de). 

CONTRAT     STNAIXAOMATIQUB.     - 

Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

CONTRAVENTIONS.  —  Voy.  NOTAIKB. 
GONTRB-L.BTTRB.  —  Voy.     SUCCESSION 

(Droit  de). 

contributions  directes. 

—  Contribution  personnelle.  Propriétai- 
res ou  locataires  successifs.  Déclaration. 
Premier  trimestre.  Recours.  —  L'occu- 
pant d'une  maison  pendant  le  premier  tri- 
mestre est  tenu  de  la  contribution  person- 
nelle pour  toute  l'année,  et  il  n'est  pas  fondé . 
a  en  réclamer  une  quote-part  a  celui  qui  lui 
a  succédé  après  ce  délai.  —  Just  de  paix 
Arlon,  7  avril  1878.  Journ.  N»  13692,  p.  25. 

—  Voy.  Privilège. 

COPIE.  —  Voy.  Actes  respectueux. 

CHAangibrs.  —  Voy.  Caution-Ca.ution- 
NBMBNT  Communauté  conjugale.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Gage. 
Hypothèque.  Inscription  hypothécaire. 
Legs.  Notaire.  Ordre.  Partage  de  succes- 
sion. Prêt  de  consommation.  Remise  de 
titre.  Société.  Succession  bénéficiaire, 

grAdit  ouvert. 

—  Enregistrement.  Prêt  sur  gage.  Durée 
de  six  mois.  Liquidation  du  droit.  —  Un 
crédit  ouvert  sur  gage  pour  une  durée  de 
six  mois  est  assujetti  au  droit  de  60  cent, 
par  100  francs,  fixé  par  rarticle  6  de  la  loi  du 
24  mars  1873,  et  non  au'  droit  de  25  cent, 
prévu  par  l'article  9  de  la  même  loi.  —  Dec.  B., 
23  avril  1879.  Journ.  N«  13844,  p.  212. 


—  Enregistrement  Réalisation.  Preuve, 
Cession  par  le  créditeur.  Débiteur  du  droit, 
—  Lorsque  la  preuve  de  la  réalisation  d'un 
crédit  ouvert  résulta  d'un  acte  de  cession, 
consentie  et  reconnue  par  le  créditeur,  mais 
déniée  par  le  crédité,  l'administration  n'est 
fondée  à  réclamer  le  droit  d'obligation  que 
contre  le  créditeur  seul,  dont  l'aveu  fait  foi 
contre  lui.  —  Tr.  Meaux,  9  mai  1878.  Journ 
N*  13745,  p  85. 

—  Voy.  Ordre. 


CURATEUR. 

JUGALS. 


Voy.  Communauté  con- 


DATE.  —  Voy.  Instances.  Succession 
(DRorr  de).  Testament  olographe. 

'  DATE  CERTAINE.  ~  Voy.  Carrières. 
Communauté  conjugale.  Enregistrement 
(exigibilité  et  liquidation  du  droit). 

DATION  EN  PAYEMENT.  —  Voy.  So- 
ciété. 

PÉBITEUR  DU  DROIT.  —  Voy.  Crédit 
ouvert.  Jugement.  Succession  (Droit  de). 

DÉCHARGE.  —  Voy.  Caution-Caution - 
nkmbnt. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND.  Voy. 
COMMANO. 

DÉCIJULA.TION    DE    SUCCESSION.    ^ 

Voyez  Absence-absent.  Donation  entre 
ÉPOUX.  Succession  (Droit  de). 

DÉCLARATION  BSTIUCATIVE.  -^  Voy. 
Société.  Vente. 

DÉLAI.  —  Voy.  Acte  notarié.  Bail.  Com- 
MAND.  Compte  de  tutelle.  Jugement.  Pro- 
messe DE  vendre.  Société.  Succession 
(Droit  de). 

DÉLÉGATION.  -  Voy.  Gage. 

DÉLIVRANCE  PB  LEGS.  ~  Voy.  LEGS. 
Partage  de  succession. 

DEMEURE  (MISE  EN).  -  Voy.  Prêt  de 
consommation.  Responsabilité. 

DÉPENS.  —  Voy.  ACTE  PRODUIT  AU  COURS 

d'instance.  Frais  et  dépens. 

DÉPÔT  D'ACTES  CHEZ  DES  OFFICIERS 
PUBLICS. 

-  Enregistrement.  Procuration.  Pluralité 
de  droits.  Acceptation  de  succession.  —  Est 
passible  de  huit  droits  fixes  de  2  fr.  20  c. 
l'acte  constatant  le  dépôt  dans  les  minutes  du 
notaire  de  procurations  donnée»  par  sept  hé- 
ritiers, pour  accepter  une  succession,  pure- 
ment et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  par  trois  autres  pour  recueillir  la 
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Boccession.   —  Dec.  B.,   29  Janvier   1879. 
Jonrn.  N«  13786,  p.  133. 

—  Voy.  Acte  sous  seing  privé.  Notaire. 
Succession  {Droit  de).  Testament  olographe. 

DÉPÔT  DE  SOMMB8.  -  Voy.  BAIL  SUC- 
CESSION (Droit  db). 

DICTÉE.  —  Voy.  Testament  authentique. 

DISGIPLINB  DES  NOTAIRES. 

—  Action  publique.  Non-lieu,  Action  dis- 
ciplinaire. ~  Une  ordonnance  de  non-lieu 
rendue  au  profit  d'un  notaire  ne  fait  pas 
obstacle  &  Texercice  de  l'action  disciplinaire 
dirigée  contre  lui,  à  raison  des  fkits  qui 
avaient  donné  lieu  à  la  poursuite  répres- 
sive. —  App.  Liège,  13  Janvier  1879.  Journ. 
No  13923,  p.  315. 

—  Mineur.  Immeubles  indivis.  Vente,  Père 
se  portant  fort.  —  Le  notaire  qui  passe,  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  12  juin  1816,  un  acte  de  vente  dans  le- 
quel un  père  se  porte  fort  pour  son  fils  mi- 
neur, copropriétaire  de  l'immeuble  vendu 
dont  il  promet  la  ratification,  contrevient  & 
Tarrété  royal  du  12  septembre  1822,  et  il  y  a 
lieu  de  lui  appliquer  une  peine  disciplinaire. 

U  ne  peut  invoquer  son  ignorance  de  l'état 
de  minorité  du  propriétaire  dont  la  ratifica- 
tion a  été  promise.  —  App.  Bruxelles,  27  fé- 
vrier 1878.  Journ.  No  13774  et  13801,  p.  116 
et  159. 

—  Instances.  Formes.  Appel.  Ministère 
public.  Déclaration  au  greffe.  —  Les  seules 
formes  des  procès  civils  dont  Tobservation 
soit  impérieusement  exigée,  dans  les  in- 
stances disciplinaires  dirigées  contre  les  no- 
taires, sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  porter 
les  actes  &  la  connaissance  de  la  partie,  de 
lui  ménager  les  moyens  de  se  défendre  et  de 
déterminer  le  délai  dans  lequel  le  recours 
doit  être  exercé  À  peine  de  déchéance.  Ainsi, 
le  ministère  public  n*est  pas  tenu  de  former 
par  exploit,  et  dans  la  forme  ordinaire,  son 
appel  contre  une  décision  disciplinaire  ;  cet 
appel  peut  être  formé  par  acte  fait  au  greffe 
du  tribunal,  pourvu  qu*il  soit  signifié  à  la 
partie  intéressée.  —App.  Paris,  21  mars  1879. 
Journ.  No  13891,  p.  271. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Chambre  de  discipline 
des  notaires.  Notaire. 

DISPOSITION  INDÉPENDANTE. —Voy. 

Donation  entre  époux.  Société. 

DISPOSITIONS  ENTRE- VIFS  ET  TES- 
TABIENT  AIRES. 

—  Donation  entre-vifi.  Donation  déguisée. 
Reconnaissance  de  dette.  Billet  à  ordre.  Prêt 
simulé.  Mineur,  —  Constitue,  non  une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  mais  une  donation 
entre-vifs  valable,  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne se  reconnaît  fictivement,  en  signant 
un  billet  à  ordre,  débitrice,  pour  prêt,  d!une 
somme  à  payer  par  sa  successiou. 


Une  donation,  déguisée  sous  forme  de  re- 
connaissance de  dette  n'est  pas  assujettie, 
même  pour  un  mineur,  à  la  formalité  de  Tac- 
ceptation  ;  il  suffit  que  le  donateur  et  le  do- 
nataire soient  capables,  l'un  de  donner,  l'an- 
tre de  recevoir.  -  Gass.  Pr.,  3  décembre  1878. 
Journ.  No  13859,  p.  235. 

—  Enfant  naturel.  Descendants.  Libéra- 
lité, Incapacité  de  recevoir.  --  L'article  908 
du  code  civil,  aux  termes  duquel  les  enfants 
naturels  ne  peuvent  rien  recevoir  par  dona- 
tion entre- vifs  ou  par  testament  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Succes- 
sions, n'est  relatif  qu'aux  enfants  naturels 
eux-mêmes,  et  ne  saurait  être  étendu  à  leur 
descendance  légitime.  —  App.  Bastia,  23  Juil- 
let 1878.  Journ.  N*  13818,  p.  183. 

—  Fabriques  éC église.  Incapacité.  Person- 
nés  interposées.  Exécuteur  testamentaire.  — 
Les  fabriques  d'église  étant  incapables  de 
recevoir,  à  moins  qu'elles  n'y  soient  autori- 
sées par  le  gouvernement,  les  dispositions 
faites  en  leur  faveur  par  personnes  interpo- 
sées sont  entachées  d  une  nullité  d'ordre  pu- 
blic. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  Tinstitu- 
tion  testamentaire  n'a  été  faite  qu*en  vue 
d'enlever  aux  héritiers  légaux  tout  intérêt  à 
réclamer  auprès  du  gouvernement  le  refas 
d'autorisation  on  la  réduction  des  legs  faits 
à  des  établissements  publics  et  d'assurer  à 
ceux-ci,  A  l'aide  d'un  fidèicommis  tacite, 
l'émolument  des  libéralités  sur  lesquelles 
porterait  le  refus  d'autorisation  ou  la  réduc- 
tion. 

La  nullité  du  legs  universel  fait  en  fraude 
de  la  loi  atteint  l'institution  universelle  tout 
entière;  elle  entraîne  donc  la  nullité  des 
charges  sous  lesquelles  le  legs  a  été  fait 

En  conséquence,  si  le  testateur  a  conféré 
&  son  prétendu  légataire  universel  des  pou- 
voirs rentrant,  pour  partie,  dans  le  cercle  de 
ceux  qui  peuvent  être  conférés  à  un  exécu- 
teur testamentaire,  ils  doivent  tomber  avec 
l'institution  principale. 

Le  legs  fait  à  une  fabrique  d'église  •  du 
net  produit  &  provenir  de  la  vente  des  biens 
non  légués  à  titre  particulier  «*  n'est  point  un 
legs  universel. 

La  personne  interposée,  qui  se  met  en  pos- 
session de  biens  qui  lui  ont  été  légués  par  un 
testament  manifestement  entaché  d'une  nul- 
lité d'ordre  public,  avec  mandat  de  trans- 
mettre ces  biens  à  un  incapable,  en  fraude 
de  la  loi,  cause  aux  héritiers  légaux  un  dom- 
mage qu'il  est  tenu  de  réparer.  ~  Tr.  Gand, 
9  janvier  1878  ;  app.  Gand,  24  avril  1879. 
Journ.  NO*  13855  et  13906,  p.  229  et  294. 

—  Personnes  interposées.  Enfants  natU' 
rels.  —  L'article  1100  du  code  civil  comprend 
au  nombre  des  personnes  réputées  personnes 
interposées  les  enfants  naturels  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  nouveaux  conjoint*.  —  Tr.  Aude- 
narde,  12  mars  1879.  Journ.  N»  13943,  p.  337. 

—  Sovtrd-muet  illettré.  Donation  entre-vif^ ^ 
Capacité.  —  Le  sourd-muet,  môme  illettré, 
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peat  faire  une  donation  entre-vifs,  pourvu 
qu'il  soit  apte  à  consentir  et  A  manifester  sa 
volonté  d*une  manière  quelconque.  —  App. 
Limoges,  5  iuin  1878;  Cass.  Fr.,  17  décembre 
1878.  Joum.  N-  13725  et  13851,  p.  61  et  223. 

—  Testament.  Insanité  d'esprit.  Apprécia- 
tion souveraine.  Sciences  occultes.  Captation, 
Dol.  -~  Il  appartient  exclusivement  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  si,  au  moment  où  u  a 
disposé,  le  testateur  était  sain  d'esprit,  et  si 
le  testament,  par  lui  fait,  est  l'œuvre  d'une 
volonté  raisonnable  et  libre. 

Le  testateur,  dont  aucun  trouble  n'a  jamais 
atteint  les  facultés  intellectuelles  dans  l'or- 
dre de  la  vie  civile  et  pratique,  doit  être  con- 
sidéré comme  sain  d'esprit,  bien  que  l'étude 
des  sciences  occultes  l'ait  entraîné  &  des  di- 
vagations absurdes  et  malsaines. 

La  captation  qui  peut  faire  annuler  un  tes- 
tament doit  consister  dans  des  manœuvres 
dolosives  de  nature  à  porter  une  atteinte  mo- 
rale À  la  liberté  du  testateur,  ou  à  l'induire 
en  erreur  d'une  manière  assez  grave  pour 
que  cette  erreur  soit  la  seule  cause  de  sa  dis- 
position. —  Cass.  Fr.,  6  août  1877.  Joum. 
NO  13782,  p.  126. 

—  Testament,  Insanité  d'esprit.  Faits  non 
pertinents.  —  La  preuve  de  l'incapacité  du 
testateur  ne  peut  être  admise  que  pour  au- 
tant qu'il  soit  articulé  des  faits  précis  qui, 
dans  leur  ensemble,  donnent  la  conviction, 
s'ils  sont  établis,  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit  ;  des  faits  généraux  ou  des  opi- 
nions personnelles  émises  par  des  témoins  ne 
sont  pas  par  eux-mêmes  des  éléments  suffi- 
sants pour  prouver  la  démence  du  testateur. 
—  App.  Bruxelles,  l**  avril  1878.  Joum. 
No  13896,  p.  278. 

—  Testament  olographe,  Sanité  d'esprit. 
Preuve  contraire.  Suggestion,  Captation. 
Présomptions.^  Une  demande  d'admission  & 
preuve  de  faits  tendant  À  établir  l'imbécillité 
du  testateur  ne  peut  être  accueillie  lorsque 
d'autres  faits  constants  fournissent  déjA  la 
preuve  de  son  entière  sanité  d'esprit  :  notam- 
ment lorsque  le  testateur  a  posé  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie  des  actes  qui  impliquent  néces- 
sairement l'exercice  complet  de  lintelligence 
et  de  la  volonté,  et  que,  de  plus,  le  testament 
olographe  querellé  démontre  par  lui -môme 
chez  son  auteur  une  intelligence  et  une  atten- 
tion qui  excluent  la  faiblesse  d'esprit.  On  ne 
peut  admettre  &  la  preuve  de  faits  qui  man- 
quent de  précision,  qui  sont  sans  portée,  ou 
qui  se  trouvent  démentis  d'avance  par  des 
faits  acquis. 

Pour  être  pertinents  et  relevants,  les  faits 
articulés  en  vue  d'établir  la  suggestion  et  la 
captation  doivent  impliquer  Tezistence  du 
dol  ou  de  manœuvres  flrauduleuses  ayant 
déterminé  la  libéralité  et  substitué  &  la  vo- 
lonté propre  du  testateur  une  volonté  étran- 
gère; ils  doivent  être  circonstanciés,  pro- 
batlfji,  et  non  affaiblis  &  l'avance  par  des 
documents  contraires. 

Le  testament  olographe  élève  par  lui-même 


une  présomption  contre  l'accusation  de  cap- 
tation et  de  suggestion,  surtout  lorsqu'il  ren- 
ferme une  longue  suite  de  dispositions  com- 
binées. —  Tr.  Gand,  26  juin  1878.  Joum. 
N*»  13806,  p.  164. 

—  Voy.  Donation  entre-vifs.  Testament, 
DIVOR€2B.  —  Voy.  Mariage. 

DOL  BT  FRAUDB.  •—  Voy.  Dispositions 

KNTRB-VIF8  BT  TEST AMBNT AIRES.  PARTAGE  DE 
8U00B88I0N. 

DOiaciLB.  —  Voy.  Actes  respectueux. 
Inscription  hypothécaire.  Succession 
(Droit  de). 

DOMMAGBS-INTÉIIÉTS.  —  Voy.  ACTE 
produit  au  cours  d'instance.  Dispositions 
entre-vips  et  testamentaires.  jugement. 
Mineur.  Notaire.  Responsabilffé.  Vente. 

DONATION  A  CAUSE  DB  MORT.— Voy. 

Contrat.de  maruge.  Dispositions  entre- 
vifs ET  testamentaires. 

DONATION  DÉGUISAb.  ~  Voy.  DONA- 
TION ENTRE-VIFS. 

DONATION  BNTRB  ÉPOUX. 

Article  unique.  Annulation.— IjSl  donation 
faite  entre  époux  par  un  seul  et  môme  acte 
n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  mais  seulement 
annulable.  —  Tr.  Bruxelles,  U  mars  1879. 
Joum.  N*  13830,  p.  198. 

—  Contrat  de  mariage.  Apports  spéci- 
fiés. Donation  réciproque  de  VusufTuit 
des  apports  du  prémourant,  —  Lorsque,  par 
leur  contrat  de  mariage  contenant  adoption 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  les 
futurs  époux  ont  spécifié  leurs  apports,  en 
les  évaluant,  la  donation  réciproque,  qu'ils 
se  sont  faite  dans  le  même  contrat,  de  l'usu- 
fruit de  la  moitié  de  la  somme  formant  l'ap- 
port du  prémourant,  doit  être  restreinte  &  la 
moitié  des  apports  indiqués  dans  Facte,  alors 
même  que  l'époux  prédécédé  aurait  possédé 
lors  de  son  mariage  d'autres  biens  que  ceux 
ainsi  déterminés.  —  App.  Liège,  26  février 
1879.  Journ.  N«  13893,  p.  273. 

—  Enregistrement.  Donation  portant 
partage.  Disposition  indépendante.  Ré- 
serve dusufruit.  Donation  éventuelle.  — 
Charge,  —  Renferme  une  donation  éventuelle 
entre  époux,  passible  du  droit  proportionnel, 
lors  de  la  réalisation,  la  stipulation  d'un  acte 
de  partage  anticipé  aux  termes  de  laquelle 
les  époux  donateurs  se  réservent  chacun 
l'usufruit  de  leur  part  dans  les  biens  donnés, 
et  imposent  aux  enfants  donataires  l'obliga- 
tion de  laisser  au  survivant  d'eux  l'usufruit 
de  la  part  du  prémourant.  —  Tr.  Seine, 
l**-  février  1878.  Journ.  N*  13683,  p.  15. 

—  Partage  d'ascendants.  Usufruit  ré- 
servé au  profit  du  survivant  des  donateurs. 
Donation  mutuelle.  Acte  unique.  Nullité. 
RcUification,  Déclaration  de  succession,-^ 
Lorsque  des   époux,   en    donnant  à  leurs 
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enfanta  la  ntie  propriété  de  leurs  biens,  ont 
stipulé  par  le  même  acte  que  l'usuft'uit  de 
ces  biens  continuerait  A  appartenir  en  totalité 
an  survivant  d*eux  jusqu  à  son  décès,  cette 
clause  constitue  entre  ces  époux  une  véri- 
table donation  mutuelle,  qui  doit  être  décla- 
rée nulle  comme  faite  pendant  le  mariage 
par  un  seul  et  même  acte. 

Une  déclaration  de  suocession  relatant  que 
TuBufruit  des  biens  délaissés  par  le  premier 
mourant  des  donateurs  a  été  transmis,  par 
suite  de  son  décès,  A  son  conjoint  survivant 
en  vertu  de  l'acte  prérappelé  ne  doit  pas  être 
oonsidérée  comme  constituant  une  ratiUca- 
tion  expresse  ou  tacite  de  la  donation  parles 
héritiers. 

Dans  ce  cas,  la  clause  de  réyersibilité 
d*u8ufruit  doit  seule  être  déclarée  nulle,  par 
application  de  Tarticle  900  du  code  civil, 
comme  contraire  a  la  prohibition  de  l'article 
1097  du  môme  code.  — App.  Liège,  19  février 
1879.  Journ.  N"  13845,  p.  213. 

—  Voy.  Contrat  de  mariage.  Quotité  dispo- 
nible, ^ 

DONATION  ENTRE-VIFS. 

—  ActwH,  Donateur.  Bérititr t.  Nullité. Prête-nom. 

—  L'héritier  du  donatear,  agissant  eo  nullité  de  la 
donation  «l'un  immeuble  contre  le  donataire,ne  peut 
être  repoudsé  par  l'exception  tirée  de  ce  que  le  do- 
nateur n'avait  acquis  le  bien  donné  qu'en  qualité  de 

Bréle-nom  de  tiers  étrangers  au  procès.  —  Appel, 
ruselles,  42  mars  1877. 

—  Charges.  Absence  de  formalités.  Nullité. 

—  L'aote  qui  contient  cession  et  donation 
d'immeubles^  pour  en  Jouir  après  le  décès  du 
disposant,  mais  a^ec  charge  d^entretenir  ce 
dernier  Jusqu*A  son  décès  et  de  supporter 
tontea  les  réparations  A  faire  aux  biens  don- 
nés, constitae,  non  une  disposition  testamen- 
taire, mais  une  donation  avec  charge  et  ré- 
serve d'usufruit,  qui  doit  être  faite,  A  peine  de 
nullité,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

—  App.  Liège,  7  décembre  1878.  Journ. 
No  13760,  p.  101. 

—  Enregistrement.  Cession  de  créances. 
Donation  déguisée.  Simulation.  —  I/admi- 
nistration  peut,  lorsqu'un  contrat  lui  est 
soumis,  en  véHfler  la  nature,  pour  liquider, 
conformément  A  la  loi,  les  droits  d'enregis- 
trement dus  par  les  parties. 

Ainsi,  s'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
qai  ont  accompagné  un  acte  portant  cession 
de  créances  et  consenti  par  le  cédant  peu  de 
jours  avant  son  décès,  moyennant  une  somme 
déclarée  payée  comptant,  que  le  contrat 
constitue  réellement  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'une  cession  A  titre  onéreux, 
Tadministration  est  fondée  A  réclamer  le 
droit  de  donation  entre-vifs.  —  Tr.  Verdun, 
28  juin  1878.  Journ.  N»  13848,  p.  219. 

—  Enregistrement.  Donationdéguisée.  Con- 
stitution de  rente.  Rente  égale  au  revenu  des 
biens.  —  Renferme  une  donation  déguisée 
l'acte  qui  stipule  constitution  d'une  rente 
viagère  égale  a  l'intérêt,  au  Uux  légal,  du 


capital  dont  le  crédirentier  s'est  dessaisi. 
—  Tr.  Seine,  22  novembre  1878.  Journ. 
No  13835,  p.  203. 

—  Enregistrement,  Donation  d'immeubles. 
Bail  courant.  Destruction  partielle  des  biens 
loués.  Expertise.  —  Lorsque  des  immeubles 
oht  été  partiellement'  détruits,  le  bail  cesse 
de  constituer  une  base  légale  pour  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel  exigible  a  ^ai- 
son  de  la  mutation  A  titre  gratuit  de  ces 
biens,  opérée  après  cette  destruction. 

Il  faut  alors  liquider  le  droit  d'après  l'éva- 
luation des  parties,  sauf  le  droit  de  l'admi- 
nistration de  recourir  A  une  expertise,  si  elle 
juge  l'estimation  du  revenu  Insuffisante.  ~ 
Tr.  Toulouse,  29  août  1878.  Journ.  No  13852, 
p.  224. 

—  Enregistrement.  Donation  entre-vifs. 
Constitution  de  rente.  —  L'acte  par  lequel 
une  sœur  remet  A  son  frère  ime  somme  de 
260,000  francs,  moyennant  quoi  il  lui  sera 
servi  une  rente  viagère  de  18,000  franoa,  ren- 
ferme, non  une  constitution  de  rente,  mais 
une  donation,  alors  que,  le  même  jour,  ladite 
sœur  a  fait  directement  donation  au  même 
frère  d'une  somme  de  340,000  francs.  — 
Oass.  Pr.,  5  notembre  1878.  Journ.  No  13737, 
p.  77. 

—  Donation  onéreuse.  Caractère  Rente 
viagère^  Réserve  d'usufruit.  Révocation  pour 
survenance  d'enfants.  —  Il  appartient  aux 
juffes  d'apprécier,  par  les  stipulations  d'un 
acte,  si  la  qualification  que  lui  ont  donnée  les 
parties  est  exacte. 

Ne  renferme  pas  un  contrat  de  rente  via- 
gère, mais  une  donation  avec  réserve  d'usu- 
fruit, l'acte  que  les  parties  qualifient  de  do- 
nation, et  dans  lequel  les  charges  stipulées 
par  le  donateur  A  son  profit  ne  dépassent  pas 
les  revenus  des  biens  donnés. 

Semblable  donation  est  révocable  pour 
cause  de  survenance  d'enfants.  —  App.  Aix, 
2  janvier  1879.  Journ.  N*  13838,  p.  2fe. 

—  Enregistrement.  Donation  par  contrat 
de  mariage.  Rétrocession.  Dot.  Succession  du 
donateur  prémourant.  Imputation.  —  Lors- 
que deux  époux  ont,  par  contrat  de  mariage, 
constitué  une  dot,  par  moitié  entre  eux,  A 
l'un  de  leurs  enfants,  sans  stipuler  que  cette 
dot  sera  imputable  sur  la  succession  du  pré- 
mourant des  époiJUE  donateurs,  et  que,  ulté- 
rieurement, l'enfant  donataire  consent  A  im- 
puter la  somme  donnée  sur  cette  succession, 
l'acte  qui  constate  ce  consentement  renferme 
une  rétrocession  de  la  libéralité  consentie 
par  l'époux  survivant,  et  est  passible  du 
droit  de  donation.  —  Tr.  Issoire,  13  avril 
1877.  Journ.  N^  13763,  p.  103. 

—  Enregistrement.  Réserve  df usufruit  aw 
profit  du  survivant  des  époux  donateurs. 
Donation  éventuelle,  Acceptatieot.  —  L'acte 
par  lequel  des  époux  font  donAtion  de  leurs 
biens  a  leurs  enfants,  avec  stipulation  que 
ceux-ci  n'entreront  en  jouissance  éeidits 
biens  qu'A  partir  du  décès  du  survivant  de« 
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dobatetirs,  attendu  qa'ilu  s'en  réservent 
rasafmit  leur  yie  durant,  renferme  une  do- 
nation de  nue  propriété  au  profit  des  enfants, 
et  une  donation  éventuelle  de  l'usufruit  des 
biens  du  prémourant  des  donateurs  eU  fk- 
veur  du  survivant. 

L'article  932  du  code  civil  n'exige  pas  que 
l'acceptation  des  donations  soit  faite  en  ter- 
mes sacramentels  ;  il  suffît  qu'elle  ait  lieu  en 
termes  eiprés,  c'est-A-dire  exprimant  d'une 
manière  non  équivoque  la  volonté  du  dona- 
taire d'accepter  la  libéralité  qui  lui  est  faite. 

Les  donations  réciproques  entraînent  né' 
cessairement  acceptation  par  chacan  des 
époUx  pour  le  cas  où  il  survivrait  à  son  con- 
joint. —  Tr.  Bruxelles,  11  mars  1879.  Journ. 
NM3880,p   198. 

•  —  Voy.  Acte  notarié.  Communauté  coi\)U' 
gale, Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
Donation  onéreuse.  Donation  par  contrat  de 
mariage.  Inscription  hypothécaire.  Partage 
de  succession.  Quotité  disponible.  Renoncia- 
tion à  succession.  Retour,  Société,  Substi- 
tiOion, 

DONATION  ÉTENTUBLUEB.—  Voy.  DO- 
NATION BNTRB  ÉPOUX.  Donation  entr^-vifs. 

DONATION  ONÂRJSU8E. 

—  Enregistrement.  Charges  inférieures  à 
là  taleur  de  Voljet  donné.  Dispense  de  rap- 
port. Vente,  —  La  donation  par  une  mère  à 
son  fils  d'un  immeuble  dont  la  valeur,  consta- 
tée par  experts,  dépasse  le  montant  des 
charges  imposées,  renferme  une  mutation  A 
titre  gratuit  pour  le  tout,  et  non  une  libéra- 
lité pour  partie  et  une  vente  pour  le  surplus, 
alors  même  que  le  donataire  serait  dispensé 
du  rapport  en  nature  et  devrait  une  somme 
déterminée  a  la  succession  de  la  donatrice. 
—  Tr.  Saint-Calais,  31  août  1878.  Journ. 
NO  13736,  p.  75. 

—  Voy.  DoncUion  entre-vif^, 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  BfA- 
RIAGE. 

—  Enregistrement.  Constitution  de  dot  par 
les  père  et  mère.  Reprises.  Imputation,  Rente 
viagère,  —  La  clause  d'un  acte  de  mariage 
aux  termes  de  laquelle  les  père  et  mère  du 
futur  époux  lui  ont  constitué  en  dot  des  im- 
meubles propres  au  père,  à  condition  que  les 
reprises  de  la  mère  s'imputeraient  sur  ces 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  60,000  fr., 
renferme  une  double  donation  :  lune,  de  la 
part  de  la  mère,  d'une  somme  de  60,000  francs 
A  prendre  sur  ses  reprises  ;  l'autre,  de  la  part 
du  père,  des  immeubles,  A  charge  par  le 
donataire  de  supporter  les  reprises  de  là 
mère  jusqu'à  concurrence  de  60,000  francs. 

Le  droit  de  donation  doit  donc  être  perçu 
sur  la  valeur  des  immeubles  transmis  et  sur 
la  somme  de  60,000  francs. 

La  donation  d'une  pension  annuelle  de 
7,000  francs  garantie  par  hypothèque,  avec 
stipulation  que  le  capital  non  exprimé  de 


cette  pension,  payable  par  moitié  au  décès 
des  donateurs,  deviendra  immédiatement 
exigible  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  grevé, 
et  que  le  donataire  déterminera  les  condi- 
tions et  la  date  de  la  vente,  constitue,  non 
une  constitution  de  pension  viagère,  mais 
l'aliénation  du  capital  nécessaire  pour  le 
service  de  la  rente  ;  le  droit  doit  donc  être 
liquidé  sur  le  capital  au  denier  vingt.  — 
Solut.  frahç.,  2  mai  1877.  Journ.  N»  13687, 
p.  20. 

—  Enregistrement.  Rehte  viagère.  Réver- 
sion. Petits- enfants,  —  Lorsque,  aux  termes 
d'an  contrat  de  mariage,  les  père  et  mère 
d'un  des  futurs  époax  ont  fait  donation  à 
celui-ci  d'une  rente  viagère  réversible  sur  la 
tête  des  enfants  à  naître,  il  y  a  lieu,  indépen- 
damment du  droit  perçu  sur  la  donation  faite 
au  futur,  de  percevoir  le  droit  de  donation 
entre-vifs,  lors  de  la  réversion  qui  s'opère 
au  profit  des  enfants.  —  Tr.  Avesnes,  9  août 
1878.  Journ.  N»  13717,  p.  55. 

•—  Voy.  CommuncnOé  oonjugale.  Donation 
entre-vifs, 

DONAtlON  PORTANT    PARTAGE.    — 

Voy  Donation  bntrb  Apoux.  Partagb  d'as- 
cendant. Partage  de  succession. 

DONATIOir  KtamOQjm.  -  Voy.  Do- 
nation entre  épouw», 

DONS  MANUELS. 

—  Validité.  Objets  mobiliers  corporels.  Ti- 
tres de  créance.  —  Les  objets  mobiliers  cor- 
porels peuvent  seuls  faire  l'objet  d'un  don 
manuel,  mais  non  les  titres  de  créance. 
—  Tr.  Nivelles,  13  février  1878.  Journ. 
No  13781,  p.  123. 

—  Voy.  Rapport.  Succession  {Droit  de). 

ixyt,  —  Voy.  Contrat  de  mariage.  Do- 
nation ENTRE-viPS.  Donation  par  contrat 

DE  MARUGE.    RESPONSABILITÉ. 

DOUBLE  DROIT.  -  Voy.  Société. 

DOUBLE  fiCRIT.  —  Voy.  AOTE  SOUS 
SEING  PRIVÉ. 


ÉMANGIPATtON.  —  Voy.  Compte  de 
TUTELLE.  Mineur. 

ENFANT  NATUREL  —  Voy.  DISPOSI- 
TIONS ENTRE-VIFS  ET  TESTAMENTAIRES.  LEGS. 

ENQUÊTE.  —  Voy.  Notaire. 

ENREGISTREMENT  (ACTION  ET  RE- 
COUVREMENT). 

—  Succession  (Droit  de).  Hypothèque,  Tim- 
bre, —  Loi  du  28  juillet  1879,  relative  A  des 
mesures  Ûnanciéres  destinées  à  subvenir  aux 
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besdîns  du  trésor.  Joarn.  No  13918,  p.  311. 

—  Voy.  Instances,  Restitution  des  droits, 

ENREGISTREMENT    EN    DÉBET.    — 

Voy.  JUGBBfBNT. 

ENREGISTREMENT  (EXIGIBILITÉ  ET 
LIQUIDATION  DU  DROIT). 

—  Loi.  Rétroactivité.  Partage,  Acte  sous 
seing  privé,  —  Le  droit  dont  est  passible  un 
acte  de  partage  fait  sous  signature  privée 
sans  soulte,  doit  être  liquidé  conformément 
au  tarif  en  vigueur  au  jour  de  sa  présentation 
&  Tenregistrement ,  quoique  cet  acte  ait 
acquis  date  certaine  avant  cette  époque.  — 
Cass.  Pr.,  26  juin  1878.  Joum.  N»  13696, 
p.  30. 

ENREGISTREMENT  (FORMALITÉ). 

—  Donation  entre- vifs.  Caractères.  Rente 
{Constitution  de),  —  L'administration  de 
l'enregistrement  a  le  droit  et  le  devoir  de 
rechercher  et  de  constater  le  véritable  carac- 
tère des  stipulations^  contenues  dans  les  con- 
trats, pour  liquider,  d'une  manière  conforme 
à  la  loi,  les  droits  dus  par  les  parties  con- 
tractantes à  raison  de  ces  contrats.  —  Cass. 
Fr.,  5  novembre  1878.  Journ.  No  13737, 
p.  77. 

ENREGISTREMENT  GRATIS.  —  Voy. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  —  Voy.  As- 
sence-Absbnt.  Scellés. 

erreur.  —  voy.  inscription  hypothé- 
CAIRE.   Responsabilité.    Testament    olo- 

ORAPHE. 

EXCEPTION.  —  Voy.  LicrTATioN. 

EXÉCUTEUR    TESTAMENTAIRE.    — 

Voy.  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires. Legs. 

EXEMPTION.  —  Voy.  Acte  judiciaire. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Patentes. 

EXHÉRÉDATION.  —  Voy.  Legs. 

EXPÉDITION.  —  Voy.  Acte  judiciaire. 
Acte  sous  seing  privé.  Timbre. 

EXPERT.  —  Voy.  Acte  judicuire.  Ex- 
pertise. Partage  de  succession. 

EXPERTISE. 

—  Enregistrement.  Appréciation  des  ex- 
perts. Pouvoir  du  tribunal.  —  En  matière 
dscale,  l'appréciation  des  experts  lie  le  tri- 
bunal, dont  la  mission  se  borne  à  recher- 
ctier  si  les  experts  ont  suivi  les  formalités 
légales. 

En  cas  de  désaccord  de  trois  experts  sur 
la  valeur  d'un  bien,  Tavis  intermédiaire  doit 
prévaloir.  —  Tr.  Bruxelles,  16  avril  1879. 
Joum.  NO  13831,  p.  200. 


—  Enregistrement,  Rapport  des  experts. 
Force  obligatoire.  ~  En  matière  d'enregistre- 
ment, les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  l'expertise,  quand  la  demande  en 
est  régulièrement  formée  par  les  parties  ;  et, 
par  suite,  Topinion  des  experts  lie  les  Juges, 
qui  ne  peuvent  substituer  une  autre  éva- 
luation à  celle  des  experts  tenant  leur  mission 
de  la  loi. 

Toutefois,  lorsque  Topinion  des  experts 
parait  aux  Juges  erronéÎB  ou  manquer  de 
base,  ces  derniers  peuvent  ordonner  une 
nouvelle  expertise,  ou  demander  aux  mêmes 
experts  un  travail  complémentaire.  — Tr. 
Huy,  7août  1879.  Journ.  N»  13946,  p.  340. 

—  Enregistrement.  Nwe  propriété.  Expert  inmm- 
pètent.  Evaluation.  Avisée  la  majorité.  —  Lorsqo'on 
des  experts  chargés  d'évaloer  un  oae  propriété 
transmise  A  titre  onéreaz  s'est  déclaré  Jocompéteat 
poor  en  fixer  la  valeur  et  qoe  les  deoz  antres  experts 
se  sont  mis  d'aeeord  ponr  la  déterminer,  le  résallst 
constaté  par  ces  derniers  lie  le  tribunal,  qui  ne  peat 
modifier  leur  avis.  —  Tr.  Mons,  6  juin  1879. 

—  Experts.  Vacations.  Frais  de  voyage.  Siège  de 
cour  d'appel.  —  Les  vacations  et  frais  de  voyage 
des  experts  domiciliés  dans  une  ville  où  siège  une 
Cour  d'appel  doivent  être  réglés  conformément  aux 
dispositions  spéciales  des  arueles  159. 160  et  I6f  du 
premier  tarif  de  1807  et  non  diaprés  les  dispositions 
du  troisième  décret  du  même  jour  oui  porte  qoe  le 
tarif  des  frais  et  dépens  en  la  cour  d'appel  de  Paris 
est  rendu  commun  aux  antres  cours  d  appel  aoos  la 
réduction  d'un  dixième.  —  App.  Nancy,  21  août 
1878. 

—  Voy.  Donation  entre-vifs.  Succession  (Droit  de). 
Vente. 

EXPLOIT.—  Voy.  DiCIPLINEDES  NOTAIBES. 

Promesse  de  vendre. 


EXPROPRIATION    PORCAB, 

Saisie. 


Voye» 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DtJ- 
TILITÉ  PUBLIQUE. 

—Enregistrement  gratis.  Quittance.  Créan- 
cier inscrit.  —  L'acte  par  lequ^  l'expro- 
prié rembourse  le  montant  de  sa  créance  au 
créancier  inscrit,  appartient  à  la  catégorie 
des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  ^atis 
aux  termes  de  l'article  24  de  laloi  du  17  avril 
1835.  —  Dec.  B.,  22  février  1879.  Joum. 
NO  13804,  p.  162. 

—  Enregistrement,  Zones  Revente.  Rétro- 
cession. —  Ne  jouit  pas  de  Texemption  d'im- 
pôt accordée  aux  rétrocessions  par  Tarticle 
24  de  la  loi  du  17  avril  1855,  mais  est  passible 
du  droit  dû  sur  les  ventes  d*immeubles,  le 
rachat  que  le  propriétaire  d*un  terrain,  com- 
pris dans  une  expropriation  par  zones,  Cait 
de  ce  terrain,  lors  de  la  mise  en  vente  des 
immeubles  non  occupés  parla  voie  publique. 
--  Tr.  Liège,  7  décembre  1878.  Joum. 
No  13733,  p.  72. 

—  Enregistrement.  Subrogation.  T^ravaux 
piUflics.  Concessionnaire.  —  Lorsqu'une  ville, 
en  traitant  avec  un  ooncessionnaire  pour 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique,  s'est 
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engagée  à  loi  faire  Tayance  du  prix  des  im- 
meubles à  acquérir,  les  payements  qu'elle  fait 
en  conséquence  opèrent  à  son  profit  une 
subrogation  légale  dans  les  droits  et  privi- 
lèges des  vendeurs. 

Quand  même  il  y  aurait  subrogation  con- 
ventionnelle, il  ne  serait  pas  dû  de  droit 
proportionnel  sur  les  actes  relatifs  &  ces 
payements  ;  ils  ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe 
de  2  fr.  40  c,  en  vertu  de  la  loi  du  4  juin 
1855. 

11  doit  en  être  de  même  de  la  recon- 
naissance, faite  par  le  concessionnaire  dans 
ces  actes,  qu'il  crédite  la  ville  du  montant  des 
sommes  payées. 

L'e  droit  fixe  de  %  fr.  20  c.  ayant  été  perçu 
sur  le  marché,  il  n'est  dû  aucun  droit  sur  les 
actes  constatant  les  payements  faits  par  la 
ville  aux  propriétaires  des  immeubles  acquis 
pour  l'exécution  des  travaux.  —  Tr.  Bru- 
xelles, 10  mai  1879.  Journ.  N»  13903,  p.  289. 


F 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  -  Voy.  CIME- 
TIÈRES. Dispositions  entre- vifs  et  testa- 
mentaires. * 

FAILLITE. 

—  Immetibîes  vendtis.  Imputation,  Inté- 
rêts. —  Lorsque  le  produit  de  la  vente  d'im- 
meubles hypothéqués  est  insuffisant  pour 
éteindre,  en  capital  et  intérêts,  la  créance 
garantie,  il  y  a  lieu,  en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur, d'imputer  les  payements  d'abord  sur  le 
capital  et  les  intérêts  courus  avant  la  décla- 
ration de  la  faillite. 

Ce  qui  restera  du  prix  de  vente,  après  ces 
payements,  peut  seul  être  imputé  sur  les 
intérêts  courus  depuis  la  déclaration  de  la 
faillite. 

Ne  peut  être  assimilée  aux  intérêts  d'un 
capital  la  somme  dont  le  payement  a  été  sti- 
,pulé  dans  Tacte  de  prêt  à  titre  d'indemnité 
pour  le  cas  de  remboursement  anticipé  de 
la  somme  prêtée. 

En  conséquence,  bien  qull  ait  été  constitué 
une  hypothèque  en  garantie  du  rembourse- 
ment du  capital,  ce  dividende,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur,  n*est  payable  que  comme 
dette  chirographique.  ^  App.  Gand,  29  mai 
1879.  Journ.  N«  13951,  p.  350. 

— Yoy,Assurances.Communautéconjtigale. 
Contrat  de  mariage.  Hypothèque.  Notaire. 
Privilège.  Responsabilité. 

FAUTE.  —  Voy.  Responsabilité. 

FEMME  MARIÉE.  —  Voy.  Autorisation 

DE  FBBIME  MARIÉE.  BoN  OU  APPROUVÉ.  COM- 
MUNAUTÉ CONJUGALE.  Contrat  de  mariage. 
Hypothèque.  Legs.  Mariage.  Privilège. 
Quotité  disponible.  Séparation  de  biens. 
Succession  (Droit  de).  Vente. 

FENÊTRES.  —  Voy.  Servitudes. 

Année  1879. 


FIBÉIGOMMIS.   —   Voy.    Dispositions 

ENTRE-VIFS  ET  TESTAMENTAIRES.  SUBSTITU- 
TION. 

FOI  DUE  AUX  ACTES.  —   Voy.   ACTB 

NOTARIÉ.  RÉPERTOIRE.  SUCCESSION  (DrOITDE). 

Vente  pubuque  de  meubles. 
FONDATIONS. 

—  Legs.  Hospice.  Charge  perpétuelle.  Éta- 
blissement incompétent.  Pauvres.  Commis- 
sion. Héritier.  Obligation  indivisible.  Inté- 
rêts. —  Le  legs  d*une  somme  d'argent  fait  à 
un  hospice  déterminé,  à  charge  perpétuelle  de 
recevoir  et  d'entretenir  une  certaine  caté- 
gorie de  pauvres,  constitue  une  fondation 
niite  plutôt  au  profit  de  ces  pauvres  qu'au 

Î profit  de  l'établissement  légal  désigné  pour 
e  gérer. 

Il  importe  donc  peu  que,  par  erreur,  le 
testateur  ait  désigné  un  établissement  im- 
puissant ou  incompétent  pour  exécuter  ce 
legs. 

Il  importe  peu  également  que,  lors  de 
l'ouverture  du  legs,  il  y  ait  dans  la  commune 
une  commission  des  hospices  ou  qu'il  n*y  en 
ait  point  :  les  vrais  légataires  existent  :  ce 
sont  les  pauvres. 

En  ce  dernier  cas,  il  appartient  é.  l'auto- 
nté  administrative  supérieure  de  pourvoir  à 
la  nomination  d'une  commission  ayant  qua- 
lité pour  accepter  le  legs  avec  effet  rétroactif 
au  Jour  de  Touverture  de  ce  legs. 

L'obligation  résultant  d'un  semblable  legs 
est  une  obligation  indivisible,  et  non  pas  une 
obligation  solidaire  &  charge  des  héritiers. 

Sauf  disposition  expresse  et  contraire  du 
testateur,  les  intérêts  de  semblable  legs  ne 
sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  en  déli- 
vrance dûment  autorisée  par  l'administration 
supérieure.  —  Tr.  Namup,  27  janvier  1879. 

FORÊTS.  —  Voy.  Société. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Voy.  Acte  pro- 
duit AU  cours  d'instance.  Communauté  con- 
jugale. Expertise.  Inscription  hypothé- 
caire. Notaire.  Saisie.  Séquestre.  Testa- 
ment olographe. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  —  Voy.  RENTE. 

FRAUDE.  —  Voy.  Dispositions  entre- 
tifs ET  TESTAMENTAIRES.  PARTAGE  DE  SUC- 
CESSION. 

FRUITS.  —  Voy.  Absence-Absent.  Li- 
quidation. 


GAGE. 

—  Enregistrement.  Créance.  Intérêts.  Dé' 
légation.  —  Ne  doiïne  pas  lieu  A  la  percep- 
tion du  droit  de  délégation  la  stipulation 
d'un  acte  de  gage  d'une  créance  donnée  pour 
sûreté  d*une  pension  alimentaire,  aux  termes 
de  laquelle  le  débiteur  doii  verser  les  inté- 
rêts entre  les  mains  du  créancier  de  cette 
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pension.  —  Dec.  B.,  l*'  mai  1870.  Joarn. 
N»  18919,  p.  812. 
—  Voy.  Crédit  ouvert. 

OARAimE.— Voy.  Caution-Cautionnk- 
VENT.  Faillïtb.  Instances.  Responsabilité. 
Succession. 

GÉOMÈTRE.  —  Voy.  RESPONSABILITÉ. 

GÉRANT.  —  Voy.  HtpotbèQue,  Société. 

GREFFE.  —  Voy.  Acte  judiciaibe.  Juge- 
IfENT.  Vente  publique  de  meubles. 

GREFFIER.  —  Voy.  Patentes.  Testa- 
ment OLOQRAPHE. 


HABITAMT  DU  ROTAÛME.  —  Voyez 
Succession  (Droit  de), 

HÉRITIERS.  —  Voy.  Absence-Absent. 
AsiuRàNCES.  Communauté  conjugale.  Con- 
trat   DE     MARUOE.     DONATION     ENTRE-VIFS. 

Fondations.  Legs.  Lioitation.  Marché.  Mu- 
tation SECRÈTE.  Partage  de  succession. 
Quotité  disponible.  Rapport.  Renonciation 
A  succession.  Scellés.  Société.  Succession. 
Succession  bénéficiaire.  Succession  (Droit 
de).  Testament.  Testament  olograpm. 
Transcription.  Vente. 

HONORAIRES.  —  Voy.  NOTAIRE. 

HOSPICES.  —  Voy,  Fondations.  Legs. 
Succession. 

BOUIIXÈRES.  —  Voy.  Command.  Com- 
munauté CONJUGALE. 

HUISSIER.  —  Voy.  Compte  de  tutelle. 
Jugement.  Vente  publique  de  meubles. 

hypothèque. 

—  Acceptation  par  un  tiers.  Absence  de 
procuration  authentique.  Créancier  non  pré- 
senta Subrogation.  "  Ïj*hypothèque  peut  être 
valablement  acceptée  par  un  tiers  stipulant 
au  nom  du  créancier,  qui  n'est  pas  présent  à 
l'acte  constitutif  et  la  loi  n'exige  pas  que  ce 
tiers  soit  muni  d'une  procuration  authen- 
tique. 

Le  contrat  ne  peut  sortir  ses  effets  que  du 
jour  de  la  ratification  faite  par  le  créancier. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  payement  avec 
subrogation  dans  les  droits  hypothécaires 
d'un  créancier.  Cette  subrogation  peut  être 
stipulée,  en  faveur  d'un  créancier,  par  un 
tiers  agissant  pour  lui.  Le  payement  fait  avec 
les  deniers  de  celui  qui^y  -est  subrogé  vaut 
ratification.  —  App.  Liège,  19  février  1879. 
Journ.N«13815,  p.  178. 

—  Acceptation.  Procuration  sous  seing 
privé.  —  L'hypothèque  peut  être  acceptée 
pour  le  créancier  par  un  mandataire  porteur 
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d'une  procuration  donnée  par  acte  sous  seing 
privé.  —  App.  Gand,  29  mai  1879.  Joum, 
No  13951,  p.  350. 

^  BaU.  Payement  mniieifMtif.  Créemeier.  Qmi- 
lance,  —  Le  créancier  hypothécaire  est  Unm  de  rw- 
pecler  la  claaae  d*on  hail  postériear  *  la  coosUliiUoii 
de  l'hypothèque,  pprlant  que  le  prenear  entrant  rp 
jouissance  sera  tenu  de  faire  au  bien  loué  des  tra- 
vaux dont  le  chiffre  total  sera  compensé  avec  les 
loyers  à  échoir,  jusqu'à  cxtincUon. 

On  ne  peut  voir  là  un  payement  anticipefudeMUs 
de  trois  années  de  loyer,  tombant  sous  la  disposttiM 
de  rarticle-tô  de  la  loi  hypothécaire,  en  admettant 
que  cet  article  soit  applieable  aui  bans  eonlenaat 

?uittance  anticipée  de  loyer.  —  App.  Bruxelles, 
4  juin  «878. 

—  FaiUite.  Biens  f%tw$.  Nulliêé.  0ffpolhè^e 
léêole.  Validité.  ^  La  clause  d'un  acte  de  prêt  par 
laquelle  il  est  stipulé  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
îiiens  hypothéqués,  les  débiteurs  consentent  qoe 
tout  ce  qui  leur  appartient,  comme  tout  ce  qui  ponr^ 
rait  leur  échoir  par  la  suite,  soit  hypothéqué  an  ftir 
et  à  mesure  de  racqnisition  des  biens,  denàe  cias- 
plement  au  créancier  le  droit  de  requérir,  sans  con- 
vention nouvelle,  inscription  sur  les  biens  dn  débi- 
teur à  mesure  qu'ils  entrent  en  sa  possession. 

Mais  cette  inscription  doit  être  requise  en  temps 
utile  et  dons  les  conditions  exiffées  par  la  loi  pour 
sa  validité;  conséquemment  elle  i|e  peut  piqs  être 
effectuée  après  la  déclaration  de  faillite  du  débHear. 

f  1  n'en  ejt  pas  de  même  de  11iy)iothèque  ié«iled*Dne 
femme  mariée  sous  l'empire  du  code  civil  ;  TiB9enp- 
tion  de  celte  hypothèque  peut  être  requise  après  dé- 
claration de  faillite  du  mari.  — Tr.  Arlén,  7  févr.  1077. 

—  Femme  mariée.  Recours  contre  son 
mari.  Inscription  sur  les  immêuHes  du  mari 
pendant  le  mariage.  Séparation  de  corps. 
Pension  alimentaire.  —  La  femme  pewi,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  président  dn  tri 
bunal  de  son  domicile,  requérir,  pendant  le 
mariage,  une  inscriptien  sur  les  immeuMes 
de  son  mari,  pour  toutes  causes  légitimes 
de  recours  quelconques  qu'elle  pevt  avoir 
contre  lui. 

En  conséquence,  si  un  Jugement  de  sépa- 
ration de  corps  a  condamné  un  mari  A  pftyer 
à  sa  femme  une  pension  alimentaire  et  a  as- 
signé un  capital  déterminé  pour  sûreté  et 
service  de  cette  pension,  la  femme  est  fondée, 
en  cas  de  non-payement  de  la  pension,  A  re- 
quérir inscription  sur  un  immeuble  du  mari 
jusqu'A  concurrence  du  montant  de  oe  capi- 
tal. —  App.  Bruxelles,  6  février  1877.  Jours. 
No  13705,  p.  40. 

—  Immeubles  par  destination.  -^  8mui  saols 
susceptibles  d'hypothéqué  les  blons  immeu- 
1)Ies  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  ac- 
cessoires réputés  immeubles.  -  App.  Nancy, 
r?  macs  1878.  Journ.  N»  13678,  p.  11. 

—  Société  en  commandite.  Gérants.  Pou- 
voirs. —  Bien  qu'aux  termes  des  statuts 
d'une  société  en  commandite,  les  gérants 
aient  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'ad- 
ministration de  la  société,  ils  ne  peufent,  A 
défaut  de  mandat  exprés,  consentir  une  hy- 
pothèque. —  App.  Nancy,  26  mars  1879. 
Journ.  N»  13922,  p.  315. 

—  Voy.  Caution- Cautionnement.  Commu- 
nauté conjugale,  enregistrement  {AcUan  ^t 
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r^cmprêm^it),  FaiHit$,  Inscription  hypo- 
thécàire,  Uineur,  TfataHan^  Partage  d$  suc- 
cession. Responsabilité.  Société,  Vente  immo- 
bUiète. 

HYPOTHÈQUE  LftQAUB.  —  VoV.  GOM- 
MtJNAinnî  CONJUGAL^.    mPOTBÈQpS,    SUCCKS- 

stoN  (Droit  de). 


IMMBUBJUBS.  —  Voy.  HtpothAqub. 
IMMSUBLBS  PAR  DESTINATION. 

—  Effets  mobiliers.  Adhérence  au  fonds. 
Croisées  de  fenêtres.  Collection  d'osuwes 
é^art.  —  La  aenle  intdiitioB  do  propriétaiFa 
d'une  habitation  ne  suffit  pas  pour  attribuer 
aux  effets  mobiliers  qui  la  garnissent  ou  la 
4âcorent  qn  caractère  immobilier  ;  elle  doit 
se  justifier  par  le  fait  matériel  aune  adl^é^ 
rence  durable.  Cette  adhérence  peut  cesser 
momentanément,  sans  changer  le  caractère 
des  obiets,  si  ceux-ci  p*en  sont  pas  moins 
restés  les  accessoires  indispensables  4d  Tim- 
meuble;  par  exemple  :  l^s  croisées  des  fepè- 
tres  d'un  bâtiment 

En  ce  qui  touche  les  œuvres  d*art  :  tableaux, 
statues,  etCM  A  l'égard  desquelles  aucun  fait 
matériel  d'adhérence  durable  ne  serait  con- 
staté, il  ne  suffit  pas,  pour  les  considérer 
eomme  immeubles  par  destination,  qu'il  soit 
établi  qoe  le  propriétaire  les  a  collectionnées 
dans  l'intention  de  ne  pas  les  voir  passer  dans 
des  mains  étrangères.  ^  Cass.  fr.,  3  février 
1878.  Jours.  N*»  137Ô7,  p.  108. 

-^  Hôtel,  Café,  JdQbiîier,  —  Les  objets  mo- 
biliers garnissant  un  café  ou  un  hôtel  ne  sont 
pas  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fends  qui  les  renferme,  et  ne  peuvent  être 
immobilisés  par  la  volonté  du  propriétaire. 
— App.  Nancy,  27  mars  1878.  Joura,  N^  18678, 
p.  11. 

—  Matériel  agricole.   Immobilisation,  C&nditioH$. 

—  Lorsqu'elle  personne  a  Immobilisé  an  matériel 
agrfeole  en  raffectant  à  IVxploitatfon  de  ses  tmmea^ 
bws,  il  eenaenrt  son  caractère  do  propre  immobi- 
Kof,  alors  néme  qoe  quelques  lerrea  acesisai remont 
tonnes  en  location  auraient  éU  eoBnprises  dans  Tei- 
ploitaijon  et  que  plusieurs  objets  du  matériel  au- 
raieqi  ét^  renouvelés.  ~  App.  jiiége,  l9  février  1879. 

Voy.  Vente  simultanée  de  mettbles  et  d'im- 
meubl^, 

IMPUTATION.  —  Voy.  Bail.  DonatjoN 

BNTRB-VIF8.  DONATION  PAR  CONTRAT  DB  MA- 
RIA6HS.  PAILLrTE.  SOCIÉTÉ. 

INGBNDIB.  -^  Voy.  Insoription  htpothé- 

GAIRB. 

UfPSlINITi. 

—  Enregistrement.  Obligation  de  sommes. 

—  Les  obligations  ayant  pour  objet  des  som» 
1094  qui  ont  le  caractère  dUodemnités  reptrent 
daos  19,  généraUjiié  des  termes  de  V^rticle  69, 


§  8,  n»  3,  de  la  loi  du  28  frimaire  an  vu  et  sont 
sujettes  au  droit  de  1.80  p.  c. 

Le  droit  de  60  c.  pour  100  francs  établi  par 
l'article  69,  g  î,  n*  8,  n'est  applicable  qu'aux 
indemnités  appartenant  à  l'ordre  des  sûretés 
attachées  à  un  contrat,  lorsqu'elles  forment 
l'objet  de  l'engagement  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  est  liée  principalement.  — 
Cire.  B.,  f^  Juillet  1879.  Journ.  No  13931, 
p.3«6. 

•-^  Voy.  FailHU,  Patentes,  Société,  Venu. 

INSANITA  d*BSPRIT.  -  Voy.  Disposi- 
tions ENTRBYIFS  BT  TBSTAlfBNTAIRBS. 

IN8G1IIPTION  DB  FAUX.  —  Voy.  Actb 

NOTARIÉ.   VbNTB   PUBLIQUB  DB  MBUBLKS. 

INSCRIPTION  HTPOTHAgAIBK. 

—  Élection  de  domicile.  Omission,  —  Bien 
qu'une  inscription  hypothécaire  ne  renferme 
pas,  de  la  part  du  créancier,  élection  de  do- 
micile dans  l'arrondissement  du  bureau  où 
elle  est  prise,  elle  est  valable  si  les  tiers 
n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  de  cette  omis- 
sion. —  Tr.  Châtellerault,  SO  août  1877  et 
app.  Poitiers,  10  Juin  1878  Joum.  N««  13861 
etl3929,  p.  217et323. 

—  Inscription  d*offlce.  Donation  immobi- 
lière. Charges.  Salaire  unique.  —  Lorsqu'une 
donation  d'immeublos  est  grevée  de  charges 
au  profit  de  tiers  intervenants,  il  ne  faut 
prendre  d'inscription  d'office  qu^en  faveur  du 
dbnateur,  et  il  n  est  dû  qu'un  seul  salaire.  -^ 
Dec,  B.,  28  octobre  1878.  Jouro.  N«  13757, 
p.  97, 

—  InserijfiHon  d'oMoe,  Saisie.  Transcrip- 
tion. Vente.  Frais.  Notaire,  —  Le  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  doit  pas,  lors  de  la 
transcription  d'un  procès- verbal  de  vei|te  sur 
saisie,  prendre  inscription  4'offîce  au  pro^t 
du  notaii^e  instrumentaut  pour  }e  montant 
des  frais.  ^  Dec.  B.,  ?8  octo|i)re  1878.  Jpi^rn. 
No  13691,  p.  25. 

-  Mainlevée,  Séquestre,  Succession  bénéfî' 
claire.  -*  Un  séquestre  ehargé  de  recouvrer 
les  créances  et  d'éteindre  le  passif  d'une  suc- 
ceesion  bénéâciaire  n*a  pas  pouvoir  pour 
consentir  mainlevée  des  h3rpothôques  qui 
garantissent  les  créances  qui  lui  sont  rem- 
boursées. ^  App.  Lyon,  16  Janvier  1879. 
Journ.  NO  13864,  p.  240. 

—  Prime  d^assurances.  Incendie.  —  Le 
droit  d'inscription  n'est  pas  dû  sur  la  comme 
portée  dans  le  bordereau  du  chef  des  primes 
A  payer  pour  l'assuranee  contre  14noendic  des 
bieuff  hypothéqués.  —  Dec.  B.,  6  mai  1879. 
Journ.  «o  13927,  p.  321. 

—  Radiation  erronée.  Rétablissement, 
Rang  —  Une  inscription  hypothécaire,  ra- 
diée par  erreur  et  rétablie  par  jugement, 
reprend  son  rang  et  son  effet  vis  à-vis  des 
hypothèques  inscrites  antérieurement  à  la 
dat0  de  la  radiation^  paais  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  créanciers  inscrits  postérieurement 
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à  cette  date.  —  App.  Dooai»  27  février  1878. 
Journ.  N»  13854,  p.  226. 

—  Renouvellement,  Mentions  requises.  Ar- 
ticle 90  de  la  loi  du  16  décembre  1851.  —  Pour 
qu'une  inscription  soit  valable  comme  in- 
scription en  renouvellement,  Tarticle  90  de  la 
loi  hypot^iécaire  n'exige  dautre  condition 
essentielle  que  Tindication  précise  de  Tin* 
scription  renouvelée;  une  inscription  faite  de 
la  sorte  est  donc  régulière  et  valable,  bien 
qu'elle  ait  été  prise  contre  un  débiteur  décédé 
et  non  contre  le  détenteur  actuel  de  Tim- 
meuble.  —  Tr.  Louvain,  14  décembre  1878. 
Journ.  NO  13863,  p.  239. 

—  Voy.  Conservateur  des  hypothèques. 
Hypothèque,  Ordre,  Mineur,  Notaire,  Ordre, 
ResponsabiHté.  Société. 

INSTANCES. 

—  Appel,  —  Recevabilité,  TransaHption 
(Droit  de).  —  Lorsque  le  droit  d*enregistre- 
ment  et  le  droit  de  transcription  réclamés 
par  la  contrainte  proviennent  de  la  môme 
cause,  il  y  a  lieu  4e  les  cumuler  pour  déter- 
miner la  recevabilité  de  l'appel  dirigé  coa- 
tre  le  jugement  qui  a  annulé  la  contrainte. 

—  App.  Ôand,  24  avril  1879.  Journ.  N"  13865, 
p.  ?41. 

—  Contrainte,  Décompte  des  droits  récla- 
més, —  Une  contrainte  ne  doit  pas,  &  peine 
de  nullité,  contenir  le  décompte  des  droits 
réclamés.  —  Tr.  Seine,  21  mars  1879.  Journ. 
N«-13907,  p.  297. 

—  Contrainte,  Défaut  de  date.  Nullité.  — 
Une  contrainte  est  régulière,  bien  que  le  re- 
CLOveur  ne  l'ait  ni  datée,  ni  indiqué  le  lieu 
d'où  il  Ta  décernée.  —  Tr.  Mons,  9  mai  1879. 
Journ.  No  13858,  p.  233. 

—  Garantie,  Jonction  de  causes,  —  Lors- 
que, dans  une  instance  en  payement  des 
droits,  les  parties  appellent  le  receveur  en 
garantie,  les  deux  causes  ne  peuvent  être 
jointes,  la  demande  en  garantie  étant  soumise 
aux  formes  de  procédure  du  droit  commun. 

—  Tr.  Gap,  22  janvier  1879.  Journ.  N*  13853, 
p.  225. 

—  Voy,  Discipline  des  notaires.  Succession 
(Droit  de). 

INSTITUTION    GONTRAGTUBIXB.    — 

Voy.  Contrat  de  mamaob. 

INTERDICTION.  —  Voy.  LlorTATION. 

INTÉRÊTS.— Voy.  Faillub.  Fondations. 
Gage.  Liquidation.  Patentes.  SociÉTà. 

INTERPRÉTATION.  —  Voy.  LEGS.  TES- 
TAMENT. 

INVENTAIRE. 

—  Concours  de  deux  notaires,  Crarde  de  la 
minute,  —  En  matière  d'inventaire,  la  mi- 
nute doit  être  attribuée  au  notaire  qui  a  le 
plus  d'intérêt  à  la  conservation  et  à  la  rédac- 
tion de  l'acte. 


Les  règlements  des  chambres  notariales, 
portant  qu'en  cas  de  concours  de  deux  no- 
taires &  la  rédaction  d*un  acte,  c'est  le  plus 
ancien  qui  a  droit  A  la  garde  de  la  minute, 
n'ont  en  vue  que  les  intérêts  des  notaires 
entre  eux  ou  vis-à-vis  de  leurs  clients,  mais 
ne  peuvent  statuer  sur  les  intérêts  des  parties 
figurant  à  ces  actes.  —  App.  Paris,  21  mai 
1879.  Journ.  N»  13942,  p.  336. 

—  Voy.  Acte  sous  seing  privé.  Communauté 
cor^ugale.  Notaire.  Scellés,  Société.  Succes- 
sion, 


JUGE  DE  PAIX.  —Voy.  JUGEMENT.  NO- 
TAIRE. Vente  de  biens  de  mineurs. 

JUGEMENT. 

—  Enregistrement.  Condamnation  (Droit 
de).  Caissier  infidèle.  Dommages -intérêts.  — 
Est  passible,  non  du  droit  de  dommages- 
intérêts  À  2  p.  c,  mais  du  droit  de  30  c.  par 
100  fr.,  le  jugement  qui  condamne  un  cais- 
sier infidèle  &  payer  une  somme  égale  au 
déficit  constaté  dans  sa  caisse.  —  Tr.  Le  Ha- 
vre, 13  mars  1879.  Journ.  N«  13924,  p.  318. 

—  Enregistrement.  Dïbiteur  du  droit,  Mi- 
ntUe,  Greffier,  Consignation,  —  Le  payement 
des  droits  dus  sur  la  minute  d'un  Jugement 
ne  peut  être  poursuivi  que  contre  la  partie 
qui  était  tenue  de  les  consigner  entre  lea 
mains  du  greffier,  et  cette  obligation  pèse  ani- 
quement  sur  celle  des  parties  à  qui  profitent 
les  dispositions  du  Jugement  et  qui  a  seule 
intérêt  à  en  poursuivre  l'exécution.  — 
Cass.  fr.,  3  févner  1879.  Journ.  N»  13889, 
p.  269. 

—  Enregistrem^snt,  Résolution,  Jugement 
d'eoopédient.  Liquidation  du  droit,  —  Ne 
Jouissent  pas  de  la  dispense  des  droits  pro- 
portionnels, accordée  aux  résolutions  Judi- 
ciaires pour  cause  de  nullité  radicale,  les 
résolutions  de  contrat  prononcées  par  Juge- 
ment d'expédient  ou  du  consentement  des 
parties.  C'est,  non  sur  le  prix  de  la  vente  ré- 
siliée, mais  sur  la  déclaration  de  la  valeur 
vénale  des  biens  à  la  date  du  Jugement,  que 
doit  être  liquidé  le  droit  propoi*tionnel  de 
rétrocession.  —  Tr.  Lille,  17  août  1878. 
Journ.  N«  13925,  p.  819. 

—  Enregistrement.  Saisie-arrêt.  Validité. 
Titre  (Droit  de).  Condamnation  (DroU  de). 
Défaut  de  titre,  —  Le^  Jugement  qui  valide 
une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  l'arti- 
cle 538  du  code  de  procédure  civile,  et  qui 
alloue  au  saisissant  les  sommes  dues  par  le 
tiers  saisi,  est  passible,  indépendamment  da 
droit  de  titre,  du  droit  de  condamnation  sur 
le  montant  de  la  créance  et  ses  accessoires, 
ainsi  que  sur  les  fîrais.  —  Tr.  Saint-Btienne, 
19  mars  1878.  Journ.  No  13679,  p.  12. 

—  Enregistrement,  Sentence  arbitrmlem 
Marché.  Payement  du  prix.    Liquidation 
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{Droit  de).  —  La  sentence  arbitrale  qui,  ponr 
statuer  sur  une  demande  en  payement  dn 
solde  du  prix  d'un  marché,  opère  une  liqul^ 
dation  complète  de  retendue  et  de  la  quotité 
des  droits  des  parties,  est  passible  du  droit 
de  50  p.  c.  sur  rintégralité  du  prix,  et  non 
pas  seulement  sur  le  solde  de  ce  prix.  — 
Tr.  La  Roche- sur- Yon,  8  aTril  1878.  Joum. 
N*  13705,  p.  37. 

—  Enregistrement.  Titre  {Droit  de).  Vente 
publique  de  meubles.  Cession  de  créance.  — 
Est  passible  sur  minute  du  droit  de  1.30  p.  c, 
&  titre  de  cession  de  créance,  le  jugement  qui 
condamne  le  défendeur  &  payer  le  prix  de 
meubles  qu*il  a  achetés  en  vente  publique,  au 
demandeur,  auquel  le  procès-verbal  de  la 
vente  n'accordait  aucune  action.  —  Dec.  B., 
24  novembre  1878.  Joum.  N<»  13724,  p.  61. 

—  Juge  de  paix.  Signifleation.  Huissier  compétent. 
Appel.  —  La  signification  do  Jugement  rendu  par 
un  Juge  de  paix,  faite  par  un  huistier  autre  que  eeini 
dn  cantoo,  est  inopérante  pour  faire  eonrir  les  dé- 
lais d*appel.  —  Tr.  Liège,  6  avril  1878. 

—  Opposition.  Appel.  Délai.  Enregistre^ 
ment  en  débet.  Partie  civile,  —  Les  juge- 
ments susceptibles  d'opposition  ou  d'appel 
doivent»  comme  les  autres  décisions  judi- 
ciaires, être  enregistrés  dans  les  vingt  Jours 
de  leur  date. 

L'administration  a  le  droit  de  poursuivre 
contre  les  parties  civiles  le  recouvrement  des 
droits  dus  sur  les  jugements  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet  &  la  requête  du 
ministère  public.  —  Tr.  Seine,  21  mars  1879 
Journ.  No  13907,  p.  297. 

—  Voy.  Acte  passé  en  conséquence  d'un 
autre  acte.  Appel,  Inscription  hypothécaire. 
ICésolution.  Saisie.  Vente  de  biens  de  mineurs. 


ULNOUB.  —  Voy.  ACTB  NOTARIÉ. 

LECTURE.  —  Voy.  Acte  notarié.  Testa- 
ment AUTHENTIQUE. 

LÉGALITÉ.  —  Voy.  Patentes.  Pro  Deo. 
LEGS. 

—  Acquit  de  communauté,  interprétation.  Legs 
^universalité.  Etendue.  —  Le  mari  lègue  valablement 
rentière  propriété  d'un  acquêt  ou  des  acquêts  de  la 
communauté,  lorsque  d'ailleurs  telle  est  la  condition 
d'une  libéralité  faite  à  sa  femme  et  acceptée  par  elle. 
Et  il  manifeste  soflSsamment  sa  volonté  de  léguer 
l'entière  propriété,  non  une  moitié  indivise  dans  les 
acquêts  désignés,  lorsqu'il  dit  :  Je  lègue  tous  mes 
biens,  propres  ou  acquêts,  dans  les  communes  de... 

C'est  au  jour  dv  décès  du  testateur,  non  de  la  con- 
fection dn  testament,  que  se  détermine  l'étendoe 
d'un  legs  de  choses  désignées  sous  une  dénomination 
collective,  ou  d'une  universalité,  &  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  exprimé  :  le  legs  de  tous  mes  biens  dans 
les  communes  de...  comprend  donc  tous  les  biens  de 
celte  situation  existant  ù  la  date  du  décès,  sans  en 
excepter  les  biens  acquis  depuis  le  testament.  — 
App.  Gand,  9  mal  1879. 


—  Désignation  du  légataire.  Validité.  — 
Il  suffit,  pour  la  validité  d*un  legs,  que  le 
légataire,  quoiqu*il  ne  soit  pas  nommé  dans 
le  testament,  y  soit  désigné  d*une  manière 
non  équivoque:  à  cet  égard,  il  est  permis 
aux  tribunaux  d  interroger  les  faits  et  circon- 
stances propres  &  déterminer  le  sens  des 
termes  employés. 

Les  mots  :  les  enfants  et  descendants  par 
représentation  de  telle  personne  renferment 
une  désignation  suffisante  des  légataires. 

Une  telle  désignation  peut  s*appliquer  A 
celui  qui  a  la  possession  d  état  d*enfant  de  la 
personne  en  question,  bien  que  son  acte  de 
naissance  lui  attribue  une  autre  ûliation.  — 
App.  Douai,  22  août  1878.  Joum.  N»  13708, 
p.  46. 

—  Etendue.  Neveux  et  nièces.  Enfant  naturel.  •» 
On  doit  comprendre  parmi  les  neveux  ei  nièces  Insti- 
tués par  un  testateur,  l'enfant  naturel  d'une  »œur, 
alors  qu'il  s'agit  d*un  testateur  illettré  et  que  telle 
parait  avoir  été  l'Intention  du  de  cujus.  —  Tr.  Liâse, 
U  août  1878. 

^  Legs  conjoint.  Résolution,  Condition.  Déchéance, 
Demande  en  partage.  —  Lorsqu'un  père  lègue  un  Im- 
meuble à  ses  enfants  célibataires,  à  charge  de  payer 
!•  les  rentes  et  capitaux  qui  le  grèvent,  2«  A  chaque 
eufant  marié  la  quote-part  dans  Ta  valeur  nette  dudit 
Immeuble  et  stipule  en  oatre  qu'en  cas  de  mariage 
de  l'un  des  légataires  le  legs  sera  résolu  moyennant 
payement  de  Ta  quote-part  de  ce  légataire  par  les 
célibaialk'es  restants,  l'immeuble  rentre  à  la  masse 
après  la  mort  ou  le  mariage  dn  dernier  eélibataire. 

Par  suite  est  recevable  l'action  en  partage  intentée 
par  l'un  des  héritiers  après  le  mariage  du  dernier 
eélibataire.  —  Tr.  Toiig'-es,  6  février  T878. 

—  Legs  de  libération.  Extinction  de  la  dette. 
Demande  en  délivrance,  —  Le  créancier  qui 
lègue  À  son  débiteur  ce  que  celui-ci  lui  doit, 
en  vertu  d*un  contrat  de  prêt,  lui  lègue  la 
libération  de  la  dette  du  Jour  du  décès  du 
testateur,  sans  demande  de  délivrance. 

L'article  1014  du  code  civil  n'est  pas  ici 
applicable.  —  Tr.  Bruxelles,  3  mai  1878  et 
Cass.  B.,  6  mars  1879.  Journ.  N<»  13761  et 
13842,  p.  102  et  209. 

—  Etablissement  public.  AutoriseUion  administra- 
tive. Pauvres.  Réduction.  Héritier  présomptif,  Exhé» 
rédation.  —  Le  gouvernement,  qui  refuse  ou  restreint 
l'autorisation  aaccepter  les  legs  faits  aux  établiMse- 
ments  publics,  ne  substitue  pas  son  propre  choix  à 
la  volonté  du  testateur. 

Et  lorsque  le  legs  universel  fait  aux  pauvres  d'une 
commune  n'a  été  autorisé  que  pour  les  quatre  cin- 
quièmes, la  portion  de  ce  legs  aevenue  caduque  re^- 
tombe  libre  de  toute  attribution  dans  la  succession 
du  testateur,  pour  être  dévolue  aux  ayants  droit 
suivant  les  règles  de  ta  loi  combinées  avec  la  vo 
lonté  du  de  cujus. 

Dans  ce  cas,  l'héritier  présomptif  ayant  été  frnppé 
d'exhérédation  formelle,  le  cinquième  du  legs  uni- 
versel doit  être  attribué  à  rhériller  qui  vient  après 
lui  dans  l'ordre  successif,  et  au  profit  duquel  le  les 
lament  contient  une  institution.  —  Du  moln<,  les 
juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi,  d'après  les  ter- 
mes du  testament  et  l'intention  du  testateur,  se  li- 
vrent à  une  appréciation  souveraine. 

L'Institution  de  l'héritier  subséquent  ne  découle 
pas  nniquement  de  l'exhérédation  de  l'héritier  pré- 
somptif, dès  lors  que  le  testateur,  en  ralifiunt  l'héri- 
tier subséquent,  a  manifesté  la  volonté  de  partager 
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M8  hhtti  Mire  lui  «t  let  baoyrat  àê  la  toaittoof ,  et 
qa'HiDti  TiDglitotioB  d«  rhérilieriabaéq«eiu»eoBittfe 
rezhérétlatioD  de  l'héritier  présomptif,  est  le  résuU 
lut  d*ane  cxpressiun  elaire  et  pl'éclst»  de  la  volonté 
du  testateur.  —  Ctss.  tt.,  6  novembre  i87B. 

—  L$g$  universeK  Hospices*  Commission 
administrative.  Personne  interposée.  Saisine, 
—  Est  valable  la  disposition  de  dernière 
volonté  iMtr  laquelle  un  testateur  lègue  tons 
ses  biens  aux  hospices  des  diverses  com- 
munes de  la  situation  des  biens,  avec  la 
charge  de  fonder  dans  une  commune  déter- 
minée un  hospice  dans  lequel  seront  admis 
les  vieillards  indigents  ayant  leur  domicile 
de  secours  dans  les  communes  où  le  testateur 
possédera  des  biens  le  Jour  de  son  décès. 

N*est  pas  valable  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle  le  testateur  iobtitue,  pour  adminis- 
trer cet  hospice,  une  commission  spéciale 
dont  il  fixe  le  mode  de  nomination  des  mem- 
bres et  leur  mode  de  recrutement. 

Il  n'y  a  pas  dans  ces  diverses  dispositions 
interposition  de  personne  ;  les  véritables  in- 
Btitués  sont  les  administrations  des  hospices, 
et  non  une  fondation  représentée  par  la  com- 
mission spéciale,  ou  une  agrégation  d*hos- 
pices  chargée  de  former  une  sorte  d'associa- 
tion pour  créer  un  reftage  de  vieillards. 

Les  administrations  des  hospices  légataires 
universels,  lorsqu'il  n*^  a  pas  d'héritiers  ré- 
servataires, ont  la  saisine  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1006  du  code  civil,  bien  qu'elles  aient 
besoin  d'être  autorisées  à  accepter  le  legs  en 
vertu  de  l'article  910.  —  Tr.  Huy ,  8  août  18T7. 
Journ.  N»  13798,  p.  149. 

—  Lept  uni99rtel.  Mieùtion  de  oatU,  Aeeroittê- 
mna.  Interprétation  d'intention,  —  Il  y  a  droit  d^e- 
eroiisemeoi  entre  deux  «olégatalres  auxquels  le  tes- 
tateur a  légué,  par  wtoitié  enirê  iucc,  tous  ses  biens 
meubles  at  immeubles,  lorsque,  d'après  la  volonté 
explieiteBDent  on  implicitemeni  manifestée  par  le 
disposant  et  souverainement  interprétée  par  les 
iuges,  ee  legs  est  reconnu  constituer  un  véritable 
legs  universel. 

Ne  peuvent  être  opposées,  à  cet  égard,  les  disposi- 
tions de  l'article  1004  du  code  civil,  qui  sOot  appli- 
cables uniquement  aux  legs  à  titre  universel  et  aux 
legs  pariieuliers,  et  non  au  legs  universel,  lequel 
emporte  néces»airenient  vocatiod  à  rbérédité  tout 
entière.  —  CaKs.  fr.,  18  Joiû  1878. 

—  Nue  propriété.  Legs  universel.  Assigna^ 
tion  de  parts.  —  Le  legs  de  l'universalité  de 
la  nue  propriété  constitue  un  legs  universel, 
bien  que  le  testateur  ait  assigné  des  parts 
aux  légataires,  s'il  a  eu  pour  but,  non  de  li- 
miter le  droit  de  chaque  légataire  à  cette 
quote-part  de  la  succession  dans  toute  hypo- 
thèse, mais  de  fixer  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  le  cas  où  leur  ooncoturs  rendrait  un  par- 
tage indispensable.  ~  App.  Angers,  28  mars 
1878.  Journ.  N*  18905,  p.  298. 

—  TJsufruU  universel.  —  Le  légataire  de 
Tusufruit  de  tous  les  biens  d'une  succession 
est  un  simple  légataire  À  titre  particulier,  et 
non  un  légataire  univei*sel  ou  à  titre  univer- 
sel. —  Tr.  Haaebrouek,  80  août  1878.  Journ. 
N»  18747,  p»  86. 


Legs  â^usufruii.  Legs  d$  nue  prcpriété,  ^ 
Le  legs  de  la  Jouissance  de  tous  les  biens  du 
testateur,  aveu  (konlté  pour  le  légataire  d'alié- 
ner certains  de  ces  biens  pour  acquitter  les 
legs  particuliers,  n'est  qu  un  legs  universel 
d'usufruit,  et  ne  confère  aucun  droit  de 
propriété  au  légfttAire.  ^  App.  Paria,  19  no- 
▼embre  1878.  Journ.  N»  13914,  p.  804. 

—  Legs  universel.  Clause  d'iruiliénabUité, 
Nullité,  Exécuteur  testamentaire.  Saisine 
pour  plus  d'un  an,  ^  Sont  contraires  à  U 
loi,  et  doivent,  par  suite,  être  réputées  non 
écrites,  les  clauses  par  lesquelles  un  testAteur 
interdit  à  son  légataire  unitersel  de  disposer 
des  biens  lui  légués  Jusqu'à  Ce  que  son  der- 
nier enfant  légitime  ait  atteint  sa  tingt- 
eihquième  année,  ou  accorde  à  uh  notaire 
jusqu'à  la  même  époque  la  saisine  et  Tadmi- 
nistration  des  biens  ainsi  légués.  —  App. 
Alger,  20Janvier  1879.  Joura.  N«  13843,  p.  211. 

—  Legs  universel.  Caractères.  Gestion  ^af- 
faires. —  11  n'y  a  point  legs  universel  lors- 
au'il  résulte  de  la  combinaison  des  clauses 
d'un  testament  que,  sous  Tapparence  de  sim- 

Î^les  charges  grevant  l'institution  universelle, 
e  testateur  a  enlevé  à  cette  institution  ce  qtU 
en  eonstitue  le  caractère  légal,  et  notamment, 
s'il  a  limité  les  droits  de  son  prétendu  léga- 
taire universel  à  la  mission  de  veiller  à  l'eié- 
cution  de  ses  Volontés  et  a  réduit  pour  lui 
toute  possibilité  d'émolument  a  un  salaire  de 

férant  d'affaires.  ~  App.  Oand,  24  avril  1879. 
ourn.  N»  13908,  p,  294. 

—  Égalité  (Promeue  cT)*  Ltg»  d'iwnmeuUêê  à  m 
attire  gueeetêiblt.  VaUdilé,  Rapport  en  wtoins  prenamL 
»  La  promasse  d'égalité,  insérée  dana  un  eosirat  de 
mariaga,  ne  met  noint  obaiâcla  à  d'antres  dispeat- 
tiona  du  père  de  famille  qui,  resprclant  la  pramasss 
antérieure,  ne  pourraient  en  diminuer  Teffet;  elle 
n'été  pas,  notamment,  è  l'instituant  le  droit  de  lé- 
guer une  partie  peu  importante  de  ses  immeubles  à 
un  autre  enfant,  k  valoir  sur  la  part  héréditaire  de 
ce  dernier. 

Le  rapport  des  immeubles  légués  peut  «e  faire  ea 
moins  prenant  s'il  y  a  dans  la  sneeeaaioa  d*asires 
immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont 
on  puisse  former  des  lois  à  peu  près  égiKlx  peur  1rs 
autres  héritiers;  la  dispositiea  de  l'ariiels 991  éè 
code  civil  étant  applicable  au  légataire  codim  an 
donataire,  de  même  que  toutes  las  aatrei  règles 

Îénérale»  édictées  en  matière  de  rapport.  —  Cass.  fr, 
1  février  1879. 

—  Sueeesêion.  Légataim,  flenftt  viagèus.  Coairmt 
de  mariage.  Ûéltvranee.  Droti$  de  êueeestûm.  —  Lo»- 

Î|ue  des  époux  se  sont  réciproquement  institués  use- 
rultiers  universels  de  leurs  biens  par  contrat  de 
mariage.  Ils  ne  peuvent  plus  disposer  que  pour  des 
sommes  modiques. 

En  conséquence,  si  l'nn  d'eux  prédécède,  légaint 
des  rentes  viagères  dont  l'Imporl  ai>sorberait  à  K* 
près  les  revenus  de  ses  biens,  l'obligation  de  \eê 

fiayer  incombe  aux  nus  propriétaires,  »es  béritirrs 
égaux. 

C'est  donc  aux  héritiers  légaux  ei  non  an  sorvi- 
vanl  des  époux  qu'incombe  l'obligation  de  faire  la 
délivrance  des  legs. 

Si  ces  renies  ont  été  léguées  sans  frais,  I)  ineonbe 
aux  héritiers  légaux  de  payer  les  droits  de  sueeea- 
sion  y  alTérenU.  —  Tr.  Liège,  ii  juillet  1878. 

— Voy.  Dispositions  entré-ffif^  et  fwMnw»- 
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iaires,  Éondatiom.  LiottatUm,  Notaire.  Par- 
toge  de  succession,  Qttotilé  disponible,  Re^ 
nonciation  à  succession.  Scellés,  Substitution, 
Succession,  Succession  {Droit  de).  Testament, 
Testament  olographe, 

ZJBGS  VBRBAL.  —  Yoy.  PABTAeB  DB 
8UCOK88ION. 

léAsiOir.  —  Yoy.  PARTAei  d'ascendant. 
LIBÉRATION.  ^Yoy.  Gbssion  DE  CRÉANOB. 

Legs.  Kbmisb  db  titre. 

UdTATION. 

-*  Décès  de  Vun  des  vendeurs,  Adjudica- 
tion  provisoire.  Héritiers,  Tuteur,  Interdit, 
Mise  en  cause  du  subrogé  tuteur,  —  En  cas 
de  Yonte  yolontaire  d'immeubles  pour  sortir 
d'indiTision,  lorsoue  l*un  des  vendeurs  vient 
à  décéder  après  1  adjudication  préparatoire, 
son  légataire  universel  ou  ses  héritiers  p6u<^ 
vent  opposer  Texception  dilatoire  de  l'arti- 
cle 174  du  code  de  procédure  civile  A  Tassi- 
gnation  qui  leur  est  donnée  aux  ans  de  se 
voir  condamner  à  consentir  à  Tadjudication 
définitive. 

Le  défendeur  en  nom  personnel  qui  repré- 
sente dans  la  même  instance  une  interdite  et 
qui,  par  ses  oondusions  prises  en  nom  per- 
sonnel, établit  une  opposition  dMntérôts  entre 
rinterdite  et  lui,  ne  peut  opposer  à  Taction 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle 
aurait  dû  être  dirigée  contre  le  subrogé  tu- 
teur. 

C'est  au  tuteur f  dans  ce  cas,  de  faire  inter- 
venir le  subrogé  tuteur,  comme  aussi  de  de- 
mander au  conseil  de  famille  l'autorisation 
de  défendre  à  une  action  Judiciaire,  lorsque 
cette  autorisation  est  requise.  —  Tr.  Anvers, 
11  novembre  1878.  Joum.  N<>  13856,  p.  230. 

—  JUineun,  Immeubles  parlageakU»  tn  nature. 
Refus  d'autorisation  —  Le  tribuoal  peut  refuser 
d'autoriser  une  liciiaiion,  dios  laquelle  des  mineurs 
sont  intéressés,  s'il  nVst  pas  établi  que  les  immeubles 
ne  sont  pas  eonmodément  partageables  en  nature, 
encore  que  le  tuteur  déclare  ne  pas  s'opposer  k  la 
vente.  —  Tr.  CourlraJ,  7  décembre  1878. 

—  Procès-verbal  d'ac{)udication.  Signature, 
Loi  du  \2juin  1816.  —  Lorsqu'une  vente  est 
ordonnée  par  jugement,  il  n'appartient  pas  à 
un  des  colicitants  d'empêcher  la  vente  par 
son  abstention  ou  son  inertie  et,  par  consé- 
quent, par  son  refus  de  signer  le  procés-verbal 
d'adjudication.  Ce  document,  quoique  non 
revêtu  de  la  signature  de  l'un  des  colicitants, 
vaudra,  en  ce  cas,  comme  acte  authentique. 

Lorsque  la  justice  a  ordonné  une  vente  et 
a  déterminé  dans  quelles  conditions  elle 
doit  avoir  lieu,  spécialement  dans  le  cas  où 
les  biens  appartiennent,  en  tout  ou  en  partie, 
à  des  incapables,  les  colicitants  peuvent  bien 
tous  ensemble  et  d'accord  ne  pas  vendre; 
m^s,  s'ils  veulent  vendre,  ils  ne  peuvent,  par 
leur  refus  de  signer  le  procés-verbal  d'a^u- 
dication,  après  avoir  laissé  adjuger  les  biens 
en  leur  présence,  sans  protestation,  empêcher 
que  la  vente  se  fasse  aux  conditions  que  le 


V. 


tribunal  a  prescrites.  Dans  ce  cas  encore,  le 
procés-verbal,  quoique  non  signé  par  les  co- 
licitants majeurs  et  les  représentants  légaux 
des  incapables,  vaudra  comme  acte  authen- 
tique. 
L'article  8  de  la  loi  du  12  juin  1816  n'eit 
>as  contraire  atix  régies  qui  précédent.  — 
>.  Oand,  23  octobre  1878.  Joura.  N»  13706, 
p.  42. 

—  Yoy.  Cahier  des  charges,  Command. 
Testament,  Transcription., 

UOtnDATIOM. 

—  Notaire,  —  Communauté  conjugale.  Do* 
nation  entre  épouœ,  —  Action  eti  retranche^ 
ment. 

En  matière  de  liquidation  de  communauté* 
les  dettes  et  les  créances  se  compensent  do 
plein  droit,  et  il  n'y  a  lieu  de  calculer  les  in- 
térêts que  sur  le  reliquat,  alors  surtout  que 
la  masse  commune  est  insuffisante  et  que 
l'épouse  survivante  exerce  ses  prélèvements 
sur  le  patrimoine  du  mari.  L'article  1471  du 
codé  civil  ne  s'applique  qu'aux  prélèvements 
qui  s'exercent  sur  les  biens  communs. 

L'épouse  survivante,  débitrice  de  la  suc* 
cession,  ne  doit  point  les  intérêts  de  plein 
droit: 

1*  Des  sommes  reçues  même  indûment 
mais  de  bonne  foi  dans  des  partages  provi* 
sionnels  opérés  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté  ;  elle  ne  doit  ces  intérêts  que 
depuis  la  demande  en  justice  ;  les  articles  1473 
et  1476  ne  reçoivent  point  application  dans 
ce  cas; 

20  Des  fruits  industriels  ou  des  revenus 
produits  pendant  le  mariage  par  un  propre 
du  mari  ; 

3«  Du  prix  d'une  parcelle  propre  expropriée 
lorsque  les  héritiers  reçoivent  restitution  des 
revenus  de  tout  l'immeuble  dont  cette  par- 
celle faisait  partie. 

Les  articles  856  et  1473  du  coda  civil  sont 
des  conséquences  de  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage ;  ils  ne  peuvent  s'appliquer  que  lorsqu'il 
y  a  réellement  partage. 

11  n'y  a  point  lieu  aux  intérêts  de  plein 
droit  À  charge  de  l'épouse  survivante  dona- 
taire d'une  part  d'enfant,  lorsqu'elle  a  re- 
noncé à  la  communauté  et  qu'elle  reste  dé- 
bitrice personnelle  des  héritiers  du  mari, 
notamment  du  chpf  de  payements  reçus  in- 
dûment, mais  de  bonne  foi.  —  Tr.  Bruges. 
7  janvier  1878.  Joum.  N»  13948,  p.  843. 

—  Yoy.  Absence- Absent.  Appel,  Commu- 
nauté conjugale.  Jugement,  Notaire,  Pai^age 
de  succession.  Société.  \ 

LIQUIDATION  DBS  DROITS.  -  Yoyez 
Grssion  db  créancb.  Communauté  conjuoalb. 
Crédit  ouvbrt.  Donation  entre-vips.  Juge- 
ment. Marché.  Rente  viaoérb.  Société. 
Succession  (Droit  de).  Yente. 

LOI.  -  Yoy.  Enregistrement  (Exigibilité 

ET  LIQUIDATION  DU  DROIT). 
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MAINLEVÉE.  —  Voy.  CoNSBRVATBUR  DB8 
HTPOTHÈQUBS.  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 
MiNBUR.  NOTAIRB.  RbSPONSABILITÉ. 

MANDAT. 

—  Obligation  de  rendre  compte.  —  Dis- 
pense, —  En  principe,  le  mandataire  est  tenu 
de  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  mais  il  peut 
être  dérogé  à  cette  régie  par  les  consentions 
expresses  ou  tacites  des  parties.  —  App. 
Bruxelles,  17  Juillet  1878.  Joum.  N<»  13833, 
p.  202. 

—  Voy.  Actes  respectueux.  Caution  Cau- 
tionnements Dispositions  entre- vifs  et  testa- 
mentaires. Hypothèque.  Marché,  Notaire, 
Payement,  Responsabilité,  Succession  {Droit 
de).  Vente, 

MARCHÉ. 

—  Enregistrement.  Fourniture  de  mar- 
chandises. Minimum.  Maximum.  Liquida- 
tion du  droit,  —  Lorsqu'une  société  a  conclu 
un  marché  aux  termes  duquel  elle  doit  four- 
nir À  une  Tille  une  quantité  de  marchandises 
dont  le  maximum  et  le  minimum  ont  été  dé- 
terminés suivant  les  besoins  de  ladite  ville, 
le  droit  à  percevoir  ne  doit  pas  être  liquidé 
sur  le  maximum.  —  Tr.  Seine,  8  mars  1878. 
Joum.  No  18680,  p.  13. 

—  Enregistrement.  Fournitures  de  mar- 
chandises. Maximum  et  minimum.  Liquida- 
tion du  droit,  —  Le  marché  qui  donne  & 
l'acheteur  le  droit  d'exiger  du  fournisseur  un 
minimum  déterminé,  mais  qui  ne  l'oblige 
quV  prendre  un  maximum  fixé  renferme, 
pour  le  fournisseur,  deux  obligations  distinc- 
tes. Tune  pure  et  simple,  l'autre  condition- 
nelle et  subordonnée  à  une  manifestation  de 
volonté  de  la  part  de  l'acheteur  ;  par  suite, 
le  droit  proportionnel  n*est  dû  que  sur  le 
minimum,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce 
minimum  a  été  dépassé.  —  Sol.  Fr.,  10  mai 
1878.  Joum.  N»  13783,  p.  127. 

—  Enregistrement,  Mandat.  Recherche  de 
succession,  —  Est  passible  du  droit  de  mar- 
ché Tacte  par  lequel  plusieurs  prétendants 
à  une  succession  déclarent  constituer  trois 
mandataires  à  l'effet  de  la  rechercher  et  de  la 
recueillir,  avec  stipulation  qu'en  cas  de  réus- 
site les  mandataires  auront  droit  au  tiers  du 
produit  net  de  la  succession.  —  Dec.  B., 
81  mai  1879.  Journ.  No  13935,  p.  329. 

—  Voy.  Bail,  Expropriation  pour  cause 
d* utilité  publique.  Jugement, 

MARI.  —  Voy.  Autorisation  db  fbmbib 
MARIAS.  Communauté  conjuoalb.  Hypothè- 
que. Lbgs.  Mariage.  Quotité  disponible. 
Séparation  db  biens.  Succession  (Droit  db). 

MARIAGE. 

—  Séparation  de  corps.  Femme,  Naturali- 


sation en  pays  étranger.  Divorce,  Nouveau 
mariage,  —  La  femme  française,  séparée  de 
corps,  ne  peut,  après  aroir  obtenu  la  natura- 
lisation dans  un  pays  étranger,  invoquer  la 
loi  de  ce  pays  pour  transformer  sa  condition 
de  femme  séparée  en  celle  de  femme  diTor- 
cée,  et  contracter  ensuite  un  nouveau  ma- 
riage, au  mépris  de  la  loi  française,  alors 
surtout  qu'il  est  constant  quelle  n'a  demandé 
la  naturalisation  que  pour  éluder  la  prohibi- 
tion de  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  —  Cass.  Pr., 
18'mars  1878.  Joum.  N»  13759,  p.  99. 

—  Voy.  Actes  respectueux.  Communauté 
conjugale, 

MATI&RB     GORRBCTIONNEIXB.      — 

Voy.  Acte  judiciaire.  Cassation. 

MEUBLES.  —  Voy.  Communauté  conju- 
gale. Immeubles  par  destination. 

BHNES. 

—  Acquisitions  de  terrains  Double  valeur. 

—  Pour  que  Taequisition  à  la  double  valeur 
d*un  terrain,  déclaré  nécessaire  à  Texploita- 
tion  d'une  mine,  ne  soit  passible  du  droit  de 
vente  que  sur  la  valeur  simple,  il  faut  qu'à  la 
date  de  l'acquisition  l'exploitant  occupe  le 
terrain  de  manière  que  le  propriétaire  se 
trouve  dans  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  forcer 
l'exploitant  à  acquérir  l'immeuble.  —  Tr. 
Mons,  9  mai  1879.  Joum.  N*  13858,  p.  233. 

—  Enregistrement,  Acquisitions  de  ter- 
rains. Double  valeur.  Vente  (Diroit  de],  —  Le 
droit  de  mutation  immobilière  doit  être  li- 
quidé sur  la  totalité  du  prix  stipulé  dans  les 
contrats  qui  constatent  des  acquisitions  de 
terrains  faites  par  des  concessionnaires  de 
mines,  quand  même  ce  prix  aurait  été  porté 
au  double  de  la  valeur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  Cass.  Fr., 
18  février  1879.  Journ.  N"  13827,  p.  194. 

—  Enregistrement,  Cession  du  droit  d'ex- 
ploiter une  minière.  Vente  mobilière,  —  La 
cession,  cbnsentie  par  un  propriétaire,  du 
droit  d'exploiter  le  minerai  do  fer  qui  se  trouve 
dans  ses  propriétés,  constitue  une  vente  pa- 
rement mobilière,  passible  du  droit  de  2  p.  c. 

—  Solut.  Fr.,  18  septembre  1876.  Joum. 
No  13947,  p.  342.  ^ 

—  Vente.  Bail,  Pierres  ou  matières  miné- 
rales. Cession  du  droit  d'extraction,  —  L« 
cession  du  droit  d'extraire  des  pierres  ou 
matières  minérales  pendant  un  certain  tempe, 
et  moyennant  une  prestation  périodique,  con- 
stitue une  vente  et  non  pas  une  location  ;  il 
en  est  surtout  ainsi  quand  il  s'agit  de  la  ces- 
sion de  mines  ou  de  carrières  vierges,  non 
encore  exploitées  avant  l'ouverture  du  droit 
du  constituant.  —  Tr.  Namur,  3  décembre 
1877.  Journ.  N»  13689,  p.  23. 

—  Voy.  Bail  à  durée  illimitée,  Gmtmand, 
Communauté  conjugale. 
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MINXTJIL 

—  Hypothèque.  Clause  de  voie  parée.  Dé- 
faut d*autorisation.  Nullité,  —  Ld  tutear  au- 
toriié  à  affecter  en  hypothèque  un  immeuble 
du  mlueur  ne  peut  valablement  consentir  la 
clause  de  Toie  parée. 

A  défaut  d'autorisation  spéciale  à  cet  égard, 
la  stipulation  est  nulle,  de  même  que  la  vente 
qui  a  eu  lieu  en  exécution  de  cette  clause,  à 
supposer  qu'elle  puisse  être  consentie  pour 
un  mineur. 

Le  notaire  commis  par  Justice  pour  procé- 
der &  la  vente  dont  la  nullité  est  ensuite  pro- 
noncée de  ce  chef  ne  peut  être  condamné  & 
des  dommages-intérêts,  alors  même  qu'une 
opposition  basée  sur  d'autres  motifs  non 
fondés  lui  aurait  été  signifiée. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  du  mineur  le  créan- 
cier qui  a  fait  procéder  à  la  vente  en  vertu 
d'une  stipulation  consentie  par  le  représen- 
tant légal  de  ce  dernier.  —  App.  Liège,  9  avril 
1879.  Joum.  No  13898,  p.  282. 

—  Mineur  émmneipé.  Capital  mobilier,  fnteriptian 
hypothécaire.  Mainfevée.  —  Lorsque  dei  biens  indi- 
vis entre  des  majeurs  et  un  mineur  ont  éié  vendus 
ovec  stipulai  ion  que  la  part  du  prix  revenant  à  ce 
dernier  restera  jusqu'à  sa  majorité  entre  les  mains 
des  acquéreurs,  hypothéquée  par  privilège,  l'éman- 
cipation du  mineur  le  rend  habile  à  toueher  cette 
part,  avec  Tassistance  de  son  curateur,  et  ft  consen- 
tir mainlevée  de  rinseription  qui  la  garantit.  L'auto- 
rlxation  du  tribunal  ne  lui  est  pas  nécessaire  A  cet 
effet.  —  Tr.  Cbarleroi,  9  mars  1878. 

-- Mineur  émancipé.  Curateur,  Vente  d'im- 
meubles. Formalités.  —  La  curatelle  du  mi- 
neur émancipé  est  toujours  dative.  Il  n'y  a 
pas  de  curatelle  légale  des  père,  mère  ou  as- 
cendants. 

La  vente  des  immeubles  appartenant  à  un 
mineur  émancipé  est  subordonnée,  même  du 
vivant  de  ses  père  et  mère,  à  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  dûment  homologué  par 
le  tribunal. 

Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  non  recevable 
la  requête  présentée  directement  au  tribunal, 
aux  fins  d'autorisation  de  vendre,  par  un  mi- 
neur assisté  de  son  père.  —  Tr.  Courtrai, 
13  février  1879.  Joum.  N»  13879,  p.  260. 

—  Voy.  Actes  respectueux.  Bail.  Compte 
de  tutelle.  Discipline  des  notaires.  Disposi- 
tions entre-vifs  et  testamentaires.  Licitation. 
Novation.  Quotité  disponible.  Succession 
{Droit  de).  Tutelle-tuteur,  Y  ente  de  biens  de 
mineurs. 

MINIÂRES.  —  Voy.  Communauté  conju- 
gale. 

ministère  public.  —  voy.  discipline 
des  notaires. 

MINUTB.  —  Voy.  AoTE  judiciaire.  Actes 
respectueux.  Inventaire.  Jugement.  No- 
taire. Ordre.  Testament  olographe. 

MUTATION.  —  Voy.  COMBIAND.  PrOBIESSB 
DE  VENDRE.  RESTITUTION  DES  DROITS.  SOCIÉTÉ. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  —  Voy.  SUC- 
CESSION (Droit  de). 

MUTATION  SECRÈTE. 

—  Enregistrement.  Présomptions.  Acqui- 
sition de  toutes  les  actions  d'une  société. 
Prescription.  —  La  preuve  de  la  mutation 
secrète  d'un  immeuble  peut  résulter  de  sim- 
ples présomptions,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1353  du  code  civil,  et  notamment  de  ce 
fait  qu'une  société,  devenue  propriétaire  de 
toutes  les  actions  d'une  autre  société,  a  pris 
la  qualité  de  propriétaire  d*un  immeuble  dé- 
pendant de  cette  dernière. 

La  prescription  ne  court  pas  tant  que  la 
régie  n*a  que  desimpies  indices,  qui  la  met- 
tent seulement  À  portée  de  soupçonner  la 
contravention,  de  la  rechercher  et  de  la  dé- 
couvrir &  l'aide  de  recherches  ultérieures.  — 
Cass.  Fr.,  3  décembre  1878.  Joum.  N»  13766, 
p.  106. 

—  Enregistrement.  Société  civile.  Part 
d'intérêt.  Partage.  —  Lorsque  les  héritiers 
d'un  associé  décédé,  intéressé  dans  une  so- 
ciété civile,  comprennent  dans  le  partage  de 
sa  succession  une  part  supérieure  &  celle  que 
constatent  les  actes  antérieurs  enregistrés, 
il  y  a  lieu  à  déclaration  de  la  mutation  secrète 
qui  s*est  opérée  au  profit  de  leur  auteur.  — 
Tr.  Mons,  14  août  1878.  Joum.  No  13729, 
p.  66. 


N, 


NATURALISATION.  —  Voy.  Mariage. 

NOTAIRE. 

—  Adjonction,  Frais,  —  La  partie  qui  a  un 
intérêt  considérable  dans  une  masse  à  par- 
tager, et  qui  ne  se  trouve  pas  représentée  par 
un  notaire  de  son  choix,  est  fondée  À  réclamer 
l'adjonction  d'un  second  notaire. 

Dans  ce  cas,  la  cour  peut  décider  que  l'in- 
tervention du  second  notaire  n'influera  pas 
sur  le  montant  des  Arais  et  honoraires.  ~ 
App.  Liège,  28  novembre  1878.  Joum. 
No  13837,  p.  204. 

—  Certificat  de  propriété.  Juge  de  paix. 
Compétence,  Loi  du  28  floréal  an  vu.  —  Les 
notaires  n'ont  le  droit  de  délivrer  les  certifi- 
cats de  propriété  concurremment  avec  les 
juges  de  paix,  qu'autant  qu'ils  sont  déposi- 
taires des  actes  translatifs  de  propriété  énu- 
mérés  dans  Tarticle  6  de  la  loi  du  28  floréal 
an  vu.  —  Tr.  Saint-Michel,  26  décembre 
1877.  Joum.  NO  13711,  p.  50. 

—  Commerçant,  Prêts  d argent.  Billets  à 
ordre  causés  valeur  en  marchandises,  —  Le 
notaire  qui,  en  violation  des  devoirs  de  sa 
profession,  pose  habituellement  des  actes  de 
commerce,  devient  commerçant  et  peut, 
comme  tel,  être  déclaré  en  faillite. 

Toutefois,  ne  sont  pas  des  actes  de  com- 
merce des  prêts  d'argent,  faits  pendant  plu- 
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•iéurs  AD&éM  par  un  notAira  et  même  en 
certain  nombre  chaque  année,  à  Taide  de 
fonds  empruntés,  s'il  résulte  des  circonstan- 
ces que  ces  ayances  lui  ont  été  inspirées  bien 
moins  par  une  pensée  de  spéculation  com- 
merciale que  par  Teapoir  de  retarder  sa  chute, 
en  conservant  un  certain  prestige  et  d*éten- 
dre  sa  clientèle  notariale  parmi  ceux  à  qui  les 
atanoes  étaient  faites. 

Mais  si,  pendant  plusieurs  années,  un 
notaire  orée  chaque  année  un  certain  nombre 
de  billets  &  ordre  causés  •  valeur  en  marchan- 
dises M,  ils  peuvent  suffire  pour  lui  imprimer 
la  qualité  de  commerçant. 

Dans  ce  cas,  il  lui  incombe,  pour  échapper 
À  cette  qualification  et- à  ses  conséquences 
Juridiques,  de  prouver  que  les  billets  ainsi 
causés  ont,  en  réalité,  une  cause  étrangère 
au  commerce.  —  App.  Gand,  19  juin  1879. 
Journ.  Nol8944,p.33d. 

—  Créance  hypothécaire.  Remboursement, 
Acte  de  radiation,  Choim  du  notaire,-^  Celui 
qui  rembourse  au  créancier  le  montant  de  sa 
créance  a  seul  intérêt  à  la  passation  de  Taete 
de  radiation  de  Tinscription  hypothécaire  qui 

?;réve  son  immeuble;  il  doit  supporter  les 
rais  dudit  acte  ;  c'est  à  lui  qu'appartient  le 
choix  du  notaire.  --  Tr.  Audenarde,  19  fé- 
vrier 1879.  Journ.  N»  18939,  p*  834. 

—  Désignation,  Inventaire,  Succession  va- 
cante.  Administrateur  provisoire.  — La  dési- 
gnation du  notaire  chargé  de  procéder  à 
finventaire  prescrit  par  les  titres  111  et 
suivants  du  livre  II  de  code  de  procédure 
civile  appartient  à  l'administrateur  provi- 
soire, et  non  au  créancier  d'une  suooession 
vacante.  —  App.  Amiens,  26  mai  1879. 
Journ.  N»  13926,  p.  320. 

-^  Devoire  prof\sssionnêl$.  Identité  despar- 
Hêêé  Prêts  uêuraires. —  Constituent  des  man- 
quements aux  devoirs  professionnels  :  1*  le 
fait  par  un  notaire  de  ne  pas  constater  ridea- 
tité  des  parties  comparantes  à  un  acte  ;  2*  le 
fait  de  prêter  sciemment  son  ministère  à  un 
individu  qui  fournit  A  usure  de  l'argent,  en 
abusant  des  faiblesses  et  des  passions  des 
emprunteurs.—  App.  Liège,  13  Janvier  1879. 
Journ.  N»  13923,  p.  315. 

— Discipline. Manquement  aum  devoirs  pro- 
fessionnels. Acte  notarié.  Mentions  ineaactes, 
*^  L'emploi  d'une  rédaction  sciemment 
inexacte  dans  des  actes  authentiques  est,  de 
la  part  d'un  notaire,  un  manquement  A  ses 
devoirs  professionnels,  qui  le  rend  passible 
d'une  peine  diciplinaire,  alors  surtout  que 
cette  inexactitude  aurait  pu  surprendre  la 
bonne  foi  des  tiers,  et  qu'elle  a  donné  lieu  A 
des  procès  dans  lesquels  le  notaire  a  été 
obligé  de  démentir  publiquement  ce  qu'il 
avait  affirmé  en  sa  qualité  de  notaire. —  Cass. 
franc.,  12  août  1878,  Journ.  N'  13742,  p.  82. 

—  Discipline.  Peines,  Vente  de  biens  de 
mineurs.  Inventaire.  ^  Sont  passibles  de 
peines  dicipUnaires  :  !•  le  notaire  qui,  chargé 
par  Jugement  d'une  vente  publique  d'immeu- 


bles appartenant  par  indivis  A  un  mlaear»  se 
porte  acquéreur  à  cette  vente  par  personne 
interposée;  29  le  notaire  qui  consent  A  signer 
le  procèS'Verbal  d  un  inventaire  auquel  il  n'a 
pris  aucune  part  et  n'a  même  pas  assisté  i 
3^  le  notaire  qui  a  entraîné  son  collègue  A 
apposer  cette  signature  et  4*  le  notaire  qui, 
ne  pouvant  instrumenter  lui-même,  a  dirleé 
les  opérations  de  cet  inventaire.  —  Tr.  Ma- 
Unes,  15  mai  1878.  Journ.  N<»  I3tl4,  p.  53. 

—  Discipline,  Remise  au  parquet  de  doett' 
ments  inexacts*  Vente  publique  de  meubles, 
—  Commet  une  faute  susoeptible  d'être  r4* 
primée  disoipiinairement  le  notaire  qui,  sur 
la  demande  du  chef  d'un  parquet,  remet  A  ce 
magistrat  un  document  qu'il  sait  eonteair 
une  indication  inexacte. 

Est  passible  d'une  peine  disciplinaire  le 
notaire  qui  se  rend  personnellement  adjndi- 
oataire  d'objets  mobiliers  dans  une  vente 
publique  qui  lui  a  été  confiée. —  App.  Cham' 
béry,  28  novembre  1877.  Journ.  N*  18796, 
p.  145. 

—  Discipline,  Vente  pubHque  de  meubles. 
Quittance  duprix.  Acte  à  la  suite  ouen  marçe. 
Acte  séparé.  Intérêt  personnel.  —  Circulaire 
du  ministre  de  la  justice,  du  11  novembre 
1878,  relative  A  la  prohibition  faite  aux  no- 
taires, devant  lesquels  il  est  procédé  A  une* 
vente  mobilière,  de  dresser  eux-mêmes  nn 
acte  séparé  de  quittance  du  prix  dont  ils  sont 
comptables.  ->  Cass.  B.,  11  novembre  1878, 
Journ.  N»  13681,  p.  14. 

—  Enquête,  Reproches,  Témoins  instru- 
mentaires,  —  Ne  peuvent  être  reprochés 
comme  témoins  sur  la  sanité  d'esprit  d'un 
testateur,  ni  le  notaire  qui  a  reçu  le  testa- 
ment, ni  les  témoins  instrumentaires,  lors 
même  que  dans  l'acte  ils  attesteraient  la  par- 
faite sanité  d'esprit  du  disposant. 

Pareille  attestation  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  un  certificat  donné  suf 
les  faits  relatifs  au  procès.  —  Tr.  Malines, 
23  mai  1878.  Journ.  N»  13756,  p.  97. 

—  Honoraires.  Acte  non  tarifé.  Prêt  hypo- 
thécaire. —  Les  notaires  ont  le  droit  de 
réclamer  des  honoraires  non  seulement  pour 
les  actes  spécialement  tarifés,  mais  encore 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  visés  par  le  tarif 
de  1807;  telles  sont,  par  exemple,  les. dé- 
marches et  négociations  que  nécessite  la 
conclusion  d'un  emprunt. 

Ces  honoraires  sont  réglés  conformément  A 
l'usage. 

Four  la  négociation  d'un  prêt,  l'usage  en 
fixe  le  taux,  A  Bruxelles,  A  1  p.  c,  indépen- 
damment des  déboursés  et  émoluments  ordi- 
naires des  actes  d'emprunt,  A  partir  de 
rOO  flrancs  Jusqu'à  10,000  francs  ;  et  A  3  p.  o. 
sur  le  montant  de  la  somme  avancée,  tant 
pour  droit  de  timbre,  d'enregistrement,  d'in- 
scription et  de  certificat  hypothécaire*  qae 
pour  tous  honoraires  et  commission  quel- 
conques, quand  le  prêt  est  suoérieur  A 
10.000  francs.  ^  Just.  de  paix,  Bruxelles, 
8  avril  1878.  Journ.  N»  18727,  p.  63. 
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—  Honoraires.  Partage,  Concours  de  deux 
notaires.  Garde  de  la  minute,  —  Le  notaire 
qui  a  concoura,  avec  un  de  Bescollôguea,  dans 
les  limites  du  ressort  assigné  à  son  exercice, 
à  la  rédaction  et  à  la  réception  d'nn  acte,â  le 
droit  de  participer  aux  honoraires  afférents 
A  cet  acte,  bien  qu'il  ne  soit  pas  demeuré 
dépositaire  de  la  minute.  —  Gass.  Fr., 
7  Janvier  1879.  Journ.  N*  13740,  p.  80. 

—  Honoraires  et  frais.  Taxe  du  présidents 
Excès  de  pouvoirs.  Jugement  qui  maintient 
la  taxe.  Cassation.  -^  Le  président  du  tri- 
bunal, saisi  par  un  notaire  d'une  demande 
de  taxe,  excède  ses  pouvoirs  quand  il  donne 
à  sa  taxe  le  caractère  d'une  décision  Judi- 
ciaire, et  statue  sur  la  répartition  des  frais 
et  honoraires  entre  les  débiteurs  du  notaire 
et  le  point  de  départ  des  intérêts  dus  à  ce 
dernier. 

Le  tribunal  saisi  de  roppositloû  à  cette 
taxe  s'approprie  l'excès  de  pouvoir  du  pré- 
aident, 'et  viole  les  articles  173  du  décret  du 
16  février  1807  et  51  de  la  loi  du  25  ventôse 
aA  XI  lorsqu'il  se  borne  A  reNtsevoir  le  no- 
taire opposant,  et  &  ••  maintenir  la  taxe  ».  -*- 
Cass.  Fr.,  31  juillet  1878.  Journ.  fto  13704, 
p.  38. 

—  Honoraires,  Vente  d'immeubles.  Inoa^ 
paJbles  intéressés.  Taxation  par  le  président. 
Insertion  dans  le  cahier  des  charges,  ^—  Les 
notaires  doivent  se  conformer  exactement  au 
tarif  du  16  février  1807  dans  la  perception  de 
leurs  honoraires  relatifs  aux  ventes  dans  les- 
quelles sont  intéressés  des  incapables. 

Le  droit  accordé  au  président  par  l'ariicl» 
173  du  décret  du  16  février  18Q7  de  taxer 
arbitrairement  les  honoraires  des  notaires 
ne  s'applique  qu'aux  actes  non  compris  spé^ 
dalement  dans  les  articles  précédents. 

Est  nulle  et  illicite  la  convention  que  le  no- 
taire instrumentant  prétend  déduire  de  Tin-' 
sertion  du  montant  des  frais  taxés  dans  le 
cahier  des  charges,  qui  serait  devenu  la  loi 
des  parties.  Tr.  Liège,  4  avril  1878.  Journ. 
N»  18828,  p.  196. 

—  Honoraires,  Vente  d'immeubles.  Prix, 
Cahier  des  charges.  Acte  de  quittance  et  de 
remboursement.  —  Lorsque  le  cahier  des 
charges  d'une  vente  d'immeubles  stipule  que 
les  acquéreurs  seront  tenus  de  verser  en 
mains  du  notaire  instrumentant,  et  sur  le 
montant  du  prix,  les  sommes  nécessaires 
pour  effectuer  le  remboursement  des  créan- 
ces grevant  les  biens  vendus,  et  qu'ils  paye- 
ront, sans  déduction  de  leur  prix,  les  frais 
des  actes  de  quittance,  remboursements  et 
autres,  le  notaire  ne  peut  réclamer  le  coût 
d'autant  d'aptes  de  quittance  qu'il  a  été  fait 
de  payements  partiels,  surtout  s'il  n'a  exigé 
le  cotit  de  ces  actes  qu'après  le  dernier  paye- 
ment; mais  il  peut  réclamer  le  coût  des 
actes  de  mainlevée  partielle.  —  Tr.  Liège, 
!•'  août  1878.  Journ.  13829,  p.  197. 

—  Inventaire,  Intérêt  personnel.  Désaccord 
des  parties.  Président  du  tribunal.  —  Le  no- 
taire institué  légataire  particulier  par  un 
testament  attaqué  à  tort  où  &  raison  par  les 


hérltiani  du  iang  ne  peut  dresser  IHatentalré 
de  la  succession*  En  oai  de  désacord  des- 
parties,  c'est  au  président  du  triboual  qu'ap- 
partient d'ofSce  le  choix  du  notaire  appelé 
à  dresser  un  inventaire.  -»  App.  Rouen, 
21  janvier  1879.  Journ.  N*  13888,  p.  264. 

—  Liquidation.  —  Le  notaire,  liquidateur 
judiciaire,  a  le  droit  d'exprimer  les  considé* 
rations  qui  l'ont  guidé  dans  son  travail, 
pourvu  qu'il  le  fasse  avec  mesure  et  sans 
sortir  de  ses  attributions.  —  Tr.  Bruges, 
7  janvier  1878.  Journ.  N*"  13948»  p.  343. 

—  Résidence,  Infraction,  Concurrence  ilU* 
cite.  Dommages^  intérêts.  Preuve,  Répertoire, 
Communication,  —  Le  notaire  qui  s'installe 
A  demeure  âze  daps  une  commune  de  son 
ressort  autre  que  celle  qui  lui  a  été  assignée 
pour  résidence,  dans  la  pensée  de  s'emparèf 
de  la  clientèle  d'un  de  ses  confrères,  doit  ré« 
parer  le  préjudice  qu'il  a  causé  A  ce  dernief 
par  cette  infraction. 

Il  lui  incombe  en  ce  cas  d*établir  qu'il  a 
agi  sur  la  réquisition  des  partiel. 

Si  le  notaire  qui  lui  intente  une  action  en 
dommages-intérêts  offre  d^établir  que  le  con- 
trevenant n'est  venu  s'établir  en  dehors  de  sA 
résidence  que  pour  lui  enlever  ses  relations, 
il  y  a  lieu  d'accueillir  aussi  comme  concluante 
et  pertinente  l'offre  de  preuve  :  1*  qUe  le  dé- 
fendeur a  enlevé  au  demandeur  la  plus  grande 
partie  de  sa  clientèle;  que  le  nombre  des 
actes  reçus  annuellement  par  ce  dernier  a 
été  notablement  réduit  par  suite  de  l'infrac- 
tion du  défendeur;  2*  qu'un  certain  nombre 
d'actes  reçus  par  le  défendeur  en  dehors  de 
sa  résidence  ont  été  passés  pour  des  per- 
sonnes dont  le  demandeur  avait  eu  jusque-là 
la  clientèle. 

Le  tribunal  peut,  pour  la  solution  du  litige, 
ordonner  la  production  des  répertoires  se 
référant  au  temps  de  cette  résidence  illicite 
et  à  l'année  antérieure.  ^  App*  Gand,  10  jaii* 
vier  1879.  Journ.  N*  18792,  p.  140. 

—  Taxe,  Fin  de  non-reoevoir.  Compétence. 

—  Les  dispositions  légales  qui  prescrivent 
au  notaire  de  faire  taxer  ses  honoraires  avant 
d'intenter  de  ce  chef  une  action  en  justice  ne 
s'appliquent  qu'au  notaire  qui  les  réclame  des 
parties  ayant  eu  recours  à  son  ministère,  et 
non  &  celui  qui  réclame  d'un  confrère  Une 

âuotité  d'honoraires  en  vertu  d'une  conven- 
on  spéciale  avenue  entre  eux. 
Le  notaire  assigné  de  ce  chef  devant  le 
tribunal  de  son  confrère  demandeur  ne  peut 
plus  dénier  la  compétence  du  tribunal,  s'il  a 
fait  valoir  préalablement  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  de  taxation  des  hono- 
raires réclamés. 

Il  soutiendrait  vainement  qn*il  n*a  pu  dé- 
cliner la  compétence  qu'après  le  jugement 
qui,  en  rejetant  sa  An  de  non-recevoir,  lui  a 
dénié  la  qualité  de  partie  qu'il  croyait  avoir. 

—  App.  Bruxelles,  24  mai  1879.  Journ. 
N<»  13950,  p.  348. 

—  Vente.  Frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte. 
Privilège  du  vendeur.  Acte  sous  seing  privé. 
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Inscription,  —  Le  notaire,  rédacteur  d*un 
acte  de  vente  d'immeubles  bous  seing  privé, 
a,  quoiqu'il  n'ait  agi  que  comme  mandataire 
des  parties,  une  action  solidaire  contre 
celles-ci  en  payement  des  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat;  et  il  peut,  en  faisant  valoir 
les  droits  du  vendeur,  faire  inscrire  en  son 
propre  nom  et  à  son  profit,  contre  Tacqué- 
reur,  pour  le  montant  de  ces  frais,  le  privi- 
lège résultant  de  la  vente.  —  App.  Limoges, 
27  décembre  1878.  Joum.  N<»  13839,  p.  206. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Acte  soies  seing  privé. 
Actes  respectueux  Appel,  Cahier  des  charges. 
Chambre  de  discipline  des  notaires.  Compte 
de  tutelle.  Dépôt  d* actes  chez  des  officiers  pu- 
blics. Discipline  des  notaires.  Inscription 
hypothécaire.  Inventaire,  Mineur,  Payement, 
Responsabilité,  Saisie.  Succession  {Droit  de).  • 
Testament  aut?ientique.  Testament  olographe. 
Vente  Vente  publique  de  meubles, 

NOTIFICATION.   —  Voy.  ACTES   RK8PEC- 

TUBux.  Cession  de  créance.  Command. 

NOTORIATÉ  (ACTE  DE).  —  Voy.  CON- 
SERVATEUR DBS  HYPOTHÈQUES.  RESPONSABI- 
LITÉ. 

NOVATION. 

—  Bnregittremetit.  Rente  viagère.  Bail  à  nourri- 
ture, —  lln^y  a  pas  sobstlialioo  d'une  dette  nou- 
velle à  une  dette  ancienne  qni  eat  éteinte,  dans  l'acte 
par  lequel  le  débiteur  d'une  rente  viagère  convient 
avec  le  crédirentier  qu^aussl  longtemps  qu'il  sera 
logé  et  nourri  par  le  premier,  celui-ci  n'aura  rien  & 
payer  de  la  rente  et  que  le  service  de  cette  rente  re- 
prenrfra  le  jour  où  le  crédirentier  se  retirera  de  la 
demeure  du  débiteur.— Jusl.  de  paii  de  Templeuve, 
14  mars  1879. 

—  Enregistrement,  Vente  cCimmeubles. 
Mineurs,  Prêt,  —  Lorsque  d'après  les  con- 
ditions d'une  vente  d'immeubles  appartenant 
en  partie  à  des  mineurs,  leurs  parts  dans  les 
prix  doivent  être  versées  à  la  caisse  des  con- 
signations ou  employées  en  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  que  les 
adjudicataires  sont  autorisés  ensuite  à  con- 
server lesdites  parts  &  titre  de  prêt  avec 
affectation  des  immeubles  adjugés  en  hypo- 
thèque, l'acte  qui  constate  les  modifications 
apportées  à  la  situation  des  parties  emporte 
novation  et  donne  ouverture  au  droit  de 
1.30  p.  c.  —  Dec.  B.,  22  mars  1879.  Joum. 
N»  13846,  p.  217. 

NUIxrrA.  —  Voy.  Acte  sous  seing  privé. 
Actes  respectueux.  Autorisation  de  femme 
MARIÉE.  Chambre  de  discipline  des  notaires. 
Contrat  de  maruob.  Dispositions  entre- 
vifs    ET   testamentaires.    DONATION    ENTRE 

ÉPOUX.  Donation  entre-vifs.  Jugement. 
Legs.  Mineur.  Partage  de  succession. 
Responsabilité.  Scellés.  Société.  Testa- 
ment AUTHENTIQUE.    TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

Tutelle  tuteur.  Vente. 


OBLIGATION 

—  Agent  d'affaire».  Révélation  de  tueeeesian  /Vis. 
Traité,  Exécution,  —  La  convention  par  laquelle  as 
siieccMible  s'oblige  k  reroeUre  ane  qoote-pari  de 
l'hérédiié  k  un  agent  d'affaires  poar  prix  de  la  révé- 
lation par  lui  faite  île  l'ouverture  de  la  soccesslon,  a 
une  eause  lleite  et  doit,  par  suite,  recevoir  •«mi  cb- 
tière  exécution,  sans  que  la  somme  slipulée  par 
l'agent  d'alTaires  puisse  élre  réduite.  —  Tr.  SriDe, 
i8  mai  (878. 

OBLIGATION  DE  SOMMBS.  —  Voyss 
Contrat  de  mariage.  Crédit  ouvert.  Indem- 
nité. Société. 

OBLIGATION  SOUDAIRB.  ~  Voy.  Cau- 
tion-Cautionnement. 

OMISSION.  —  Voy.  répertoire.  Succes- 
sion (Droit  de). 

OPPOSITION. —Voy.  Jugement.  Partage 

DE  succession. 

ORDONNANCE  DE  16S1.  —  Voy.  TESTA- 
MENT. 

ORDRE. 

—  Enregistrement,  Collocation  (Droit  de). 
Créancier  adjudicataire.  Compensation,  — 
Donne  lieu  &  la  perception  du  droit  du  50  cen- 
times par  100  francs,  le  procôs-?erbal  d*ordre 
qui  constate,  en  présence  et  du  consentement 
de  tous  les  créanciers,  que  le  prix  d'un  im- 
meuble grevé  de  plusieurs  inscriptions  hy^- 
thécaires,  et  adjugé  au  premier  créancier  in- 
scrit, appartient  en  entier  À  ce  créancier 
par  Yoie  de  compensation.  —  Cass.  Fr. , 
l^ï-JuUlet  1878.  Joum.  N»  13695,  p.  29. 

—  Enregistrement,  Collocation,  Procès» 
verbal.  Créances  non  établies  par  titre  enre- 
gistré. Crédit  ouvert,  —  Lorsqu'un  créancier 
est  colloque,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  vente  d'immeubles, 
pour  des  créances  non  établies  par  titre  en- 
registré, le  procés-verbal  du  juge-commis- 
saire doit  être  enregistré  sur  la  minute  dans 
le  délai  ordinaire  et  le  droit  de  titre  est  exi- 

Sible  ;  ainsi  le  droit  de  réalisation  de  crédit 
oit  être  perçu  sur  le  procés-verbal,  si  la 
créance  a  pour  objet  des  sommes  avancées 
en  exécution  d'une  ouverture  de  crédit.  — 
Dec.  B.»  20  décembre  1878.  Journ.  N«  13762, 
p.  102. 

ORDRE  PUBLIC.  —  Voy.  Bail. 


PACTE  DE  FAMILLE. 

DE  SUCCESSION. 


—  Voy.  Partage 


PARAFE.  —  Voy.  Testament  olographe. 
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PARTAGE  D'ASCENDANT. 

—  Division  det  bien»,  —  La  division  matérielle 
des  biens  n'est  pas  nécessaire  pour  le  partage  d'as- 
cendant ;  il  suffit,  pour  le  constituer,  de  la  dévolu- 
tion de  l'aniversalité  des',  biens  à  tous  les  enfants 
selon  leur  part  héréditaire.  —  App.  Rouen,  91  mars 
«878. 

—  Donation,  lésion  Action  tn  rescision,  —  Le  par- 
tage des  biens  donnés  par  un  ascendant  à  ses  des- 
cendants, bien  que  contenu  dans  Tucte  même  de 
donation,  ne  constitue  pas  un  partage  d'ascendant, 
mais  un  partage  ordinaire,  s'il  résulte  des  termes 
de  l'acte  que  le  partage  a  été  l'œuvre  des  donataires 
arols.  —  Peo  importe  que  la  donation  ait  été  faite 
è  la  charge  par  les  descendants  de  procéder  au  par- 
tage sans  désemparer  et  sous  la  médiation  de  ras- 
cendant  donateur. 

Par  suite,  la  prescription  de  l'action  en  rescision 
pour  lésion  eoutre  ce  partage  court  du  jour  même 
do  partage  et  non  pus  seulement  à  partir  du  décèii 
du  donateur.  —  App  Poitiers,  i  février  i878. 

—  Voy.  Donation  entre  époux.  Partage  de 
succession. 

PARTAGE  ENTRE  COMMUNISTES. 

— Enregistrement.  Prix  de  vente.  Quittance 
partielle.  Lotissement. —  Est  passible  du  droit 
âxe  de  6  fr.  60  c,  A  titre  de  partage,  Tacte 
qui,  après  avoir  déterminé  les  parts  reveuant 
À  chacun  des  cohéritiers  4ans  les  prix  de 
Tente  de  meubles  et  d'immeubles  communs, 
attribue  aux  uns  des  sommes  qui  sont  versées 
par  quelques  adjudicataires,  et  i^ux  autres  les 
prix  restant  dus.  —  Dec.  B.,  13  décembre 
1878.  Journ.  No  13712,  p.  51. 

—  Pluralité  de  masses.  Pluralité  d'indivi- 
sions. —  Quand  il  existe  entre  les  mêmes 
personnes  plusieurs  indivisions,  il  faut,  pour 
les  faire  cesser,  autant  de  partages  qu'il  y  a 
de  masses  distinctes. 

De  môme  qu'un  copropriétaire  a  le  droit 
de  se  refuser  &  concourir  À  un  partage  de 
plusieurs  indivisions  réunies  lorsqu'il  est  fait 
en  fraude  de  ses  droits,  l'administration  est 
fondée  À  méconnaître  une  semblable  confu- 
sion lorsqu'elle  porte  préjudice  aux  intérêts 
du  fisc.  —  App.  Oand,  24  avril  1879.  Journ. 
N"  13865,  p.  241. 

—  Voy.  Enregistrement  {Exigibilité  et  li- 
quidation du  droit).  Société. 

PARTAGE  DE  SUCCESSION. 

—  Créanciers.  Fraude.  Acte  non  sérieux. 
Nullité.  —  L*article  882  du  code  civil,  qui 
reftise  aux  créanciers  d'un  copartageant  le 
droit  d'attaquer,  même  pour  cause  de  fï*aude, 
un  partage  consommé  auquel  ils  n'ont  pas 
fait  d'opposition,  n'a  entendu  parler  que  d  un 
partage  réel  et  sérieux,  et  non  d'un  acte  fictif 
et  simulé  ;  et,  si  l'acte  n'est  que  le  simulacre 
d'un  partage,  organisé  par  la  collusion  frau- 
duleuse des  prétendus  copartageants ,  le 
créancier  conserve  son  droit  d'intervention, 
l'article  SS2  cessant  alors  d'être  applicable. 
—App.  Rennes,  28  Juin  1878.  Journ.  N»  13743, 
p.  83. 


—  Créanciers  non  onposants.  Fraude.  Simulation. 
Action  Paulienne.  —  Les  créanciers  qui  n'ont  pas 
formé  opposition  an  partage  peuvent  néanmoins 
l'aUaqner  s'il  est  le  résultat  d'une  fraude  ou  d'une 
simulation  concertée  entre  leur  débiteur  et  les 
autres  copartageants. 

L'opposition  requise  par  l'article  882  du  code  civil 
ne  s'applique  qu'aux  actes  qui  font  cesser  l'indivi- 
sion d  une  manière  absolue  entre  tous  les  cohéritiers 
et  non  aux  partages  partiels  ni  k  plus  forte  raison 
aux  partages  des  sociétés  ou  de  communautés  parti- 
culières où  l'indivision  a  été  créée  par  la  volonté 
des  copropriétaires.  —  Tr.  Namor,  ii  jnillet  1878. 

—  Enregistrement.  Donation.  Délivrance 
de  legs.  Valeurs  industrielles  dépendant  de  la 
communauté.  Evaluation  inférieure  à  leur 
valeur  réelle.  —  Lorsque,  dans  un  partage 
entre  une  veuve  commune  en  biens  et  ses 
enfants,  des  actions  industrielles  dépendant 
de  la  communauté  sont,  du  consentement  de 
toutes  les  parties,  et  conformément  à  l'inten- 
tion manifestée  verbalement  avant  sa  mort 

Far  le  père  de  famille,  placées  dans  le  lot  de 
un  des  enfants  pour  un  chiffre  inférieur  à 
leur  valeur  réelle,  pour  que  l'égalité  soit 
maintenue  entre  ce  copartageant  et  les  autres 
enfants  déjà  dotés,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  donation  sur  la  moitié  de  l'avantage 
que  retire  ledit  copartageant  de  l'abandonne- 
ment  qui  lui  est  ainsi  fait,  et  le  droit  de  déli- 
vrance de  legs  sur  l'autre  moitié.  — Tr.  Seine, 
7  mars  1879.  Journ.  N»  13880,  p.  261. 

—  Enregistrement.  Legs.  Rapport.  Biens 
légués.  Attribution.  Excédant  de  part.  — 
Lorsqu'un  legs  est  fait  purement  et  simple- 
ment, sans  dispense  de  rapport,  l'héritier 
légataire  a-t-il  le  droit  d'exiger  que  les  choses 
léguées  soient  placées  dans  son  lot  par  voie 
d'attribution  ?    v 

Si  la  valeur  des  biens  légtiés  dépasse  les 
droits  héréditaires  du  légataire  dans  le  lot 
duquel  ils  ont  été  placés,  est-il  dû  un  droit 
particulier  d'enregistrement  sur  la  somme 
versée  dans  la  masse  du  chef  de  l'excédant 
d'attribution  ?  ->  Dec.  B.,  9  mai  1879.  Journ. 
No  13941,  p.  335. 

—  Enregistrement.  Masses  diverses.  Con- 
fusion. Quotités  indivises.  —  Les  quotités 
indivises  d'immeubles  qui  ont  été  données 
aux  copartageants  par  leur  auteur,  et  les 
quotités  restantes  des  mêmes  biens,  dont  les 
copartageants  étaient  propriétaires  à  des 
titres  différents,  peuvent  être  confondues 
dans  une  masse  unique.  —  Dec.  B.,  4  décem- 
bre 1877.  Journ.  N<»  13779.  p.  121. 

—  Enregistrement.  Soulte.  Biens  restés  en 
dehors  du  partage.  —  11  ne  faut  pas,  pour  la 
liquidation  du  droit  de  soulte  exigible  sur 
un  acte  de  partage,  tenir  compte  des  valeurs 
qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  attribution 
spéciale  et  expresse  aux  parties  intéressées. 
—  Just.  de  paix,  Anvers,  18  septembre  1878. 
Journ.  N*»  13698,  p.  32. 

—  Hypothèque.  Droits  des  créanciers.  — 
Le  partage  est  déclaratif  et  non  attributif  de 
droits,  et  les  hypothèques  consenties  par  l'un 
des  cohéritiers,  dans  l'intei-valle  de  l'ouver- 
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tiir^  dQ  U'  sacoeisioa  au  partage,  viennent  à 
topiber  si  le  bien  hypothéqué  n'est  pas  oom- 
pris  dans  le  lot  4e  celai  qai  a  donné  l'hypo- 
thèque. 

Les  créanciera  personnels  d'un  héritier 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur, 
Qe  peuvent  priver  le  copartageant  de  ce  der- 
nier du  droit  de  prendre  leur  part  dans  la 
masse  telle  qu'elle  existait  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  App.  Bruxelles, 
fiO  mai  1878.  Joum.  N*  13797,  p.  147. 

—  Liquidation,  loi  du  M  juin  1816.  Bient  portai' 
peable».  NomintUion  éTeTcpenê.  Avis  ûonlrnire.  —  Les 


rapports  d>ipfrts  b'ooI.  en  générti,  qu'un  earae- 
tare  puremeni  eonsultaiif. 

Lorsque  A  la  salle  d'un  joRfiDtiit  défioilifordoB- 
Dsnt  le  partage  «i  la  liquidation  d'une  soecession, 
eonformenept  A  la  loi  do  li  juin  1816,  en  cofisidé- 
rani  que  les  immeubles  qui  la  composent  sont  com? 
modément  partageables,  le  Juge  d^  paix  a  nomm^ 
des  experts  avee  mission  de  former  des  lots,  si 
ceoi-ci,  au  lieu  de  remplir  ce  mandat,  déelarent 
d'ane  maniera  sommaire  nue  iea  immeubles  sont 
imparlageablas,  le  tribunal  doit  désigaepde  noa<- 
vèanx  experts  aux  fins  dp  déerire  el  d'évaluer  les 
Immeubles  et  4*ei|  faire  le  )o(is«ement— Tr,  Lauvsin, 
lï  janvier  1879. 

—  Partage  d'ascendant,  Oonfuàion  de  biens* 
Composition  des  lots,  —  L'acte  de  partage 
renfermant  deux  parties  distinctes,  dont  Tune 
eentient  donation  par  une  mère  &  ses  enfants 
de  certains  biens  qui  lui  appartiennent  et 
doi^t  l'autre  contient  le  partage  par  les  en- 
fants entre  eqx,  tant  <ies  biens  donnés  par 
leur  mère  que  de  biens  qui  leur  appartenaient 
^ultérieurement,  n*est  point  sujet  à  annulation 
par  cela  seul  que  tous  les  biens  ont  été  con- 
fondus en  une  seule  masse  et  que  la  mère  a 
déclaré  en  former  six  lots,  qui  ont  été  assi- 
gnés aux  six  enfants,  si  l'acte  constitue  un 
pacte  de  famille  et  si  les  enfants,  tous  majeurs 
et  capables,  ont  déclaré  dans  l'acte  accepter 
ces  lots  et  en  ont  pris  possession. 

Des  copartageanta  sont  non  reoevables  à 
critiquer  un  partage  pour  inobservation  des 
règles  tracées  par  les  articles  826  et  882  du 
code  civil,  lorsqu'ils  ont  volontairement  re- 
noncé au  droit  que  ces  dispositions  leur  con- 
féraient. •—  App.  Bruxelles,  4  Juillet  1878. 
Joum.  N*  13690,  p.  U. 

—  Partage  verM,  Preuve,  Mention  dans 
un  contrat  de  mariage,  —  Si  tous  les  héri- 
tiers sont  présents  et  mineurs,  le  partage  ne 
4oit  pas  nécessairement  être  fait  par  acte 
écrit;  un  partage  verbal  est  valable  si,  d'ail- 
leurs, il  est  prouvé  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  appuyées 
l'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
par  Taveu  des  parties  intéressées. 

Ainsi,  la  preuve  du  partage  peut  résulter 
des  mentions  consenties  par  l'un  des  coparta* 
géants  dans  son  contrat  de  mariage,  et  le  co- 
partageant qui  n'agit  que  comme  héritier  et 
ayant  cause  de  son  père  ne  saurait  être  ad- 
mis fi  repousser  l'aveu  de  ce  dernier,  consi- 
gné dans  un  acte  authentique  par  celui  qu'il 
représente,  t-  App.  Paris,  ^  mars  1878. 
Joum.  No  13738,  p.  77. 


—  Yoy.  Absence-Absent^  J^.  MvUtUon 
secrète.  Notaire.  Quotité  disponible. 

PARTIS  CIVUM.  -*  Voy.  JCOBICBlfT. 

PASSIF.  -^  Yoy.  GombcuiiautA  oonjd6alk. 

PATENTES. 

-*  Ouvrier  Murveillant  d^mutreê.  Bxtmption  du  droit. 
—  Est  affranchi  de  la  patente  tout  ouvrier  travail- 
lant cbex  le  patron,  pour  le  compte  de  ce loi-ei,  bien 
que  cet  ouvrier  soit  chargé  de  sorveiller  d'antraa 
OU? rlers.  —  Cass.  B.,  19  septembre  1879. 

—  Société.  Bénéfiûtt.  Bxereitt  onnuel.  Pertet  mfé- 
rentet  à  un  extretee  antérieur,  —  1«  droit  de  pa 
tente  des  sociétés  doit  être  fixé  d*aprè8  le  montant 
des  bénéfices  réalisés  pendant  Tannée,  sans  oue  l'on 
soit  autorisé  A  en  déduire  la  partie  de  ces  bénéfices 
consacrée  à  couvrir  des  pertes  essuyées  sor  des 
exercices  précédente  et  anterienrement  constatées.^ 
App.  Liège,  2  Janvier  1879. 

—  Société.  Bénéfices,  indemnité  annuelle  pour  ces-- 
sion  de  dientète.  Déduction.  -^  Le  droit  de  patente 
des  sociétés  ne  doit  être  établi  que  diaprés  le  mon- 
tant  des  bénéfices  nets  réalisés  annuellement  et  ne 
doit  pas  porter,  en  eopséqqtnee,  sur  les  sonsifs  à 
déduire  des  bénéfices  bruts  en  extinction  de  detirs 
aoeiales.  noiammest  au  chef  de  pavement  d'une  ia- 
demnilé  annuelle  stipulée  au  profit  d  nue  autre  aoeiél^ 
ponr  cessipn  de  dienièle  et  autres  STSnlsges.^  App. 
Liège,  ^Janvier  1879. 

—  Soeiété  anonywu.  Bénéfice  réeUisé,  Plus-we^lue  de 
viUeurs  du  portefeuille.  Restitution  de  sommes.  — 
pst  9pumi8  au  droit  de  patente  le  bénéfice  réso|ian|, 
pendant  un  exercice,  de  la  plus-value  de  eertalnes 
actions  du  portefevilte  d'qne  société  anonyme,  si  la 
bilan  de  cet  exercice  le  tient  pour  réellement  aconit 
ets*il  a  été  distribué,  à  titra  de  dividende,  anx  «etion-  ' 
naires,  comnae  bénéfice  réalisé  oq  affeeté,  comme 
tel,  à  raccroissrment  du  capital  poeial,  bien  nue 
ces  actions  n'aient  pas  été  vendues  par  la  sodéle  M 
toieqt  restées  en  sa  possesaion. 

^n  miiière  de  patentes,  les  dépuUtjoas  pcrms- 
nefites  sont  incompétentes  pour  statuer  sor  qae  de? 

Kande  d'Intérêts  moratoires  de  sonimes  doQil«  tes- 
lutlon  est  réclamée  par  un  contribuable.  --  App. 
Bruxelles,  11  mars  1879. 

r~  Société  anonyme,  BUem,  Bénéfioes,  Crémms 
irreeouvraliles,  —  Le  droit  de  pstente  n'est  poini  dé 
sur  une  sofnme  figurant  dans  le  bilen,  aq  compte  de 
profits  et  pertes,  sous  la  rubriqqe  :  «  Amortissement 
de  diverses  créances  et  fonds  de  prévision  »,  lortao'il 
est  établi  par  les  rapports  annexée  au  bilan  qn  elle 
représente  des  créences  <|éelarées  irrécouvrables, 
amorties  et  définitivement  elassées  com^e  telles.  — 
Cass.  B.,  15  mars  1879. 

—  Société  anonume,  Chenûm  de  fer,  Btmsê  é  W. 
Rétrocession  à  fBtat,  Redevance  annuette  fiieét  à 
forfait.  Chose  Ju0éet  —  Vne  soêïéiè  ceacrsaiopnaire 
d*un  chemin  de  fer  qqi  a  tlonné  sa  ligne  à  bpil  ^e#- 
tinue  d'être  sujette  k  patente. 

Mais  elle  cesse  d'être  soumise  à  la  patente  al  le 
locataire  a  fait  remise  à  l'Etat,  à  In  d'exploitation, 
de  la  ligne  donnée  à  bail  moyennant  une  redevance 
innnelle  payéa  à  forfait  jascni'&  TexpiratleB  de  l« 
eonaeasion  et  si  le  copaessionoaire  bailleqr  n  ratifié 
cette  ecssion,  moyennant  tfsnslerl  d'annuités  A  foe 
profil. 

Les  annuités  fixes  que  cetui-cl  reçoit  ne  sont  pas 
on  bénéfice  imposable;  elles  ronsUtnent,  dans  leor 
ensemble,  le  prix  de  la  rétrocession  à  l*Etêt  ^1  a 
mis  fin  à  la  concession  primitive. 

La  déeition  qui  Intervient  qmuit  su  4ralt  de  pa- 
tente réclamé  à  charge  d'une  soeiété  pour  nn  iser* 
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dee  Q*a  |ni8  TaoloriU  de  It  chope  iocée  pour  lee 
«lereieee  loirtoU  —  App.  Brqielles,  îi  TéTriep  |87d. 

—  Smiétd  «ftenysM.  CoMMemlt  tmmêhUière,  Su» 
eiélé  mimte.  Bénéjieet,  —  U  loi  du  18  juillet  1863 
aalorisapi  le  gouferoemeotà  approuver  la  formalion 
(l'une  société  aoonvmet  «  evec  les  camcièrea  de  U 
aoeiété  eommerciale  »,  noo»  la  dénoininatloo  de  ; 
Compagnif  Immohilikre  dt  Belgiqu»,  d'après  les  basée 
indiquées  dans  ses  statuts,  ira  pas  impHeaé  le  ca- 
raetère  eemnereiul  à  toutes  les  breoebee  de  sou 
entreprise. 

Les  mets  t  tmee  Im  êaroêlèrei  de  Im  §oHéêé  eeuwnfr- 
eiale  signifient  :  avec  les  earaethret  de  la  toeiélé  «no* 
nyme  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  articles  9^  et 
suivants  du  code  de  eoMoseree. 

Ne  sont  passibles  du  droitjde  pitente  que  les  béné- 
fieee  de  cette  société  résultant  de  ses  opérations 
eonmereiales  qui,  ani  termes  ou  dans  Tesprit  de  k 
toi  du  21  mai  1819.  sont  assujetties  à  eet  impdi. 

Et  c'est  au  fise  qu'il  incombe  d'établir  que  les  bé* 
péfiees  sur  lesquels  il  ealeole  le  droil  de  pateote 
proviennent  de  pareilles  opérations. 

Ne  sont  pas  patentables  les  bénéfices  qu'elle  a 
réalisés  par  des  opérations  purement  civiles  de  leur 
Rature,  telles  que  des  prêts  hypothécaires  et  des 
achats  et  reventes  d'immeubles.  ^  App.  Bruiellee, 
SU  avril  1879. 

—  Société  anonjfme.  Pourvoi,  Formalité»,  Ùépâf  die 
l'arrêt,—  En  matière  de  patente  de  société  anonyme, 
le  pourvoi  doit,  à  peine  de  déehéanet^  élre  aecom- 
pagné  do  dépôt,  an  grelTe  de  la  cour  d^appel,  d*une 
expédition  dfe  l'arrêt  attaqué.— Gass.  B.,  5  mars  4879. 

—  Soeiéléi  anomifmet.  TOret  en  portefeuille.  Plus- 
value  constatée  par  le  bilan,  intérêts  moratoires,  — 
Lors  dv  la  confection  du  bilan  d'une  société  anonyme, 
les  valeurs  en  portefeuille  doivent  être  esMniêes  & 
ienr  riéetle  importance,  en  établissant  la  balance  des 
moins -values  et  des  plus-vaines,  sans  que  «es  fhura 
«lent  dà  être  réalisées. 

Le  Jpga  fiscal  —  députetfon  permanente  —  est  in- 
eompétent  pour  décider  si  les  sommes  payées  comme 
droit  de  patente  et  dont  la  restitution  eèt  ordonnée 
sont  susceptibles  de  produire  de*  intérêts  mora- 
toires. —  Cass.  B.,  i9  mai  i879. 

—  Tasee»  eomvmnales  des  sociétés  ononymet.  Afmel, 
ÊlecevabiHté.  —  Est  reeevable  Tappei  des  dédsfons 
de  la  dépoiation  permanente  en  matière  de  taxes 
eommunales  des  sociétés  anonymes  gui  ont  pour  but 
de  frapper  les  bénéfices  réalisés  dans  l'industrie, 
alors  même  qu'elles  seraient  assises  sur  l'étendae  de 
l'exploitation  ou  de  la  concession  de  ces  sociétés. 

Le  eoar  saisie  par  suite  d'un  appel  eq  eetie  ma- 
tière ne  peut,  pas  plus  que  la  depniatjon  perma- 
nente, apprécier  la  légalité  d'un  impôt  communal 
approuve  par  un  arrêté  royal.  —  App.  Bruxelles, 
!•»  jeliiat  1878.  '^ 

PATEMurr. 

—  Notaire,  Mandat.  Preuve,  —  SI  la  clause 
d'an  acte  d'obligation  d'aprôs  laquelle  le 
payement  des  intérêts  et  le  remboursement 
du  capital  de  la  somme  prêtée  auraient  lieu 

wen  l'étude  du  notaire  instrumentant  n'emporte 
pas  par  eUe-méme  pouvoir  pour  eelui-ci  de 
raoevoir  et  de  donner  quittanee,  elle  petsit, 
•uivaat  les  circonstances,  être  considérée 
eomme  ua  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  autorise  Tadmission  de  la  preuve 
testimoniale. — App.  Liège,  13  novembre  1876. 
Joum.  No  13722,  p.  60. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Communauté  conju- 
gale, uypothique.  Jugement,  Prescription, 


Rêmiee  Oe  titre,  RénoMUm.   Vente.  Vente 
immobilière, 

PSINS  TS«TAMBlfTAnUS.  —  Voj.  TES- 
TAMENT. 

PBNSIOH  AUlIXWTAIlUB.-^yoy,  QkQR. 
HTPOTH^UBt 

PBiiSOKlfB  HVTBRPOSAK.  —  Voy.  Dis- 
positions KNTRE-YIFS  ET  TBStA|fBr4tAIRBa. 
Legs.  Notaire. 

Pétition  DVAii^ITA.  —  Voy.  Ab- 
sence-Absent. 

PULGBMSllT.—  Voy.  Responsabilité. 

PLtTRAUTi  DE  DBPITS.  —  Voy.  Dépôt 

P*ACTE  CHEZ  DE9  OFFICIERS  PUBLICS, 

PORTB-FORT.  —  Voy.  DISOIPLINB  DES 
NOTAIRES.  Vente. 

POBBBBBUnr.  —  Voy.  Servitudes. 

POURVOI.  —  Voy.  Acte  /upiciaire.  Cas- 
sation. Patentes. 

PRESCRIPTION. 

-^  Prsseriplion  de  «tnf  ans,  Arréra$e§.  Payement, 
Beceniusissancs  de  detis,  interruption.  Point  de  dé^ 
p^rt,  —  l^'aven  de  non^ayemeni  ne  pet  point  ob^r 
atacle  à  l'applieation  de  In  preserjpliun  quinqoen* 
nale  éUblle  par  rartide  W7,  C .  c. 

Maifl  la  reeonnaisBance  de  la  dette  Interi  ompt  eette 
prfHcripiion  qnant  auxaommes  échues  depuis  moins 
de  ojnq  ans. 

Les  einq   années  d'arrérages    affraneiiles   de  la 

Î prescription  doivent  se  compter  en  remontant  du 
onr  inlerroptif  et  non  de  toufe  autre  époque.  —  ■ 
Cass.  Fr..  i  mars  1878.  ^ 

^  Voy,  Mutation  seerète.  Partage  é^as^ 
cendant.  Quotité  dieponiàU,  Rente,  ISen^i- 
tudes.  Succession  (Droit  de) 

PRÂSOlfPTiONS.  —  Voy.  Bon  ou  ap- 
prouvé. Dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
HENTAiREs.  Mutation  secrète.  Paetaqe  pa 
SUCCESSION.  Succession  (Droit  de). 

PRÊT  DE  GONSOBCMATION. 

Remboursement,  ^exigibilité.  Clause  réso- 
lutoire. Créancier,  Sommation  de  paj/er  anté- 
rieure à  Véchéance  du  terme.  —  La  clause 
portant  qu'en  cas  de  retard  dans  le  payement 
des  intérêts,  le  capital  prêté  devient  exigible 
de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  s|  le 
créancier  Texige,  n*opôre  la  résolution  du 
contrat  que  quand  le  créancier  a  manifesté 
rinteation  d'en  profiter. 

La  sommation  dont  Tobjet  est  de  constituer 
la  débiteur  en  demeura  ae  peut  être  feite 
utilement  qu'après  l'échéance  du  terme  fixé 
pour  le  payement.  —  Tr.  Bruxelles,  30  no- 
vembre 1677.  Joura.  N«  18686,  p.  22. 

—  Voy.  Crédit  ouvert.  Dispositions  entre- 
vifs  et  testamentaires*  Legs,  Notaire^  Nota- 
tion, Responsabilité,  Société,  Succession 
{Dffdt  de) 
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PRÊT  HYPOTHâCAIRB.  —  Voy.  HYPO- 
THÈQUE. Notaire.  ResponsabiutA. 

PRÉTE-NOM.  — -  Voy.  Donation  entre- 
vifs. 

PRBUVB.  —  Voy.  Acte  notarié.  Crédit 
ouvert.  Dispositions  entre-vifs  et  testa- 
mentaires. Notaire.  Partage  de  succes- 
sion. Payement.  Succession  (Droit  de) 
Testament  authentique. 

PRBUVB  TBSTIMONIALB.— Voy.  ACTE 
notarié.  Payement.  Vente. 

privilège. 

—  Contributions,  Trésor  public.  Deniers 
des  contribuables.  Tiers  détenteurs.  Saisie- 
arrêt.  —  L'article  2  de  la  loi  du  12  Dovembre 
1808  ne  crée  pas  un  privilège  au  profit  du 
trésor  public  sur  les  biens  des  tiers  déten- 
teurs de  deniers  provenant  des  redevables  et 
grevés  du  privilège  pour  garantir  le  paye- 
ment des  contributions. 

Le  droit  du  trésor  contre  ces  tiers  déten- 
teurs est  simplement  chirographaire,  mais 
dispense  l'administration  de  recourir  à  la 
.  saisie-arrét. 

Le  tiers  détenteur  n*est  pas  tenu  de  payer, 
s'il  ne  résulte  pas  de  la  sommation  lui  faite 
que  les  deniers  qu'il  détient  sont  soumis  au 
privilège  du  trésor  public.  —  Just.  de  paix 
Liège,  !«'  décembre  1876.  Journ.  N»  13807, 
p.  169. 

—  Frai*  funérairet.  Femme.  Faillite.  -;-  Let  frais 
fonéraireg  de  la  femme  ne  sont  pas  priVilégiés  sor 
les  biens  du  mari.  —  Cass.  B.,  S9  mars  1878. 

—  Voy.  Notaire. 

PRIX  DB  VBNTB.  —  Voy.  COMMUNAUTÉ 
CONJUGALE.  Notaire.  Partage  entre  com- 
munistes. Succession  (Droit  de).  Vente. 
Vente  publique  de  meubles. 

PROCÈS-VBRBAL.  —  Voy.  AOTE  JUDI- 
CIAIRE. ACTE  NOTARIÉ.  GOMMAND.   CONSBIL  DE 

FAMILLE.  Inscription  hypothécaire.  Lioita- 
TioN.  Notaire.  Ordre.  Vente  publique  de 

MEUBLES. 

PROCURATION.  —  Voy.  AOTES  RESPEC- 
TUEUX. Dép6t  d*actes  chez  des  officiers 
PUBLICS.  Hypothèque.  Mandat.  Responsa- 
bilité. 

PRO  DBO. 

—  Administration  des  pauvres.  Certificat 
d'indigence.  —  L'arrêté  royal  du  17  août  1815 
n*a  pas  force  légale  faute  d*ayoir  été  publié 
avant  la  loi  fondamentale  de  1815.  L'arrêté 
royal  du  26  mai  1824  n*a  pu,  dés  lors,  main- 
tenir les  bureaux  de  bienfaisance  dans  un 
droit  qulls  n'avaient  pas  légalement.  Ces 
administrations  ne  doivent  être  admises  au 
pro  Deo  que  si  elles  prouvent  leur  indigence 
par  un  certificat  en  due  forme. 

Ce  certificat  doit  réunir,  aussi  bien  &  l'égard 
des  administrations  publiques  qu'A  l'égard 


des  particuliers,  les  conditions  prescrites  par 
l'arrêté  royal  du  6  septembre  1814.  L'indi- 
gence n'est  donc  pas  suffisamment  établie, 
au  vœu  de  l'arrêté  royal  du  21  mars  1815, 
par  un  certificat  délivré  par  le  bourgmestre 
et  constatant  que  la  commune  doit  suppléer 
par  des  subsides  à  l'insuffisance  des  ressour- 
ces du  bureau  de  bienfaisance.  — .  Tr.  Cour- 
trai,  7  juin  1879.  Journ.  N»  13933,  p.  327. 

PRODIGUB.  —  Voy.  Communauté  conju- 
gale. 

PROMB88B  DB  VENDRB. 

—  Enregistrement.  Acceptation.  Acte  no- 
tarié. Mutation.  —  L'acceptation,  signifiée 
par  exploit  dans  le  délai  fixé,  d'une  promesse 
de  vente  rend  la  vente  parfaite  et  donne  ou- 
verture au  droit  de  mutation,  bien  que  les 
parties  soient  en  désaccord  sur  le  point  de 
savoir  si  l'acte  définitif  sera  notarié  ou  sous 
seing  privé.  —  Tr.  Seine,  2  août  1878.  Journ. 
N*»  13701,  p.  35. 

PROPRBS.  —  Voy.  Communauté  conju- 
gale. SÉPARATION  DB  BIENS.  VENTE. 

PI7I8SANCB  PATBRNBLLB.  —  Voy. 
Bail. 


OUASI-DftLiT.  —  Voy.  Responsabilfté. 

QUITTANGB.  —  Voy.  Bail.  Bail  a  chep- 
tel. Expropriation  pour  cause  D'uTarrÉ 
PUBLIQUE.  Hypothèque.  Notaire.  Partaob 
entre  communistes.  Remise  de  titre. 

QUOTITÉ  DISPONIBLB.    . 

—  AtMuraneeê  tur  la  vie.  Femme.  Mari.  Enfmmt*. 
Libéralité.  Réserve.  Réduction.  —  Le  bénéfice  d*«M 
assurance  sur  la  vie,  contraclée  par  la  femme  aa 

f profit  de  son  mari  on  de  ses  enfants,  eonstitoe  aae 
ibéralité  soumise,  quand  le  stipulant  laisse  des 
héritiers  réservataires,  à  la  réduction  au  taoi  de  la 
quotité  disponible.  —  App.  Paris,  i6  novembre  1878. 

—  Communauté  à  titre  universel.  Réserve, 
Ascendant.  —  La  clause  de  communauté  à 
titre  universel,  conformément  à  l'article  1526 
du  code  civil,  avec  stipulation  que  toute  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  des 
époux,  rend,  quand  elle  est  sincère,  inappli- 
cable au  profit  de  Tascendant  survivant  Tar- 
ticle  915  du  code  civil,  qui  décrète  &  son  profit 
une  réserve  sur  la  succession  de  son  fils 
décédé.  -  App.  Douai*  20  décembre  1878. 
Journ.  N»  13739,  p.  79. 

—  Donation  entre  époux.  Action  en  retran- 
cheme^it.  —  Il  ne  peut  être  question  de 
prescription  ni  de  déchéance  de  Faction  en 
retranchement  basée  sur  rarticle  1496  du 
code  civil,  tant  que  le  fond  de  Faction  en 
partage  et  liquidation  reste  en  suspens. 

L'inégalité  des  apporte  mobiliers  ne  donne 
point  lieu  au  retranchement  contre  la  veuve 
survivante,  donataire  d*une  part  d'enCant 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'actif  partageable,  on 
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lorsque,  la  commnnauté  se  soldant  en  déficit, 
réponse  survivante  invoque  le  bénéfice  d'é- 
molument. —  Tr.  Bruges,  7  janvier  1878. 
Journ.  No  13948,  p.  343. 

—  Disposition  entre  époux.  Réduction. 
Contrat  de  mariage.  C'est  la  loi  du  contrat 
oui  détermine  d'après  quel  mode  de  réduc- 
tion le  coDg^oint  survivant  pourra  s'attribuer 
le  disponible  donné  conformément  à  Far- 
ticle  1094  du  code  civil.  —  Tr.  Audenarde, 
13  mars  1878.  Journ.  N**  13860,  p.  236. 

—  Épouœ,  Legs  d'usufruit.  Rapport  fictif, 

—  Pour  calculer  la  valeur  de  l'usufruit  légué 
par  une  femme  à  son  mari  sur  les  biens  de 
la  succession,  il  ne  faut  pas  préalablement 
opérer  le  rapport  fictif  A  la  masse  des  biens 
constitués  par  la  testatrice  en  dot  à  ses  en- 
fants, si  les  circonstances  démontrent  que  la 
Volonté  de  cette  dernière  était  telle,  et  si  les 
parties  ont  exécuté  le  legs  en  cette  forme. 

—  Tr.  Montmorillon,  15  mai  1878.  Journ. 
N«  13873,  p.  253. 

—  Legs  de  nus  propriété.  Usufruit.  Réduc- 
tion. —  Les  donataires  et  légataires  en  nue 
propriété  n'ont  pas  le  droit  de  contraindre 
les  héritiers  réservataires  À  exécuter  les  libé- 
ralités en  usufruit  ou  en  rentes  viagères,  ou 
À  se  contenter  de  la  réserve  dont  ces  derniers 
sont  saisis  de  plein  droit;  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  le  testateur  a  institué  léga- 
taires de  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens 
les  enfants  de  sa  fille  unique,  et  cette  dernière 
légataire  de  l'usufrait  seulement,  celle-ci  est 
fondée  à'  exiger  que  le  le^s  de  la  nue  pro- 
priété fait  &  ses  enfants  soit  réduit  de  moitié 
pour  la  pemplir  de  sa  réserve  en  pleine  pro- 
priété, et  qu'en  outre,  en  exécution  du  testa- 
ment, il  lui  soit  fait  attribution,  sur  l'autre 
moitié  des  mêmes  biens,  de  l'usufruit  qui  lui 
a  été  réservé  et  qui  n'a  pas  été  légué  par  le 
testateur.  —  Gass.  Fr.,  6  mai  1878.  Journ. 
No  13882,  p.  263. 

—  Mineur,  Testament,  Ascendant  léga- 
taire, —  Lorsqu'un  mineur  âgé  de  plus  de 
seize  ans  a  légué  à  un  ascendant  toute  la 
quotité  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  la 
libre  disposition,  cet  ascendant  légataire 
universel,  s'il  se  trouve  en  concours  avec  des 
collatéraux,  a  droit  :  1^  à  la  moitié  de  la 
succession  en  qualité  de  légataire  ;  2*  à  la 
moitié  de  l'autre  moitié  à  titre  d'héritier  lé- 
gitime, soit,  en  tout,  aux  trois  quarts  de  la 
succession.  —  App.  Orléans,  13  Juin  1878. 
Journ.  No  13850,  p.  221. 

—  Réduction,  Réserve.  Preuve,  —  La  loi 
n'exige  pas  que  l'héritier  réservataire  accepte 
solïs  bénéfice  d'inventaire  pour  exercer  son 
action  en  réduction  contre  les  donataires  ou 
légataires;  en  pareil  cas,  à  défautd'inventaire, 
la  consistance  de  la  succession,  et,  par  suite, 
le  chiffre  de  la  quotité  disponible,  peuvent 
s'établir  par  tous  les  moyens  de  preuve,  même 
par  la  commune  renommée*  —  Cass.  Fr., 
19  mars  1878.  Journ.  No  13877,  p.  258. 

—  \oy, Rapport, Renonciation  à  succession, 
Annéb  1879. 


RADIATION.  —  Voy.  Inscription  htpo- 
THÉOAiRB.  Notaire.  RsspoNSABiLrrÉ. 

XtAPPORT. 

— -  Assurances  sur  la  vie.  Capital  assuré. 
Libéralité.  —  Constitue  une  libéralité  sujette 
&  rappoi  t  la  convention  par  laquelle  une  mère 
contracte  une  assurance  sur  la  vie  dont  le 
capital  assuré  doit  être  payé  à  sa  fille.-  App. 
Rouen,  6  février  1878.  Journ.  No  13769, 
p.  110. 

—  Rente,  Don  manuel.  Présent  de  noces. 
Héritier  renonçant.  Réserve.  —  Une  rente 
annuelle  et  temporaire  constituée  solidaire- 
ment, à  titre  onéreux  et  avec  dispense  de 
rapport,  par  un  père  et  une  mère  au  profit 
d'un  enfant,  en  vue  du  mariage  de  celui-ci, 
est  valable.  C'est  une  charge  des  fruits  ou  re- 
venus de  la  communauté. 

Pareille  rente  n'est  pas  susceptible  de  ré- 
duction pour  excès  de  la  quotité  disponible. 

Une  donation  en  meubles,  linge,  argen- 
terie, faite  à  l'occasion  du  mariage,  est 
sujette  À  rapport  et  à  réduction. 

L'héritier  renonçant  A  ht  succession  de  son 
auteur  n'a  aucun  droit  &  la  réserve.  Il  ne 
peut  garder  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés 
que  Jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible. 

Le  trousseau  de  corps  donné  à  l'occasion 
du  mariage  doit  être  considéré  comme  un 
présent  de  noces;  il  n'est  sujet  ni  è  rapport, 
ni  à  réduction.  —  Tr.  Namur,  27  décem- 
bre 1876.  Journ.  No  13707,  p.  47. 

—  Voy.  Donation  onéreuse.  Legs,  Partage 
de  succession.  Quotité  disponible. 

RATIFICATION.  —  Voy.  DisaPLiNB  dbs 
NOTAIRES.  Donation  entre  époux.  Hypo- 
thèque. Tutelle.  —  Tuteur. 

RATURB8.  —  Voy.  TESTAMENT  OLO- 
GRAPHE. 

REGEVmjR.  —  Voy.  Instances.  Réper- 
toire. Succession  (Droit  de). 

RÉCOMPENSES.  —  Voy.  COMMUNAUTÉ 
CONJUGALE. 

RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  ~  Voy. 
Dispositions  entre- vifs  et  testamentaires. 
Prescription.  Société. 

RÉDUCTION.—  Voy.  Quotité  disponible. 
Rapport.  Renoncution  a  succession. 

REGISTRES. —Voy.SuccES8i0N(DR0iT  de). 

REMBOURSEMENT.  —  Voy.  Contrat 

DE  MARIAGE.  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 
d'utilité  PUBLIQUE.  FAILLITE.  NOTAIRE.  PRÊT 
DE  CONSOMMATION.  RESPONSABILITÉ.  SOCIÉTÉ. 

25 
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REMISE  DE  TITRE. 

—  Payement.  Quittance.  Libération.  — 
La  remise  du  titre  ou  d*une  quittance  par 
le  créancier  au  débiteur  fait  pleine  foi  de  la 
libération  de  ce  dernier;  et  le  créancier  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  dans  la  suite  Qu'il  n'a  pas 
eu  l'intention  de  gratifier  son  débiteur. —  Tr. 
Audenarde,  7  février  1879.  N»  13932,  p.  326 

RElfPLOI. 

—  Obligation  au  porteur.  Sortie  au  tirage.  Prime 
de  rembourëement.  Montant  du  remploi.  —  Lorsque 
deg  obligations  au  porteur,  sujettes  à  remploi,  arri- 
vent à  remboursement  par  l'effet  du  tirage,  le  rem- 
ploi doit  avoir  lieu  pour  la  tolalilé  de  la  somme  à 
rembourser,  et  non  se  limiter  au  racbat  d'un  même 
nombre  de  titres  (C.  c.,  1434).— Paris,  13  avril  1878. 

—  Voy.  Communauté  conjugale.  Respon- 
sabilité. Séparation  de  biens. 

RENONCIATION.  —  Voy.  Bail.  Commu- 
nauté CONJUGALE.  Rapport.  Rente.  Res- 
ponsabilité. Succession. 

RENONCIATION   A    SUCCESSION. 

~  Héritier  réservataire.  Acceptation  ulté- 
rieure. Quotité  disponible.  Donations  et 
leas.  Réduction,  Tiers,  Droits  acquis,  — 
L héritier  réservataire  qui,  après  avoir 
renoncé  &  la  succession  de  son  auteur,  ré- 
tracte sa  répudiation  et  accepte  cette  suc- 
cession, ne  peut  la  reprendre  que  dans  Tétat 
oti  elle  existe  alors,  et  A  la  condition  de  res- 
pecter les  droits  acquis  par  les  tiers  ;  il  n'est 
en  conséquence,  plus  fondé  à  demander  la 
réduction  des  donations  excédant  la  quotité 
disponible.—  Cass.  Fr.,  5  juin  1878.  N»  13730, 
p.  67. 

Tardiveté.  —  La  renonciation  &  la  succes- 
sion faite  par  le  légataire  universel  au  cours 
d*une  instance  en  payement  de  droits  est 
nulle  et  inopérante  quand  elle  n'a  pour  but 
que  d'échapper  aux  poursuites  de  l'adminis- 
tration. —  Tr.  Bruxelles,  20  janvier  1879. 
N»  13741,  p.  81. 

—  Voy.  Succession  {Droit  de). 

RENOUVELLEBfBNT.  —  Voy.  INSCRIP- 
TION HYPOTHÉCAIRE. 

RENTE. 

—  Tilre  nouvel.  Renonciation  à  toute  preterip'ion. 
Interruption.  —  Lorsque,  dans  un  aete  contenant 
dation  du  titre  nouvel  d'une  rente,  le  débiteur  dé- 
clare s'obliger  à  en  continuer  le  payement  conformé- 
ment au  titre  primitif  et  renoncer  à  toute  prescrip- 
tion, ces  expressions  n'impliquent  p  is  nécessairement 
qu'il  entend  renoncer  au  droit,  qui  lui  est  déjà 
acquis  lors  de  cet  acte,  de  se  libérer  à  l'avenir  comme 
par  le  passé  en  pnyant  un  intérêt  inférieur  au  taux 
stipulé  dans  le  titre  constitutif  de  la  rente. 

Ne  peut  être  invoqué  par  le  crédirentier  comme 
constituant  une  reconnaissance  interrnplive  de  la 
prescription  un  acte  de  partage  entre  les  héritiers 
du  débirentier  dans  lequel  il  n'est  pas  intervenu.  — 
App.  Bruxelles,  3  avril  1878. 

—  Voy.  Rapport.  Responsabilité, 

RENTE  (CONSTITUTION  DE)  —  Voy. 
Donation  entre- vifs.  Rente  viagârb. 

RENTE  FONCIÈRE.  —Voy.  Vente. 


RENTE  PERPÉTUEIXE. 

—  Durée  non  exprimée.  Capitalisation. 
Contrat  de  mariage.  —  Lorsqu'une  rente  a 
été  constituée  dans  un  contrat  de  mariage,  an 
profit  de  la  future  épouse  par  les  parents  de 
celle-ci,  sans  indication  de  durée,  mais  sous 
réserve  de  la  faculté  de  faire  cesser  cette 
rente  en  payant  à.  la  donataire  une  somme 
représentant  le  capital  au  denier  20,  la  rente 
ainsi  constituée  a  le  caractère  d*une  rente 

Serpétuelle.  —  Tr.  Verviers,  3  janvier  1878. 
f»  13908,  p.  298. 
Voy.  Vente, 

RENTE  VIAGÈRE 

—  Enregistrement.  Constitution  à  litre 
onéreux.  Capital  non  exprimé.  Liquidation 
du  droit.  -  Est  passible  du  droit  de  2.60  p.c. 
sur  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente, 
l'acte  renfermant  constitution  d*une  rente 
viagère  comme  prix  d*un  capital  dont  Tim- 
port  n'est  pas  indiqué.  —  Dec.  B.  18  janvier 
1879.  NO  13784,  p.  128. 

—  Voy.  Bail  à  nourriture.  Communauté 
conjugale.  Donation  entre- vifs.  Donation  par 
contrat  de  mariage.  Legs,  Novation, 

RÉPERTOIRE. 

—  Enregistrement.  Visa,  Omission.  Foi 
due  au  registre  du  receveur.  ~  La  mention 
du  registre  du  receveur  de  l'enregistrement, 
portant  qu'un  répertoire  a  été  visé  le  3  jan- 
vier, ne  suffit  pas  pour  établir  que  des  actes 
du  2  janvier  ont  été  omis  sur  ce  répertoire, 
8  il  résulte  des  autres  énonciations  de  ce  re- 
gistre que  le  répertoire  a  été  déposé  le  2  jan- 
vier, avant  que  les  actes  portant  cette  date 
eussent  été  rédigés.  —  Tr.  Dijon,  10  juillet 
1878.  N«  13862,  p.  238. 

—  Voy.  Notaire.  Timbre, 

REPRÉSENTATION.— Voy.  SUCCESSION. 

REPRISES.  —  Voy.  Communauté  conju- 
gale. Contrat  de  mariage.  Donation  par 
contrat  de  mariage. 

REPROCHES.  —  Voy.  NOTAIRE. 

RESCISION.  —  Voy.  Partage  d'ascen- 
dant. 

RÉSERVE.  —  Voy.  Rapport. 

RÉSIDENCE.  —  Voy.  NOTAIRE. 

RÉSILIATION.  —  Voy.  Bail. 
RÉSOLUTION. 

—  Enregistrement.  Vente.  Défaut  de  paye- 
ment du  prix.  Jugement.  Acquiescement  du 
défendeur,  —  Le  bénéfice  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  ix  est  applicable  au  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  d'une  vente 

Far  défaut  de  payement  du  prix,  après  que 
acquéreur  a  déclaré  consentir  à  la  demande 
formée  contre  lui  par  le  vendeur.  —  Dec.  B. 
15  février  1879.  N»  13802,  p.  160. 

Voy.  Bail.  Jugement,  Legs,  Prêt  de  con- 
sommation. 
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RBSPONSABILITft. 

—  Conservateur  des  hypothèques.  Notaire, 

—  Le  conservateur  des  hypothèques  est  res- 
ponsable de  la  radiation  opérée  sur  la  réqui- 
sition erronée  d*un  notaire  lorsque,  par  l'exa- 
men de  Texpédition  de  la  mainlevée  déposée 
&  son  bureau,  il  aurait  pu  reconnaître  Ter- 
reur glissée  dans  la  réquisition. 

Le  notaire,  auteur  de  la  réquisition,  est 
aussi  responsable,  dans  une  certaine  mesure, 
de  Terreur  commise  par  le  conservateur.  — 
App.  Douai,  27  février  1878.  N»  13854.  p.  226. 

—  Géomèire-arpenteur.  Meturage.  Erreur.  Plan, 
Cahier  de$  charge»,  Dommageê-ifùérêtt.  —  Le  géo- 
mètre n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  des  acquéreurs, 
d'une  erreur  par  lui  commise  dans  le  mesurage,  dans 
la  eonfeclion  du  plan,  olors  aae  eetie  erreur  se 
trouve  reproduite  au  cahier  des  chargea  de  la 
vente. 

Le  géomètre  demeure  étranger  à  Tacte  de  vente, 
et  Tacquéreur  n*a  point  d*action  contre  loi.  —  Ju«t. 
de  paix  de  Saint-Josse-tenNoode,  30  octobre  1878. 

—  Notaire.  Placement  en  billets.  Man 
dot.  Faute,  — Le  notaire  qui  se  charge, 
pour  le  compte  d'un  de  ses  clients,  de  placer 
aes  fonds  sur  simples  billets  contracte  Tobli- 
gation  de  ne  faire  des  prêts  qu'à  des  per- 
sonnes de  la  moralité  et  de  la  solvabilité 
desquelles  il  8*est  assuré  ;  &  défaut  d'accom- 
plissement de  ce  mandat,  sa  responsabi- 
lité est  engagée  en  cas  de  perte  des  sommes 
prêtées.  —  Cass.  Fr.,  13  mai  1878.  N»  13748, 
p.  87. 

—  Notaire,  Placement  en  renies.  Man- 
dataire substitué.  Agent  de  change.  Faillite. 

—  Le  notaire  qui  a  reçu  des  fonds  avec 
mandat  de  les  placer  en  rentes  sur  l*£tat , 
mais  sans  avoir  accepté  l'obligation  de  faire 
personnellement  le  placement,  peut  se  sub- 
stituer un  tiers,  notamment  un  agent  de 
change,  et  il  n*est  pas  responsable  de  Ta  perte 
éprouvée  par  son  mandant,  par  suite  de  la 
faillite  de  cet  agent  de  change  survenue  peu 
après,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  aurait 
accepté  la  responsabilité  de  Topération  et  que 
rien  ne  faisait  soupçonner  Tinsolvabilité  de 
l'agent  de  change  au  moment  où  les  fonds  lui 
ont  été  remis.  —  (Tr.  Rouen,  9  mai  1878. 
NO  13735,  p.  74.) 

~  Notaire,  Prêt  hypothécairb.  Caution. 
Procès.  Acte  d* appel,  Signification  de  juge- 
ment. Nullité,  Avoué,  —  Un  notaire,  caution 
et  responsable  d'un  placement  hypothécaire 
vis-à-vis  du  bailleur  de  fonds,  assume  sur  lui 
la  responsabilité  de  la  direction  et  de  Tissue 
d'un  procès  qu'il  a  provoqué  dans  son  intérêt 
relativement  &  la  discussion  et  à  la  saisie  de 
biens  litigieux  appartenant  prétenduement 
au  débiteur. 

11  ne  peut  faire  rejaillir  la  perte  de  ce 
procès  sur  l'avoué  de  première  instance  pour 
cause  de  tardiveté  ou  de  nullité  intrinsèque 
de  Texploit  d'appel  de  jugement  de  première 
instance. 

Ce  n'est  pas  à  cet  avoué  qu'incombe  le  de- 
voir professionnel  de  s'occuper  de  pareil 
soin  ;  et  si  la  signification  du  jugement  fai- 


sant courir  les  délais  d'appel  devait  avoir  lieu 
en  son  étude,  il  n'a  commis  aucune  faute  pro- 
fessionnelle dès  qu'il  a  fait  connaître  cette 
signification  à  la  partie  intéressée  en  temps 
utile  pour  interjeter  appel. 

Si  cet  avoué  a  accepté  et  exécuté  le  mandat 
spécial  de  faire  signifier  un  acte  d'appel  nul 
ou  tardif,  il  n'assume  pas  pour  cela  la  res- 
ponsabilité de  la  nullité  intrinsèque,  alors 
surtout  qu'il  ne  Ta  pas  lui-même  confec- 
tionné. 

Indépendamment  de  la  faute,  il  faudrait  un 
préjudice  certain  né  de  la  tardiveté  ou  nullité 
de  Tacte  d'appel.  Semblable  préjudice  ne  peut 
résulter  d'une  apparence  de  mal-jugé  qu'il 
est  impossible  d'apprécier  d'une  manière 
exacte  en  l'absence  de  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  au  procès.  —  Tr.  Namur,  18  fé- 
vrier 1878.  N'  13685,  p.  18. 

—  Notaire.  Prêt.  Hypothèque.  —  Les  no- 
taires ne  sont  responsables  du  préjudice 
résultant  pour  le  prêteur  de  la  nullité,  et 
même  de  Tinsufiïsance  des  garanties  hypo- 
thécaires fournies  par  l'emprunteur,  que  s'ils 
se  sont  chargés  envers  le  prêteur  du  place- 
ment des  fonds  sur  hypothèque.  —  Tr.  Aude- 
narde,  31  juillet  1878.  N»  13934,  p.  328. 

—  Notaire,  Prêt.  Mandat.  Non -rem- 
boursement. Absence  de  poursuites.  —  Est 
responsable  envers  le  prêteur  du  défaut  de 
remboursement  de  la  somme  prêtée,  le  no- 
taire qui  a  fait  ce  prêt  contrairement  aux 
instructions  de  son  client,  encore  que  celui  ci 
aurait  refusé  d'exercer  des  poursuites  per- 
sonnelles contre  l'emprunteur,  s'il  n'est  pas 
constaté  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  par  le 
notaire  de  lui  fournir  les  moyens  d'agir  lui- 
même  contre  l'emprunteur.  —  Cass.  Fr., 
10  avril  1878.  N»  13886,  p.  267. 

—  Notaire,  Procuration  incomplète.  Bot, 
Rente.  Aliénation.  Défaut  de  remploi.  Agent 
de  change.  —  Lorsque  le  notaire,  rédacteur 
d'une  procuration  en  vertu  de  laquelle  un 
titre  de  rente  appartenant  à  une  femme 
dotale  a  été  vendu  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  y  a  énoncé  la  faculté, 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  d'alié- 
ner les  biens  dotaux,  mais  sans  y  men- 
tionner la  nécessité  du  remploi  résultant  de 
cette  clause,  il  est  responsable  du  défaut  de 
remploi  du  capital  provenant  de  cette  venle, 
et  peut  être  condamné  &  indemniser  la  femme 
du  montant  du  prix  ;  mais  il  ne  peut  être 
tenu  de  lui  rendre  un  titre  de  rente  égal  au 
titre  aliéné.  —  App.  Dijon,  2  août  1878. 
N*>  13824,  p.  189. 

—  Notaire.  Testament,  Nullité.  Témoin. 
Parenté.  —  Le  notaire  est  responsable  de 
la  nullité  d'un  testament  provenant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance  des  témoins  avec 
le  légataire,  s'il  a  négligé  de  s'assurer  de 
la  capacité  de  ces  témoins,  notamment  par 
une  interpellation  faite  sur  ce  point  à  ceux-ci 
ou  au  testateur.  —  App.  Liège,  11  décembre 
1878.  N«  13800,  p.  157. 
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—  Notaire.  Testament  mystique.  Témoin 
instrumentaire  mineur,  —  Le  notaire  est 
responsable  de  la  nullité  d*un  testament 
mystique,  résultant  de  la  coopération  d*un 
témoin  instrumentaire  mineur,  alors  qu'il  est 
établi  qu'il  n*a  pas  demandé  à  chaque  témoin 
individuellement  :  «  Ëtes-Tous  majeur?  *> 
mais  qu'il  s'est  borné  à  leur  demander  collec- 
tivement s'ils  étaient  électeurs.  —  Tr.  Laon, 
11  mars  1879.  N»  13910,  p.  300. 

—  Notaire.  Usufruit  contractuel.  Renon- 
ciation, —  Le  notaire  qui,  sans  s'entourer 
de  renseignements  certains,  a  considéré 
comme  constant  le  décès  d'une  personne  dont 
l'existence  a  été  ensuite  reconnue,  et  a,  dans 
cette  croyance,  suggéré  à  une  veuve,  sa 
cliente,  de  renoncer  &  un  usufruit  contrac- 
tuel, est  responsable  des  conséquences  de 
cette  renonciation,  et  doit  indemniser  cette 
veuve  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé.— Gass. 
Fr.,  2  juillet  1878.  N»  13768,  p.  110. 

—  Notoriété  [Acte  dé),  Témoim  cerlifieateurs.  Igno- 
rance des  faitt  attestét.  Faute.  Quasi-délit.  Répara' 
tion.  Solidarité,  —  Lef  témoins  certificateors  noot 
responsables  des  déclaralions  faites  par  eux  dans 
an  acte  de  notoriété  lorsqu'ils  ont  atle<<té,  comme 
étant  de  notoriété  publique,  des  faits  qu'ils  ne  con- 
naissaient pas  et  qui  sont  reconnus  faux. 

Les  auteurs  d'un  quasi-délit  sont  solidairement 
responsables  des  dommages  qu'ils  ont  occasionnés. 
-  Tr.  Liège,  22  janvier  1878. 

Voy.  Succession  {Droit  de). 
RESTITUTION  DBS  DROITS. 

"Société  anonyme.  Apports  Mutation{Droit 
de).Acte  nul,—  N'est  pas  restituable  le  droit  de 
vente  perçu  sur  les  apports  constitués  À  titre 
onéreux,  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte 
de  constitution  de  société  anonyme,  nulle 
pour  n'avoir  pas  été  formée  entre  le  nombre 
de  personnes  exigé  par  la  loi.  Mais  si  le 
droit  n'a  pas  été  acquitté  lors  de  la  recon- 
naissance par  les  associés,  dans  un  acte 
authentique,  de  la  réalité  de  la  nullité  et  de 
l'inexistence  de  la  société,  le  recouvrement 
n'en  peut  plus  être  poursuivi.  —  Tr.  Seine, 
13  décembre  1878.  N»  13866,  p.  244. 

—  Voy.  Supplément  de  droit. 

RETOUR. 

—  Retour  légal,  Immtuhles  donnés.  Conditions, 
Partage  et  lieitation,  —  Le  retour  légal  ne  peut 
s'exercer  qoe  sons  la  condition  d'acquitter  les  dettes 
et  charges  de  la  succession,  an  prorata  de  la  valear 
des  biens  qui  font  retour  à  l'asrendant. 

Ce  droit  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  biens  tels 
qu'ils  se  retrouvent  dans  la  succession  du  donataire; 
en  conséquence,  si  ce  dernier  h.  par  contrat  de  ma- 
riage, disposé  de  l'asafruit  des  Immeubles  loi  don- 
nés par  son  ascendant,  la  nue  propriété  seulement 
pourra  être  prélevée  lors  du  partage  de  la  succes- 
sion. —  Tr.  Louvain,  8  février  i879. 

RETRANCHEMENTS   (ACTION  EN)  — 

Voy.  Quotité  DtspoNiBLB. 

RÉTROACTIVITÉ.  —  Voy.  Enrboistrb- 
BfENT.  (Exigibilité  et  liquidation  du  droit). 


RÉTROCESSION. —Voy. DONATION  entre- 
VIFS.  Expropriation  pour  causb  o'uTiLrrÉ 
PUBLIQUE.  Juobmrnt.  Patentes. 

REVENTE.  —  Voy.    COMlfAND.     ElPRO* 

priation  POUR  causb  d'utilité  publique. 

RÉVERSION.— Voy.  Communauté  conju- 
gale. Donation  entre  époux.  Donation  par 

CONTRAT  de  MARIAGE.  SOCIÉTÉ. 

RÉVOCATION.  —  Voy.  DONATION  SNTRB- 

vips.  Testament.  Testament  olographe. 


S 


SAISIE. 


—  Saisie  immobilière  Titre  exécutoire,  — 
Le  titre  exécutoire  dont  il  ett  question  dans 

les  articles  551  du  code  de  procédure  civile, 
11,  14  et  18  d<5  la  loi  du  15  août  1854,  est  le 
titre  constitutif  de  la  créance. 

Le  titre  qui  donne  qualité  au  poursuivant, 
pas  plus  qu'un  titre  constitutif  dliypothéque, 
ne  peut  être  considéré  comme  formant  un 
titre  exécutoire.  —  App.  Oand,  7  décembre 
1878.  No  13749,  p.  87. 

—  Saisie  immobilière.  Expropriation  forcée.  Frais, 
Dépens  taxés.  Frais  antérieurs  à  Cadjudicatùm,  Frais 
d'adjudication  Notaire,  Tarif  de  I8ti7.  —  Sous  Teai- 
pire  delà  loi  du  15  août  1854,  les  frais  d'une  saisie 
immobilière  ne  peuvent  comprendre  que  ; 

!•  Les  dépens  taxés  au  Jugement  de  validité; 

S*  Les  frais  postérieurs  au  jugement  et  antérieurs 
à  Tadiodication  à  taxer,  avsnt  qu'elle  ait  lieu,  par  le 
président  du  tribunal; 

3«  Les  frais  de  l 'adjudication  à  taxer  par  Is  méaie 
magistrat. 

Ces  derniers  sont  les  mêmes  que  pour  les  ventes 
faites  sous  l'empire  de  la  loi  da  it  juin  1816. 

Si  l'adjudication  n'i  pas  lien,  le  inge  peat,  en 
égard  aux  devoirs  faits  déjà  par  le  notaire,  loi  alloosr 
la  moitié  de  la  remise  prévue  à  l'article  113  du  tarif 
du  16  février  1807.  —  Tr.  Anvers,  i6  mai  1879. 

—  Voy.  Communauté  cot^ugale.  Succes- 
sion, 

SAISIE- ARRÊT.  —  Voy.  Jugement.  Pbi- 

VILÉGB. 

SAISIE  IMMOBII^RE.  —  Voy.  CAR- 
RIÈRES. Inscription  htpothègairb.  Saisie. 
Succession  (Droit  de). 

SAISINE.  —  Voy.  Contrat  db  marugb. 
Legs.  Succession. 

sanitê  d*esprit.  --  voy.  dispositions 
entre-tifs  et  testamentaires.  Testament 
authentique. 

SGEIilJfcS. 

—  Levée.  Inventaire,  Légataire  universel. 
Envoi  en  possession.  Demande  en  nullité  du 
testament,  —  Le  légataire  unîTersel,  pourvu 
d'une  ordonnance  d'envoi  en  posteaèion  de 
son  legs,  est  en  droit  de  requérb*  seul  la  levée 
des  scellés  et  l'inventaire  ;  mais,  s'il  y  a  nne 
demande  en  nullité  du  testament,  il  convient 
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d'ordonner  qae  ces  opérations  soient  faites 
en  présence  de  Théritier  da  sang,  et  de  faire 
droit  À  la  demande  de  celui-ci  en  nomination 
d'un  séquestre.  —  App.  Paris,  27  juin  1878. 
Journ.  N«  13744,  p.  84. 

SENTENCE  ARBITRALE.  —  Voy.  JUGE- 
MENT. 

SÂPARATION  DE  BIENS. 

—  Femme.  Propret  Hemploi.  Mari.  Retpontabilité . 

—  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  le  mari 
qui  a  concouru  à  la  vente  des  propres  de  sa  femme 
eol  garant  du  défaut  d*emploi  du  prii,  comme  le 
serait  un  mari  après  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée en  jastice,  bien  que  le  contrat  de  mariage 
stipule  qu'en  cas  d'aliénation  des  propres  delà 
fenim^  celle-ci  sera  seule  tenue  du  remploi,  sans 
que  le  mari  puisse  être  inquiété  de  ce  chef,  cette 
clause  étant  nulle  comme  contraire  à  l'essence  même 
du  régime  de  la  séparation  de  bien?.  —  Tr.  Verviers, 
19  juin  1878. 

—  Voy.  Autorisation  de  femme  mariée, 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Voy.  HY- 
POTHÈQUE. Marugb. 

SÉQUESTRE. 

—  Frais.  —  Les  ft-ais  de  séquestre  doivent 
être  supportés  par  la  partie  qui  les  a  occa- 
Bionnés,  si  elle  succombe  dans  ses  prétentions. 

—  App.  Bruxelles,  !•'  avril  1878.  Journ. 
N»  13896.  p.  278. 

—  Voy.  Inscription  hypothécaire. 
SERMENT.  —  Voy.  AOTE  JUDICIAIRE. 

SERVITUDES. 

—  Fenêtres.  Mur  non  mitoyen.  Possession 
trentenaire.  Construction  du  voisin,  —  La 
possession  trentenaire  de  jours  ou  fenêtres 
dans  un  mur  non  mitoyen  joignant  l'héritage 
voisin  ne  prive  pas  le  propriétaire  de  cet 
héritage  du  droit  d'élever  sur  son  fonds  des 
constructions  qui  rendraient  ces  fenêtres  inu- 
tiles. —  Cass.  B.,  12  décembre  1878.  Journ. 
N»  13788,  p.  134. 

SIGNATURE.  —  Voy  AOTE  NOTARIÉ.  Ll- 
ciTATioN.  Notaire.  Testament  authentique. 
Testament  olographe. 

SIGNIFICATION.  —  Voy.  ACTES  respec- 
tueux. Cession  de  créance.  Command. 

SIGNIFICATION  DE  JUGEMENT.  -Voy. 
Jugement.  Responsabilité. 

SIMULATION.  —  Voy.  Donation  entre- 
vii^s.  Partage  de  succbssioiÎ. 

SOCIÉTÉ. 

—  Enregistrement.  Nom  collectif.  Apports. 
Intérêts.  Frais  généraux.  Droit  proportion- 
nel -  Le  contrat  de  société  en  nom  collectif 
passé  entre  deux  personnes  dont  l'une  ap- 
porte son  industrie  et  Tautre  une  somme 
d*argent  produisant  A  son  protit  des  intérêts 
annuels,  qui  doivent  tigurer  aux  frais  géné- 


raux, n'est  pas  passible  du  droit  proportion 
nel.  —  Dec.  B.,  26  octobre  1868.  Journ. 
No  13732,  p.  71. 

—  Enregistrement.  Apport,  Société  en  nom 
collectif.  Bail.  Disposition  indépendante.  — 
Il  y  a  lieu  de  percevoir,  en  sus  du  droit  fixe 
de  6  fr.  60  c,  le  droit  proportionnel  de  bail, 
sur  l'acte  de  société  en  nom  collectif,  aux 
termes  duquel  Tun  des  associés  fait  apport 
de  la  jouissance  d*un  immeuble,  et  doit  rece- 
voir une  somme  annuelle  fixe  qui  constitue 
une  des  charges  sociales.  —  Tr.  Tournai, 
19  mai  1879.  Journ.  N»  13884,  p.  265. 

—  Enregistrement.  Apport.  Immeubles, 
marchandises  et  créances.  Dettes.  Liquida- 
tion du  droit.  Imputation.  —  La  déclaration 
par  laquelle  des  associés  font  apport  dans 
une  société  de  biens  immeubles,  de  marchan- 
dises et  de  créances  et  de  certaines  dettes 
dont  la  société  est  chargée,  renferme  une 
cession  de  droits  mobiliers  et  immobiliers  A 
concurrence  du  montant  du  passif,  passible 
du  droit  proportionnel. 

Pour  la  liquidation  du  droit,  le  capital 
passif  doit  être  imputé  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  contribuable.  —  Tr.  Liège, 
26  mars  1879.  Journ.  N'  13816,  p.  180. 

—  Enregistrement.  Apport.  Vente  immo- 
bilière. Forêt.  Coupes  de  bois.  —  Renferme 
une  mutation  d*immeubles,  donnant  lieu  A  la 
perception  du  droit  proportionnel,  Tacte  de 
société  qui  constate  qu*un  des  associés  fait 
apport  d'une  forêt  dont  le  prix,  encore  dû, 
sera  payé  par  la  société  au  moyen  de  la  vente 
des  coupes  de  bois.  —  Tr.  Epinal,  17  juillet 
1878.  Journ.  N"  13789,  p.  137. 

—  Enregistrement.  Apports.  Charges.  Mu- 
tation immobiliè^^e.  —  Lorsque,  aux  termes 
d'un  contrat  de  société,  les  associés  ne  peu- 
vent recevoir  qu'une  partie  des  bénéfices, 
tant  qu'une  créance  grevant  des  immeubles 
apportés  par  l'un  d'eux  n'aura  pas  été  rem- 
boursée, et  que  le  surplus  de0  bénéfices  doit 
être  remis  au  créancier,  sans  que  celui-ci 
puisse  exiger  des  attributions  supérieures  A 
15  p.  c.  de  la  somme  qui  lui  est  due,  la  so- 
ciété ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
pris  la  créance  A  sa  charge,  si,  d'ailleurs,  il 
n'a  été  fait  aucune  réduction,  A  raison  de 
l'existence  de  cette  créance,  sur  la  valeur  de 
l'apport  de  l'associé  débiteur;  par  suite  l'acte 
de  société  n'est  pas  passible  du  droit  de  vente 
immobilière  sur  le  montant  de  la  créance.  — 
App.  Liège,  l""  août  1878.  Journ.  N"  13728, 
p.  65. 

—  Enregistrement.  Apports.  Mutation  im- 
mobilière. Créanciers  souscripteurs  d'actions. 
—  Le  droit  de  mutation  Immobilière  est  exi- 
gible lorsque  le  fondateur  d'une  société  en 
commandite  par  actions  déclare  faire  apport 
de  meubles  et  d'immeubles,  en  représentation 
desquels  il  est  émis  des  actions  dont  une 
partie  est  souscrite  par  ces  créanciers  avec 
imputation  du  montant  des  souscriptions  sur 
les  créances.  —  Tr.  Lille,  29  mars  1878; 
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Cass.  Kr.,  21  avril  1879.  Joum.  No»  13813, 
13872,  p.  175,  252. 

—  Enregistrement,  Apport.  Titre  onéreux. 
Mutation  immobilière.  —  Lorsqu'un  débiteur 
a  formé  ayec  ses  créanciers  un  contrat  de 
société  qui  a  eu  pour  but  et  pour  effet  d'étein- 
dre ses  dettes,  l'apport  qu'il  fait  dans  la  so- 
ciété de  divers  immeubles,  en  représentation 
duquel  il  a  reçu  des  parts  sociales,  et,  en 
outre,  la  libération  de  sa  dette,  contient,  à 
concurrence  du  montant  de  celle-ci,  une 
transmission  partielle  À  titre  onéreux  de 
l'immeuble  apporté,  passible  du  droit  de 
5  fr.  50  c.  p.  c.  —  Cass.  Fr.,  13  mai  1879. 
Journ.  N'  13909,  p.  298. 

—  Enregistrement.  Apports.  Prélèvements 
sur  compte  courant.  Arrêté  de  compte.  — 
Lorsque  trois  personnes  forment  une  société 
en  nom  collectif,  pour  la  continuation  d*une 
société  de  fait  qui  existait  déjà  entre  deux 
d'entre  elles,  la  clause  de  l'acte,  qui  porte 
que  l'un  des  associés  fournira  son  apport  au 
moyen  d'un  prélèvement  de  pareille  somme 
sur  son  compte  courant  dans  la  première  so- 
ciété, constitue  un  arrêté  de  compte  Jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée,  et  est  passi- 
ble du  droit  de  1  p.  c. 

Ce  droit  est  exigible  quand  même  les  par- 
ties auraient  déclaré,  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte,  que  l'apport  de  cet  associé  n'avait 

g  as  été  réalisé  de  la  manière  indiquée.  —  Tr. 
Carseille,  29  avril  1879.  Journ.  N»  13921, 
p.  313. 

—  Enregistrement.  Apports  non  mention- 
nés. Déclaration  estimative.  Liquidation  du 
droit,  —  Lorsque  les  apports  sociaux,  sans 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  société,  ne  sont  pas 
mentionnés  dans  l'acte  social,  il  doit  y  être 
suppléé  par  une  déclaration  estimative,  et, 
en  l'absence  de  cette  déclaration,  l'adminis- 
tration est  fondée  à  en  faire  l'estimation  pro- 
visoire et  à  décerner  une  contrainte  pour  le 
montant  de  cette  évaluation,  sauf  à  augmen- 
ter ou  à  diminuer  d'après  la  déclaration  des 
associés. 

En  l'absence  de  cette  déclaration,  le  tribu- 
nal peut  valider  la  contrainte  sans  se  pro- 
noncer par  lui-même  sur  la  nature  et  la 
valeur  des  apports.  —  Cass.  Fr.,  2  juillet 
1879.  Journ.  No  13915,  p.  305. 

—  Enregistrement,  Société  en  nom  collectif. 
Décès  d>un  associé.  Héritiers,  Cession  condi- 
tionnelle. Dation  en  payement,  —  Lorsque, 
aux  termes  d'un  acte  de  société  en  nom  col- 
lectif, il  a  été  convenu  entre  les  contractants 
que  la  société  ne  serait  pas  dissoute  par  le 
décès  de  l'un  des  gérants  associés,  et  que  les 
droits  de  l'associé  décédé  seraient  réglés 
d'après  le  dernier  inventaire,  sauf  la  faculté 
réservée  à  la  veuve  de  remplacer  le  défunt 
dans  la  société,  l'acte  par  lequel  cette  veuve 
et  les  associés  survivants,  au  lieu  de  payer 
aux  héritiers  la  somme  fixée  d'après  l'inven- 
taire, les  admettent  dans  la  société  pour  la 
moitié  de  la  part  du  défunt,  renferme  une 
dation  en  payement  passible  du  droit  de  ces- 


sion d'actions.  —  Tr.  Valenciennees,  29  mai 
1878.  Journ.  No  13849,  p.  221. 

— Enregistrement,  Décès  d'un  associé,  Con* 
tinuation  de  la  société.  Remboursement  de  la 
part  du  prédécédé.  ~  La  clause  d'un  acte  de 
société  qui  dispose  que  le  décès  de  l'un  des 
associés  n'entraînera  pas  la  dissolution  de  la 
société,  qui  continuera  d'exister  entre  les  as- 
sociés survivants,  et  que  la  part  du  prédécédé 
sera  remboursée  à  ses  héritiers  sur  les  bases 
du  dernier  inventaire,  a  le  caractère  d'une 
cession  éventuelle  à  titre  onéreux  des  droits 
du  défunt  dans  la  société,  passible  du  droit 
de  50  centimes  par  100  francs. 

Les  apports  du  défunt  et  sa  part  dans  les 
bénéfices  ne  doivent  pas,  pour  la  liquidation 
du  droit,  être  déduits  de  la  valeur  imposable. 
—  Cass.  Fr.,  20  janvier  1879.  Journ.  No  13764, 
p.  105. 

—  Enregistrement,  Associé  prédécédé.  Ces- 
sion conditionnelle.  Réalisation,  Inventaire. 
Communication.  —  Lorsqu'une  clause  d'un 
acte  de  société  en  nom  collectif  porte  qu'en 
cas  de  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  asso- 
ciés, les  droits  de  l'associé  prédécédé  appar- 
tiendront au  survivant,  tels  qu'ils  auront  été 
réglés  par  le  dernier  inventaire,  l'administra- 
tion est  fondée  à  réclamer,  lors  de  la  réalisa- 
tion de  la  cession  stipulée,  la  production  de 
ce  document,  et  à  évaluer  d'office,  pour  ob- 
tenir cette  production,  le  montant  des  droits 
exigibles.  —  Tr.  Rouen,  7  février  1878.  Journ. 
No  13793,  p.  142. 

^Enregistrement.  Cession  départs.  Dis- 
solution. Mutation  {Droit  de).  —  Est  passible 
du  droit  de  mutation,  d'après  la  nature  des 
biens  cédés,  l'acte  de  cession  par  lequel  un 
associé  achète  les  droits  et  actions  de  ses 
coassociés  dans  l'actif  social  composé  de 
meubles  et  d'immeubles.  Tr.   Beziers, 

19  juin  1878.  Journ.  No  13885,  p.  266. 

—  Enregistrement,  Chemin  de  fer.  Avances 
pour  travaux.  Disposition  indépendante. 
Indemnité.  —  Constitue  la  stipulation  d'une 
indemnité  mobilière,  passible  du  droit  de 
50  c.  par  100  fr.,  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété allouant  à  l'un  des  associés  une  somme 
déterminée  pour  remboursement  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  travaux  et  études  prélimi- 
naires d'un  chemin  de  fer.  —  Tr.  Seine, 
29  mars  1878.  Journ.  No  13734,  p.  72. 

—  Enregistrement.  Commandite  simulée. 
Prêt  à  intérêt.  Obligation  {Droit  d').  —  Con- 
stitue, non  pas  une  association,  mais  un  sim- 
ple prêt  à  intérêt,  passible  du  droit  d'obliga- 
tion à  1  p.  c,  la  convention  suivant  laquelle 
le  commanditaire  dans  une  société  doit  pré- 
lever un  intérêt  fixe  de  5  p.  c.  sur  les  béné- 
fices sans  participation  à  ceux-ci,  comme 
auftsi  sans  aucun  risque  de  pertes.  —  Cass. 
Fr.,  19  mars  1879.  Journ.  N»  13819,  p.  184. 

—  Enregistrement.  Délibération  d'action- 
naires. Reconnaissance  de  dette.  Obligation 
de  sommes.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir 
le  droit  de  titre  de  1  p.  c.  sur  la  délibération 
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d*une  assemblée  d'actionnaires  qni  affecte 
une  part  des  bénéfices  au  remboursement 
d'une  dette,  sans  en  indiquer  le  montant,  et 
autorise  le  gérant  à  consentir  au  créancier 
une  affectation  hypothécaire.  — >  Solut.  fr., 
13  octobre  1877-10  mai  1878.  Joum.  N»  13780, 
p.  121. 

—  Enreifistrement,  Imputation.  Associé 
prémourant.  Cession.  —  On  ne  peut  appli- 
quer aux  cessions  intervenues,  en  yertu  d'une 
clause  du  contrat  de  société,  entre  les  héri- 
tiers d'un  associé  prédécédé  et  l'associé  sur- 
vivant, les  régies  d'imputation  admises  pour 
la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les 
soultes  de  partage.  —  Tr.  Seine,  8  février 
1878.  Joum.  No  13671,  p.  5. 

—  Enregistrement  Partage.  Indivision 
antérieure  à  la  société.  Mutatio^i  {Droit  de). 
—  Lorsqu'un  immeuble  qui  était  indivis  entre 
tous  les  associés  avant  la  constitution  d'une 
société  a  été,  lors  du  partage,  attribué  en 
totalité  à  un  seul  des  associés,  le  droit  de 
vente  est  exigible.  —  Tr.  Lyon,  31  mai  1877. 
Joum.  No  13753,  p.  93. 

—  Enregistrement,  Vente.  Décès  d'un  com- 
muniste. Clause  d'accroissement.  Droit  de 
mutation.  Droits  de  succession.  Usufruit, 
Double  droit.  Délai  de  déclaration,  —  Lors- 
que, en  prévision  de  la  construction  d'un 
hôtel,  trois  personnes  achètent  en  commun, 
par  acte  public,  un  terrain  pour  en  jouir  im- 
médiatement en  pleine  propriété,  qu'elles 
payent  ce  terrain  de  leurs  deniers  et  qu'elles 
stipulent  qu'elles  en  auront  la  jouissance  k 
elles  trois,  pour  le  survivant  d'entre  elles  en 
avoir  la  propriété  en  totalité,  en  rendant  aux 
héritiers  du  prédécédé  la  'somme  déboursée 
par  leur  auteur  pour  acquérir  le  terrain  et 
y  bâtir,  il  s'opère  à  chaque  décès  des  com- 
munistes une  mutation  de  propriété  donnant 
lieu  à  la  perception  des  droits  proportionnels 
d'enregistrement. 

Chacun  des  communistes  n'a  pas  eu  seule- 
ment sur  l'immeuble  un  droit  d'usufmit,  mais 
un  droit  de  propriété. 

L'accroissement  de  la  part  de  chacun  des 
communistes,  en  vertu  d'une  clause  de  réver- 
sion, est  soumis  à  la  condition  du  décès  d'un 
des  communistes. 

Le  droit  de  succession  et  le  droit  de  muta- 
tion peuvent  être  dus  simultanément. 

Pour  éviter  le  double  droit,  il  faut,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX,  que  révéuement  qui  réalise  la  muta- 
tion (dans  l'espèce,  le  décès  d'un  des  com- 
munistes) soit  porté  à  la  connaissance  de  la 
régie,  avec  les  déclarations  estimatives  et  dé- 
taillées, alors  môme  que  l'acte  de  vente  qui 
forme  le  titre  de  la  mutation  a  été  enregistré 
antérieurement. 

Ce  sont  ces  déclarations  qui  seules  rendent 
possible  la  perception  du  droit. 

Le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  4  de 
ladite  loi  commence  à  courir  du  jour  de  l'ar- 
rivée de  la  condition,  soit,  dans  l'espèce,  du 
décès  d'un  des  communistes.  —  App.  Liège, 
8  janvier  1879.  Joum.  N»  13809,  p.  171. 


—  Société  civile,  AUribution  de  l*uvoir  tocial  au 
survivant.  Donation,  —  Est  nalle  comme  contrat  de 
société  la  convention  qui  attribue  au  survivant  de 
deux  associés  tout  l'avoir  social. 

Elle  est  nulle  aussi  comme  donalion,  parce  qu'on 
ne  peut  y  découvrir  d'une  manière  assez  certaine 
Vanimui  donandi. 

De  plus,  si  les  parties  ont  stipulé  que  ehaenne 
d*elles  peut  se  retirer  de  l'association  en  emportant 
la  moitié  de  Tavoir,  le  caractère  d'irrévocabilité  fait 
défaut,  ce  qui  exclut  la  donation. 

Cette  convention  est  valable  comme  contrat  aléa- 
toire.— Termonde,  6  avril  1877. 

—  Société  civile.  Carrières,  —  La  société  qui 
a  pour  objet  la  recherche  et  l'exploitation  de 
la  pierre  dans  les  terrains  lui  appartenant 
est  une  société  civile.  —  Tr.  Mons,  14  août 
1878.  Joum.  N*  13729,  p.  66. 

—  Société  commerciale.  Publication.  Clause 
portant  dissolution  d'une  société  antérieure. 
—  Les  articles  6  à  12  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
relatifs  à  la  publication  des  actes  constitutifs 
de  sociétés  commerciales  ou  apportant  chan- 
gement aux  dispositions  dont  la  loi  prescrit 
la  publicité,  n'exigent  pas  que  la  clause  in- 
troduite dans  un  acte  de  cette  nature  et  por- 
tant dissolution  d'une  société  antérieurement 
créée  entre  les  mêmes  personnes  soit  publiée 
séparément  et  avec  un  intitulé  spécial  qui  la 
fasse  plus  sûrement  connaître  aux  tiers. 

Ni  l'article  119  de  cette  loi  ni  aucune  autre 
disposition  légale  n'interdit  de  confier  À  une 
société  commerciale  existante  la  liquidation 
d'une  autre  société  dissoute.  —  App.  Gand, 
13  février  1879.  Joum.  N»  13895,  p.  275. 

—  Voy.  Arbitrage.  Acte  sous  seing  privé. 
Communauté  conjugale.  Conservateur  des 
hypothèques.  Mutation.  Secrète.  Patentes. 
Succession  (Droit  de). 

SOCIÉTÉ  ANONTBOB.  —  Voy.  PATENTES. 

Restitution  des  droits.  Société. 

SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  Voy.  SOCIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ  EN  COBfMANDITE.  —  Voyez 
Hypothèque.  Société. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Voy. 
Société. 

SOLIDARITÉ.  —  Voy.  Caution-Caution- 
nement.  Notaire.  Responsabilité. 

SOMMATION.  —  Voy.  Prêt  de  consom- 
mation. Privilège. 

SOULTE.  —  Voy.  Partage  de  succession. 

SOURD-MUET.  —  Voy.  Acte  notarié. 
Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires 

STIPULATION  POUR  AUTRUI. 

—  Cession  de  droits  successifs.  Irrévoca- 
bilité. Transaction.  Tiers  bénéficiaires.  Accep- 
tation. —  L  acte  par  lequel  une  mère  a  cédé 
ses  droits  dans  la  succession  de  son  père, 
moyennant  un  prix  destiné  à  servir  de  dot  a 
ses  filles,  renferme,  pour  ses  enfants,  un 
avantage  qui  ne  peut  être  révoqué  que  du 
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consentement  dn  cessionnaire,  alors  que  cet 
acte  reyôt  le  caractère  d'une  transaction  dont 
la  constitution  a  été  la  condition  esssentielle. 
L'article  1121  du  code  civil,  pour  rendre  la 
stipulation  irrévocable,  n'exige,  de  la  part  du 
bénéficiaire,  que  la  simple  déclaration  de 
vouloir  en  profiter,  sans  que«  ni  cette  accep- 
tation, ni  Taccom  plissement  de  la  condition 
À  laquelle  l'avantage  a  été  subordonné,  doi- 
vent être  notifiés  au  stioulant.  —  Gass.  Fr., 
30  juillet  1877.  Jourh.  N*  13755,  p.  95. 

SUBROGATION.  —  Voy.  EXPROPRIATION 
POUR  CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE.  HYPOTHÈQUE. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  — Voy.  LiciTATlON. 

SUBSTITUTION. 

— Donationsoits  condition.  Fidéicommis  de 
residuo.  —  Ne  renferme  pas  une  substitution 
prohibée,  mais  constitue  un  fidéicommis  de 
residuo^  la  donation  de  biens  meubles  et  im- 
meubles faite  pour*  par  le  donataire,  en  jouir 
et  disposer  en  pleine  et  absolue  propriété, 
possession  et  jouissance,  à  partir  du  jour  du 
décès  du  donateur,  mais  À  la  charge  par  la 
succession  au  donataire  de  remettre  aux 
héritiers  du  donateur  ces  mêmes  biens  dans 
le  cas  où  ils  existeraient  en  nature,  ou  leur 
valeur  estimative  8*ils  n'existaient  plus  en 
nature.  —  App.  Alger,  11  février  1878.  Journ. 
N«  13869,  p.  249. 

—  Substitution  prohibée.  Legs  d'usufruit. 
Legs  de  nuè  propriété.  -  Ne  renferme  pas 
une  substitution  prohibée,  mais  constitue  la 
disposition  permise  par  l'article  899  du  code 
civil,  le  legs  portant  que  le  testateur  désire 
qu'après  la  mort  de  la  légataire  universelle 
et  de  son  mari,  les  biens  légués  soient  donnés 
À  un  tiers.  —  Cass.  Fr.,  3  juin  1878.  Journ. 
N»13697,  p.  31. 

—  Caractères.  Clause  réputée  non  écrite,— 
Ne  renferment  pas  de  substitution  prohibée 
les  dispositions  par  lesquelles  un  testateur, 
qui  a  légué  la  jouissance  de  tous  ses  biens, 
attribue  la  nue  propriété  de  ceux-ci  aux  en- 
fants ou  petits-enfants  que  la  légataire  de 
l'usufruit  laisserait  A  son  décôs«  et  à  un  tiers 
si  elle  venait  à  mourir  sans  enfants.  Cette 
disposition  doit  être  réputée  non  écrite  en 
tant  qu'on  voudrait  l'étendre  A  des  enfants 
non  nés  ou  conçus  lors  du  décès  du  testateur. 
—  Anp.  Paris,  19  novembre  1878.  Journ. 
Nû  13914,  p.  304. 

SUCCESSION. 

—  Héritier  pvr  et  eimple  Héritier bénrâeiaire.  Acte 
d'héritier.  Inventaire.  Auignation.  Appel  en  garantie. 
Enfante  mineur».  Saieie, — Un  succeffsibleest  hériiier 

Eur  et  simi^le,  malgré  la  déclaration  de  se  porter 
érilier  béoéficiafre,  lorsque  : 
{•  11  o'a  reqait  inventaire  que  dii-sept  moi*  après 
le  décès,  lorsque  les  meubles  de  la  succession  avnlent 
été  déménagée  et  qu'on  n'a  pas  reçu  le  serment  des 
personnes  habitant  la  maison  où  ils  se  trouvaient  au 
décès; 

Se  Lorsque,  assigné  en  payement,  il  accepte  le 
débat  A  titre  personnel,  et  appelle  même  un  garant  à 
le  tenir  indemne,  lui,  et  non  la  succession  bénéfi- 
ciaire. 


La  elreonstance  qiie  le  père  est  ainsi  deveoo  bérl 
tier  pur  et  simple  nVmpècbe  point  set  enfanU  mi- 
neurs, appelés  avpc  lui,  de  rester  héritiers  bénél 
claires.  Une  saisie  ne  sera  donc  valable  qa'e« 
proportion  de  la  p^irt  de  Théritier  majeur.  —  Tr. 
Anvers,  9  novembre  1877. 

—  Hospices .  Administration.  Malade.  Meublée. 
Droits  des  héritiers.  Avis  du  conseil  d'Etal  des 
^•S  novembre  1809.—  L'avis  dn  conseil  d'Eut  des 
3-8  novembre  1809  est  légal  et  obligatoire. 

Il  attribue  A  l*administration  des  hospices  loos  les 
objets,  mi'ubles  d'après  la  loi,  qui  ont  été  apportés 
dansi  un  de  ces  établissements  par  le  malade  on  le 
pensionnaire  qui  y  décède,  s'il  a  été  traité  gratuite- 
ment. 

Il  est  loisible  aui  héritiers  de  réclamer  ces  nbjets, 
à  condition  de  payer  les  frais  d'entretien.  —  Tr.  An- 
vers, 8  février  187  9, 

—  Saisine.  Acceptation.  RenoncieUion.  Qualité  cTAê- 
ritier.  HeprésentcUion.  —  Les  deux  maximes  :  «  Le 
mort  saisit  le  vif  »,  et  «  Nul  n'est  héritier  qui  ne 
veut  •.  ont  pour  conséquence,  par  leur  combinaison, 
de  soumettre  la  fiction  de  la  saisine  à  une  reMrie- 
tion  en  subordonnant  ses  efi'ets  à  la  condition  d'une 
acceptation  t  par  suite,  le  défaut  de  renonciation  n'a 
pas  pour  résultat  d'attribuer  la  qualité  d'héritier  à 
celui  qui  s'est  abstenu  de  tout  acte  révélant  sa  vo- 
lonté d'accepter. 

L'acceptation  partielle  d'une  succesdon  par  un 
des  cohéritiers  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
considérer  comme  également  acceptants  les  antres 
cohéritiers  qui  n'ont  posé  aucun  acte  d'acceptation. 

Les  héritiers  appelés  par  voie  de  repr^entalion 
succèdent  de  leur  propre  chef  et  recueillent  lliéré* 
dite  alors  même  qu'ils  ont  renoncé  à  la  ftncces«ion 
de  celui  qu'ils  représentent.  —  Cass.  B.,  27  mars 
1879. 

—  Voy.  Absence- Absent.  Autorisation  de 
femme  mariée.  Donation  entre-vifs.  Legs, 
Marché,  Partage  de  succession.  Renonciation 
à  succession.  Retour.  Scellés .  Stipulation 
pour  autrui, 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRB. 

—  Héritiers.  Femme  commune.  —  Les 
héritiers  bénéficiaires  ne  sont  pas  en  faute 
pour  avoir  laissé  tout  l'actif  mobilier  entre 
les  mains  de  leur  mère  commune  en  biens, 
si  le  droit  de  celle-ci  de  retenir  la  pleine  pro- 
priété de  tout  le  mobilier  de  la  communauté 
résultait  pour  elle  de  son  contrat  de  manaiçe. 
—  App.  Bruxelles,  20  mai  1878.  Journ. 
N*  13797, p    147. 

—  Vente  du.  mobilier.  Inobservation  des 
formes  légales.  Consentement  du  créancier  in- 
téressé.—ViuohBQr^&tioji  par  un  héritier  bé- 
néficiaire des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  vente  du  mobilier  de  la  succession 
ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'entraîner 
la  déchéance  du  bénéfice  dHnven taire  vis- 
à-vis  d'un  créancier  qui,  par  sa  participation 
À  la  liquidation  ainsi  opérée  dans  l'intérêt 
commun,  doit  être  censé  avoir  renoncé  à 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  —  App. 
Liège,  10  ^vril  1879.  Journ.  N^  13902,  p  289. 

—  Voy.  Inscription  hypothécaire.  Succes- 
sion. 

SUCCESSION  (DROIT  DE). 

—  Assurances  sur  la  vie.  Époux  communs 
en  biens.  Succession  du  prémourant,  —  Con- 
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stitne  un  contrat  aléatoire  à  titre  onéreux, 
l'assarance  sur  la  vie  contractée  par  deux 
époux  commune  en  biens,  qui  se  sont  en- 
gagés solidairement  à  payer  la  prime,  même 
sur  leurs  biens  personnels. 

En  conséquence,  en  cas  de  prédécés  du 
mari,  le  droit  de  toucher  le  bénélice  de 
l'assurance  est  définitivement  acquis  à  la 
femme  survivante,  sans  qu'il  soit  dû  de  droit 
de  succession,  ce  droit  n'ayant  jamais  existé 
dans  l'hérédité  du  de  eitjus.  —  Tr.  Cambrai, 
22  août  1878.  Joum.  N»  13913,  p.  302. 

—  Carrières,  Société  civile.  Mutation  par 
décès.  —  La  société  qui  a  pour  objet  la  re- 
cherche et  l'exploitation  delà  pierre  dans  les 
terrains  lui  appartenant  est  une  société 
civile,  et  la  transmission  par  décès  de  la  part 
d'un  associé  décédé  dans  les  immeubles  so- 
ciaux est  passible  du  droit  de  mutation  par 
décès  en  ligne  directe.  —  Tr.  Mons,  14  août 

1878.  Journ.  N»  13729,  p.  66. 

—  Caution.  Héritiers.  Droits  en  suspens. 
Usufruit,  —  Lorsque  les  héritiers  d'une  nue 
propriété  ont  laissé  en  suspens  le  payement 
des  droits  de  succession  qu'ils  devaient  de  ce 
chef  et  ont  fourni  caution  pour  en  assurer  le 
payement,  leurs  représentants,  qui  ont  eu- 
suite  recueilli  cette  nue  propriété,  et  ont,  à 
leur  tour,  donné  des  garanties,  ne  peuvent  se 
soustraire  à  l'obligation  de  payer  les  droits, 
en  renonçant  à  la  première  succession  du 
chef  de  leurs  auteurs.  —  Tr.  Mons,  24  mai 

1879.  Journ.  N»  13888,  p.  268. 

—  Déclaration  Héritier  absent.  Notaire 
commis,  —  Lorsque  l'existence  d*un  héritier 
n'est  pas  reconnue,  ses  cohéritiers  peuvent 
le  considérer  comme  existant  et  faire  com- 
mettre un  notaire  à  l'effet  de  le  représenter 
dans  la  déclaration  de  la  succession.  —  Dec. 
B.,  8  octobre  1878.  Journ.  N<>  13693,  p.  27. 

—  Déclaration.  Actif.  Actions  de  chemins 
de  fer.  Administrateur.  Dépôt,  —  La  déclara- 
tion de  la  succession  d'un  administrateur  de 
chemin  de  fer  qui ,  conformément  aux  sta- 
tuts, a  déposé  des  actions  de  ce  chemin  de 
fer,  À  titre  de  garantie  et  avec  condition 
d*inaliénabilité,  dans  la  caisse  sociale,  doit 
comprendre  ces  actions,  alors  même  qu'il 
conste  d'écrits  inventoriés  qu'elles  étaient  la 
propriété  de  membres  de  la  famille  de  c^'t 
administrateur.  -Tr.  Seine,  30  novembre  1877. 
Journ.  13751,  p.  91. 

—  Déclaration,  Actif,  Immeubles,  Insufjfi- 
sance  d^ évaluation.  Preuve,  Vente,  Réserve 
de  jouissance,  —  Lorsqu'il  n'existe  aucune 
circonstance  d'où  l'on  puisse  induire  que, 
pour  des  motifs  de  convenance  ou  d'autres 
causes,  les  adjudicataires  d'immeubles  dé- 
pendants d'une  succession  ont  offert  des  prix 
exagérés,  ou  que,  pendant  Fintervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  succes- 
sion et  radjudicaUon,  les  biens  ont  augmenté 
de  valeur,  l'administration,  pour  établir  l'in- 
Buffisance  de  l'évaluation  donnée  à  ces  im- 
meubles dans  la  déclaration  de  succession, 


est  fondée  à  invoquer  les  résultats  de  la  vente 
publique  qui  s'en  est  faite. 

L'administration  n'est  pas  fondée  à  majo- 
rer les  prix,  auxquels  les  immeubles  ont  été 
adjugés,  d'une  somme  représentant  pour  les 
acquéreurs  la  privation  partielle  de  la  jouis- 
sance des  biens  vendus.  —  Tr.  Hasselt, 
5  mars  1879.  Journ.  N«  13799.  p.  156. 

—  Déclaration,  Actif.  Omission.  Preuve, — 
L'administration  est  fondée  à  eiiger  qu'une 
déclaration  de  succession  renseigne  le  prix 
de  vente  d'un  immeuble  que  le  de  cujus  a 
touché  peu  de  temps  avant  son  décès,  lorsque 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes établissent  que  cette  somme  a  dû  se 
trouver  entre  les  m«ins  du  défunt  au  moment 
de  sa  mort.  -  Tr.  Bruxelles,  20  janvier  1879, 
Journ.  N"  13741,  p.  81. 

—  Déclaration,  Actif.  Omission,  Argent. 
Preuve.  —  L'administration  est  recevable  k 
établir  par  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  qu'une  somme  d'argent  qui, 
d'après  un  jugement  exécuté,  avait  été  omise 
dans  la  déclaration  de  la  succession  du  mari 
par  sa  femme  instituée  légataire  universelle, 
se  trouvait  encore  faire  partie  de  la  succes- 
sion de  celle-ci,  décédée  moins  de  deux  ans 
après  son  mari.— Tr.  Dinant,  22  février  1879. 
Joum.  N»  13790,  p.  138. 

—  Déclaration.  Actif,  Créances.  Omission. 
Contre-lettre,  Priœ  de  vente.  Prêt.  -  Le  prix 
non  payé  d'une  vente  d'immeubles  qui  appar- 
tenaient par  quotité  égale  À  deux  personnes 
est  la  propriété  de  celles-ci  dans  la  môme 
proportion  :  au  décès  de  l'une  d'elles,  il  y  a 
lieu  de  comprendre  dans  l'actif  de  la  succes- 
sion la  moitié  de  la  créance,  sans  qu'on 
puisse  opposer  une  contre-lettre  modifiant 
les  droits  respectifs  des  vendeurs  dans  la 
créance. 

En  cas  de  prêt  d'une  somme  par-deux  per- 
sonnes, si  l'acte  ne  détermine  pas  la  mesure 
dans  laquelle  chacune  d'elles  est  intéressée, 
la  présomption  d'égalité  de  parts  peut  être 
détruite  par  un  écrit  émané  du  coprêteur 
décédé,  et  il  y  a  lieu  de  prendre  cet  écrit  pour 
base  de  la  valeur  à  déclarer  dans  la  succes- 
sion de  ce  dernier.  —  Dec.  B.,  20  décembre 
1878  Journ.  N*  13796,  p.  146. 

—  Déclaration.  Actif.  Omission.  Immeuble 
vendu.  Légataire  universel.  —  Le  légataire 
universel  ne  peut  se  dispenser  de  faire  figu- 
rer un  immeuble  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession, en  invoquant  un  acte  postérieur  au 
décès  dans  lequel  il  a  déclaré  que  le  défunt 
avait  vendu  lui-même  l'immeuble  quelques 
jours  avant  sa  mort  —  Tr.  Ha/ebrouck, 
30  août  1878.  Journ.  N«  13899,  p.  284. 

—  Déclaration  Actif,  Omission.  Prix  de 
Vente.  —  En  cas  de  vente  par  le  de  cujus 
d'immeubles  dont  les  prix  ne  sont  pas  encore 
exigibles  au  jour  de  son  décès,  si,  à  la  de- 
mande d'une  déclaration  des  créances,  les 
héritiers  opposent  une  quittance  consentie 
par  le  défunt  un  mois  avant  sa  moit,  l'admi- 
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nistration  est  recevable  à  établir  par  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
que  l'acte  invoqué  n'est  pas  sérieux,  qu'il  n'a 
été  fait  que  pouj*  frauder,  le  cas  échéant,  les 
droits  de  succession  sur  le  montant  des  prix 
de  vente,  que  ces  prix  n'ont  pas  été  payés  par 
les  acquéreurs  et  qu'ils  étaient  encore  dus 
par  eux  au  moment  du  décès  du  de  cujus  et 
existaient  comme  créance  dans  sa  succession. 

—  App.  Liège,  20  novembre  1878  Journ. 
NO  13871,  p.  251. 

—  Déclaration.  Actif.  Omission.  Immeuble 
improductif.  —  Il  y  a  omission  de  la  part  de 
l'héritier  qui  ne  fait  pas  ûgurer  un  immeuble 
à  l'actif  d'une  déclaration  de  succession,  par 
le  motif  qu'il  ne  produisait  aucun  revenu  à 
l'époque  du  décès.  —  Tr.  Saint- Jean -de- 
Maurienne,  14  Juin  1878.  Journ.  N»  13820, 
p.  184. 

—  Déclaration.  Omission  Mineur.  Valeurs 
mobilières.  —  L'administration  est  fondée  à 
établir  l'omission  de  valeurs  mobilières  dans 
la  déclaration  de  la  succession  d'un  mineur, 
par  les  énonciations  d'actes  enregistrés,  con- 
statant que  le  tuteur  a  recueilli  ces  valeurs 
pour  le  compte  de  son  pupille,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  ont  été  employées 
au  profit  du  mineur.  —  Tr.  Valence,  3  juin 
1878.  Journ.  No  13702,  p.  36. 

—  Déclaration.  Dépôt.  Registre.  Foi  due. 
Liquidation  des  droits.  Rectification  tardive. 

—  Le  registre  oti  le  receveur  des  droits  de 
succession  renseigne  le  dépôt  des  déclara- 
tions de  succession,  a,  par  lui-même,  en  vertu 
de  la  loi,  force  et  valeur  comme  authentique, 
et  fait,  par  suite,  pleine  foi  de  la  date  à.  la- 
quelle le  dépôt  a  été  effectué. 

La  déclaration  est  définitive  et  forme  un 
titre  contre  les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires, autorisant  le  préposé  des  finances  a 
liquider  les  droits  dus  d'après  les  éléments 
qu'elle  renseigne,  si  une  déclaration  rectifi- 
cative n'a  pas  été  déposée  au  bureau  du  re- 
ceveur dans  les  six  semaines  de  la  déclaration 
Srimitive.  —  Tr.  Charleroi,  10  juillet  1879. 
ourn.  N«  13936,  p.  329. 

—  Déclaration.  Mineur  héritier.  Tuteur, 
Responsabilité.  —  Le  tuteur  doit,  sous  peine 
d'être  tenu  personnellement  de  l'amende,  dé- 
poser dans  le  délai  légal  la  déclaration  de  la 
succession  échue  à  son  pupille,  alors  même 
qu'il  n'aurait  encore  perçu  aucune  des  valeurs 
appartenant  au  mineur.  —  Tr.  Toulouse, 
13  décembre  1877.  Journ.  No  13821,  p.  185. 

--  Habitant  du  royaume.  Valeur  imposa- 
ble. Demande  d'expertise.  Instance  liée.  — 
Pour  être  réputé  habitant  du  royaume,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  il  n'est 
pas  indispensable  d'avoir  son  domicile  en 
Belgique. 

Lorsque  la  procédure  d'expertise  organisée 
par  l'article  19  de  la  loi  du  17  décembre  1851 
a  été  ouverte  a  la  requête  de  l'administration, 
l'instance  est  liée  entre  parties  et  il  ne  peut 
plus  dépendre  du  fisc  d'y  mettre  fin  avant  qu'il 


n'ait  été  statué  par  le  tribunal  saisi,  en  agis- 
sant par  voie  de  contrainte. 

IjC  contribuable  qui  a  acquiescé  A  la  de- 
mande d'expertise  a  un  droit  acquis  au  juge- 
ment de  la  contestation  conformément  aux 
règles  tracées  par  l'article  19  précité. 

Cette  disposition  est  impérative  en  ce  qui 
concerne  le  mode  d'après  lequel  la  valeur 
imposable  des  biens  doit  être  constatée  par 
le  tribunal.  —  App.  Gand,  27  mars  18r79. 
Journ.  NO  13894,  p.  274. 

—  Legs.  Usufruit  universel.  Acceptation 
partielle.  Liquidation  du  droit.  —  Le  léga- 
taire de  l'usufruit  universel  d'une  succession 
peut  limiter  son  acceptation  à  l'usufruit  d'une 

Partie  seulement  des  biens  À  lui  légués,  et 
acceptation  ainsi  limitée  doit  servir  de  base 
à  la  perception  du  droit.  —  Tr.  Hazebrouck, 
30  août  1878.  Journ.  No  13747,  p.  86. 

—  Legs  à  titre  universel.  Succession  va- 
cante. Prise  de  possession.  Débiteur  du  droit. 
Amende.  —  L'administration  est  fondée  a 
poursuivre  le  légataire  à  titre  universel  en 
payement  du  droit  dû  sur  les  biens  légués, 
même  en  l'absence  d'une  déclaration  déposée 
par  les  héritiers  légaux  ou  les  légataires  uni- 
versels; ce  légataire  ne  peut  opposer  À  la 
demande  du  droit  le  fait,  qu'en  l'absence 
d'héritiers  légaux,  il  n'a  pu  se  faire  délivrer 
le  legs  et  qu'il  détient  les  biens  de  son  propre 
chef. 

11  n'est  pas  passible  de  l'amende  comminée 
par  la  loi  pour  dépôt  tardif  de  la  déclaration. 

Il  est  recevable  à  fournir,  pour  la  liquida- 
tion du  droit,  une  déclaration  indiquant  l'actif 
et  le  passif  de  la  succession.  —  Tr.  Liège, 
19  décembre  1878.  Journ.  N»  13758,  p.  98. 

—  Mutation  {par  décès).  Expertise.  Nul- 
lité. Demande  signifiée  au  mandataire  des 
héritiers.  —  La  demande  d'expertise  d'im- 
meubles compris  dans  une  d^laration  de 
mutation  par  décès  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
signifiée,  non  aux  héritiers,  mais  à  leur  man- 
dataire qui  a  fait  la  déclaration  en  cette  qua- 
lité. —  Tr.  Tournai,  28  mai  1879.  Journ. 
No  13890,  p.  270. 

—  Poursuites.  Titre  exécutoire.  Saisie. 
Contrainte.  Acte  de  cession.  —  En  matière  de 
droit  de  succession,  le  titre  de  la  créance  du 
fisc  réside  dans  la  déclaration  faite  par  le 
redevable  et  dans  la  liquidation  des  droits 
faite  par  le  receveur  ;  ce  titre,  qui  rend  la 
créance  certaine  et  liquide,  n'est  pas  exécu- 
toire ;  en  règle  générale,  la  contrainte  est  le 
seul  titre  exécutoire  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  succession. 

Le  cessionnaire  subrogé  aux  droits  de 
l'Etat  en  matière  de  droits  de  succession  est, 
sauf  des  cas  exceptionnels,  sans  titre  pour 
pratiquer  une  saisie  immobilière  s'il  a  payé 
le  fisc  avant  que  celui-ci  ait  délivré  une  con- 
trainte rendue  exécutoire.  Il  ne  peut  fonder 
la  saisie  ni  sur  son  acte  de  cession,  ni  sur 
l'hypothèque  légale  établie  par  l'article  3  de 
la  loi  du  ^  décembre  1817.  —  App.  Gand, 
7  décembre  1878.  Journ.  No  13749,  p.  87. 
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—  Poursuites  et  instances.  Dateur  du 
droit.  Femme  usufruitière.  Contrat  de  ma- 
riage. Prescription.  Omission.  Hypothèque 
légale.  —  La  femme  instituée  par  contrat  de 
mariage  usufruitière  de  la  succession  de  son 
mari  est  tenue  envers  TEtat  des  droits  et 
amendes  afférents  à  son  usufruit,  sauf  son 
recours  pour  la  restitution  des  amendes 
contre  celui  du  chef  duquel  elles  sont  encou- 
rues. 

La  prescription  quinquennale  du  droit  de 
poursuite  appartenant  à  Tadministration  du 
chef  de  l'omission  de  valeurs  dans  une  décla- 
ration de  saccession  ne  commence  à  courir 
qu*À  dater  de  respiration  du  délai  de  six  mois 
laissé  aux  héritiers  pour  opérer  le  dépôt  de 
la  déclaration  de  succession. 

La  contrainte  signifiée  au  légataire  uni- 
versel de  Tusufruit  conserve  à  l'administra- 
tion son  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens 
de  la  succession.  —  Tr.  Bruxelles,  25  février 
1879.  Journ.  N^  13803,  p.  161. 

—  Supplément  du  droit.  Mutation  par 
décès.  Adoption.  Nullité.  Prescription.  — 
Lorsque  l'annulation  d'une  adoption  faite  au 
profit  d'une  personne  instituée  légataire  uni- 
verselle de  l'adoptant  démontre  que  la  per- 
ception qui  a  été  faite  régulièrement  au  taux 
de  mutation  en  ligne  directe  est  insuffisante, 
la  régie  est  fondée  à  réclamer  du  légataire 
un  supplément  de  droit  au  taux  fixé  pour  les 
mutations  entre  personnes  non  parentes. 

Dans  ce  cas,  la  réclamation  du  droit  est 
soumise  à  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Ca88.Fr.,l"aoùtl878.Jourû.No  13773,  p.ll5. 

—  Yaleurs  mobilières.  Donmanuel.  Preuve. 
Dessaisissement  du  de  cujus.  —  L'héritier  à 
charge  duquel  les  droits  de  succession  sont 
réclamés  est  recevable  à  opposer  au  fisc  que 
certaines  valeurs  mobilières  ayant  appartenu 
au  défunt  avaient  été,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, l'objet  d'un  don  manuel  et  ne  se  sont 
pas  trouvées  dans  la  succession. 

Mais  il  incombe  à  l'héritier  de  fournir  la 
preuve  de  cette  allégation. 

Spécialement,  lorsque  le  de  cujus,  ayant 
conscience  de  sa  fin  prochaine,  a,  quelques 
jours  avant  son  décès,  fait  réaliser  la  con- 
version en  titres  au  porteur  d'une  inscription 
nominative  existant  à.  son  profit  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  en  remettant,  à 
cet  effet,  À  un  notaire  le  certificat  constatant 
1  inscription,  ces  faits  prouvent  le  don  manuel 
par  le  de  cujus,  au  profit  de  son  héritier,  des 
titres  au  porteur  délivrés  avant  son  décès, 
s'ils  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'intention 
du  défunt  de  soustraire  son  héritier  au  paye- 
ment des  droits  de  succession  du  chef  de  ces 
valeurs  mobilières. 

Le  de  ci^us  s'est  dessaisi  au  profit  de  son 
héritier,  à  partir  du  moment  de  la  délivrance 
parl'administration  du  trésor  public  des  titres 
au  porteur,  et  le  notaire  à  qui  ces  titres  ont 
été  remis  doit  être  considéré  comme  ne  les 
ayant  reçus  que  pour  l'héritier  ;  il  y  a  lieu 
seulement  d'établir  l'acceptation  de  ce  der- 
nier. 


Le  don  manuel  peut  valablement  8*opérer 
par  l'intermédiaire  d'un  tiers  qui  reçoit  pour 
le  donataire.  —  App.  Gand,  3  avril  1879. 
Journ.  N»  13897,  p.  279. 

—  Voy.  Absence- Absent,  Enregistrement. 
Exigibilité  et  liquidation  du  droit.  Legs. 
Société. 

SUCCESSION  VACANTE.  —  Voy.  NO- 
TAIRE. Succession  (Droit  de). 

SUGGESTION.    —    Voyez    Dispositions 

ENTRE- VIFS  ET  TESTAMENTAIRES. 
SUPPLÉMENT  DE  DROITS. 

—  Perception  insuffisante.  Evénement  ul- 
térieur, —  Si  les  droits  d'enregistrement  ré- 
gulièrement perçus  ne  peuvent  être  restitués, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs, 
il  ne  suit  pas  de  1&  que,  par  réciprocité,  lors- 
qu'un événement  ultérieur  vient  à  démontrer 
l'insuffisance  d'une  perception,  l'administra- 
tion ne  puisse  pas  réclamer  un  supplément 
de  droit.  —  Cass.  Fr.,  l*^  août  1878.  Journ. 
N«  13773,  p.  115. 

—  Voy.  Prescription.  Succession  (Droit  de). 

SURCHARGES.  —  Voy.  TESTAMENT  OLO- 
GRAPHE. 


TARIF.  —  Voy.  Notaire. 

TAXE.  —  Voy.  Notaire.  Saisie. 

TAXES  COMMUNALES.  —  Voy.  Pa- 
tentes. 

TÉMOINS.  —  Voy.  Notaire. 

TÉMOINS  INSTRUMENT  AIRES.  -  Voy. 
Acte  notarié.  Notaire.  Responsabilité. 
Testament  authentique. 

testament. 

—  Clause  pénale.  Atteinte  à  la  réserve. 
Clause  non  écrite.  —  Doit  être  réputée  non 
écrite  la  clause  pénale  d'un  testament  qui 
tend  À  assurer  l'exécution  de  dispositions 
prohibées,  telles  que  celle  qui  porterait  at- 
teinte À  la  réserve  ;  par  suite,  l'enfant  dont  la 
réserve  légale  est  atteinte  peut  attaquer  le 
testament  de  son  ascendant  sans  encourir  la 
peine  qui  a'y  trouve  édictée.  —  Guss.  Fr., 
6  mai  1878.  Journ.  N*  13882,  p.  263.^ 

—  Enregistrement.  Clause  pénale.  Peine 
testamentaire.  Effets.  lAcitation. —  La  clause 
pénale  insérée  dans  un  testament,  et  aux 
termes  de  laquelle  le  testateur,  dans  le  cas 
où  Tua  de  ses  héritiers  s'opposerait  à  l'exé- 
cution de  ses  dernières  volontés,  lègue  par 
préciput  la  quotité  disponible  de  ses  biens  À 
ceux  qui  respecteront  ses  dispositions,  doit 
produire  son  effet  aussi  longtemps  qu'elle  n'a 
pas  été  annulée  en  justice. 
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Par  soite,  lorsque  les  biens  de  la  succes- 
sion sont  adjugés  par  licitation  a  Théritier 
auquel  la  clause  pénale  est  applicable,  la  por- 
tion par  lui  acquise  de  ces  biens  doit,  pour  la 
liquidation  du  droit,  être  établie  en  prenant 
pour  base  le  testament  et  en  tenant  compte 
de  la  clause  pénale.  ~  Tr.  Béziers,  27  août 
1878.  Joum.  No  13720,  p.  57. 

—  Interprétation.  —  Les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  souverain  d  appréciation  pour  inter- 
préter Tintention  d'un  testateur,  notamment 
en  ce  qui  touche  l'étendue  des  libéralités  qu'il 
a  entendu  faire.  —  Tr.  Montmorillon,  15  mal 

1878.  Journ.  N»  13873,  p.  252.       ^ 

—  Interprétation.  —  La  dénomination  er- 
ronée donnée  par  le  testateur  A  une  de  ses 
dispositions  testamentaires  est  sans  influence 
sur  le  caractère  de  cette  disposition.  —  Tr. 
Oand,  9  Janvier  1878  ;  app.  Gand.  24  avril 

1879.  Journ.  N»"»  13855,  13906,  p.  229,  294. 

—  Révocation.  Testament  olographe  bd- 
tonné.  Clause  révocatoire.  —  Le  juge  du  fait 
est  souverain  appréciateur  du  point  de  savoir 
si  un  testateur,  en  bâtonnant  un  testament 
olographe  et  en  traçant  au  bas,  de  sa  propre 
main,  le  mot  annulé,  a  entendu  anéantir  ce 
testament. 

Mais  ce  dernier  testament  étant  anéanti, 
sMl  renfermait  une  clause  révoquant  des  tes- 
taments antérieurs,  ceux-ci,  n*étant  plus  frap- 
pés de  révocation,  doivent  être  exécutés.  — 
Cass.  Fr.,  15  mai  1878.  Journ.  N»  13887, 
p.  267. 

—  Révocation,  Remise  en  vigueur.  Acte 
notarié.  Formes.  —  Aucune  disposition  du 
code  civil  ne  défend  à  un  testateur  de  faire 
revivre  un  testament  qu'il  avait  révoqué,  et 
ne  l'oblige,  pour  y  parvenir,  a  employer  les 
formes  testamentaires  ;  il  lui  suffit,  pour  ren- 
dre force  au  testament  antérieur,  de  rétrac- 
ter la  révocation  qu*il  en  avait  faite,  en  mani- 
festant ,  dans  Tacte  même ,  l'intention  de 
revenir  à  ses  premières  dispositions. 

Cette  double  volonté  d'effacer  la  révocation 
et  de  faire  valoir  le  testament  précédent  peut 
indifféremment  être  exprimée  par  les  deux 
modes  indiqués  dans  Tarticle  1035  du  code 
civil,  et  notamment  dans  l'acte  notarié  prévu 
par  cet  article  et  par  Farticle  2  de  la  loi  du 
21  juin  1843.  —  Cass.  Fr.,  20  mars  1879. 
Journ.  N*»  13834,  p.  202. 

—  Testament  reçu  à  Vétranger.  Chancelier. 
Consul,  Ordonnance  de  1681.  —  L'article  24, 
livre  I,  titre  IX,  de  Tordonnance  de  1681  n'a 
été  abrogé  ni  par  l'article  7  de  la  loi  du 
30  ventôse  an  xii,  ni  par  les  articles  994  et  999 
du  code  civil. 

Par  suite,  est  valable  le  testament  d'un 
Français,  reçu  par  le  chancelier  d'un  consu- 
lat de  France  A  l'étranger,  en  présence  du 
consul,  et  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  ladite  ordonnance.  —  App. 
Dijon,  9  avril  1879.  Journ.  N"  13917,  p.  308. 

—  Voy.  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires. Fondations,  Legs.  Notaire.  Quotité 
disponible.  Scellés,  Substitution. 


TESTABCBNT  AUTUKMTIQUB. 

—  Dictée.  Testament  par  interrogat.  Nullité. 
Sanité  d*esprit.  —  On  ne  peut  considérer 
comme  dicté  conformément  au  vœu  de  la 
loi,  un  testament  authentique  fait  par  inter- 
rogat. 

Est  nul  un  testament  public  dicté  de  cette 
manière,  alors  surtout  qu  il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  le  testateur  n'était  pas  en  pleine 
intelligence  au  moment  d&  la  confection  du 
testament.  —  Tr.  Namur,  27  mars  1878. 
N«  13713,  p.  52. 

—  Dictée,  Rédaction  sur  notes.  Réponses 
du  testateur.  Nullité,  —  Un  testament  au- 
thentique ne  peut  être  considéré  comme 
dict^  par  le  testateur,  et  est  nul,  quand 
les  enquêtes  établissent  :  qu'au  moment 
où  le  notaire  a  reçu  le  testament,  le  tes- 
tateur avait  perdu  l'usage  de  la  parole; 
que,  lors  de  la  rédaction  de  l'acte,  il  n'a 
répondu  que  par  monosyllabes  aux  questions 
du  notaire;  que  le  testament  a  été  rédigé  sur 
une  note  simple  remise  au  notaire,  hors  la 
présence  et  avant  l'arrivée  des  témoins  ;  qne 
le  testateur  n'a  pas  exprimé  sa  volonté  devant 
les  témoins,  une  ou  deux  questions  seulement 
ayant  été  adressées  au  moment  de  la  lecture 

-au  testateur,  qui  y  a  répondu  par  monosyl- 
labes.—App.  Nîmes,  25  mars  1878.  N«  13721, 
p.  59. 

—  Dictée.  Interrogations,  Signature  {Dé- 
faut de).  Cause.  Mention.  Paralysie, —  L'ar- 
ticle 972  du  code  civil  n'a  pas  interdit  an 
notaire  instrumentant  la  faculté  d'adresser 
au  testateur  les  questions  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  rendre  plus  claire  bu  plus 
complète  la  manifestation  de  sa  volonté  ; 
par  suite,  un  testament  authentique  rédigé 
dans  ces  circonstances  n'est  pas  nul. 

En  exigeant  que  le  testament  soit  écrit  tel 
qu'il  a  été  dicté,  l'article  972  du  code  civil  n'a 
pas  voulu  astreindre  le  notaire  A  reproduira 
mot  A  mot  les  paroles  du  testateur  ;  il  suffit 
que  sa  rédaction  en  rende  exactement  le  sens 
et  la  substance. 

La  prescription  de  l'article  973  du  code 
civil  de  mentionner  la  déclaration  de  la  cause 
qui  empêche  le  testateur  de  signer  est  satis- 
faite quand  l'acte  constate  que  le  notaire  a 
interpellé  le  testateur  A  ce  sujet,  et  que  ce 
dernier  a  indiqué  de  la  voix  et  du  geste  que 
la  main  était  paralysée.  —  Cass.  Fr.,  12  fé- 
vrier 1879.  No  13892,  p.  272. 

—  Déclaration  du  testateur  de  ne  pou- 
voir signer  pour  cause  de  cécité.  Nullité. 
Offre  de  preuve.  Signature  du  testateur 
sur  des  pièces  postérieures  au  testament,  — 
N'est  pas  concluante  l'offre  de  preuve,  A  fln 
de  nullité  d'un  testament  authentique,  basée 
sur  la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir 
signer  pour  cause  de  cécité,  alors  cependant 
que  ledit  testateur  aurait  apposé  des  signa- 
tures informes  sur  d'autres  actes,  soit  avant, 
soit  après  le  testament. 

En  admettant  que  la  déclaration  du  tasta- 
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teur  ne  fût  pas  absolument  exacte,  en  ce  sens 
qu'il  aurait  pu,  à  la  rigueur,  apposer  au  bas 
de  son  testament  la  môme  signature  informe 
qu'il  a  apposée  sur  d'autres  pièces,  cette 
inexactitude  n'entraînerait  la  nullité  de  Tacte 
que  si  elle  impliquait  l'intention  de  tromper 
et  le  refus  indirect  de  signer  la  disposition 
testamentaire  qu'il  venait  de  dicter.  —  App. 
Aix,  20  juin  1878.  No  13750,  p.  90. 

—  Surdité  du  testateur.  —  Lecture  par  le 
testateur.  —  Le  testament  authentique  d'un 
sQurd  est  valable,  alors  qu'il  est  constant 
qu'après  la  lecture  qui  en  a  été  faite  par  le 
notaire  au  testateur  et  aux  témoins,  il  a  été 
lu  devant  les  mêmes  témoins  à  voix  basse  par 
le  testateur,  qui,  devant  eux,a  déclaré  le  bien 
comprendre  et  le  trouver  conforme  à  sa  der- 
nière volonté.  —  App.  Paris,  21  février  1879. 
N»  13916,  p.  307. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Notaire.  Responsa- 
bilité. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  —  Voy.  RES- 
PONSABILITÉ. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

— Actes  différents.  Date  du  même  jour.  Lé- 
gataires universels  différents.  Legs  du  même 
bien  à  deux  légataires  particuliers  différents. 
—  Lorsqu'un  testateur  a  laissé  deux  testament 
olographes,  en  date  du  môme  jour  et  revêtus 
de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  leur 
validité,  par  chacun  desquels  il  a  institm^  un 
légataire  universel  difiPèrent,  et  a  légué  le 
même  domaine  à4eux  légataires  particuliers 
différents,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces  di- 
verses dispositions  comme  valables,  alors 
que  la  volonté  du  testateur  est  certaine  et 
qu'il  n'est  pas  impossible  de  l'exécuter.  — 
Cas*.  Fr.,  17  août  1876.  N*  13787,  p.  134. 

—  Additions.  Ratures.  Surcharges.  Main 
étrangère.  —  Un  testament  olographe,  qui 
présente  des  mots  écrits  en  marge  ou  dans 
l'interstice  de  ses  lignes ,  ainsi  que  des 
ratures,  surcharges  et  additions,  opérées  sur 
le  texte  pour  Yd  mettre  en  rapport  avec  les 
notes  marginales,  le  tout  tracé  au  crayon 
par  une  main  autre  que  celle  du  testateur, 
peut  être  déclaré  valable  s'il  résulte,  en 
fait,  de  l'appréciation  souveraine  des  juges 
que  si  ces  modifications  ont  été  préparées  du 
consentement  du  disposant  et  sous  son  inspi- 
ration, elles  l'ont  été  en  vue  d'un  projet  au- 
quel ce  dernier  n'a  donné  aucune  suite.  — 
Casa.  Fr.,  16  Juillet  1878.  N»  13949,  p.  347. 

—  Date.  Papier  timbré:  Filigrane.  Épo- 
que d'émission.  —  Il  appartient  au  juge  du 
fond  de  décider  souverainement,  en  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  cause,  que  la 
date  d'un  testament  olographe,  qui  se  rap- 
porte au  millésime  du  filigrane  du  papier 
timbré  sur  lequel  il  a  été  écrit,  est  régulière, 
bien  que  l'émission  du  papier  paraisse  être 
postérieure  à  cette  date,  si  ron  s'en  rapporte 
à  une  marque  particulière,  savoir  une  lettre 


gravée  dans  le  segment  inférieur  du  timbre 
sec.  —  CasB.  Fr.,  6  novembre  1877.  N»  13776, 
p.  118. 

—  Date  erronée.  Rectification.  Filigrane. 
Codicille.  —  L^erreur  dans  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  n'est  point  une  cause  de 
nullité  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  inad- 
vertance, et  qu'elle  peut  être  rectifiée  avec 
certitude,  à  l'aide  d'éléments  fournis  par  le 
testament  lui-même. 

Lorsqu'un  testament  olographe,  daté  du 
,  25  février  1871,  est  écrit  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  émis  seulement  en  1872,  et 
qu'il  est  suivi  d'un  oodicille  daté  du  16  août 
1872^  on  peut  conclure  du  rapprochement  de 
la  date  de  l'émission  du  papier  timbré  et  de 
celle  non  contestée  du  codicille  que  le  testa- 
ment est  du  25  février  1872.  Cass.  Fr.,  4  fé- 
vrier 1879.  N»  13928,  p.  321. 

—  Date.  Fausseté.  CapacUé  du  testateur. —  La  fâa«- 
seté  d'un  feslâment  olographe  ne  peut  être  prouvée 
que  par  les  énoneiations  da  testament  même,  ei  non 
par  des  circonstances  extérieures. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  nn  testateur 
è  donner  à  son  lestameut  la  daie  du  jour  où  il  l'écrii; 
il  peut  la  reporter  à  Tépoque  qui  lui  convient,  ci 
eest  à  cette  époque  seule  qu'il  faut  le  placer  pour 
examiner  sa  capacité  de  tester.  —  Tr.  Bruxelles, 
5  juin  1879. 

—  Dépôt  confidentiel.  Notaire.  Présenta- 
tion et  ouverture.  Révocation.  Frais.  — 
Le  notaire  qui  se  trouve,  lors  du  décès 
d'un  testateur,  dépositaire  d'un  testament 
olographe  qui  lui  a  été  confié  par  son  au- 
teur, a  le  droit  et  le  devoir  d'en  faire  la 

Frésentation  au  président  et  d'en  requérir 
ouverture  pour  en  assurer  l'exécution,  et  ce, 
nonobstant  l'existence  d'un  testament  public, 
postérieur  au  testament  olographe,  et  por- 
tant révocation  de  toutes  dispositions  anté- 
rieures. 

Les  frais  de  présentation  et  d'ouverture  et 
ceux  de  l'acte  de  dépôt  doivent  être  considé- 
rés comme  une  dette  de  la  succession,  et  les 
héritiers  ou  légataires  universels  ne  peuvent 
en  refuser  le  payement  au  notaire.  —  Tr.  La- 
vaur,  17  mai  1876.  N<>  13817,  p.  181. 

—  Dispositions  distinctes.  Date.  Signature, 

—  Les  diverses  dispositions  d'un  testament 
olographe  peuvent  être  rédigées  successi- 
vement, À  des  dates  différentes,  et  pen- 
dant un  espace  de  temps  plus  ou  moins 
long  ;  il  est,  en  ce  cas,  loisible  au  testateur 
de  dater  ou  de  ne  pas  dater  chacune  de  ses 
dispositions,  de  les  signer  ou  de  ne  pas  les 
signer  isolément,  ou  de  n'apposer  qu'à  la  fin 
une  date  et  une  signature  s'appliquant  à  l'en- 
semble de  l'acte. 

Par  suite,  si  le  testateur  a  signé  distincte- 
ment toutes  ses  dispositions,  sauf  une,  celle- 
ci,  couverte  par  la  signature  finale,  n'est  pas 
nulle,  alors  surtout  que  l'ensemble  du  testa- 
ment prouve  que  l'intention  du  disposant  était 
de  la  faire  exécuter.  —  App.  Douai,  17  mai 
1878.  No  13878,  p.  259. 

—  Minute.  Apport  en  justice.   Notaire. 

—  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  l'ap- 
port au  greffe  d'un  testament  olographe  dé- 
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posé  en  Tétude  d^un  notairô,  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois.  -—  Tr.  Gharleroi,  13  fé- 
vrier 1879.  NO  13937,  p.  331. 

—  Parafe.  Écriture.  Crayon,  Projet.  — 
Le  parafe  n'est  pas  un  élément  indispen- 
sable de  la  signature  d'un  testament  olo- 
graphe; celui-ci  peut  être  écrit  au  crayon, 
et  1  emploi  du  crayon  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir qu  il  s'agit  d'un  simple  projet.  —  App. 
Bruxelles,  1«  avril  1878.  N"  13896,  p.  278. 

—  Rédaction.  Unité  de  contexte.  Faus- 
seté. Preuve.  —  Le  défaut  d'unité  de  con- 
texte dun  testament  olographe  n'est  pas, 
par  lui-même,  une  cause  de  nullité  ;  il  rentre 
néanmoins  dans  les  attributions  souveraines 
du  juge  du  fait  de  rejeter  comipe  faux  un  tel 
testament  en  invoquant  ce  défaut  d'unité,  s'il 
s'y  joint  d'autres  irrégularités  matérielles 
reconnues  et  constatées.— Cass.  Fr.,  5  février 
1878.  ««  13777,  p.  119. 

—  Voy.  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires. Testament. 

TIERS.  —  Voy.  Carrières.  —  Cession  de 
CRÉANCE.  Communauté  conjugale.  Hypo- 
thèque. Inscription  htpojhécairb.  Renon- 
ciation A  succession.  Stipulation  pour 
AUTRUI.  "S^nte.  Vente  immobilière. 

TIBRS  DÉTENTEUR.  — Voy.  PRIVILÈGE. 

TIMBRE.  —  Affiches.  —  Vestibule  d*hôtel. 
—  Annonce  d'un  hôtel  â^une  autre  ville.  — 
Constitue  une  affiche  soumise  au  timbre,  le 
cai'ton  suspendu  dans  le  vestibule  d'un  hôtel 
et  contenant  des  indications  relatives  à  un 
hôtel  situé  dans  une  autre  ville  ;  l'auteur  de 
l'affiche  peut  être  poursuivi  en  payement  de 
l'amende.  —  Tr.  Autun,  28  janvier.  N*  13674, 
p   8. 

—  Loi  du  28  juillet  1879.  Yisa.  Easpé- 
ditions.  Acte  à  la  suite.  Répertoire.  Bor- 
dereauœ.  —  Dépêches  des  10  août ,  8  et 
10  septembre  1879,  statuant  sur  certaines 
difficultés  d'application  que  soulève  l'exécu- 
tton  de  la  loi  du  28  juillet  1879.  No  13945. 
p.  340. 

—  Voy.  Enregistrement  (Exigibilité  et  liqui' 
dation  du  droit).  Jugement.  Testament  olo- 
graphe. 

TITRE  (DROIT  DE).  —  Voy.  JUGEMENT. 

TITRE  DE  CRÉANCE.  —  Voy.  DoNS  MA- 
NUELS. 

TITRE  EXÉCUTOIRE.  —  Voy.  SAISIE. 
Succession  (Droit  de). 

TITRE  NOUVEL..  —  Voy.  Rente. 

TRANSACTION.— -Voy.  Stipulation  pour 
autrui. 

TRANSCRIPTION. 

—  Cession  de  droits  successifs.  Héritiers. 
Indivision  avec  un  tiers.  —  N'est  pas  passible 


du  droit  de  transcription  hypothécaire,  lors 
de  sa  présentation  À  l'enregistrement ,  Tacte 
contenant  une  cession  de  droits  successifs 
entre  cohéritiers,  qui  fait  cesser  toute  indi- 
vision entre  eux,  mais  qui  la  laisse  subsister 
entre  le  cessionnaire  et  un  tiers,  pour  un  im- 
meuble indivis  entre  ce  tiers  et  le  défont.  — 
Tr.  Agen,  6  avril  1878.  N»  13870,  p.  250. 

—  Voy.  Carrières.  Inscription  hypothé- 
caire. Instances, 

TRÉSOR  PUBLIC.  —  Voy.  PRIVILÈGE. 

TUTELLE— TUTEUR. 

—  Capitaux  appartenant  au  mineur.  Em- 
ploi. Intervention  de  la  justice.  —  La  mère 
survivante,  soit  en  qualité  de  tutrice  légale 
de  ses  enfants  mineurs,  soit  comme  usufrui- 
tière de  leurs  biens,  a  tout  pouvoir  de  toucher 
les  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  n'est  sou- 
mise à  aucun  mode  d'emploi  pour  les  capitaux 
ainsi  parvenus  entre  ses  mains.  —  Cass.  Fr., 
24  février  1879.  N«  13901,  p.  288. 

—  Reddition  de  compte.  Traité.  Nullité.  Ralifieu- 
tion.  —  Le  traité  ou  convention  intervenue  entre  le 
tuteur  et  son  pupille  devenu  majeor  est  nul,  du 
moment  que  le  tuteur  n'étabKt  pas,  selon  Tartl- 
cle  473  du  code  civil,  avoir  remis,  dix  jours  avant 
au  moins,  un  compte  détaillé  de  sa  gestion  et  ne 
produit  pas  le  récépissé  exigé  par  la  loi. 

Une  déclaration  du  pupille,  postérieure  au  traité, 
par  laquelle  ce  dernier  aflBrme  avoir  approuvé  soo 
compte  de  tutelle  et  avoir  reçu  toutes  communications 
nécessaires  plusieurs  semaines  avant  le  traité,  ne 
peut  tenir  Heu  de  récépissé,  cette  déclaration  étant 
infectée  du  même  vice  que  le  traité  lui-même. 

La  nullité  dont  s'agit  n'est  pas  susceptible  de  se 
couvrir  par  ratification,  à  moins  que  les  conditions 
requises  par  l'article  472  du  code  civil  n'aient  an 

Îréalable  été  accomplies.  —  Tr.  Bruxelles,  8  août 
878. 

—  Voy.  Compte  de  tutelle.  Discipline  des 
notaires.  Licitation.  Mineur.  Succession 
(DroU  de) 


USUFRUIT.  —  Voy.  Communauté  conju- 
gale. Contrat  de  mariage.  Donation  entre 
ÉPOUX.  Donation  entre- vips.  Legs.  Quotfté 
DISPONIBLE.  Responsabilité.  Retour.  So- 
ciété. Substitution.  Succession  (DaorrDB). 
Tutelle-Tuteur. 

'  USUFRUIT  LÉGAIi.  —  Voy.  BAIL. 


VAINE  PATURE.  —  Voy.  VENTE. 

VENTE. 

—  Coupe  d'herbeg.  Secondes  herbes.  Droii  réd  et 
im$nobilier.  Notaire.  Prix  de  vente.  Mandat  dêrtct' 
voir.  Nullité  du  payement.  —  Le  droit  de  vendre  et 
de  disposer  d'une  façon  absolue  des  secondes  herbes 
ne  constitue,  considéré  en  lui-même  et  abstraction 
faite  des  circonstances  spéciales  qui  peuvent  se  pré- 
senter, ni  un  champart,  ni  une  vente  foncière,  ni 
une  vaine  pâture. 
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Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  le  propriétaire 
d'une  prairie  a  aliéné  séparément  le  droit  à  la  pre- 
mière coope  d'herbes  et  le  droit  ù  la  seconde. 

C'est  là  an  droit  iui  generis  rie\  et  immobilier, 
une  sorte  de  copropriété  qui  n*a  pas  été  abolie  par 
les  lois  delà  révolution  française 

La  clause  portant  que  le  payement  du  prix  de 
vente  devra  s  effectuer  en  l'étude  du  notaire  instru- 
mentant ne  lui  confère  pas  le  mandat  de  le  recevoir, 
lorsquMI  est  eu'^outre  stipulé  que  ce  payement  de- 
vra être  effectué  en  mains  des  vendeurs  ou  de  leur 
fondé  de  pouvoirs  et  qu'un  mandataire  avait  été 
constitué  avec  mission  de  vendre  et  de  toucher  le 
prix.  —  Tr.  Bruxelles,  23  juillet  1879. 

—  Enregistrement.  Prix  payable  sans  inté- 
rêts. Terme  non  indiqué.  Déclaration  estima- 
tive. —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  d'immeubles  que  le  prix  sera  payable 
sans  intérêts  à  la  première  demande  du  ven- 
deur, les  parties  sont  recevables  À  fournir 
une  déclaration  indiquant  le  prix  qui  eût  été 
convenu  s'il  avait  dû  être  payé  immédiate- 
ment. —  Dec.  B.,  14  décembre  1878.  Journ. 
NO  13746,  p.  86. 

—  Enregistrement.  Prix.  Rente  perpétuelle 
à  déduire.  Déclaration  estimative.^  Lorsque 
des  immeubles  ont  été  vendus  pour  une 
somme  déterminée,  en  déduction  de  laquelle 
Tacquéreur  déclare  prendre  à.  sa  charge  une 
rente  perpétuelle,  dont  le  capital  est  indiqué, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  estimative  de 
la  valeur  de  cette  rente;  le  prix  flxé  constitue 
la  base  imposable.  -  Dec.  B.,  5  février  1879. 
Journ.  N«  13819,  p.  174. 

—  Enregistrement.  Prix.  Indemnité  de 
convenance.  Liquidation  du  droit.  —  Lors- 
qu'un immeuble  est  vendu  pour  un  prix  dé- 
terminé, dans  lequel  est  comprise  une  cer- 
taine somme  payée  par  Tacquéreur  À  titre 
d'indemnité  de  convenance,  le  droit  de  vente 
doit  être  liquidé  sur  la  totalité  de  la  somme 
payée  par  l'acquéreur.  —  Tr.  Mons,  16  mai 
1879.  Journ.  No  13875,  p.  257. 

~  Porte  fort.  Ratification  tacite.  —  Lors- 
qu'un tiers  s'est  porté  fort  pour  le  vendeur, 
la  vente  ne  peut  plus  être  attaquée  pour  dé- 
faut de  consentement,  si  le  vendeur  a  succédé 
au  tiers  et  accepté  sa  succession.  —  Tr.  Ver- 
viers,  5  mars  1879.  Journ.  N»  13868,  p.  247. 

—  Prix  à  déterminer  par  expertise.  Experts 
non  désignés.  Nullité.  —  La  vente  convenue 
pour  un  prix  à  déterminer  par  les  experts 
n*est  pas  valable  lorsque  les  experts  n'ont  pas 
été  nommés  parles  parties,  qui  se  sont  seule- 
ment réservé  de  les  désigner  ultérieurement; 
par  suite,  la  partie  qui  refuse  de  concourir 
À  la  désignation  des  experts  n'est  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  A  pp.  Bor- 
deaux, 6  février  1878.  Journ.  N»  13814,  p.  176. 

—  Propre  de  la  femme  Dissimulation  de  prix. 
Héritiers.  Preuve  testimoniale. —  Les  enfants  du  pre- 
mier lit  d'une  femme  qui  s'est  remariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  sont  recevables  h  prouver  par 
témoins  la  dissimulation,  à  leur  préjudice,  du  prix 
porté  dans  l'acte  de  vente,  consenti  par  le  second 
mari,  d'un  propre  de  leur  mère.  —  âpp.  Liège,  19  fé- 
vrier 1879. 

—  Voy.  Absence- Absent.  Acte  notarié. 
Caution- Cautionnement.  Donation  onéreuse. 


Mines.  Promesse  de  vendre.  Résolution.  Res- 
titution des  droits.  Séparation  de  biens. 
Société.  Succession  bénéficiaire.  Succession 
(Droit  de). 

VENTE  DE  BIENS  DE  BONBURS. 

—  Jugement.  Cahier  des  charges.  Réserve  d'infir- 
mation.  Interprétation  —  Lorsqu'un  jugement  coulé 
en  force  de  chose  jugée  a  ordonné  la  vente  de  biens 
dépendant  d'une  succession  échue  à  des  majeurs  et 
à  des  mineurs,  il  n'appartient  pas  à  l'une  des  parties 
d'en  arrêter  l'exécution  en  «outenant  que  ce  juge- 
ment préjudicie  à  ses  droits. 

Lorsque  le  cahier  des  chargea  réserve  aux  ven- 
deurs, d'accord  avec  le  juge  de  paix  chargé  de  pré- 
sider aux  opérations,  le  droit  de  valider  ou  d'inva- 
lider la  vente,  l'une  des  |)ariies  ne  peut  par  sa  seule 
volonté  empêcher  l'adju  lication. 

Le  juge  de  paix  lui-même  ne  le  peut  pas,  alors  qu'il 
n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  occorde  I  article  7  de  la 


'I. 


loi  du  12  juin  1816.  —  Tr.  Dinant,  10  août  1878. 

—  Voy.  Discipline  des  notaires.  Mineur, 
Notaire. 

VENTE  DE  RÉGOLTES.  —  Voy.  VENTE 
MORILIÈRB. 

VENTE  IMMOBILIÈRE. 

~~  Action  résolutoire.  Fausse  mention  d'un  payement 
comptant.  Tiers  de  bonne  foi.  Hypothèque.  Action 
Paulienne,  —  Le  vendeur  oui  a  Inséré  dans  l'acte 
de  vente  d'un  immeuble  la  fausse  mention  d'un 
payement  comptant,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'action 
résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix  à  ren- 
contre des  tiers  de  bonne  foi  ayant  acquis  des  droits 
réels  sur  l'immeuble  vendu. 

L'annulation  d'une  vente  pour  fraude  aux  droits 
des  créanciers  du  vendeur  ne  porte  pas  atteinte  à 
l'hypothèque  consentie  par  l'acquéreur  à  un  préleur 
de  bonne  foi.  —  App.  Dijon,  31  juillet  1878. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Command.  Disci' 
pline  des  notaires.  Expropriation  pour  cause 
d*utilité  publique.  Licitation.  Mines.  Mineur, 
Notaire  Novation.  Société  Vente.  Vente  si- 
multanée de  meubles  et  d'immeubles. 

VENTE  MOBILIÈRE. 

—  Enregistrement.  Vente  de  récoltes.  Bail 
à  portion  de  fruits.  Colonage  partiaire.  Ces- 
sion par  le  bailleur.  —  Constitue  une  vente 
de  récoltes,  donnant  lieu  au  droit  de  muta- 
tion mobilière  de  2  p.  c,  la  cession,  par  le 
propriétaire  d'un  domaine  loué  à  portion  de 
fruits,  de  ses  droits  au  bail.  —  Tr.  Montar- 
gis,  25  juin  1878.  Journ.  N»  13710,  p.  49. 

—  Voy.  Bail  à  cheptel.  Carrières.  Mines, 
VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

—  Action  en  justice.  Qualité  pour  agir. 
Notaire  vendeur.  Compensation.  Clauses 
exclusives.  —  L'article  5  de  l'édit  de  février 
1771,  rendu  applicable  aux  greffiers,  notaires 
et  huissiers  par  Tarrôté  du  directoire  exécutif 
du  17  nivôse  an  v,  accorde  à  ces  fonction- 
naires et  officiers  publics  la  qualité  pour  agir 
en  justice  en  leur  nom  personnel  contre  les 
acheteurs  en  payement  du  prix  des  meubles 
vendus. 

Les  conditions  générales  d*une  vente  mo- 
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biliôre  tenue  par  un  notaire  lient  tous  les 
acquéreurs,  quoique  ceux-ci  ne  signent  pas 
le  procès-verbal  de  la  vente. 

Si  les  conditions  générales  de  la  vente 
excluent  la  compensation  entre  ce  qui  sera 
dû  par  chaque  acquéreur  à  raison  de  ses 
achats  dans  la  vente  et  la  créance  que  le 
même  acquéreur  pourrait  avoir  à  charge  du 
propriétaire  des  objets  vendus,  cette  clause 
doit  être  respectée. 

Il  eu  est  notamment  ainsi  quand  celui  qui 
fait  vendre  est  en  état  de  décontlture  et  que 
la  vente  volontaire  a  eu  lieu  pour  éviter  une 
vente  forcée  et  sous  la  condition  de  la  répar- 
tition entre  tous  les  créanciers  du  prix  des 
objets  mobiliers  vendus,  lesquels  consti- 
tuaient leur  gage  commun.  —  Tr.  Bruges, 
5  février  1878.  Joum.  N"  13684,  p.  16. 

-  Enregistrement.  Perches  et  houblons.  - 
Est  passible  du  droit  de  2.60  p.  c,  à  liquider 
sur  là  totalité  du  prix,  la  vente  publique  de 
houblons  sur  pied  avec  les  perches  auxquellf'S 
ils  sont  attachés. — Dec.  B.,  19  novembre  1878. 
Journ.  N»  13723,  p.  61. 

-  Procès  verbal.  Force  probante  Tiers. 
Inscription  de  faux,  —  Un  procès  verbal  de 
vente  publique  de  meubles,  dressé  par  un 
notaire  avec  les  seules  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  S2  pluviôse  an  vu,  fait  foi.  à 
regard  de  tous  jusqu'à  iuscription  de  faux, 
des  constatations  requises  par  la  susdite  loi  ; 
mais  il  n*a  de  force  probante  que  dans  la 


limite  de  ces  dernières  constatations.  —  Tr. 
Tournai,  24  janvier  1878.  Joum.  N«  13673, 
p.  6. 

—  Voy.  Acte  notarié.  Jugement,  Notaire.. 

VENTE  PUBLIQUE  DtUMBUBLBS. — 

Voy.  Cahier  des  charges.  Licitation.  No- 
taire. 

VENTE  SIMULTANEE  DE  MEUBLES 
ET  D'IMMEUBLES. 

—  Enregistrement.  Établissement  indus- 
triel. Ustensiles  et  machines.  Estimation  dé- 
taillée. Immeuble  par  destination.— Lorsqu'un 
établissement  industriel  est  vendu  avec  les 
ustensiles  et  machines,  à  titre  de  meubles 
et  d'après  estimation  détaillée,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  de  mutation  immobilière 
sur  la  partie  du  prix  afférente  À  ces  machines 
et  ustensiles,  8*il  est  prouvé  que  ces  objets 
ayaleat  et  ont  conservé  entre  les  mains  du 
nouveau  propriétaire  le  caractère  d'immeu- 
bles par  destination.  {Première  espèce.) 

Est  passible  du  droit  de  vente  immobilière 
Tacte  par  lequel  le  prspriétaire  d*une  usine 
en  fait  apport  à  une  société  à  laquelle  il  vend 
en  même  temps  l'outillage  et  le  matériel  par 
lui  placés  dans  Tusine  pour  son  exploitation. 
{Deuxième  espèce.) — Tr.  Seine,  14  mars  et 
21  février  1879.  Journ.  N»  13823,  p.  187. 

VISA.  —  Voy.  Jugement.   Répertoire. 

TiMHRE. 
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Date  det  arrH^t, 
jugements 
et  déciaioiu. 

20  mars  1875. 

25  »  » 
l«rjuin  » 

21  juiU.  » 
3  août  » 

lijaov.  1876. 
27  mars    » 
2i  avril    » 
17  mai 
27  juin 
8  juin. 
17    » 

8  août 

9  » 

17  » 

18  sept. 
31  oct. 

l^'  déc. 
9    » 

27  n 
24janv.  1877. 

26  » 
5fév. 
7    » 

12  mars 

13  » 
6  avril 

13  » 

14  » 

25  » 

28  » 

2  mai 

3  » 
23  » 
23  n 

26  i> 


6  jtUQ  » 

4jaill.  » 

30  »  » 

31  »  » 


CouN  N- 

et  du 

tribunaux-  Journal. 

13865 
13802 
13767 
13797 
13730 
13912 
15767 


Jug.  Gourtrai. 
Jug.  MODS. 
Jug.  Sl-Yrieix. 
Jug.  Bruxelles. 
Montpellier. 
Rennes. 
Limoges. 
Bruxelles. 
Jug.  Lavaur. 
Lyon. 
Jug.  Seine. 
Paris. 
Aix. 

Chambéry. 
Cass.  Fr. 
Solut.  franc. 
Jug.  Gand. 
J.  de  p.  Liège. 
Paris. 

Jug.Namur. 
Jug.  Youziers. 
Jug.  Cognac. 
Bruxelles. 
Jug.  Arlon. 
Bruxelles. 
Jug.  Seine. 
Jug.  Termonde. 
Jug.  Issoire. 
Jug.  Dinant. 
Jug.  Liège. 
Jue  Seine 
SoTul.  franc," 
Jug.  Huy. 
Jug.  Audenarde. 
Jug.  Montpellier. 
Gand. 
Jug.  Liège. 
Jug.  Carpentras. 
Jug.  Valencienn. 
Cass.  Fr, 
Limoges. 


13817 
13949 
13695 
13759 
13776 
13782 
13787 
13947 
13699 
13807 
137j5 
13709 
13704 
13814 
13705 


13738 

13763 
13722 
13898 
13675 
13687 
13845 
13672 
13915 
13794 
13800 
13721 
13854 
13755 
13859 


241 
160 
108 
147 

67 
301 
108 
362 
181 
347 

29 

99 
118 
126 
133 
342 

33 
169 

95 

47 

38 
176 

40 
370 
366 

77 
391 
103 

60 

282 

8 

20 
213 
6 
305 
143 
157 

59 
226 

95 
235 


Année  1879. 


Date  det  arrêts, 
jufffmeiifai 
et  décision». 

6  août  1877. 

8  »       » 

17  »        » 

18  »        » 
18    »        » 

30  »        » 

31  »        » 
13  oct.      » 

6  nov.     » 

9  »       » 
21    »       » 

28  »  » 

29  »  » 

30  »  y* 
30  »  » 

3  dèc.     » 

4  »        » 
9    »        » 

13  »  » 

26  »  » 

26  »  » 

27  »  » 

28  »  )) 
28  »  » 

2janv.  1878. 
3    »        » 


16  » 

21  » 

22  » 

24  » 

25  » 
28  » 

!•'  fèv. 

3  » 

4  » 

5  » 

5  » 

6  » 
6  » 


Cours  N- 

et  du 

tribunaux.  Journal. 

Cass7  Fr.  13782 

Jug.  Huy.  13798 

Jug.  Avesnes.  13878 

Jug.  Bruxelles.  13896 

Jug.  Lyon.  13928 
Jug.ChâtelIerauUI3861 

Jug.  Marseille.  13773 

Solut.  franc.  13780 

Cass.  Fr.  13776 
Jug.  Anvers. 
Jug  Montbéliard.  13930 

Chambèry  13795 

Cire.  B,  n»  886.  13815 

Jug  Bruxelles.  13688 

Jug.  Seine.  13751 

Jug.  Namur.  13689 

Décision.  13779 

Caen.  13726 

Jug.  Toulouse.  13821 

Jug.  StMicheL  13711 

Jug.  Dijon.  13824 

Jug.Boanne.  13766 

Jug.  Angers.  13716 

Jug.  Audenarde.  13897 

Jug.  Liège.  13694 

Jug.Vervins.  13908 

Jug.  Bruges.  13948 

Jug.  Gand.  13855 
Bordeaux. 

Jug.  Namur.  13700 
Jug.  Liège. 

Jug.  Tournai.  13673 

Jug.  Mons.  13791 

Jug.  Autun.  13674 

Jug.  Seine.  13683 

Cass.  Fr.  13767 
Poitiers. 

Jug.  Bruges.  13684 

Cass.  Fr.  13777 

Rouen.  13769 

Bordeaux.  13814 

26 
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126 

149 
259 
278 
321 
237 
115 
121 
118 
392 
325 
145 
193 

22 

91 

23 
121 

63 
185 

50 
189 
106 

54 
279 

27 
298 
343 
229 
360 

34 

385 

6 

139 

8 

15 
108 
381 

16 
119 
110 
176 
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TABLE  CHROiNOUJGIQUE. 


OatA  des  arréu. 

Cou  M 

N- 

Date  dci  arrèu, 

'  Cours 

N« 

jagemenu 

et 

du 

Page». 

iu 

gf  roeoU 

et 

du 

Pa««. 

ei  décikioDS. 

tribunaui. 

Journal. 

cl  décisious. 

tribunaui. 

Journal. 

6  fév.  i878. 

Jug.  Tongres. 

373 

15 

mai  1 

1878. 

Cass.  Fr. 

13719 

57 

7    » 

» 

Jug.  Rouen. 

13793 

142 

15 

» 

» 

Jug.Gand. 

13792 

140 

7    » 

)) 

Jug.  Termonde. 

13812 

174 

15 

» 

» 

Jug.  Montmoril- 

8    » 

)> 

Jug.  Seine. 

13671 

5 

OD. 

13873 

252 

8    » 

» 

Jug.  CharoUes. 

362 

15 

)) 

» 

Cass.  Fr. 

13887 

267 

il     » 

» 

Alger. 

13869 

249 

17 

» 

» 

Douai. 

13878 

259 

13    » 

» 

Jug.  Nivelles. 

13781 

123 

18 

» 

» 

Jug.  Seine. 

380 

15    » 

» 

Ordonn.  présid* 

20 

» 

» 

Jug.  Gand. 

13749 

87 

Angers. 

13905 

293 

20 

» 

» 

Bruxelles. 

13797 

147 

18    » 

)) 

Jug.  Namur. 

13685 

18 

21 

» 

» 

Jug.  Guéret. 

13900 

285 

27    » 

») 

Bruxelles. 

13774 

116 

22 

» 

)) 

Cass.  Fr. 

13773 

118 

27     f> 

» 

id. 

13801 

159 

22 

» 

)) 

Bruxelles. 

13791 

139 

27    » 

» 

Douai. 

13854 

226 

23 

» 

» 

Jug.  Malines. 

13756 

97 

4  mars 

» 

Besançon. 

13930 

325 

29 

» 

» 

Jug.  Valencien. 

13849 

221 

A    » 

»> 

Cass.  Fr. 

383 

31 

» 

» 

Jug.  Lyon. 

13753 

93  ' 

8    » 

» 

Jug.  Seine. 

13680 

13 

3  juin 

» 

Cass.  Fr. 

13697 

31 

8    » 

» 

Solul.  franc. 

13867 

246 

3 

» 

» 

Jug.  Valence. 

15702 

36 

9    » 

» 

Jug  Charleroi. 

377 

4 

» 

» 

Cass.  Fr. 

13765 

106 

13    » 

)> 

Jug.  Audenarde 

13860 

236 

4 

» 

» 

Paris. 

356 

18    » 

» 

Cass.  Fr. 

13759 

99 

5 

» 

» 

Limoges. 

13725 

61 

19    » 

» 

Jug.  Sl-Elienne 

13679 

12 

5 

)) 

» 

Cass.  Fr. 

13730 

67 

19    » 

>> 

Cass.  Fr. 

13877 

258 

10 

>i 

» 

Poitiers. 

13929 

323 

20    » 

» 

Caen. 

15778 

120 

12 

» 

» 

Caen. 

360 

21     » 

» 

Nancy. 

13677 

10 

13 

» 

.» 

Orléans. 

13850 

221 

21     >, 

» 

Jug.  Ussel. 

13839 

206 

14 

» 

» 

Jug.  St-Jean-de 

21     » 

» 

Rouen. 

381 

Maurienne. 

15820 

184 

23    » 

» 

Paris.    • 

13738 

77 

18 

» 

» 

Cass.  Fr. 

:.74 

25    » 

» 

Nîmes. 

13721 

59 

19 

» 

» 

Jug.  Audenarde 

.  lî«47 

218 

27     » 

» 

Nancy. 

13678 

11 

19 

» 

» 

Jug.  Béziers. 

13885 

266 

27    » 

» 

Jug.  Namur. 

13713 

52 

19 

» 

» 

Jug.  Verviers. 

389 

28    » 

» 

Jug.  Bourg. 

13772 

113 

20 

n 

» 

Aix. 

13750 

90 

28    « 

» 

Angers. 

13905 

293 

22 

» 

» 

Jug.  Lyon. 

15874 

25^ 

29    » 

» 

Jug.  Seine. 

13734 

72 

24 

» 

» 

Bruxelles. 

370 

29    » 

» 

Jug.  Lille. 

13813 

175 

23 

» 

» 

Jug.  Montargis. 

13710 

49 

29    » 

)) 

Cass.  B. 

384 

26 

» 

» 

Cass.  Fr. 

13696 

30 

l«'avri 

l  » 

Bruxelles. 

13896 

278 

26 

» 

» 

Jug.  Gand. 

13806 

164 

3    » 

» 

Id. 

386 

27 

» 

» 

Paris. 

13744 

84 

i    » 

» 

Jug.  Lille. 

13708 

46 

28 

» 

» 

Rennes. 

13743 

83 

4    » 

» 

Jug.  Liège. 

13828 

196 

28 

» 

» 

Jug.  Verdun. 

13848 

219 

3    » 

» 

Lyon. 

13928 

321 

!•> 

•juin 

.  » 

Cass.  Fr. 

13695 

29 

6    » 

» 

Jug.  Agen. 

13870 

250 

l«i 

•  » 

» 

Bruxelles. 

383 

6    » 

» 

Jug.  Liège. 

373 

2 

» 

» 

Cass.  Fr. 

13768 

110 

7    » 

» 

J.  d.  p.  Arlon. 

13692 

25 

4 

» 

» 

Bruxelles. 

13690 

24 

8    » 

» 

Jug.  La  Roche- 

4 

» 

» 

Jug.  Seine. 

13826 

193 

su  r-Yon. 

13703 

37 

6 

» 

» 

id. 

13832 

200 

8    » 

» 

J.d.  p.  Bruxelles 

. 13727 

63 

10 

» 

» 

Jug.  Dijon. 

13862 

238 

9    » 

n 

Lyon. 

356 

11 

» 

» 

Jug.  Arlon. 

13950 

348 

10    » 

» 

'Jug.  Marseille. 

13750 

90 

11 

» 

» 

Jug.  Liège. 

374 

10    » 

» 

Cass.  Fr. 

13886 

267 

13 

» 

» 

Jug.  Château - 

13    )) 

» 

Liéce. 

13694 

27 

Thierry. 

13718 

56 

13    » 

)) 

Pans. 

586 

16 

» 

» 

Cass.  Fr. 

13949 

347 

18    » 

» 

Jug.  Lyon. 

13864 

240 

17 

» 

» 

Jug.  Epinal. 
Bruxelles. 

13789 

137 

3  mai 

» 

Jug.  Bruxelles. 

13761 

102 

17 

» 

» 

13833 

202 

0    » 

» 

Cass.  Fr. 

13882 

263 

22 

» 

» 

Jug.  Nivelles. 

360 

7    » 

» 

^  Jug.  Lyon. 

13676 

9 

22 

» 

» 

Jug  Namur. 

381 

9    *) 

» 

Jug.  Rouen. 

13735 

74 

23 

» 

» 

Bastia. 

13818 

183 

9    » 

» 

Jug.  Meaux. 

13745 

85 

26 

» 

» 

Jug.  Marseille. 

13838 

205 

10    » 

» 

Paris. 

13675 

8 

26 

»     . 

» 

Jug.  Seine. 

13909 

298 

10    » 

» 

Lyon. 

13731 

69 

31 

» 

» 

Cass.  Fr. 

13704 

38 

10    » 

» 

Jug.  Evreux^ 
SoluL  franc. 

13772 

113 

31 

» 

» 

Jug.  Audenarde. 

15934 

328 

10    » 

» 

13780 

121 

31 

» 

» 

Dijon. 

399 

10    » 

» 

fd. 

13783 

127 

1« 

août 

.  » 

Liège. 

13728 

65 

11     » 

» 

Jug.  DinanL 

14752 

92 

1" 

'  » 

» 

Cass.  Fr. 

13773 

115 

13    » 

» 

Cass.  Fr. 

13748 

87 

i«i 

» 

» 

Jug.  Liège. 

13829 

197 

13    » 

» 

Jug.  Malines. 

13714 

53 

2 

» 

» 

Jug.  Seine. 

13701 

35 
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Dftte  des  arrêts. 

Cours 

N« 

Date  des  arréU, 

Cours 

NV 

janmenU 
el  décisions. 

et 
U-ibunauz. 

du 
Jouroal. 

Pag«f8. 

jugements 
el  décision§. 

et 
tribunaux. 

du 
Journal. 

Pags- 

2  août  1878. 

Dijon. 

13824 

189 

14  déc. 

1878. 

Décision. 

15746 

86 

7      » 

» 

Jug.  Liège 

13923 

515 

14 

» 

» 

Jug.  Louvain. 

15863 

259 

8     » 

» 

Jug.  Bruxelles. 

598 

16 

» 

» 

Décision. 

13715 

53 

9    » 

» 

Jug.  Avesne». 

13717 

55 

17 

>) 

» 

Cass.  Fr. 

13851 

225 

10    » 

» 

Jug.  Dioant. 

599 

19 

n 

» 

Jug.  Uége, 

13758 

98 

12    » 

» 

Cass.  Fr. 

13742 

82 

20 

/> 

» 

Douai. 

13739 

79 

13    » 

» 

Jug.  ArlOQ. 

13950 

548 

20 

» 

» 

Décision. 

13762 

102 

li     »> 

» 

Jug.  Mens. 

13729 

66 

20 

» 

)) 

Id. 

13796 

146 

14     » 

» 

Jug.  Li#''ge. 

13803 

165 

27 

)) 

» 

Limoges. 

13839 

206 

14    » 

)> 

Id. 

375 

2  janv. 

1879. 

Aix. 

13838 

204 

17     » 

» 

Jug.  Seine. 

13822 

186 

2 

» 

» 

Liège. 

582 

17     » 

)> 

Jug.  Lille. 

13923 

519 

7 

» 

» 

Cass.  Fr. 

15740 

80 

21     » 

» 

Nancy. 

568 

8 

» 

» 

Jug.  Liège. 

15809 

171 

22    » 

» 

Douai. 

13708 

46 

10 

» 

» 

Gand. 

13792 

140 

22    » 

» 

Jug.  Cambrai. 

13913 

502 

15 

» 

» 

Liège. 

13923 

515 

23    « 

» 

jug.Viilefranche 

.13841 

208 

16 

w 

» 

Lyon. 

15864 

240 

27    » 

)) 

Jug.  Béziers. 

137^0 

57 

18 

» 

» 

Décision. 

15784 

128 

28    » 

>» 

Jug.  Brives. 

13771 

112 

20 

» 

» 

Jug.  Bruxelles. 

15741 

81 

29    » 

» 

Jug.  Toulouse. 

13832 

22  i 

^0 

» 

» 

Cass.  Fr. 

13764 

105 

30    » 

» 

jug.Hazebrouck 

. 13747 

86 

20 

» 

» 

Alger. 

13845 

211 

30    » 

» 

Jug.  Seine. 

13840 

207 

21 

►> 

» 

Rcuen. 

15885 

264 

30    » 

)> 

Jug.Hazebrouck 

.13899 

284 

22 

» 

» 

Jug.  Gap. 

15855 

225 

31     » 

» 

Jug.  St-Calais. 

13736 

75 

22 

» 

» 

Cas8.  Fr. 

15920 

515 

31     » 

» 

Jug.  Aulun. 

13917 

308 

22 

» 

» 

Liège. 

582 

18  sept. 

» 

j.  d.  p.  Anvers. 

15698 

52 

25 

» 

» 

Cass.  B. 

15785 

128 

21    >> 

» 

Décision. 

13682 

14 

24 

» 

» 

Jug.  Marseille. 

15857 

251 

21    » 

» 

Id. 

13686 

19 

24 

» 

» 

Jug.  Louvain. 

582 

26    » 

» 

^  Paris. 

13832 

200 

27 

»     . 

» 

Jug.  Namur. 

569 

8  0CL 

» 

Décision. 

13693 

27 

29 

» 

» 

Décision. 

13786 

155 

23    » 

» 

Jug.  Gand. 

15706 

42 

5fév. 

» 

Cass.  Fr. 

15889 

269 

24    » 

» 

Cass.  B. 

13707 

45 

4 

» 

» 

Id. 

15912 

501 

26    » 

» 

Décision. 

13732 

71 

4 

» 

» 

Id. 

15928 

521 

28    » 

» 

Id. 

13691 

25 

5 

» 

» 

Décision. 

15810 

174 

28    » 

» 

Id. 

13757 

97 

7 

» 

» 

Jug.  Audenarde 

.  15952 

526 

28    » 

n 

Cass.  B. 

13823 

192 

8 

» 

» 

Jug.  Louvain. 

588 

30    » 

» 

J.  d.  p.  St-Josse 

8 

)) 

» 

Jug.  Anvers. 

592 

ten-Noode. 

587 

11 

» 

» 

Cass.  Fr. 

374 

5nov. 

» 

Cass.  Pr. 

13757 

•     77 

12 

» 

» 

Id. 

15892 

272 

6    » 

» 

Id. 

574 

12 

» 

» 

Ord.  réf.  Auxerre.  15^)42 

556 

11    » 

» 

Cire.  B. 

13681 

14 

15 

» 

» 

Jug.  Courlrai. 

15879 

260 

11    » 

» 

Jug.  Anvers. 

13836 

250 

15 

» 

» 

Gand. 

15895 

275 

11    » 

» 

Cass.  B. 

13904 

292 

15 

» 

» 

Jug.  Charleroi. 

15957 

551 
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